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Gabaléon  de  Salmour  (ChrisUan-An- 
tiiii«'-Josef)li-l'i»-'rre-Jt.'an,  comtp), 
officier  et  léffislaleiir.  né  à  Turin 
I'm  .  I.'  11  IVvVier  ITr'M.dec  l'illii.s- 
Iri.xsiini'  si'iiijifur  Joseph  tialia- 
léon,  coinle  de  Salmour,  genlil- 
homnic  de  la  chambre  du  roi, 
et  de  l'illustrissime  dame  Isabelle 
de  Lubtenska  »,  mort  à  Rome 
le  5  avril  Wi\,  servit  d'abord 
comme  onîcier  dans  les  troupes 
.  du  roi  de  Sardaijjne,  passa  ensuite 
au  service  du  roi  de  Saxe,  entra,  le 
(«janvier  IX|:{,  au  Corps  législatif 
comme  dopulé  du  i'o.  fut  créé,  le 
I'.)  juin  suivant,  chevalier  de  l'Kin- 
pire,  et  adhéra  en  \H\'t  à  la  dé- 
chéance del'Etnpereur.  Il  se  relira 
ensuite  à  Turin,  où  il  fut  nommé 
gouverneur  de  la  Savoie,  puis 
donna  sa  démission,  pour  raison 
de  santé,  le  18  juillet  ISMO 

Gaboriaud  des  Hublins  (Purrei.  ad- 
miiiislraleur  et  suppléant  à  la 
C.iinvention  :  fui  nommé,  en  I7i)0, 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Charente  et  devint,  en  septembre 
I7!(:i,  suppléant  de  ce  départe- 
ment à  la  Convention.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Gabriel  ll«Mif  • .  prèlre-recleur  et 
législateur,  né  ii  Vannes  (.Morbi- 
han/,le  \H  août  1"'»l,de  «  Micliel- 
(jaliriel  et  AnKélitjue  Gain  »,  mort 
à  Qui-stemberl  i  .Morbihan  )  le 
11  novembre  \Hi\  :  fut  d'abord 
chapelain  des  Ursulines  d'ilenne- 

M. 


bont,  puis  nommé,  en  1773,  rec- 
teur de  Questetnbert.  Le  IH  avril 
I7S'.I,  il  fut  élu  député  du  clergé 
aux  bilals  généraux  par  la  séné- 
ciiaussée  de  Vannes,  fut  un  des 
premiers  à  se  réunir  au  tiers 
état  et  prêta  le  serment  ii  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  Son 
mandai  expiré,  il  se  rétracta,  puis 
prit  le  chemin  de  l'émigralion. 
s'installa  en  .\nglelerre;  revint 
au  moment  du  Concordat  et  reprit 
possession  de  son  am-ieniie  cure 
de  Questenibert.  qu'il  administra 
jusqu'il  sa  mort. 

Gach  'Jean-Joseph),  magistrat  et 
homme  politique,  né  à  Figeac 
(Lot),  le  14  octobre  17<)i,  du 
«  sieur  Benoit  (iache, négociant,  et 
de  demoiselle  .Marie  D -Ibos,  ma- 
riés »  ;  était  président  du  tribunal 
civil  de  Figeac,  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  IH()!>, 
candidat  au  Corps  législatif  sans 
être  appelé  à  siéger. 

Gachet  de  Sainte  -  Suzanne  (Jean- 
l'Jdme- l'"raiii;oisi ,  ollicier  géné- 
ral, ne  à  Tonnerre  (Yonne),  le 
i9  janvier  1759,  de  «  François 
(iachet,  organiste  de  cette  église, 
et  de  Jeanne  Chauinier,  ses  père 
et  mère  »,  mort  ii  Tonnerre  le 
14  octobre  18Ût»  ;  servit  l'ancienne 
monarchie  et  était  chevalier  de 
Saint-Louis.  Sous  la  Révolution, 
il  reprit  tlu  service  et,  le  i  bru- 
maire  an    IX,  fut  promu  général 
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de  brigade  et  peu  après  mis  à  la 
retraite. 

Gachetière  (de).  —  Voir  Debelle. 

Gacon  (Claude-Hilaire),  magistrat  et 
hoiiime  politique,  né  à  Lous-lc- 
Saulnier(Juraj,le2l  octobre  1753, 
du  «  sieur  Claude-Elienne  Gacon, 
avocat  en  parlement,  et  de  dame 
Claudine  Ville,  mariés  »;  était 
juge  à  la  cour  d'appel,  quand  il 
fut  élu,  en  1808,  par  l'arrondis- 
sement de  Saint-Claude,  candidat 
au  Corps  légisialil',  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 

Gacon  (Charles-Ambroise),  avocat, 
sous-préfet  et  législateur,  né  à 
Lons-le-Saulnier  (Jura)  le  "IG  oc- 
tobre 1 769,  mort  à  Lons-le-Saulnier 
le  27  avril  1832;  élail  avocat, 
quand  il  devint  conseiller  d'arron- 
dissement du  Jura  ;  puis  fut  nom- 
mé, le  13  vendémiaire  an  X 11,  sous- 
préfet  de  Saint-Claude.  Le  13  mai 
1815,  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, représentant  à  la  Cham- 
reb  des  Cenl-Jours.  Sous  la  Res- 
tauration, le  l"'  janvier  1819,  il 
redevint  sous-préfel  de  Saint - 
Claude  et  le  6  septembre  1820, 
sous  préfet  de  Poligny,  cl  fut  admis 
fi  la  retraite  le  -4  mars  1831.  11  était 
clievalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Gaëte  (de).  —  Voir  Gaudin. 

Gaffori  (François  de),  officier  géné- 
ral et  suppléant  aux  Etals  géné- 
raux, né  à  Corte  (Corse),  le  14  août 
1744,  de  «  Jean-Pierre  Gadori,  et 
de  dame  Fauslina  »,  mort  à  Corte 
en  février  179(5  ;  était  maréchal 
de  camp  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  quand  il  fut  élu,  le  6  juin 
1789,  suppléant  de  la  noblesse  aux 
Etals  généraux  par  l'île  de  Corse. 
11  n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Gagnière  (Pierre),  curé  et  législateur, 
né  à  Saint-Etienne  (Loire)  le  20 
novembre  1743  ;  était  curé  de 
Saint-Cyr-lcs-Yignes,  quand  il  fut 
élu,  le  23  mai-s  1789,  député  du 
clergé  aux  Etals  généraux  par  le 
bailliage  du  ]'"orez,  vota  avec  les 
ultra-royalistes  et  cmigra. 


Gagon  de  Chenay  (Marie-Toussaint), 
avocat,  législateur  et  sous-préfet, 
né  à  Dinan  (Côtes-du-Nordi,  le  30 
avril  1736,  de  «  noble  homme 
Louis  Gagon,  conseiller  du  roi, 
miseur  de  la  ville  et  communauté 
de  Dinan,  et  de  dame  Guyonne 
Chesnel  »,  mort  à  Dinan  le  16 
septembre  1806;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  élu,  le  11 
avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaussée 
de  Dinan,  vota  avec  lea  modérés, 
revint  dans  sa  ville  natale  après  le 
9  thermidor,  fut  nommé  asses- 
seur du  juge  de  paix  en  Tan  IV, 
puis  le  21  floréal  an  VIII,  sous- 
préfel  de  Dinan.  On  a  de  lui  : 
Projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  ciloyen. 

Gaigneau  de  Saint  Soin  (Pierre-De- 
nis), conseiller  honoraire  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Issoudun  (Indre),  le  4  septembre 
1737,  de  «  Pierre  Gaigneau,  bour- 
geois, et  de  Brigitte  Renaudon  », 
mort  à  Issoudun  le  25  octobre 
1818  ;  était  conseiller  honoraire  en 
l'élection  de  celle  ville  quand  ilTut 
élu,  le  27  mars  1789,  suppléant  du 
Tiers  aux  Etats  généraux.  H  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Gailhard  (Charles-Antoine-Marie-An- 
dré), avocat,  législateur  et  direc- 
teur de  contributions,  né  à  Crest 
(Drômei,  le  o  novembre  1763,  de 
«  monsieur  M""  Jeaii-Auloine  Gail- 
hard  conseiller  du  roi  au  siège 
de  celte  ville,  et  de  darne  Anne  de 
Voisan  »,  mort  à  Valence  (Drome) 
le  20  mars  1842  :  était  avocat, 
quand  il  devint  procureur  syndic 
du  district  de  Crest,  et  en  décembre 
1792  à  vendémiaire  an  II, procureur 
de  la  commune  de  la  même  ville 
fut  considéré  un  instanl  comme 
suspect,  enfermé  et  conduit  à 
Paris,  mais,  grâce  à  Amar,  fut 
acquitté;  fut  de  nouveau  arrêté  et 
remis  en  liberté  après  le  9  ther- 
midor. Le  23  vendémiaire  an  lY, 
il  fut  élu  député  de  le  Drôme  au 
conseil  des  Anciens,  siégea  avec 
les  Clichyens   et  fut   proscrit    au 
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18  fruclidur,  adhéra  |)luâ  lard  à 
Itonaparle  el.  Ie6  frimaire  an  VIII, 
fut  notiimi-  directeur  des  contribu- 
tions à  Valence.  En  1814.  il  se 
rallia  aux  Uourbons,  et  le  ii  août 
1815,  se  fit  élire  député  par  le  col- 
légede  la  Driinit^etsii-frea  parmi  les 
ultra-royalistes  de  la  liliamhre  in- 
trouvable. Il  devint,  en  |S2!t.  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Gaillard    ■'•'  -uré  et  suppléant 

aii\  llt.i     .^  :iX,né  àThémii:e3 

(Loi)  ;  élail  curé  de  cette  commu- 
ne, quand  il  fut  élu,  le  iS  mars 
17S9,  suppléant  du  clergé  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée du  Quercy,  mais  n'eut  pas 
l'occasion  de  siéger. 

Gaillard  iJean-  Laurent -Portunal  ), 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Valence  (Drômei,  le  (i  juillet  17.30, 
de  «  noble  Laurent  de  Gaillard, 
premier  professeur  de  l'université 
de  Valence,  et  d'Anne  de  Monllo- 
sier  ».  mort  à  Valence  le  14  jan- 
vier 18I(J;  fut  pourvu,  le  30 août 
17tt,S,  (le  la  charj^rt  de  lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  et  pré- 
sidial  de  cette  ville  et  président  y 
réunis.  Le  i  septembre  I7!(l,  il  fut 
élu  députe  de  la  Drôme  à  la  Lé- 
gislative, Vota  avec  les  modérés 
et    devint,  sous  le  Consulat,  juge 

suppléant  au   IriKimil  .liiiinif]  (Je 

la  Drome. 

Gaillard  Manrice-.Vndrc),  riefenseur 
ullicieux,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Chàleau-Tliierry  '^Aisnei,  le 
Iti  octobre  I7i>7,  de  «  Maurice-Ga- 
briel Gaillard,  maiire  en  chirur- 
gie, et  de  .Marie-Nicole  Cossé  », 
mort  à  Paris  le  II  décembre  1844; 
était  défenseur  officieux  à  .Mclun, 
quand  il  devint  [trésident  du  di- 
rectoire de  Sçine-el-Marno,  puis 
secrétaircgénéral  de  la  préfecture 
de  la  même  ville;  entra  dans  la 
magislraliire  et  fut  nommé  pré.«i- 
dentau  tribunal  criminel;  entra, 
le  i  vendémiaire  au  XIV,  au  Gorps 
législatif,  comme  député  deSeine- 
et-Marneoù  ilsiégeajusi|u'en  1810. 
Le  '.)  décembre  de  la  même  année 
il  fut  nommé  conseiller  à  la  cour 
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impériale  de  Paris,  se  rallia  à  la 
Ftcstauralion  qui  le  nomma,  le  '2H 
août  1815,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  puis  fut  admis,  le  Ml 
juillet  ISMI,  à  la  retraite. 

Gaillard  iJean-Marie  Charlesi,  ma- 
gistrat et  homme  |)olilii{uc,  né  à 
Quimpcr  (Finistère),  le  11)  juillet 
174!),  de  «  maître  Gaillard,  pro- 
cureur au  présidial  de  cette  ville, 
et  de  deni'iiselle  Julienne-tïuille- 
mette  Pission.ses  père  et  mère»; 
était  président  au  tribunal  civil 
de  Quimper,  quand  il  fut  élu.  en 

1810,  par  ce  dernier  arrondisse- 
ment, canditlat  auClorps  législatif. 
sans  être  appelé  h  ysiéger. 

Gaillard  de  Graville  (Jean  de),  avo- 
cat et  su|ipli-aiil  aux  Etats  géné- 
raux, ne  à  Hrie- Comte -Robert 
iSeine-et-Marne)  ;  était  avocat  en 
parlement  et  ancien  commissaire 
au  Chdielet  de  Paris,  puis  lieute- 
nant général  de  Brie-Comie- Ro- 
bert, quanti  il  fut  élu,  le  4  mai  1 789, 
sup[dcant  aux  Etats  généraux  par 
la  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  mais 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Gaillard  des  Aulnes  Cdme-Fran(;ois), 
avocat,  législateur  et  magistat.  né 
â  Monlar^is  Loiret  »,  le  i(i  sep- 
tembre I7i)ft,  de  n  monsieur  Louis 
(îaillard  des  .\ulnes,  ancien  con- 
seiller du  roi,  maire  titulaire  de 
cette  ville,  et  de  dame  Marie-Ma- 
deleine (Izon  de  Chasserai  ■>,  mort 
à  .Montargis  le  !)  mars  I8i!t  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  18  juin  1783,  de  la 
charge  de  conseiller  avocat  du  roi 
au  bailliage  et  siège  présidial  de 
cette  ville.  Le  7  septembre  170i, 
il  fut  élu,  par  le  Loii'ct,  suppléant 
à  la  (convention,  puis  admis  ii  sié- 
ger le  il»  juillet  1793  en  rempla- 
cement de  Louvet,  en  fuite.  Du  2 
iiluviose  an  IV  au  11  fructiilor  de 
la  même  année,  il  fut  commissaire 
près  les  tribunaux  civil  et  crimi- 
nel du  Loiret  et  devint  le  10  avril 

1811,  juge  au  tribunal  4e  Montar- 
gis, posie  qu'il  occu|)a  jusqu'au 
■>  février  1822  et  admis  à  la  re- 
traite. 
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Gaillon  (Anloinc-Vion,  marquis  de), 
ancien  capitaine  el  législateur, 
né  au  château  de  Gaillon  (Seine- 
et-Oise),  le  18  avril  1731,  de«Jean- 
Pierre-François  de  Vioii,  chevalier, 
marquis  de  Gaillon  et  Tessaricourt, 
mestre  de  camp  de  cavalerie , 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
Marie-Catherine  de  Gars  »,  mort 
à  Paris  le  18  avril  1812  ;  avait 
été,  sous  l'ancien  régime,  capi- 
taine de  cavalerie.  Le  23  vjnars 
1789,  il  fut  élu  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Mantes  et  Meulan. 
Quoique  noble,  il  demanda  l'abo- 
lition du  droit  d'ainesse,  et,  son 
mandat  expiré,  n'émigra  pas  et 
demeura  à  Paris  jusqu'à  sa  mort. 

Galand  (Pierre-Sébastien),  adminis- 
trateur et  suppléant  à  la  Conven- 
tion, né  à  Meaux(Seine-et-Marncj  ; 
était  administrateur  du  district  de 
Meaux  quand  il  fut  élu,  en  septem- 
bre 1792,  suppléant  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Convention,  sans  avoir 
eu  l'occasion  d'y  siéger. 

Galard  de  Terraube  (Marie-Joseph 
de),  évêque  en  1789,  né  à  Lec- 
toure  (Gers),  le  20  mars  1736,  de 
«  Gilles  de  Galard,  marquis  de 
Terraube,  baron  d'Arignac,  et 
de  Marguerite  Victoire  de  Moret 
de  Peyre  »,  mort  en  émigration, 
le  8  octobre  1804,  à  Ratisbonne 
(Bavière);  fut  sacré  évêque  de 
Puy-en-Velay,  le  24  juillet  1774, 
émigra  sous  la  Révolution,  partit 
pour  la  Bavière  et  prit  sa  rési- 
dence à  Ratisbonne. 

Galaup  (Pierre-François),  sous-pré- 
fet et  homme  politique,  né  à  La- 
roche-Chalais  (Dordogne),  le  19 
septembre  17G3,  de  «  M'  François 
Galaup,  avocat  et  juge  au  marqui- 
sat de  Laroche,  et  de  dame  Jeanne- 
Victoire  Marot,  conjoints  »;  fut  élu 
en  septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  la  Dordogne  à  la  Légis- 
lative, mais  n'y  siégea  pas,  et  était 
sous-préfet  de  Ribérac  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1809,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 


Galbaud  du  Fort  (François-Thomas  . 
officier  général,  né  à  Nante» 
(Loire-Intérieure),  le  25  septem- 
bre 1743,  de  ('  messire  Philippe- 
François  Galbaud  du  Fort,  con- 
seiller du  roi,  et  de  dame  Agnès 
du  Breuil,  son  épouse»,  mort  au 
Caire  (Egypte)  en  1802  ;  appar- 
tint à  l'armée,  et  venait  d'être 
promu,  le  l*'  septembre  1792, 
général  de  brigade,  quand  il  fit 
les  campagnes  de  la  Révolution, 
puis  fit  paitie  de  l'expédition  d'E- 
gypte et  mourut  au  Caire. 

Galbert  (Gaspard  de),  major  de  vaisr 
seau  et  législateur,  né  à  Grenoble 
(Isère),  le  18  mai  1752,  de  «  Oron- 
ce  de  Galbert,  conseiller  au  par- 
lement du  Dauphiné  et  de  Cons- 
tance Leclet  »,  mort  à  Grenoble 
le  18  avril  1807  ;  était  depuis  le 
1"''  mai  1786,  major  de  vaisseau 
du  déparlement  de  Toulon,  atta- 
ché à  la  dernière  division  de  la 
septième  escadre.  Le  25  septem- 
bre 1789,  il  fut  élu  par  les  colons 
de  la  Guadeloupe,  séant  à  Paris, 
suppléant  à  la  Constituante  et  sii'- 
gea  de  suite  en  remplacement  de 
Dampierre,  non  acceptant.  Son 
mandat  terminé,  il  devint,  le  1" 
janvier  1792,  capitaine  de  vaisseau, 
puis  donna  sa  démission  le  12 
mars  suivant.  Sous  le  Consulat,  il 
fut  nommé  conseiller  assesseur  à 
la  cour  d'appel  de  la  Guade- 
loupe (16  fructidor  an  XI),  poste 
qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort. 

Galéazzini  (Jean-Baptiste  baron) , 
préfet,  né  à  Bastia  (Corse)  le  23 
octobre  1759,  fut  nommé  en  l'an 
VIII,  préfet  delà  Corse,  puis  créé 
baron  de  l'Empire,  et  devint 
membre  de  la  Légion  d'honneur. 

Galen  (Clément-Auguste  de),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Muns- 
ter (Westphalie)  le  30  décembre 
1748;  était  propriétaire  quand  il 
fut  choisi,  le  23  février  1811, 
directement  par  l'Empereur,  pour 
représenter  au  corps  législatif  le 
nouveau  tlépartement  français  la 
Lippe,    mais   ne    fit  jamais   acte 
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d'apparilion  dans  celle  Assemblée 
sous  prétexte  de  maladie.  Un  rap- 
port envoyé  par  le  préfet  de  ce 
département,  déclarait  que  M.  de 
Galcn  vivait  Iranfiuillemenl  dans 
ses  pro[>riétés.  Il  se  contenta  tl'ac- 
cepter  le  titre  de  législateur  sans 
en  supporter  les  charges. 

Galland  iJean-Frani;ois),  né;^oeianl 
et  suppléant  aux  Klals  généraux, 
né  à  Novéanl  (Moselle)  ;  était  néjro- 
cianl  dans  celte  localité  quand  il 
fut  élu.  le  Itj  mars  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etals  généraux  par 
le  bailliage  de  Metz.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  de  siéger. 

Galland  (Joseph  Nicolasi.  curé  et 
législateur,  né  à  Lunéville  (Meur- 
the).  le  18  avril  1738.  de  «  Nico- 
las Galland.  imprimeur  du  duc 
Léopold  et  du  roi  Stanislas,  et  de 
.\nne-Ilose  Liéhaull  ».  mort  en 
émigration  à  Trêves  (.\llemagne) 
le  i*i  lévrier  1793;  était  curé  de 
Charme»,  <(uand  il  fut  élu,  le 
31  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Jlirecourt, siégea  adroite, 
refusa  de  prêter,  en  1791,  le  ser- 
ment civique,  émigra  en  Alle- 
magne, prit^a  résidence  à  Trêves 
et  y  mourut  iri  17!'!!. 

Galle  (de).  —  Voir  .\Iorar<l. 

Galleani  -  d'Agliano  (  Joseph  -  Marie  - 
I'lacide-Laur<-nt(.  propriétaire  et 
législateur,  né  à  Saluées  (Slurai, 
le  .')  octobre  1762.  de  «  Gaspard- 
Joseph  Galli-ani  et  de  .Marie-Thé- 
rèse Gatlacne  de  Salomon  ».  mort 
à  Saluées  le  13  mars  1838  :  était 
propriétaire  ii  Carglio,  rpiand  il 
entra,  le  iH  septembif  1808.  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
laStura  oiiil  siégea  jusqu'en  181-4. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Gallet  (Pierrt,-i-ii.irii>  .  .iM.cal.  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  ii  Cra- 
ponne  (llaute-Loire),  le  17  août 
1760.  de  «  mailrc  Antoine  Gallel. 


avocat  au  parlement  et  lieutenant 
de  juge  de  celte  ville  deCraponne, 
et  de  dame  Marianne  Montagne  », 
mort  au  Puy  (Haute- Loire)  le 
30  juin  1847  ;"élait  avocat  au  par- 
li-ment  de  Toulouse  quand  il  de- 
vint, en  1790,  juge  suppléant  au 
tribunal  de  district  du  Puy,  puis, 
en  novembre  1792.  accusateur  pu- 
blic. Le  '2'2  germinal  an  V,  il  fut 
élu,  par  la  Haute-Loire,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  mais  y  sié- 
gea à  peine,  son  élection  ayant  été 
annulée  après  le  18  fructidor,  re- 
prit sa  place  au  barreau  du  Puy, 
puis  sous  le  Consulat  [en  l'an  X. 
fut  nommé  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  celte  ville. 

Gallias  iHertrandi,  magistral  et 
homme  polilii|ue,  né  à  Muret  i  Hau- 
te-(Jaronne),  le  18 décembre  \"hi, 
du  «  sieur  .\ntoine  Gallins,  mar- 
chand, et  de  demoiselle  Margue- 
rite Jacoubel,  mariés»  ;  était  pro- 
cureur impérial  à  .Muret,  (juand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1810,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Gallocheau  (  Pierre-Uarthélcmy-llo- 
iior. -Ainable).  juge  de  paix  et 
législateur,  nu  à  Saintes  ((Iharente- 
Inférieure),  le  19  octobre  l7.'>o, 
de  «  Pierre  Gallocheau  et  de 
Jeanne- Krani;i>ise  (iandriau  », 
mort  à  SaintSaturniii  ((Iharente- 
Inférieure)  le  26  aoiil  1826  ;  était 
juge  de  paix,  quand  il  fut  élu,  le 
Il  mai  I81i),  par  la  Charente-In- 
férieure, représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent  Jours.  Son  mandai 
terminé,  il  reprit  ses  fonctions  de 
juge  de  paix. 

Gallois  (Arnould-Claude),  sous-pré- 
fet et  homme  politique,  né  à  Pa- 
ris, le  17  janvier  1773,  de«  C-laude- 
Lazare  Gallois  et  de  Marie-Jeanne 
Fournel,  son  épouse  »  ;  élail  sous- 
préfel,  (|uand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  d'Ypres, can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Gallois.  —  Voir  Gauvin. 
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Gallot  (Jean-Gabriel),  médecin  et  lé- 
gislateur, né  à  Saint-Maurice-le- 
Girard  (Vendée),  le  3  septembre 
4744,  du  «  sieur  NoéMalhiirin 
Gallot,  sieur  de  la  Fillée,  et  de 
dame  Jearme-Philippe  Couppé  de 
la  Branjauliére  »,  mort  à  la  Ho- 
chelle  (Cliarenlc-lnféricurej  le  4 
juin  1794  ;  était  médecin  dans  son 
pays  natal,  quand  il  l'ut  élu,  le  IG 
mars  4789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux,  par  la  sénéchaussée 
de  Poitiers,  siégea  à  gauche  et,  à 
la  fin  de  son  mandat,  devint  l'un 
des  administrateurs  de  la  Vendée. 
Lors  du  soulèvement  de  ce  pays, 
Gallot  se  mit,  en  1793,  à  la  tète 
des  troupes  républicaines. 

Gally  (Jean-Honoré-Antoine  -Vin- 
cent-Marie), magistrat' et  législa- 
teur, né  à  Luceran  (Alpes-Mari- 
times), le  25  janvier  4749,  de 
«  M"'  Pierre  Gally,  et  de  la  dame 
Anne-Françoise  Gally  »  ;  était  juge 
au  tribunal  criminel  de  Nice,  et  en- 
tra, le  (3  germinal  an  X,  au  Corps 
législatir,  comme  député  des  Alpes- 
Maritimes,  vit  son  mandai  renou- 
velé le  i  mai  1809,  et  y  siégea  jus- 
qu'en 1813.  11  resta  l'un  des  zélés 
pailisansde  l'Empire. 

Galtié  (François),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Villefranche 
(Aveyron),  le  22  mai  4733,  de 
<e  sieur  Jean-Pierre  Galtié,  mar- 
chand, et  de  demoiselle  Catherine 
Lafosse  »,  mort  à  Villefranche  le 
4  décembre  4799  ;  était  homme  de 
loi  dans  celte  ville,  quand  il  fut 
élu,  le  24  germinal  an  V,  député 
de  l'Aveyron  au  conseil  des  Cinq- 
Centsoù  il  siégea  jusqu'en  l'an  VII. 

Galtié  (Jean-Antoine),  homme  de  loi, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Villefranche  (Aveyron)  le  8  juillet 
4743,  mort  à  Villefranche  le  49 
mars  4808,  frère  du  précédent  ; 
étaithomme  de  loi  àCaylus,  quand 
il  fut  élu,  le  23  germinal  an  V, 
député  du  Lot  au  conseil  des  An- 
ciens eten  sortit  en  l'an  VII.  Sous 
le  Consulat,  le  8  prairial  an  VlU, 
il  fut  nommé  commissaire  près  le 
tribunal  civil  de  Villefranche. 


Galvagno  f Jean-Bar thélemy-Baltha- 
zarj,  conseiller  de  préfecture  et 
homme  politique,  né  à  Mouale 
(Marengo),  le  9  février  4706,  de 
«  Philippe  Galvagno,  avocat,  et 
Marguerite  Ingaliani  »;  était  con- 
seiller de  préfeclure,  quand  il  fut 
élu,  en  4807,  par  le  département 
de  Marengo,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif sans  être  appelée  y  siéger. 

Gambier  (Jacques- Albert;,  secré- 
taire de  mairie  et  homme  politi- 
que, né  h  Bruxelles  (Dylej,  le  25 
mars  17(30.  de  «  monsieur  Pierre- 
Joseph  Gambier  et  de  dame  Thi- 
rèsc -Philippine  Vandermalle  »; 
était  secrétaire  de  la  mairie  de 
Malines,  quand  il  fut  élu,  par  cet 
ari'ondissement.  en  4808,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  siéger. 

Gambin  (^Jean-Hugues,  comte),  offi- 
cier général,  né  à  Paris,  le  lo  mai 
4764,  de  «  Hugues  Gambin  et  de 
Anne-Louise-Julie  Lecomtc  ». 
mort  à  Toulon  (Var)  le  18  mai  183.'): 
appartint  à  l'armée,  lit  toutes  les 
g'ucrj'es  de  la  Révolu  lion  et  de  l'Em- 
pire, fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  frimaire  anXII.  of- 
ficier du  mê.iie  ordre  le  25  prairial 
suivant  et  promu  général  de  bri- 
gade le  7  février  181 1.  Il  avait  él' 
créé  comte  de  l'Empire. 

Gambini  (François-Sébastien),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Baldichieri 
(Italie),  le  44  décembre  1759.  de 
«  Pierre-François  Gambini  et  de 
Marie-Julie  Gambino  »  :  était  avo- 
cat quand  il  devint  membre  de 
la  Consulta  du  Piémont.  Le  2 
fructidor  an  XIl.il  entra  au  Corps 
législatifcomme  député  du  Tanar 
oij  il  siégea  jusqu'en  1806. 

Gamon  (François-Joseph),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à  Kn- 
traigues  (Ardèche),  le  6  avril  1707. 
de  «  Joseph  Gamon  et  de  .\nn 
Bosc  »,  mort  à  Anlraigues  le  I 
novembre  1832;  était  avocatquaml 
il  fut  élu,  le  8  septembre  1791, 
par  l'Ardèche,  premier  suppléant 
à   la    Législative    et    admis    ;\    y 
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sii'f.'(>r  le  3  janvier  1792,  en  rem- 
|ilaii.'ment  de  Valadier,  non  accep- 
tant ;  il  siégea  parmi  les  modérés. 
Un  an  après,  le  o  septembre  1792,  ■ 
il  fut  réélu,  par  le  même  déparlc- 
menl,  membre  de  la  Convention, 
<e  lia  înlimement  avec  les  Giron- 
dins. Dans  le  procès  du  roi,  Ga- 
mon  vola  «  la  morl  »,  mais  en 
M'ioulanl  ce  palliatif  :  «  Je  v»»le 
lonc  pour  un  sursis  jusqu'à  ce  que 
les  ennemis  re()araissenl  sur  le 
territoire  de  la  lléfiubliquc  »;  se 
déclara,  dans  les  dilTéi-entcs  dis- 
cussions, l'ennemi  de  la  Montagne, 
puis  protesta  contre  les  journées 
(lu  'M  mai  et  i  juin,  fut  décrété 
d'arrestation,  put  se  soustraire  par 
la  fuite  à  l'incarcération,  gagna  la 
Suisse  et  s'y  maria,  puis  rentra  en 
France  après  le  9  thermidor.  Il 
rentra  au  sein  de  la  Convention 
on  l'an  III,  devint  membre  du  Co- 
mité de  Salut  public.  Après  la  (in 
(le  la  Convention,  il  fut  élu,  lé  i'i 
vendémiaire  an  IV,  député  de 
r.Vrdéclie  au  conseil  des  Cin(|- 
< lents  et  y  siégea  jusi|u'en  l'an  VI, 
il'\iiit  membre  du  tribunal  de 
(  i  — ;ilionet,le  1 H  brumaire  an  VIII, 
fui  nommé  juge  à  la  cour  d'appel 
de  .Mme.*,  puis  fait  membre  de  la 
Légion  (riiiiiineur  le  iîi  prairial 
an  XII.  Le  20  décembre  isoH.  il 
fui  nommé  conseiller  général  de 
r.\rdèche  cl  devint,  en  1813,  pré- 
sident à  la  cour  de  Nimes.  Le 
1 1  mai  1815,  il  fut  élu,  par  l'arron- 
dissement (le  Privas,  représentant 
il  la  Chambre  des  Cent  Jours.  Au 
retour  de  Louis  XVIll,  (iamon  fui 
dc-ilitué  de  SCS  emplois  dans  la 
m.i;fi)-trature,  et,  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  régicides  du  l"i  jan- 
vier IHIO,  contraint  de  (|uitter  le 
territoire  fran(;ais,  se  réfugia  en 
Suisse,  mais  obtint,  h  queb|ue 
temps  de  là,  de  rentrer  en  France 
et  se  iixa  dans  son  pays  natal.  On 
a  de  lui  :  Clénptltrc  ;  Deaiire-^ 
paire  ou  la  prine  de  Verdun  ;' 
Exposé  de  ma  conduite  polilif/ue 
du  W  mars  au  7  jui'.lel  ISl-'i. 

Gamoti  Charles-Guillaume), directeur 
des  droits  réunis  et  préfet,  né  au 


Havre  (Seine-Inférieure;  le  -1\  oc- 
tobre 171)7,  morl  à  Paris  le  20  mai 
1820:  débuta  dans  le  commerce 
maritime  à  Paris,  et  devint,  en  ger- 
niinai  an  XII,  administrateur  des 
droits  réunis,  puis  fui  nommé,  le 
12  mai  1813,  préfet  de  la  Lozère. 
H  administra  ce  déparlement  jus- 
qu'il la  chute  de  l'Empire. 

Gauay  de  Visigneux  (Antoine-Char- 
les, mar(|ui.s  de),  officier  général 
etlégislaleur.né  iiLucenay  (Sa(ine- 
et  Loirei,le  r' février  I7(>9, (le «  très 
haut  et  pui.ssant  seigneur,  niessire 
Paul-Louis,  mar(|ui3  de  Ganay, 
elicvalier  seigneur  de  Visigneux, 
les  Grand  et  Petit  Jourx,  Proint  et 
autres  lieux,  atKïien  capitaine  au 
régiment  de  Lorraine,  chevalier 
de  Saint- Louis,  gouverneur  en 
survivance  de  la  ville  et  château 
d'Autun.  demeuraul  en  son  clià- 
leaude  Visigneux  de  cet  le  paroisse, 
et  de  dame  M'""  Anne-Marie-Thé- 
rèse de  Gravier  de.  Vergennes.son 
épouse  )).  morlà  Lucenay-l'Evéquc 
le  26  décetnbre  I8»9  ;  était,  avant 
la  Ilévolution,  sous-lieuleaant  au 
régiment  de  Hoyal-vaisseaux,  éini- 
gra  en  I71t()  et  servit  comme 
major  aux  hu.ssards  hollandais  en 
l'an  II  puis  ne  revint  en  France 
qu'après  le  coup  d'Etal  de  bru- 
maiilî.  Il  entra,  le  9  août  1810, 
nu  Corps  législatif,  comme  dé- 
puté de  Sa('>ne-el-Loire,  y  passa 
inaner(;u,  et,  en  181'»,  vola  la 
déchéance  de  rEm[)ereur,  lit  acte 
d'adhésion  h  la  He?tauration,  et 
fut  de  suite  promu  lieutenant- 
colonel  aux  mousi|uetairfs  gris 
(1814),  et  colonel  de  la  légion  de 
i'Yimne.  Le  22  août  l8l.->,  il  fut  élti 
député  par  le  C(dlège  électoral  de 
Sn('ine-et-Loire  et  se  rangea  parmi 
les  ultra-royalistes.  En  1820,  il 
fut  promu  maréchal  de  camp.  11 
échoua  ensuite  aux  élections géné-- 
rales  de  182V  et  de  1828,  et  ne 
s'occupa  [dus  de  politi(|ue.  Il  était 
chevalier  de  Saint-Louis  et  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur. 

Oand  I  Prisa  de  I.    Le    12    novembre 
1792.  les  troupes  françaises,  sous 
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le    commandemenl    du    général 
La  Bourdonnaye,  s'emparèrent  de 
la  ville  de  Gand,  sans  rencontrer 
de  résistance,    aux   acclamations 
mêmes  de  la  population.  Dans  la 
séance  du  1'"'  mars  1793,   la  Con- 
vention   rcA^ui    les    délégués    de 
cette  ville,  qui  venaient   fléclarer 
que  «  les  habitants  de  la  ville  libre 
de  Gand,  ci-devant  capitale  de  la 
Flandre,  et  de   la  banlieue,  con- 
vaincus de  celte  vérité,  convoqués 
en  assemblée  générale  pour  déli- 
bérer sur  la  forme  de  gouverne- 
ment qui  pouvait  leur  convenir, 
ont  votéàTunanimité  leur  réunion 
à  la  République  française.  Légis- 
lateurs, prononcez  sur  leur  sort, 
unissez  à  jamais  à  la  France  une 
partie   de   la    Belgique,    que    les 
rivalités  des  tyrans  qui  la  domi- 
naient n'ont  pu  rendre  ennemie. 
Nous  jurons  au  nom  des  Flamands 
qui   nous   ont  députés  vers  vous, 
haine  aux  tyrans,  amour  au  peu- 
ple, union  et  fraternité  à  la  nation 
française    ».    Dubois-Crancé    qui 
présidait   ce  jour,   donna  l'acco- 
lade fraternelle  aux  députés  gan- 
tois,  au  milieu   des  applaudisse- 
ments unanimes. 

Gandolfo  (Ange,  baron),  professeur 
et  préfet,  né  à  Coni  (Stura),  le  14 
juillet  1735  ;  était  depuis  le  19  no- 
vembre 178i,  agrégé  au  collège 
desjurisconsulles  de  l'université  de 
Turin,  quand  il  devint,  le  :2ojuillet 
1786,  professeur  de  droit  à  l'Aca- 
démie de  cette  ville  ;  fut  nommé, 
en  ventôse  an  VU,  membre  du  tri- 
bunal civil  de  Turin,  et  le  10  ven- 
démiaire an  VIII,  régent  de  la 
secrétairerie  d'Etat  du  Piémont , 
pour  l'intérieur.  Le  13  prairial 
an  lX,ilobtinllepostede  préfet  de 
laDoire  et  fut  choisi,  le  ;28  germi- 
nal an  XII,  comme  candidat  au 
Sénat,  puis  n'y  siégea  pas,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  2o  prairial  de  la  même  année, 
devint,  le  10  prairial  an  XIII,  ins- 
pecteur des  eaux  et  forêts  à  Cha- 
lon-sur-Saône, poste  qu'il  aban- 
donna par  suite  de  disgrâce,  et, 
le   24   février  1808,    fut   nommé 


préfet  du  département  de  l'Om- 
brone.  Le  30  septembre  1811,  il 
fut  créé  baron  de  l'Empire. 

Gandolphe  (Jérôme-(]laudej,  curé  et 
législateur,  né  à  Paris,  le  "2  dé- 
cembre 1749,  de  «  Joseph  Gandol- 
phe, marchand  de  biens,  et  de  Ma- 
rie-Françoise Nacton  »,  mort  à 
Versailles  le  23  juin  1810;  était 
curé  de  Sèvres,  quand  il  fut  élu, 
le  2  mai  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux  parla  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  et  appelé  à 
y  siéger  le  9  avril  1790,  en  rem- 
placement de  M.  de  Beauvais.  dé- 
cédé. Son  mandatterminé,  ilobtint 
une  cure  àVersailles,  où  il  mourut 
en  1810. 

Gandon  (  Vves-Nicolas-Marie),  magis- 
trat, né  à  Rennes(llle-et-Vilaine)  le 
10  mars  174;),  mort  dans  cette  ville 
le  8  avril  1834  :  fut  élu,  le  23  ven- 
démiaire an  IV,  membre  du  tri- 
bunal de  cassation  par  le  dépar- 
tement d'Ilie-et-Vilaine. 

Ganel,  négociant  et  suppléant  à  la 
Législative,  né  à  Lisieux  (Calva- 
dos) ;  était  négociant  dans  cette 
ville,  quand  il  devint  en  1790,  l'un 
des  administrateurs  du  Calvados. 
En  septembre  1791,  il  fut  élu 
deuxième  suppléant  de  ce  dépar- 
tement à  la  Législative,  mais 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 


Ganilh  (Charles),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Allaiiche  fCanlal),  le  6 
janvier  17o8,  de  «  Pierre  Ganilh 
et  de  Jeanne  Hrunet,  marchands  ». 
mort  à  Paris  le  4  mai  183t)  ;  était 
avocat  au  parlement  de  Paris,  et, 
en  1789,  l'un  des  sept  membres  du 
comité  de  sûreté,  siégeant  à  l'Ilo- 
lel  de  Ville,  devint  quelque  peu 
suspect  sous  le  régime  révolution- 
naire, fut  emprisonné  et  remis 
en  liberté  qu'après  le  9  thermidor. 
Le  4  nivôse  an  VIII,  il  fut  nommé 
membre  du  Tribunal,  y  fit  une 
certaine  opposition  et  fut  compris 
dans  l'élimination  de  l'an  X  ;  ne 
servit  })as  l'Empire,  et  sous  la 
Restauration,  le  22  août  1815.  fut 
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élu  député  de   l'opposition  par  le  [ 
collège  électoral  du  (lanlal.  puis  j 
réélu  aux  électionsdc  I8l6ell8!l),  | 
et    vola    conslaminent    avec    la  ■ 
gauche.  Il  «luitla  la  vie  politique 
en    18'Ji    et    mourut  subitement.  \ 
dans   la    misère.    On  a-  de    lui  :  ' 
Des  droits  constitutionnels  de  la  ' 
Chambre   des  députés  ;  Diction- 
naire analytique  d'économie  po- 
litique, etc. 

Ganteaume  (Honoré -Josepli-Anto- 
nin,  couite),  amiral  et  législateur, 
ne  à  la  Ciotat  (  Bouches-du-Khone) 
le  13  avril  IToo,  mort  à  sa  terre  de 
Pauligne,  près  Aubagne  (Bouclies- 
du-Uhùne;,  le  i8  stptembre  1818; 
s'embaniua  à  l'âge  de  14  ans  sur 
lebùliinenl<leson  père,  cnlradans 
la  marine  royaleert  1778  etallaau.x 
jiidessousles  ordrcsdeSuirren,  de- 
vint capitaine  de  vaisseau  en  l'an  II 
sur  le  Trente-un  mai  de  78  canons, 
fui  trois  fois  blessé  dans  les  com- 
bats livrés  à  l'amiral  Howe;  prit 
pari,  l'année  suivante,  au  combat 
devant  Fréjus;  puis,  envoyé  dans 
l'.Vrcliipel,  permit  (i  l'amiral  \'ille- 
neuve  de  sortir  du  purl  de  Smyrne, 
où  il  était  bloqué  par  les  Anglais, 
[)uis  s'empara  d'un  vai>scau  en- 
nemi, la  yémésis.  Il  fit  partie  de 
l'armée  d'Kgypte  comme  chef 
d'étal-major  do  l'amiral  Brueys, 
et  parvint  a  échapper  à  l'explosion 
de  l'Orient,  sur  lequel  il  était;  il 
fut  alors  promu  [lar  Bonaparte 
contre-amiral.  Il  prit  ensuite  |>art 
au  siège  de  Saint-.Iean-d'Acre,  au 
combat  de  (iaza  et  à  l'attaque  du 
fort  d'Aboukir.  Il  revint  en  Krancc 
avec  Hun.'tparte.  Le  28  brumaire 
an  VIII,  il  Cul  nommé,  membre  de 
la  commis.sion  de  la  marine  et  en- 
tra au  conseil  d'Etat,  et  en  l'an  X 
dirigea  avec  beaucoup  d'habileté 
l'expédition  de  Saint-Domingue, 
fut  l'ail  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  9  vendémiaire  an  XII, 
grand  officier  le  i-j  prairial  suivant, 
promu  vice-amiral  en  l'an  XIV' 
et  jrrand  aigle  le  i  février  I80o.  En 
1808.  il  ravitailla  Corfou.  fut  créé 
comte  de  l'Empire  en  1810,  puis 
chambellan   de  l'Empereur.  A  la 


nouvelle  de  la  déchéance  de 
l'Empereur,  il  écrivit  au  gouver- 
nement provisoire  la  Icltrc  sui- 
vanle  :  «  Messeigneurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  supplier  de  vouloir 
bien  recevoir  mon  adhésion  entière 
et  absolue  à  l'acte  constitutionnel 
décrété  par  le  Sénat,  qui  rappelle 
au  Irone  de  France  les  princes  de 
cette  antique  dynastie  qui,  pendant 
800  ans,  fit  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  France.  »  Le  3  juin  suivant, 
il  fut  fait  chevalier  de  Saint-Louis, 
ne  servit  pas  les  Cent-Jours.  et  fut 
créé  pair  de  France  le  7  août  18Io 
et  commandeur  de  Saint-Louis,  le 
3  mai  1810;  il  vota  la  mort  du  ina- 
réchalNey.  Il  se  retira ensuiteàAu- 
bagne  où  il  mourut  trois  ans  après. 

Gantheret  (Claude-François),  culti- 
vateur et  législateur,  né  à  Hoiir- 
vuif:non  (Cote-d'Or)  le  H  février 
17'».'),  n)'>rt  dans  celle  ville  le  i8 
avril  1810;  était  cullivateur  dans 
son  lieu  natal,  quand  il  fut  élu,  le 
7  avril  178!),  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Dijon,  vota  avec  la  gauche  et. 
son  mandai  terminé ,  retourna 
dans  son  pays  et  y  reprit  ses  Ira- 
vaux  agricolis. 

Gantois  (Jean-Franeois),  cultivateur 
et  législateur,  né  à  Fresnoy-lès- 
Uoye  (Somme;,  le  lii octobre  l(»t>2, 
lie  «  Jean-François  Gantois,  et  de 
<lame  Antie-Marie-Matçuerite  Na- 
vaux  M,  mort  à  Monldidier  (Somme) 
le.'Sjuin  I8ii;  élailcullivaleurdans 
son  pays  natal,  (juaud  il  fut  élu.  le 
7  septembre  I7'.)i;  par  la  Somme, 
membre  de  la  ('onvenlion;  il  sié- 
gea parini  les  modérés  et,  dans  le 
procès  du  roi,  vota  «  pour  la 
détention  et  le  bannissement  »  ; 
protesta  contre  l'arrestation  des 
Girondins  au  31  mai,  mais  réus- 
sit à  éviter  les  poursuites  contre 
lui.  Le  2o  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  élu  député  de  la  Somme  au 
conseil  des  Ginq-Gents  et  vit  son 
élection  renouvelée  au  môme 
conseil  le  2t>  germinal  an  VII, 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  brumaire 
et  entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
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Corpe  législatif,  comme  député  de 
la  Somme  où  il  siégea  jusqu'en 
1806,  fut  maire  fie  son  pays  natal 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  puis  de- 
vint propriétaire  à  Montdidier  ou 
il  mourut. 

Garât  (Dominique;,  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Uslarilz  (Basses-Pyré- 
nées), le  li  décembre  1735,  de 
«  Pierre  Garât,  médecin,  et  de 
Marie  Hiriart  »,  mort  à  Uslaritz 
le  16  novembre  179!)  ;  était  avo- 
cat en  parlement  quand  il  fut  élu, 
le  ^2i  avril  1781),  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Labour,  tenait  essentiel- 
lement à  ce  que  la  Navarre,  lors 
de  l'organisation  des  départe- 
ments, restât  seule  et  ne  fût  pas 
incorporée  avec  le  Béarn  et.  le 
pays  de  Labour  dans  nn  seul 
département.  En  mars  1790,  il  se 
prononça  pour  la  suppression  des 
ordres  monastiques  «  dans  l'intérêt 
de  la  vraie  piété,  des  mœurs 
publiques  et  de  l'éducation  ».  Il 
vola  le  plus  souvent  avec  le  parti 
constitutionnel,  et  piit  même,  à 
difl'érenles  reprises,  la  défense  de 
la  royauté,  puis  devint  secrétaire 
de  la  Constituante. Son  mandat  ter- 
miné, il  reiltra  dans  la  vie  privée. 

Garât  (Joseph-Dominiquej,  avocat, 
législateur  et  ministre ,  né  à 
Bayonne  (Basses- Pyrénées),  le  8 
septembre  1749,  mort  à  Ustaritz 
(Basses-Pyrénées)  le  9  décembre 
'1833,  frère  du  précédent  ;  était 
avocat  en  parlement,  collabora  au 
Mercure  français  et  au  Journal 
de  Paris,  puis  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire  à  l'Athénée.  Le 
22  avril  1789,  il  fut  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Labour.  Il  s'occupa 
dès  le  début  d'analyser  les  séances 
dans  le  Journal  du  Paris  et  devint 
le  9  octobre  1792,  ministre  de  la 
Justice  en  remplacement  de  Dan- 
ton. Lors  du  procès  de  Louis  XVI, 
il  fut  chargé  de  lui  notifier  son 
jugement  et  d'en  surveiller  l'exé- 
cution, puisle  I9mars  1793,  passa 
du  ministère  de  la  justice  ù  celui 


de  l'intérieur,  et,  quoique  lié  avec 
les  Girondins,  blâma  l'arresta- 
tion d'Hébert,  et  se  défendit 
«  d'être  l'apologiste  (]e  ceux  qui 
inspirent  au  peuple  la  soif  du 
sang  »  ;  puis  il  quitta  le  ministère 
le  19  atiût  suivant.  Après  la  jour- 
née de  fructidor  an  V,  il  fut  porté 
comme  candidat  au  Directoire  et 
n'arriva  qu'au  quatrième  rang 
comme  chiffre  de  voix,.enli'a  à 
l'Institut  lors  de  sa  réorganisation 
dans  la  section  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  et  fut  nommé, 
en  l'an  V,  ambassadeur  à  Najdes, 
mais  ayant  été  leçu  avec  dédain 
par  celte  cour,  il  demanda  son 
rappel.  Le  27  germinal  an  VI.  il 
fut  élu  député  au  conseil  des 
Anciens  par_  Seine-et-Oise,  en 
devint  président  en  l'an  VII,  vouii 
les  auteurs  de  l'attentat  de  Ras- 
tadt,  contre  les  plénipotentiaires 
fram^ais,  à  la  vengeance  de  l(jus 
les  peuples,  se  rallia  au  coup 
d'Elat  de  bruinaire  et  en  lit  l'apo- 
logie oflicielle  le  23  IVimaire!  Le 
3  nivôse  an  VIII,  il  entra  au  Sénat 
conservateur,  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  le  9  vendé- 
miaire an  XII, et  commandeur  seize 
jours  après,  puis  créé  comte  de 
l'Empire  le  6  juin  1808,  et  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur  en  1814. 
Il  fit  partie  de  la  commission 
sénatoriale  chargée  de  préparer 
l'acte  constitutionnel,  fut  très  mal 
accueilli  par  l'Empereur  pendant 
les  Cent-Jours,  mais  n'en  fut  pas 
moins  élu,  le  26  mai  18lu,  par 
l'arrondijsement  de  Tarbes,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  La  seconde  Restauration 
exclut  Garât  de  l'Institut  réorga- 
nisé, et  il  se  retira  dans  son  pavs 
natal.  Le  20  octobre  1832,  il  fut 
rappelé -à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  mourut 
l'année  suivante  à  l'âge  de  80  ans  : 
On  a  de  lui:  Considérations  sur  la 
Hévolulion  française,  etc. 

Garât-  Mailla  (Jacques  -  Joseph  ) . 
lioinme  de  lettres  etlégi?latour,  né 
il  Bordeaux  Gironde),  le  9  février 
1 767,  de  «  Dominique  Garai,  avocat 
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eUlodi'iiioiselleGoulevron  »:  était 
liommc  de  letl.es  à'  Bordeaux, 
quand  il  entra  le  4  nivôse  an  VIII, 
an  Tribunal  ;  il  se  montra  indé- 
pendant vi:i-à-vjs  du  pouvoir  et 
son  altitude  le  fit  exclure  de  celte 
Asscnihice  à  la  première  élimina- 
lion  que  subit  ce  corps  en  l'an  X. 
Pendant  les  Cent-Jours  il  fut  un 
instant  secrétaire  général  de  la 
prélecture  de  la  Gironde. 

Garbé  (Marie-Théodore  Urbain,  vi- 
comte de;,  ollicier général  et  légis- 
lateur, ne)ille>din(l'as-deCalais), 
le  iîi  mai  I  "(iO.  de  «  Jacques-Tliéo- 
dure  Garbé,  maître  boulanger,  et 
de    iMaric-Ma^deleine- Antoinette 
Wavrin  »,  mi.rt  àUcsdin  le  lOjuil- 
let  1831  ;  s'engagea,  sous  la  llévo- 
lution,    comme   simple    soldat    h, 
Tarciiée   du  Nord,   fiartil  comme 
lieutenant  à  Inrime  des  Alpes,  fit 
les  campagnes  d'Italie,   et  suivit 
Uonapartc  en   Kgypte.  se  battit  à 
Auslerlilz.  à    féna,  à  Kvlau,  puis 
passa  en  Esjtagne.  devint  officier 
de    la    Légion   d'honneur    et    fut 
jiromn    gênerai    de    brigade.    Le 
Oaoùt  INIi,  il  fut  créé  baron  de 
1  Knipire  :  se  rallia  aux  Bourbons 
et  devint  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  obtint  de    Louis  XVIII,  le   17 
août  18ii.  le  titre  de  vicomte.  Le 
i;^  juin  im),  il  fut  élu  député  par  i 
le    c.diége   électoral    du    l'as-de-  [ 
Calais,  et  réélu  le  .'i  juillet  I8."il,  ; 
par  l'arrondissement  de  Monlreuil, 


cinq  jours  avant  sa  mort. 

Garchery  i  l'ierre-Claude-Françoi»), 
avocat  et  législateur,  né  à  ifont- 
ceiiis  (Saone-el-Loire),  le  8  mai 
I  i.'tfl,  de  «  mon-ienr  Jean  Gar- 
chery, contrôleur  du  roi,  son  pro- 
cureur au  bailliage  et  chancellerie 
de  Montcenis,  et  de  dame  Fran- 
'."i-''  Debun,  son  éftouse  »,  mort 
h  Mxnicrnis  le  2  novembre  l8lo; 
était  avocat  en  parlement  lors- 
qu'il fut  pourvu,  le  ii  juin  17k:1, 
'i'-  In  charge  d'avocat  et  pmcureur 
lu  roi  au  bailliaLfe  de  celte  ville, 
^  réunis.  Le  i\)  août  I7!l|,  il  fui 
•  lu,  par  .'^aoiie  el-Loire,  député  à 
la    Législative    et   vola    avec   la 


gauche.  De  l'an  X  à  1812,  il  fut 
juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
cenis et  devint  commissaire  du 
gouvernement. 

Gard  (Uéparlément  ilu,.  Crée  le  lo 
janvier  1790,  ce  département  fut 
divisé  en  huit  districts,  qui  furent  : 
Beaucaire,  Uzès ,  Nimes.  Som- 
miéres.  Saintllippolvte,  Alais,  le 
Vigan,  et  ront-Saint-Esprit. 

Gardanne  (Gaspard-Amédée).   ofij- 
cicr  général,    né   à   Solliés- l'ont 
(Var),  Ie30avril  l7o8.  de  «  Joseph 
Gardanne,  bourgeois,  et  deMatrde- 
ieineflose  Jauiiert  ».  mort  à  Bres- 
lau    (Prusse)    le    14    août    18(»7  : 
habitait   son   pays  natal   au   mo- 
ment du  siège  de  Toulon,  souleva 
les  paysans  et  se  mil  à  leur  tète,  ' 
pour  soutenir   la    Gonvenlion   et 
servir  utilement  à  Toulon  ;  servit 
«Misuile  sous  Bonaparte  en  Italie, 
l      et  se  distingua  particulièrement  iî 
lallaquedu  Mineio,  qu'il  traversa 
I       à  la  tète  de  cent  grenadiers  ayant 
I       de  l'eau  juscpiau  menton,  et  en 
j       présence  de  l'ennemi,  se  battit  bra- 
j       veillent  a  Aréole  et  y  fui  blessé;  fut 
<       ensuite  employé  à  l'Intérieur,  en 
1       l'an  VII.  contre  les  Chouans,  passa 
de  nouveau  en  Italie,  montra  une 
grande    bravoure   à   Marengo    et 
eut,   à  cette  occasion,  un  sabre 
d'honneur;  il   venait  d'être   pro- 
mu général   de   brigade    (23  flo- 
réal an  VII)  :  puis,  en  l'an  XI,  com- 
manda dans  la  Ligurie  et  le  .Man- 
louan,   fut  fait  commandeur  de  la 
Lé;iion  d'honneur  le  !(  vendémiaire 
an  XII,  et  rappelé  à  Paris,  en  fruc- 
tidor de  la  même  année.  Il  devint 
gouverneur  des  pages  de  l'Kinpc- 
reur,  se  haltit  en  l8<Hi  et  I8(l7  et 
fut  blessé  à  la  poitrine.  Apres  la  paix 
de  Tilsilt,  il  revenait  en   France, 
par  laSilcsie,  quand  une  maladie 
cruelle,  suite  des  fatigues  de  la 
guerre,  le  fit  s'arrêter  à  Breslau  ou 
il  mourut. 

Gardera  (Jean;,  officier  général,  né 
à  la  Garde  Monllieu  (Charente- 
Inférieure;,  le  28  mai  1747,  de 
«  Jacciues  Gardera  et  de  Jeanne 
Villard  »  ;  appartint  à  l'armée  et 
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était  lieutenant-colonel  comman- 
dant le  8"  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Gironde 
(17  octobre  '179"2),  quand  il  fut 
promu,  le  !2a  germinal  an  il,  gé- 
néral de  brigade.  Le  21  prairial  de 
la  même  année,  il  fut  destitué  par 
le  Comité  de  Salut  public,  pour 
cause  d'incivisme. 

Gardien  (Jean-Franyois-Marie),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Château-Re- 
nault (Indre-et-Loire),  le  9  janvier 
1755,  de  «  maître  Alexandre  Gar- 
dien, notaire  royal  et  procureur  fis- 
cal du  marquisat  de  Château-Re- 
nault et  de  dame  Jeanne  Baudru  », 
exécuté  à  Paris  le  31  octobre  1793; 
était  avocat  dans  sa  ville  natale 
quand,  sous  la  Révolution,  dont  il 
s'était  d'abord  déclaré  l'ennemi, 
il  accepta  d'être  procureur  syndic 
à  Château-Renault.  Le  6  septembre 
1792,  il  fut  élu,  par  Indre-et-Loire, 
menibre  de  la  Convention,  devint 
membre  de  la  commission  desDou- 
ze  «  pour  la  recherche  des  com- 
plots, et  de  l'examen  des  arrêtés  de 
la  municipalité  de  Paris  »  ;  il  quitta 
la  Montagne  et  se  rapprocha  des 
Girondins  et,  dans  le  procès  du 
roi  ,  vota  «  la  détention  et  le 
bannissement  »,  puis  sa  conduite 
ayant  paru  quelque  peu  suspecte, 
il  se  défendit  très  mal,  fut  dé- 
crété d'arrestation  le  2  juin  1793 
avec  les  22  Girondins  inculpés 
dans  l'affaire  du  31  mai  et  con- 
damné à  mort. 

Gardini  (Charles -Antoine) ,  secré- 
taire général  de  préfecture  et 
homme  politique,  né  à  Acqui 
(Montenotte),  le  10  mai  1748,  de 
«  Octave  Gardini  et  de  Marie  Pro- 
père, conjoints  »;  était  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  Mon- 
tenotte, quand  il  fut  élu,  en  1807, 
par  l'arrondissement  d'Acqui,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
ap|)elé  à  y  siéger. 

Gardiol  (Alexandre),  curé  et  législa- 
teur.néàFayence  (Var),  le  29  mars 
1723,  de  «  Jean-Baptiste  Gardiol, 
notaire  à  Callian,  et  de  Françoise- 
Fortunée  de  Lacroix  »,  mort  à  Cal- 


lian (Var)  le  12  septembre  1805; 
était  curé  de  Callian,  quand  il  fut 
élu,  le  27  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etals  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Draguignan,  se 
réunit  au  tiers  étal  et  prêta  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du 
clergé.  A  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  redevint  curé  de  Callian. 

Garesché  (Pierre-Isaac),  négociant, 
législateur  et  ambassadeur,  né  à 
Nieuil  (Charente -Inférieure),  le 
20  juin  1738,  de  «  Isaac  Garesché, 
négociant,  et  de  Marie-Anne  Mon- 
beuiile  »,  mort  au  Gua  (Charente- 
Inférieure)  le  13  mars  1812:  était 
négociant  à  Nieuil.  quand  il  fut 
élu,  le  21  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Saintes.  A  l'expi- 
ration de  son  mandat,  il  fut  nommé 
l'un  des  administrateurs  de  la  (Cha- 
rente-Inférieure et,  le  25  prairial 
an  VI,  envoyé  comme  ambassa- 
deur à  Washington. 

Garilhe  (François-Clément -Privât), 
avocat  et  législateur,  né  à  Payzac 
(Ardèche),  le  9  novembre  1759,  du 
«  sieur  Simon-Privat  de  Garilhe  et 
de  demoiselle  Marie-Elisabeth  Gi- 
gord,  mariés  au  lieu  des  Chamels», 
mort  à  Largentière  (Ardèchei  le 
23  août  1829;  était  avocat  ii  Lar- 
gentière, quand  il  devint,  sous  la 
Révolution,  juge  au  tribunal  de 
district  de  cette  ville  et.  le  (i  sep- 
tembre 1792,  fut  élu.  par  l'Ardè- 
che,  membre  de  la  Convention; 
prit  place  parmi  les  modére's  et, 
dans  le  procès  du  roi.  se  prononça 
pour  ((  la  réclusion»  ;  fut  compromis 
ensuite  dansles73  conventionnels, 
mis  en  état  d'arrestation  pour 
avoir  protesté  contre  le  31  mai  et 
ne  sortit  de  prison  qu'après  le 
9  thermidor,  puis  reprit  son  siège 
à  la  Convention.  Le  23  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu  par  le  même  dé- 
partement député  au  conseil  des 
Cinq-Cents  et  vit  son  mandat  re- 
nouvelé le  24  germinal  an  VI. 

Garnier(Jean-ilarie),  curé  et  législii- 
teur.né  à  Iffendic  (lUe-et-Vilaine), 
le  27oct()brel748.  de  «PierreGar- 
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nier  et  de  Giiillemette  Vaidie,  du 
villaee  de  Caulon  »,  mort  à  Paris 
le  17  oclobre  ISi't;  était  recteur 
de  Notre-Dame-de-l)i»l,  en  Breta- 
gne, quand  il  fut  élu,  le  ^1  avril 
1789,  député  du  clergé  aux  Etals 
généraux  par  l'évèché  de  Dol, 
eut  une  attitude  assez  indécise  dans 
celte  Assemblée,  fut  plus  lard  lait 
meaibre  de  la  Légion  d'honneur  le 
2oprairialanXlI,el  entra, en  1811, 
au  Corps  législalifcoin  me  député  de 
rille-el-Vilaine;  il  y^;iésea  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire,  puis  adhéra  à  la 
déchéancedclEmpereur.  Le  II  mai 
l8lo,  il  fut  élu,  par  l'arnmdisse- 
merit  de  Mimlfort,  représenlanl  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Garnier  (Jean-Haplisle-Elienne,  ba- 
ron), avocat.  Iegi^laleu^,  préfet 
cl  magi.-lrat.  né  à  Paris  le  iO  no- 
vembre I7')(i,  mort  il  Versailles, 
le  i't  oi-lobre  ISI7  :  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  il  décembre  1777,  de  la  charge 
de  conseiller  au  CliAteletde  Paris. 
Le  Iti  mai  I7S9.  il  fut  élu  député 
du  Tiersaux  Etats  généraux  par  la 
ville  de  Paiis,  et  siégea  à  gauche. 
Son  mandat  expiré,  il  se  tint  à  l'é- 
eart  jusqu'au  coup  d'Elal  de  bru- 
maire. Le  S  nivôse  an  VIII.  il  fut 
nommé  l'un  des  administrateurs 
de  Seine-el-()ise.  puis  le  i  ven- 
tôse de  la  même  année,  pré- 
fet de  Jemmapes,  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le  25 
prairial  an  XII,  eldevinl,  le  3  ni- 
vôse an  .\II.  greffier  à  la  cour  im- 
périale,puis  le  i8septenibrel80'7, 
procureur  général  k  la  cour  des 
comptes  ;  fut  créé,  le  21  novembre 
1810,  chevalier  de  l'Empire,  et 
baron  le  "28  avril  I8IH.  se  rallia  à 
la  Restauration,  et  fut  fait,  le  17 
oi'lobre  181  i.  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  8  mai  181.'),  il  (ut 
élu,  parle  II'  arrondissement  élec- 
toral de  Paris,  représentant  de  la 
C.hamïirn  dus  Cent-Jours.  puis  ad- 
mis il  la  relraitii  en   1816. 

Garnier  /Aiidr<M.   évéque   eonslilu- 
tionnel,  né  à  Avamon  ( Ardennes; 


en  1727,  fut  élu.   en    mars    1791, 
évéque  conslitutionnel  d'Embrun. 

Garnier  (  Antoine-Charles-Marie),  dit 
Garnier  de  l'Aube,  avocat,  né  à 
Tj-oyes    (Aube),    le  8   septembre 
I7i2,  de  a  Charles  Garnier,  lieu- 
tenant des  eaux    et   forêts,    et  de 
Marguerite    Berthelin  »,    mort    à 
niaincourt  (Aube)  le  9  septembre 
180;);  était  avocat,  quand  il  devint 
procureur  de  la  commune  àTroyes. 
Le  f>  septembre    1792,  il  fut  "élu, 
par   l'Aube,    membre  de   la  Con- 
ventiiui,  prit  place  à  la  Montagne 
et.  dans  le  procès  du  roi,  s'exprima 
ainsi  :  «  Louis  XVI  est  un  conspi- 
rateur. Je  le  condamne  à  la  mort»; 
fut  envoyé  successivement  en  mis- 
sion d'abord  dans  l'Yonne,  et  en- 
suite dans  l'Aube,  et  y   organisa 
le  régime  révolutionnaire.  En  juin 
I79H.  il    fut  placé  à    la    Icle    de 
l..')(M(     volontaires    pour    répri- 
mer une  insurrection   fédéraliste 
dans   le  Jura,    et   grùce   à   une 
énergie    extraordinaire,    parvint 
à    réduire    les  Ui   â  20. (MM)   mille 
Montagnards    révoltés     prés    de 
Lons  le-Saulnier  et  réussit  à  leur 
faire    accepter    la    Constitution. 
Garnier  aimait  beaucoup  Danton, 
était  très  attaché  à  son  parti  et, 
malgré    la   disparition   de    celui 
qu'il    admirait,    n'en    resta    pas 
moins    attaché    à    la    Montagne 
et    eut    une   grande    part    à   la 
journée  du  9   thermidor.  Ce  fut 
lui  qui,   voyant  Robespierre    im- 
puissant à  dominer  les  clameurs 
de    l'Aï-semblée,    lui    lança   celte 
aposti'ophe  :  «  Le  sang  de  Danton 
l'étouITe  !  »  Le  l'i  brumaire  an  III, 
il  fut  nommé  membre  du  comité 
de  Sûreté  générale.  Le  mandat  de 
la  Convention  étant  expiré,  (îar- 
nier  fut  élu  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents    par   la  (luyane   fran- 
çaise, mais  cette  élection  fut  con- 
sidérée comme  nulle  le  19  vendé- 
miaire an  V.  En  dernier  lieu,  il  fut 
conimi>sair(!  du  Directoire  exécu- 
tif près  l'administration  départe- 
mentale de  r.\ubp. 

Garnier  (Charl('s-Louis-Aiilnln.>.  Ku- 
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gène),  cchevhi,  notaire,  législa- 
teur et  sous-pi'éfet,  né  a.  Ardres 
(Pas-de-Calais),  le  il  mars  17oo, 
de  «  Charles  Garnier  et  de  Marie- 
Jeanne  I.avoilier  »,  mort  à  Ardres 
le  ii't  mars  183M  ;  fut  pourvu,  le  31 
mars  1 784,  de  la  charge  de  notaire 
royal  dans  cette  localiie, puis  devint 
échevin,  et  sous  la  Révolution  fut 
ad  m  inistrateur  du  district  deCalais. 
Le  10  septembre  1792,  il  fut  élu 
suppléant  du  Pas-de-Calais  à  la 
Convention,  et  appelé  ày  siéger,  le 
14  vendémiaire  an  III,  en  rempla- 
cement de  Le  Bas,  décédé.  En  l'an 
VI,  il  fut  nommé  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration 
centrale  du  Pas-de-Calais,  et  le 
24  germinal  an  VII,  le  même  dé- 
partement l'élut  auConseildes  An- 
ciens, puis  il  se  rallia  cà  Bonaparte 
après  brumaire,  et  fut  nommé 
sous-préfel  de  Saint-Pol  le  14  flo- 
réal an  VIll,  poste  qu'il  conserva 
jusqu'au  9  mars  1811,  se  rallia  à 
Louis  XVIII,  comme  il  s'était  rallié 
à  l'Empereur  et  mourut  maire 
de  sa  ville  natale. 

Garnier  (Jacques,  chevalier),  ditGar- 
nier  de  Saintes,  avocat,  procureur 
général  syndic,  législateur  et  vice- 
consul,  né  à  Saintes  (Charente- 
Inférieure),  le  30  mars  175.'),  de 
«  Simon  Garnier,  procureur  au 
présidial  de  Saintes,  et  de  Made- 
leine Avard  »,  mort  noyé  dans 
rOhio  (Amérique)  en  1817  ;  était 
avocat  quand  il  fut  nommé,  le  12 
janvier  1784,  avocat  du  roi  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
cette  ville,  devint  sous  la  Révolu- 
lion  procureur  général  syndic  de 
la  Charente-Inférieure.  Le  0  sep- 
tembre 1792,  il  fut  élu,  par  le 
même  département,  membre  de 
la  Convention,  et  prit  place  de 
suite  sur  les  bancs  de  la  Montagne. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota  «  la 
mort  de  Louis  ».  Après  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  il  proposa  à 
la  Convention  de  s'emparer  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  les  remettre 
aux  mains  d'un  comité  de  douze 
membres.  «  N'oublions  pas,  s'écria- 
t-il  le  3   avril    1793,   que   nous 


sommes  la  divinité  du  peuple  fran- 
çais et  que  nous  répondons  sur 
nos  têtes  du  salut  public.  »  Le 
5  septembre,  il  fut  nommé  secré- 
taire de  la  Convention,  et,  le  17, 
envoyé  en  mission  h  l'armée  des 
Cotes  de  la  Rochelle,  alla  en- 
suite dans  la  Sai'the,  à  la  Flèche 
le  7  décembre,  à  Alcnçon  le  19  et 
au  Mans  quelques  jours  après. 
Dans  ses  diverses  missions  il  eut 
une  conduite  assez  équivoque,  fit 
des  réflexions  d'un  goût  assez  mé- 
diocre, se  réjouit  entre  autres  de 
«  la  victoire  des  Jacobins  sur  les 
Dantonistes  »,  se  niootra  quelque 
peu  adulateur  de  1'  «  Incorrup- 
tible ».  Le  23  vendémiaire  an  IV,  il 
futélu,  par  la  Charente-Inférieure, 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents 
et  devint  secrétaire  le  'M  ventôse 
an  VI.  Son  mandat  de  député 
expiré,  le  Directoire  le  nomma 
vice-consul  aux  Etats-Unis,  mais 
il  refusa  ce  poste,  puis  accepta 
celui  de  président  du  tribunal  cri- 
minel do  son  département;  il  se 
rallia  à  Bonaparte,  fut  fait  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  et,  le 
12  novembre  18G9,  l'austère  Gar- 
nier de  Saintes  se  laissa  créer 
chevalier  de  l'Empire,  et  devint, 
en  181 1,  président  du  tribunal  des 
douanes.  Le  12  mai  18Io,  il  fut  élu, 
par  l'arrondissement  de  Saintes, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Gent-Jours  et  demanda  dans  celte 
courte  législature  de  «  soutenir 
l'œuvre  et  la  personne  de  Napo- 
léon ».  En  1816,  il  dut  quitter  la 
France  comme  régicide,  se  ré- 
fugia à  Bruxelles,  puis  se  décida  à 
passer  aux  Etats-Unis,  s'embarqua 
pour  Philadelphie  où  il  arriva  en 
septembre  1816,  partit  ]>rendre 
possession  d'une  concession  de 
terrain  dans  le  territoire  de  Mis- 
sissipi  et  péril  en  route  dans  la 
traversée  de  l'Ohio  avec  ceux  qui 
l'accompagnaient. 

Garnier  (Jean-Sigismond -Joseph), 
sous-préfet  et  homme  politique, 
né  àSnint-Malo(  llle-et-Vilaine),  le 
24  mai  17o7,  de  «  sieur  Joseph- 
Nicolas  Garnier,  et  de  demoiselle 
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LupJivine- Hélène  Desprairiér, 
son  épouse  •»;  était  sniis-préfet 
de  Lorienl,  quand  il  fui  «•In,  par 
cet  arrondissement,  en  I8ÛT,  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  il  y  siéger.     . 

Garnier  (Alpin),  magistrat  Je  sûreté 
et  lionime  poliliijne,  né  ii  Paffnié- 
rcs  (Marnei.  le  8  juin  IT.'ilt,  de 
V  Pierre  Garnier,  jardinier  et  con- 
eierge  du  i-liàteauileFaf,'nièreii,  et 
do  Marie- Fraiieoise  Avril,  sa 
femme  »;  était  magistral  de  sù- 
reti'  quand  il  fut  élu  imi  IHO",  paf 
rarroiidiàsement  de  U'-mircmont. 
candidat  au  Corps  législatif  sans 
être  appelé  à  y  siéger.  » 

Garnier  (Jaoquesi,    lieutenanb-colo- 
ncl    et   homme    politique,    né    à 
(irenoble   (Isère),  le   i  novembre 
17o7,  de  «  M'  Pierre  Garnier,  con- 
seiller, avocat  du  roi  au  bureau 
des  finances,  et  de  dame    Marie 
Heyiié,  mariés  »  ;  était  lieutenant-  ! 
colonel  du  génie,  quand  il  fut  élu  j 
en  1808,  par  l'arrondissement  de  \ 
Grenoble,  candiilal  au  (iorps  légis-  j 
latif,  i^ans  être  appelé  à  y  siéger. 

Garnier  (.Vntoine),  magistrat  et 
hiiinmc  politique,  né  à  Mailly 
(  llautc-Sai'me  ),  le  i  novembre 
1750.  de  i<  sieur  FJonaventure  Gar- 
nier, et  de  demoiselle  Louise  Cha- 
boz,  sa  femme  »,  mort  à  Saulx 
(llaule-Saoïie)  lé  H)  mars  IHJti  ; 
était  président  de  la  cour  impé- 
riale de  Besançon  quand  il  fut  élu, 
en  1811,  pai- la  llaule-SaAne,  can- 
didat au  Gor[is  législatif,  mais  ne 
l'ut  pas  appelé  ii  y  siéger. 

Garnier  (Pierre-Dominique),  officier 
gênerai,  ne  à  Marseille  (liouebes- 
du-Rlione),  le  19  décembre  iTMi. 
de  «  Josepti-Rlaise  Garnier.  archi- 
tecte-entrepreneur, et  de  Thérèse 
Peyron  »,  mort  à  Nantes  ((..oire- 
Inférieure)  le  II  mai  I8i7,  entra 
au  service,  le  il  février  1776, 
comme  soldat  dans  le  régiment 
de  rile-<le-France,  et  nous  le  re- 
trouvons, le  10  août  I8!>i,  com- 
niandant  en  deuxième  le  "i"  ba- 


taillon des  fédérés  de  Marseille, 
el,  le  2(!' octobre  de  la  même  an- 
née, lieutenant-colonel  au  II*"  ba- 
taillon de  chasseurs.  I^e  1:2  sep- 
tembre 1703,  il  fui  promu  général 
de  brigade  et,'  le  \i  fructidor  an 
X!l,  général  de  division,  puis  mis 
à  la  retraite. 

Garnier  itjermain,  marquis),  procu- 
reur au  Chàtelet,  législateur  et 
préfet,  né  à  Auxerro  (Yonne),  le  8 
novend»re  I7'i4,  de  «  Georges 
(iarnier  et  de  Marie-Anne  Uour- 
sin  ».  mort  à  Paris  le  14  octobre 
\Si±,  était  avocat,  quand  il  fut 
pourvu,  le  27  janvier  I77!(,  de  la 
charge  de  [irocureur  postulant  au 
(;hàte|et  et  siège  de  Paris.  En  mai 
I78!t.  il  fut  élu  suppléant  du  Tiers 
aux  Ktats  généraux  |>ar  la  ville 
de  Paris,  mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion de  siéger,  se  fit  inscrire  au 
club  monarchique,  les  Impar- 
tiaux. Après  le  10  aoiU  17!»2,  il 
émigra  et  ne  rentra  en  France 
qu'après  le  9  thermidor.  Le(i  ger- 
minal an  XII,  il  fut  nommé  préfet 
de  Scine-et-Oise,  et,  le  t>  germinal 
an  XII.  entra  au  Sénat  c(uiser- 
vateur.  fut  fait  commandi'ur  de  la 
Légion  d'honneur  le  i\\  germinal 
an  .XM,  devint  membre  du  conseil 
du  sceau  «les  titres  le  12  mars  1808, 
el,  le  26  avril  de  la  même  année, 
fut  créé  comte  de  l'Kmpire.  En 
avril  1814,  Garnier  vota  la  di'*- 
cliéance  de  l'Empereur  et  Louis 
XVIII  le  nomma  pair  de  France 
(juin  I8l4i.  Il  se  tint  à  l'écart  pen- 
dant les  Cenl-Jours,  et,  au  retour 
de  Gan<l,  il  fut  nommé  ministre 
d'Etat,  puis  vola  dans  la  Chambre 
haute  la  mort  de  Ney. 

Garnier  -  Anthoine  Claude-Xavier), 
négociant  cl  Icgislaltîur,  né  à  Rar- 
Ic-Huc  (Meuse)  le  4  août  l74o; 
était  négociant  dans  sa  ville  na- 
tale quanti  il  fut  élu,  le  8  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  la 
Meuse  ii  la  Convenli«ui,  et  ailmis 
à  y  siéger  le  3  seplembre  1793, 
en  remplac;ement  de  Tocquot,  «b;- 
missionnaire.  Après  la  dispari- 
tion  de    la  Convention,  Garnier- 
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Anlhoine    disparut    de    la    scène 
politique. 

Garnier  -  Braquet  (  Jean-  Baptiste  ), 
avocat  et  homme  politique,  né  à 
Cotignac  (Var),  le  14  février  1761, 
de  «  M''  Honoré-François  Garnier, 
notaire  royal  de  ce  lieu,  et  demoi- 
selle Euplirosine-Thérèse  Gérard  » , 
mortà  Cotignac  le  31  janvier  1841  ; 
était  avocat  à  Brignoles,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1810,  candidat  au  Corps  législa- 
tif, sans  être  appelé  ù  y  siéger. 

Garnier  de  Laboissière  (  Pierre , 
comte),  officier  général-  et  législa- 
teur, né  à  Chassiecq  (Charente), 
le  11  mars  1755,  de  «  messire 
André  Garnier  de  la  Boissière, 
écuyer,  seigneur  de  la  Maingotrie, 
capitaine  de  cavalerie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  de  dame  Fran- 
çoise de  Salignat  »,  mort  à  Paris 
le  14  avril  1809;  entra  à  l'école 
militaire  en  1769,  devint  sous- 
lieutenant  dans  Custine-dragons 
le  l"  juin  1772,  puis  capitaine 
le  3  juin  1779,  partit  à  l'armée  du 
Rhin,  et  prit  part  au  combat  de 
Spire  le  30  septembre  1792,  de- 
vint chef  de  brigade,  puis  fut  fait 
prisonnier  par  les  Prussiens,  le 
25  messidor  an  II  ;  fut  promu  géné- 
ral de  brigade  le  25  prairial  an  III, 
général  de  division  le  5  ventôse 
an  VII,  et  blessé  à  l'affaire  de 
Koth  (12  frimairej.  11  était  inspec- 
teur général  quand  il  entra  au 
Sénat  conservateur  le  7  fructidor 
an  X;  il  fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  9  vendémiaire 
an  XII,  et  grand  officier  le  25 
prairial  suivant,  puis  devint  cham- 
bellan de  l'Empereur.  Le  26  avril 
1808;  il  fut  créé  comte  de  l'Empire 
le  26  août  1808,  puis  nommé  le  8 
mars  1809  au  commandement  de 
Strasbourg  et  mourut  44  jours 
après. 

Garnier  de  Labaissiére  (François), 
oflicier  général,  né  à  RulTec  (Cha- 
rente) le  26  septembre  1781,  mort 
k  Dresde  (Allemagne)  le  15  sep- 
tembre 1813;  appartint  à  l'armée 
et  arriva  rapidement  aux  grades 


supérieurs  ;  fut  promu  général  d- 
brigade  le  8  janvier  1813,  etc'e-t 
en  cette  qualité  qu'il  assista  à  la 
bataille  de  Bant'/en  où  il  fut  blesse 
grièvement  le  20  mai  1813.  Il  fut 
transporté  à  Dresde  oti  il  mourut 
des  suites  de  sa  blessure. 

Garnier-Deschênes  (  Ed  m e  -  H  i  I ai re) , 
notaire  et  législateur,  né  à  Mont- 
pellier (Hérault),  le  1'^'  mars  1732, 
de  «  messire  Pierre  Garnier-De;- 
chénes  trésoriergénéral  de  France, 
etdedame Marie-Henriette  Girard, 
mariés  »,  mort  h  Paris  le  o  janvier 
1812  ;  fut  pourvu,  le  21  mai  1766, 
de  la  charge  de  notaire  au  Chàte- 

»  let  de  Paris.  Sous  la  Révolution, 
il  se  tint  à  l'écart  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  fut  déclaré 
quand  même  suspect,  arrêté  et 
resta  en  prison  pendant  onze  mois. 
Le  26  germinal  an  VII,  il  fut  élu 
député  de  Seine-et-Oise  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  et  le  4  nivose 
an  VIII,  entra  au  Corps  législatif, 
enfin,  le  10  nivôse  de  la  même  an- 
née, fut  nommé  régisseur  de  l'en- 
registrement etdes  domaines;  peu 
après,  il  devint  trésorier-payeur  de 
Nimes,  et  le  24  juillet  1806,  rece- 
veur général  dans  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Garnot  (Pierre-Nicolasj,  législateur, 
né  à  Sézanne  (Marne)  le  16  dé- 
cembre 1757,  mort  à  Chàtillon- 
sur-Marne  (Marne)  le  28  janvier 
1848  ;  se  rendit  très  jeune  à  Saint- 
Domingue,  et  fut  élu,  le  24  sep- 
tembre 1793,  par  l'île  de  Saint- 
Domingue,  membre  de  la  Conven- 
tion. A  la  fin  de  la  Législature,  il 
fut  nommé  maire  du  I"'  arrondis- 
sement de  Paris,  et  le  4  brumaire 
an  IV,  entra  au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Son  mandat  terminé,  il 
devint  administrateur  de  la  loterie 
à  Bordeaux,  poste  qu'il  conserva 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Sous  la 
Restauration,  on  lui  enleva  son 
emploi  :  il  rentra  alors  dans  la  vie 
privée. 

Garonne  (Haute-). Créé  le  15  janvier 
1790,  ce  département  fut  divisé  en 
huit  districts  qui  furent  :  Timlonse, 
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Itieux ,  Villefranciie-de-Laura- 
guais,  Caslelsarasin,  Muret,  Saiiil- 
(iaudens,  Revel  et  Grenade. 

Garos  (Louis-Julien),  juge  de  paix 
el  législîiteur,  né  à  Sérifi;né  (Ven- 
dée), le  16  mars  1731»,  de  «  Pierre 
Garos,  propriétaire,  et  de  Marie- 
Hélène  Denfer  »,  mort  à  Fonlenay- 
ic-Comte  le  15  mars  I80S  ;  fût 
pourvu,  le  14  octobre  17G7,  de  la 
charge  de  conseiller  élu  en  j'étec- 
lion  de  Fonlenay-le-Comle,  était 
juge  de  paix  de  ce  canton  nuand 
il  fut  élu,  le  G  septembre  I7ît2,  par 
la  Vendée,  membre  de  la  Gonven- 
tion;  il  siégea  à  la  Montagne,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  vota  «  la 
mort  i>.  Le  ii  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  réélu  par  le  méuie  départe- 
ment député  au  Conseil  des  An- 
ciens où  il  siégea  jus.ju  a  l'an  VL 
Sous  le  Consulat,  il  devint  juge 
au  tribunal  civil(il  IloréalanVIII). 

Garran  de  Coulon  iJean-Philippe), 
.•ivociil  et  li-Kislateur,  ué  à  Saint- 
Mjiixent  il)eux-S»vres),  le  'JD  avril 
I "'»!>,  de  «  Jean  (iarran  de  la  Ue- 
billardiére,  receveur  ancien  des 
tailles  de  l'élection  de  Saint - 
Maixent,  et  de  demois:-lle  Fran- 
çoise Chameau  »  ;  était  avocat  à 
Paris,  quand  il  fut  élu,  le  18  mai 
l7K9,suppléant  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  ville  de  Paris,  de- 
vint meinhre  de  la  commune  de 
cette  ville  et  signa  rarrété  de  dé- 
nonciation contre  de  !'uy.-.égur,  de 
fJroglie  et  de  liesenval,  (ut  nonimé 
ensuite  présid.nl  du  couiilé  des  re- 
cherclie*enl7!t0.el,le  II  mai  1791, 
appelé  aux  fonctions  de  substitut 
du  commissaire  [ues  le  tribunal  de 
cassation.  Le  {"septembre  1791, 
il  fut  élu,  par  F'aris.  député  à  la 
Législative,  [mis  réélu  un  an  après 
le  iseptembre  !79i,  par  le  Loiret, 
membre  de  la  Convention.  Dans 
le  procès  du  roi,  il  vola  pour  «  la 
réclusion  ».  Garran  de  Coulon  sié- 
gea cependant  à  la  Montagne,  et, 
en  octobre  I7!t:î,  fut  membre  de 
la  commission  chargée  de  dresser 
l'acte  d'accusation  «  de  la  veuve  Ca- 
pet  ».  En  l'an  II.  il  (il  décréter  nue 
désormais  le  bonnet  plirvirifn 
n. 


remplacerait  les  fleurs  de  lis  sur 
les  bornes  routières  et  contribua 
au  9  thermidor,  au  renversement, 
de  Robespierre.  Le  i;J  vemlé- 
niiaire  an  IV,  il  fut  élu  par  plu- 
sieurs départements  député  au 
conseil  des  Cinq-Cenis;  il  ydéfen- 
ditles sociétés  populaires;  puis,  en- 
tra à  l'Institut  le  L^  frimaire  sui- 
vant. Garran  de  Coulon  se  rallia 
au  \H  brumaire,  et  fut  nommé,  le 
3  nivôse  an  VIII,  membre  du  Sé- 
nat conservateur,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  dh(mneur  le  9  ven- 
démiaire an  XII  et  commandeur 
de  l'ordre  le  i.j  prairial  suivant. 
Le  m  avril  ISOS,  il  fut  créé  comie 
de  l'Empire  et  enlin  grand  officier 
de  la  Légion  tl'honneur  le  13 
juin  1811,  puis  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  et  rentra 
ensuite  dans  la  vie  i)rivée. 

Garrau  (Pierre-Anselme),  avocat,  lé- 
gislateur et  inspecteur  aux  revues, 
né  à  Sainte-Foy  (Gironde),  le  19 
février  176i,  «*  de  sieur  Charles 
Garrau  et  de  demoiselle  Suzanne 
Montégut  »,  mort  à  Saint-André- 
el-Appelles  (Gironde)  le  la  octobre 
1819  ;  était  avocat  à  Libouriie  el 
président  du  di-itrict  de  celte  ville, 
quand  il  l'ut  élu,  le  Ji  septembre 
1791.  sup|)léa[it  delaGiroiide  à  la 
Législative,  et  admis  à  y  siéger 
le  7  avril  I79i  en  remplacement 
de  Lacotnbe,  démissionnaire;  fut 
réélu  le  7  septembre  I79i,  et  par 
le  même  «lépartement,  membre  de 
la  Convention  :  prit  place  â  la 
Montagne  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vola  «  la  mort  sans  appel 
ni  sursis  »,  devint  l'un  des 
adversaires  les  plus  ardents  des 
Girondiirs.  Envoyé  à  l'aruiée  des 
PyrénéesOrieiitales  en  qualité  de 
commissaire,  il  reçut  du  général 
espagnol  Carro  la  sommation 
d'avoir  à  remettre  immédiatement 
en  liberté  le  comte  de  Roussigriac, 
pris()nnier  de  l'armée  française, 
et  lui  lit  la  réponse  suivante  : 

"  Au  r.-imp  (le  Pel.litni-.i.  I,.  1      <,,, 
tcriibre  I7»;t,  l'au  2"'. 


Hf-ponse  lie  /'    i 


< .Il vrii II .  re- 
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présentant  du  peuple,  délégué  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
à  la  lettre  ci-dessus. 

a  Votre  letlre  du  "IH  août  der- 
nier, au  général  en  chef  DeJbecq, 
vient  de  m'être  communiquée  ;  j'y 
réponds. 

«  Dans  le  mois  de  janvier  der- 
nier, le  tyran,  voire  maître,  a  eu 
l'impudence  de  menacer  de  toute 
sa  colère  la  nation  française  si  la 
tète  de  Louis  Ciapct  tombait.  Cette 
menace  ridicule  produisit  l'elTet 
qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire chez  un  peuple  libre  et  fier. 
Capet  fut  reconnu  traître,  et  sa 
tête  tomba  sur  l'cchafaud . . .  Croyez- 
vous  que  ce  même  peuple  se  lais- 
sera intimider  aujourd'iiui  parles 
menaces  que  vous  lui  faites,  vous, 
monsieur  le  général...?  Non.  Si 
Roussignac  est  coupable,  il  sera 
puni  ;  ainsi  le  veut  la  loi,  et  je 
vous  déclare  que  si,  par  cetacle  de 
justice,  la  vie  de  nos  prisonniers 
était  compromise,  votre  tète,  celle 
devolre  mailreet  de  tous  ses  sujets 
en  répondraient  à  la  France  outra- 
gée... Un  peuple  qui  combat  l'Eu- 
rope entière,  qui  la  vaincra  ou  par 
la  force  des  armes  ou  par  celle  de 
la  raison,  est  au-dessus  des  jac- 
tances espagnoles  et  des  bravades 
d'un  général. 

(i  Le  représentant  du  peuple  fran- 
çais,      «  5(V/ne  .•  (iAiiinu.  Il 

Il  passa  ensuite  à  l'armée  de 
l'Ouest,  envoya  à  la  Convention 
des  détails  sur  la  prise  de  Cholet, 
repartit  en  nouvelle  mission  dans 
les  Pyrénées-Orientales,  annonça 
la  prise  de  Fontarabie,  puis  revint 
prendre  sa  place  à  la  Convention. 
Après  la  disparition  de  la  Conven- 
tion il  fut  envoyé  comme  commis- 
saire à  l'armée  d'Italie  et  y  resta 
jusqu'en  l'an  V.  Le  25  germinal 
an  YI,  il  fui  élu,  par  la  Gironde, 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
Dans  celte  Assemblée  Garrau  con- 
serva ses  opinions  républicaines 
intactes.  Il  se  montra  l'un  des  plus 
ardents  à  renverser  le  Directoire. 
Il  lit  adopter,  le  6=  jour  complé- 
mentaire de  l'an  Vlll,  un  projet 


de  résolution  déclarant  traître  à 
la  patrie  quiconque  proposerait, 
appuierait  ou  signerait  un  traité 
de  paix  portant  atteinte  à  la  Cons- 
titution et  à  l'intégralité  du  terri- 
toire de  la  République  ;  puis  s'op- 
posa d'une  façon  on  ne  peut  plus 
énergique  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maii'e,  fut  exclu  de  la  repré- 
sentation nationale,  nommé  en 
180G,  inspecteur  aux  revues,  poste 
qu'il  remplit  jusqu'en  1814.  Fen- 
dant les  Cent-Jours,  il  fut  élu,  le 
15  mai  1815,  par  l'arrondisse- 
ment de  Libnurne,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  Frap- 
pé par  la  loi  d'ostracisme  du  12 
janvier  1816  contre  les  régicides, 
Garrau  se  vit  contraint  de  quitter 
la  France  et  de  se  réfugier  à 
Bruxelles:  à  peine  installé  dans 
celte  ville,  il  fut  arrêté  et  expulsé 
de  la  Relgique,  mais  en  roule 
put  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance des  gendarmes  et  leur 
échapper  à  Aix-la-Chapelle.  Il  ne 
rentra  en  France  qu'en  1819  pour 
y  mourir  en  octobre  de  la  même 
année. 

Carreau  (Pierre,  baron),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  ne  au 
Bois  (Charente-lnférieurei,  le  17 
janvier  I7'i8,  mort  ii  Marennes 
(Charente-Infiricurei  le  '2'.^  mars 
I8i7;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fui  pourvu,  le  7  mai 
I78i,  de  la  charge  de  procureur 
du  roi  à  l'élection  de  Marennes  ; 
et  devint,  sous  la  Révolution,  l'un 
des  administrateurs  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Le  23  vendé- 
miaire an  IV,  il  fut  élu  député  de 
ce  déparlement  au  Conseil  dc> 
Cinq-Cents.  En  l'an  XI,  il  fut  nom- 
mé président  de  chambre  au  tri- 
bunal de  Trêves,  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  le  25  prai- 
rial an  XII,  et  le  0  mai  1811. 
créé  baron  de  l'Empire.  H  re- 
çut une  pension  de  Ci  000  francs 
le  31  mai  1814,  mais  elle  fut 
réduite  par  la  Restauration  à 
4.000  et,  pendant  les  Cent-Jours, 
Carreau  présenta  ;i  l'Empereur 
l'adresse   du  collège  électoral  de 
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1.1  Charenle-Inférieure.  Ce  fut  la 
lin  de  sa  carrière  politique. 

Carreau  (Louis.  Laroii),  oflicier  géné- 
ral, lié  à  Eguilly  (Gote-d'Or),  le 
iS  mars  ITOit,  de  «  Jean-Baptiste- 
Eléonore  Garreau  et  de  Jeanne 
Foissey  »,  mort  à  Ax  (Ariège)  le 
30  mai  181^;  fut  sergent,  puis 
capitaine  dans  la  garde  nationale 
du  district  d'Arnay-sur-Arroux, 
jusqu'au  \''  septembre  1791,  de- 
vint le  6  octobre  179i.  adjudant 
major  dans  le  ±  bataillon  de  la 
Côte-d'Or.  Le  :J!»  Iluréal  an  11.  il  fut 
nommé  adjudant  général,  chef  de 
bataillon,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  l!l  frimaire 
an  Xil,  et  oflicier  du  même  ordre 
le  iî'i  [irairial  suivant,  fit  la  cam- 
pagne d'Italie,  assista  au  combat 
du  passage  du  Po,  s'y  ilislingua 
dune  fai;on  si  brillante,  qu'il  fui 
nommé  sur  le  champ  de  bataille, 
le  ii  floréal  an  Vil,  général  de 
brigade .  Il  fut  créé  plus  lard 
baron  de  l'Empire. 

Garron  de  la  Beviére  (Claude  Jean- 
Hapli>te),  syndic  de  la  noblesse  et 
législateur,  né  k  Bourg  (.Vin),  le 
i  février  I74i,  de  «  monsieur 
Joseph-Ignace-Bernard  Garron  de 
la  Beviére,  t-hevalier.  rapitaine 
au  régiment  île  Cnndé-infanli-rie, 
fl  de  dame  Marie-Anloinelle  Tur- 
ban »,  mort  au  château  de  Laru 
(Aini  le  11  janvier  181 1  ;  r\. 
syndic  de  la  noblesse  et  chevalier 
de  Saint-Louis  quand  il  fut  élu,  le 
i  avril  1789,  député  de  la  noble>se 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Bourg-sur-Bresse,  mais 
effrayé  des  événements  qui  s'ac- 
complissaient, il  donna  sa  démis- 
sion le  15  seplendjre  1789,  puis 
fut  incarcéré  comme  suspect,  le 
10  brumaire  an  II;  bientôt  remis 
en  liberté,  il  s'adonna  alors  à 
l'agriculture. 

Gartempe  'dci.  —  Voir  Voysin. 

Gary    (Alexandre-CJaspard,    baron), 
avniat,  législateur,  préfet  ••l  ma-  ^ 
gibtrat,  né    a    Toulouse    (Haute- 


Garonne),  le  io  décembre  17t)3, 
de  «  Pierre-Alexandre  Gary,  avo- 
cat en  parlement,  et  de  dame 
Marie-Anne-Noël  Begné  »,  mort 
■  à  Rubelles  (Seine-et-Marne),  le 
20  février  1835  ;  était  avocat  au 
parlement  de  Toulouse  depuis 
1786,  quand  il  fut  nommé,  le 
4  nivô>e  an  VIII,  membre  du  Tri- 
bunal, s'y  lit  remarquer  par  ses 
commissions  juridiques  et  par  sa 
grande  facilité  de  parole,  devint 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  4  frimaire  an  .\1I,  puis  fut 
nommé  le  29  germinal  de  la  même 
année,  préfet  du  Tarn.  Le  Ii  mars 
1809,  il  fut  appelé  il  la  préfecture 
de  la  (iironcie,  et  créé  baron 
de  l'Empire  le  31  décembre  sui- 
vant, puis  donna  sa  démission 
en  1813,  se  rallia  à  Louis  XVIII 
en  181.")  et  fut  promu  procureur 
général  prés  la  i.-(jur  royale  de 
Toulouse.  Il  fut  nommé,  le  29  sep- 
tembre 1820,  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur,  et,  en  182"),  conseiller 
il  la  cour  de  cassation.  En  1830,  il 
prit  sa  retraite,  avec  le  litre  de 
conseiller  honoraire. 

Gaschet-Delisle  (Joseph),  négociant 
et  législateur,  né  à  Saint-Pierre 
(Martinique»  le  15  novembre  1733; 
était  négociant  :t  Bordeaux,  quand 
il  lut  élu,  Ir-  Il  avril  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etals  généraux  par 
'  i  sénéchaussée  de  cette  ville, 
ita  avec  la  majorité  de  cette 
.assemblée  et  son  mandat  terminé, 
reprit  à  Bordeaux  son  négoce. 

Gasnier  (Mathurin).  officier  général, 
né  à  .Vngers  f.Maine-el-Loire),  le 
17  avril  1749,  de  «  Jean  Gasnier 
et  de  Perrine  liagot.  son  épouse  »  ; 
entra  au  service  le  2  octobre  1770, 
comme  soldat  au  régiment  des 
gardes  françaises,  et  nous  le  re- 
trouvons, le  I  ■'■  septembre  1789, 
lieutenant  de  la  garde  nationale 
soldée,  le  20  novembre  1791, 
lieutenant  de  gendarmerie,  puis 
le  21  aoi"it  1792,  chef  de  batail- 
lon de  la  30"  division  de  gendar- 
merie à  pied.  Le  5  octnbre  1793, 
il   fut  promu  général  de  brigade 
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et  peu  de  temps  après  obtint  sa 
retraite. 

Gasparin  (Thomas-Augustin  de),  of- 
iicier  supérieur  et  législateur,  né 
à  Orange  (Vaucluse),  le  27  février 
1754,  de  «  Jdseph-François  Gaspa- 
rin et  de  Anne  Dumas  ».  mort  à 
Orange  le  11  novembre  1793;  em- 
brassa la  carrière  militaire  et  était 
capitaine  au  régiment  de  Picar- 
die en  1790.  Elu,  le  4  septembre 
1791,  député  des  liouclies  du- 
Rhône  à  la  Législative,  il  siégea 
à  gauche,  fit  partie  du  comité 
militaire  et  demanda  l'assimila- 
tion des  olficicrs  volontaires  aux 
officiers  de  l'armée,  puis  fut  nom- 
mé commissaire  militaire  dans  le 
Midi.  Réélu,  par  le  même  dépar- 
tement, le  G  septembre  1792,  à  la 
Convention  nationale,  il  fut  chargé 
de  signifier  au  général  Montes- 
quiou  sa  révocation,  puis  accusa 
les  Girondins  d'être  de  connivence 
avec  Louis  XVI.  Dans  le  pro- 
cès de  ce  dernier,  il  vota  «  pour  la 
mort  »,  fut  envoyé  à  l'armée  du 
Nord  et  parvint  à  maintenir  lors 
de  la  trahison  de  Dumouriez,  les 
soldats  dans  le  devoir,  fut  nommé 
membre  du  Comité  de  Salut  public 
et  repartit  en  mission  dans  la 
Vendée,  à  l'armée  des  Alpes  et  à 
Toulon,  au  moment  du  siège  de 
cette  ville.  Il  fut  le  seul  qui  sou- 
tint le  plan  d'opérations  préparé 
par  Bonaparte,  alors  officier  d'ar- 
tillerie. Attaqué  subitement  d'une 
fluxion  de  poitrine  avant  la  fin  du 
siège,  Gasparin  fut  transporté  à 
Orange  et  mourut  avant  d'appren- 
dre la  prise  de  Toulon.  La  Con- 
vention ayant  reçu  son  cœur,  lui 
fit  les  honneurs  du  Panthéon,  mais 
ce  décret  ne  fut  jamais  exécuté  et 
le  cœur  de  Gasparin  fut  déposé 
aux  Archives. 

Gasquy  (Jean-Louis),  président  du 
tribunal  de  commerce  et  homme 
pnliii(|ue^  né  à  Liège  (Ourte),  le 
18  mai  1761,  de  «  monsieur  Louis 
Gasquy  et  de  dame  jMarie-.Mar- 
guerite  Vrymanne,  conjoints  »; 
était    président    du    tribunal    de 


commerce  de  Liège,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement  en 
1808,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Gassendi  (Jean  Gaspard),  curé  et  lé- 
gislateur, né  à  Tartonne  (Basses- 
Alpes;  le  3')  mai  1749,  mort  à 
Paris  le  23  octobre  1806  ;  était 
curé  de  Barras  en  Provence,  quand 
il  fut  élu,  le  13  avril  1789,  député 
du  clei'gé  aux  Etats  généraux,  par 
la  sénéchaussée  de  Forcalquier, 
et  prêta  le  serment  civique,  .\yant 
approuvé  le  coup  d'Etal  de  bru- 
maire, Gassendi  entra,  le  4  nivose 
an  VIII,  au  Corps  législatif  comme 
député  des  Basses-Alpes,  et  y  sié- 
gea jusqu'à  sa  mort.  ' 

Gassendi  (Jean-Jacques-Basilien,  com 
te),  officier  général,  conseiller 
d'Etat  et  législateur,  né  à  Ghanip- 
terciei'  (Basses-Alpes),  le  18décem- 
bre  1748,  de  «  Jean-François  Gas 
scndi  avocat  en  parlement,  et  di 
dame  Anne  Francoul  »,  mort  a 
Nuits  fCôte-d'Or),  le  14  décem- 
bre 1828,  entra  dans  l'armée 
comme  aspirant  au  corps  royal  " 
d'artillerie  et  devint  capitaine  b' 
3  juin  1779.  Nous  le  relrouvons. 
le  27  ventôse  an  Vil,  général  de 
brigade,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  le  19  frimaire  an  XII, 
commandeur  le  2o  prairial  sui- 
vant, général  de  division  le  S""  jour 
complémentaire  an  Xlll  et  con- 
seiller d'Etat  le29  pluviôse  anXIV. 
Gréé  comte  de  l'Empire  le  9  dé- 
cembre 1809,  il  fut  nommé  le  o 
avril  1813,  membre  du  Sénat  con- 
servateur, puis  adhéra,  en  avril 
1814,  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur. Louis  XVIII  le  nomma  pair 
de  France  (4  juin  1814).  ,\u  retour 
de  l'île  d'Elbe,  il  fut  égalemen; 
nommé  pair  de  France  par  lEm- 
pereur,  ce  qui  lui  valut  sous  la 
seconde  Restauration  d'être  exclu 
de  la  Chambre  haute.  Il  ne  reprit 
possession  de  son  siège  que  par 
décret  royal  du  o  mars  1819, 

Gastaldi  (Charles-Joseph),  avocat  et 
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homme  politique,  né  à  Verznolo 
(Sluni).  le  l"auùt  ITrit,  de  «  Jo- 
sO|)h  (Jaslaldi  et  rie  Angéle  Rose, 
conjoints  »  ;  était  avocat  à  Salacc»s 
quand  il  fut  élu.  par  cet  arroHdis- 
sement,  en  1)<I0,  candidat  au 
Corp*  Icgiïilalit',  ?aiis  être  appelé 
h  y  siéger . 

Gaslaud  André),  commerçant  et  lé- 
f^'islatcur,  né  à  Nice  (Alpes-Ma- 
rilimes)  en  IT.'i'i,  mort  à  Nice  le 
58  novembre  IHil  ;  était  conimer- 
cant  dans  sa  ville  natale,  quand  il 
devint  le  secrétaire  de  la  Conven- 
tion ^lans  cette  ville  ;  il  se  pronon- 
ça [)our  l'annexion  de  son  pays  à 
la  France;  fut  nommé  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  dans 
Ils  Alpes-Maritimes,  et  élu.  par 
ce  déparlcment .  le  '2\  termi- 
nal an  VI.  dfpulé  au  conseil  des 
Anciens.  Il  devint  secrétaire  de 
cette  Assemblée  cl  vil  mui  ni.indat 
expiré  en  l'an  VIII 


Gaste  dr 


Voir  Colomb. 


Gastebois  iCharles-.\ugustin),  sous- 
prelét  et  homme  politique,  né  au 
Blanc  ilndrei,  le  i9  septembre 
l7o7.  de  «  .M"  .lean-Armand  Gaste- 
bois, conseiller  du  roi,  receveur 
des  tailles  en  cette  éleclion,  et  de 
dame  Jeanne  Aubugeois  «  ;  élait 
sous-préfet  du  Hlanc,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement  en 
18<J(>,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelt-  •■  •  -i----- 

Gastellier  ([{ené-(icMi>:>^;.  me  i.iin 
l't  léuislaleur,  né  à  Ferrières 
(Loiret)  le  l"  octobre  ITil.  mort 
à  l'aris  le  20  novembre  IKil  ;  était 
maire  de  la  ville  tic  Monlarpis, 
depuis  le  10  septembre  I78M  et 
exerçait  la  médecine  dans  celle 
ville.  Klu,  le  4  seplembre  ITIM, 
député  du  Loiret  à  la  Lé^irdalive, 
il  siégea  il  droite,  devint  susfiect 
en  I79H,  fui  incarcéré  et  remis  en 
liberté  après  le  9  thermidor.  Kn 
1817,  Louis  .Wlll  lui  donna  le 
i;.-.r.lnn  .if  Sainl-Mic-liid. 

Gastin  iLouis-Alexandrej  ,  priq)rié- 


taire  et  législateur ,  né  à  Aups 
(Var)  le  7  novembre  17')7,  mort  à 
.\ups  le  l(î  juin  1840;  était  pro- 
priétaire dans  sa  ville  natale, 
(|uand  il  devint  l'un  des  adminis- 
trateurs du  Var,  le  iiî  septembre 
l7fl.S.  .Nommé,  le  24  germinal  an 
VI,  député  du  même  département 
au  conseil  des  CinqCients,  il  s'y 
montra  fermement  républicain  , 
s'opposa  au  coup  d'Ktat  de  bru- 
maire an  VIII  et  fut  de  ce  chef, 
exclu  du  Corps  législalif. 

Gaston  (Raymond),  juge  de  |iui\  et 
législateur,  né  ii  Foix  (Ariége)  le 
13  février  17o7,  mort  à  Paris  le 
8  septembre   \KiCi  ;  était  juge  de 
paix  à  Foix,  quand  il  fut  élu,  le  4 
septembre  l7iM,  député  de  l'Ariége 
à  la  Législative,  siégea  à  gauche  ; 
demanda,   en    mai   \~M   que    les 
prêtres  qui  refusaient  de  prêter  le 
serment  civique  fussent  mis  hors 
la  loi.  Réélu,  par  le  même  dépar- 
tement,    le    6    septembre    1(92, 
membre  de  la  Convention  ,  il  se 
prononça   dans  le   procès  du  roi 
pour  «  la  mort  sans  appel  ni  sur- 
sis   ».    Knvoyé   en    mission   dans 
l'Ariége  pour  la  levée  de  lîOO.OOO 
hommes,  il  écrivait  à  la  Conven- 
tiiin.  le  4  mai  I79;(,  au  sujet  delà 
guerre    d'Fspngne    :    «    Nos   ca- 
davres    ollririinl     de    nouvelles 
Pyrénées,  et  les  esclaves  pAliront 
il   leur    a8[)eet,    «  se    déclara  au 
Ml    mai  contre  les  Girondins  et 
proposa  de  mettre  hors  la  loi  le 
général  Félix  Wim[dren,  chef  des 
fédéralistes  du  Calvados.  Sur  une 
interpellation     que     lui    adressa 
Pons  de  Verdun   lui   demandant 
s'il  n'était  pas  frère  d'un  marquis 
de  Gaston,  chef  vendéen,  Gaston 
lui   lit  cette  réponse  :  «  Si   mon 
frère  était  un   rebelle,  sembl.ible 
il  Itrutus,  je  briguerais  l'hnnncur 
de    le    poignarder.    »  Fnvoyé  en 
mission  ii  l'armée  des  Pyrénées, 
puis  il  celle  des  Alpes,  il  y  montra 
une  certaine  énergie.  De  retour  à 
la    Convention,    il    combattit    la 
motion  de  détruire  un  monument 
élevé  sur  la  place  des    Invalides 
pour   perpétuer    le   souvenir    du 
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triomphe  de  la  Montagne  au 
31  mai.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  Gaston  fut  un  moment 
commissaire  du  direcluire  exécu- 
tif. Le  coup  d'Etat  du  1(S  brumaire 
le  rendit  à  la  vie  privée. 

Gatterman  (François -Richard -Jo- 
seph),  magistrat  et  homme  poli- 
tique, né  à  Schweich  (Allemagne), 
le  13  février  'l7o3,  de  «  Frédéric- 
François  Gatterman,  et  Marie- 
Josèphe-Dorothée  Armbruster  »  ; 
était  procureur  impérial  quand  il 
fut  élu  en  1810,  par  l'arrondisse- 
ment de  Coblentz,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  admis  à 
y  siéger. 

Gau  des  Voves  (Joseph-François, 
chevalier),  commissaire  des  guer- 
res, législateur  et  conseiller  d'Etat 
né  à  Strasbourg  (Has-Rliin),  le  21 
août  1748,  de  «  Louis  Gau  des 
Voves  et  de  Catherine  Malbois  », 
mort  à  Paris  le  31  août  'l82o  ; 
était  commissaire  des  guerres, 
devint  directeur  des  fonds  au 
ministère  de  la  guerre,  puis  fut 
nommé  par  le  Comité  de  Salut 
public,  après  le  9  thermidor, 
secrétaire  d'Aubry  ;  chargé  alors 
d'organiser  l'armée,  il  fut  dénoncé 
de  ce  chef,  à  la  Convention  par 
Villetard.  Elu  député  de  l'Yonne, 
le  23  vendémiaire  an  IV,  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  fut  exclu  de 
toute  fonction  législative,  comme 
étant  le  beau-frère  d'un  émigré  et 
comme  ayant  été  secrétaire  d'Au- 
bry. La  loi  d'exclusion  ayant  été 
rapportée  en  prairial  an  V,  Gau 
prit  place  sur  les  bancs  de  la 
droite.  Après  le  i8  fructidor,  il 
fut  condamné  à  la  déportation, 
mais  rappelé  le  24  fructidor  du 
même  mois,  puis  nommé  con- 
seiller d'Etat  le  21  ventôse  an  X, 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  9  vendémiaire  an  Xll 
et  commandeur  le  25  prairial 
suivant.  Le  6  juin  1808,  il  fut  créé 
chevalier  de  l'Empire.  En  avril 
1814,  il  se  prononça  pour  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  et,  le  30 
août  1815,  Louis  XVIII  le  nomma 


conseiller  honoraire  et  lui  confia 
peu  après  la  direction  de  l'appro- 
-  visionnement  de  Paris. 

Gaubert  (Léonard-Anne),  législateur 
et  magistrat,  né  à  Clermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme)  le  7  avril 
1751,  mort  à  Lezoux  (Puy-de- 
Dôme)  le  2  décembre  1816;  fut, 
au  commencement  de  la  Révolu- 
tion, nommé  procureur  syndic  de 
district  de  Thiers,  puis  élu,  le 
8  septembre  1791,  dépulé  du 
Puy-de-Dôme  à  la  Législative, 
vota  avec  la  gauche  de  cette 
Assemblée  et  occupa  plus  tard  le 
poste  déjuge  de  paix  du  canton  de 
Lezoux.  Le  28  i'.oréal  an  VIII,  le 
Consulat  le  nomma  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Thiers. 

Gaubert  (de).  —  Voir  Le  Breton. 

Gaud-Roussillac  (Joseph -Marie -.\n- 
toine  Lambert),  né  à  Valréas 
(Vaucluse),  le  15  août  1700,  de 
«  Joseph-Marie  Gaud  ,  docteur  en 
médecine,  et  de  dame  Marie-Thé- 
rèse Naud  »  ;  était  sous-préfet, 
quand  il  fut  élu,  en  1806,  par 
l'arrondissement  d'Orange,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  avoir 
été  appelé  à  y  siéger. 

Gaude  (de  la).  —  Voir  Pisani. 

Gaudemet  (Antoine-Marie),  maire  et 
suppléant  à  la  Convention,  né  à 
Auxonne  (Côte-d'Or)  ;  était  maire 
d'.Vuxonne,  quand,  en  septembre 
'1792,  il  fut  élu  suppléant  de  la 
Côle-d'Or  à  la  Convention  et  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Gaudin  (Jacques-Maurice) ,  curé  et 
législateur,  né  aux  Sables-d'O- 
lonne  (Vendée)  le  17  août  1735, 
mort  à  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure) le  30  novembre  1810  ;  était 
curé  aux  Sables-d'Olonne  quand  il 
devint  grand  vicaire  de  l'évèque 
constitutionnel  de  Luçon.  Elu.  le  4 
septembre  1791  dépulé  de  la  "S'en- 
dée  à  la  Législative,  il  fit  dans 
cette  Assemblée  un  rapport  sur 
les  congrégations  religieuses  con- 
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cluanl  h  l;i  suppression.  Après  le 
18  brumaire,  Gaudin.  qui  avait 
quille  la  soulaiic,  fui  nommé  Juge 
k  La  Rochelle,  puis  iiihlioliié- 
cairc  de  Celte  ville  et  eorrespoa- 
dant  de  l'Insliliit. 

Gaudin(Jo>epli-Marie-Jacqucs-Fran- 
(juisi,  bibliothéeaire,  législateur  et 
magistrat,  né  aux  Sables-d'Olonne 
(Vendée)  le  i.^)  janvier  I7.')4,  mort 
au  même  lieu,  le  i\  août  ISI8; 
était  négociant,  maire  et  major 
général  de  la  garde  nationale  des 
Sables-d'Olonne,  quand  il  fut  élu, 
le  4  septembre  IT'Jl.  député  de  la 
Vendée  ii  la  Législative,  puis  réélu 
un  an  après,  par  le  même  dépar- 
tement, membrede  la  Convention  ; 
dans  le  procès  du  roi.  il  se  pro- 
nonra  pour  «  la  détention  pendant 
la  guerre  et  l'exil  ii  la  paix  ». 
Après  que  le  deuxième  vote  fut  ac- 
quis sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
(iaudin  traita  les  conventionnels 
(.  d'a«sas8ins  ».  Trois  coups  de 
feu  furent  tirés  sur  lui,  au  sorlir 
de  la  séance;  il  ne  fut  pas  at- 
teint, maiss'empressade  demander 
son  congé,  fut  envoyé  peu  a()rès 
en  mission  dans  la  Vendée,  sus- 
pecté de  fédéralisme  cl  rap- 
pelé à  Paris.  Le  21  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu  député  de  la  \en- 
déc  au  Conseil  des  (!inq-Cents  et 
combattit,  au  sein  de  cette  Assem- 
blée, le  parti  clichyen,  puis  passa, 
le  23  germinal  an  VL  au  conseil 
des  Anciens.  S'élant  rallié  à  FJona- 
parte  après  son  18  brumaire,  il 
entra,  le  i  nivôse  an  VIII,  au 
(^orps  législatif,  et  le  Ml  germinal 
suivant,  fut  nommé  sous-préfet 
des  Sables-dOlonne. 

Gaudin  (Claude-Emile),  secrétaire 
général  de  légation,  législateur  cl 
inspeclcur  du  cadastre,  né  à  Ver- 
sailles, le  iS  février  ITfiH,  de 
»  Jean-Marie  (îaiidin ,  premier 
commis  des  aiïaires  étrangères, 
et  de  Hcléne-.Madeleine  Jouven- 
cel  )i:  fut  envoyé,  en  l7'.Ki  ii  Cous- 
tantinople  comme  secrétaire  gé- 
néral de  légation  ;  devint,  a.  son 
retour  en  Krance,  comuiissaire  du 


Directoire  exécutif  dans  la  Loire, 
et  le  2î)  germinal  an  VII  l'ut  élu, 
par  ce  déparlement,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  favorisa  il  Sainl-Cluud 
la  réussite  du  coup  d'Llat  de  bru- 
maire, devint  membre  de  la  com- 
mission intermédiaire,  et  le  \  ni- 
vi'ise  anA'lll.  fui  nommé  membre 
du  Tribunal,  puis  élu  secrélaire  de 
cette  .Assemblée,  le  i  messidor 
an  XI,  et  en  sortit  l'année  sui- 
vante. Il  obtint  plus  tard  le  poste 
d'inspecteur  du  cadastre  et  con- 
serva cette  placejusqu'en  1813. 

Gaudin  (Martin-Michel-Charles,  duc 
de  (îaèlei,  ministre  et  législateur, 
né  à  Saint-Oenis  (Seine),  le  U^)  jan- 
vier l7o(>,  de  II  mailreCharlesCau- 
diii,  avocat  en  parlement,  et  de 
dame  Louise-Suzanne  Itagot  », 
mort  à  Paris  le  o  novembre  18tl  ; 
fut  nommé,  en  1701,  commissaire 
de  la  trésorerie,  poste  qu'il  con- 
serva jusqu'en  l'an  m,  devint  di- 
recteur des  postes  en  lloréal  an VI, 
puis  fut  nomme,  après  le  18  bru- 
maire, minisire  des  finances;  fit 
beaucoup  de  réformes,  entre  autres 
créa  la  Bainiuc  de  France,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  !•  vendémiaire  an  XII  et 
grand  oflieier  le  2*1  prairial  suivant. 
Le  2(»  avril  ISOK,  il  fui  créé  comte 
de  l'Kmpire,  le  l.'l  aoiU  1801)  duc 
de  (îaële  et  tomba  avec  l'Kmpire 
le  30  mars  1814.  Pendant  lesCent- 
Jours,  il  redevint  minisire  des 
finances  et  fut  nommé  pair  de 
France.  Au  retour  des  Bourbons, 
Gaudin  resta  fidèle  à.  Napoléon.  Le 
22  août  I81.'>.  il  fut  élu  député  par 
le  collège  électoral  de  l'Aisne  puis 
réélu  en  18UJ.  En  1820.  il  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Hanqtic 
de  France,  poste  qu'il  garda  jus- 
qu'en 1834.  On  a  de  lui  :  Mthnoires, 
souvenirs  et  opinions  île  M.  (iau- 
din, duc  de  (iai'le  ;  Solicc  histo- 
rique sur  les  finances  de  la  France 
depuis  \HW)jusqu'au  I"ayn7  ISl  i. 

Gaudion  ((Claude-François),  homme 
de  lui  et  homme  politique,  né  h 
iJizot  lli.ubs), le  It;  juillet  1718,  de 
Il  ,Iean-Haptisle-Xavier   Gaudion, 
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notaire  royal  au  Bizot,  et  de  demoi- 
selle JRose-Agnès  Pergand  de  Ver- 
ce.l,  son  épouse  »  ;  était  homme  de 
loi,  quand  il  fut  élu,  en  1806,  par 
l'arrondissement  de  Montbéliard, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
avoir  été  appelé  à  siéger. 

Gaudon  (Jean  Baptiste-Charles),  ma- 
gistrat, né  à  lionnes  (llle-et-Vi- 
laine),  le  l^juillet  17  W.  de  «Jean- 
François  Gaudon,  huissier  audien- 
cier  au  siège  présidial  de  Rennes, 
et  de  Marie  Maeé,  son  épouse  »; 
était  président  du  tribunal  de  cette 
ville,  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1806,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  avoir  été 
appelé  à  y  siéger 

Gaudonville  (Jean  -  Marc  ■  Antoine) , 
avoué  et  législateur,  né  à  Sainte- 
Colombe-sur-l'lkrs  (Audej  le  7  juin 
■1767,  mort  à  Paniiers  (Ariègej  le 
28  janvier  18ol;  était  avoué  à 
Pamiers,  quand  il  fut  élu,  le 
15  mai  181o,  par  cet  arrondisse- 
ment, représentant  à  la  Cliambrc 
des  Gent-Jours.  Son  mandat  ter- 
miné, il  retourna  se  mettre  à  la 
-  tête  de  son  étude  d'avoué  à  Pa- 
miers. 

Gaulier,  suppléant  à  la  Législative, 
né  à  Maroiles-les-Braux  (Sarthe)  ; 
fut  élu,  en  septembre  1791,  qua- 
trième suppléant  de  la  Sarliie  à 
la  Législative  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  siéger. 

Gaulmin  (Gilbert-François),  médecin 
et  législateur,  né  à  Monlinarault 
(Allier)  ;  était  médecin  dans  cette 
ville  quand  il  fut  élu,  le  29  août 
1791,  député  de  l'Allier  à  la  Légis- 
lative. Son  mandat  terminé,  il 
continua  à  exercer  la  médecine  et 
fut  nommé  maire  de  îlontmarault. 

Gaulne  (Barthélémy),  conseiller  de 
préfecture  et  homme  politique,  né 
à  Montbrison  (Loire),  le  30  sep- 
tembre 1738,  de  «  Jean  Gaulne, 
et  de  Lucrèce  Gourdiat,  ses  père 
et  mère  »  ;  était  conseiller  de  pré- 
feelnre  quand  il  fut  éhi,  en  1807, 


par  l'arrondissement  de  Montbri- 
son, candidat  au  Corps  législatif 
sans  avoir  été  appelé  à  y,  siéger. 

Gault  de  Boaneval  (Benjamin,  ba- 
ron),  oflicier  général,  né  à  Tours 
(Indre-et-Loire),  le  7  mai  1760,  de 
«  PierreJacques-Michel  Gault  de  la 
Gaiinandière,  substitut  du  procu- 
reur général  au  parlement  de  Bre- 
tagne, et  de  Marie-Rose  Dubois  de 
la  Cotardière  »,  mort  à  Dantzig 
(Prussej  le  6  avril  1813  ;  appartint 
à  l'armée,  fit  les  campagnes  fie  la 
Révolution  et  de  l'Em|)ire,  passa 
par  tous  les  grades  et  parvint  à 
celui  de  général  de  brigade,  (il  la 
fameuse  campagne  de  Prusse  de 
1813,  et  était  enfermé  dans  Danl- 
zig  lors  du  siège  de  celte  ville, 
puis  succomba  aux  fatigues  éprou- 
vées par  celte  guerre. 

Gaultier  (Jean-Baptisle),  chapelain 
et  suppléant  aux  Etats  générauN 
né  à  Saint-Malo  (llle-et- Vilaine, 
en  1738,  mort  à  Dinan  (Cotes-du- 
Nord)  le  7  juillet  1802  ;  était  cha- 
pelain à  La  Croix,  quand  il  fut 
élu,  le  20  avril  1789,  suppléant  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  par  le 
diocèse  de  Saint-Malo,  mais  n"eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Gaultier  (Urbain-.Vdam-Louis-Fran- 
çois),  avocat,  législateur  et  magis- 
trat, né  à  Tours  (Indre-et-Loire), 
le  33  octobre  174Ù,  de  «  Urbain- 
Adam  Gaultier,  avocat  du  roi,  et 
de  Marie-Françoise  Mariage  », 
mort  à  Tours  le  14  octobre  1817; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  13  juillet  1768.  de 
la  charge  d'avocat  du  roi  au  bail- 
liageelsiège présidial  decelte  ville. 
Le  23  mars  1789,  il  fut  élu  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Touraine,  et  ne  se 
montra  pas  très  enthousiaste  des 
idées  nouvelles.  Il  fut  nommé, 
le  23  germinal  an  V,  député 
d'Indre-et-Loire  au  conseil  des 
Anciens  ;  cette  élection  fut  annulée 
au  18  fructidor.  Le  28  floréal 
an  VIII,  il  fut  président  du  tribu- 
nal civil  de  Tours.  En  1814.  il  se 
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donna  aux  Bourbons,  et  le  M 
mars  l8Ui.  devint  président  de  la 
cour  prévôlale  de  Tours. 

Gaultier  (René-Claude),  administra- 
teur et  législateur,  né  à  Pontrieux 
(C*'ites-du-Nord)  le  KJ  janvier  Wrl. 
mort  dans  cette  ville  le  l'"'  mars 
171)9;  était  commissaire  national 
dans  celte  localité  lorsqu'il  fut  élu 
supplé.int  des  Cotcs-du-Nt>rd  a.  la 
Législative  et  ne  fut  pas  ap|)elé  à 
siéger;  unanaprés, leniémeilépar- 
lenitiit  l'élut,  le  (j  septembre  IT'.li, 
membre  de  la  Convention  ;  dans  le 
procès  du  roi,  (-îaullier  se  prononça 
«  pour  la  détention  perpétuelle  « 
et  s'évertua  ensuite  à  comliattre 
la  Montagne.  Le  '22  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu,  parles  Cùtes-du- 
Nord,  député  au  conseil  d'S  Cinq- 
Cents,  et  ysiégcajusqu'en  l'an  Vil. 

Gaultier  de  Biauzat  (Jean-François), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Vodables  (Puy-de-Di'une).  le 
ii  octobre  1739,  de  «  François 
Caullier  de  Biauzat,  avocat  en 
parlement,  et  de  Juc(|ueline 
Jourde  ».  mort  à  Paris  le  i'î  fé- 
vrier 181.');  était  avocat  à  Cler- 
inont-Ferrand  quand  il  fut  élu,  le 
il  mars  I7S9,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  cette  ville;  il  siégea  a  gau- 
che, prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  devint  secrétaire  de  la 
Constituante  en  17'.t0.  A  l'expira- 
tion de  Sun  mandat,  il  fut  nom- 
mé maire  de  Clermunt-Ferrand, 
ensuite  juge  du  IV""  arrondisse- 
ment de  Paris .  Devenu  suspect 
à  la  (in  de  I7i)i,  il  fut  incar- 
céré et,  grâce  à  un  violent  mal 
d'yeux,  autorisé  à  rester  chez 
lui  sous  la  garde  d'un  gendarme. 
Après  le  18  fructidor  an  V,  il 
devint  juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion, [xiâle  qu'il  conserva  jusqu'au 
Cunsulal.  Le  iH  germinal  an  VIII, 
il  fut  nommé  commissaire  et  accu- 
sateur public  près  le  tribunal  ci'i- 
niinel  de  la  Seine,  et  leîtdécendjre 
1810.  devint  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Paris.  Il  conserva  ces 
fioielions  jusqu'à  sa  mort. 


Gaultier  de  Kerveguen  (Paul-Louis), 
oflicier  général,  né  à  Brest  (Finis- 
tère) leii  mars  I7H7,  mort  à  Paris 
le  3  mai  181  i;  l'ut  élève  de  la  ma- 
rine à  Ilochefort  et  à  l'ile  d'Aix, 
et,  en  17tvJ.  s'embarqua  à  Brest 
avec  d'Estaing  pour  l'expédition 
(le  Itio-Janeiro  ;  devint,  de  HOt  ii 
I7t)t),  aide  de  camp  de  d'Estaing  à 
Saint-Domingue  et  était,  en  178:2, 
lieutenant-colonel.  Nous  le  retrou- 
vons, le  l.'i  noveud)re  I7!)l,  adju- 
dant général  chef  de  brigade,  le 
8  mars  I7!);{,  général  de  lirigade, 
puis,  le  7  ventôse  an  II,  général  de 
division.  Il  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  -4  frimaire 
an  XI  et  commandeur  du  même 
ordre  le  4  frimaire  an  XII. 

Gauran  (Paul),  juge  de  paix,  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Lectoure 
(Gers),  le  2  avril  1758,  de  «  Jean 
Gauran,  bourgeois,  et  de  Jeanne 
Sentons  »,  mort  ii  Péris  (Gers)  le 
G  février  1841  ;  était  juge  de  paix 
quand  il  fut  élu,  le  24  germinal 
an  V,  député  du  fiers  au  conseil 
des  Cinq-Cents.  Dans  la  séance  du 
2-4  ventôse,  il  prononça  un  Violent 
discours  contre  l'Angleterre  et  dont 
voici  la  fin  :  «  Je  demande  qu'il 
soit  arrêté  que  le  président,  en 
levant  les  séances  du  Corps  légis- 
latif, manifestera  lu  haine  de  la 
nation  française  en  répétant  ces 
mots  :  Vengeance  !  Vengeance  ! 
contre  le  gouvernement  anglais, 
oppresseur  de  toutes  les  nations  !  » 
devint  ensuite,  le  1"' floréal  an  VI, 
secrétaire  du  conseil  des  Cinq  - 
Cents.  Au  18  brumaire,  il  fut  exclu 
de  la  représentation  nationale, 
mai.'»  se  rallia  vite  au  régime 
nouveau  et  fut  nommé,  le  4  prai- 
rial suivant,  juge  au  tribunal 
d'Agen  et,  le  24  avril  1811,  devint 
conseiller  à  la  cour  impériale  de 
la  même  ville. 

Gaussart  (Louis-Marie,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Binson  (.Marne), 
le  7  novembre  \1~'^,  de  «  maître 
Anne-Louis  Gaussart,  avocat  en 
parlement  et  au  conseil  supérieur 
de  Chàlons,   rl   ti<'  Marie-.ieannc- 
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Françoise  Guérin  »,  mort  à  Guil- 
lerval  (Seiiie-et-Oise)  le  9  décem- 
,  -bre  1838  ;  appartint  à  l'armée,  fit 
les  campagnes  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  2o  prai- 
rial an  XII  et  promu  général  de 
brigade  le  12  avril  1813. 

Gausserand  (Jean-Joachim),  curé  et 
législateur,  né  à  Cunac  (Tarn)  le 
25  décembre  1749,  mort  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne)  en  1816; 
était  curé  de  Rivière  quand  il  fut 
élu,  le  '["'  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  vola 
avec  la  majorité  de  la  Constituante 
et  fut  élu,  le  13  marsl791,  évéque 
constitutionnel  du  Tarn. 

Gausserand  (Louis-Jean),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Saint-Juéry 
(Tarn)  le  1"  avril  17ol,  mort  à 
Albi  (Tarn)  le  23  décembre  1813  ; 
débuta  dans  la  magistrature  comme 
juge  au  tribunal  de  district  d'AIbi, 
puis  fut  élu,  le  28  juin  1791,  dé- 
puté du  Tarn  à  la  Législative,  se 
fit  peu  remarquer  dans  cette 
Assemblée  et  devint,  le  4  prairial 
an  VIII,  pré.îident  du  tribunal 
criminel  d'AIbi,  fut  promu  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le  23 
prairial  an  XII  et,  le  30  avril  1811, 
admis  à  la  retraite  comme  juge. 

Gauthier  (Charles),  législateur  et  di- 
recteur de  droits  réunis,  né  à 
Saint-Juéry  (Tarn)  le  6  janvier 
1731  ;  fut,  au  début  de  la  Révolu- 
tion, commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Côte-d'Or. 
Elu  le  25  germinal  an  VII  député 
de  ce  déparlement  au  conseil  des 
Anciens,  il  se  montra  favorable 
au  coup  d'Etat  de  brumaire,  puis 
entra,  le5nivôse  an  VIII,  au  Corps 
législatif  comme  député  de  la 
Côte-d'Or,  y  siégea  jusqu'à  l'an 
XII.  Sous  l'Empire  il  fut  nommé 
du-ecteur  des  droits  réunis  dans 
Saône-et-Loire. 


Gauthier  (Pierre),  avocat,    législa- 


teur et  magistrat,  né  à  Condé-sur- 
Noireau  (Calvados),  le  6  décembre 
1758,  de  «  M"'  Etienne  Gauthier, 
négociant,  et  de  M'""  Magdeleine 
Colcin  »,  mort  à  Caen  le  10  oc- 
tobre 1829;  était  avocat,  quand  il 
devint,  en  1792,  l'un  des  adminis- 
trateurs du  Calvados.  Elu,  le  23 
vendémiaire  an  IV,  député  de  ce 
département  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  fut  ensuite,  en  l'an  VII, 
membre  de  la  cour  de  cassation 
et  du  tribunal  d'appel  de  Caen.  Le 
22  germinal  an  VIII,  il  fut  nomme 
président  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Calvados,  puis  de- 
vint membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII,  et  le 
12  mai  1811,  eut  le  titre  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  impé- 
riale de  Caen. 

Gauthier  (Etienne,  baron),  oflicier 
général,  né  à  Balesmes  (Haute- 
Marne),  lell  aoùtl761,  de  «  Fran- 
çois Gauthier,  et  de  Catherine 
Tliesté  »,  mort  à  Tours  (Indre-et- 
Loire)  le  19  avril  1826;  embrassa 
la  carrière  militaire  et  y  fit  rapide- 
ment son  chemin  ;  il  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XII,  et  promu 
général  de  brigade  le  7  février 
1812.  11  était  baron  de  l'Empire. 

Gauthier  (Jean-Joseph,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Septmoncel 
(Jura),  le  30  avril  1765,  de  a  Claude- 
Joseph  Gauthier,  et  de  Chrislopha 
de  Montepile  »;  entra  au  service 
sous  la  Révolution,  fit  les  cam- 
pagnes de  celle  époque,  arriva 
rapidement  aux  grades  supérieurs, 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII, 
et  commandeur  le  25  prairial  sui- 
vant. Le  6  août  1821,  il  fut  promu 
général  de  brigade.  Il  avait  été 
créé  baron  de  l'Empire. 

Gauthier  des  Orciéres(  Aiitoine-Fran- 
iiois),  avocat,  législateur  et  magis- 
trai.  né  à  Bourg  (Ain),  le  26  dé- 
cembre 1752,  de  «  monsieur  Louis- 
Eléonor  Gauthier,  fils  de  substi- 
tut, procureur  ez  cour  de  Bresse, 
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et  de  demoiselle  Claudine  Frilet  », 
mort  à  Saiiil-Maréelliu  (Isère),  le 
1"  mai  1888;  était  avcK-alîi  Bourg 
quand  il  fut  élu,  le  H  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Bourg-en- 
Bressc  ;  devint,  le  6  septembre 
1791,  procureur  syndic  de  l'Ain, 
et,  le  4  septembre  M'Ai,  fut  élu, 
par  le  même  département,  mcm- 
nrede  la  Convention;  dans  le  pro- 
cès du  roi  il  vola  «  pour  la  mort, 
contre  l'appel  et  sans  sursis  ».  fut 
ensuite  envoyé  en  mission  à  l'ar- 
mée des  .\lpes,  et,  quand  il  revint, 
entra  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, puis  au  Conseil  des  Anciens 
le  i8  germinal  an  Vf.  adhéra  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  et,  le 
14  germinal  an  VIII.  devint  juge 
au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  qu'il  présida  de  181 1 
à  181.').  Pendant  les  CenlJours, 
l'Kmpereur  le  nomma  conseiller 
à  la  cour  im[iériale  de  Paris.  Kn 
18  l(i,  il  dut  quitter  le  territoire  fran- 
çais comme  ancien  régicide  cl  ne 
put  rentrer  en  France  qu'en  IHiH. 

Gautier  (Juseph-lsidore-F'abien-Bri- 
gnoles),  agent  national,  législa- 
teur, magistral  et  publicisle.  né  à 
Brignoles  (  Var  )  le  iO  janvier 
17(»8,  mort  il  Paris  le  20  décembre 
1824,  fut  nommé,  le  17  messidor 
an  III,  agent  national  dans  le 
Var,  puis  juge  au  tribunal  de 
district  de  Brignoles  cl,  cnlin, 
commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  le  tribunal  criminel  de  la 
même  ville.  Le  2.'»  germinal  an  VI, 
il  fut  élu  député  du  Var  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  et  y  siégea 
jusqu'en  l'an  VIII.  Il  se  tint  à 
l'écart  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, puis  se  rallia  aux  Bourbons 
en  I8l;i.  On  a  de  lui  :  Annales  des 
sesniong  du  Coijjk  législatif  ;  Ré- 
futations de  l'exposé  de  la  con- 
duite politique  de  M.  Carnol  ; 
Précis  historique  d'une  des  sec- 
tions ilu/inrlemenl  de  Honajtarle, 
se  disant  «  Chambre  des  repré- 
sentants »;  etc. 

Gautier  i.Insp[ilii.  médecin,  législa- 


teur et  sous-prél'el,  né  à  Uzerche 
(Corrèze».  le  8  juin  17o7,  de«Jean 
Gautier,  médecin  et  conseiller  du 
roi,  et  de  demoiselle  Jeanne  Brandi 
deSaintPardoux  '),morl  à  Uzerche 
le  18  septembre  1828;  était  méde- 
cin-adjoint à  l'hùpital  civil  et  mili- 
taire de  cette  localité,  quand  il 
devint  capitaine  aide-major  de  la 
garde  nationale  de  son  arrondisse- 
ment, en  juillet  I78!t.  puis  fut  nom- 
mé agent  national  près  le  district 
d'rzerche  le  17  nivôse  an  II.  Le 
23  germinal  an  VII,  il  fut  élu  dé- 
puté de  la  Corrèze  au  conseil  des 
.\nciens,  se  rallia  h  Bonaparte 
après  brumaire,  et  entra,  le  .'i  ni- 
vôse an  VIII,  au  Corps  législatif. 
y  siégea  jusqu'en  I80(»,  puis  fut 
nommé  sous-préfet  de  Brive  le 
8  juillet  1807,  Ce  fut  la  fin  de  sa 
carrière  politi(|ue, 

Gautier  Lamotte   (Toussaint-.Marie), 
avocat  et  législateur,  né  à  Saint- 


Biieuc  (Côtes-du-Nordl.  le  27 


sep- 


tembre 17.')7,  de  II  monsieur  .Marc- 
Claude  (ïaulier,  procureur  du  roi 
en  l'amirauté  de  Saint-Brieuc  », 
mort  à  Saint-Brieuc  le  11  novembre 
1829;  était  avocat  en  parlement, 
(|uand  il  fut  pourvu  le  î)  juin 
I77t),  conseiller  procureur  du  roi 
au  siège  particulier  de  l'amirauté 
de  celle  ville.  Le  28  germinal 
an  V,  il  fut  élu  député  des  Côtes- 
du-Nord  au  Conseil  des  (^inq- 
Ceiits  et  en  sortit  en  l'an  VII.  Son 
mandat  terminé,  il  devint  maire 
de  sa  ville  natale. 

Gautret  (Jacques),  magistrat  et  lé- 
gislateur, né  à  Angers  (.Maine-et- 
Loire),  le  10  novembre  I7')2,  de 
«  monsieur  Pierre-Uené  Gautret, 
notaire  royal,  et  de  demoiselle 
Louise-.\ngélique  Brunet  »,  mort 
à  Angers  le  .3  juin  1882;  était  pro- 
cureur au  présidial  de  celte  ville, 
quand,  en  1790,  il  devint  juge  au 
tribunal  de  district  de  Chàteau- 
neuf,  |)uis  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de 
Beaupréau  :  fut  nommé,  le  12  sep- 
tembre 1792,  accusateur  public 
près  le  tribunal  erirninel  il'.Xiitrers. 
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Le  23  germinal  an  "VI,  il  fut  élu 
député  de  Maine-et-Loire  au  Con- 
seil des  Anciens,  se  rallia  à  Bona- 
parte et  nommé  en  vendémiaire 
an  IX  juge  à  la  cour  d'appel; 
puis,  le  i  avril  1811,  conseillera  la 
cour  impériale  d'Angers.  Pendant 
les  Cent-Jours  il  fut  élu,  par  l'ar- 
rondissement d'Angers  membre  de 
la  Chambre  des  représentants. 
Sous  la  Restauration,  il  devint  dé- 
puté de  l'opposition  pour  le  même 
collège  électoral  (4  novembre 
1820).  Il  vota  avec  l'opposition 
do  gauche. 

Gauville  (  Louis  -  Henry  -  Charles  , 
comte  de),  officier  général  et  lé- 
gislateur, néà  Orléans  (Loiret),  le 
13  juillet  1750,  de  «  Louis  de  Gau- 
ville, chevalier,  seigneur,  baronde 
la  Forét-le-Roi,  et  de  dame  Made- 
leine-Françoise de  Chauvereulx  », 
mort  àChàlons-sur-Marne  (Marne) 
le  13  mai  1827; débuta,  le  27  sep- 
tembre 17()3,  comme  page  du  roi, 
et  était  lieutenant-colonel,  quand 
il  fut  élu,  le  29  mars  1789,  députe' 
de  la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  de  Dourdan,  sié- 
gea à  droite  et  ne  cessa  de  voter 
avec  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime. Son  mandat  expiré,  il  émi- 
gra  et  du  12  septembre  1791  au  24 
novembre  1792  servit  à  l'armée 
des  princes  en  Allemagne.  Le  27 
janvier  1815,  il  fut  admis  à  lare- 
traite  avec  le  grade  honorifique 
de  maréchal  de  camp. 

Gauvilliers  (.Ican-  Marie -Gaspard), 
oflicier  général,  né  à  Charolles 
(Sa('ine-et-Loire),  le2  février  1755, 
de  «  monsieur  Antoine  Gauvilliers, 
conseiller  du  roi,  receveur  des 
impositions  royales  du  comte  de 
Charolais,  demeurante  Charolles, 
et  de  dame  Claudine  Pépin,  son 
épouse  »  ;  entra  comme  soldat  au 
régiment  de  Poitou  en  1774,  et 
nous  le  retrouvons,  en  1789,  capi- 
taine des  volontaires  nationaux 
d'Angers.  Le  28  juin  1793,  il  fut 
promu  général  de  brigade,  et,  le 
30  juillet  suivant,  général  de  divi- 
sion, puis  suspendu  le  30  septem- 


bre et  obtint,  le  l''"  jour  supplé- 
mentaire an  II,  la  levée  de  sa  sus- 
pension, sans  réintégration. 

Gauvin  (Jean-Antoine,  dit  Gallois), 
législateur,  préfet  et  membre  de 
l'Institut,  né  à,  Aix  (Bouches-du- 
lihône),  le  26  janvier  1761,  de 
«  sieur  Jean-Baptiste  Gauvin,  cui- 
sinier, et  de  demoiselle  Anne 
Durand,  son  épou3S  »,  mort  à 
Paris  le  6  juillet  1828,  fut  envoyé 
en  Vendée  avec  Gensonné,  le  16 
juillet  1791,  comme  crjmmissaire 
enquêteur.  Adhéra  ouvertement 
à  Bonaparte,  après  son  18  bru- 
maire ;  et  fut  nommé,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  membre  du  Trilm- 
nat,  en  devint  président  (an  X),  fut 
nommé  préfet  du  Doubs  le  \" 
ventôse  an  YIII  et  devint  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII,  adhéra  en  1814  à  la 
déchéance  de  l'Empereur,  puis 
se  tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
Jours  et  la  seconde  Restauration 
et  vécut  dans  la  retraite.  Il  était 
associé  de  l'In.stitut  depuis  le  5 
ventôse  an  IV  et  avait  clé  promu, 
le  il  janvier  1815,  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Gavard  (Joseph-Marie),  médecin,  lé- 
gislateur, sous-préfet  et  avocat; 
né  à  Viuz-en-SalIaz  (.Mont-Blanc), 
le  14  juin  1743,  de  «  sieur  Fran- 
(^'ois  Gavard  et  de  demoiselle  Marie- 
Péronne  Bouillet,  mariés  »,  mort 
à  Bonneville  Mont-Blanc)  en 
18i3  ;  était  docteur  en  médi.'cine 
quand  il  fit  partie  du  comité  de 
législation  de  l'assemblée  des 
Allobrogc  s,  chargé  de  préparer  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 
Le  24  vendémiaire  an  IV,  il  fut 
élu  député  du  Mont-Blanc  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  et,  en  l'an  V, 
nommé  commissaire  du  gou- 
vernement par  le  département  du 
Léman,'  et  sortit  des  Cinq-Cents 
en  l'an  AIII.  Le  13  messidor  de 
la  même  année,  il  fut  nommé 
sous-préfet  de  Bonneville.  Sous 
la  Restauration  il  avait  un  ca- 
binet d'avocat  consultant  à  Bon- 
neville. 
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Gay  (Joan  Joseph/,  propriétaire  et 
Icirislateur,  né  au  Mas-Grenier 
(Tarri-et-Garonne),  le  IHdécembrc 
I7()!S.  du  «  sieur  Pierre  Gay  de 
RaspiiJe,  hoiirj;eois,  lieutenant  de 
la  grande  louveterie  du  roi,  et  de 
daine  Catherine  Leclerc  »,  mort  au 
Mas-Grenier,  le  (i  novembre  I8'»il; 
était  propriétaire,  quand  il  fut  élu, 
le  14  mai  1815,  par  le  Tarii-et- 
Garonne,  représenlaul  à  la  Cham- 
bre des  Cenl-Jours. 

Gay  ^Louis,  baron),  onicier  péncral, 
né  il  Lyon  (llhone),  le  i3  août 
177i.de« Jacques  Gay,  marchand, 
et  de  Françoise  Fariet  .  son 
épouse  »,  mort  à  M.icon  iSaone- 
el-Loire)  le 7  mars  1838;  embrassa 
la  carrière  militaire  sous  la  Ré- 
volution, fit  les  campagnes  de 
l'Empire,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XII  et  commandeur  le  io  prai- 
rial suivant.  Le  H)  février  1814, 
il  fut  [)roniu  général  de  brigade. 

Gay  de  Veruon  (Léonard-Ilonoré), 
curé,  évéque  constitutionnel  et 
législateur,  né  à  Saint-Léonard 
(llaulc-Viennel,  le  G  novembre 
1748,  de  «  noble  Charles-Antoiiie- 
Joseph  de  Gay  de  Vernon,  écuyer, 
et  de  demoiselle  Valérie  Farge- 
naud  de  Monlc:>aigne  ».  mort  à 
Vernon  le  iO  octobre  18ii;  était 
curé  de  Compreignac  au  moment 
de  la  Itévolution,  s'en  montra 
partisan  et  fut  élu.  en  mars  I7!)l, 
cvéi|ueconstitutioMnelde  la  Haute- 
Vienne.  Le  .'il  août  de  la  même 
année,  il  fut  élu  défuilé  du  nu-ine 
département  il  la  Législative,  prit 
place  à  gauche  cl  appuva  une 
motion  de  Tonié,  évoque  Ju  Cher, 
demandant  la  suppres.sioa  du  cos- 
tume ecelésiastique.  Le  2  scn- 
lenibn;  WJi,  il  fut  réélu  par  la 
Haute-Vienne,  membre  de  la  Con- 
vention ;  il  prit  son  siège  à  la 
Montagne  et  vota  «  la  mort  du  roi 
sans  appel  ni  sursis  »,  se  déclara 
contre  les  Girondins,  et  défendit 
Carrier,  puis  rérlama  contre  le 
décret  qui  envoyait  Dulicm  à  l'Ab- 
baye.  Nommé  député  au  conseil 


des  Cinq-Cents  le  '21  vendémiaire 
an  IV,  il  lit  une  guerre  acharnée 
au  royalisme,  puis  demanda  l'ex- 
clusion des  nobles  de  toute  fonc- 
tion publique  «  jusqu'à  quatre  ans 
après  la  paix  générale  ».  Il  vit  son 
élection  renouvelée  le  21  germi- 
nal an  VI  aux  Cinq-Cents.  Le  Di- 
rectoire, qui  voulait  autant  que 
possible,  l'éloigner  de  France,  le 
nomma,  le  IG  prairial  de  la  même 
année,  commissaire  des  Relations 
commerciales  à  Tripoli  de  Syrie. 
Le  7  thermidor  an  Vil,  ii  fut 
nomnté  régisseur  de  l'octroi  de 
Poitiers  et.  quelques  jours  après, 
le  14,  Commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Somme, 
montra  son  zélé  républicain  plus 
fort  que  jamais,  blâma  la  célébra- 
tion, par  les  catholiques  d'Abbe- 
ville,  d'un  service  funèbre  en  mé- 
moire du  pape  Pie  VI  ;  puis 
n'ayant  pas  approuvé  le  coup 
d'Ktat  de  brumaire,  il  donna  sa 
démission.  En  l'an  X,  il  fonda  et 
dirigea  avec  (|uelques  savants  et 
littérateurs  une  maison  d'éduca- 
tion, rue  de  Sèvres,  à  Paris.  En 
1810,  il  fut  obligé  de  quitter  la 
France.  frap|)é  par  la  loi  contre 
les  régicides,  se  relira  à  Vilvorde 
près  Bruxelles,  et  y  professa  le 
latin,  son  gain  était  consacré  par 
lui  à  venir  au  secours  de  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  de  la 
Convention,  qui  se  trouvaient 
dans  la  plus  profonde  misère'.  11 
ne  fut  autorisé  à  rentrer  en  France 
qu'en  181!).  et  alla  mourir  dans 
sa  terre  de  Vernon. 

Gay-Lussac  (Louis-Joseph),  répéti- 
teur, savant,  membre  de  l'Institut 
et  législateur,  né  à  .Saint-Léonard 
(Haute-Vienne),  le  o  décembre 
1748,  de  «  M'  Antoine  Gay,  avocat 
du  roi  à  Saint-Léonard  et  juge  au 
Pont-dc-Noblat,  et  de  dame  Léo- 
nard Riiuriquet  »,  mort  ii  Paris  le 
9  mai  18ijfl  ;  fut  répétiteur  à  l'Ecole 
polytechnique  le  10  nivose  an  X, 
entra  en  180(5  à  l'.Vcadéinie  des 
sciences  et  devint  prfifesseur  de 
physiiiiie  à  lu  Sorbonne  le  14 
avril  1809,  inventa  en  IHIG  le  ba- 
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romètre  à  siphon  qui  porte  son 
nom,  et,  deux  ans  plus  lard, 
fui  appelé  à  diriger  le  bureau  des 
analyses  à  la  Monnaie,  en  rempla- 
cement de  Vauquelin,  décédé.  En 
politique,  Gay-Lussac  était  très 
libéral,  et  en  '1815  il  signa  VAcle 
additionnel.  Le  5  juillet  1831, 
il  fut  élu  député  par  le  collège 
électoral  de  Limoges,  obtint  entre 
temps  la  chaire  de  chimie  géné- 
rale du  Muséum,  fut  réélu  aux 
élections  de  1834  et  de  1837,  et, 
le  7  mars  1839,  élevé  à  la  pairie. 

Gayardon.  —  Voir  GresoUes  (de). 

Gayet  (Jean-Pierre),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  CharoUes  (Saône-et- 
Loire)  le  7  septembre  17(50,  mort 
à  Charolles  le  6  avril  18:23  ;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  22  juin  178o,  de  la 
charge  de  procureur  postulant  au 
bailliage  de  cette  localité  ;  devint 
sous  la  Révolution,  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  Saùne-et-Loire, 
et,  le  2i  germinal  an  VII,  fut 
élu  député  de  ce  déparlement, 
au  conseil  des  Cinq-Ccnls  ;  il  y 
siégea  jusqu'au  18  brumaire  et 
se  retira  ensuite  dans  la  vie  pri- 
vée. 

Gayon  (llcnri-Anloine,  marquis  de), 
(jfficicr  général  et  législateur,  né 
à  Béziers  (Hérault),  Ie9  avril  17i0, 
de  «  noble  Jean-François-Henry- 
Antoine  de  Gayon,  écuyer,  con- 
seiller du  roi  en  la  cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier,  et  de  demoiselle  Ma- 
rie-Ântoinetle-Rose  de  Caussert 
de  CabreroUes,  dame  de  Poussan  », 
était  maréchal  de  camp,  quand  il 
fut  élu,  le  28  mars  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Béziers.  A 
peine  installé  à  la  Constituante, 
M.  de  Gayon  envoya  sa  démission 
le  7  août,  pour  cause  de  maladie. 

Gazan  de  laPeyriére  (Honoré-Théo- 
phile-Muximc,  comte),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Grasse 


(Var),  le    29    octobre    1763,    de 
«    M.  Joseph  Gazan,  avocat  à  la 
cour,  subdélégué  de. M.  l'intendant, 
et  de  dame   Anne-Claire  Luce  », 
mort  à  Grasse   le  9  avril   1845; 
entra  en  1780  comme  sous-lieute- 
nant dans  le  régiment  des  canon- 
niers  gardes-côtes  d'.\ntibes.  Sous 
la  Révolution  il  devint  major  dans 
la  garde  nationale  du  Var,  fit  par- 
lie    ensuite  du  corps  du  général 
Moreau  et  se  distingua  à  la  bataille 
d'Ellingen,   fut    nommé  chef  de 
brigade  commandant  le  10''  d'in- 
fanterie   légère,  et  enfin    promu 
général  de  brigade.  En  l'an  VII,  il 
devint  général  de  division,  et  c'est 
en  cette   qualité,  qu'il  servit  en 
Suisse,  sous  les  ordres  de  Masséna. 
Chargé  d'attaquer  la  partie  occi- 
dentale de  Zurich-Berg,  afin  d'em- 
pêcher que  les  deux  corps  russes 
de  Korsakow  ne  se  rejoignissent, 
Gazan  s'empara  des  faubourgs  de 
Zurich,    se   dirigea    ensuite    sur 
Constance    et   fit    prisonnière    la 
garnison  entière,   composée  d'un 
corps  russe  et  d'émigrés  français 
commandés  par  Condé  (14  vendé- 
miaire an  X).  Le  général  Gazan  se 
distingua  encore  à  Sassello,  et  à 
l'afTaire  de  la  Corona  où  il  fut 
blessé;   assista  ensuite    à  la  ba- 
taille  de  Marengo,  puis  au    pas- 
sage du  Mincio,    fut  fait   membre 
•     de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII,  puis  commanda  la 
K°  subdivision  de  la  27''  division 
militaire  en  Piémont.    Le  27  no- 
vembre 1808,  il  fut  créé  comte  de 
l'Empire,    passa  en    Espagne   et 
prit  part  au  siège  de  Saragosse, 
montra  beaucoup  de  valeur  à  la 
bataille  d'Albuféra  et  fut  promu 
grand-croix  de  l'urdrc  de  la  Réu- 
nion le  3  avril  1813.  Louis  XVIII 
le    fil    chevalier    de   Saint-Louis 
(2  juin  1814).  Pendant   les  Cent- 
Jours  il  fut  nommé  pair  de  France 
et  se  tint  à  l'écart  lors  de  la  seconde 
Reslauration.    Louis-Philippe    le 
nomma  pair  de  France  le  19  dé- 
cembre 1831  et   lieutenant  géné- 
ral le  11  juin  1832. 

Gazzaua  (Frnnçois-Conslanli!i\   né- 
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gocianl  et  homme  polilique,  né  à 
Novi  ((ièncâi,  le  iO  février  IToo, 
(Je  «  sieur  Charles-François  Gaz- 
zana,  et  de  la  tlame  .Marie-Anne 
Carlevara,  époux  »  ;  était  négo- 
ciant il  Novi,  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement,  en  1810,  can- 
didat au  Corps  législalif^-iiK  avoir 
été  appelé  à  y  siéger. 

Gédouin  (Félix-Guillaume),  avocat, 
magistrat  et  législateur,  né  à 
Nantes(Loire-!nffrieure).  Ie30  mai 
1760,  de  «  Jean-Frain;ois  Gédouin, 
procureur  particulier  au  présidial 
et  prévoie  de  .Nantes  »  ;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  ISdéccmhre  I78i.  de  la 
charge-  de  imicureiir  postulant  au 
présidial  et  |irévolé  de  cette  ville, 
y  réunies.  Il  était  procureur  impé- 
rial à  Nantes,  (|uand  il  fut  appelé, 
le  17  brumaire  an  XIII,  à  siéger 
au  Corps  législatif,  comme  députe 
de  la  Loire-liiférieure,  et  y  siégea 
jusqu'en  l!<IO. 

Gehin  (Nicolas;,  curé,  conseiller  de 
préfeiîlurc  et  législateur,  né  à 
Veiiiron  (Vosges  I.  le  i'i  octobre 
I7."i3,  de  -1  Claude-Sylveslre  Gehin 
cl  cle  Marie  HIaise  ».  mort  à  Nancv 
(Meurlbe)  le  i\  janvier  IKi8;  fut 
d'abord  cun''  dans  la  Meurlhe,  et 
devint,  sous  la  Kévolutioii,  maire 
de  Nancy.  Snus  le  Consulat,  il  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture 
de  la  Meurlhe,  el,  h-  ■!'.)  messidor 
an   IX,    sous-préfet   de    Toul.    Le 

10  mai  I8I.'>,  il  fui  élu,  par  cet 
arrondissement,  représentant  à  la 
chambre  des  Ccnl-Jour.^. 

Gehin  (Nicolas-Christophe),  magis- 
trat el  législateur,  né  à  Seuones 
(Vosges),  le  iH  novembre  171)4,  de 
«.lean-Hapliste  Gehin,  el  de  Marie- 
Barbe  .Mathieu  »,  mort  <i  Epinal 
(Vosges)  le  il  mai  l8io  :  était 
procureur  impérial  à  Fpinal, 
quand  il  fut  élu,  le  13  mai  1815, 
par  cet  arrondissement,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 

11  conserva,  sous  la  Heslauralion, 
son  posle  de  magistral,  el  fut  mis 
il  la  retraite  en  1810 


Geither  (Jean-Michell,  officier  géné- 
ral, né  à  Obsladt  (Allemagne),  le 
10  novembre  170!),  de  «  Jean  Gei- 
ther et  de  Marie-Claire  Schedier  », 
mort  à  Geinsheim  (Bavière)  le  ^8 
septembre  1834  ;  s'enrôla  le  4 
juin  1784  conmie  volontaire  au 
régiment  suisse  deSehonan  ;  nous 
le  retrouvons  chef  de  bataillon  le 
7  fructidor  an  VII,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XII,  et  oflicier  du  môme  ordre 
le  ity  prairial  suivant.  Il  asssista 
aux  batailles  d'Ulm  el  d'Auslerlitz 
et.  le  ii  juin  181 1  fut  promu  géné- 
ral de  brigade. 

Gelas  (.lean-Haptisle  ,  magistrat  de 
sûreté  el  homme  politique,  né  à 
Vienne  (Isère),  le  {  janvier  1704, 
de  «  sieur  Joseph  (Jelas.  demeu- 
rant à  Vienne,  el  de  Marie  Gabriel, 
mariés  »;  était  magistrat  de  sûre- 
té à  Vienne,  quand  il  fut  élu,  p;ir 
cet  arrondissement,  en  1808,  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Gélin  (Jean-Marie),  notaire  et  légis- 
lateur, né  il  (lliamplecy  (Saône- 
et  Loire),  le  iH  janvier  1740, 
d'  »  .\ndré  Gélin,  bourgeois  à 
Chanlecy  (.sic)  et  de  demoiselle 
Philiherlo  Guinet  »,  mort  à  Cha- 
rolles  (Saône-et- Loire)  le  iO  dé- 
cembre 180:2;  fut  ptuirvu  le  31  dé- 
cembre 1700,  de  la  charge  de 
notaire  royal  en  la  ville  de  Ch.i- 
rolles,  tabellion  garde  notes,  et 
le  i\  avril  1784,  de  celle  de  con- 
seiller du  roi,  contrôleur,  de 
commissaire  receveur  des  deniers 
des  saisies  réelles  du  bailliage  de 
Charolles  el  justices  y  ressortis- 
sant ;  devint  sous  la  Révolution, 
greffier  itu  Iribunal  civil,  et,  le  30 
août  1701,  fut  éludéputédeSaônc- 
et-Loire  ii  la  Législative,  puis  réélu 
par  le  même  département,  le  o 
septembre  \19i.  membre  de  la 
(.'onvenlion,  siégeai»  la  Montagne 
et  dans  le  procès  du  roi,  vola 
pour  «  la  mort  ».  Nommé  au  Con- 
seil des  Anciens  le  20  germinal 
au  VI.  il  en  sortit  l'année  sui- 
vunle. 
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Gelly  (Louis),  officier  général,  né  à 
lieziers  (Hérault),  le  3  février 
1739,  de  «  Jean-François  Gelly, 
tourneur  et  d'Hélène  Gelly,  ma- 
riés ))  ;  entra  en  service  le  15  oc- 
tobre 1753,  comme  soldat  au 
56"  régiment-Bourbon;  nous  le 
retrouvons  capitaine  le  "lo  sep- 
tembre 1791,  puis  chef  de  batail- 
lon le  8  mars  1793,  et  enfin  gé- 
néral de  brigade  le  I'"'  floréal 
an  H.  ._, 

Gelot  (Thomas-Antoine),  législateur 
et  commis  à  l'enregistrement,  né 
en  1749,  mort  à  Paris  le  14  mai 
•182:2;  fut  nommé  sous  la  Révolu- 
tion l'un  des  administrateurs  de 
la  Gùte-d'Or  et,  le  2  septembre 
1791,  élu,  par  ce  département, 
député  à  la  Législative.  Son  man- 
dat expiré,  il  devint  à  Paris  pre- 
mier commis  de  l'enregistrement, 
poste  qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mort. 

GémietdesPérichons  (Denis,  baron;, 
capitaine,  conseiller  de  préfecture 
et  législateur,  ne'  à  Monlbrison 
(Loire),  le  5  août  1758,  de  «  mes- 
sire  Louis  Gémiet,  écuyer,  sei- 
gneur des  Périchons,  et  de  dame 
Catherine-Charlotte  Durozier  de 
Magneux  »,  mort  à  Des  Périchons, 
en  1830  ;  était  capitaine  au  mo- 
ment de  la  Révolution  et,  sous 
l'Empire,  devint  conseiller  de  pré- 
fecture; puis  entra,  le  28  sep- 
tembre 1808,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  la  Loire,  ety  de- 
vintquesteur.Le26avril  I81û,ilfut 
créé  chevalier  de  l'Empire  et  ba- 
ron le  17  mai  suivant.  La  Restau- 
ration, à  laquelle  il  se  rallia,  le 
nomma  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  conseiller  général  de 
la  Loire. 

Gency  (Claude-Ursule,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Meulan  (Seine- 
et-Oise),  le  13  juin  1705,  de 
«  Jean  Gency  et  de  Marie-Ursule 
Vaudran,  sa  femme  »,  morlà  Meu- 
lan, le  6  Janvier  1845  ;  entra  au 
service  le  11  février  1782,  comme 
soldat  au  5°  régiment  d'infanterie. 


et  nous  le  retrou  von-:,  le  12  septem- 
bre 1792,  chef  du  9"  bataillon  de 
Seine-et-Oise  ;  puis,  le  2  germinal 
an  II,  chef  de  brigade.  Le  3(1 
thermidor  an  IF,  il  fut  promu  g< 
néral  de  brigade,  devint  baron  du 
l'Empire,  et,  le  8  février  1815, 
fut  promu  lieutenant  général.  11 
était  commandant  de  la  Légion 
d'honneur. 

Gendebien  (Jean-François),  avocat 
et  législateur,  né  à  Givet  (Arden- 
nes),  le  21  février  17.53,  de 
«  M'  Jean-Joseph  Gendebien,  avo- 
cat, greffier  de  la  prévôté  royale 
d'Agimont,  et  de  demoiselle  Marie- 
Louise  Sébastien  »,  mort  à  .Mons 
(Belgique)  le  4  mars  18;i8;  était 
avocat  au  conseil  souverain  du 
llainaut.  Devenu,  sous  la  domina- 
lion  française,  conseiller  général 
deJemmapes,  il  entra,  le  27  bru- 
maire an  IV,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  Jemmapes,  vit 
son  mandat  renouvelé  le  2  mai 
1809,  et  siégea  jusqu'en  1813.  Il 
était  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Gênes  (Département  de).  Ce  nouveau 
département  fut  créé  en  1806,  et 
eut  pour  chef-lieu  la  ville  de 
Gènes. 

Genetet  (Philibert),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  le  20  novembre 
1727;  était  curé  d'Etrigny,  quand 
il  fut  élu,  le  31  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etals  généraux  par 
le  bailliage  de  Chalon-sur-SaOne. 
Son  mandat  terminé,  il  reprit  sa 
cure  à  Etrigny. 

Genevois  (Louis-Benoit,  chevalier  . 
avocat  et  législateur,  né  à  la 
Mure  (Isère),  le  13  mai  1751,  de 
«  sieur  Pierre  Genevois  et  de 
demoiselle  Marie  Euslache  »,  mort 
à  Genève  (Suisse)  en  septembre 
1824;  était  avocat  au  parlement 
de  Grenolile  quand  il  devint  pré- 
sident du  tribunal  criminel  de 
l'Isère.  Le  5  septembre  1792,  il 
fut  élu,  par  l'Isère,  membre  de  la 
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Convention;  ilprit  place-parini  les 
Girondins,  et  dans  le  procès  du 
roi,  vola  «  pour  la  mort  »,  fut 
ensuite  envoyé  en  mis.sion  dans 
la  Meurtlie  où  il  traoa-sa  (|u<'li|uc  i 
peu  les  partisans  de  la  Montagne, 
et  entra  au  Oiniité  de  Sûreté  géné- 
rale. Le  ii  vendémiaire  an  IV,  il 
lut  réélu  par  l'Isère  au  conseil  des 
(;in(|-Cents  et  en  sortit  en  l'an  VI. 
Sous  le  Consulat,  il  devint  juge  au 
tribunal  de  ca.ssation,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  i»  prairial  an  XII;  et  exenja 
jus<iu"en  1814,  comme  juge  à  la 
cour  de  cassation.  En  ISUi,  il  dut 
(piitter  la  France  comme  régicide 
et  se  retira  ii  Genève. 

Gengoult  (Louis-Thomas,  baron), of- 
licier  général,  né  iiToul  i.Meurthe», 
le  iO  décembre  l7lJ7,dei'  Laurent 
(lengoult,  maiire  orfèvre,  et  de 
Madeleine  Humberl.  son  épouse  », 
mort  à  Toiil  le  13  juin  IK4t>; 
entra,  le  11  juillet  1784,  comme 
engagé  volontaire  au  régiment 
d'Austrasie;  nous  le  retrouvons 
ra|)itaine  le  iS  juillet  17!'^,  puis 
chef  de  bataillon  le  11  nivôse 
an  IV.  Le  '.W  frimaire  an  XII,  il 
devint  major  au  lOH'  de  ligne,  fut 
lait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  germinal  an  .\II  et  le 
K5  mai  I8I)(»  colonel,  puis  créé 
baron  de  rLmpirele  17  mars  IS08 
et  iifdcier  de  la  Légion  d'honneur 
le  KJjuin  IS(l9.  Le  :^0  août  ISI I,  il 
fut  promu  général  de  brigade, 
|)iiis  mis  en  non -activité  par  la 
ilestauration  et  le  .'i  juillet  1815, 
devint  lieutenant  général.  Mis  en 
disponibilité  le  l"  janvier  181!).  il 
obtintsarelraite  lé  I"  janvier  I8i.'>. 
Le  lî>  novembre  18;^l.  il  reprit  son 
service  comme  lieutenant  général, 
et  fut  retraité  définitivement,  le 
le  II  mars  183:1 

Genin  (Jean-1'raneois),  avocat  cl 
législateur,  né  à  (;hand)éi-y  (Mont- 
Hlanci,  le  ti  janvier  17G."),  de 
«  Bertrand  (Jenin,  procureur  cl 
notaire  royal  ».  mort  à  Chambcry 
le  8  mars  !8;^8;  était  avocat  et 
officier    municipi)!    'i'"!-    -^fi   ville 

II. 


natale  «piand  il  fut  élu,  le-  18  fé- 
vrier I7!(3,  suppléant  à  la  Con- 
vention par  lo  Mont-Blanc,  et 
appelé  à  y  siéger  le  7  août  suivant 
en  remplacement  de  Bal,  non 
acceptant;  il  |)rit  place  sur  les 
bancs  (le  la  Montagne  à  coté  de 
son  colli'gue  et  ami  Duniaz.  con- 
ventionnel comme  lui  du  Mont- 
Blanc,  (ienin  fut  adjoint  au  comité 
des  >ub9istances militaires  et  donna 
3.0(10  livres  à  la  patrie  en  17!(3. 
Son  mandat  expiré,  il  reprit,  à 
Chainbéry,  sa  profession  d'avocat. 

Geaissieu  (Charles-  François-Jean - 
Joseph-Victor),  avocat,  ministre 
et  législateur,  né  à  Cbabeuil 
(I>ri'>ine),  le  i!)  octobre  I74'.>.  de 
«  Joseph  (îcnissieu  et  de  iJomi- 
niijue  Faure  »,  mort  il  Paris  le 
Il  octcjbre  1804;  était  avocat  à 
Grenoble,  quand  il  fut  élu,  le  'J 
septembre  \~'M.  par  l'Isère,  mem- 
bre de  la  Convention  ;  il  prit  |)lai'e 
sur  les  bancs  <le  la  .Montagne,  et 
demanda  de  suite  que  tous  les 
membres  de  la  famille  de  Bourbon 
fussent  exilés  du  territoire  de  la 
Uépubli(]ne,  et,  dans  le  procès 
du  roi,  vota  «  pour  la  mort 
sans  appel  ni  sursis».  Nommé,  le 
23  vendémiaire  an  IV,  député  de 
l'Isère  au  conseil  des  Cinij-Cenls, 
il  réclama  avec  beaucoup  d'in- 
sistance l'exclusion  de  Job  Aymé 
pour  avoir  élé  le  chef  des  chauf- 
/"ew;'»' connus  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie de  Jehu  ou  de  Jt'uiis  et  du 
Soleil.  Sous  le  Directoire,  (jenis- 
8teu  devint  ministre  de  la  justice 
le  lîi  nivôse  an  IV.  poste  qu'il 
occupa  jusi^u'au  13  germinal  , 
devint  i>ubstitut  près  le  tribunal 
de  cassation,  fut  réélu  le  il\  ger- 
minal an  VI,  député  du  même  dé- 
partement, au  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  se  montra,  comme  par  le 
[lassé,  adversaire  décidé  des  roya- 
listes et  coopéra  ;i  la  journée  du 
1 8  fructidor  puis  fut  du  nombre  des 
députés  qui  s'opposèri'nt  au  couj) 
d'Ktalile  brumaire.  Il  fut  arrêté 
•  luebiues  jours,  puis  remis  en 
liberté  ;  il  finit  par  se  rallier  et  fut 
nommé  ju"'  ■'■■   'ribunal  d'appel 
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de  la  Seine  el  exerça  ces  dernières 
fonctions  jusqu'à  sa  mort. 

Gennes  (de).  —  Voir  Pelisson. 

Gensonné  (Armand),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Bordeaux  (Gironde), 
le  10  août  1758,  de  «  monsieur 
Jean-Baptiste  Gensonné ,  ancien 
chirurgien  major  des  troupes  du 
roi  et  de  Marie  ïranchère  »,  exé- 
cuté à  Paris  le  31  octobre  1793; 
était  avocat  à  Bordeaux,  quand  il 
fut  nommé  membre  du  tribunal 
de  cassation,  en  1791,  puis  le  4 
septembre  de  la  même  année, 
élu  par  la  Gironde,  député  à  la 
Législative.  Réélu,  par  le  même 
département,  le  5  septembre  179:2, 
membre  de  la  Convention,  il  vota 
«  la  mort  du  roi,  sans  sursis  »,  se 
montra  ensuite  l'un  des  plus  fou- 
gueux adversaires  de  la  Montagne, 
et  le  7  mai  1793,  il  prit  le  fauteuil 
de  la  présidence,  au  moment 
même  où  la  lutte  entre  la  Mon- 
tagne et  la  Gironde  était  arrivée 
à  son  paroxysme  d'intensité.  Gen- 
sonné s'y  jeta  à  corps  perdu  et  les 
Montagnards  virent  en  lui  un  de 
leurs  ennemis  les  plus  dangereux. 
En  effet,  il  fut  établi  que  Gensonné 
se  trouva  mêlé  aux  tentatives  de 
rapprochement  entre  Louis  XVI 
et  la  Gironde  ;  on  sut  également 
qu'il  avait  une  correspondance 
intime  avec  le  traître  Dumouriez. 
La  conduite  de  Gensonné'  fut  alors 
déférée  à  l'examen  d'une  commis- 
sion ;  les  événements  du  31  mai 
et  du  2  juin  hâtèrent  sa  perle  ;  il 
fut  d'abord  mis  en  surveillance 
chez  lui.  Mais,  le  3  octobre,  il  fut 
compris  dans  le  rapport  accusa- 
teur d'Amar,  et  le  "li  comparut 
devant  le  tribunal  révolution- 
naire, fut  condamné  à  mort  le  31 
octobre  1793,  et  exécuté  le  même 
jour. 

Gensoul  (Alexis),  cultivateur  et  sup- 
pléant à  la  Législative,  né  à  Con- 
nanx  (Gard)  en  1760;  était  cultiva- 
teur dans  cette  commune,  quand 
il  fut  élu,  en  septembre  1791, 
deuxième  suppléant  du  Gard  à  la 


Législative.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Gentil  (Michelj,  homme  de  loi  et  lé- 
gislateur, né  à  Ouzouer-sur-Trezée 
(Loiret),  le  27  février  I7.')9,  de 
«  Lazare  Gentil  et  de  Marie-Anne 
lleudin  »  ;  était  homme  de  loi, 
quand  il  devint,  sous  la  Révolution, 
procureur  syndic  à  Orléans,  et  le 
5  septembre  1791,  fut  élu,  par  le 
Loiret,  député  à  la  Légi?lalive. 
Réélu  par  le  même  département, 
le  4  septembre  1792.  membre  de 
la  Convention  il  prit  place  parmi 
les  modérés,  et,  dans  le  procès  du 
roi  vota  «  pour  la  réclusion  jus- 
qu'à la  paix  générale  et  l'affermis- 
sement de  la  liberté  »,  passa  le  i 
brumaire  an  IV  au  conseil  des 
Cinq -Cents  et  v  siégea  jusqu'en 
l'an  VIL 

Gentil  (François),  avocat,  législateur 
et  juge  de  paix,  né  à  Saint-Didier- 
en-Chablais  (Mont-Blanc;  le  26  mai 
17."i5;  était  avocat  consultant  .i 
Carouge  quand  il  fut  élu,  le  22  fé- 
vrier 1793,  par  le  Mont-Blanc, 
membre  de  la  Convention.  Il  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Montagne 
et  ne  manqua  pas  une  séance  de 
la  Convention,  des  Cordeliers  ni 
des  Jacobins,  fut  envoyé  on  mis- 
sion dans  la  Moselle  le  22juin  1793. 
Esprilessentiellemenl  droit  et  cor- 
rect, il  essaya  de  défendre  Hérault 
de  Séchelles  et  Simond  contre 
Saint-Just,  qui  cherchait  à  justifier 
leur  incorrection,  mais  ne  parve- 
nant pas  par  la  parole  à  convaincre 
ce  dernier,  Gentil  parcourut  les 
bancs  de  la  Convention,  en  mon- 
trant les  pistolets  qu'il  avait  dans 
ses  poches,  et  en  disant  :  «  Laisse- 
rons-nous égorger  les  meilleurs 
patriotes  en  les  livrantaux  fureurs 
de  Robespierre?»  Saint-Just  triom- 
pha et  Hérault  de  Séchelles  et  Si- 
mond furent  exécutés,  mais  Gentil 
fut  rayé  du  club  des  Jacobins  le 
26 germinal  suivant,  «comme  ami 
du  conspirateur  Simond  ».  Il  lit 
partie,  à  la  Convention,  du  comité 
des  finances.  Non  réélu  aux  An- 
ciensou  auxCinq-Cents,  il  retourna 
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ilans  son  pays  natal  et  accepta, 
sous  l'Empire,  le  poste  de  juge  de 
paix  à  Dousaine,  quoique  ayant 
conservé  sesopinions  républicaines 
intactes,  et  t^ut  révoqué  en  1814 
sous  la  première  Restauration,  puis 
rentra  dans  la  vie  privée.  On  a  de 
lui  :  Compte  rendu  de  mes  recettes 
et  de  mes  dépenses  pendant  ma 
mission  à  l'année  de  la  Moselle, 
et  de  ma  vie  et  de  ma  fortune 
avant  et  depuis  la  Révolution. 

Gentil  ( Nicolas- Jean-François-Sigis- 
berl),  directeur  (l'enreftistrenient 
et  homme  politique,  né  à  Fresne 
i.Marnei,  le  7  juin  1741,  du  «  sieur 
Jean- François  Gentil,  contrôleur 
des  actes  des  notaires,  au  bureau 
de  Fresne,  et  d'.\nne  Delapierre, 
ses  père  et  mère  »,  mort  à  Paris 
le  7  lévrier  1813;  était  directeur 
de  la  ré^ie.  de  l'enregistrement  et 
du  timbre,  quand  il  fut  élu,  en 
IS07,  par  l'arrondissement  de 
Saint-Denis,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Gentile.  —  Voir  Avogari. 

Gentilli  (.\ntoine),  oflicier  général, 
né  àSaint-F'Iorent  (Corse)  en  1731, 
mort  à  Saint-Florent  en  mai  1798; 
itait,  le  16  avril  1793.  chef  du 
lO'  bataillrtn  d'infanterie  de  ligne 
'l  commandait  à  Saint- Florent, 
Mil  il  fut  blessé  d'un  coup  de  feu  au 
pied,  le  ii  septembre  de  la  même 
.innée,  en  repoussant  les  Anglais 
qui  venaieiitde  débarquer;  futpro- 
tiiu.  le  17  brumaire  an  il,  général 
de  brigade,  et  le  30  germinal  sui- 
vant, général  de  divi-jan. 

Genty  iLouisi,  provi.-cin-  el  Uginla- 
teur,  né  à  Ermenonville  (Oise)  le 
■")  octobre  1743.  mort  à  Orléans 
Loiret) le  :2i septembre  1817;  était 
proviseur  au  collège  d'Orléans, 
quand  il  devint  procureur  syndic 
de  cette  ville.  Elu  le  4  septembre 
1791,  par  le  Loiret,  h  la  Législa- 
tive, il  demanda  l'ajournement  du 
décret  d'accusation  contre  les 
princes.  Le  18  germinal  an  IV.  il 
lut  Mdnimé  professeur  de  inalliô- 


matiques  à  l'Ecole  centrale  du 
Loiret,  et,  peu  après,  correspon- 
dant à  l'Académie  des  sciences  de 
Paris. 

Genty  (François-Xavier  ,  juge  et  sup- 
pléant à  la  Convention,  né  à  Bel- 
lac  (  Haute-Vienne)  ;  était  juge  dans 
cette  ville,  quand  il  fut  élu  sup- 
pléant de  la  Haute-Vienne  ii  la 
Convention,  mais  n'eut  pas  l'oc- 
casion d'y  siéger. 

Geoffroy  (Jean-  Baptiste -Claude) , 
avocat,  Ifgidaleur  et  sous-préfet, 
né  à  la  Clayette  (Saone-el-Loire), 
le  4  octobre  1750,  de  «  niaitre 
Claude  GeolTroy,  avocat  en  parle- 
ment et  notaire  royal,  procureur 
du  roi  en  la  chàteflenie  du  Bois- 
Sainle-Marie,  et  de  demoiselle 
Charlotte  Louvriei  »,  mort  à  Cha- 
rolles  iSaone-el-Loire)  le  :27  juil- 
let 1814.  Il  était  avocat  à  Lyon, 
miand  il  fut  élu,  le  i()  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, parle  bailliage  de  Charolles; 
se  retira,  son  mandat  expiré,  à  Ura- 
vers,  devint  président  de  l'admi- 
nistration municipale  de  la  Guiche 
(an  111),  fut  déclaré  suspect  et  dis- 
parut en  l'an  IV  ;  puis  sur  la  pro- 
position de  Desjardins,  fut  rayé  de 
la  liste  des  émigrés.  Conseiller 
général  du  canton  de  La  Clayette, 
il  fut  nommé  sous-préfet  de  Cha- 
rolles le  Ogerminal  an  VIII.  et  mou- 
rut dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Geoffroy  Marie-Joseph),  menuisier, 
législateur  et  messager  d'Etat,  né 
à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne), 
le  23  janvier  17.34,  de  «  Thomas 
Geodroy,  menuisier,  et  de  Marie- 
Catherine  Blondelun  »,  mort  à 
Fontainebleau  le  26  décembre 
1826.  Menuisier  comme  son  père, 
il  fut  chargé,  en  1787,  de  meubler 
l'ancien  hôtel  de  Savoie  h  Fontai- 
nebleau, puis  devint  officier  mu- 
nicipal dans  cette  ville,  et  l'ut  élu, 
le  7  se[)tembre  1792,  par  Seine- 
et-Marne,  membre  de  la  Conven- 
tion, vola  dans  le  procès  du  roi 
«  pour  la  réclusion  ».  Son  mandat 
ex|)iré,    (Jeoll'roy   devint    un   des 
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quatre  messagers  d'Etat  au  conseil 
des  Anciens,  continua  à  remplir 
les  mêmes  fonctions  au  Tribunal. 
Il  fut,  en  dernier  lieu,  nommé  di- 
recteur des  contributions  directes. 

Geoffroy  (Corne),  avocat,  législateur 
et  juge  de  paix,  né  à  La  Clayette 
(Saône-el-Loire),  le  4  juin  1736, 
de  «  maître  Claude  GeollVoy,  avo- 
cat en  parlement,  et  de  demoi- 
selle Charlotte  Louvrier  »,  mort  à 
La  Clayette  le  23  décembre  1835.  Il 
était  avocat  à  Dyo,  quand  il  devint 
membre  de  l'administration  muni- 
cipale de  cette  commune  et  con- 
seiller général  de  Saône-el-Loire. 
Elu, le ï!S  vendémiaire  an  IV, député 
de  ce  département,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  fut,  par  ses  relations 
de  famille,  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  obtint  sa  radiation,  sortit 
de  ce  conseil  en  l'an  VII,  adhéra 
au  coup  d'Etat  de  brumaire  et 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII, au  Corps 
législatif  comme  député  de  Saône- 
et-Loire,  vit  son  mandat  renou- 
velé le  10  août  1810,  se  rallia  à  la 
décliéance  de  l'Empereur  et  fit 
acte  de  sympathie  aux  Bourbons. 
A  la  Chambre  introuvable,  où 
il  fut  réélu  le  22  août  181.5,  il  vola 
avec  les  ultra -royalistes.  Ayant 
échoué  aux  élections  suivantes,  on 
lui  donna,  comme  compensation, 
la  place  de  .juge  de  paix  du  can- 
ton de  La  Clayette,  il  occupa  ce 
poste  jusqu'en  1819.  Il  était  che- 
valier de  La  Légion  d'honneur. 

Geoffroy-Saint-Hilaire  (Etienne,  che- 
valier), chanoine,  professeur  de 
zoologie,  membre  de  l'Institut  et 
législateur, né  à Elampes (Seineet- 
Oise),le  loavril  1772, de<( Jean-Jac- 
ques Geofîroy,  procureur  du  roi, 
puis  magistrat  à  Elampes,  et  de 
Marie-Anne  Brizard  »,  mort  à  Paris 
le  19  juin  1844.  Destiné  à  l'état 
ecclésiastique,  il  devint  chanoine 
de  Sainte-Croix  d'Etampes.  Ses 
goûts  étant  ailleurs,  il  suivit  à 
Paris  les  cours  du  Jardin  du  roi, 
fut  reçu  bachelier  en  droit,  passa 
une  période  agitée  à  Elampes,  re- 
vint à  Paris  en  novembre  1792,  et, 


en  mai's  1793.  fut  notnmé  sous- 
démonstrateur  au  Muséum.  Lors 
de  la  réorganisation  de  cet  établis- 
sement par  Lakanal  il  y  obtint 
une  chaire  de  zoologie.  En  germi- 
nal an  VI,  il  fut  nommé  zoologiste 
de  l'armée  d'Egypte  ;  explora 
d'abord  le  Delta,  fut  l'un  des  sept 
membreschargés  d'organiser  l'Ins- 
titut d'Egypte,  visita  les  bords  de 
la  mer  Rouge  et  la  haute  Egypte, 
et  alla  jusqu'aux  cataractes  du 
Nil.  Lorsque  la  ville  d'Alexandrie 
se  rendit,  il  refusa  de  livrer  ses 
collections  aux  Anglais.  Nommé 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  26  frimaire  an  XII,  il  entra  à 
l'Académie  des  sciences,  le  14  sep- 
tembre 1807,  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  20  octobre  1808  et 
devint,  le  20  juillet  1809,  profes- 
seur de  zoologie  à  la  faculté  des 
sciences.  Elu,  le  12  mai  1815,  par 
l'arrondissement  d'Etampes.  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  il  n'y  joua  aucun  rôle  mar- 
quant; puis  il  publia,  en  1818.  le 
premier  volume  de  sa  Philosophie 
analomiqiie  eX.  en  1822,  le  second. 
Nommé  en  1838  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  GeofTroy-Saint- 
Ililaire"  devint  aveugle  en  1840  et, 
bientôt  paralytique,  s'éteignit  sans 
souiTrauce. 

George  (Robert-François),  conseiller 
du  roi  et  législateur,  né  à  Beau- 
zée  (Meuse)  le  4  mai  1741,  mort  à 
Varennes-en-.\rgonne  (.Meuse)  le 
2o  février  1804.  Conseiller  du  roi 
à  Varennes  au  moment  de  la  Ré- 
volution, fut  élu.  le  12  décembre 
1789,  député  à  la  Gonsliluanle  par 
le  bailliage  de  Verdun,  et  admis 
à  y  siéger  le  14  janvier  1790.  eu 
remplacement  de  Dupré  de  Ballay, 
démissionnaire.  Maire  deVarennes, 
au  moment  de  la  fuite  du  roi,  il 
demanda,  comme  député  du  Cler- 
montois,  qu'au  procès- verbal,  fut 
mentionné  le  civisme  dont  avait 
fait  preuve  le  district  de  Clermont 
puis,  à  la  séance  du  26  juin,  il  pré- 
senta à  la  Constituante  les  gardes 
nationaux  de  Varennes.  Lorsque 
les  Prussiens  envahirent   U'is  dé- 
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parlements  de  l'Est,  ils  le  (Irent 
:i-isonnier  et  le  jetèrent  lians  les 
■  iichuls  de  Verdun,  mais  l'échan- 
gèrent, en  septembre  l'iti,  contre 
le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui 
ivait  été  fait  lui  aussi  prisonnier. 

George  François),  maire  et  homme 
politique,  né  à  Oéot  iSaone-et- 
Loire),  le  iO  octobre  IT'ili,  de  «Vi- 
vant George,  marchand  à  Créol. 
i-l  de  Jeanne  Uuchemin  »,  mort 
i  Autun  (>aoiie-et-Loire;  le  24 
invier  ISIi.  Maire  d'Autun,  il  fui 
lu,  par  cet  arrondissement,  en 
'  n  ISO'J,  candiilat  au  (lorps  légis- 
latif, mais  ne  fut  pas  appelé  à 
sir;:er. 

Georgel  (Pierre- \fichel),  curé  et  suj' 
pleanl  aux  Etats  généraux,  ne  à 
Sarrelxnirg  ;  était  curé  de  cette 
ville,  quand  le  l(>  mars  1789,  il  fut 
ilu,  supfdéantdu  clergé  aux  Etals 
-énéraux  par  le  bailliage  de  Melz 
ans  avoir  eu  l'occasion  de  siéger. 

lierard  (René-Ange),  prèlre-recleur 
et  >u[ipléant  aux  Etals  généraux, 
inorl  ;i  Sainl-.Vrmel  illIe-el-Vi- 
lainei  le  :J7  janvier  1S(W.  Recteur 
deSainl-.Martin-de-Janzi-.  il  futélu. 
le  l.i  septemhn;  1780,  sup|iléatil 
du  clergé  aux  liitats  généraux  par 
le  diocèse  de  Rennes,  mais  nViil 
pas  l'occasion  de  siégei'. 

Gérard  iMichelj,  cultivateur  et  légis- 
lateur, né  à  Saint- .Martin  (llle-el- 
Vilaine),  le  !2  juillet  1737,  d'  «ho- 
norable homme  Michel  Gérard,  el 
lie  dame  Marii;  Noblet  »,  mort  à 
Montgermont  dlle-el-VilainP)  le 6 
léccmbre  18|.'j.  Le  l'rre  Gèrartl, 
'•mme  on  l'appela  plus  tard  à  lu 
constituante,  était  cultivateur  à 
I  ual-en-.Montgermont .  el  y  jonis- 
-aitd'unegrande  popularité,  (|uand 
il  fut  élu,  le  17  avril  1781t.  député 
du  Tiers  aux  Klals généraux  paria 
-énéchausséede  Hennés,  siégea  au 
sein  de  r.\ssefrd)léc  en  habit  de  la- 
boureur et  lut  un  des  types  légen- 
daires delà  Gonstituante,  lit  partie 
du  club  (les  Jacobins  et  un  lieau 
jour  (jue  Gérard,  comme  nombre 


de  ses  collègues  de  la  Chambre, 
rendait  visite  à  Louis  \V1,  ce  der- 
nier s'écria  :  «  flOHJoiir,  mon  bon- 
homme. »  La  chronique  s'empara 
de  celte  sortie,  et  plus  tard.Collot 
d'Herboisen  [irolita,  pour  publier, 
en  \'9'2,['Almanacfi  du  l'ère  Gé- 
rard qui  eut  une  vogue  extraor- 
dinaire. Trois  fois  il  aborda  la  tri- 
bune, le  11  décembre  1789,  pour 
demander  la  suppression  des  droits 
de  détails  sur  les  vinsel  eaux-de-vie 
le  {"'■  mars  1790,  pour  réclamer 
l'abolition  des  droits  de  banalités, 
et  le  'l'I  juin,  pour  proposer  la 
suspension  île  l'indemnité  des  dé- 
putés abs(vils.  De  retour  dans  ses 
foyers,  Gérard  ne  joua  plus  aucun 
le  politique. 

Gérard  (Jacques-Nicolas),  avocat  et 
législateur,  né  a  Vie  (.Meurihe)  le 
io  novendjre  1739.  Avocat  à  Vie, 
fut  élu,  le  7  avril  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etals  généraux  par 
le  bailliage  de  Toul  et  Vie,  puis 
nomme,  adjoint  du  «  doyen  des 
communes  »,  el  son  rôle,  dans 
celle  Assemblée,  se  borna  ii  voter 
avec  la  majorité. 

Gérard  (Jean-liaplisle),  proprii'laire 
et  législateur,  né  à  Rayonne 
(Rasses- Pyrénées)  en  1737.  Pro- 
priétaire à  Saint-homingue,  il  fut 
élu.  par  celte  colonie,  le  2  avril 
1789.  11  prit  la  parole  pour  con- 
tester la  validité  des  pouvoirs  des 
députés  nommés  par  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  de  cette  colo- 
nie. Il  ne  fut  admis  !i  y  siéger  en 
réalité  que  le  9  juillet  de  la  même 
aimée. 

Gérard  Klienne-.Maurice,  comte), 
iillicier  général  et  législateur,  né 
à  Uamviller  (.Meuse),  le  4  avril 
1773,  du  <<  sieur  Jean  Gérard,  et 
de  demoiselle  Saint-Rémy  »,  mort 
à  Paris  le  17  avril  18o2;  entra 
dans  l'armée  en  1791  comme  en- 
gagé volontaire,  lit  partie  de  l'ar- 
mée de  Sand)re-et-Meuse  el  assista 
à  la  bataille  île  Fleurus,  devint 
aide  de  camp  de  Rernadotle  le  'l'.) 
messidor  an  Vil,  puis  fui  adjudant 
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commandant  le,  2  iruclidor  an 
XIII,  prit  part  à  la  bataille  d'Aus- 
terlilz  et  y  fut  blessé,  devinlgrand 
officier  de  la  Légion  d'honneur  le 
27  janvier  1806  et  se  distingua  à  la 
bataille  de  Hall,  fut  promu  le  13 
novembre  général  de  brigade,  se 
battit  à  E3lau,  se  signala  dans  la 
campagne  de  1809,  à  Durfort,  à 
Euzersdorff  et  à  RorschdorfT,  et 
fut  créé  baron  de  l'Empire  le  1o 
août,  fit  la  campagne  de  Russie, 
succéda  au  général  Gudin  dans  le 
commandement  de  sa  division,  le 
23  septembre  1812  ;  prit  part  aux 
batailles  de  Lutzen  et  de  Hautzen, 
puis  à  Leipzig  où  il  fut  sérieuse- 
ment blessé.  Gérard  fit  toute  la 
campagne  de  France,  se  multiplia 
à  Brienne,  à  la  Rothière  et  à 
Saint-Dizier,  adhéra  à  la  déchéance 
de  l'Empereur,  ce  qui  lui  valut  de 
Louis  XVllI  lacroix  de  Saint-Louis 
et  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur.  Au  retour  de  File 
d'Elbe,  il  fut  chargé  du  comman- 
dement du  4''  corps  puis,  nommé, 
le  2  juin  1815,  pair  de  France;  se 
battit  avec  acharnement  à  Ligny, 
ne  put  prendre  part  à  la  bataille 
de  Waterloo,  parsuitedela  fausse 
manœuvre  de  Grouchy,  fut  blessé  à 
l'alTairede  Wavre  contre  l'arrièra- 
garde  de  Bliicher.  .Mis  en  non-ac- 
tivé  par  la  Restauration,  il  passa 
en  Belgique  et  ne  revint  à  Paris 
qu'en  1817.  Elu  député  le  28  jan- 
vier 1822,  par  le  1'"'  arrondisse- 
ment de  Paris ,  il  siégea  dans 
l'opposition  libérale,  signala  pro- 
testation contre  l'expulsion  de  Ma- 
nuel,  fut  réélu  par  l'arrondisse- 
ment de  Bergerac  le  19  novembre 
1827.  A  la  Chambre,  Gérard  prit 
constamment  la  défense  de  ses 
anciens  compagnons  d'armes,  fut 
l'un  des  premiers  signataires  de 
la  protestation  contre  les  ordon- 
nances du  2o.  Le  11  août  1830,  il 
acceptale  portefeuille  de  lagucrre, 
et  fut  promu  le  17  du  même  mois, 
maréchal  de  France,  donna  sa  dé- 
mission de  ministre,  pour  raison 
de  santé,  continua  de  siéger  à  la 
Chambre  des  députés  ;  puis  fut 
nommé  pair  de  France  le  11  fé- 


vrier 1833,  et,  le  18  juillet  1834, 
reprit  le  portefeuille  de  la  guerre. 
Grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  février  1836.  il 
abandonna  ce  poste  le  11  décembre 
1838  pour  remplacer  le  maréchal 
Lobau  à  la  (été  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine,  et  devint,  le  21 
octobre  1842.  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur.  Le  26  jan- 
vier 1852,  il  fut  nommé  sénateur 
du  second  Empire. 

Gérard  (Victor),  juge  de  paix  et 
législateur,  né  à  Meylan  (Isère),  le 
25  juillet  1767,  de  «  sieur  Michel 
Gérard  et  de  dame  Louise  Châ- 
tain »,  mort  à  ïullins  /Isère)  le  2 
janvier  1848.  Maire  de  Tullins  et 
juge  de  paix  du. canton  du  même 
nom,  il  devint  membre  du  dir'ec- 
toire  de  l'Isère,  fui  président  du 
collège  électoral  de  Tullins  de 
1803  à  1808,  et  élu  le  li  mai 
1815,  par  l'Isère,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours.  Après 
cette  courte  législature,  il  reprit 
ses  fonctions  de  maire  à  Tullins. 

Gérard  des  Rivières  (Jacob),  cultiva- 
teur et  législateur,  né  à  (]arrouges 
iOrne)-le  17  juin  1751,  de  «  Nico- 
las-Germain (Jérard,  sieur  des 
Rivières  ».  CullivaleuràCarrouges 
il  fut  élu,  le  13  septembre  1792, 
suppléant  de  l'Orne  à  la  Conven- 
tion et  admis  à  y  siéger,  le  29  août 
1793,  en  remplacement  de  Ber- 
trand de  l'Hosdièsnière,  démission- 
naire ;  passa  ensuite  au  conseil  des 
Anciens,  sortit  en  l'an  VII  et  ne 
s'occupa  plus  de  politique. 

Gerbey  (de).  —  Voir  Servan. 

Gerbous  de  la  Grange  (Jean-Charles), 
oflicier  général  et  homme  poli- 
tique, né  iiMezin  (Lot-et-Garonne), 
le  1''''  avril  1742,  de  «  monsieur 
Jean- Armand  Gerbous  de  La- 
grange,  chevalier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  de  dame 
Marie- Ursule  de  Barreau  de  Ban- 
quet, mariés  ensemble  »  ;  mort  à 
Mezin  le  8  mai  1823.  Lieutenant 
dans  le  régiment  d'Orléans-infan- 
terie, le  8 novembre  1754,  parvint 
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assez  rapidement, lux  grades  supé- 
rieurs, et  était,  le  '2o  juillet  1791 
chef  de  bataillon  ;  puis,  le  10  juin 
1792.  chef  tie  brigade  au  44'  régi- 
ment d'infanterie,  général  de  bri- 
gade le  8  mars  1793  et  fut  sus- 
pendu comme  noble  le  H)  sep- 
tembre suivant.  Kn  180S.  il  fut  élu 
par  l'arrondi.ssomcnl  de  Nérac 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Gérente  (Joseph-Fiacre-Olivier,  ba- 
riin  de),  législateur,  né  à  Nyons 
iDromei,  le  3(1  août  1744,  de  «  Jo- 
seph d'Ollivier  de  (jérente  de  Mo- 
lans  et  de  Catherine  de  Salva  », 
mort  il  Avignon  Vaucluse»  le  il 
juin  IS37.  .\dministrateur  dés  le 
début  de  la  Hévolution,  il  fut  élu, 
le 5  septembre  I79i.  parlaDrome, 
membre  de  la  Convention,  siégea 
parmi  les  modérés,  et.  dans  le  pro- 
cès du  roi,  vota  pour  «  la  déten- 
tion ».  Lié  avec  les  (îirondins,  il 
prolesta  contre  les  proscriplionset 
l'ut  un  adversaire  de  la  journée  du 
31  mai,  puis  fut  de  ce  chef,  décrété 
d'arrestation  ;  le  9  thermidor  le 
sauva  ;  il  rentra  ii  la  Convention 
le  18  frimaire  an  III.  Il  proposa 
(|ue  la  chute  de  Robespierre  fut 
célébrée  chaque  année  sous  le  nom 
de  l't'te  du  Senf  thermidor,  en- 
voyé en  mission  peu  de  temps 
après  dans  le  Midi,  il  parcourut  les 
départements  i\\\  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, fut  rappelé  à  Paris  la  même 
année  et  réélu  au  conseil  des 
Anciens,  comme  député  de  la 
iJn'ime,  et  nommé  secrétaire  le 
iO  mai.  L'Kmpire  le  fit  baron  le 
K  avril  l«i:^,  et  le  13  mai  ISI.'i  il 
futélu,|)ar  Vaucluse,  représentant 
la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Gérissay(Antoine-MarieThomasde), 
:ivucat  et  suppléant  au.x  Klat-;  gé- 
néraux, né  à  Gien  (Loiret;.  Avocat 
dans  celle  ville,  il  fui  élu,  le  iO 
mars  i7X!(,  suppléant  du  tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Gien,  mais  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Gerla  d'ierre;,  procunur  »\niiic,  lé- 


gislateur et  magistral,  né  à  Viile- 
brumier  (Tarn-et-Garonnei,  le  17 
novembre  I7C3,  de  «  sieur  Jean- 
Krançois  Gerla,  notaire  royal  à 
Villflirumier,  et  de  demoiselle 
Jeanne  Dufau  »,  mort  ii  Villebru- 
mier  le  il  avril  IS34.  Procureur 
.syndic  au  début  de  la  Révolution, 
pour  le  district  de  Castelsarrazin, 
il  fut  ensuite  élu,  le  iî»  vendémiaire 
an  IV.  député  delà  Haute-Garonne 
au  Conseil  îles  Ciiui-Cenls;  fil  un 
rapport,  le  i\  noréal  an  VI,  sur  la 
motion  de  Gomaire,  tendant  à  abo- 
lir l'usage  des  mots  «  sieur  »  et 
«  monsieur  »  dans  les  lettres  de 
change,  puis  fut  élu  secrétaire  du 
conseil  le  I"  brumaire  an  Vil, 
adhéra  au  coup  d'Klat  de  bru- 
maire, et,  le  4  prairial  an  Vlll,  fut 
nommé  juge  au  tribunal  civil  de 
Castelsarrazin. 

Gerle  (Christophe -Antoine,  domi, 
prieur  et  législateur,  né  à  Riom 
(Puy-de-Dômeilei.'i  octobre  I73G, 
mort  à  Paris  le  17 novembre  ISOI. 
Etait  prieur  de  la  chartreuse  de 
Port-Sainte- .Marie,  (|uand  il  fut  élu 
le  21  mars  17X9.  suppléant  ilu  cler- 
gé aux  Liais  généraux  [lar  la  séné- 
chaussée de  Rioin,  et  admis  à  y  sié- 
ger le  1 1  décembre  de  la  même 
année  en  rcmplacemi'iit  de  .M.  de 
Labaslide. démissionnaire,  se  mon- 
tra très  partisan  des  idées  nouvel- 
les et  entra  à  la  société  des  Jaco- 
bins, et  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume.  Ln  prairial  an  II,  il  se  mêla 
des  rnomeries  pratifpiées  chez  Ca- 
therine Théot,  fut  arrêté  avec  elle 
et  ne  fut  sauvé  que  grâce  à  Robes- 
pierre. En  l'an  IV,  il  entra  comme 
employa  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  y  resta 
dix-huit  mois,  puis  mourut  peu  de 
temps  après. 

Germain  (Jean -François i,  avocat, 
législateur  et  conseillerde  préfec- 
ture, né  à  ("enseau  (Jura)  le  i^  avril 
I7t'fi,  mort  dans  sa  ville  natale  le 
ii juillet  l82o..\vocaldansleJura, 
il  devint  membre  du  directoire  de 
ce  département  en  1790,  remplit 
ces  fonctions  jusqu'en    1793.  fut 
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mis  hors  la  loi  comme  fédéraliste 
après  les  événements  du  31  mai 
et  se  rél'ugia  en  Suisse;  après  le  9 
thermidor  il  s'empressade rentrer 
et  fut  réintégré  dans  ses  ('onctions 
administratives  puis,  devint  juge 
ail  tril)unal  civil  de  Lons-leSaul- 
nier.  Elu,  le  2a  germinal  an  VI, 
député  du  Jura  au  (lonseil  des 
(linq-Cents.il  se  monira  favorable 
au  coup  d'Etat  de  brumaire  et  en- 
tra, le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps 
Législatif  comme  député  du  Jura, 
en  soi'tit  en  l'an  XII,  et  devint  con- 
seiller de  préfecture  le  7  pluviôse 
de  la  même  année,  remplit  par  la 
suite  les  fonctions  de  préfet  lors 
de  l'invasion  des  alliés  en  J814, 
se  rallia  à  la  Restauration  et  fut 
décoré  par  le  comte  d'Artois  en 
octobre,  puisfut  élu,  le  11  mailSlo, 
par  l'arrondissement  de  Poligny, 
représcntantàlaCiiambredesCent- 
Jours.  Au  retour  des  Bourbons,  il 
reprit  ses  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture,  poste  qu'il  conserva 
jusqu'en  février  181(5. 

Germain  (Auguste-Jean,  comte  de 
Montforton), chambellan,  ministre 
plénipotentiaire,  préfet  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  8  décembre 
■1786,  de  «  Jean-Pierre  Germain, 
banquier,  etdeReinc-Marthe  Rous- 
seau »,  mort  à  l*aris  le  ii6  avril 
1 8'2 1 .  Chambellan  de  l'Empereuren 
•I80(;,  il  lit  la  campagne  de  1807 
en  qualité  d'officier  d'ordonnance 
de  Napoléon,  devint  comte  de 
l'Empire  le  9  novembre  1809  et  fat 
nommé  ministre  plénipotentiaire 
près  le  grand-duc  de  Wurlzbourg, 
en  1813,  revint  à  Paris  après  Leip- 
zig et  fut  nommé,  au  commence- 
ment de  1814,  adjudant  comman- 
dantdelagarde  nationale deParis, 
puisse  rallia  aux  Bourbons,  qui  le 
nommèrent  préfet  de  Saône -et- 
Loire,  resta  à  l'écart  pendant  les 
Cent-Jours,  et,  le  14  juillet  1815, 
fut  nommé  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  se  signala  dans  ce  poste 
par  des  vengeances  politiques,  fut 
nommé  pair  de  France,  le  5  mars 
1819  et  vota  avec  les  partisans  de 
la  monarchie consti lu liiinnelie. 


Germain  d'Orsanville  (Ambroise- 
Krançois),  négociant  et  législateur, 
né  à  Paris  le  "20  janvier  17:*(i 
mort  à  Pai-is  le  lo  décembre  18:JI. 
Marchand  de  soie  dans  celte  ville, 
il  fut  élu,  le  14  mai  1789,  député  du 
tiers  aux  Etals  généraux  pour  la 
ville  de  Paris,  s'opposa,  dans 
celte  Assemblée,  à  l'émission  de 
30  millions  de  billets  de  banque 
d'escompte  et  devint  par  la  suite 
l'un  des  directeurs  de  la  Banque 
de  France. 

Germignac  (François-Jacqu.;.-  .  m.  - 
decin  et  législateur,  morl  à  Pari> 
le  18 décembre  1792.  Elait  médecin 
dans  la  Corrèze,  quand  il  fut,  au  dé- 
but de  la  Révolution,  procureur  gé- 
néral syndic  de  ce  déparlement,  et 
le  31  août  1791  fut  élu  député  à  la 
Législative.  Réélu  à  la  Convention 
le  4  septembre  1792,  il  y  siégea 
très  peu  de  temps,  la  mort  l'ayant 
enlevé  presque  subitement,  trois 
mois  après  son  élection. 

Germinal.  —  Septième  mois  de  l'an- 
née républicaine,  du  21  mars  au 
19  avril.  Ce  mois  fut  ainsi  nommé. 

Earce  qu'il  tombait  à  l'époque  où 
1  nature  développe  le  germe  (]>■ 
la  semence  qui  lui  a  été  confiéi- 

Germinal  an  IIl  (journée  du  12).  Li' 
12  germinal  an  III.  la  Convention 
nationale  fut  subitement  envahie 
par  une  foule  ameutée  qui  criail  : 
Du  pain!  du  pain!  et  la  constitu- 
tion de  1793!  Un  homme  monta 
à  la  barre,  demanda  le  silence 
et  parvint  à  l'obtenir.  Cet  homme 
est  Van  Eck,  celui  qui  comman- 
dait la  section  de  la  Cité  à  l'épo- 
que du  31  mai. 

«  Représentants,  dil-il,  vou> 
«  voyez  devant  vous  les  hommes 
«  du  14  juillet,  du  10  août,  et 
«  enc'ire  du  31  mai.  Ils  ont  jui' 
«  de  vivre  libres  ou  de  niourii , 
«  et  ils  mainliendront  la  consli- 
<<  tution  de  1793  et  la  Déclara- 
«  tion  des  Droits,  il  est  temps 
«  que  la  classe  indigente  ne  soit 
«  plus  victime  de  l'égoïsme  des 
«  riches  et  de  la  cupidité  des  mar- 
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c(  chands.  Mettez  un  terme  à  vos 
«  divisions  ;  elles  déchirent  la 
«  fiatrie,  et  la  patrie  ne  doit  pas 
'I  soulTrir  de  vos  haines.  Failes- 
"  nous  donc  justice  de  l'armée 
((  de  Fréron.  de  ces  messieurs  à 
(<  bâton.  I.,cs  liomuies  qui,  au  14 
('  juillet,  ont  détruit  la  B.islille,  ne 
"  pensaient  pas  <|ue  par  la  suite 
<(  on  en  élèverait  mille  autres 
«  pour  incarcérer  les  patriotes.  Où 
"  sont  passe's  tous  les  grains  (]u"a  ! 
«  produits  la  récolle  aboudanlo 
«  de  l'année  dernière  ?  La  cupi- 
«  dite  est  à  sou  cou)l>le  ;  on  mé- 
«  prise  les  assignats,  parce  que 
«  vous  avez  rendu  des  décrets  qui 
«  leur  ont  fait  perdre  la  couliance. 
(I  N'espérez  pas  ramener  le  calme 
<<  et  rahondance  sans  punir  les 
"  égoïstes .  Kt  loi ,  Montagne 
"  sainte,  qui  as  tant  comhattu 
•'  pour  la  Répuhlique,  les  hommes 
«  du  It  juillet,  du  10  août  et  du 
«  31  mai  le  réclament  dans  ce 
«'  moment  de  crise  ;  lu  les  trouve- 
('  ras  toujours  prêts  k  te  soutenir, 
«  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la 
<i  République. 

«  Li's  citoyens  pour  lesquels  je 
«  parle  veulent  la  Constitution  de 
<c  1793;  ils  sont  las  de  pas-er  les 
"  nuits  à  la  porte  des  boulangers  : 
"  il  est  temps  que  celui  qui  fait 
«  venir  les  subsi>lances.  qui  a  fait 
«  la  Révoliiticm.  [misse  subsister. 
«'  Nous  vous  demantions  la  liberté 
"  de  [)lusieurs  milliers  de  pères 
"  de  famille  [latriotes  (|ui  sont  in- 
"  carcérés  depuis  le  !(  thermidor. 
«  Si  vous  avez  changé  l'ordre  de 
"  choses  qui  existait  avant  cette 
«  époque,  ce  n'est  pas  sur  eux 
"  que  doit  tomber  votre  colère  : 
«  c  csl  vous  seuls  qui  avez  eu  lorl. 
«'  La  section  de  la  (lilé  n'est  point 
('  accoutumée  à  vous  faire  perdre 
"  un  temps  précieux,  digne  des 
«  (lagorneries  du  cabinet  de  Ver- 
<•  sailles.  Aussi  vous  ai-jc  parlé 
luernent  en  son  nom.  » 
'  If  s  Uni,  l'extrême  gauche 

applaudit  à  tout  riinipre  l'orateur. 
Le  président  Andr*-  Dumont  s'é- 
crie :  o  Aussitôt  que  la  Convention 
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vaux,  elle  s'occupera  de  vos  be- 
soins. —  Il  faut  ((u'elle  s'en  oc- 
cupe de  suite,  s'écrient  des  hom- 
mes et  des  femmes  ;  nous  n'avons 
pas  de  pain.  —  «  Le  peuple  nous 
demande  du  pain,  dit  Prieur  (de 
la  Marne).  Kb  bien  !  il  faut  lui  en 
donner.  »  El  Prieur  réclame  alors 
la  liberté  des  patriotes,  de  Billaud. 
de  Barère  et  ajoute  M.  (^laretie, 
dans  sa  remarquable  histoire  des 
Dernierii  Mo)il(ig)iaril.i,  «  que  le 
président  Dumont,  sachant  (lue  la 
force  armée  n'est  |ias  loin,  laisse 
celle  multitude  agir  et  hurler 
comme  bon  lui  semble.  Vainement 
on  le  somme  de  faire  son  devoir  ; 
Choudieu  demande  qu'il  soit  rem- 
placé par  un  autre  I  Cbasies  ré- 
clame la  parole  contre  lui.  André 
Dumont  laisse  dire  ».  La  garde 
nationale  environnait  maintenant 
la  Convention  et  Legendre,  Tal- 
lien,  Kcrvélegan  lui  donnant  bieu- 
lôt  l'ordre  de  marcher,  re[)ous- 
saient  le  peuple  ii  coups  de 
baiVuuiette.  Nous  emi)rnnlons  en- 
core il  M.  Claretie  le  passage  sui- 
vant :  «  Un  des  premiers  mots 
d'André  Dumonl  après  ce  tumulte 
fut  un  mot  de  vengeance  :  «  (;i- 
l' toyens,  employez  la  sévérité,  et  la 
«  patrie  est  sauvée  !  »  Ou  veut  aus- 
silcM  rendre  complices  les  membres 
de  la  gauche  de  coups  de  feu  tirés 
au  dehors  sur  Auguis,  (|u'on  dit 
blessé  grièvement  et  qui  va  rentrer 
dans  la  salle  sans  une  égratiguure, 
sur  Penières,  (|u'ou  dit  mort,  et  qui 
siégeradcmain.  »  LcComité  de  sû- 
reté général,  par  l'organe  d'Ysa- 
beau,  proposa  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale  déclare 
au  peuple  français  qu'il  y  a  eu  au- 
jourd'hui attentat  contre  la  libellé 
de  ses  délibérations,  et  que  les  au- 
teurs fie  cet  atlentat  seront  traduits 
au  tribunal  criminel  de  Paris.  »  ].,c 
futur  traître  ii  la  llépublique  et  à 
la  rrance.  Piebegru.  est  investi  du 
commandement  en  chef  de  la  force 
armi'e  parisienne.  Plus  loin  M.  Cla- 
retie dit  encore  :  «  La  Convention 
aiïermie  n'a  |)lus  a  redouter  les 
rebelles  de  l'extérieur,  elle  n'a 
(\\\"n    punir    li'<    r,,rii-'ti  r   ,.iii    se 
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trouvent  dans  son  sein.  Et  avec 
quel  zèle  tragique  elle  s'en  ac- 
quitte !  «  //  faut  que  celle  journée 
soî7comjo/è/e.'«dit  AndréDumont. 
Certes  elle  le  sera.  Dans  cette 
séance  qui  se  prolonge  jusqu'au  13, 
à  six  heures  du  matin,  on  décrète 
en  toute  hâte  que  Collot,  Barère, 
Billaud,  Vadier  seront  déportés 
(le  vieux  Vadier  avait  déjà  pris  la 
fuite)  ;  que,  sans  examen,  Duhem, 
Choudieu,  Châles,  Léonard  Bour- 
don, Muguet,  Amar,  Foussedoire 
et  Ruamps,  les  plus  énergiques  des 
Montagnards,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduitsau  château 
de  Ilam...  Et  la  Convention  pros- 
crivait toujours.  Avec  Moïse  Bayle, 
Rossignol  et  Pache,  ces  deux  der- 
niers emprisonnés  depuis  long- 
temps, furent  expédiés  sur  le  châ- 
teau de  Ilam.  Le  peuple  avait 
parlé  de  municipalité.  C'était  assez 
pour  que  le  froid  et  intègre  Pache 
devint  un  danger.  «  Ils  veulent  une 
municipalité,  écrivait  Trouvé  dans 
le  Monileuréw  14.  Ressuscileront- 
ils  Fleuriot  pour  le  replacer  à 
leur  tête  1  Ou  bien  ont-ils  dans 
quelque  prison  éloignée  un  maire 
tout  prêt,  dès  qu'il  sera  libre,  à 
seconder  leurs  fureurs  sanguinai- 
res. Sanguinaire,  lui,  le  mathé- 
maticien Pache  !  0  calomnies  de 
la  réaction  !  «  Telle  fut  la  journée 
lamentable  du  12  germinal  an  III, 
où  on  vit  des  conventionnels  qui 
avaient  autrefois  participé  à  en- 
voyer les  purs  de  la  Montagne, 
tels  que  Danton,  Desmoulins,  Fabre 
d'Eglantine,  HéraultdeSéchelies,  à 
la  mort,  se  faire  les  complices  de 
ceux  qui,  dans  l'ombre,  prépa- 
rèrent le  retour  de  la  monarchie. 
Leur  choix  de  Pichegru  pour  com- 
mander la  force  armée  n'est-elle 
pas  une  preuve  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avançons.  Et  si  les  roya- 
listes n'arrivèrent  pas  plus  vite  à 
leurs  fins,  c'e.-it  qu'un  nom  avait 
tout  à  coup  surgi  qui  leur  avait 
enlevé,  momentanément,  tout  es- 
poir de  restauration.  Bonaparte  — 
qui  lui  aussi  devait  renverser  la 
République  —  avait  accaparé  une 
certaine  popularité  qui  retira  pen- 


dant seize  ans  tout  espoir  ii 
Louis  XVIII  de  recouvrer  letrôn' 
de  son  frère  Louis  XVI. 

Germiot  (Joseph),  laboureur  et  légis- 
lateur, né  à  Septeuil  (Seine-et- 
Oise),  le  17  novembre  1736,  de 
«  Louis  Germiot.  laboureur  de- 
meurant à  Charbonnière,  dépen- 
dance de  la  paroisse  de  SepteuiL 
etde  Marie  Pichot  ».  Laboureur  ii 
Septeuil,  il  fut  élu,  le  24  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Mantes  elMeulan.  Son  mandat  ex- 
piré, il  reprit  sestrav  aux  agricoles. 

Gérolt  (Bernard -François-Joseph), 
magistrat  et  législateur,  né  à 
Bonn  (.\llemagne),  le  13  septembre 
1747,  de  «  M''F"erdinand-François- 
Etienne  Géroll,  et  de  M™«  Héiéne- 
Jeanne-Thérèse  Mcrzincht  ».  Con- 
seiller intime  de  l'électeur  de  Co- 
logne, ildevintsous  la  domination 
française  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance 
de  Bonn,  puis  entra,  le  2  vendé- 
miaire an  XIV,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  Rhin-et-Moselle, 
vit  son  mandat  renouvelé  le  8  mai 
1811,  et  siégea  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire. 

Gers(Départementdu).(:rééle  lojan- 
vier  1790,  ce  département  fut 
divisé  en  six  districts,  qui  furent  : 
Auch,  Lectoure,Condom,  Nogaro. 
risle  Jourdain  et  Mirande. 

Gertoux  (Brice),  notaire  et  législa- 
teur, né  à  Ancizan  (Haules-Pyré- 
néosj  le  13  mai  1744.  mort  à  An- 
cizan le  3  janvier  1825  ;  fut 
pourvu  le  19  juin  1771,  de  la  charge 
de  notaire  royal  à  la  résidence  de 
Campan.  et  élu,  le  3  septembre 
1791,  député  des  Hautes-Pyrénées 
à  la  Législative  :  puis  réélu,  un  an 
après,  par  le  même  département, 
membre  de  la  Convention  ;  dans 
le  procès  du  roi,  il  vota  pour  la 
«  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
pour  le  bannissement  à  la  paix  »  ; 
tous  ses  autres  votes  furent  acquis 
aux  modérés.   Le  22  vendémiaire 
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an   IV,    il    PiUra  au  Conseil   des 

Cinq-Cents   pour  représenter   les 

Hautes-Pyrénées  et   en  sortit  en 
l'an  VU 

Geslin  iGliarii.'s-Tiiéodore),  aiiniinis- 
trateur  et  suppléant  à  la  Législa- 
tive. Lun  (les  administrateurs  du 
département  de  l'Aube,  il  fut  élu, 
en  septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  ce  département  à  la  Lé- 
gislative, sans  avoir  eu  occasion 
de  sié(,'er. 

Gesnouin  (Fram.ois- Jean-Baptiste), 
pharmacien  chef  et  législateur, 
né  il  Fougères  (Ille-et-Vilaine)  le 
1.*)  mai  !7'j0.  mort  à  Brest  (Finis- 
tère) le  ii  février  1814.  Apothi- 
caire-major en  mai  1777,  il  devint 
officier  municipal  ii  Brest  en  mars 
1790,  puis  fut  nommé  pharmacien 
en  chef  de  la  marine  en  janvier 
1 793;  puis  élu,  le  :2'j  germinal  an  V, 
député  du  Finistère  au  (Conseil  des 
(^inq-Cients,  adhéra  au  (;oun  d'Etat 
de  Bonaparte,  et  entra,  le  4  nivrise 
an  VIII,  au  Corps  législatif  comme 
député  du  même  département. 
Son  mandat  terminé,  il  reprit  à 
Brest  l'exercice  de  la  pharmacie. 

Gestas  (Sébastien-Charles-llubert , 
comte  de),  officier  général,  né  à 
Bon  jeux  (.Marne  I,  le  3  novembre 
I7.')i,  de  «  Charles-Jean-IIenri  de 
Gestas.  marquis  de  l'Kspéroux.  et 
de  .Marie-Marguerite  de  Wigna- 
court  i>,  mort  à  Bi)rdeaux  ((iironde) 
le  il  décembre  I7!I3.  Sous-lieute- 
nant au  régiment  du  roi,  le  19  no- 
vembre I7t)9,  il  devint  le  4scptem- 
bre  17S! ,  mestre  de  camp  au  i'  ré- 
giment du  Maine,  et  le  20  mai 
1791  ,  fut  promu  maréchal  de 
camp,  puis  destitué  comme  noble 
le  23  octobre  1792,  et  passa  devant 
la  Commission  militaire  de  Bor- 
deaux, qui  le  condamna  à  mort. 

Gevers  (Abraliamj,  directeur  de 
poste,  législateur  et  garde  général 
des  forêts,  né  à  Rotterdam  Hlol- 
lande),  le  29  novembre  17<)2,  de 
«  Paulus  Gevers  et  de  Jacoba-Ma- 
ria  Cornets  de  Gront  ,>,  mort  à  sa 


campagne  de  Noord-Niemzand 
Hollande)  le  21  août  1818.  Com- 
missaire des  postes  en  l'an  III,  il 
devint  membre  de  l'assemblée  na- 
tionale hollandaise  en  l'an  V,  puis 
échevin  de  llotterdam  en  l'an  X. 
Après  l'annexion  de  son  pays  à  la 
France,  il  entra,  le  19  février  181 1, 
au  Corps  législatif  comme  député 
des  Bouches  de  la  .Meuse,  fut  nom- 
mé en  1813.  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Rotter- 
dam, et,  la  même  année,  garde  ge'- 
néral  des  forêts  du  3*  district  de 
Zind-IIollande. 

Gex  (Bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Geymet  (Pierre),  sous-préfet,  né  à 
Alexandrie  (Po),  le  12  septembre 
17.')3,  de  «  monsieur  Jean  (ieymet, 
chiriii-gien-major  dans  le  régi- 
ment de  .Montfort  et  de  dame  Eli- 
sabeth Lasseur,  son  épouse  »  ; 
était  sous-préfet  quand  il  fut  élu, 
en  180G,  par  l'arrondissement  de 
Pignerol,  candidat  au  (]orps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  siéger. 

Géze  (Jean-.Marie-.Michel),  avoué  et 
législ.-itcur,  né  à  Cezan  (Gers),  le  7 
mai  177o,  de  «  sieur  Bertraml 
Ge/.e,  notaire,  avocat  en  parlement 
et  de  mademoiselle  Elisabeth  (Jai- 
chier  ».  Licencié  endroit,  il  acheta 
à  Gondom  une  charge  d'avoué 
et,  le  14  mai  181.'),  fut  élu,  par 
Farrondis-ement  de  Condom,  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  Son  court  mandat  expiré, 
il  retourna  à  Condom  se  remettre 
à  la  tête  de  son  étude  d'avoué. 

Ghaisne  (de).  — VoirBourmont  (de). 

Gheysens  (Ignace),  propriétaire  et 
législateur,  né  à  llacrbeke-Cour- 
lrai(Lys)le  21  mars  1748;  était 
propriétaire  quand  il  fut  élu,  le 
23  germinal  an  VI,  député  de  la 
Lys  au  conseil  des  Anciens,  ad- 
héra à  Bonaparte  après  son  coup 
d'Etat,  etenlra,  leo  nivôse  an  VIII, 
au  Corps  législatif. 

Gibergues    Pierre,   prêtre  et  légis- 
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lateur,  né  le  30  novembre  1740, 
mort  il  Paris  le  4  février  1817. 
Prêlre  à  Saint-Floret  au  moment 
de  la  llévoliilion,  fut  élu,  le  6 
septembre  1791,  député  du  Puy- 
de-Dôme  à  la  Législative  et  sié- 
gea parmi  les  modérés.  Un  an 
après,  il  vit  son  mandat  renouvelé 
par  le  même  département,  comme 
membre  de  la  Convention;  dans 
le  procès  du  roi,  il  vota  pour 
«  la  mort»;  fut,  le  2:2  vendémiaire 
an  IV,  élu  député  au  Conseil  des 
Anciens,  et  en  sortit  en  l'an  V, 
puis  rentra  dans  la  vie  privée. 

Gibert  (Louis-Bernard),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  Baron  ^Oise)  le  24  fé- 
vrier 1749  ;  était  curé  de  Saint- 
Marlin-de-Noyon,  quand  il  fut  élu, 
le  23  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etatsgéncraux  par  le  bailliage 
de  Vermaïuiois.  Dans  la  séance  du 
I4juin  1790,  il  parla  sur  la  situa- 
tion et  le  traitement  des  vicaires, 
et  fit  rejeter  les  amendements  en 
disant  :  «  Plus  l'on  accorde,  plus 
l'on  demande.  J'ai  été,  pendant 
dix  ans,  vicaire  à  2o0  livres  et  vous 
voyez  que  je  n'en  suis  pas  plus 
maigre.  »  Le  27  décembre  il  prêta 
le  serment  civique. 

Gibert-Desmolières  (Jean-Louisl,  di- 
recteur de  contentieux  et  législa- 
teur, né  a  Paris,  le  2(5  juillet  1746, 
de  <f  Joseph -Balthazar  Gibert, 
écuyer,  associé  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-lettres,  et  de 
Franc;oise-Jeanne  Bcgnard  »,  mort 
à  Cayenne  (Guyane)  le  2  janvier 
1799.  Directeur  du  contentieux  de 
l'administration  desdomaines, fui, 
à  l'époque  de  la  Bévolution,  un 
des  administrateurs  généraux  de 
cette  régie;  puis  élu,  le  18  ven- 
démiaire an  IV,  député  de  la  Seine 
au  Conseil  de  Cinq-Cents,  se  rap- 
procha des  Clichyeus,  etdevint  ab- 
solument suspect.  Il  habitait  du 
reste  rue  de  Clichy,  et  c'est  chez 
lui  que  se  réunissaient  les  dépu- 
tés royalistes,  hostiles  au  Direc- 
toire et  à  Bonaparte.  Lors  des  évé- 
nements du  18  fructidor,  Gibert- 
Desm(dières  fut  inscrit  sur  la  liste 


des  déportés,  arrêté  à  Villier> 
près  de  Paris  chez  sa  sœur  où  il 
s'était  caché,  puis  transféré  au 
Temple;  de  là,  fut  dirigé  sur  Iloyan 
où  ou  l'embarqua  pour  la  Guyane  : 
il  y  mourut  par  suite  d'une  impru- 
dencequ'il  fit  en  se  baignant,  le  13 
nivôse  an  VII,  entre  deux  accès  de 
fièvre. 

Gidouin  (Louis),  propriétaire  et  lé- 
gislateur, né  à  Monnerville  (Seine- 
et-Oise),  le  12  octobre  1727;  de 
«  Simon  Gidouin,  receveur,  et  de 
Thérèse  Chignon  »,  mort  à  Etam  pes 
(Seine-et-Oise)  le  13  février  1804. 
Ancien  receveur  à  Chàlo,  près 
Elampes,  et  bourgeois,  puis  pro- 
priétaire à  Etampes;  fut  élu,  le 
10  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
d'Etampes.  Son  mandat  terminé, 
il  reprit  sa  résidence  à  Etampes  où 
il  s'occupa  d'agriculture. 

Gien  (Bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Giéra  (Pierre-Paul),  négociant  et 
législateur,  né  à  Livourne  (^llalie) 
en  1757,  mort  à  Livourne  le  !'''' 
mai  18IT  ;  était  négociant  dans 
cette  ville  quand  il  entra,  le  5  juil- 
let 1809.  au  Corps  législatifcomme 
député  de  la  Méditerranée. 

Gière  (de).  —  'Voir  Faure. 

GigaultdeCrisenoy  (Achille-Etiennc- 
Marie),  conseiller  en  parlement, 
maître  des  requêtes  et  législateur, 
né  à  Paris,  le  24  août  I7o6.  de 
«  Etienne-Pascal  Gigaultde  Crise- 
noy.  écuyer.  secrétaire  du  roi,  et 
de  Marie-Jeanne  Koulleau  »,  mort 
à  Paris  le  7septembie  1802.  Avo- 
cat en  parlement,  fut  pourvu,  le 
14  février  1776,  de  la  charge  de 
conseiller  au  (;hàtelet  de  Paris  et, 
le  24  mars  1779,  de  celle  de  con- 
seiller Lay  au  parlement  de  Paris; 
puis,  le  9  février  1786,  de  celle  de 
maitre  des  requêtes  ordinaire  de 
1  hôtel  du  roi;  fut  élu,  le  22  ger- 
minal an  V,  député  de  Seine-et- 
Marne  au  Conseil  des  Anciens.  Là 
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se  termina  son  rôle   |)olitique  et 
mourut  quelques  années  après. 

Gigaux  (André),  officier  général,  né 
a  Sainl-Liquaire  fDeux-Si'.'vresj.  le 
31  janvier  I7i>;{,<le<r sieur  Abraham 
Uigaux,  fermier  de  Sainl-Li()uaire, 
et  de  demoiselle  Jeanne  Chris- 
tain  11.  mortà  Ilondschoole  (Nord) 
le  -28  février  1817.  Soldat  au  49"' 
régiment  le  l.^imars  17(18,  il  devint, 
le  I"  mars  I7!t|,  adjudant  major, 
capitaine  des  jfrenadiers  le  15  sep- 
tembre de  la  même  année,  chef  de 
bataillon  le  M  mars  I7U3,  puis  fui 
promu  îfénrral  de  brigade  et  sus- 
pendu le  17  venli'ise  an  II.  Il  fut 
autorisé  à  prendie  sa  retraite  le 
I"  thermidor  au  III  et  devint 
maire  de  ilondschoole  puis  cheva- 
lier de  Saint-Louis. 

Gigot  —  Voir  Elbée  (d';. 

Gilbert  f Nicolas-Pierre),  chirurgien 
de  marine  et  suppléant  à  la  Con- 
vention, né  à  Hrest  (Finistèrci  le 
10  mai  n.'il.  mort  à  Paris  le 
17  <lécembre  1814.  Chirurgien  de 
marine,  il  fut  nommé,  en  1791, 
l'iiii  des  administrateurs  d'Ille-el- 
Vilaine  et  fut  élu,  en  septembre 
179i,  suppléant  d'Ille-et-Vilaine  à 
la  Convention,  ne  siégea  pas  et  se 
compromit  après  le  31  mai  en 
faveur  des  (iiroiidins  ;  mais  put  se 
soustraire  aux  |)Oursuilesiiilenlées 
contre  lui.  .Vprés  le  9  thermidor, 
il  prit  ilu  service,  comme  médecin 
militaire  à  l'armée  des  Côtes  de 
Brest;  devint,  le  1;j  germinal 
an  m,  médecin  en  chef  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  fui  égale- 
ment médecin  en  chef  de  l'expédi- 
tion de  Saint-Domingue  en  l'an  XI  ; 
puis  fait  membre  do  la  Lé- 
gion d'honneur,  le  :2.'j  prairial 
an  XII,  lit  les  campagnes  de  la 
granile  armée  jusqu'en  1812.  Le 
i"  décembre  1814,  d  fut  nommé 
médecin  en  chef  du  Val-de-Gràce. 
et  mourut  quelques  jours  après. 

Gilbert  (Krançois-llilaire),  profes- 
seur et  législateur,  né  à  Cliiitelle- 
raulti Vienne),  le  18  mars  I7.'>7,de 
«  François  Gilbi-rt,  procureur  du 


roi  à  l'élection  de  Chàtellerault,  e' 
de  Marie-.\lix  Baudy  »,  mort  à 
Seigiieuriolano  (Espagne)  le  6 
septembre  1800.  Professeur  h 
l'école  d'Alfort,  il  entra  à  l'Insti- 
tut dans  la  section  d'économie 
rurale  et  d'art  vétérinaire.  Le 
4  nivôse  au  VIII,  il  entra  au  Gi)r|)s 
législatif,  mais  étant  en  niission 
scienlifuiue  en  Espagne,  ne  put 
siéger.  Attaqué  par  une  lièvre 
maligne,  il  succomba  en  quelques 
jours.  On  a  de  lui  :  Traité  (Irs 
ttuiUiiHes  vhavbonneu^ef.  des  ani- 
maux et  des  moyens  de  les  gué- 
rir :  Traité  des  prairies  arlift- 
cielles,  etc. 

Gilbert  des  Aubineaux  J-aiu,  pro- 

firit'laire.  né  à  Bmdeaux  ((iirondc) 
e  28  octobre  I7.'JH,  mort  à  Jonzac 
le  22  juillet  1819;  était  proprié- 
taire aux  Grois,  quand  il  fut  élu. 
le  1"  septembre  1791.  député  de 
la  Charente-Inférieure  à  la  Légis- 
lative, devint  juge  de  paix  do 
Mirambeau  et  occupa  ce  poste  jus- 
(|u'ii  sa  mort. 

Gilbert  des  Voisins  l'ierre-Paul- 
Alexandre,  comte  ,  magistrat  et 
législateur,  né  li  Paii^.  le  2;j  avril 
1773,  de  «  haut  et  puissant 
seigneur,  messire  Pierre  (ïilberl 
des  Voisins,  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  nrotonotaire,  greflier  en 
chef  civil  de  la  cour  de  parlement 
mai-(|uis  de  Villemis.  Grosbois  de 
Saint-Priest  et  de  Saint-Etienne, 
et  de  haute  et  puissante  dame 
Anne-Marie  de  Merle  ».  mort  à 
Paris,  le  20  avril  1843  ;  émigra 
en  1792  et  servit  dans  l'arini-e 
de  Condé,  comme  aide  de  camp 
du  duc  d'Uzés,  rentra  en  France 
en  l'an  IX,  se  rallia  à  Bona- 
parte et  fut  nommé,  en  180(), 
juge  suppléant  au  tribunal  de  la 
Seine.  |(uis  devint  président  de 
cliand)re  en  1810,  maître  des 
recjuélesau  conseil  d'Etat,  et  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  en 
181,'^,  puis  se  rallia  aux  Bourbons 
en  1814.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
l'Empereur  le  nomma  premier 
président  à  la  cc^iir  cle  P.iiis.  ecin- 
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seiller  d'Etat,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  et  pair  de 
France,  ce  quilui  valutdelapartde 
LouisXVIll  une  disjçrâce  complète; 
fut  élu  le  9  mai  182'2,  député  de 
l'opposition  par  l'arrondissement 
de  Parthenay,  attaqua  les  Jésuites 
et  entra  comme  collaborateur  au 
Conslitutionnel,  se  rallia  à  Louis- 
Philippe  en  1830  et  fut  nommé  le 
17  août  de  la  môme  année,  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation  et, 
par  décret  de  9  novembre  1831 
entra  à  la  Chambre  des  pairs  ; 
puis  resta  dévoué  au  gouvernement 
de  juillet  jusqu'à  sa  mort. 

Gillaiseau  (Pierre-Jean),  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Aize- 
nay  (Vendée)  le  16  mai  1731. 
Avocat  à  Talmond  (Vendée),  il  fut 
nommé,  sous  le  Directoire,  juge  au 
tribunal  de  la  Vendée,  puis  élu,  le 
24  germinal  an  VI,  député  de  ce 
département,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  ne  se  montra  pas  hostile  au 
coup  d'Etat  et  devint  juge  au 
tribunal  d'appel  de  Poitiers. 

Gillet  (René-Mathurin),  avocat,  pro- 
cureur général  syndic  et  législa- 
teur, né  à  Broons  (Côles-du-Nord) 
le  28  juin  1762,  mort  à  Paris  le 
4  novembre  179,');  était  avocat  au 
momentde  la  Révolution.  Nommé 
l'un  des  membres  de  l'administra- 
tion centrale  du  Morbihan,  il  fut, 
un  an  après,  le  3  septembre  1791, 
«lu  suppléant  de  ce  département 
à  la  Législative,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  siéger  ;  sept  jours  après, 
il  devint  procureur  général  syndic 
et,  le  9  septembre  1792,  le' Mor- 
bihan l'envoya  siéger  à  la  Conven- 
tion ;  prit  place  parmi  les  modérés 
et  dans  le  procès  du  roi.  vota  pour 
la  «  détention  perpétuelle,  sauf 
à  la  changer  en  bannissement  si 
les  circonstances  le  permettent  ». 
Envoyé  en  mission  dans  l'Ouest  il 
protesta,  de  Lorient,  contre  le 
31  mai.  Il  était  à  Nantes  lorsque 
les  Vendéens  qui  menaçaient  la 
ville  proposèrent  une  capitulation 
si  on  voulait  leur  livrer  les  repré- 
sentants   en    mission.    Gillet    et 


Merlin,  effrayés  se  cachèrent  pen' 
dant  que  le  maire  Baco  sauvait 
courageusement  la  ville;  il  fut  en- 
suite envoyé  en  l'an  II  à  l'armée 
de  la  Moselle.  Il  était  encore  en 
mission  lors  des  événements  du 
9  thermidor,  entra  au  nouveau 
Comité  de  Salut  public;  fut,  le 
21  vendémiaire  an  IV,  élu  député 
du  Morbihan  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  mais  mourut  moins  d'un 
mois  après  à  Paris. 

Gillet  (Jean-Claude-Michel),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Argenteuil 
(Seine-et-Oise),  le  7  mars  17.^j9,  di' 
«  maître  Jean-Claude  Gillet,  pro- 
cureur liscal  du  bailliage  d'Argen- 
leuil,  et  de  demoiselle  Marie-Anne 
Ilalnie  »,  mort  à  Paris  le  3  sep- 
tembre I8i0.  Procureur  fiscal  en 
1789  à  Argenteuil,  devint  accu-a- 
leur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  Seine-et-Oise  en  1792,  et 
c'est  en  cette  qualité,  qu'il  pour- 
suivit les  fameuses  bandes  de 
«  chaufl'eurs  ».  Elu,  le  2.'j  germinal 
an  VII,  député  de  Seine-el-Oise  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  il  se  mon- 
tra favorable  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  membre  du  Tribu- 
nat,  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  2o  frimaire  an  XIII.  puis 
nommé,  Ie28  septembre  1807,  con- 
seiller maître  à  la  cour  des  comp- 
tes. Le  3  juin  1808,  il  fut  créé  che- 
valier de  l'Empire. 

Gillet-Barba  (Jean-Antoine),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Vitry-Ie- 
François  (Marne),  le  25  décem- 
bre 1766,  de  «  maître  Jean 
Gillet,  notaire  et  procureur  au 
grenier  à  sel  et  procureur  au  bail- 
liage de  cette  ville,  et  de  de- 
moiselle Renée  Corda  »,  mort  à 
Vitry-le-François  le  28  janvier 
1859.  Procureur  impérial  dans 
cette  ville,  il  fut  élu,  le  13  mai 
1813,  par  le  même  arrondissement, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours,  se  déclara  dans  celte 
courte  législature,  pour  les  Bour- 
bons et  ses  fonctions  de  magistrat 
lui    furent  conservées   le   9   avril 
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ISltJ;  fiil  élu,  le  2o  février  IS-»t, 
comme  dépulé  ol'liciel  contre 
Royer-Collard  et  ayant  échoué  aux 
élections  suivantes,  Gillet-Barba 
renonça  à  la  politique. 

Gillet  de  la  Jacqueminiére  i  Louis- 
Charles,  baron I,  ilirecti'ur  des 
postes,  législateur  et  mafiislrat, 
né  h  Saint-Julien-ilii-Sault  (Yonne) 
le  il  novembre  1732,  mort  à  Paris 
le  7  avril  ISI-JCi.  l)irecleur  des  pos- 
tes depuis  1777,  il  devint  procureur 
syndic  de  .Joigiiy  à  l'assemblée 
provinciale  de  rile-de-Krance,  puis 
fut  du.  le  18  mars  1789.  députe  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Montargis,  devint  se- 
crétaire de  la  Constituante  et,  à 
l'expiration  de  son  mandat,  ins- 
pecteur des  [lostcs,  puis,  en  I79i, 
membre  du  bureau  de  conciliation 
de  Montargis:  entra,  le  il>  germinal 
an  Ylll.  comme  dé|iuté  du  Loiret 
nu  (ionseil  des  Cinq-Cenls.  se  mon- 
tra favorable  au  coup  d'Etat  de 
brumaire  et  fut  nommé,  le  5  ni- 
vosifan  VllI,  mcmhie  duTribunat  ; 
devint,  le  "J8  septembre  1807. 
conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes  et  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  Hjuin  1808.  Il  conserva 
son  titre  de  conseiller  à  la  courdes 
compte»  jusqu'au  il  avril  I8H0. 
Il  était  i-hevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Gillevoisin  (dei.  —  Voir  Duchesne. 

Gillon  ( Jean-Nicolasi,  avocat,  no- 
taire et  législateur,  né  h  Troyon 
I  Meuse)  le  i)  mai  I7o0,  tué  à  Ver- 
dun (Meuse;  le  31  aoùtl79i.  Avo- 
cat en  parlement,  fut  pourvu,  le 
30  octobre  1781.  de  la  charge  de 
notaire  royal  et  apostolique  à 
Verdun:  puis  élu,  le  1"  avril  1789, 
suppléant  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux [)ar  le  bailliage  de  Verdun 
et  admis  à  y  siéger  le  iH  sep- 
tembre en  remplacement  de  Deul- 
neau .  démissionnaire .  Patriote 
ardent,  (jillon  combattit  parmi  les 
patriotes,  et  fut  tué  hcroïquemenl 
par  les  Prussiens,  à  Verdun,  pen- 
dant le  siège  de  cette  ville. 


Gillon  ' Jacques!,  avocat  et  législa- 
teur, né  il  Troyon  (Meuse),  le 
12  juillet  176-2.  de  «  Jean-Baptiste 
Gillon  et  d'Elisabeth  Mangin  ». 
mort  à  Bar-le-Duc  (Meuse)  le  24 
décembre  1842.  Avocat  au  parle- 
ment de  .Nancy,  devint,  sous  la 
Révolution,  le  24  septembre  1792, 
administrateur  de  Bar,  puis  juge 
au  tribunal  de  ce  district  le  2o 
vendémiaire  an  II,  etl'undesadmi- 
nistrateurs  de  la  .Meuse  le  22  ven- 
démiaire an  III.  Favorable  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  il  fut 
nommé,  le  Va  tloréal  an  Vlll,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture. 
Elu,  le  12  mai  181b,  représentant 
de  la  Marne,  a  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  il  se  rallia  ensuite  à  la 
Restauration,  (|ui  le  nomma  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Gillote  (Jean-François-Paul),  procu- 
reur en  parlement  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Dijon  ; 
était  procureur  au  parlement  de 
cette  ville,  quand  il  fut  élu,  le 
7  avril  1789;  suppléant  du  Tiers  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage  de 
Dijon,  mais  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Gilly  (Jacques-Laurent),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  llemou- 
lins  (Gard»,  le  12  août  I7()9,  de 
«  sieur  !>ouis  (iilly  et  demoiselle 
Suzanne  Rasson  »,  mort  à  Verna- 
rède  (Vaucluseï  le  'i  août  1829; 
s'engagea  en  1792  comme  volon- 
taire au  2'  bataillon  du  Gard.  Ses 
services  exceptionnels  à  l'armée 
des  Pvrénées-tJrientales  lui  lirent 
obtenir  le  grade  supérieur  de  gé- 
néral de  brigade  le  10  thermidor 
an  VU.  Cinnmandant  su[)érieur  de 
Lyon,  le  18  brumaire  an  VIII,  il 
devint  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur \ei'\  prairial  an  .\ll.  et  baron 
de  l'Empire  le  27  novembre  1808, 
passa  général  de  division  le  \6 
avril  1809  et,  le  11  juin  I8II. grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur, 
adhéra  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur et  fut  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis  le  8  juillet  181  i,  ac- 
cepta de  Napoléoii,  à  «on  retour 
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de  l'ile  d'Elbe,  le  coininandeinent 
du  1'''' corps  d'armée,  puis  fut  créé 
comle  de  rKmpire.  Le  7  mai  1815, 
il  fut  élu,  par  le  Gard,  représen- 
tant à  la  Gliambre  des  Cent-Jours, 
mais  ne  siégea  pas.  Après  Water- 
loo, il  passa  en  Amérique,  et  fut 
condamné  à  mort  par  contumace 
le  !2o  juin  1819  par  le  conseil  de 
guerre  de  1"'  division;  il  vint  se 
constituer  prisonnier  le  i  février 
1820  pour  obtenirlarevisionde  son 
procès.  Rétabli  dans  le  cadre  des 
officiers  générau.K  en  non-activité, 
il  fut  admis  à  la  retraite  comme 
lieutenant  général  le  4  mai  1823. 

Gilot  (Joseph),  officier  général,  né  à 
Chalonay  (Isèrej,  le  10  avril  1734, 
de  «  Jean  Gilot  et  de  Magdeleine 
Gualliard,  mariés  »,  mort  à  Nancy 
(Meurthe)  le  il  mars  1811  ;  soldat 
au  régiment  royal  le  I  I  novembre 
1731 ,  il  fut  nommé  le  15  septembre 
1791  capitaine  de  grenadiers,  puis 
chef  de  bataillon  dans  le  22'  régi- 
ment le  5  février  1792,  fut  promu 
général  de  brigade  le  G  décembre 
de  la  même  année,  et  généi'al  de 
division  le  27  mai  1793,  puis  sus- 
pendu le  11  brumaire  an  II,  et 
réintégi'é  par  le  Comité  de  Salut 
public  le  i)  pluviôse  an  III. 

Gimel  de  Tudeils  (Pierre),  officier 
général,  né  à  Tudeils  (Gorréze),  le 
28  janvier  1728,  de  «  monsieur 
François  (ïiinel,  seigneur  de  Tu- 
deil,  et  de  dame  Catherine  de 
Castres  ».  Surnuméraire  d'artil- 
lerie le  20  avriH745,  il  devint  chef 
de  brigade  le  1"  janvier  1 777,  lieu- 
tenant-colonel le  3  juin  1779,  colo- 
nel titulaire  le  4  juillet  1784;  puis, 
le  1"  novembre  1 792.  maréchal  de 
camp.  Le  8  mars  1793,  il  devint 
général  de  division,  fut  suspendu 
le  20  germinal  an  II  et  admis 
à  la  retraite,  le  23  nivôse  de  la 
même  année. 

Ginestel-Persegals  (François-  Ré- 
gis), jurisconsulte,  législateur  et 
juge  de  paix,  né  à  Persegals 
(Aveyron),  le  31  juillet  1751,  de 
«  Jean-Jacques  de   Ginestel,   sei- 


gneur de  Peyrelade,  et  d'Angéliqu 
Marie  de  Carrière  de  Sainl-lzaize 
mort  à  Reijuista  (Aveyronj  le  I 
décembre  182G.  Jurisconsulte  di- 
tingué,  il  devint  sous  la  Révolu- 
tion juge  de  paix  à  Rodez,   puis 
fut  élu,  le  24  germinal  an  V,  d 
puté  de  l'Aveyron  au  Conseil  di 
Cinq-Cents,  vit  son  élection   an- 
nulée    après     le    18    fructidor, 
comme  entachée  de  royalisme,  se 
rallia  au  18  brumaire  et  redevint 
juge  de   paix   du  canton  de   Re- 
quista  en   lan   VIII,    poste  qu'il 
garda  jusqu'il  sa  mort. 

Ginguené  (Pierre  Louis),  littérateur, 
membre  de  l'Institut,  minisire 
plénipotentiaire  et  législateur,  né 
à  Rennes  (lUe-el-Vilaine)  le  23 
avril  1748,  mort  à  Paris  le  11  no- 
vembre 1810.  Arrivé  à  Paris  en 
1772,  il  prit  goût  à  la  littéra- 
ture et  publia  un  grand  nombre 
d'articles  littéraires,  salua  la  Ré- 
volulion  par  une  ode  assez  bien 
réussie,  fut  suspecté  un  instant 
d'incivisme,  et  emprisonné  quel- 
que temps.  De  l'an  III  à  l'an  V. 
il  fut  directeur  de  l'instruction 
publique  au  ministère  de  l'inlt - 
rieur  et  entra  à  l'Institut  comm.- 
meud)re  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques.  En  qualité 
de  directeur  de  l'instruction  publi- 
que, il  adressa  officiellement  aux 
fonctionnaires  de  son  ressort  plu- 
sieurs circulaires  dont  l'une  porte  : 
»  Toutes  les  religions  positives  ne 
pouvant  s'alimenter  que  des  su- 
perstitions, sont  à  peu  près  équi- 
valentes, et  les  hommes,  en  se 
détachant  de  l'une  pour  suivre 
l'autre,  n'ont  fait  que  changer 
d'esclavage.  La  Révolution  fran- 
çaise est  la  ]H'emière  qui,  affran- 
chie de  toute  influence  religieuse 
et  sacerdotale,  tend  vraiment  à  l'é- 
mancipationde  la  société  humaine. 
Attaquer  par  des  fictions  ingé- 
nieuses ces  religions  positive.-, 
contraires  aubonheurdel'honnne: 
verser  à  pleines  mains  le  ridicule 
sur  ce  qui  fit  répandre  tant  de 
sang  c'est  bien  mériter  de  la  patrie 
et  de  la  Révolution.  »  En  l'an  V 
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il  fut  envoyé  à  Turin,  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire,  mais  ne 
sembla  pas  bien  réussir  dans  ces 
fonctions  aussi  fut-il  rappelé  au 
bout  do  quelques  mois.  Le  4  nivôse 
an  VIII.  il  fut  nommé  membre  du 
Tribunal,  y  lit  de  l'opposition  et 
l'ut  [)armi  les  éliminés  de  l'an  X; 
publia  ciisuilc  son  llisloire  lilté- 
rairc  de  l'Italie,  collabora  à  la 
Hiograpliie  Mictiaud,  etc. 

Gliitrac  (Jacques),  administrateur  et 
li'-f,'islateur,  né  à  Annesse-et-Beau- 
lieu  (Dordogne),en  !7ri4, de  «  Jean 
(lintrac,  bourgeois,  et  de  Margue- 
rite Vignaud  »,  mort  à  .\nnesse- 
et-Iîcaulieu  le  14  juillet  1814. 
L'un  des  administrateurs  de  la 
Dordogne  sous  la  Révolution,  il 
fut  élu.  par  le  même  déftartement, 
le  ûi'  germinal  au  VII,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  se  rallia  à 
Bonaparte  et  entra,  le  4  nivose  an 
VIII.  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  la  Dordogne. 

Giordani  (Louis- Hubert- Ange-Marie- 
JosepliJ,  magistral  et  homme  po- 
litique, né  à  Farine  iTaro),  le  17 
août  17.'^^,  de  «  monsieur  Bernar- 
din Giordani,  et  de  dame  Magde- 
leiue  Benélani,  son  épouse  »  ;  était 
substitut  du  procureur  général 
impérial  de  l'arme,  quand  il  fut 
élu.  par  cet  arrondissement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Giorgi  iJacques-ArUoine  dei,  magis- 
trat et  homme  politique,  né  à 
Alexandrie  (Marengo),  le  il  février 
ï'iiV),  de  "  Pierre-Joseph  de  Giorgi 
et  de  Julie-Thérèse  Cebrana  »; 
était  membre  de  la  cour  d'appel 
de  Gènes,  quand  il  fut  élu  en  1807, 
parl'arrondissemcntil'.Vicxandrie, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  ii  y  siéger. 

Giféil  (  l'aul-Abraliumi,  propriétaire 
et  législateur,  né  à  V'arize  (Mo- 
selle) le  \'.\  septembre  \~Wy;  était 
propriétaire  dan»  son  pays  natal, 
([uand  il  devint,  en  I7!K»,  l'un  des 
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administrateurs  de  la  Moselle,  puis 
ensuite  accusateur  public  par  le 
tribunal  criminel;  fut  élu,  le  ii 
germinal  an  VI.  par  ce  dernier 
département,  député  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  prit  la  parole  le 
1 1  fructidor  de  la  même  année  et 
parla  contre  l'impôt  sur  le  sel  et 
affirma  qu'on  pouvait  encore  tirer 
des  ressources  suffisantes  du  par- 
tage et  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés. 

Girard  Jean-François),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  Laval  (Mayenne),  le 
1"  octobre  1733,  de  «  Jean  Girard, 
marchand  de  lil,  et  de  Françoise 
Le  Roy  ».  mort  à  Lorris  (Loiret) 
le  30  mai  1810.  Curé-doyen  de 
Lorris  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, il  fut  élu,  le  il  mars178î), 
député  du  clergé  aux  Liais  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Monlar- 
gis.  Son  mandat  expiré,  il  partit 
en  émigration  et  ne  revint  en 
France  qu'au  moment  du  Concor- 
dat, où  il  rentra  dans  sa  cure  de 
Lorris,  et  qu'il  occupa  jusqu'à  sa 
mort. 

Girard  (Jean-Antoine),  consul,  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  Toulouse 
(Haute-Garonne)  ;  avait  été,  avant 
la  llévolution,  consul  de  France 
puis  revint  dans  sa  ville  natale 
comme  négociant  et  fut  élu,  le 
7  septembre  17!M,  dépulé  (le  la 
Haute-Garonne  à  la  Législative. 
Son  mandat  expiré,  il  retourna  à 
Toulouse  et  reprit  son  négoce. 

Girard  (.\ntoine-Marie-Anne),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Nar- 
bonne  (Aude)  le  7<lécembre  17o3, 
mort  à  Narbonne  le  KJ  août  1808. 
Propriétaire  à  Narbonne,  devint 
officier  municipal,  et  fut  élu,  le 
6  septembre  179-2,  par  l'Aude, 
membre  de  lu  Convention  ;  dans 
le  procès  du  roi,  il  motiva  ainsi 
son  Vote  :  «  Représentants  de  la 
République,  le  règne  de  la  jus- 
tice est  arrivé;  la  justice  m'or- 
donne de  prononcer  la  mort.  »  Eii- 
vovè  en   mission  dans  l'Hérault. 
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Chaudron-Roussau  le  fit  arrêter. 
Après  le  9  thermidor,  il  se  rallia  à 
la  nouvelle  majorité  et,  le  4  bru- 
maire an  IV,  entra  au  Conseil  des 
Anciens,  se  prononça  contre  un 
projet  en  faveur  des  émigrés  et 
sortit  du  Conseil  en  l'an  V.  11  ne 
s'occupa  plus  de  politique  ensuite. 

Girard  (Barthélémy),  médecin  et 
suppléant  à  la  Convention,  né  à 
Marvéjols  (Lozère)  ;  était  médecin 
dans  cette  ville  quand  il  fut  élu, 
en  septembre  1792,  suppléant  de 
la  Lozère  à  la  Convention,  mais 
ne  fut  pas  appelé  à  siéger. 

Girard  (François-Joseph-Henri),  se- 
crétaire général  de  préfeciure  et 
législateur,  né  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhùne),  le  2a  juillet  1701, 
de  «  sieur  Pierre-Henry-Joseph 
Girard,  négociant,  et  de  dame 
Marguerite  Boulay,  mariés»,  mort 
à  Paris  le  26  mars  1854;  était  se- 
crétaire général  à  la  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône,  quand  il 
entra,  le  8  mai  1811,  au  Corps 
législatif  comme  député  de  Vau- 
cluse.  Il  y  siégea  jusqu'à  la  fin 
de  l'Empire. 

Girard  (Jean-Pierre,  Baron),  dit  Gi- 
rard dit  Vieux,  officier  général, 
né  à  Genève  (Suisse),  le  18  août 
1750,  de  «  Pierre  Girard,  dit 
Guerre,  horloger»,  mort  à  Arras 
(Pas-de-Calais)  le  2  mars  1811.  En 
mai  1762,  servit  dans  les  gardes 
suisses  compagnie  Traverse,  et  fut 
congédié  le  23  juin  1780,  reprit  du 
service  sous  la  Révolution,  le 
8  septembre  1791,  comme  chef 
du  3*  bataillon  de  la  Gironde  et 
fut  promu  général  de  brigade  le 
12  brumaire  an  II,  puis  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII  et  officier  du  même 
ordre  le  25  prairial  suivant.  Il 
était  baron  de  l'Empire. 

Girard  (Jean-Baptiste,  comte),  offi- 
cier général  et  législateur,  né 
à  Aups  (Var),  le  21  février  1773, 
de  «  François  Girard  et  de  Fran- 
çoise Chanin  »,  mort  à  Paris  le  25 
juin  1815;  embrassa  la  carrière 


militaire  et  eut  un  avancement 
rapide;  il  était  adjudant-comman- 
dant à  la  bataille  d'Austerlitz,  fut 
fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  et  promu  général  de 
brigade  le  13  novembre  1806, 
passa  en  Espagne  en  1809,  gagna 
la  bataille  dOccana,  où  il  fut  sé- 
rieusement blessé,  et  se  laissa  sur- 
prendre à  Cacérès;  Téchec  qu'il  y 
éprouva  fit  ombre  sur  sa  carrière  mi- 
litaire; lise  battit  courageusement 
à  Lutzen  (2  mai  1812),  fut  blessé 
deux  fois  et  continua  de  se  battre, 
adhéra  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur en  1814  et  fut  récompensé 
par  la  croix  de  Saint-Louis;  fut 
nommé,  pendant  les  Cent-Jours, 
pair  de  France,  et  se  trouva  à  la 
bataille  de  Ligny,  le  16  juin;  fut 
blessé  dangereusement  et  vint  mou- 
rir à  Paris  de  ses  blessures.  H  était 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Girard  de  Villars  (Charles-Jacques- 
Etienne),  avocat  et  législateur,  né 
Chantonnay  (Vendée),  le  10  mai 
1732,  de  «  Charles-René  Girard  de 
Villars,  docteur  en  médecine  et  de 
Marie  de  Ladouespe  »  ;  avocat  en 
parlement,  il  fut  promu,  le  30  mai 
1758, -de  la  charge  d'avocat  du  roi 
au  siège  présidial  de  La  Rochelle, 
devint  sous  la  Révolution,  en  1790, 
président  de  l'administration  de  la 
Vendée  et  fut  élu  le  5  septembre 
1792,  par  ce  département,  mem- 
bre de  la  Convention;  dans  le  pro- 
cès du  roi,  il  vota  pour  «  la  réclu- 
sion et  le  bannissement  »;  passa, 
le  22  vendémiaire  an  IV,  député 
de  la  Vendée ,  au  conseil  des 
Anciens  et  y  siégea  jusqu'en  l'anV. 

Girardin  (Cécile  -Stanislas- Xavier- 
Louis,  comte  de),  officier  général, 
législateur  et  préfet,  né  à  Luné- 
ville  (Meurthe),  le  19  janvier  1762. 
de  «  haut  et  puissant  seigneur 
messire  René-Louis,  marquis  de 
Girardin,  ci-devant  capitaine  de 
dragons  dans  le  régiment  royal, 
l'un  lies  chefs  de  brigade  des 
gardes  de  corps  du  roi,  aide-ma- 
réchal général  des  logis  de  l'ar- 
mée, et  de  dame  Brigitte-Adélaïde- 
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Cécile  Bartiielot  de  Baye  »,  mort 
à  Paris  le  il  février  iSil.  Capi- 
taine   au    régiment  de   Chartres, 
il  s'enthousiasma  pour  la  Révolu- 
tion et  fut  chargé  de  rédiger  les 
cahiers  du  bailliage  de  Senlis,  de- 
vint président  du  déparlement  de 
rOise  en  i790,  et,  le  l"  septembre 
I7SII,  fut  élu,  parce  département, 
député  à  la  Législative,   siégea  à 
l'extrême  gauche,  puis  se  rappro- 
cha du  groupe  constitutionnel  et 
devint  président  de  lAssemblée  le 
rJi  juin  suivant.   Son  mandat  ex- 
piré, il  obtint,  par  l'entremise  de 
-Marat,  une  mission  en  Angleterre 
«luineputaboutirparsuitcde  l'hos- 
tilité  du  gouvernement   anglais; 
revint  à  Paris,  fut  déclaré  suspect 
et  se  cacha â  Sézanne,  chez  l'un  de 
ses  oncles,  fut  découvert  et  arrêté 
et  resta  en  prison  jusqu'au  9  ther- 
midor. Le  4  nivôse  an  VIII,  il  fut 
nommé  membre  du  Tribunat,  en 
devint   président  le   1'"'  germinal 
an  .\,  fut  réintégré  dans  l'armée, 
devint  chef  de  bataillon,  puis  colo- 
nel pour  sa  belle  condr  ite  àGaëte, 

I  ut  enfin  priimu  général  de  brigade. 

II  entra,  en  1809,  au  Corps  législa- 
tif, puis  fut  créé  comte  de  l'Km- 
pirele  59  janvier  1810.  En  I81i,  il 
devint  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Au  retour  de  lile  d'KIbe, 
il  passa  à  la  préfecture  de  Seine- 
l't-Oise,  puis,  le  ii  du  même  mois, 
fut  élu  par  l'arrondissement  du 
Havre,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent- Jours.  La  seconde  Res- 
tauration le  révoqua,  mais  sa  dis- 
grâce ne  dura  pas  longtemps,  car 
nous  le  voyons  inspecteur  des 
liaras,  et  préfet  de  la  Côte-d'Or, 
puis  député  de  l'opposition  de 
gauche,  le  II  septembre  1819, 
par  le  collège  électoral  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  siégea  jusqu'à  sa 
mort  dans  le  grou[)e  de  l'opinion 
libérale. 

Girardin(Alexandre-l  ranrois-Louis, 
omtede),  capitaine  et  législateur, 
lie  à  Paris  le  1(5  aortt  IT(J7.  mort 
'  Avranches  (Manche)  le  .'>  sep- 
tembre ISi8,  frrre  du  précédrnt  ; 
<tait  capitaine  de  dragons,  quand 


il  devint  l'un  des  administrateurs 
de  l'Oise,  le  '20  frimaire  an  VIII, 
et  entra  le  8  frimaire  an  XII  au 
Corps  législatif,  vit  son  mandat 
renouvelé  le  '2  mai  1809,  puis  fut 
créé  comte  de  l'Empire  le  9  mars 
1810;  il  y  siégea  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire. 

Girardot  (Jean-François),  oflîcier 
général,  né  à  Fontaine  (Haule- 
Saônej,  le  18  décembre  1750,  de 
«  Jean-Edme  Girardot  »,  mort  à 
Fontaine,  le  1:2  août  1819;  était 
en  1791,  le  21  octobre,  chef  du 
3"  bataillon  de  la  Haute-Saone, 
fut  suspendu  le  4  juin  1793,  puis 
réintégré  par  la  Convention  le 
18  juillet  de  la  même  année.  Le 
30  juillet  1793,  il  fut  pronm  géné- 
ral de  brigade.  Il  était  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Giraud  (Etienne;,  procureur  et  lé- 
gislateur, né  à  La  Châtaigneraie 
(Vendée)  le  9  janvier  1752  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  15  novembre  1775,  de  la 
charge  de  procureur  postulant  au 
siège  royal  de  Vouvent.  Procureur 
à  La  Châtaigneraie,  il  fut  nommé, 
le  9  novembre  1790,  juge  au  tri- 
bunal de  district  de  Fontenay,  et, 
le  5  septembre  1791,  député  "de  la  . 
Vendée  à  la  Législative,  puis  son 
mandat  terminé,  il  entra  dans  la 
vie  privée. 

Giraud  (Pierre-François-Félix -Jo- 
seph;, administrateur  et  législa- 
teur, né  à  Montmarault  (Allier), 
le  20  août  1743,  de  «  François-Gi- 
raud  et  de  Catherine  Blanchet  »; 
était  administrateur  du  district  de 
Montmarault,  quand  il  fut  élu,  le 
7  septembre  1792,  par  l'Allier, 
membre  de  la  Convention.  Il  ne 
prit  pas  part  au  jugement  de 
Louis  XVI,  car  il  était  malade 
et  se  retirade  la  politique  lorsque 
son  mandat  fut  expiré. 

Giraud  (Marc-Antoine-Alexis),  juge 
de  paix  et  législateur,  né  à  Sàinl- 
Jean-de-Liversay  (  Charente-Infé- 
rieure) le  30  "septembre  I7'»8, 
mort  à  Paris  le  20  août  I82I .  Juge 


52 


GIR 


GIR 


de  paix  à  La  Rochelle,  il  fut  élu, 
le  7  septembre  1792,  par  la  Cha- 
rente-Inlérieui'e,  membre  de  la 
Convention  et,  dans  le  procès  du 
roi,  se  pronom-a  pour  «  la  déten- 
tion »  ;  fut  réélu  par  la  Charente- 
Inférieure,  le  21  vendémiairean  IV, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puis  donna  sa  démission  le  4  flo- 
réal suivant.  Le  Directoire  lui  con- 
fia une  mission  à  Saint-Uomin^ue 
en  môme  temps  qu'à  Sonlhonax, 
mais  à  cet  égard,  il  fut  vivement 
critiqué  et  l'objet  d'attaques  très 
vives,  accusé  de  dilapidations,  puis 
rappelé  et,  lorsqu'il  se  présenta 
devant  le  conseil,  grâce  à  Tarbéet 
àVaublanc,  il  ne  fut  pas  inquiété. 

Giraud  (Esprit- Honoré),  magistrat 
et  homme  politique,  né  à  Salernes 
(Var),  le  18  octobre  17o3,  de 
«  monsieur  Honoré  Giraud,  bour- 
geois, et  de  demoiselle  Marie- 
Catherine  Chauvet  »,  mort  k  Dra- 
guignan  (Var)  le  9  avril  1838  ; 
était  procureur  impérial  quand  il 
fut  élu,  en  1810,  par  l'arrondisse- 
ment de  Draguignan,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Giraud-Duplessix  (Pierre-Guillaume- 
Henri),  avocat,  législateur,  préfet 
et  magistrat,  né  ii  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  le  30  décembre  1734, 
de«  M'  maître  Jean-Baptiste-César 
Giraud  de  la  Prestière,  conseiller 
du  roi,  procureur  au  prôsidial  et 
procureur  syndic  de  la  ville  de 
Nantes,  et  de  demoiselle  Marie- 
Jeanne  Guesnard  »,  mort  à  Paris 
le  25  septembre  1820.  Avocat  en 
parlement,  il  fut  pourvu,  le  24 
janvier  1781 ,  de  lacharge  d'avocat 
du  roi  au  présidial  de  Nantes,  de- 
vint procureur  du  roi  syndic  de  la 
ville  de  Nantes,  puis  fut  élu,  le 
18  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Son  mandat  ter- 
mine il  fut  nommé,  le  7  septembre 
1791,  haut  juré  de  la  Loire-Infé- 
rieure, et  le  24  vendémiaire  an  IV, 
député  du  même  département,  au 
Conseil    des  Anciens;    devint  se- 


rélaire  du  Conseil  le  i"  messidor 
an  V  et  en  sortit  en  l'an  VI,  Pré- 
fet du  Morbihan  le  11  ventùs(; 
an  VIII,  il  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  puis  créé  chevalier  de 
l'Empire,  le  10  septembi-e  1808; 
se  rallia  à  Louis  XVIII,  qui  le 
nomma,  le  H  novembre  1818, 
conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris.  Il  occupa  ce  poste  jusqu'à 
sa  mort. 

Giraudet  de  Boudemange  (Pierre), 
avocat  et  législateur,  né  à  Saint- 
Bonnet  (Allier),  le  9  février  1734. 
de  «  Jean-Pierre  Giraudet,  sieur 
de  Boudemange,  conseiller  du  roi 
et  son  procureur  aux  eaux  et 
forêts  de  .Moulins,  et  de  demoiselle 
Anne  Charbon  »,  mort  à  Moulins 
(Allier)  le  23  janvier  1816.  Avocat 
en  parlement,  il  fut  pourvu,  le  2H 
octobre  1756.  de  la  charge  de  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîtrise  parti- 
culière des  eaux  et  forêts  de  Mou- 
lins ;  devint,  .sous  le  Consulat, 
présiden'  du  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins  et  entra,  le 
17  février  1807,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  l'Allier.  Il  y  sié- 
gea jusqu'en  1811. 

Giraudy  (Jean-Joseph),  notaire,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Roque- 
maure  (Gard),  le  15  avril  1737,  de 
«  Charles  Giraudy,  notaire  royal  ». 
mort  à  Nîmes  (Gard)  le  16  juillet 
1817;  fut  pourvu,  le  9  février  1759, 
de  la  charge  de  notaire  royal  à 
lioquemaure ,  sénéchaussée  de 
Nimes.  Elu.  le  9  septembre  1791, 
député  du  Gai-d  à  la  Législative,  il 
siégea  à  gauche  :  puis,  s'élant  rallié 
à  Bonaparte,  devint,  le  22  prai- 
rial an  VIII,  commissaire  près  le 
tribunal  d'appel  de  Nimes  et 
ensuite  procureur  général  près  le 
morne  tribunal,  puis  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le  25 
prairial  an  XII. 

Girault  (Claude-Joseph),  commis- 
saire de  marine,  législateur  et 
consul,  né  à  Paris  le  29  octobre 
1736,  mort  à  Paris  le  27  avril  1828: 
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était  commissaire  de  la  marine  à 
Diiian  au  moment  de  la  Révolution. 
Klu,  le  9  septembre  17!t:î  par  les 
Cùtes-du-Nord.  membre  de  la  Con- 
vention, il  siégea  à  droite  et  dé- 
clara que  la  Convention  n'avait 
pas  le  droit  de  juger  Louis  XVI.  Il 
vota  ensuite  «  la  détention  »,  fut 
des  73  députés  arrêtés  comme 
complices  des  Girondins  et  fut 
réintégré  le  18  frimaire  an  III  ; 
passa  au  conseil  des  Anciens  le  4 
brumaire  an  IV  et  en  sortit  en 
l'an  V  ;  fut  nommé,  le  a  ventiise 
an  VI,  agent  du  commerce  à  Rot- 
terdam et,  le  16  nivôse  an  VIII, 
sous-commi;i!^aire  des  Relations 
commerciales  dans  la  même  ville. 

Girerd  (Barihélemy),  médecin  el 
lépjslaleur,  né  a  Tarare  (RhAne) 
le  10  noùt  I74S;  était  médecin  à 
farai-e  nu  moment  de  la  Révolu- 
lion  el  fut  élu,  le  4  avril  1789, 
député  du  Tiei-8  aux  Ktats  géné- 
raux ,  par  la  sénéchaussée  de 
Lvon,  vota  avec  la  majorité  de 
celte  Assemblée  et  devint,  sous  le 
(Consulat,  conseiller  d'arrondisse- 
ment dans  le  Rhône. 

Girey-Dupré  (Jean-Marie) ,  homme 
ili;  lettres  et  journaliste,  né  à 
Paris  en  I7t)9,  exécuté  h  Paris  le 
H)  novembre  I7?3;  avait  embrassé 
la  carrière  des  lettres  et,  en  1789, 
s'enthousiasma  pour  les  idées 
nouvelles,  entra  ii  la  Bibliothèque 
rovale  comme  sous-inspecteur  des 
manuscrits,  et  devint  ensuite  le 
principal  collaborateur  de  Brissot 
au  Patriote  français,  critiqua  ver- 
tement les  actes  du  gouvernement 
révolutionnaire  et  fut  englobé 
dans  la  proscription  qui  suivit  le 
'M  niai  \WA.  11  put  un  instant  se 
xmstraire  aux  poursuites,  mais 
découvert  à  Bordeaux  et  ramené 
de  Paris,  il  lut  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  «  J'ai 
connu  Brissot,  dit-il  à  ses  juges; 
j'atteste  (pi'il  a  vécu  comme  ylrj's- 
tidf  et  qu'il  est  mort  comme  .S'//d- 
neij.  martyr  de  la  liberté.  «  IL  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le 
l"'  fiini.iirc  .'in   II.  I>nn<  la  '^éiuice 


de  la  Convention  du  29  floréal 
an  m,  il  fut  décrété  que  la  mère 
de  Girey-Dupré,  recevrait,  à  titre 
de  secours,  la  somme  de  1.500 
livres. 

Girod  (Jean-Baptiste -Marie),  avo- 
cat, législateur  et  magistrat,  né  à 
Thoiry  (Ain),  le  21  mai  1764,  de 
«  monsieur  Pierre  Girod,  avocat  à 
la  cour  et  procureur  du  roi  de  la 
maréchaussée  et  de  demoiselle 
PeironneDelamare,  mariés», mort 
à  Thoiry  le  16  janvier  I84S  ;  était 
avocat  au  moment  de  la  Révolu- 
lion.  Élu,  le  I"  septembre  1791, 
député  de  l'Ain  à  la  Législative,  il 
prit  son  siège  à  gauche,  devint 
maire  de  sa  ville  tiatale  en  l'an  II  el 
le  22  fructidor  an  VI,  membre  de 
l'administration  du  Lcinan.  Après 
le  18  brumaire  an  VIII.  il  l'ut  nom- 
mé commissaire  de  ce  départe- 
ment, entra  dans  la  magistrature, 
et,  le  12  avril  1811,  fut  nommé 
substitut  du  procureur  général  de 
Lyon.  Il  était  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  depuis  le  25  prai- 
rial an  XII. 

Girod  (Jean-Louis),  juge  el  législa- 
teur ne  à  Cessy  f  Ain),  le  8  juillet 
4733,  de  «  sieur  Jean  Girod  bour- 
geois, et  de  demoiselle  Françoise 
Vuaillet  »,  mort  à  Vernoix  (Suisse) 
le  20  août  1839  ;  était  juge  du  bail- 
liage de  Gex  et  fut  nommé  en  1780, 
maire  de  cette  ville.  Elu,  en  1791, 
président  du  tribunal  du  district 
de  Nantua,  il  devint  suspect  et  fut 
arrêté  en  l'an  II,  puis  enfermé  au 
fort  de  Pierre  Chàtel  el  recouvra  sa 
liberté  après  le  9  thermidor  ;  fut 
élu,  le  24  vendémiaire  an  IV, 
député  de  l'Ain  au  Conseil  des 
Anciens,  vit  son  mandat  renou- 
velé le  23  germinal  an  Vil  par  le 
même  département  el,  cette  fois, 
au  conseil  des  t^inq-tknts,  adhéra 
au  coup  d'Etal  de  brumaire  el 
entra  le  4  nivftse  an  Vlll,  au  Corps 
législatif;  fut  choisi,  le  12  plu- 
viôse an  XII,  par  le  déparlement 
du  Léman,  comme  candidat  au 
Sénat  conservateur,  mais  n'y  entra 
pas,   puis  fut  fait  membre  de  la 
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Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XII,  et  nommé  le  28  septembre 
4807  conseiller  maître  à  la  cour 
des  comptes,  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  26  avril  1808  et  baron 
le  28  mai  1809.  Pendant  les  Cent- 
Jours  il  fut  appelé  aux  fonctions 
de  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  ;  devint,  le 
20  octobre  1818,  député  libéral  du 
collège  de  l'Ain,  mais  se  retira  en 
1820  de  la  Chambre  à  cause  de 
ses  infirmités  et  de  son  âge  et  prit 
sa  retraite  comme  maître  des 
comptes  honoraire. 

Girod  (Louis-Gaspard-Amédée,  ba- 
ronj,  avocat,  magistrat,  législa- 
teur conseiller  d'Etat,  préfet  de 
police  et  ministre,  né  a  Gex  (Ain), 
le  18  octobre  1781,  de  «  AI.  jean- 
Louis  Girod,  maire  et  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de 
Gex,  et  de  dame  Louise-Clau- 
dine-Armande  Fabry  »,  mort  à 
Paris  le  27  décembre  1847;  exerça 
la  profession  d'avocat  jusqu'en 
1806,  et  fut  nommé  à  cetteépoque 
substitut  du  procureur  impérial  à 
Turin.  En  1807,  il  devint  procu- 
reur impérial  à  Alexandrie  et,  en 
1809,  substitut  du  procureur  gé- 
néral à  la  cour  d'appel  de  Lyon  ; 
auditeur  au  conseil  d'Etat  en  1810, 
il  fut  appelé  à  la  cour  impériale 
de  Paris  comme  avocat  général, 
fut  l'un  des  premiers  en  1814  à 
abandonner  l'Empereur,  comme 
magistrat,  et  émit  le  vœu  formel 
de  confier  les  rênes  du  gouverne- 
ment aux  Bourbons,  mais,  malgré 
cela,  il  accepta  de  l'Empereur,  de 
retour  de  l'île  d'Elbe,  le  poste  de 
président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  puis  fut  élu,  le 
14  mai  1815,  par  l'arrondissement 
de  Gex,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Au  retour  de 
Louis  XVIIl,  onlui  enlevasesfonc- 
tions  judiciaires,  mais  il  fut  réin- 
tégré en  1819  avec  le  rang  de  con- 
seiller à  la  cour  de  Paris.  Elu  dé- 
puté le  17  novembre  1827,  par 
l'arrondissement  de  Chinon,  il  sié- 
geadanslesrangsconstitutionnels, 
devint  vice  présidenlde  laChambre 


en  1829,  soutint  le  ministère  Marti- 
gnac  et  fit  partie  des  221 .  fut  réélu 
le  12  juillet  1830,  puis  chargé  pen- 
dant les  j  ou  rnées  de  juillet,  de  rédi- 
ger l'adresse  au  duc  d  Orléans,  ' 
montra  dans  cette  circonstance  un  ; 
zèle  excessif  et  en  fut  récompensé.  .  - 
lel'^'aoïit,  par  le  poste  de  préfet  de 
police.  A  quelque  temps  de  lii,  le 
gouvernement  trouvant  qucGirod 
ne  répondait  plus  à  la  situation 
difficile  du  poste  qu'il  occupait,  le 
remplaça  par  M.  Treilhard.  Girod 
passa  alors'  au  conseil  d'Etat  et 
reçut  en  même  temps  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  vit  son  man- 
dat de  député  renouveléle  ojuillct 
1831  et  devint  président  de  la 
Chambre  des  députés  le  1""  aoiit  ; 
fut  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  le  30  avriH832,  où 
il  fut  l'homme  lige  de  Casimir 
Périer.  et  le  11  octobre  1832  Louis- 
Philippe  lenomma  pairdeFrance. 
Il  devint  ensuite  président  du  con- 
seil d'Etat,  fit  partie  du  cabinet 
intérimaire  de  mai  1839,  qu'il  pré- 
sida en  qualité  de  garde  des  sceaux, 
et  continua  à  jouer  un  r^le  très 
important  à  la  Chambre  des  pairs 
jusqu'à  ^a  niort,  arrivée  à  1847. 

Girod-Chantrans  (Justin,  chevalier), 
capitaine  et  législateur,  né  à  Be- 
sançon (Uoubsj,  le  20  septembre 
175Ù,  d'  «  Antoine  Girod,  trésorier 
provincial,  et  de  madame  Clau- 
dine-Pierrette Brocard  ».  mort  à 
Biîsançon  le  1'^''  avril  1841;  entré 
à  l'Ecole  du  génie,  à  Mézières,  le 
l'^janvier  1768.  il  en  sortit  comme 
ingénieur  ou  lieutenant  le  l"'' jan- 
vier 1770  et  devint  capitaine  le 
1"  janvier  1777;  s'embarqua  à 
Brest  pour  l'île  de  Saint-Domin- 
gue, en  novembre  1781,  et  revint 
en  France  en  juillet  1783,  rappor- 
tant avec  lui  une  très  intéressante 
collection  d'insectes,  de  plantes  et 
de  minéraux,  puis  quitta  le  ser- 
vice pour  raison  de  santé  en  avril 
1791.  Pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, il  se  tint  à  l'écart  et  ne 
reparut  sur  la  scène  politique 
qu'en  l'an  X,  où  il  entra,  au  Corps 
législatif,   le  6   germinal:  devint 
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membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  14  frimaire  an  Xil,  puis  fut 
créé  chevalier  de  l'Empire  le 
:>!  décembre  1808.  Il  fut  l'un  des 
fondateurs  de  la  sociélé  d'agricul- 
ture du  Doubs.  On  a  de  lui  : 
Sotice  sur  le  département  du 
Doitbs  ;  Observations  sur  les  car- 
rières de  pierres  calcaires  du 
Doubs,  etc. 

Girod  de  Chévry  ^Jean- Pierre) , 
b(jurgeois  et  lfar.slateur,  né  à  Ché- 
vry (Ain)  le  i9  janvier  1"3<>,  mort 
à  Chévry.  le  30  août  1794;  était 
bourgeois  dans  celte  ville  quand  il 
fut  élu,  le  :21  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  tle  Gex.  Il  vota  avec  la 
gauche. 

Girod  de  Thoiry  (Jean-Pierre),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Thoiry 
.\in)  le  27  février  1732,  mort  à 
fhoiry  le  12  mars  1823;  était 
'ivocat  à  Gex,  quand  il  fut  élu,  le 
21  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
lie  Gex,  et  siégea  à  gauche.  Son 
mandat  expiré,  il  reprit  sa  pro- 
fession d'avocat  à  Gex,  et,  le  24 
-orminal  an  VI,  fut  élu,  par 
.\in ,  député  au  conseil  des 
(;inq-Cenls.  De  celte  époque  date 
la  lin  de  son  rôle  politique. 

Girod  de  Vienney  (Viclor-Bonaven- 
ture,  chevalier),  ofticier  général, 
né  il  Salins  (Jura)  le  10  août  1740, 
mort  à  Paris  le  13  mai  1808;  ap- 
partint à  l'armée  et  était  officier 
au  moment  de  la  Révolution, 
i|uand  il  fut  promu  général  de 
brigade  le  8  fructidor  an  VII,  et 
"ievint  membre  de  la  Légion 
il'honneur  le  2.')  prairial  iin  -Xll.  Il 
était  chevalier  de  l'Empire. 

Girod  de  Vienney  (Louis-Philippe- 
Jiisoph,  baron  deTrémont),  audi- 
''•ur  au  conseil  d'Etat,  intendant 
'  t  préfet,  né  à  Hesançon  (Doubs), 
If  2  oi-tobre  1779,  du  précédent  et 
(ift  (Claudine-Charlotte  de  Jacqiiot 
il'Andelarre,  mort  le  1"  juillet 
\KV1  ■  i-\;\\\.  en  l'an  VIII,   adjoint 


aux  inspecteurs  aux  revues  et 
en  février  1809,  fut  nommé  audi- 
teur au  conseil  d'Etat.  Le  8  juillet 
de  la  même  année,  il  devint  inten- 
dant du  cercle  de  Znaïm  en  Mo- 
ravie et,  en  novembre  suivant,  in- 
tendant de  la  Croatie  civile,  fut 
nommé  préfet  de  l'Aveyron  en  no- 
vembre 1810,  puis  créé  baron  de 
Trémont  le  16  décembre  de  la 
même  année. 

Gironde  (Département  de  la).  Créé 
le  1î)  janvier  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  sept  districts  qui 
furent  :  Bordeaux,  Libourne,  La 
Réole,  Bazas,  Cadillac,  Blaye  et 
Lesparre. 

Girondins.  —  Roland  de  la  Platrière, 
inspecteur  des  manufactures  à 
Lyon,  fut  envoyé  par  cette  ville  à 
Paris,  à  la  fin  de  l'année  1791  (à 
peu  près  au  moment  de  l'ouver- 
ture des  séances  de  l'Assemblée 
législative),  en  qualité  Je  député 
extraordinaire  près  l'.Xssemblée 
nationale,  pour  y  soutenir  ses 
intérêts  locaux.  Cette  situation 
lui  permit  de  lier  des  relations 
dans  le  Parlement,  et,  au  dehors, 
avec  des  personnes  plus  ou  moins 
en  vue.  De  ce  nombre  fui  Rrissot, 
publieiste  distingué  et  connu,  jour- 
naliste infatigable,  grand  partisan 
de  la  Révolution. 

Lorsque  sa  mission  eut  pris  fin 
et  surtout  lorsque  sa  place  d'ins- 
pecteur eut  été  supprimée,  Roland 
revint  à  Paris,  avec  sa  femme,  et 
fréquenta  plus  régulièrement  Bris- 
sot,  qui,  comme  membre  de  l'As- 
semblée législative,  le  mit  bientôt 
en  rapport  avec  les  députés  de  la 
Gironae,  dont  il  s'était  lui-même 
rapproché.  C'est  ainsi  que  le  salon 
dont  M"""  Roland  faisait  les  hon- 
neurs, devint  peu  à  peu  le  rendez- 
vous  habituel  des  membres  les 
plus  distingués  du  parti  en  oppo- 
sition avec  la  cour  :  Vergniaud, 
Guadet,  (iensonné,  qui  jouissaient 
à  Bordeaux  d'une  grande  noto- 
riété ;  Grangeneuve,  Ducos,  La- 
fon-Ladi;bat,  Servière,  Lacombe, 
aussi  députés  de  In  (lirond^;  l'i- 
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lion ,  Manuel ,  maire  et  procu- 
reur de  la  Commune  de  Paris  ; 
el  bientôt  Isnard ,  Condorcet , 
l'abbé  Fauchet,  Buzot,  Rarba- 
roux,  Rebecqui,  Maille,  nommés 
ù  la  Législative  par  d'autres  dé- 
partements ;  enfin  Gorsas,  Girey- 
Dupré,  Blercier  et  Carra,  journa- 
listes parisiens,  aussi  députés.  Le 
parti  se  grossit  plus  tard  encore 
d'autres  législateurs  de  divers 
points  de  la  France,  Louvet,  Va- 
lazé-Dufriche,  Kervélégan,  Ker- 
saint,  Royer-Fonfrède,  Lasource, 
Rabaud-Saint-Etienne ,  Salles, 
Lanjuintiis,  Lanthenas,  etc.,  etc. 
—  Ajoutons  que,  pour  la  plupart, 
ils  furent  nommés  à  laConvention. 

D'ailleurs  le  parti  avait  à  sa  dis- 
position des  organes  de  publicité 
qui  ne  manquaient  d'importance, 
ni  de  lecteurs  :  le  l'alriote  fran- 
çais, iouvnsX  de  Brissol  ;  la  Chro- 
nique de  Paris,  où  Condorcet  écri- 
vait l'arlicle  Assemblée  nationale, 
Le  Courrier  des  départenifnls,de 
Gorsas;  les  Annales  palrioliques, 
de  Carra  el  Mercier,  etc.,  etc. 

Mais  faut-il,  ici,  inscrire  le  gé- 
néral Dumouriez,  qui  entra  en 
relations  avec  les  Girondins  à  la 
fin  de  1791,  sur  la  présentation 
de  Gensonné,  qui  l'avait  connu 
dans  sa  mission  en  Vendée,  au 
sujet  des  premiers  troubles  reli- 
gieux ?  C'est  bien  par  leur  influence 
en  elTet,  qu'il  fut  nommé  au  minis- 
tère de  la  guerre,  le  lo  mars  1792, 
et  à  cause  d'eux  qu'il  en  sortit  au 
mois  de  juin  suivant, quelques  jours 
après  le  renvoi  des  minisires  pa- 
triotes, Clavières,  Roland  et  Ser- 
van.  Il  était  donc  du  parti  et  sui- 
vait ses  vicissitudes.  C'est  ainsi 
qu'il  reprit  du  service  dans  l'ar- 
mée et  commanda  en  chef  dans  la 
Champagne  et  en  Belgique  (1792)  ; 
c'est  ainsi  qu'il  partagea  les  vues 
que  ses  patrons  politiques  avaient 
eux-mêmes  reçues  du  baron  de 
Cloots,  sur  la  gueri'e  de  propa- 
gande et  accepta,  d'après  les  ins- 
tances de  Brissol,  d'être  le  géné- 
ral des  Sans-culottes  et  des  mis- 
sionnaires armés  qui  devaient 
délivrer  de  leurs  tvrans  tous   les 


peuples  d'Europe,  en  commen- 
çant par  les  Belges,  Hollandais, 
Mayençais,  pour  en  arriver  au 
«  corps  germanique  »,  le  gros 
morceau  ou  le  maitre-œuvre  de 
l'entreprise  propagandiste  1 

Cependant  c'est  Brissot,  assuré- 
ment, qui  fut  l'homme  d'Etat  de 
la  Gironde,  son  chef  habituel, 
reconnu  quoique  sous-entendu, 
l'inspirateur  el  le  directeur  de  son 
action  dans  les  affaires  intérieures 
et  extérieures,  son  guide  pour 
l'initiative  et  l'attaque,  pour  la 
lactique  parlementaire,  le  mani- 
pulateur principal,  avec  les  Ro- 
land, de  toutes  leurs  intrigues 
politiques.  Gensonné,  Guadel, 
Boyer-Fonfrède,  Ducos,  Pélhion, 
Buzol,  Barbaroux  et  surtout  Ver- 
gniaud  tenaient  l'Assemblée,  où 
Brissol  donnait  d'ailleurs  lui- 
même  de  toute  sa  personne. 
M"'°  Rolland,  elle,  mettait  son 
enthousiasme,  son  entrain,  ses 
méfiances  et  seshaines  danslecon- 
seil  ;  elle  signalait  les  ennemis  à 
abattre,  les  points  à  attaquer,  sur- 
tout elle  empêchait  tout  rappro- 
chement el  rendait  son  mari  et 
ses  amis  intraitables... 

.Maintenant,  si  nous  cherchons 
la  politique  des  Girondins  dans  la 
conduite  parlementaire  de  Brissol, 
toujours  assisté  par  Vergniaud, 
Gensonné,  Guadel  el  les  autres 
membres  du  parti,  nous  voyons 
dès  les  premiers  temps  de  l'As- 
semblée Législative  la. ferme  in- 
tention de  mettre  la  cour  en 
échec,  manifestée  par  sa  propo- 
sition de  remonter  aux  origines 
de  l'émigration  afin  de  découvrir 
et  punir  les  grands  coupables  qui 
avaient  établi  un  foyer  de  con- 
tre-révolution à  l'étranger  ;  de- 
mandant aussitôt,  20  octobre  1791, 
la  déchéance  des  princes,  frè- 
res du  roi  ;  le  renouvellement 
des  passeports  et  la  défense  d'ex- 
porter les  munitions  de  guerre. 
Le  25,  il  revient  sur  ce  sujet 
et  soutient,  avec  VeniniauJ,  le 
droit  qu'a  la  nation  d'empêcher 
l'émigration,  de  punir  les  fuyards, 
et  notamment  les  princes,  qui  Ira- 
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hissent  la  France.  —  En  même 
temps,  il  prenait  dans  la  (lueslion 
religieuse  une  altitude  ferme 
runlrc  les  prêtres  perturbateurs 
IS  novembre  1791).  —  Nouveaux 
décrets  d'accusation  rendus  le 
!'■' janvier  1792  contre  Monsieur, 
•omle  de  Provence,  et  Charles, 
■imte  d'Artois,  chefs  de  l'émigra- 
lion  et  metteurs  en  œuvre  de  la 
coalition  contre  la  France;  décla- 
rés déchus  de  leur  droit  à  la  ré- 
u'ence  le  19  mars  suivant,  et  privés 
des  droits  et  du  titre  de  citoyens 
français,  le  17  juin.  Puis  vinrent 
les  mesures  décisives  contre  les 
émigrés,  les  6  février  et  3  mai,  et 
(■outre  les  prêtres  réfractaires  en- 
oro,  le  m  du  même  mois,  avec  le 
-équestre  des  biens  de  tous  les 
condamnés  de  ces  deu.K  catégories  ; 
les  décisions  contre  la  reine  et  le 
comité  aulrichien,  les  23  mai  et  4 
juin;  enfin,  le  projet  d'nj/e/"/je//a- 
ilon  nationale  au  roi  lui-même, 
~»r  l'hypocrisie  et  la  duplicité  de  sa 
politique,  proposée  aux  Jacobins 
de  Paris  dès  le  14  mars  1792  ;  les 
mesures  contre  le  veto  et  la  sanc- 
tion royale  à  propos  du  refus  de 
sanction  au  décret  contre  les  prê- 
tres non  assermentés  et  à  celui 
pour  rétablissement  d'un  camp 
de  défense  sous  Paris,  les  19  el 
2.')  juin;  sans  compter  le  licen- 
ciement de  la  nouvelle  garde  du 
roi,  le  2o  mai,  etc..  etc. 

Mais  le  2?)  juillet  1792,  bien  près 
déjà  du  10  août,  Brissot  défendit 
avec  une  grande  fermeté,  dans  un 
long  discours,  lucide  et  métho- 
dique, le  projet  de  loi  de  Gen- 
sonné  attribuant  aux  municipali- 
tés le  pouvoir  d'arrêter  et  d'inter- 
roger les  prévenus  de  complot 
contre  le  sûreté  de  l'Etat  et  contre 
la  Constitution.  Il  en  fit  sentir  la 
nécessité  et  signala,  dans  son 
plaidoyer,  trois  ordres  d'ennemis 
<ie  la  chose  pnbli(|ue  :  les  rebelles 
de  (>ol)lent/ ;  les  partisans  des 
deux  Chambres,  de  la  noblesse  et 
de  la  cour  ;  enfin  la  faction  des 
HKiiiciDKS.  qui  veut  créer  une  dic- 
Ifitiire  el  établir  une  République 
(ceci    contre    les    communalistes 


parisiens, et  les  Cordeliers,  surtout 
contre  la  députationde  Paris)!  Con- 
tre un  tel  danger,  ajoutait-il,  le  pa- 
triotisme des  municipalités  peut 
seul  offrir  une  garantie  suffisante, 
et  il  faut  la  leur  demander  de  suite 
en  les  investissant,  par  une  loi,  du 
droit  de  poursuivre  ces  trois  caté- 
gories d'ennemis. 

Or,  quelle  audace,  quel  front 
ne  lui  fallait-il  pas,  après  ses  anté- 
cédents républicains  de  1791, 
pour  prononcer  en  1792,  quinze 
jours  avant  le  10  août,  des  paroles 
comme  celles-ci,  qui  le  jugent 
absolument  :  «...  S'il  existe  des 
hommes  qui  travaillent  à  établir 
à  présent  la  république  sur  les 
débris  de  la  Constitution  (celle  de 
91,  si  chère  à  son  parti),  le  glaive 
de  la  loi  doit  frapper  sur  eux 
comme  sur  les  amis  actifs  des 
deux  Chambres  et  sur  les  contre- 
révolutionnaires  de  Coblentz...  ». 
Et  quand  on  voit  ce  même  per- 
sonitage  acclamer  la  République 
et  s'en  faire  gloire  aussitôt  après 
le  10  août,  une  fois  qu'elle  fut 
installée  par  ces  régicides  crimi- 
nels qu'il  voulait,  le  26  juillet  pré- 
cédent, faire  guillotiner,  on  est 
bien  obligé  de  refuser  désormais 
toute  créance  et  toute  sincérité  à 
se  parole  artificieuse  :  c'est  un 
politicien,  un  faux  patriote,  un 
républicain  d'occasion,  mais  non 
pas  un  politique  et  un  citoyen, 
convaincu,  éclairé,  sentant  la  né- 
cessité sociale  de  la  république 
pour  sortir  de  l'ancien  régime 
et  triompher  de  la  contre-révo- 
lution. 

LemachiavélismedeBrissotetde 
ses  amis  se  révèle  donc  clairement 
danscetle  tactique  effrontéecontre 
ceux  qui  voulaient  punir  le  roi  de 
ses  crimes  et  de  sa  trahison  ;  et  il 
annonçait  déjà  la  guerre  entre  les 
Montagnards  el  les  Girondins, 
que  suscitera  l'intraitable  ambi- 
tion de  ces  derniers  I  Enfin  on  y 
voit  en  germes  la  politique  fédé- 
raliste, l'apfiel  aux  municipalités, 
districts  et  départements,  contre 
Paris,  contre  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  pouvoir  Exécutif. 
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Voilà  bien,  en  effet,  cette  poli- 
tique entortillée  et  à  deux  fins,  que 
l'on  a  reprochée  si  justement  ii  ce 
parti,  qui  promettait  la  rigueur  et 
la  clémence  tout  à  la  fois,  effrayait 
et  rassurait  selon  les  cas,  ceux 
qu'elle  prétendait  subjuguer  et 
faire  servir  à  sa  domination.  Elle 
est  fidèlement  contenue  dans  la 
proposition  de  Guadet,  du  lende- 
main IG,  d'un  projet  d'adresse  au 
roi  sur  les  moyens  qui  lui  restent 
de  reconquérir  la  confiance  des 
Cî7ot/e«s. appuyée  par Brissot, com- 
me préparatoire  aux  mesures  déci- 
sives que  l'Assemblée  sera  peut- 
être  forcée  de  prendre  !...  Brissot 
demande  ensuite  que  la  commis- 
sion Extraordinaire  nommée  pour 
veiller  à  tout  ce  qui  pouvait  con- 
cerner le  salut  public,  examine  : 
X"  quels  sont  les  actes  qui  peuvent 
entraîner  la  déchéance;  si  le  roi 
s'en  est  rendu  coupable  (voilà  la 
menace)  !  3"  s'il  ne  convient  pas 
de  faire  une  adresse  au  peuple 
français  pour  le  prémunir  contre 
les  mesures  inconstitutionnelles  et 
impolitiques  qu'on  pourrait  lui 
proposer  (voici,  pour  la  Cour,  la 
séduction,  le  rayon  d'espérance, 
laplanche  de  salut,  le  rempartqui 
la  protégera  contre  la  coalition  des 
républicains  et  des  régicides)?  — 
En  même  temps  (10  août),  le  chef 
politique  de  la  Gironde,  toujours 
louvoyant  et  prenant  le  vent,  vo- 
tait le  décret  d'accusation  contre 
Lafayette  et  faisait  déclarer  que 
les  ministres  n'avaient  plus  la 
confiance  de  la  Nation  ! 

Dans  la  question  de  la  guerre, 
dès  le  mois  de  juillet  1791,  aux 
Jacobins,  Brissot  se  livra  à  des 
considérations  sur  l'attaque  pro- 
chaine qui  menaçait  la  France,  de 
la  part  des  puissances,  analysant 
à  sa  manière  leurs  dispositions  et 
leurs  forces,  et  assura  que  l'on 
n'avait  point  à  craindre  l'issue  de 
l'événement.  Le  28  octobre  de  la 
même  année,  ayant  reproduit  à 
l'Assemblée  une  communication 
du  district  de  Château-Thierry 
qui  inculpait  Duportail,  ministre 
delà  guerre,  il  provoqua  de  nom- 


breuses communications  de  dé- 
putés sur  les  manquements  de 
cette  administration  et  les  soup- 
çons qu'elle  suscitait.  L'Assemblée 
adopta  alors  une  proposition  de 
Vergnaud,  de  faire  examiner  par 
le  comité  Militaire  les  faits  allé- 
gués et  de  demander  au  ministre 
son  rapport  sur  l'armement  des 
gardes  nationales.  Enfin,  le  29 dé- 
cembre 1791,  Brissot  fit  encore  un 
importantdiscours  sur  la  nécessité 
prochaine  de  déployer  les  forces 
nationales  contre  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs,  les  coali- 
sés et  les  émigrés,  les  aristocrates 
et  les  prêtres  réfractaires.  Il  con- 
clut au  retrait  de  nos  ambas- 
sadeurs, de  Stockholm,  Saint- 
Pétersbourg,  Madrid  et  Rome  ;  ce 
qui,  avec  les  hostilités  sourdes 
contre  la  Suisse,  qu'il  suscita 
bientôt,  nous  mettait  mal  avec 
presque  toute  l'Europe.  Les  Gi- 
rondins avaient  raison  sans  doute 
de  prévoir  la  guerre  et  de  deman- 
der qu'on  s'y  préparât  ;  mais  ne 
mirent-ils  pas  à  cela  trop  d'en- 
train et  d'esprit  systématique  ? 

Le  49  janvier  1792 ,  Brissot 
annonça  la  violation  du  traité  de 
1736,  conclu  avec  l'Autriche,  par 
cette  puissance  elle-même.  Il  pro- 
posa d'annuler  ce  traité  et  d'exiger 
del'empereurune  satisfaction  telle 
qu'elle  dissipât  toutes  les  inquié- 
tudes de  la  nation.  Le  13  février, 
nouvelles  suspicions  à  l'égard  du 
ministre  Delessart.  Sur  la  propo- 
sition de  Brissot,  il  est  renvoyé 
devant  le  comité  Diplomatique, 
qui  informera  l'Assemblée.  Le  14, 
le  député  girondin  fait  adopter  le 
décret  d'arrestation  de  Delessart 
et  la  remise  de  sa  correspondance 
avec  nos  agents  à  l'étranger,  de- 
puis 1789. 

Le  20  mai,  au  cours  de  la  dis- 
pute soulevée  entre  la  gauche  et 
la  droite  de  l'Assemblée  législa- 
tive, par  cette  plainte  du  roi.  qu'on 
l'accusait  d'écouter  les  avis  d'un 
prétendu  comité  autrichien,  Gen- 
sonné  et  Brissot  s'engagèrent  à  en 
prouver  l'existence,  ce  qui  eut 
lieu  le  23  :  le  premier  énonça  des 
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faits  qui  confirmaient  la  réalité  de 
la  dénonciation,  et  conclut  à  la 
mise  en  accusation  de  Montmorin 
et  de  Bertrand-Molleville.  Le  se- 
i-ond  reprit  alors  la  démonstration 
;iu  pointdevue  des  relations  étran- 
L'<;res,  cita  des  textes  positifs  et 
jirésenta  des  conjectures  plau- 
sibles. 11  proposa  aussi  le  décret 
d'accusation  contre  Montmorin  et 
l'examen  de  la  conduite  de  Ber- 
trand et  Diiport-Duterlre.  A  la 
séance  du  8  juillet  il  revint  à  la 
L'harge  et  donna  de  nouvelles 
preuves  de  la  conspiration  des 
ministres  contre  la  défense  natio- 
nale, au  profit  des  coalisés.  Il  de- 
manda que  l'on  examinât  la  con- 
duite du  roi,  qu'on  proclamât  la 
patrie  en  danger,  qu'on  décrétât 
que  le  ministère  avait  perdu  la 
■onfiance  de  l'Assemblée  et  qu'on 
'•  hàlAt  de  punir  ceux  qui,  placés 
.1  la  tète  des  armées,  y  avaient 
c-ommandé  des  délibérations  (ceci 
l)0ur  Lafayette).  Le  voilà  tout  à 
lait  dans  le  sens  de  l'insurrection  ! 

Le  10  août  assura  la  majorité  à 
son  parti  dans  le  ministère,  et  les 
•  leclions  nouvelles  le  firent  entrer 
<  n  force  à  la  Convention.  —  C'est 
alors  que  la  Gironde  poursuivit 
l'exécution  entière  de  son  pro- 
gramme politique  du  :20  juillet. 

Kn  effet,  dés  les  premières 
séances  de  la  nouvelle  Assemblée, 
ses  chefs  inaugurèrent,  à  propos 
des  massacres  de  septembre  dont 
ils  étaient  en  partie  responsables  et 
auxquels,  d'ailleurs,  ils  ne  furent 
[tas  tellement  étrangers,  la  tactique 
im|)udente,  odieu.se,  qui  les  leur 
faisait  attribuer  exclusivement  à 
la  (lépulation  de  f'aris,  respon- 
sable, selon  eux,  de  la  Commune 
il  de  la  capitale  elle-même!  — 
Des  premiers  Jours  d'octobre  1792 
au  31  mai  1793,  c'est  eux  encore 
qui  portèrent  les  premiers  et  les 
derniers  coups  à  la  Montagne  et 
i-ontre  Paris,  dans  la  lutte  anli- 
palrio  tique  qu'ils  entretinrent,  huit 
mois  durant,  au  sein  de  la  Con- 
vention ;  et,  après  le  '2  juin,  ils 
lie  craignirent  pas  de  prendre  les 
armes  contre  l'Assemblée  et  contre 


la  France  elle-même  !  —  Les  dis- 
cours de  Louvet  contre  Robes- 
pierre, celui  de  Lasource  contre 
Danton  ;  les  diatribes  de  Guadet, 
Salles  et  Fonfrède  contre  Maral; 
leurs  ridicules  accusations  de  dic- 
tature et  de  trahison  !  sont  le 
type  de  ces  provocations  funestes 
et  injustifiées  ;  le  discours  de  Gua- 
det pour  le  renouvellement  de  la 
municipalité  parisienne  et  pour  le 
remplacement  de  la  Convention 
par  ses  suppléants,  à  Bourges  ; 
enfin  les  imprécations  d'Isnard 
contre  Paris  sont  caractéristiques 
de  leur  infatualion,  de  leur  am- 
bition insatiable,  de  leur  ma- 
chiavélisme et  de  leur  peu  de  scru- 
pule envers  leurs  adversaires  poli- 
tiques, et  montrent  tout  le  danger 
que  le  triomphe  de  leur  parti  eut 
fait  courir  à  la  chose  publique.  — 
Mais  leur  entente  avec  Dumouriez 
aurait-elle  été  jusqu'à  le  suivre 
s'il  l'avait  emporté  sur  la  Con- 
vention et  s'il  avait  pu  pousser  sa 
trahison  jusqu'au  rétablissement, 
manu  militari,  At  la  Constitution 
de  1791,  avec  un  d'Orléans  pour 
roi  ?  —  En  principe,  la  chose  ne 
parait  pas  impossible;  et  en  fait, 
on  ne  voit  pas  bien  que  des  répu- 
blicains comme  «  le  fougueux 
Isnard  »,  les  comtes  Henri  Lari- 
vière,  Lanjuinais  et  tutti  quanti, 
y  aient  essentiellement  répugné. 
Toujours  est-il  que  lors  au  pro- 
cès du  roi,  en  décembre  1792  et 
janvier  I79.S.  la  Gironde,  pour 
rester  fidèle,  sans  doute,  au  pro- 
gramme du  2(i  juillet  précédent, 
inclina  à  sauver  le  monarque  cou- 
pable, reconnu  tel,  et  fit  surgir 
des  incidents  de  procédure  tels 
que  l'appel  au  peuple  et  le  sursis, 
qui  avaient  bien  cette  visée.  — 
Non,  ce  parti  n'avait  pas  la  con- 
viction profonde,  entière,  de  l'im- 
Sortance,  de  la  nécessité  de  la 
«publique  et  de  toutes  les  obli- 
gations qu'elle  imposait,  pour 
l'alTrancbissement  et  la  régénéra- 
tion de  la  France  et  de  l'Occi- 
dent. 

Mais  comme  plus  grand  incon- 
vénient et  manquement  plus  fu- 
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neste,  «  le  parti  des  discoureurs», 
comme  on  l'a  appelé,  empêchait 
toute  direction  des  alTaires,  tout 
gouvernement,  dans  la  situation 
la  plus  difficile  et  lapins  anxieuse 
qnela  patrie  ait  eu  à  traverser.  — 
L'Assemblée  constituante,  dont 
les  Girondins  n'étaient  que  les 
continuateurs  et  les  interprètes, 
avait  annulé  le  pouvoir  central 
et  fait  des  districts  autant  de  pe- 
tits Etats  qui,  au  nom  de  leur 
autonomie,  émieltaient ,  éner- 
vaient à  l'infini  l'action  nationale 
au  moment  où  elle  avait  besoin  de 
sa  plus  entière  unité  pour  dé- 
fendre la  Francecontre  l'étranger, 
la  République  contre  la  monar- 
cliie,  le  progrès  social  contre  la 
réaction  cléricale  et  aristocra- 
tique! C'estjustement  àce  pointde 
vue  de  liberté  mal  comprise  el  de 
véritable  anarchie,  comme  aussi 
d'après  leur  tendance  constante  à 
opposer  les  départements  à  la  ca- 
jiilale  et  à  changer  le  siège  du 
gouvernement,  en  abusant  de  l'in- 
dépendance locale  dont  nous 
avons  signalé  le  danger,  que  l'on 
doit  reprocher  aux  Girondins  une 
visée  fédéraliste  qui  aurait  infailli- 
blement livré  la  France  à  la  coa- 
lition. 

D'autant  mieux  que  sous  l'in- 
fluence d'un  rêveur  allemand  du 
plus  noble  caractère,  d'un  esprit 
élevé  et  d'un  dévouement  social 
admirable,  le  baron  de  Cloots, 
amené  par  Condorcet  au  groupe 
girondin,  les  dispositions  guer- 
rières de  ce  parti  ou  sa  détermi- 
nation aune  défensive  vigoureuse 
contre  la  coalition  étrangère  se 
changèrent  singulièrement  vite  en 
une  inclination  chimérique  à  por- 
ter la  Révolution,  par  les  armes, 
dans  tous  les  pays  voisins  de  la 
France.  —  Dès  le  mois  de  novem- 
bre 179^,  après  Jemmapes,  il  ne 
leur  paraissait  plus  y  avoir  d'obs- 
tacles à  un  tel  rêve,  que  la  Con- 
vention fascinée  proclama  et  con- 
vertit en  texte  de  loi,  le  19,  au  mi- 
lieu d'un  enthousiasme  indicible 
et  général  ! 

Remarque    importante,    le    12 


août  1792,  la  Commune  de  Paris 
avait  pris  l'arrêté  suivant  :  «  Le 
12,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait 
une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale àreflefde  lui  demander  de 
déclarer,  au  nom  de  l'empire  fran- 
çais, que,  quoique  la  France  ait 
renoncé  à  tout  projet  de  con- 
quêtes, cependant  la  nation  fera 
les  plus  grands  efTorts  pour  sous- 
traire des  mains  du  despotisme 
tous  les  peuples  de  la  terre,  el 
que  ce  n'est  qu'à  ce  titre  et  avec 
ces  intentions  que  l'empire  se  pré- 
parerait à  entrer  sur  le  terrain 
étranger.  »  (Hist.  pari.,  t.  XVII, 
p.  192.) 

Voici  le  texte  du  décret  de  la 
Convention  du  19  novembre  : 
«  La  Convention  nationale  déclare, 
au  nom  de  la  Nation  française, 
qu'elle  accordera  fraternité  et  se- 
cours à  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et 
charge  le  pouvoir  Exécutif  de 
donner  aux  généraux  les  ordres 
nécessaires  pour  porter  secours  à 
ces  peuples  et  défendre  les  citoyens 
qui  auraient  été  vexés  ou  qui 
pourraient  l'être,  pour  la  cause  de 
la  liberté.  »  —  (Ce  décret  sera 
traduit  el  imprimé  dans  toutes  les 
langues.) 

Cloots  présentait  la  Révolution 
française  comme  le  commence- 
ment de  la  régénération  du  genre 
humain,  la  France  comme  l'agent 
de  cette  immense  transformation, 
Paris  comme  la  capitale  de  la  Ré- 
publique universelle...  L'opération 
était  simple  :  elle  consistait  à 
municipaîiser,  déparlementaliser, 
républicaniser  toute  la  terre  et  à 
obtenir  ainsi  l'unité,  la  liberlé  et 
le  bonheur  du  genre  humain,  par 
\& propagande  armée,  ou  parla 
guerre  de  délivrance. 

La  plus  grave  et  première  erreur 
de  ce  magnifique  élan  de  frater- 
nité humaine  était  de  vouloir  réa- 
liser, au  temporel,  une  unilé  qui 
n'est  possible  qu'au  spirituel,  par 
des  idées,  des  afl'ections  et  des 
muHirs  communes  à  tous  les  peu- 
ples. —  La  seconde  illusion,  en- 
coreplusépaisse  que  la  précédente. 
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fiait  de  supposer  que  tous  les 
peuples  se  trouvaient  au  même 
étal  politique  et  moral  que  la 
Franco,  qu'ils  sympathisaient  avec 
ille  et  qu'ils  nous  appelaient! 
lout  au  ijonlraire,  xh  montrèrent 
i|u'ils  ne  voulaient  pas  de  la  Ré- 
pubii([ue  et  qu'ils  étaient  nos  en- 
nemis acharnés!  —  Une  troisième 
supposition,  qui  ne  se  réalisa  pas 
non  plus,  fut  de  croire  que  les 
nations  airranchies  par  nos  armes 
voudraient  partager  avec  nous  la 
dépense,  en  hommes  et  en  argent, 
de  la  guerre  de  délivrance,  en 
;idoplanl  notre  régime  écono- 
mique révolutionnaire  :  cela  n'ar- 
riva pas  non  plus,  et  ils  nous 
prirent,  sous  ce  rapport,  pour  des 
voleurs  ou  des  spoliateurs,  el  nous 
traitèrent  comme  tels.  Résultat 
net  :  la  guerre  universelle  et  éler- 
nelle,  si  l'on  persévérait  dans  le 
système. 

Mais  ce  ne  furent  pas  les  Giron- 
dins qui  y  mirent  un  terme.  Pas 
[ilus  que  pour  la  [)olilique  inté- 
rieure, ils  ne  Irouvèrenl  ici  le  re- 
mède il  une  situation  aussi  mena- 
çante, à  desdiflicu  liés  aussi  graves. 
El  de  même  qu'ils  avaient,  pen- 
dant qu'ils  dirigeaient  la  Conven- 
tion et  l'adminislralion,  les  af- 
faires, laissé  lesloissansèxécution, 
le  Trésor  videet  l'anarchie  devenir 
générale,  de  même  ils  avaient,  en 
quelque  sorte,  provoqué  l'accrois- 
sement de  la  coalition! 

Le  péril  augmentait  de  Jour  en 
jour,  il  n'y  avait  plus  un  moment 
à  |)erdre  :  le  coup  <rKlat  parle- 
mentaire des  '-Jl  mai  el  i  juin, 
appuyé  sur  l'insurrection  pari- 
sienne, modiPia  enfin  la  situa- 
tion. 

Est-ce  il  dire  qu'il  n'y  ait  eu 
personne  à  regretter  parmi  les 
vaincus? Assurément  non.  Toute- 
fois, la  conduite  du  parti  après 
son  élimination  de  la  direction  po- 
litique, son  recours  il  l'assassinat, 
il  l'insurrection  à  main  armée  en 
face  de  l'ennemi,  ii  l'alliance  avec 
lesroyalisles;  enfin  l'altitude  fran- 
chement rétrograde,  violente  et 
trop   souvent  criiniiiello   ([uc   les 


débris  du  parti  adoptèrent  après 
leur  rentrée  dans  la  Convention, 
notamment  pendant  la  Terreur 
blanche  qui  décima  la  République 
de  l'an  111  à  l'an  VI,  ne  peuvent 
manquer  de  susciter  de  sévères 
réflexions  et  de  tempérer  les  re- 
grets. 

11  est  de  tradition  de  mettre  les 
Girondins,  comme  savoirelcomme 
éducation,  comme  valeur  littéraire, 
scientifique  et  philosophique,  tel- 
lement au-dessus  de  tous  les 
autres  groupes  républicains,  que 
ceux-ci,  en  comparaison,  ne  se- 
raient que  des  ignorants  et  des 
barbares.  Il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  souscrire  à  cette  pétition 
de  principes. 

Sous   le  rapport  littéraire,  Ca- 
mille Desmoulins   est   bien   loin, 
assurénienl,  de  le  céder  à  l'illustre 
épouse  du  ministre  de  l'Intérieur, 
à  M""  Roland.   En  elTel,  à  beau- 
coup plus  d'instruction  qu'elle,  il 
joignait  un  style  autrement  riche, 
orné,   vigoureux,   étincelanl  d'es- 
prit, et  sa  composition,    le  fond 
de   SCS   écrits,  étaient  autrement 
solides  el  nourris.  Hérault  de  Sé- 
chelles  n'élait  pas  non  plus,  que 
nous  sachions,    un    illettré,    un 
Scythe  ou  un  Abdérilain,  et  pou- 
vait   supporter    la    comparaison 
avec   l'élion   ou  Manuel  ;  joint  à 
Uela(Toix  et  l'hilippeaux.  il  pou- 
vait aussi  lutter  avec  Rolland  lui- 
même   (nous  ne  parlons   pas  de 
l'alTabilité  et  du  savoir  vivre  qui 
étaient   à    leur  avantage;.    .Mais 
Loustalot,  Chaumetlc,  Marat,  Ro- 
bespierre, —  nous  ne  parlons  non 
plus   ici  que    de    la   préparation 
théorique  el  de  la  capacité  comme 
orateurs  ou    écrivains,    —    pou- 
vaient encore,  on  en  conviendra, 
entrer  en  ligne  avec  les  Gensonné, 
les  Guadet,  les  Buzot,  Barbaroux. 
Lantlii-nas  et  tant  d'aulres.  Fabi'e 
d'Eglantine    non  plus   n'élait  pas 
au-dessous,  il   s'en  faut,  de  ceux 
qui  formaient  la  tête  de  ce  parti. 
Cond(jrcet,  sauf,    il  est  vrai,    ses 
connaissances    mathématiques  et 
scientiliques   et  ii  part  son  génie 
pliil(isiiphii|ue    spécial  ,     pouvait 
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trouver  son  analogue  en  Jean- 
Baptiste  Cloots  pour  la  culture 
historique  et  pour  la  haute  socia- 
bilité du  siècle.  Enfin  on  ne  mettra 
pas  Brissot  et  Vergniaud,  qui  ne 
le  méritent  à  aucun  égard,  au-des- 
sus de  celui  qui  fut  le  bon  génie 
de  la  France  en  deux  circons- 
tances terribles,  Danton,  l'homme 
d'Etat  incontestable  de  la  Révolu- 
tion, qui,  s'il  ne  vaticina  point 
sur  la  politique,  la  diplomatie  et 
legouvernement  des  nations,  four- 
nit à  la  République  ses  moyens 
d'avènement  et  de  salut  !  —  On 
pourrait,  sans  dommage  pour 
notre  opinion,  pousser  beaucoup 
plus  loin  ce  parallèle. 

Si  nous  y  avons  insisté,  c'est 
que  la  prétention  dénota  bien 
cette  vanité  incurable,  cet  orgueil 
et  cette  infatuation  aveugles,  ce 
besoin  de  commander  seuls  et 
d'être  les  premiers  partout,  qui 
menèrent  les  Girondins  à  leur 
perte. 

Girot  de  Pouzol  (Jean-Baptiste),  avo- 
cat, législateur  et  sous-préfet,  né 
à  Vodables  (Puy-de-Dôme),  le  19 
janvier  1753,  de  «  monsieur  Jac- 
ques Girot,  bourgeois, etdedemoi- 
selle  Magdeleine  Maulhat  w,  mort 
au  Broc  (Puy-de-Dùme)  le  :29  jan- 
vier 1822.  Avocat  à  Riom  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  il  fut  élu, 
le  21  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Riom ,  se  montra 
chaud  partisan  des  principes  de  la 
Révolution,  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  et  devint,  à  l'expi- 
ration de  son  mandat,  président 
du  tribunal  de  district  de  Riom  ; 
fut  ensuite  élu,  le  7  septembre  1792, 
par  le  Puy-de-Dôme,  membre  de 
la  Convention,  prit  place  parmi 
les  modérés,  et,  dans  le  procès 
du  roi,  vota  «  pour  la  réclusion  de 
Louis  jusqu'à  la  paix  et  pour  le 
bannissement  ensuite  à  perpétuité 
de  toute  la  famille  »  ;  partit  en 
mission  dans  l'Hérault  et  le  Gard 
et,  après  le  9  thermidor,  fit  un 
rapport  contre  plusieurs  députés 
accusésde  terrorisme.  Le22vendé- 


miaire  an  IV,  il  fut  élu,  par  ce 
déparlement,  député  du  Conseil 
des  Anciens  puis  réélu  deux  ans 
après  le  22  germinal  an  VI,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  se  mon- 
tra favorable  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire, fit  partie  de  la  commission 
intermédiaire,  et  le  4  nivôse  an 
Vill,  il  entra  au  Corps  législatif 
comme  député  du  Puy-de-Dôme, 
en  devint  président  le  1"  ventôse, 
et  fut  nommé,  le  8  frimaire  an  XI, 
sous-préfet  d'Issoire.  Ce  fut  la  fin 
de  sa  carrière  politique. 

Giroult  (Etienne),  administrateur  et 
législateur,  né  à  Cherancé-le- 
Uéron  (Manche),  en  1756,  de 
«  Etienne  Giroult,  notaire,  et  de 
Marie-Claude  Lefranc  »,  mort  au 
Mesnil-Garnier  (Manche)  le  18  sep- 
tembre 1794  ;  était  administrateur 
du  district  d'Avranches,  quand  il 
fut  élu,  le  10  septembre  1791,  par 
la  Manche,  député  à  la  Législative  ; 
il  vota  avec  la  minorité,  fut  dé- 
noncé comme  contre-révolution- 
naire, chercha  à  se  cacher  dans 
son  département  et  y  fut  pour- 
suivi. Découvert  dans  le  clocher 
de  l'église  conventuelle  du  Mesnil- 
Garnier  ,  les  gendarmes  le  cer- 
nèrent, et  Giroult,  absolument 
affolé,  se  précipita  du  haut  de 
l'église  dans  le  vide,  et  expira 
quelques  heures  après  sa  chute. 

Giroust  (Jacques-Charles),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Nogent-le- 
Rotrou  (Eure-et-Loir)  le  14  mai 
1749,  mort  au  même  lieu  le 
29  avril  1836;  étudia  le  droit,  et 
devint  juge  au  tribunal  de  district 
de  sa  ville  natale.  Elu,  le  28  août 
1791,  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Lé- 
gislative, il  fut  réélu  un  an  après, 
le  5  septembre  1792,  par  le  même 
département,  membre  de  la  Con- 
vention, s'attacha  de  suite  aux 
Girondins  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  pour  «  la  réclusion 
pendant  la  guerre  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix  »  ;  fut  poursuivi 
ensuite  comme  ayant  protesté 
contre  le  'A[  mai,  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après   le  9  thermidor 
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et  fut  réintégré  à  la  Convention, 
puis  partit  en  mission  aux  armées 
du.NordetdeSambre-et-Meuse.Dès 
son  retour,  il  fut  élu,  le  i'd  vendé- 
\  miaire  an  IV,  député  dEure-et- 
•  Loir  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
en  sortit  en  l'an  VI,  se  rallia  à 
Bonaparte,  qui  le  nomma  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Nogent- 
le-Kotrou,  fut  contirmé  dans  ses 
fonctions  judiciaires  par  la  Res- 
tauration, le  ■l"  mai  18lt).  On  a  de 
lui  :  De  l'ordre  judiciaire  ;  De  la 
jirocédurc  rnodt/lée,  etc. 

Gissac  (Gilles),  suppléant  à  la  Légis- 
lative, né  dans  le  Gard,  fut  élu,  en 
l      septembre    1701,    troisième    sup- 
'      pléant  de  ce  département  à  la  Lé- 
gislative,   mais  n'eut  par  l'occa- 
sion de  siéger. 

Giubega  i  Xavier»,  préfet,  né  à  Calvi 
Corsej,  le  8  juin  1T6G,  de  «  Da- 
iiiiens  Giubega  »  ;  fut  nommé 
[iréfetde  la  Corse,  le:2tj  mars  1814, 
ne  put  administrer  son  départe- 
ment qu'un  mois  environ,  entraîné 
qu'il  fut  par  la  chute  de  l'Empire. 

Giulio    (Charles-Jean-  Etienne-Nico- 
las, baron),  docteur  médecin,  pro- 
fesseur et  préfet,  né  à  Saint-Geor- 
ges (hoire)  le  6  décembre  n*i7  ; 
était  docteur  en  médecine  à  Tu- 
rin en  1778,  devint  en  1787  pro- 
fesseur de  physiologie  et  d'insti- 
tutions nationales  dans  la  même 
ville,  fut  élu  secrétaire  perpétuel 
lie  la  société  royale  d'agriculture 
li:  Turin  et,  en  l'an  VII  commis- 
aire  du  gouvernement  près  lad- 
iiiinistraliondudépartemenlduPô, 
t  devint  en  l'an  XI  président  de 
ollège  électoral  de  l'arrondissc- 
incnt  de  Chivas.  Nommé  le  ii  flo- 
réal an  XII,  préfet  de  la  Sesia,  il 
fut  créé  baron  de  l'Empire  le  l.'i 
août  1809. 

Givois  (François;,  avocat  et  iégisla- 
Ifur,  né  à  Vesse  (Allier),  le  1""  no- 
vembre I7(>7,  de  '(  Claude  Givois, 
marchand,  et  de  Geneviève  Fores- 
tier, sa  femme,  habitants  de  cette 
paroisse  »  et  neveu  du  conven- 
tiijimel     Forestier;    était    avocat 


quand  il  devint,  sous  la  Révolu- 
lion,  agent  national  du  district  de 
Cusset,  fut  un  artient  révolution- 
naire, du  9  thermidor  à  1815, 
c'est-à-dire  ne  servit  ni  le  Direc- 
toire ,  ni  le  Consulat  ni  l'Em- 
pire. Le  10  mai  1815,  il  fut  élu, 
par  l'arrondissement  de  Gannat, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  Après  cette  courte 
législature,  Givois  reprit  l'exer- 
cice de  sa  profession  d'avocat 
dans  son  pays  natal. 

Glais  de  Bizoin  (Olivier),  négociant 
et  législateur,  né  à  Saint-Thélo 
(Côtes-duNord),  en  1 742,  de  «  Fran- 
çois Glais  de  La  Ville  au  Pré,  négo- 
cianten  toiles  à  Saint-Thélo», mort 
à  Bizoin  (Cotes-du-Nord)  le  'IC* 
avril  1801;  était  négociant  quand 
il  fut  élu,  le  II  septembre  1791, 
député  des  Côles-du-Nord  à  la 
Législative,  devint  dans  cette  As- 
semblée membre  du  comité  du 
commerce.  Son  mandat  expiré,  il 
fut  élu  membre  de  district  de  Lou- 
déac  :  accueillit  chez  lui,  en  juillet 
1793,  quelques  Girondins  en  fuite, 
fut  de  ce  chef  arrêté  et  ne  dut  sa 
mise  en  liberté  qu'à  la  chute  de 
Robespierre  au  9  thermidor.  Il 
rentra  ensuite  dans  la  vie  privée. 

Glandin  (Pierre  i,  magistrat  et  légis- 
lateur, né  à  .Masclat  (Loti,  le  :29 
avril  I78I,  de  «  monsieur  Pierre 
Glandin,  bourgeois,  et  de  made- 
moiselle Anne  Pebeyre  «,  mort  à 
Gourdon  (Lotj  le  .30  janvier  186;)  ; 
était  procureur  impérial  à  Gour- 
don, quand  il  fut  élu,  le  14  mai 
I8Io,  par  cet  arrondissement,  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  se  rallia  à  la  Restauration, 
et  fut  nommé,  le  il  juillet  1815, 
président  du  tribunal  de  Gourdon, 
puis  promu  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  conserva  jus(jue  sous 
Louis-Philippe  son  poste  de  ma- 
gistrat et  fut  mis  h  la  retraite 
comme  président  honoraire. 

Glaligny  de).  —  Voir  Le  Pelletier. 

Glays  (Jacquesl,  avocat  et  législa- 
teur, né  à  la  Trinité-Porhoët  (Mor- 
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bihan),  le  o  janvier  1749,  de  «Jo- 
seph (ilays  et  d'Olive  Gautier,  son 
épouse  »,  mort  à  Vannes  (Mor- 
bihan) le  1()  mai  1819;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  :2G  janvier  1774,  de  la 
charge  de  procureur  postulant  en 
la  sénéchaussée,  et  siège  présidial 
de  Vannes  en  Hretagne.  Elu,  le 
HG  germinal  an  VI,  député  du 
Morbihan  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  ne  fut  pas  hostile  au  coup 
d'Etat  et  devint,  le  21  germinal 
an  VIII,  conseiller  de  préfecture  à 
Vannes  ;  entra  le  3  octobre  1808, 
au  Corps  législatif  comme  député 
du  Morbihan,  et  v  siégea  jusqu'en 
1814.  Pendant  les  Cent-Jours  il  fut 
élu,  le  11  mai  1815,  par  l'arron- 
dissement de  Vannes,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants. 
Après  cette  courte  législature, 
Glays  se  retira  à  Vannes  et  rentra 
dans  la  vie  privée. 

Gleises  de  Lablanque  (Joseph-Ga- 
briel, chevalier),  juge  mage  et 
législateur,  né  à  Béziers  (Hérault), 
le28juillet  1747,de«Cha^les-Jean- 
^aptiste  de  Gleizes  de  la  Blanque, 
juge  mage,  lieutenant  général  de 
la  sénéchaussée  de  Béziers,  et  de 
Jeanne-Lnuise-Marie  de  Lenoir  », 
mort  à  Paris  le  4  août  1793;  fut 
nommé,  en  remplacement  de  son 
père,  le  27  octobre  1774,  juge  mage 
par  la  sénéchaussée  de  Béziers,  et 
était  conseiller  en  survivance  du 
conseil  de  Monsieur  quand  il  fut 
élu,  le  29  mars  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Béziers;  siégea 
parmi  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et  vola  les  protestations  des 
12  et  15  septembre  1791. 

Gleizal  (Claude),  avocat,  notaire  et 
législateur,  né  à  Genestelle  (Ardè- 
che),  le  29  mai  1761,  de  «  sieur 
Pierre  Gleizal,  notaire,  et  de  de- 
moiselle Françoise-Rose  Fillial  », 
mort  fi  Paris  le  10  septembre  1833; 
fut  pourvu,  le  23  juillet  1788,  de  la 
charge  de  notaire  royal,  tabellion, 
garde-notes  en  la  paroisse  de  Ge- 
nestelle en  Vivarais,  et  était  avocat 


quand  il  devint,  en  1791,  juge  de 
paix  à  Antraigues  et  membre  du 
directoire  de  son  département, 
Elu,  le  6  septembre  1 792,  par  l'Ar- 
dèche  membre  de  la  Convention, 
il  se  montra  de  suite  l'adversaire 
de  Marat  et  demanda  des  pour- 
suites contre  les  auteurs  des  mas- 
sacres de  Septembre.  Lors  du  pro- 
cès du  roi,  voici  en  quels  termes 
il  opina  :  «  Citoyens,  je  prononce 
la  peine  de  mort  contre  Louis  Ca- 
det, convaincu  d'avoir  conspiré 
contre  la  liberté  et  la  souveraineté 
de  la  nation  française,  et  je  de- 
mande que  la  Convention  statue 
de  suite  sur  le  sort  de  la  famille 
du  condamné,  qu'elle  ordonne  la 
prompte  exécution  du  décret  du 
16  décembre  contre  le  reste  de  la 
race  des  Bourbons,  après  en  avoir 
excepté  les  femmes,  et  fixé  la  du- 
rée de  l'exil  à  quatre  années.  Je 
demandequelaConvention  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  et 
qu'après  toutes  ces  précautions, 
qui  peuvent  être  prises  dans  celte 
séance,  l'on  exécute  demain  la  con- 
damnation de  Louis  Capet.  »  Il  se 
posa  ensuite  en  champion  des  Gi- 
rondins contre  la  Montagne,  mais 
réussit  à  échapper  aux  poursuites 
qui  frappèrent  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; fut  envoyé  en  mission  dans 
la  Lozère  pour  surveiller  la  levée 
de  300.000  hommes.  Dans  l'Ardè- 
che,  où  il  alla  ensuite,  il  s'éleva 
contre  le  fanatisme  etdemanda  des 
actes  de  rigueur  contre  les  gens 
qui  donnaient  asile  aux  prêtres  ré- 
fractaires.  Son  mandat  terminé,  il 
fut  nommé  secrétaire  rédacteur  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  et,  le  23  ger- 
minal an  VI,  fut  élu,  par  ce  même 
Conseil,  député  del'.^rdèche;  la  loi 
du 22 floréal  l'empêchantde  siéger, 
il  continua  à  exercer  ses  fonctions 
de  secrétaire  rédacteur,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'en  1814.  Atteint 
par  la  loi  du  12  janvier  1816 
contre  les  régicides,  il  dut  pren- 
dre la  route  de  l'exil,  lut  auto- 
risé à  rentrer  en  France  en  1818 
et  vécut  à  l'écart  des  affaires  pu- 
bliques. 
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Gléon  (lie).  —  Voir  Delort. 

Glezen  (Jacijues-Marie),  avocat  et 
législateur,  né  à  Rennes  (llle-el- 
Vilaine).  le  18  mars  1757,  de 
«  Gabriel-Jérôme  Glexen,  avocat 
en  parlement,  et  de  Julienne-Rose 
de  l'Epine  »,  mort  à  Rennes  le  3 
novembre  1801.  .Vvocat  distingué 
à  Rennes,  il  salua  la  Révolution 
avec  enthousiasme,  entra  en  lutte 
avec  la  noblesse  bretonne  et  publia 
la  Lettre  d'un  liomme  à  huit  cent 
soixante- >/uatre  nalAes  Ijretons, 
lellre  qui  eut  un  immense  reten- 
tissement. Klu,  le  17  avril  1789, 
dé|)Ute  du  Tiers  aux  Klals  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Rennes,  il 
fut  !i  Versailles  l'un  des  plus  fermes 
soutiens  des  revendications  de  son 
ordre;  fut  membre  de  plusieurs 
commissions  oii  il  fit  preuve  d'une 
très  grande  compétence,  et,  lors 
de  la  discussion  relative  à  la  Dé- 
claration des  Droits  de  V liomme, 
il  y  prit  une  [lart  active.  Son  (nan- 
dat  terminé,  il  reprit  à  Rennes  sa 
place  au  barreau. 

Glier  (.Maiie;,  magistrat  et  homme 
poliliijue,  né  au  Havre  (Seine-In- 
férieure), le  'li)  juillet  1730,  de 
«  sieur  Jacques  Glier,  absent,  et 
de  Jeanne  Fréuiont.  sa  femme  »; 
était  |>résident  du  tribunal  quand 
il  fut  élu,  en  ISO»'>,  par  l'arrondis- 
sement du  Havre,  candidat  au 
Corps  législatif,  snns  é|f.»  ;i[i[.ilé 
à  y  siéger. 

Gobard  (  Louis- Krançois-.Marie),  ma- 
gistrat et  homme  politique,  né  à 
Hiiieh  iJemmapes),  le  7  février 
IT'ii'.  de  cr  François-Ormain  Go- 
bard et  de  Marie-Thérèse  Jiiséphc 
Rard.  son  épouse  ».  mort  à  Maline.s 
(Belgique)  le  18  janvier  I8.'52  ; 
était  vice- président  du  tribunal 
civil  d'Anvers  quand  il  fut  élu.  en 
1808,  par  les  Deux-Ni-tlies,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Gobol  (Jean-Ra[)liste- Joseph),  cha- 
noine, évéqiie  et  législaleiir,  né  à 
Tliaiin  I  Haut- Rhin),  le  l"'  .sep- 
tembre 17i7,  de  «  Jean-François 


Gobel,  procureur  fiscal  et  avocat 
au  conseil  souverain  d'Alsace,  et 
de  dame  Marie-Thérèse  llans,  son 
épouse  »,  exécute  à  Paris  le  1:2 
avril  I7',)4;  était  chanoine  de  l'é- 
vèque  de  Porrentruy,  puis  évéque 
in  partions  de  Lydda,  sulTragant 
du  diocèse  de  Baie  pour  la  partie 
française,  quand  il  fut  élu,  le  4 
avril  1789,  député  du  clergé  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage  de 
Belfort  et  lluningue;  i)réta,  le  3 
janvier  1791,  le  serment  constitu- 
tionnel et  fut  ein,  en  mars  1791, 
évéque  constitutionnel  par  les  dé- 
partements du  Haut-Rhin,  de  la 
llaute-Marne  et  Paris,  et,  le  l'i 
mars  de  la  même  année,  opta 
pour  Paris,  fut  installé  à  ce  poste 
par.M.  de  Talbyrand, évéque  d'Au- 
tun.  Nommé  l'un  des  administra- 
teurs de  Paris  le  8  novembre  1791, 
il  fut  envoyé  comme  commissaire 
civil  à  Porrentruy  et,  le  17  bru- 
maire an  11,  il  vint  à  la  Conven- 
tion pour  renoncersolennellemenl 
aux  fonctions  épiscopalcs  et  dépo- 
ser ses  lettres  de  prêtrise,  puis 
se  coiffa  tlu  bonnet  rouge.  (linq 
mois  [dus  tard,  accusé  d'athéisme, 
il  partagea  le  malheureux  sort  tic 
Chaumelle,  d'Hélierl  et  deClootî  ; 
passa  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  fut  condamné  à  mort  ; 
il  marcha  à  l'échafaud  complète- 
ment résigné. 

Gobert  (Jaetpies-.Mcolasi,  idtieier  gé- 
néral elsuppléant  aux  Etals  géné- 
raux, né»  à  la  I5,i!<se-reri'e  (Guade- 
loupe), le  P'  juin  I7(J0,  de  «  Jac- 
ques (lobertet  de  Jrunne  Pe/ier  », 
iniirt  il  (iuaramaii  (Espagne)  le  17 
juillet  1808;  entra  à  l'école  du  gé- 
nie de  Fi'ance.  pour  v  faire  ses  élu- 
des, le  P'janvier  1780  eten  sortit, 
le  1"  février  I78i,  lieulenanten  se- 
cond, fulélu,  le  lOdécembre  1789au 
Pelil-Rourg.  suppléant  ii  la  Consti- 
tuante par  la  Guadeloupe,  mais 
ne  siégea  fias,  devint  capitaine  le 
l"'  avril  1791 .  et  fut  promu,  à  titre 
définitif,  le  \'.>  mai  179.'i,  général 
lie  brigade,  fut  plusieurs  fois  iles- 
titué,  puis  réintègre,  le  V  jour 
complémentaire  de  l'an  Vil,  dans 
5 


66 


GOB 


GOD 


son  grade  de  général  de  brigade, 
passa  à  l'armée  d'Espagne,  se 
trouva  à  la  malheureuse  affaire 
de  Baylen,  y  fui  blessé  et  com- 
pris dans  la  capitulation;  devint, 
par  conséquent,  prisonnier  des 
Anglais,  ramassé  sur  le  champ  de 
bataille,  et  mourut  de  ses  bles- 
sures le  lendemain  même  de  la  ca- 
pitulation. 

Gobert  (Dominique -François),  no- 
taire, agent  commercial  et  législa- 
teur, né  à  Melz  (Moselle)  le  iQ 
septembre  1752,  mort  à  Viels- 
Maisons  (Aisne)  le  9  mars  1819,  fut 
pourvu  le  30  août  1780,  de  la 
charge  de  notaireet  tabellion  royal 
au  bailliage,  et  devint,  le  31  dé- 
cembre 1784,  changeur  de  la  ville 
de  Metz.  Au  moment  de  la  Révo- 
lution, il  dirigeait  une  tannerie  à 
Moulin-lès-iMelz,  devint  notable  et 
administrateur  à  Metz,  et  fut  élu, 
le  23  germinal  an  VI,  député  de  la 
Moselle  au  Conseil  des  Anciens, 
puis,  son  mandat  terminé,  retourna 
dans  ses  foyers,  et  reprit  son  com- 
merce de  tannerie. 

Gobert  (Pierre),  juge  de  paix  et 
homme  politique,  né  à  Mer  (Loir- 
et-Cher),  le  20  décembre  17o3,  du 
«  sieur  Pierre  Gobert,  et  de  dame 
Madelaine  Chartier,  de  celte  pa- 
roisse »  ;  était  juge  de  pai.x,  quand 
il  fut  élu,  en  1806,  par  l'arrondis- 
sement de  Blois,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Gobillard  (Nicolas),  maîlre  de  poste, 
cultivateur  et  législateur,  né  à  La 
Chaussée  (Marne)  le  14  février 
1739,  mort  à  La  Chaussée  le  18 
décembre  1806  ;  était  maîlre  de 
poste,  et  s'occupait  d'agriculture 
à  La  Chaussée,  quand  il  fut  élu, 
le  2  septembre  1791,  député  de  la 
Marne  à  la  Législative.  Il  vola 
avec  la  gauche.  Son  mandat  ter- 
miné, il  reprit  ses  occupations 
dans  sa  ville  natale  comme  maîlre 
de  pojte. 

Goblet  (  François-Magloire-Joscph) , 
homme  de  loi,  législateur  et  sous- 


préfet,  né  à  Tournay  (Jemmapesi, 
le  16  décembre  1744,  de  «  Gilles- 
.\lbert-Joseph  Goblet,  écuyer,  et 
de  Marie-Louise  Duloit,  époux  », 
mort  à  Tournay  le  11  janvier  1819; 
était  homme  de  loi  quand,  sous  le 
Consulat,  il  fulnommésous-préfet; 
puis  entra,  le  27  brumaire  an  XII, 
au  Corps  législatif,  comme  dé- 
puté de  Jemmapes  et  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  2  mai  1809. 
Il  siégea  jusqu'à  la  fin  de  l'Em- 
pire. 

Gobrecht  (Martin-Charles,  baron), 
officier  général,  né  à  Cassel  (iNordi. 
le  11  novembre  1772,  de  «Charle- 
Gobrecht,  et  de  Marie-Anne  Nico- 
let  »,  mort  à  Sainl-Omer  (Pas-de- 
Calais)  le  7juin  184b  ;  appartint  à 
l'ormée  et  lit  les  campagnes  de  la 
Révolution,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  2o  prairial 
an  XII,  devint  colonel  du  9"  de 
lanciers,  le  14  mars  1811,  général 
de  brigade  le  13  juillet  1813  et 
général  de  division  le  l'"'  novem- 
bre 1826. 

Godailh  (Jean-Gaspard-Julien),  pro- 
fesseur, secrétaire  général  de  pré- 
fecture et  législateur,  né  à  Tour- 
non  (Lx>t-et-G;  ronne),  le  6  jan- 
vier 1764,  de  «  M''  Sébastien 
Godailh,  et  de  dame  Anne  Bon- 
nefoux  »,  mort  à  Agen  'Lot-et- 
Garonne)  le  9  octobre  1840;  dé- 
buta dans  l'armée,  devint  officier 
d'artillerie,  puis  entra  comme 
professeur  de  grammaire  géné- 
rale à  l'école  centrale  d'Agen . 
Secrétaire  général  de  la  préfecture 
d'Agen,  sous  le  Consulat,  il  en- 
tra, le  19  vendémiaire  an  XII,  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
Lot-et-Garonne,  vit  son  élection 
renouvelée  le  2  mai  1809,  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur,  parla 
contre  la  liberté  de  la  presse  et 
trouva  que  la  religion  n'était  pas 
assez  honorée,  ni  les  mœurs  assez 
sévères.  Son  mandat  terminé 
en  1815,  le  1"  juin  1828,  il  fut 
admis  à  la  retraite  comme  con- 
seiller de  préfecture. 

Godard  (Jacques),  avocat  et  législa- 
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leur,  né  à  Seimir  (Cùte-d"Or)  en 
ITtl:î,  mori  à  Paris  le  -4  novembre 
ITiM;  élail  avocat  à  Paris  et 
président  du  district  des  Blancs- 
Manteaux,  quand  il  fut  élu,  le 
iO  ■■eptembre  1791,  député  de 
Paris  à  la  Législative,  et  mourut 
moins  de  deux  mois  après  son 
élection. 

Godard  (Lubin-Denis),  macislrat  et 
législateur,  né  à  Dreux  (Kure-et- 
Loir)  le  7  octobre  Mbii,  mort  à 
Paris  le  22  novembre  1810  ;  était 
juge  à  Dreux,  quand  il  fut  élu,  le 
i't  germinal  an  VI,  député  d'Eure- 
et-Loir  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  devint,  ïous  le  Consulat,  le 
14  germinal  an  VIII,  juge  au  tribu- 
nal d'appel  du  niémedfpartement, 
poste  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort. 

Godard-Barive  Joseph),  juge  de  paix 
et  législateur,  né  à  Pouilly-en- 
Auxois  (Gôte-d'Or),  le  4  aoùt'l7o2, 
de  ('  Jacques  Godard  et  de  Jeanne 
Saulet  )>,  mort  ii  Arnav-le-Duc 
(Cote-d'Or»  le  C  juin  I«à4;  était 
juge  de  paix  du  canton  d'Arnay- 
sur-Arroux,  quand  il  fut  élu  d'é- 
j)uté  de  la  Cote- d'Or  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  27  germinal 
an  VII. 

Godard  d'Aucourde  Plancy  (Adrien, 
baron  I,  [)rél('t,  né  à  Paris,  le  13 
octobre  1778,  de  «  Jacques-Fran- 
«jois-Jean-Frédéric  (jodard  d".\u- 
cour,  seigneur  de  Plancy  et  d'A- 
drienne  Clioart  »,  mort  au  château 
de  Plancy  (Aube)  le  0  septembre 
184'»  :  était  auditeur  au  conseil 
ifFlal  le  li  pluviùse  an  \ll,  quand 
il  devint  sous-préfet  de  Soissons  le 
'.)  vendémiaire  an  XIII,  puis  préfet 
de  la  Doire  le  1 4  lloréal  de  la  même 
année,  passa  à  la  préfecture  de  la 
.Nièvre  le  30  mai  1808,  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  28  mai  1809, 
puis  nommé  préfet  de  Seine-et- 
Marne  le  30  novembre  1810  et  de- 
vint chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  30  janvier   1811. 

Godard  de  Beibeuf  (Pierre-Augustin), 
•  véque  de  I78y,  né  à  Rouen,  le  8 
mai  1730,  de  «  l'ierre  Codard  de 


Beibeuf,  procureurgénéral  au  par- 
lement de  Rouen,  et  d'Augustine 
Le  Peleticr  »,  mort  en  émigration 
à  Hampton  (Angleterre)  le  2G  sep- 
tembre 1808;  fut  sacré  évéque 
d'Avranches  le  l.'i  mai  1774,  refusa 
de  donner  sa  démission  en  l'an  I\, 
puis  émigra  en  Angleterre  et  prit 
sa  résidence  à  Hampton. 

Godard  de  Beibeuf  (Louis -Pierre - 
François  ,  marquis  de) ,  avocat, 
et  législateur,  né  à  Rouen,  le 
24  janvier  1757,  de  «  Jean-Pierre- 
Prospère  Godard  marquis  de  Bei- 
beuf, procureur  général  au  par- 
lement de  Normandie,  et  de  Ma- 
rie-Marguerite- Fran<,'oise  Lepetit 
Davenie  »,  mort  au  château  de 
Beibeuf  (Seine-Inférieure)  le  27 
août  1832;  était  avocat  en  parle- 
ment quand  il  fut  pourvu,  le  13 
septembre  1775,  de  la  charge  d'a- 
vocat général  au  parlement  de  sa 
ville  natale  Elu,  le  23  avril  1789, 
député  delà  noblesse  aux  Elatsgé- 
néraux  par  le  bailliage  de  Rouen,  il 
fut  un  ennemi  acharné  du  nouveau 
régime,  signa  toutes  les  protesta- 
lions  de  la  droite,  émigra  en  1791, 
servit  dans  l'armée  des  princes, 
ne  rentra  en  France  qu'après  le 
I8bruuiaire  et  se  tint  en  dehors  de 
la  politique. 

Godart  (Jean-Louis-François),  avo- 
cat, procureur  général  syndic,  lé- 
gislaleuret  sous-préfel,néiiMeaux 
(Seine-et-Marne),  Ie15juillet  I7t;(), 
de  «  sieur  Jean-François  Godart, 
marchand-épicicr-mercier  et  de 
dame  Marguerite- Michel-Pélagie 
Cavillier,  son  épouse  »;  élait  avo- 
cat, quand  il  devint  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  Seine-et-Marne,  fut 
élu  ensuite  procureur  général  syn- 
dic dans  ce  département.  Il  entra 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  24  ven- 
démiaire an  IV  pour  représenter 
Seine-et-Marne,  en  sortit  en  l'an 
VII,  adhéra  a  Bonaparte  et  fut 
nommé  sous-préfet  de  Meaux,Ie  8 
germinal  an  VIII. 

Godart  (Roch,  baron),  officier  géné- 
ral, né  à  Arras  (Pas-de-Calais),  le 
29  mars  I7GI,  de  «  Maclou  Godart 
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el  de  Marie-Jeanne-Auàtreberthe 
Musquiiiet  »,  mort  à  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine)  le  8  mai  1834;  appar- 
tint à  l'armée,  se  distingua  pendant 
les  campagnes  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire,  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII  et  oflicier  de  même  ordre 
le  25  prairial  suivant,  puis  pro- 
mu général  de  brigade  le  11  sep- 
tembre 1809.  Il  avait  été  créé  ba- 
ron de  l'Empire. 

Godechal  (Jean- Pierre -François-Jé- 
rôme-Aimé),  avocat  et  homme  po- 
litique, né  k  Argentan  (Orne),  le  3 
décembre  17oi,  de  «  maître  Pierre- 
Michel  Godechal,  procureur  au 
bailliage  de  celte  ville,  et  de 
Charlotte-Françoise  Heusé  »  ;  était 
avocat  à  Argentan  quand  il  fut 
élu,  en  1807,  par  ce  dernier  arron- 
dissement, candidat  au  Corps  légis- 
latif. 

Godefroy  (Antoine),  maître  de  forges 
et  suppléant  aux  Etals  généraux, 
né  à  Ghàteau-la-Valière  (Indre-et- 
Loire)  ;  était  maître  de  forges  dans 
cette  dernière  localité,  quand  il 
fut  élu,  le  24  mars  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Touraine,  mais 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Godefroy  (Charles-Louis),  curé  et  lé- 
gislateui',  né  à  Nonville  (Vosges) 
le  13  août  1740,  mort  à  Versailles 
le  13  mars  1822;  était  curé  de 
Nonville,  quand  il  fut  élu,  le  31 
mars  1789,  député  du  clergé  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage 
de  Mirecourt,  siégea  à  droite,  vota 
avec  les  parlisans  de  l'ancien  ré- 
gime, refusa  de  prêtei'  le  serment 
civique,  puis  émigra,  revint  avec 
les  Bourbons  en  18 lo,  et  fut  nom- 
mé chanoine  à  Versailles. 

Godefroy  ((Ilunles-François-Marie), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Paris,  le  8  septembre  17oo, 
mort  à  Paris  le  6  mai  182o;  était 
jurisconsulte  au  moment  de  la 
Révolution  et  devint  administra- 
teur du  district  de  Breteuil.  Elu 
le  5  septembre  1792,  par  l'Oise, 


membre  de  la  Convention,  il  était 
absent  au  moment  du  procès  du 
roi  et  ne  put,  par  conséquent, 
émettre  son  vote,  fut  envoyé  en 
mission  en  Seine-et-Marne,  et  pro- 
mit aux  habitants  qu'on  respecte- 
rait la  liberté  des  cultes.  Son  man- 
dat terminé,  il  entra  dans  la 
magistrature  et  était,  à  la  fin  de 
l'Empire,  juge  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 

Godefroy  (Jean-Françoisj,  proprié- 
taire, cultivateur  et  homme  poli- 
tique, né  à  Villejuif  (Seine),  l^ 
10  février  1740,  de  «  JeanFrançoi- 
Godefroy,  marchand  épicier,  el 
de  .Marie-Anne-Françoise  Barre  »  ; 
était  propriétaire  cultivateur  el 
conseiller  général  de  Villejuif, 
quand  il  fut  élu,  en  1807,  par 
l'arrondissement  de  Sceaux,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Godefroy  (Pierre),  négociant  el  lé- 
gislateur, né  àGranville  (Manche), 
le  19  mars  1778,  de  «  Jacques  Go- 
defroy, et  de  Suzanne  de  Guide- 
loup  »;  était  négociant  à  Saint- 
Malo,  quand  il  fut  élu,  le  11  mai 
1815,  par  cet  arrondissement,  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Ccnl- 
Jours.  Son  court  mandat  expiré, 
il  reprit  son  négoce  dans  sa  ville 
natale. 

Godet  de  la  Riboullerie  (Louis-(;a- 
briel,  baron),  avocat,  magistrat  et 
législateur,  né  à  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée),  le  22  avril  i7t>0, 
de  «  maître  Louis  Godet,  sieur  de 
la  Riboullerie.  et  de  dame  Su- 
zanne-Rose Brunet  »,  mort  à 
Fonlenay-le-Comte,  le  13  avril 
1821;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  promu,  le  17  août 
1785,  lieutenant  de  police  de  sa 
ville  natale,  devint  juge  de  paix 
de  ce  canton  le  14  octobre  1790. 
et  juge  suppléant  au  tribunal 
du  district  le  2  décembre  sui- 
vant. Sous  l'Empire  il  fut  nommé 
président  du  tribunal,  le  12  avril 
1813.  puis  créé  baron  de  l'Empire. 
Le  13  mai  1815,  il  fut  élu,  par  la 
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Vendée,  représentant  à  la  Chambre 
des  Gent-Jours. 

Godin  (François-Joseph-Louis,  baron 
de),  propriétaire  et  législateur,  né 
à  Macheleii  (Belgique),  le  i\  avril 
\~o'2,  de  «  Jean-Frani;ois-Louis 
Godin,  seigneur  de  Merline.ourt,  et 
de  Jeanne  Claire-Dominique  de 
Bibans  »,  mort  à  Ma'  helen  le  9 
mars  I8i!>;  était  propriétaire, 
quand  il  fut  élu,  le  23  germinal 
an  V,  député  de  la  Uyle  au  con- 
seil des  Ani-iens.  11  y  siégea  jus- 
qu'en l'an  VIII. 

Godinot  <r)eo-Gralias-Nicolas,  lia- 
roiii,  officier  général,  né  à  Lyon 
illhônei  le  I"  mai  I7(i.'i.  mort  à 
Sfville  Œspagne)  le  'IH  octobre 
1811;  fit  ses  premières  armes 
dans  les  cam[iagncs  de  la  Kévolu- 
tion  et  était  en  l'an  XII,  colonel 
du  iî]"  régiment  d'infanterie  lé- 
gère, à  la  tête  duquel  il  se  battit 
à  Ulm  et  à  Austerlilz  ;  fut  promu 
général  de  brigade  et  devint  chef 
d'élatniajor  général  dans  la  cam- 
pagne de  !8rti  contre  les  Prus- 
siens. .\pré>  la  paix  de  Tilsilt.  il 
passa  en  Kspagne,  lit  les  campa- 
gnes de  IS08  et  ISI I,  se  distingua 
a  Tolède,  a  Sanla-Marla  et  à  Vil- 
ba;  battit  Blacke  dans  les  premiers 
jours  rl'aoùt  ISII  et  fut  nommé 
général  dedivi.>ion,  et  après  s'être 
distingué  de  nouveau  ii  la  prise  du 
camp  de  Saint-Itoch.  rentra  à  Sé- 
ville,  et  le  lendemain  niénie  de  son 
arrivée,  se  tua  d'un  coup  de  fusil, 
à  la  suite  d'une  attaque  de  nerfs  il 
laquelle  il  était  sujet.  Il  fui  très 
regretté  de  ses  soldats.  Il  était 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur (le|)uis  le  ^'i  prairial  an  Xll. 

Goffard  (Jean  Claude),  officier  géné- 
ral, né  il  Toul  iMeurlIie),  le  Ht  fé- 
vrier ITii,  de  i<  Jean-Baplisie  (Jof- 
fard,  perruquier,  et  de  iMarie-.\nne 
Jacqunt,  son  épouse  »,  mort  à 
Toul,  le  18  mai  i8fl.'>  ;  entra  au 
service  le  1"'  mai  ITlii.  el  cpia- 
lorze  ans  après,  le  9  mai  I77S, 
fut  nommé  lieutenant.  Sous  la  Ke- 
volulion.  le  ISmai  1792.  il  devint 


capitaine,  puis  chef  de  bataillon  le 
m  mai  1793,  chef  de  brigade  le 
30  septembre  de  la  même  année, 
et  génér-al  de  brigade  le  19  ger- 
minal an  II. 

Goffaux  (  François-Joseph),  manufac- 
luiicr  et  législateur,  né  à  Paris  le 
'2't  février  175.'),  de  <f  sieur  Joseph 
GolVaux,  tapissier  à  Paris,  et  de 
demoiselle  (Catherine  fJeslandes  », 
mort  k  Paris  le  10  juinl836,  s'oc- 
cupa de  commerce  et  d'industrie. 
Au  moment  de  la  Ilévolution,  il 
était  ma  nu  facturier  à  Angers,quand 
il  fut  élu,  le  10  septembre  1791, 
di-pulé  de  Maine-et-Loire  à  la  le- 
gislalive,  après  avoir  été  l'un  des 
administrateurs  de  ce  départe- 
ment. Son  n'ile  à  l'Assemblée  fut 
très  modeste,  et  (]uelque  peu  ell'rayé 
des  événements  (juise  déroulaient 
il  prit  le  parti,  après  la  fin  de  la 
législature,  de  passer  en  Angle- 
terre, s'installa  à  Londres  où  il 
donna  des  leçons  de  littérature. 
Sous  le  Consulat,  il  revint  en 
France,  sidlicila  la  place  de  pro- 
fesseur de  poésie  latine  au  Pryla- 
née  français,  et  prit  sa  retraite  en 
IMIo.  On  a  de  lui  :  Tableau  chro- 
nométrif/ue  (les  époques  princi- 
]iales  (le  l'Histoire^  dejiuis  la  prise 
(le  Troie  jusqu'à  nos  Jours.  De- 
voirs d'humanité,  etc. 

Goguet  (Jacques-Gilles-IIenri),  offi- 
cier général,  né  en  I7ti<>,  assassiné 
à  Bray  (Aisne)  le  i\  avril  1794  ; 
était  médeiMU  de  l'Université  de 
Monipi'llier  rpiaiid  il  entra  le  2(j 
juin  1792,  comme  volontaire  au 
I"  balaillonde  l'IIéraull,  se  bnilit 
bravement  ii  Jenimapes  où  il  eut 
un  cheval  tue  sous  lui.  puis  aver- 
tit, le  27  mars  l)S!)3,  le  représentant 
Delacroix  delà  IraliisondeDmnou- 
riez,  fut  nommé  général  de  bri- 
gadt?  à  l'armée  des  Cotes  de  Cher- 
iiourg,  le  15  mai  suivant,  puis 
emplové  avec  son  grade  h.  l'ar- 
mée (les  Pyrénées-tJrientales,  le 
30  juin  1793  et  à  celle  du  Nord  le 
l(>  nivôse  an  11.  devint  général 
de  ilivision  le  16  pluviôse  an  II, 
commandant  de  l'armée  intermé- 
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diaire  à  Guise.  Il  fui  assassiné  par 
un  de  ses  soldais  à  Bray  le  ;2o  flo- 
réal de  la  môme  année. 

Goguet  (Louis- An toine-Vasl-Vilej, 
officier  général,  né  à  Epénancourt 
(Somme),  le  26  février  1764,  de 
«  Antoine-Alexandre  Goguel,  la- 
boureur, et  de  Marie-Jeanne-Jo- 
sèphe-Balhilde  Francière  »,  mort  à 
Epénancourt  le9  aoûHSâl;  appar- 
tint à  l'armée,  fit  les  campagnes 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
se  distingua  dans  plusieurs  ren- 
contres, fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  et  officier  du  même  ordre 
le  2o  prairial  suivant,  et  le  6  août 
18H,  promu  général  de  brigade. 

Gohier  (Louis-Jérôme),  avocat,  lé- 
gislateur, minisire,  magistrat, 
membre  du  Directoire  et  consul, 
né  à  Semblançay  (Indre-et-Loire), 
le  27  février  1746,  de  «  maître 
Louis  Gohier,  praticien,  et  de 
Anne  lloreau.sa  légilimeépouse», 
mort  à  Paris  le  29  mai  1830  ;  était 
avocat  au  parlement  de  Bretagne, 
et  fut  du  nombre  des  six  députés 
du  tiers  état  de  Bretagne  qui  pré- 
sentèrent au  roi,  en  avril  1789,  la 
réponseauximpulalionsde  l'ordre 
de  la  noblesse.  Elu  le  l'"' septembre 
1791,  député  d'Ille-et-Vilaine  à  la 
Législative,  il  se  mêla  activement 
aux  débats  de  celte  Assemblée  et 
prononça  un  remarquable  dis- 
cours dans  la  séance  du  21  no- 
vembre 1791,  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  ;  demanda,  le  8  fé- 
vrier 1792,  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés;  fui  élu,  le  16  juin,  se- 
crétaire de  l'Assemblée.  Son  man- 
dat expiré,  il  devint,  sous  le  minis- 
tre Garai,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice,  et  le  20 
mars  1793,  Gohier  fut  nommé 
ministre  de  la  justice.  Il  fit  ordon- 
ner le  19  septeuibre  la  destruction 
des  titres  de  noblesse  à  la  chan- 
cellerie, et  fit  part  de  cet  acte  à  la 
Convention  en  ces  termes  :  «  Ci- 
toyens, en  proclamant  l'égalité, 
vous  avez  voulu  qu'il  ne  restât 
aucune  trace  des  distinctions  qui 


pouvaient  blesser  la  dignité  de 
i'Iioinme.  Vous  aviez  condamné 
aux  flammes  tous  les  litres  imagi- 
nés par  l'orgueil  ;  vous  avez  dé- 
crété qu'on  ne  reconnaîtrait  désor- 
mais dans  la  République  française 
d'autre  distinction  que  celle  du 
mérite  et  de  la  vertu  ;  mais  les 
enfants  de  la  folie  des  hommes  ne 
sont  pas  tous  détruits.  Je  vien> 
d'être  instruit  par  un  commis  de 
la  chancellerie,  qu'il  existait  dans 
un  bureau  soixante-sept  registres 
contenant  les  édils  et  les  règle- 
ments des  anciennes  chancelleries 
et  des  titres  de  ces  hommes  dévorés 
du  désir  de  devenir  grands,  et  qui 
étaient  en  efl'et  si  petits  !  Je  prie 
la  Convention  de  décréter  que  ces 
litres  seront  brûlés.  »  Celle  pro- 
position, convertie  en  motion,  fui 
immédiatement  décrétée.  Gohier 
renonça  ii  ses  fonctions  le  20  ger- 
minal an  II,  et  fut  nommé,  en 
l'an  IV,  président  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine,  et  en  fructi- 
dor an  V,  juge  au  tribunal  de 
cassation.  Il  fut  nommé  membre 
du  Directoire  le  29  prairial  an  Vil, 
en  remplacement  de  Treilliard, 
dont  la  nomination  était  annulée, 
devint  président  du  Directoire  un 
an  après  et  prononça  au  Ciiamp- 
de-Mars,  le  1"'' vendémiaire  an  VIII, 
un  long  discours  pour  l'anniver- 
saire de  la  proclamation  de  la 
République.  Plus  d'un  mois  après, 
au  coup  d'Etat  de  brumaire.  Bou- 
lay  de  la  Meurlhe  fut  chargé  par 
Bonaparte  de  demander  la  démis- 
sion de  Gohier.  Ce  dernier  com- 
mença par  faire  de  la  rési-lance, 
mais  devant  les  menaces  dégui- 
sés de  Boulay  de  la  Meurlhe, 
Gohier  acquiesça,  fut  un  moment 
consigné  au  Luxembourg,  puis  se 
retira  dans  sa  propriété  à  Anlony, 
près  de  Sceaux  et  accepta  plus 
tard  le  poste  de  commissaire  géné- 
ral des  Relations  commerciales  de 
l'Empire  français  à  Batavia,  c'est- 
à-dire  consul  de  Franco  à  Amster- 
dam. Il  occupa  ce  poste  jusqu'à 
la  réunion  de  la  Hollande  à  la 
France,  et  se  relira  à  Eaubonne. 
puis    à    MonlmoVency,    oii    il   se 
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livra  à  la  culture  des  lettres,  et 
composa,  eu  18^7,  contre  la  Res- 
lauration,  une  philippique  dédiée 
à  Déranger,  et  qui  se  terminait 
ainsi  : 

Horace  et  Tibiille  ;i  la  fuis. 
Bon  FraMi;ni3.  aimable  puétc. 
L'Iiuunenr  îles  ihanstniniers.  rorois       , 
Tribut  (l'une  simple  muselle  ;  i 

Chant  rlii  cygne  d  un  vieil  alliléle  \ 

Que  làge  à  luis  tiors  des  combats.         i 
Toi.  plus  heureux,  ail  1  fouette,  fouette, 
Chante  toujours,  ne  l'endors  pas  I 

Il  mourut  Agé  de  84  ans.  Ou  a  ] 
de  lui  :  Mémoires  d'un  vétéran  | 
irréproc/inhle  de  la  Révolution  ; 
la  jilort  de  César,  etc. 

Golo  (Déparlement  du).  Il  fut  créé  le 
i  messidor  an  II  et  eut  pour  chef- 
lieu  Bastia. 

Golzart  (Nicolas-Conslant,  cheva- 
lier), notaire,  procureur  général 
syndic,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Grandpré  (Ardennes).  le 
3  juillet  1758,  de  «  M' Jean  Gol- 
zart, notaire  royal  et  receveur  des 
domaines  du  roi,  et  de  dame  Ma- 
rie-Jeanne I)eheppe  «,  mort  le 
2Gaorill8i7  ;  fut  pourvu,  le  l'avril 
1 78i,  de  la  charge  de  notaire  royal 
il  Ville-sur- Tourbe,  et  le  il  sep- 
tembre 1787  il  Grandpré  ;  devint, 
sous  la  Kévolution,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Grandpré. 
Elu,  le  30  août  1791,  député  des 
Ardennes  à  la  Législative,  il  siégea 
à  gauche,  et,  son  mandat  terminé, 
fut  nommé  procureur  général  syn- 
dic de  ce  département,  puis  des- 
titué en  1793  et  arrêté  comme 
suspect  jusqu'à  la  fin  de  l'an  11: 
fut  en  l'an  IV,  le  ii  vendémiaire, 
élu  toujours  par  les  Ardennes, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
se  montra  favorable  au  coup 
d'Etat,  et,  le  9  germinal  an  VllI, 
fut  nommé  sous-préfet  de  Vou- 
ziers,  puis  entra,  le  G  germinal 
an  X,  au  Corps  législatif,  vit 
son  mandat  renouvelé  le  17  fé- 
vrier 1807  et  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  i  août  1811.  Après  la 
chute  de  l'Empire,  le  ii  août  l81o, 
il    fut   élu  député    par  le  collège 


électoral  des  Ardennes  et  siégea 
dans  la  minorité  de  la  Chambre 
introuvable,  fut  ensuite  nommé,  le 
l''"'  mai  I81(),  président  du  tribu- 
nal de  Vouziers,  et  le  t  septembre 
suivant,  de  celui  de  Gharleville,  et, 
pour  la  seconde  fois,  Golzart  fut 
nommé,  le  (J  septembre  1820, 
sous-préfet  de  Vouziers. 

Gomaire  ^Jean-René),  vicaire  géné- 
ral et  législateur,  né  à  Lorienl 
(Morbihan),  le  1"  novembre  1745, 
de  «  René  tîoincr  {sic)  et  de  Marie 
Lesquer  »;  était  vicaire  général  de 
la  cathédrale  de  Quimper,  adopta 
modérément  les  commencements 
de  la  Révolution  et  devint  l'un 
des  administrateurs  du  Finistère. 
Elu,  le  9  septembre  1792,  par  ce 
département,  membre  de  la  Con- 
vention, il  prit  place  à  droite, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  comme  mesure  de  siireté  géné- 
rale, pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  le  bannissement  à  la 
paix  »;  fut,  en  mars  1793,  membre 
de  la  commission  des  Douze,  se 
montra  partisan  des  Girondins  et 
fut  décrété  d'accusalion  et  d'arres- 
tation comme  signataire  des  pro- 
testations des  31  mai  et  2  juin,  et 
ne  sortit  de  prison  qu'après  le  9 
thermidor,  fut  réintégré  à  la  Con- 
vention le  18  frimaire  an  III  et 
enira  au  conseil  des  Cinq-Cents  le 
4  brumaire  an  IV,  en  devint  secré- 
taire et  en  sortit  eu  l'an  VI,  puis 
ne  reparut  plus  sur  la  scène  poli- 
tique. 

Gombert  (Martini,  notaire,  cultiva- 
teuret  législaleur,  né  il  Chaumont 
(llautc-.Mariie)  le  i'.)  mars  1749, 
mort  il  Rizancourt  (Haute-Marne) 
le  23  février  1833;  fut  pourvu,  le 
21  avril  1773,  de  la  charge  de 
notaire  royal,  garde-notes  en  la 
ville  de  Chaumont-en-Bassigny,  y 
résidant,  el,  le  lli  décembre  1778, 
de  celle  d'avocat  du  roi  au  prési- 
dial  et  siège  présidial  de  la  même 
ville,  et  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, était  Ciillivateur  à  Mareilles. 
Elu.  le  28  mars  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
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le  bailliage  de  Chaumont-en-Bassi- 
gnj',  il  fut  admis  à  y  siéger  le 
23  décembre  de  la  même  année,  en 
remplacement  de  M.  Morel,  démis- 
sionnaire. Le  H  juin  1791,  il 
demanda  l'état  exact  des  Français 
auxquels  on  payait  des  pensions  à 
l'étranger  et  la  suspension  du 
paiement  de  l'apanage  du  comte 
d'Artois,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  revenu 
à  Paris,  «  attendu  qu'il  n'était  pas 
séant  que  cet  argent  servît  à  sou- 
doyer des  ennemis  à  la  Hévolu- 
lion  ».  Son  mandat  terminé,  il 
retourna  dans  ses  foyers  et  reprit 
ses  travaux  agricoles. 

Gomer  (Louis-Gabriel,  seigneur  du 
(juesnel,  comte  de),  officier  géné- 
ral et  législateur,  né  à  Quévauvii- 
1ers  (Somme),  le  2o  février  1718, 
de  «  Louis  de  Gomer,  chevalier, 
seigneur  du  tief  de  Gomer  et  Qué- 
vauviilers,  Bougainville,  llinia- 
ville,  la  Lenliily,  capitaine  au 
régiment  royal  d'infanterie,  et  de 
Marie-Madeleine  de  Vandeuil, 
mort  à  Dieuze  (Meurtlie)  le  30 
juillet  1798  »;  était,  au  moment 
de  la  Révolution,  maréchal  de 
camp  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
puis  fut  élu  le  30  mars  1789  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  de  Sarre- 
guemines,  lit  partie  du  comité 
militaire,  et  donna  sa  démission 
le  4  novembre  de  la  même  année. 

Gomer  (Charles-Gabriel,  comte  de), 
propriétaire  et  suppléant  aux 
Etats  généraux  ;  était  fils  de 
«  François-Charles,  marquis  de 
Gomer  ,  chevalier  ,  seigneur  de 
Gomer,  Quevreville,  Bougainville, 
llimaville,  la  Lentilly  etc.,  et  de 
Gabrielle-Catherine  de  .Mornay  de 
Montchevreuil  »;  était  propriétaire 
quand  il  fut  élu,  le  11  avril  1789, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bail  liage  d'Amiens, 
mais  ne  lut  pas  appelé  à  siéger. 


Gomicourt  (de). 
chant. 


Voir   Lemar- 


Gondinet   (Pierre),    sous- préfet   et 


homme  politique,  né  à  Saint- 
Yrieix  (Haute-Vienne)  le  13  jan- 
vier 17.')4,  de  «  Pierre  Gondinet. 
bourgeois,  et  de  Anne  Nelpoux. 
sa  femme  »  ;  était  sous-préfet  h 
Saint- Yrieix,  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1809. 
candidat  au  Corps  législatif  sari- 
être  appelé  à  y  siéger. 

Gonneau  (Jean-Jacques-Benoit),  juge 
de  paix  et  législateur,  né  à  Roche- 
cliouart  (Haute-Viennej  le  i  mars 
1701  ;  était  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Rochechouart  quand  il  fut 
élu,  le  16  mai  18lo,  par  cet  arron- 
dissement, représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours.  Après 
cette  courte  législature,  il  reprit 
ses  fonctions  déjuge  de  paix. 

Gonnès  (Jean-François-Paul  Fosse- 
rier,  baron  de),  syndic  de  noblesse 
et  législateur,  né  au  château  de 
Lizos  (Ilautes-Pyrénéesi  le  lojuil- 
let  17:26:  était  syndic  de  la  noblesse 
quand  il  fut  élu,  le  23  avril  1789. 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Bigorre;  il  siégea  à  droite  et  vota 
constamment  avec  les  partisans 
de  l'ancien  régime,  puis  protesta 
par  lettre  contre  la  fusion  des 
trois  ordres. 

Gonnet  (Claude-François),  avocat, 
législateur  et  magistrat  né  à  Pé- 
ronne  (Somme),  le  24  juin  Moi, 
de  a  Claude-François  Gonnet  et 
de  Marguerite  Garpenlier  »,  mort 
à  Péronne,  le  30  juin  1815;  était 
avocat,  quand  il  devint,  sous  la 
Révolution,  procureur  syndic  du 
district  de  celte  ville.  Nommé  con- 
servateur des  hypothèques  et  com- 
missairedu  Directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  de  Jem- 
mapes,  il  fut  élu,  le  25  germinal 
an  VI,  député  de  la  Somme  au 
Conseil  des  Anciens,  et  vit  son 
mandat  renouvelé  le  25  germinal 
an  Vil,  ne  se  montra  pas  hostile 
au  coup  d'Etat  de  brumaire  et 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député  di- 
la  Somme.   Sous   l'Empire,  il   fut 
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juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mit-re  instance  de  Péronne. 

Gonssans  fde).  —  Voir  JoufTrey  (de). 

Gontaut  de  Biron  i Armand-Louis, 
iIul-  de),  oflicier  général  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  13  avril  1747, 
de  «  Cliarles-Anloine-Arinand  de 
(iontaut,  duc  de  Gontaut,  maré- 
(-•hal  de  camp,  et  de  Antoinctte- 
Kustachie  Crozatdu  (Ihàlel  >>;  était 
duc  de  Hiron  depuis  1788,  ipiand  il 
prit  part  à  la  guerre  de  lindépen- 
ilance  américaine.  Klu,  le  ^3  mars 
17X9,  député  (le  la  noblesse  aux 
lilatsgénéraux  parla  sénéchaussée 

In  (Jnercy,  il  était  alors  colonel; 
-i;  montra,  en  1789,  dès  le  di-bul, 
l'avorable  à  la  Révolution  et  te 
rallia,  au  sein  de  la  Constituante, 
aux  hommes  de  pe-ogrès,  fut  délé- 
gué pour  l'Assemblée,  en  1791. 
|iour  recevoir  le  serment  de  (idé- 
lilé  des  troupes  réunies  dans  le 
département  du  .Nord,  puis  fut 
promu  maréchal  de  camp  le  13 
janviei-  1792.  Le  30  septembre, 
le  commandement  de  l'armée 
«l'observation,  chargée  de  surveil- 
ler les  mouvements  des  Autri- 
chiens e'tablie  entre  Rheinfeld  et 
l'hilipsbourg,  lui  fut  conlié  ; 
il  fut  ensuite  nommé  comman- 
dant de  l'armée  des  Cotes  de  la 
Ilochellc,  le  11)  mai  1793,  mais  ne 
ne  se  sentit  pas  ou  sembla  ne  pas 
>e  sentir  en  mesure  de  remplir  la 
nouvelle  lâche  qui  lui  incombait; 
il  envoya  !*a  déuiission  au  Comité 
(le  Salut  public,  mais  elle  ne  fut 
pasacceptée.  Gonlautde  Riron  prit 
alors  Idllensive  et  battit  à  Sau- 
rnur  et  à  Parthenay  l'armée  ven- 
ilécnneet,a|iréscesdeux  victoires, 
insista  pour  être  relevé  de  ses 
l'onclions  et  se  montra,  en  même 
temps,  très  ho>tile  au  lieulenanl- 
foloncl  Rossignol.  C'est  alors  que 

elle  double  altitude  le  fit  sonp- 
■  onner  d'incivisme;  ilfulileslitué, 
irrétéetenlermé  à  l'Abbaye,  com- 
parut devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme    "    prévenu  de 

inspiration   contre   la    Républi- 

pie  II,    fut   condamne  à  mort    et 


exécuté  le  même  jour,   le   l'a  ni- 
vôse an  11. 

Gontier  de  Biran  (Guillaume),  lieu- 
lenant  général  civil  et  législateur, 
né  à  Bergerac  iDonlognei,  le  18 
août  17'w,  du  «  sieur  Jean  Gon- 
lierde  Riran,doctenren  médecine, 
et  de  dame. Marie-Camille  Deville», 
mort  à  Bergerac  le  lii  Juin  18ii  ; 
fut  pourvu,  le  3  novembre  1773,  de 
la  charge  de  lieutenant  général  et 
commissaire  examinateur  en  la 
sénéchaussée  de  cette  ville,  lin 
mars  1789,  il  fut  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  du  Périgord.sc  mon- 
tra hostile  il  la  Révolution  dans 
cette  Assemblée  cl  fut  parmi  les 
signataires  de  la  protestation  du 
\i  septembre  1791. 

Gonyn  (Pierre),  cultivateur  et  légis- 
lateur, né  à  J>yon  (Rhône)  le  13 
juillet  1747  ;  était  cultivateur, 
(juand  il  devint,  sous  la  Révolution, 
adminislralcur  du  dislrict  du 
Rieux.  Le  ,'1  septembre  1791, 
il  fut  élu,  par  la  llaulc-Garonne, 
député  il  la  Législative,  siégea  à 
gauche,  et,  son  mandai  expiré, 
retourna  à  Rieux,  reprit  ses  tra- 
vaux agricoles  et  devint  conseiller 
général  sous  l'Empire. 

Gorguereau  (François),  juge  et  légis- 
lateur, né  il  Bourges  ((llier)  en 
octobre  1739,  mort  à  Paris  le  ii 
juillet  1809;  était,  en  1789,  juge 
au  tribunal  du  V"  arrondissement, 
(|uand  il  fut  élu,  le  9  septembre 
1791,  député  de  Paris  à  la  Légis- 
lative, siégea  pai'ini  les  modérés, 
prit  plusieurs  fois  la  parole,  mais 
ses  disci>urs  furent  peu  écoutés 
et  considéi-és  comme  empreints 
d'inexactitudes  voulues,  et  quel- 
fjuesfois  même  d'incohercn<;e.  Il 
(iisparut  de  la  lutte  politique  après 
l'expiration  de  son  mandat. 

Goris  (Jérôme-Joseph),  officier  gé- 
néral, né  à  Calillon  (Nord),  le  (î 
mai  17t)l,  de  «  Simon  (îoris,  et  de 
Marie-.Maxellencc  François,  son 
épouse  »,  mort  à  (lambrai  (Nordj 
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le  9  novembre  1828;  appartint  aux 
armées  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  (l'honneur  le  19  frimaire 
an  Xll,  et  officier  du  même  ordre 
le  25  prairial  suivant,  puis  promu 
général  de  brigade  le  6  août 
1811. 

Gorjon  de  Verville  (Louis-Adrien), 
propriétaire  et  homme  politique, 
né  à  Amiens  (Somme),  le  27  sep- 
tembre 1766,  de  «  monsieur  An- 
toine-Louis-Henry Gorjon  de  Ver- 
ville,  écuyer,  conseiller  du  roi, 
receveur  des  tailles  de  l'élection 
de  Doullens,  et  de  demoiselle  F"ran- 
çoise-Geneviève- Ursule  Poujol , 
son  épouse»;  était  propriétaire  et 
maire  de  Doullens,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législatif, 
mais  ne  fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Gorneau  (Philippe  -  Joseph,  cheva- 
lier), législateur  et  magistrat,  né 
àVarzy  (Nièvre)  le  17  août  17o3, 
mort  à  Paris  le  7  juin  1810  ; 
devint,  en  1789,  élecleurde  Paris, 
et  participa  aux  événements  du 
14  juillet  ;  le  matin  de  cette  grande 
journée,  il  fut  autorisé,  comme 
membre  et  représentant  du  dis- 
trict de  Saint-Méry,  à  faire  fabri- 
quer 390  hallebardes  et,  le  22juil- 
let  suivant,  alla  app  iser  les  scel- 
lés sur  les  papiers  de  Foulon,  Elu 
député  de  la  Seine,  le  26  germinal 
an  VIII,  au  Conseil  desAnciens,  il 
prit  souvent  la  parole  et,  toujours 
sur  les  matières  commerciales  et 
d'entreprises,  se  rallia  à  Bona- 
parte, qui  le  nomma,  le  14  germi- 
nal an  VIII,  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel de  la  Seine,  puis  fut  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  10  septembre 
1808. 

Gorsas  (Antoine-Joseph),  publiciste 
et  législateur,  né  à  Limoges(IIaute- 
Vienne),  le  24  mars  1752,  de 
«  Jean-Baptiste  Gorsas,  cordon- 
nier, et  de  Marianne  Peyrien  », 
exécuté  àParis  le  17  octobre  1793; 
fonda  à  Versailles,  en  1779,  une 
école  militaire  libre,  oit  nobles  et 


roturiers  étaient  admis  ;  mais  ayant 
publié  des  satires  en  vers,  il  se  fit 
beaucoup  d'ennemis  et  fut  enfer- 
mé à  la  Bastille  en  1781,  accusé 
d'avoir  corrompu  l'esprit  de  ses 
élèves.  C'est  comme  cela  et  à 
cause  de  cela,  que  Gorsas  se  jeta 
dans  le  mouvement  révolution- 
naire. Au  moment  de  l'ouverture 
des  Etats  généraux,  il  fonda  le 
Courrier  de  Versailles,  qui  se 
montra  très  hostile  à  la  cour.  Le 
Biclionnaire  des  Parlementaires 
nous  raconte  même  que  Gorsas 
vint  lire  publiquement  au  Palais- 
Royal  le  numéro  du  4  octobre 
1789  contenant  le  récit  du  fameux 
banquet  des  gardes  du  corps, 
«  dans  lequel,  disait-ii,  la  santé  de 
la  nation  avait  été  repoussée  avec 
mépris,  et  la  cocarde  nationale 
foulée  aux  pieds  ».  Le  peuple  de 
Paris  se  souleva  en  criant  :  «  Du 
pain!  A  Versailles!  »  Gorsas  se 
mit  lui-même  à  la  tête  d'une 
colonne  qui  se  rendait  k  Ver- 
sailles à  la  suite  de  Maillard  ». 
Son  journal  avait  changé  de  nom, 
il  était  devenu  le  Courrier  des 
qualre-vingt- trois  départements. 
Dans  les  journées  du  20  juin  et  du 
10  aoTJt  1792,  il  se  fit  remarquer 
parmi  les  plus  ardents.  Elu,  le 
10  septembre  1792,  membre  de  la 
Convention  par  les  départements 
de  Seine-et-Oise  et  l'Orne,  il  opta 
pour  Seine-et-Oise,  prit  place  à  la 
Montagne,  puis  approuva. en  pleine 
tribune,  les  massacres  de  Septem- 
bre; puis,  insensiblement,  se  rap- 
procha des  Girondins,  et  devint  se- 
crétaire de  la  Convention  le  10  jan- 
vier 1793.  Dans  le  procès  du  roi, 
après  avoir  longuement  motivé  son 
vote,  il  se  prononça  pour  «  la  dé- 
tention de  Louis  pendant  la  guerre, 
et  son  bannissement  perpétuel  à  la 
paix  sous  peine  de  mort  ».  Ayant 
attaqué,  en  février,  dansson  jour- 
nal, la  Montagne,  la  Commune  et 
Marat,  son  imprimerie  fut  sacca- 
gée le  8  mars,  par  200  hommes  en- 
viron, armés  de  sabres  et  de  pisto- 
lets, conduits  par  le  Polonais 
Lazowski;  il  n'eut  que  le  temps  de 
prendre   la  fuite  et  en  fut  quitte 
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pour  la  peur.' Le  M.  une  pétition 
Je  la  section  du  Bon-Conseil  à  la 
Convention  réclamait  la  mise  en 
accusation  de  Gorsa-.  A  la  Com- 
mune, Chaumette  fit  décider  que 
les  anciennes  opinions  de  Gorsas 
et  ses  opinions  actuelles  seraient 
affichées  sur  deux  colonnes  dans 
Paris,  sous  ce  titre  :  Le  Gorsas 
d'autrefois  et  le  Gorsas  d'aujour- 
d'hui, 14  mai  1793.  Décrété  d'ar- 
restation, dans  la  séance  du  :2  juin  , 
il  se  réfugia  d'abord  à  Kvreux,  de 
là  gagna  le  Calvados,  et,  après  la 
défaite  des  Girundins  à  Pacy-sur- 
Kure  (14  juillet),  fut  déclaré  traî- 
tre ,à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi 
(28  juillet).  11  était  parvenu  à  se 
soustraire  aux  (loursuites  en  se 
cachant  en  Bretagne,  mais  il  eut 
la  mauvaise  ins[)iration  de  revenir 
i  Paris,  chez  une  dame  Brigitte 
Malhey,  libraire  au  l'alais-Royal, 
"  avec  laquelle  il  avait  une  liai- 
son .).  Découvert,  il  fut  arrêté  le 
7  octobre,  passa  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  fut  con- 
damné à  mort  et  e.véculé  le  même 
jour.  Le  13  pluviôse  an  II,  la  Con- 
vention accorda  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants  une  pension.  On  a  de 
lui  :  l'Ane  promeneur  ou  Crilis 
promené  par  son  âne,  etc. 

Gorsse  ("Jean-Louis- François- Ray- 
mond), maire  et  homme  politique, 
néàAlbi(Tarn).  le  20  janvier  1771, 
'le«  messire  François  Gorsse,  con- 
cilier du  roi,  vigiiier  royal  d'AIbi 
l  du  pays  d'Albigeois,  et  de  dame 
Marie-Louise  Va  lai,  mariés  »;  était 
maire  de  sa  ville  natale  (|uan<l  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
i-n  ISIO,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  siéger. 

Gosse  de  Gorrel^Henry-Joseph-Aimé), 
avocat,  magistrat'  et  législateur, 
né  à  Arras  (Pas-de-Calais),  le  2  no- 
vembre l760,de«Jean-MarieGosse 
'  t  de  demoiselle  .Marie-Catheriiic- 
losèphe  Lefebvre  ;>,  mort  à  Douai 
Nord)  le  26  novembre  iN.'il  :  se 
montra  très  réservé  au  début  de 
la  Bévolulion,  fut  nommé  juge  au 
tribunal  civil  de  cette  ville,  puis 


devint  suspect  en  1793.  l'ut  ar- 
rêté et  emprisonné,  et  remis  en 
liberté  après  le  9  thermidor. 
Sous  le  Consulat,  il  fut  nommé 
substitut  du  procureur  général 
près  le  tribunal  d'appel  de  Douai; 
entra,  le  27  brumaire  an  XII,  au 
Corps  législatif  comme  député  du 
Pas-de-Calais,  où  il  siégeajusqu'en 
1H08.  Le  17  mai  suivant,  il  fut  pro- 
mu procureur  général  à  la  cour 
de  Douai,  poste  qu'il  conserva 
jusqu'en  18!(i.  Le  10  mai  ISI.'l,  il 
l'ut  élu,  par  l'arrondissement  de 
Béthune.  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours,  ne  servit  pas 
la  Restauratiim,  et  se  lit  élire  dé- 
puté le  o  juillet  IS3I,  par  l'arnm- 
dissement  de  Béthune  ;  prit  place 
dans  les  rangs  des  conservateurs, 
puis  devint  président  de  chambre 
à  la  cour  de  Douai.  Il  abandonna 
la  magistrature  de  1849.  Il  était 
officier  de  la  Légion  d'honneur  et 
membre  du  conseil  général  du 
Pas-de-Calais. 

Gossin  (Pierre-François),  avocat  et 
législateur,  né  à  Souilly  (.Meuse), 
le  24  mai  I7.')4,  de  «  Georges  Gos- 
sin, procureur  du  roi  ii  la  mon- 
naie de  Metz  ».  exécuté  a  Paris  le 
23  juillet  1794;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  pourvu,  le 
0  décembre  1786,  de  la  charge  de 
lieutenant  général  civil  et  criminel 
au  bailliage  de  Bar.  Elu,  le/l'^avril 
1789.  député  du  Tiers  aux  Ktats  gé- 
néraux par  le  bailliage  de  Bar-lc- 
Duc  ,  il  prit  plusieurs  fois  la  |)arole 
au  sein  de  la  Constituante,  et  fit 
adopter,  le  29  juin  1791,  un  décret 
divisant  Paris  en  48  sections  on 
quartiers.  Son  mandat  expire,  il 
fut,  le  12  se[>tembre  de  la  même 
année,  procureur  général  syndic 
de  la  Meuse,  et  était  à  Verdun  lors 
de  l'invasion  prussienne  et  de  la 
capitulation  de  cette  ville  ;  obéit  à 
Brunswick  et  conserva  ses  fonc- 
tions ;  mais,  après  la  retraite  des 
Prussiens  il  essaya  vainement  de 
se  justifier  Traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  il  fut  con- 
damné k  mort  le  4  thermidor  an  II 
et  exécuté  le  lendemain  même. 
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GossuinfLouis-Marie-Joseph),  avocat 
et  législateur,  né  à  Avesnes  (Nord), 
ie  18  mars  17o!),  de  «  sieur  Fran- 
çois -  Joseph  -  Eugène  Gossuin  , 
maire  de  cette  ville,  et  de  demoi- 
selle Marie  -Marguerite- Josèphe 
Pillot  »,  mort  à  Vichy  (Allier)  le 
18  août  1821  ;  était  avocat  en  par- 
lement quand  il  fut  pourvu,  le  îi 
mars  1784  de  la  charge  de  lieute- 
nant général  civil  et  criminel  au 
bailliage  de  Quesnoy.  Elu,  le  19 
avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  du 
Quesnoy,  il  fit  de  suite  partie  du 
comité  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux ;  devint,  en  l'an  VI,  rece- 
veur général  de  l'Kure  et,  plus 
tard,  exerça  les  mêmes  fonctions 
dans  le  Nord  ;  se  rallia  en  1814  a. 
la  Restauration  et  fut  fait  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur.  11  fut 
élu,  le  2()  octobre  1818,  député  par 
le  collège  électoral  du  Nord  et 
se  prononça  pour  les  lois  d'excep- 
tion. Son  mandat  lerminé,  il  fut 
nommé  administrateur  général 
des  eaux  et  forêts,  poste  qu'il 
occupajusqu'à  sa  mort. 

Gouin  (Con.«tant-Joseph-César-Eu- 
géne),  avocat,  administrateur  des 
Domaines  et  législateur,  né  à 
Avesnes  (Nord)  le  12  mars  1758, 
mort  à  Paris  le  9  avril  1827;  fut 
nommé,  le  14  mars  1781,  niayeur 
de  la  ville  d'Avesnes  et  devint, 
sous  la  Révolution,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Nord.  Iilu  le  29  août 

1791,  député  de  ce  département, 
à  la  Législative,  il  prit  place  à 
gauche;  fut  réélu,  en  septembre 

1792,  membre  de  la  Convention  ; 
lors  du  procès  du  roi,  Gouin  était 
absent,  il  remplissait  alors  une 
mission  à  l'armée  du  Nord.  Après 
la  disparition  de  la  Convention,  il 
fut  élu  par  son  dépaitenient,  le 
24  vendémiaire  an  IV,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  vit  son 
mandat  renouvelé,  le  23  germinal 
an  V,  adhéra  au  coup  d'Etat  de 
brumaire  et  entra,  le  4  nivôse 
an  VllI,  au  (lorps  législatif,  où  il 
siégea  jusqu'en  l'an  X.  Pendant 
les    Cent-Jours,    il    fut,    pour    le 


Nord,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants.  Après  cette  courte 
législature,  il  devint  collaborateur 
au  journal  la  Bibliothèque  hislo-' 
rique,  fut  poursuivi  avec  d'autres 
journalistes  et  condamné  à  un 
an  d'emprisonnement  et  (jOO  francs 
d'amende  comme  «  coupable  de 
s'être  insurgé  contre  l'autorité  du 
roi  et  des  Chambres  et  d'avoir 
provoqué  à  la  désobéissance  aux 
lois  ». 

Got  ('Jacques-François- Louis),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Trun 
(Orne),  le  14  novembre  1768,  du 
«  sieur  Noël  Got  et  de  Marguerite 
Ballot  »,  mort  à  Belléme  (Orne)  le 
29  décembre  1846;  était,  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  procu- 
reur au  bailliage  de  Mortagne, 
et  devint  secrétaire  du  district 
de  Belléme,  puis  juge  au  tribunal 
civil  d'Alençon.  Élu,  le  24  germi- 
nal an  VI,  député  de  l'Orne  au 
ConseildesCinq-Cenls.  il  semontra 
peu  favorable  au  coup  d'Etal  de 
brumaire  et  se  relira  à  Belléme, 
où  il  ouvrit,  comme  homme  de  loi, 
un  cabinet  de  consultation,  finit 
par  se  rallier  à  l'Empire  et  devint 
procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  Mortagne.  Il  fut  élu,  le  la  mai 
1814,  parl'arrondi.'Sementdc  Mor- 
tagne, représentant  à  la  Cham- 
bre des  (]ent-Jours,  après  cette 
courte  légi-lature,  il  fut  nommé 
pi-ésident  du  conseil  général  de 
l'Orne. 

Goubau  (  Eugène-Joseph-Marie  Giâ- 
laiii,  baron),  bourgmestre,  con- 
seillerde  préfecture  et  législateur, 
né  à  Maiines  (Belgique),  le  10 
juillet  1701 ,  de  «  Charles-Henri 
Goubau,  et  de  Caroline  de  Ville- 
gas  »,  mort  à  Bruxelles  (Belgique) 
le  12  mars  1839  ;  était  bourg- 
mestre à  Bruges,  quand  il  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture 
de  la  Lys;  puis  enti-a,  le  18  fé- 
vrier 1807,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  ce  département. 
Il  siégea  jusqu'en  1811. 

Goubert  (François),  curé  et  législa- 
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ur,  né  à  Aiibusson  (Creuse;,  le 
1  octobre  1735,  de  «  Jean  Gou- 
berl,  fabricant  de  tapisseries,  et  de 
Marie  Cartier  »,  mort  à  Aubus- 
m  le  H  janvitT  l>^lo  ;  était  curé 
''.'■  Bellegarde  et  officiai  de  Chene- 

lilles.  quand  il  fut  élu,  le  i[ 
ijiars  1789,  député  du  clergé  aux 
Klals  généraux  par  la  sénéchaus- 
-■•e  de  la  Basse-Marche  Mîuéret), 

i''gea  k  gauche,  se  réunit  au  Tiers 

lai  el  préla  le  serment  civique. 

Goubet  ^  Louis-  Monnré-Uernard), 
cultivateur  et  législateur,  né  à 
Itnuvrel  Soniuie)  en  1744.  mort  à 
riers  (Somme)  le  4  avril  1810; 
iail  cultivateur  et  maire  à  Fiers, 
piand  il  fut  élu,  le  30  août  1701, 
déi)uté  de  la  Somme  à  la  Législa- 
tive, siégea  à  gauche,  el,  la  lé- 
gislature expirée,  devint  conseiller 
d'arrondissenienl  de  son  dépar- 
li-ment. 

Goudart  (Pierre-Louis),  négociant 
tt  législateur,  né  à  Lyon  (Rhônci 
11'  iO  août  1740,  mort  il  Paris  le 
id  février  1700;  était  négociant  à 
I. von,  quand  il  fut  élu,  le  80  mars 
i  780,  député  du  Tiers  aux  Llats 
-i-néraux  par  la  ville  de  Lyon,  y 
prit  souvent  la  paride  sur  des  ques- 
tions d'intérêt  local  ;  fui  nommé, 
le  H  brumaire  an  VII,  secrétaire 
en  chef  de  la  régie  à  Paris,  et  à 
quelijue  temps  de  là  se  noya  dans 
la  Seine. 

Goudelin  (Cuillaume-.lulien- Pierre i, 

avcical.législalcuret  magistral,  né 

à  Sévignae  ((iotes-du-Nord,,  le  il 

ianvier  I7()î),  de  «  M'  Guillaunie- 

"Mcolas  (ioudelin,  sieur  de  la  llu- 

iiardais,   et  de  demoiselle  Lau- 

•nco  Trouvel  de  la  lliichardais  ■>, 

iiiort  à    Villegondelin   (Cùles-du- 

Nordi,  le  i\  décembre  iHi6.  exer- 

lilàUroonsIa  profession  d'avo- 

it,  ipiand  il  devint  a>liriinistrateur 

du  district  de  celte  ville.  Elu,  le  10 

septembre  170i,  par  les  Côtes-du- 

Nord.  membre  de  la  Convention, 

il  siégea  parmi    les   modères,    el 

dan»  le   procès  du  rfii.  vota  pour 

la  réclusion  el  le  bannissement  à 


la  paix  »  ;  fut  réélu,  par  le  même 
département,  le  i'd  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  en  sortit  en  l'an  VII. 
approuva  le  coup  d'Etal  du  18 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  \'2 
floréal  an  VIII,  juge  au  tribunal 
civil  de  Dinan,  poste  qu'il  con- 
serva pendant  toute  la  durée  de 
l'Empire. 

Gouest  (I.ouis-Françoisi,  législateur 
el  magistrat,  né  à  l'iuitainebleau 
(Seine-et-Marne),  le  il  amit  1747, 
d'  «  André  Gouest  et  de  (Cathe- 
rine-Angélique Le  Ceslre  »  ;  fut 
pourvu,  le  31  décembre  I77i,  de 
la  charge  de  procureur  postulant 
au  bailliage  el  siège  présidial  de 
Meaux.  Sous  rEm[)ire,  il  devint 
jtrésiflent  du  tribunal  civil  de  Cou- 
lommiers  et,  le  10  mai  I8IÎJ, 
lut  élu,  pour  cet  arrondissement, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours. 

Gougeon  (Ambroise  Gervais-René), 
négociant  et  homme  politique,  né 
à  Vil  lie  rs-Charlem.igne  (Mayenne), 
le  23  octobre  1750,  de  «  sieur  Am- 
brf»ise-Hené  Gougeon  de  la  The- 
baudière,  marchand  fermier  à 
Mnndot,  et  de  demoiselle  Magde- 
laine-Jacquine  Gillard,  ses  père  el 
mère  »,  était  négociant  quand  il 
fulélu.  en  I80(i,  pour  l'arrondisse- 
ment de  Chàteau-tîonlier,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Gouges  (Marie-Olympe  de,  femme 
Aubrvj,  femme  de  lettres,  née  à 
Montauban  (  Turn-el-Garonne)  , 
le  7  mai  1748,  de  «  Pierre  Gouge, 
boucher,  el  de  Olympe  Morissel», 
décapitée  à  Paris  le  3  novembre 
1703;  était  veuve  à  seize  ans  d'un 
restaurateur  retiré  avec  tiO.OOO  li- 
vres de  renies  el  put,  à  Paris,  chan- 
ger de  nom  el  d'Olympe  .\ubry  de- 
venir Olympe  de  Gouges,  composa 
un  certain  nombre  de  pièces,  dont 
l'une  fut  admise  h  la  Comédie- 
Frani;aise  :  Znmor  et  Mi/rzn  ou 
l'Heureux  iXanfruf/e:  prit  fait  et 
cause  pour  Louis  XVI,  fonda  des 
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sociétés  populaires  de  femmes, 
essaya  d'entrer  en  relations  avec 
Mirabeau,  La  Fayette  et  le  duc 
d'Orléans,  dont  les  têtes  ne  lui 
semblaient  pas  assez  fortes,  à  son 
avis,  et  qui  auraient  besoin  de  ses 
conseils,  car  elle  prévoyait  de 
grands  malheurs  et  essayait  de 
donnerles  moyensde  les  conjurer, 
et  lorsqu'elle  sut  que  Louis  XVI 
allait  passer  en  jugement,  elle 
écrivit  (à  la  Convention,  demandant 
à  le  défendre.  Voici  du  reste  cette 
lettre  à  titre  de  document  :  «  Ci- 
toyen président,  je  m'offre,  après 
le  courageux  Malesherbes,  pour 
être  le  défenseur  de  Louis.  Lais- 
sons à  part  mon  sexe  :  l'héroïsme 
et  la  générosité  sont  aussi  le  par- 
tage des  femmes,  et  la  Révolution 
en  offre  plus  d'un  exemple.  Je  suis 
franche  et  loyale  républicaine, 
sans  tache  et  sans  reproche,  per- 
sonne n'en  doute,  pas  même  ceux 
qui  feignent  de  méconnaître  mes 
vertus  civiques  :  je  puis  donc  me 
charger  de  cette  cause. 

«  Je  crois  Louis  fautif  comme 
roi;  mais,  dépouillé  de  ce  titre 
proscrit,  il  cesse  d'être  coupable 
aux  yeux  de  la  Hépublique.  Ses 
ancêtres  avaient  comblé  la  mesure 
des  maux  de  la  France;  malheu- 
reusement la  coupe  s'est  brisée 
dans  ses  mains  et  tous  les  éclats 
ont  rejailli  sur  sa  tête.  Je  pourrais 
ajouter  que,  sans  la  perversité  de 
sa  cour,  il  eût  été  peut-être  un  roi 
vertueux.  Je  désire  être  admise 
par  la  Convention  nationale  et  par 
Louis  Capet,  à  seconder  un  vieil- 
lard de  près  de  quatre-vingts  an- 
nées dans  une  fonction  pénible, 
qui  me  parait  digne  de  toute  la 
force  et  de  tout  le  courage  d'un 
âge  vert.  Sans  doute  je  ne  serais 
point  entrée  en  lice  avec  un  tel 
défenseur,  si  la  cruauté  aussi 
froide  qu'égoïste  du  sieur  Target 
n'avait  enJlammé  mon  héroïsme  et 
excité  ma  sensibilité.  Je  puis 
mourir  actuellement  :  une  de  mes 
pièces  républicaines  est  au  moment 
de  sa  représentation.  Si  je  suis 
privée  du  jour  à  cette  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  on 


bénira  ma  mémoire  et  mes  assas- 
sins détrompés  répandront  quel- 
ques larmes  sur  ma  tombe. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  à 
la  Convention  nationale  une  opi- 
nion qui  m'a  paru  digne  de  toute 
son  attention.  Louis  le  dernier  est- 
il  plus  dangereux  à  la  République 
que  ses  frères,  que  son  fils?  Ses 
frères  sont  encore  coalisés  avec 
les  puissances  étrangères  et  ne 
travaillent  actuellement  que  pour 
eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet 
est  innocent,  et  il  survivra  à  son 
père  :  que  de  siècles,  de  divisions 
et  de  partis,  les  prétendants  ne 
peuvent-ils  pas  enfanter! 

«  Les  Romains  se  sont  immor- 
talisés par  l'exil  de  Tarquin.  Il  ne 
suffit  pas  de  faire  tomber  la  tête 
d'un  roi  pour  le  tuer,  il  vit  encore 
longtemps  après  sa  mort  ;  mais  il 
est  mort  véritablement  quand  il 
survit  à  sa  chute. 

«  Je  m'arrête  ici  pour  laisser 
faire  à  la  Convention  nationale 
toutes  les  réflexions  que  présentent 
celles  que  je  viens  de  lui  soumet- 
tre. 

Signé  :  «  Olympe  De  Gouges.  » 

Inutile  d'ajouter  que  la  Conven- 
tion passa  à  l'ordre  du  jour.  Quel- 
que temps  après,  elle  écrivit  un 
libelle  contre  Robespierre,  inti- 
tulé :  Pronostic  de  M .  de  Robes- 
pierre par  un  animal  amphibie. 
Ce  dernier  au  lieu  de  dédaigner  ce 
libelle,  en  profila  pour  faire  arrê- 
ter Olympe  de  Gouges  et  la  faire 
traduire  au  tribunal  révolution- 
naire; et,  quand  on  prononça 
l'arrêt  de  mort,  elle  s'écria  :  «  Mes 
ennemis  ne  verront  pas  couler 
mon  sang,  je  suis  enceinte  et  je 
donnerai  à  la  République  un  ci- 
toyen ou  une  citoyenne  »  ;  mais 
l'examen  médical,  qui  fut  de  suite 
ordonné,  prouva  que  c'était  de  sa 
part  une  supercherie,  et  comme 
elle  était  naturellement  très  cou- 
rageuse, elle  marcha  à  l'échafaud 
sans  p.ïlir;  puis,  quand  elle  arriva 
sur  l'alTreux  escalier,  elle  regarda 
les  arbres  des  Champs-Elysées, 
puis  elle  murmura  :  «  Fatal  désir 
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ie  la   renommée!  J'ai  voulu  être 
quelque  chose  !  » 

Gouges-Cai-tou  (^.Vmandi,  négociant 
et  léiiislaleur,  né  à  Moissac(Tarn- 
ul-Garonne)  en  1738;  était  négo- 
ciant à  Moissac,  quand  il  fut  élu, 
le  ia  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  hltals  généraux  par  la  séné- 
chaussée du  Quercy  ;  il  vota  avec 
la  gauche  de  celte  Assemblée. 
Son  mandai  expiré,  Gouges-Car- 
lou  partit  en  Amérique  pour  y 
faire  du  commerce. 

Gouguet'  (Cibard,  dit  Florimonl), 
cillicier  général,  né  à  Angouléme 
(Charente),  le  30  mai  1752,  de 
«  Antoine  Gouguet,  lieutenant  de 
cavalerie,  et  de  Marguerite  Com- 
brel,  ses  p<'re  et  mère  »  ;  mort  h 
Angouléme  le  i  janvier  1881  ; 
entra  au  service  le  i't  avril  17H8, 
comme  i-oldat  au  répimenl  d'A- 
quitaine; devint,  le  t'i  juin  1791, 
capitaine  de  gendarmerie,  et  le 
13  novembre  1792,  chef  de  bri- 
gade, commandant  la  première 
division  de  la  garde  nationale.  Le 
23  vendémiaire  an  11,  il  fui  promu 
général  de  brigaile. 

Goujon  (Louis-Joseph-Acbille),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Amiens 
(Somme I  en  174G,  mort  à  Amiens 
en  1810  ;  était  avocat  au  moment 
de  la  Ilévoluliun,  fut  nommé,  en 

1790,  procureur  syndic  du  district 
de  Beau  vais.  Elu,  le  5  septembre 

1791,  député  de  l'Oise  à  la  Légis- 
lative, il  se  montra  dans  cette  As- 
semblée hostile  à  l'esprit  nouveau  ; 
vola  contre  la  loi  sur  les  émi- 
grés, appuya  le  projet  qui  avait 
pour  but  (le  rappeler  en  Trance 
Monsieur,  frère  du  roi.  Son  man- 
dat terminé ,  il  entra  dans  la 
vie  privée  et  s'occupa  de  lilléra- 
lure.  On  a  de  lui  :  Coriolan  chez 
les  Volsques;  Mémorial  fores- 
tier, etc. 

Goujoa  (Jean-Marie-Claude-Alexan- 
dre (,  publiciste  ellégislateur,né  à 
Bourg  (Ain),  le  13  avril  1791»,  de 


«  Alexandre-Claude  Goujon,  direc- 
teurdcsdroits  réunis,  etde  Jeanne- 
Mars^uerile-Nicole  Hicard  »,  mort 
à  Paris  le  16  juin  1795  ;  s'engagea 
à  douze  ans  dans  la  marine  et  prit 
part  à  bord  du  Saint-Esprit,  au 
combat  d'Ouessanl,  oii  les  Anglais 
subirent  des  pertes  énormes;  six 
ans  plustard,  il  débaniuait  à  Porl- 
de-France,  et,  voyant  les  souffran- 
ces endurées  par  les  nègres  cour- 
bés sous  le  fouet,  y  prit  l'horreur 
de   l'oppression.   Dès  son  retour 
en  France  (mai  1790),  il  se  fixa  a 
Meudon  et  se  livra  à  de  sérieuses 
éludes,  puis  concourut  sur  le  sujet 
suivant,  proposé  par  l'académie  de 
Dijon  :  De  l'influence  de  la  mo- 
rale des  gouvernements  sur  les 
peuples.  Le  prix  ne  fut  pas  dé- 
cerné,   mais    l'Académie   déclara 
que  de  tous  les  discours  qui  lui 
avaient  été  adressés,  le  travail  seul 
de  Goujon  avait  attiré  son  atten- 
tion. Fn  1791,  Goujon  prononça  à 
Versailles   l'éloge    de    Mirabeau. 
Quelques  jours  après  il  devint  l'un 
dés  administrateurs   de  Seine-et- 
Oise .    Procureur   général   syndic 
rovisoire  au  19  août,  il  fut  élu, 
e  17  septembre   1792,  suppléant 
de  Seine-el-Oise  à  la  Convention, 
et   admis  à  y  siéger,  le  20  germi- 
nal  an  11,  en   remplacement   de 
Hérault  de  Séchelles,  condamné  ii 
mort;  fut  envoyé  en  mis?ion  aux 
armées  du  Uhin  et  de  la  .Moselle, 
où  il  se    conduisit  avec  une  bra- 
voure sansexemple.  Dans  une  lettre 
qu'il  adressa  au  Comité  de  Salut 
public,  et  que  Barère  lut  à  la  Iri- 
bune  de  la  Convention,  il  s'expri- 
mait ainsi  :  Les  Prussiens  avaient 
fait  jurer  à  leurs  esclaves  de  dé- 
fendre leurs  redoutes  jusqu'à  la 
mort.  Les  redoutes  ont  été  enle- 
vées, les  canons  pris  et  les  canon- 
niers  hachés  sur  leurs  pièces.  Le 
9  messidor  Goujon  data  sa  dépèche 
de  Landau  :  le  Palatinat  tout  en- 
tier était  à  nous.  Intimement  lié 
avec  Bourhotte  qui  était  avec  lui 
aux  armées,  il  écrivit  avec  lui  une 
lettre  datée  de  Tliinnville,  à  la  Con- 
vention, le  13  thermidor,  pour  la 
féliciter  de  sa  victoire  sur  Robes- 
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pierre  ;  Que  tous  les  tyrans,  di- 
saient-ils, soient  anéantis.  Revenu 
à  la  Convention,  il  reprit  sa  place 
àla  Montagne  et  lutta  autant  qu'il 
put  contre  la  réaction.  Le  18  ven- 
tôse an  [II,  il  s'éleva  contre  la  ren- 
trée à  la  Convention  des  Girondins 
mis  hors  la  loi.  Goujon  avait  comme 
une  intuition  de  sa  fin  prochaine; 
un  jour,  ouvrant  sa  chemise  et 
découvrant  sa  poitrine,  il  dit  dou- 
cement, mais  avec  l'accent  de  la  ré- 
solution, à  son  médecin  :«Montre- 
moibienlaplaceduca;nr.  Hst-ce  là? 
C'est  que  je  me  tuerai  si  l'égalité 
périt,  et  je  ne  veux  pas  ([ue  ma 
main  tremble.  »  Lors  de  l'insur- 
rection du  I"  prairial,  Goujon  se 
rendit  à  la  Convention  avec  le 
pressentiment  du  sort  qui  l'atten- 
dait ;  on  sait  que  cette  insurrection 
fut  victorieuse  vers  neuf  heures  du 
soir,  mais  pour  un  moment  seule- 
ment. Il  fui  décidé  que  les  patriotes 
seraient  remis  en  liberté,  et  que  la 
peinede morlseraitabolie.  Goujon 
demanda  que,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ces  mesures,  une  com- 
mission extraordinaire  fût  immé- 
diatement élue  et  concentrât  tous 
les  pouvoirs  des  comités.  Ce  fut 
cette  motion  qui  perdit  Goujon.  La 
réaction  ayant  lini  par  vaincre  l'in- 
surrection et  avoir  le  dessus,  se  li- 
vra, sur-le-champ,  aux  vengean- 
ces. La  droite  de  la  Convention 
étant  devenue  majorité,  par  suite 
delà  rentrée  des  fugitifs  girondins, 
demanda  immédiatement  l'arres- 
tation de  ceux  ([ui  étaient  restés 
fidèlesà  la  Montagne.  Tallien,  lui- 
même  appuya  la  droite  ;  «  Hàtons- 
nous  de  les  frapper!  »  disail-il.  La 
majorité  désigna  comme  factieux, 
les  plus  purs,  les  plus  honnêtes, 
les  plus  convaincusde  cequi  restait 
de  la  Montagne,  Goujon,  Homme, 
Du  Roy,  Duquesnoy,  Bourbolte 
et  quelques  autres,  Ruhl  qui  fut 
excepté,  sans  doute,  à  cause  de 
son  grand  âge,  ue  voulut  pas  sur- 
vivre à  ses  amis,  il  se  poignarda. 
Transférés  au  château  du  Tau- 
reau, en  Bretagne,  ils  comparu- 
rent peu  après  devant  une  com- 
mission   militaire ,    exceptionnel- 


lement instituée  à  Paris  pour  les 
juger.  A  la  première  nouvelle  de 
leur  mise  en  jugement,  certains 
à  l'avance  du  résultat,  les  derniers 
Montagnards  firent  ensemble  le 
serment  de  se  poignarder  devant 
le  tribunal.  Le  29  prairial  au  III, 
ils  passèrent  devant  ladite  commis-  . 
sion.  Goujon,  très  calme,  se  défen- 
dit avec  esprit  et  sang-froid,  mais 
ne  fut  pas  moins  condaumé  à 
mort,  ainsi  que  ses  amis.  En  enten- 
dant le  prononcé  du  jugement,  il 
se  leva  et  montrant  un  médaillon  : 
Voici  mon  portrait,  dit-il.  que  je 
vous  prie  de  faire  remettre  à  ma 
femme.  Je  meurs  pour  la  cause 
du  peuple  et  de  l'égalité.  Enfermés 
dans  la  chambre  d'arrêt  pour  la 
toilette,  ils  se  frappèrent  successi- 
vement de  plusieurs  coups  de  poi- 
gnard. Ce  fut  Goujon  qui  com- 
mença :  il  saisit  le  couteau  qu'il 
tenait  caché  sous  son  habit  bleu, 
et,  répétant  qu'il  mourait  pour  le 
peuple,  d'une  main  ferme  il  se 
l'enfonça  dans  le  cœur.  Il  avait 
composé  dans  sa  prison  une  hymne 
de  mort,  dont  plus  tard  Lais  (de 
l'Opéra)  fil  la  musique.  On  a  de 
lui,  eu  outre  :  Daman  et  Pythias, 
aa.  Défense  devant  la  com^nission 
militaire,  etc. 

Goujon  de  Thuisy  (Jean-Baptiste- 
Cbarles,  marquis  de),  officier  et 
suppléant  aux  Etals  généraux,  né 
à  lieims  (.Marne),  le  o  janvier  175 1, 
de  «  Louis-François  de  Goujon  de 
Thuisy,  chevalier,  marquis  de 
Thuisy,  comte  de  Saint-Souplet, 
chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, et  de  Marie- Louise  Le  Re- 
bours»; entra  au  service  le  I"avril 
1766,  en  qualité  de  page  de  M"'"  la 
Dauphine;  passa,  en  février  1767, 
page  du  roi  en  la  petite  écurie,  puis 
ûflicier  aux  gardes  françaises , 
sous-lieutenant  le  5  juin  1767  et 
lieutenant  en  deuxième,  le  16  avril 
1780,  11  était  encore  présent  au 
corps  en  1789,  quaud  il  fut  élu, 
le  il  mars  de  cette  même  année, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Reims,  maisn'eut  pasl'occasion  de 
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siéger,  puis  émigra,  s'enrôla  d.ms 
l'armée  des  princes  peiulaiit  la 
campagne  de  179^,  lut  nommé 
colonel  et  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Il  rentra  en  France  avec 
les  Bourbons,  et  en  1816,  obtint 
le  grade  de  maréchal  de  camp  à 
titre  honorifique. 

Goulard  (Jean-François-Thomas), 
littérateur  et  légi^^laleur,  né  à 
Montpellier  (Hér.iull),  le  7  dé- 
cembre n.'i.'i,  de  «  Thomas  (iou- 
lard,  professeur  démonstrateur  de 
chirurgie  et  d'anatomie  à  Mont- 
pellier, et  de  d.ime  Françoise 
Vaissiére  »,  mortà  Draveil  (Seine- 
et-Oise)  le  22  septembre  1817; 
était  homme  de  lettres  et  se  fit 
connaître  par  (luclques  vaude- 
villes et  chansons;  puis  fut  nom- 
me sous  l'Empire  administrateur 
des  domaines  de  la  couronne  et 
dé|)endancesà  Versailles.  Il  entra, 
le  10  aoùl  1810  au  Corps  législatif 
comme  député  de  Seine-et-Oise, 
se  montra  très  zélé  pour  rKmpe- 
reur,  mais  en  ISlt  adhéra  à  la 
déchéance  de  Napoléon,  puis  se 
rallia  aux  Bourbons,  lit  de  la 
réaction  à  outrance,  soutint  de 
ses  Votes  de  projet  de  censure,  la 
restitution  au.\  émigrés  des  biens 
non  vendus,  etc.  On  a  de  lui  : 
Agis,  parodie  en  un  acte  ;  Cns- 
sandre  inrcanicien,  ou  le  Ratenu 
volant;  Floreslnn,  ou  In  l.eiym. 

Goullard  (Jean-Claude-Eli.sabelh) , 
l'iiré  et  législateur,  né  à  Lyon 
illhône)  le  il  décembre  I7'»4, 
mort  à  Lyon  en  IS2ii;  était  curé 
de  Roanne,  (|uand  il  fut  élu,  le 
23  mars  178',),  député  du  clergé 
aux  Ftats  généraux  par  le  bail- 
liage du  Forez,  eut  une  attitude 
très  per|ilexe  à  la  Constituante; 
renonça  d'abord,  dans  la  nuit  du 
4  aoùl,  à  ses  bénélices,  puis  plus 
tard  s'éleva  au  contraire  contre 
le  projet  de  loi  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  et  demanda  que 
l'on  ne  fit  rien  sans  l'assentiment 
du  pape.  .Malgré  tout,  il  siégea 
jus([u'à  la  lin  de  son  mandat. 

GouUus  (François,  baron),   officier 


général,  né  à  Lyon  (Rhône),  le 
4  novembre  17.')8,  de  «  Antoine 
Goullus  et  do  Catherine  Juillet  », 
mort  à  Brie  (.\riège)  le  7  sep- 
tembre 1824  ;  était,  avant  la  Ftévo- 
lution,  sergent  dans  le  régiment 
de  la  couronne,  fit  avec  ce  régi- 
ment la  campagne  de  1702,  sous 
Dumouriez,  devint  colonel  et  prit 
le  commandement  de  Namur  qu'il 
conserva  jusrju'à  la  retraite  de 
l'armée  française,  fut  employé  à 
l'armée  du  Itliin  en  l'an  VI  et  eom- 
manda  le  blocus  d'Klirenbreisten. 
Le  29  pluviôse  an  V  il  fut  pronm 
général  de  brigade,  et  après  avoir 
été  employé  dans  la  dixième  divi- 
sion militaire  à  Toulouse,  passa 
en  Espagne;  se  signala,  le  HO  juin 
1808,  à  l'attaque  des  lignes  de  Lo- 
brega,  et  n'évacua  l'Espagne  qu'en 
1813:  LouisXVIIIen  1814,  le  nom- 
ma chevalier  di;  Saint-Louis. 

Gottly  Marie-Benolst-Louis).  méde- 
cin et  li'gislateur,  né  à  Saint- Mar- 
tin-du-.Mont  (Ain)  le  7  novembre 
\Ty.\,  mort  à  Yersjiilles  le  9  jan- 
vier 1823;  était  établi  médecin 
depuis  1780  à  Port-Louis  (Ile-de- 
France),  quand,  sous  la  Hévidu- 
tion,  en  1791,  il  devint  secrétaire 
de  l'assemblée  coloniale.  Elu,  le 
I.')  février  1793,  par  l'Ile-de- 
France,  membre  de  la  Convention, 
il  fut  fait  prisonnier  par  les 
Anglais  j^endant  ciu'il  revenait  en 
France  pour  prendre  son  siège  à 
la  Convention,  resta  cinq  mois 
prisonnier  et  ne  put  y  siéger  que  le 
à  octobre,  prit  place  à  la  Mon- 
tagne et  le  :8  frimaire  an  M,  fut 
envoyé  en  mission  dans  l'Ain  et 
dans  Saône-et-Loire,puis  rappelé 
pour  cause  de  suspicion,  et,  à  son 
retour,  devint  secrétaire  des  Jaco- 
bins; appuya,  le  2  prairial  an  III, 
la  proposition  de  Bourdon  de 
l'Oise,  qui  mettait  hors  la  loi  les 
membres  du  comité  insurrection- 
nel de  l'Hôtel  de  Ville,  et  la  mise 
en  accusation  de  Bourbotte.  Son 
mandat  expiré,  il  disparut  de  la 
scène  politique. 

Gounot  (Etienne),  avocat  et  législa- 
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leur,  néàNevers(Nièvre),le'l»''no- 
veinbie  1732,  de  «Vincent  Gounot, 
procureur  au  bailliage  et  maire  de 
Kevers  et  de  Louise  Pétrot  »,  mort 
àNeversleSl  mai  1800;  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  28  mars  1759,  de  la  charge  de 
receveur  des  consignations,  siège 
présidial  et  autres  juridictions 
royales  de  Saint-Pierre-le-Moutier 
de  la  ville,  duché  et  pairie  de  Ne- 
vers,  et  le  5  juin  1759,  de  celle  de 
l'un  des  six  oflices  de  procureur  pos- 
tulant, en  la  maîtrise  particulière 
des  eaux  et  forets  de  cette  ville.  Le 
2b  mars  1789,  il  fut  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  deNivernois  elDonziois.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il  reprit 
sa  place  au  barreau  de  Nevers. 

Goupil  de  Préfelne  (Guillaume-Fran- 
çois-Cliarles),  lieutenant  général 
civil  et  législateur,  né  à  Argen- 
tan (Orne),  le  29  juillet  1727,  de 
«  Charles-François  Goupil  de  Pré- 
felne, avocat,  et  de  Catherine- 
Louise  Vavasseur  »,  mort  à  Paris 
le  18  février  1801  ;  fut  pourvu,  le 
27  février  1751,  de  la  charge  de 
commissaire  enquêteur  et  exami- 
nateur au  bailliage  et  vicomte 
d'Argentan  et  Exmes  ;  à  la  même 
date  lieutenant  général  de  police 
d'Argentan,  et  enfin,  le  17  mars 
1762,  de  celle  de  greffier  en  chef 
des  présentations  et  affirmations 
du  parlement  de  Rouen.  Elu,  le 
24  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage d'Alençon,  son  attitude  à  la 
Constituante  fut  très  souvent  per- 
plexe ;  dans  ses  discours,  il  était 
tantôt  avec  la  cour,  ou  tantôt  du 
côté  du  peuple  ;  il  vota  pour  le 
veto  absolu,  appuya  la  motion  de 
déclarer  la  religion  catholique 
religion  nationale,  puis  se  déclara 
pour  la  Constitution  civile  du 
clergé,  demanda  le  licenciement 
des  gardes  du  corps,  parla  en 
faveur  de  la  municipalité  de  Paris, 
se  prononça  en  faveur  de  l'institu- 
tution  du  jury.  Son  mandat  expiré, 
il  devint  président  du  tribunal 
civil  du  district  d'Argentan,  poste 


qu'il  occupa  jusqu'au  2^5  nivôse 
an  in.  11  fut  un  instant  incarcéré 
pour  cause  d'incivisme  et  mis 
en  liberté  après  le  9  thermidor. 
Elu,  le  23  vendémiaire  an  IV, 
député  de  l'Orne  au  (Conseil  des 
Anciens,  il  en  devint  secrétaire, 
puis  président,  se  montra  tou- 
jours partisan  de  l'ancien  régime 
et  fut  encore  une  fois  arrêté  au 
18  fructidor,  mais  presque  aus- 
sitôt relâché.  Sous  le  Consulat, 
il  devint  juge  au  tribunal  de  cas- 
sation et  mourut  un  an  après  cel  l 
nomination. 

Goupil  de  Préfelne  (Louis-Françoi>- 
Alexandre,  chevalier),  avocat  et 
^égi^;|ateur,  né  à  Argentan  (Orne), 
le  16  avril  1752,  du  «  précédent, 
et  de  Marie-Françoise  Meslay  », 
mort  à  Tournay  (Orne)  le  18"  dé- 
cembre 1831  ;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  pourvu,  le 

15  décembre  1773,  de  la  charge 
de  substitut  du  procureur  général 

.  au  conseil  supérieur  de  Rouen. 
Elu,  le  25  germinal  an  VII,  député 
de  l'Orne  au  Conseil  des  Anciens, 
il  fit  acte  d'adhésion  à  Bonaparte 
après  son  coup  d'Etat  de  brumaire, 
fil  partie  de  la  commission  inter- 
médiaire, etfut  promu,  le  4  nivôse 
an  VIII,  membre  du  Tribunat  ;  il 
fut  dans  cette  Assemblée  un  fidèle 
de  la  politique  impériale.  A  la 
suppression  de  ce  corps,  il  entra 
au  Corps  législatif  où  il  siégea 
jusqu'en  1812.  H  était  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Goupilleau  (  Jean-François-Marie), 
notaire  et  législateur,  né  à  Apré- 
mont  (Vendée)  le  25  juillet  4733, 
mort  à  Montaigu  (Vendée)  le 
11  octobre  1828;  eut  d'abord  le 
goiit  militaire,  s'engagea  dans  un 
régiment  de  dragons,  passa  dans 
le  régiment  de  Lauzun,  quitta  le 
service,  acheta  une  charge  de 
notaire  à  Montaigu  et  s'enthou- 
siasma des  idées  nouvelles.  Elu,  le 

16  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généi'aux.  par  la  séné- 
chaussée du  Poitou,  il  prit  place  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  et,  malade 
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lors  de  la  séance  du  Jeu  de  Paume, 
il  s'y  fil  porter  dans  son  fauteuil 
pour  prêter  lui-même  son  ser- 
ment, se  lit  remar(|uer  par  son 
enthousiasme  dans  la  nuit  du 
i  août,  devint  secrétaire  de  la 
Constituante,  le  11  septembre, 
parla  souvent  et  en  ;*aveur  des 
réformes  ,  s'éieva  contre  le  cens 
électoral  et  déclara  que  la  nation 
seule  avait  à  adopter  ou  à  rejeter 
l'o'uvre  de  ses  représentants.  Son 
mandai  terminé,  il  fui  nommé 
greffier  au  tribunal  criminel  de  la 
Vendée,  à  Fontenay,  devint  en 
même  temps  colonel  des  gardes 
nationales  et  volontaires  de  la 
ville  et  du  district  ;  il  avait  accepté 
un  mois  auparavant  la  présidence 
de  la  société  ambulante  des  Amis 
'le  la  Conslitulion  de  la  Vendée. 
Klu,  le  3  .septembre  I'9i,  par  la 
Vendée,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  prit  place  à  la  Montagne  et 
fut  envoyé,  au  commencement  de 
janvier  1793,  en  mission  dans  le 
Var:  puis,  dans  le  procès  du  roi, 
il  opina  ainsi  :  «  J'ouvre  le  livre  de 
la  nature,  le  guide  le  plus  certain, 
j'y  vois  que  la  loi  doit  être  la  même 
pour  tous  :  j'ouvre  le  code  pénal, 
J'y  vois  la  peine  des  conspirateurs; 
j  entends  la  voix  de  la  liberté,  la 
voix  des  victimes  du  tyran,  dont 
le  sang  arrose  les  plaines  de  tous 
nos  départements  frontières  : 
toutes  me  demandent  justice,  je  la 
leur  dois;  je  vole  [)our  la  mort. 
J'ajoute  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
-oit  proposable  de  dilTérer  l'exé- 

ution  :  autrement  Louis  subirait 
la  mort  autant  de  fois  que  le  bruit 
des  verrous  de  sa  prison  viendrait 
frapper  ses  oreille.-),  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'aggraver  son  sup- 
[ilice.  ».\prcs  ce  procès,  Goupil leau 
retourna  dans  le  Var,  puis  fut 
envoyé  dans  le  Loir-et-Cher  et 
Indre-et-Loire  pour  le  recrutement 

Il  mars),  en  Vendée  (6  avril),  à 
I  armée  des  Côtes  de  la  Kochelle 
•  iO  avril),  dans  l'Allier,  le  Puy- 
'le-Dôme,  la  Corrèze,  le  Cantal,  la 
Creuse,  pour  une  levée  extraordi- 
naire de  cavalerie  {H  oclobrei,  |iuis 
fut   rappelé  de  sa   mission    pour 


d'injustes  récriminations  contre  les 
généraux  républicains  de  la  Ven- 
dée. Au  9  thermidor  il  fui  parti- 
culièrement agressif  contre  Ro- 
bespierre. Il  entra  ensuite  au 
Comité  de  si'irelé  générale,  fit 
élargir  un  certain  nombre  de  dé- 
tenus, tout  en  demandant  le  main- 
lien  du  gouvernement  révolution- 
naire. Le  18  brumaire  «n  III, 
Goupilleau  repartit  en  mission  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
annonça  la  prise  de  Roses  et  fut 
chargé  du  traité  de  paix  avec 
l'Kspagne.  Réélu  député  de  la 
Vendée,  le  21  vendémiaire  an  IV, 
au  (^nseildes.\nciens,il  en  devint 
secrétaire  le  '1  frimaire.  A  l'expi- 
ration de  son  mandai,  se  trouvant 
sans  ressources  il  sidlicita  une 
place  d'administrateur  au  mont- 
de-piété  de  Paris,  qui  lui  fut 
accordée,  et  qu'il  conserva  jus- 
qu'à la  Restauration.  Pendant 
les  Cent-Jours  il  signa  l'Acte 
additionnel,  et  après  le  retour 
des  Bourbons,  il  fut  obligé,  en 
vertu  de  la  loi  d'ostracisme  du 
12  janvier  181(5,  de  quitter  le  ter- 
ritoire français  ;  il  se  réfugia  à 
Bruxelles,  fut  obligé  de  quitter 
celle  résidence  par  ordre  supé- 
rieur et  s'installa  définitivement 
à  Liège;  obtint  de  rentrer  en 
France  en  1819,  s'installa  près  de 
son  cousin  à  Montaigu  et  s'occupa 
de  botanique  et  de  la  culture  des 
tulipes.  On  a  de  lui  :  Proclama- 
tion des  citoyens  Bourdun  et 
Goupilleau  aux  habitants  des 
campaijnes  en  rébellion  contre 
la  loi  ;  Discours  sur  l'inaugura- 
tion du  buste  de  Chalier  à  la 
Société  républicaine  de  Cler- 
mont,  etc. 

Goupilleau  (  Philippe-Charles-Aimé), 
avocul  et  législateur,  né  à  Mon- 
laigu  (Vendée)  le  19  novembre 
1740.  mort  à  .Montaigu  le  1"  juil- 
let 1823;  était  avocat  quand  il 
devint,  sous  la  Révolution,  procu- 
reur syndic  du  district  de  cette 
ville,  tlu,  le  l"' septembre  1791, 
député  de  la  Vendée  à  la  Législa- 
tive, il  prit  place  à  gauche,  pré- 
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senta  simultanément  des  motions 
contre  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
émigrés,  et  dans  la  séance  du  5 
octobre  demanda  la  suppression 
des  titres  de  «  sire  »  et  de  «  ma- 
jesté »,  puis  le  10  août  1792  réclama 
la  retraite  du  roi,  dont  la  présence 
à  l'Assemblée  gênait  la  liberté 
des  délibérations  puis  fut  nommé, 
le  même  jour,  membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  les 
papiers  saisis  aux  Tuileries.  Réélu 
par  la  Vendée,  le  3  septembie 
1792,  membre  de  la  Convention,  il 
fut  nommé,  le  17  octobre,  membre 
du  (lomité  de  Sûreté  générale, 
et  dans  le  procès  du  roi  vota 
«  pour  la  mort  »,  fut  ensuite  en- 
voyé en  mission  en  Vendée,  puis 
rappelé  le  28  août  1793.  Après  le 
9  thermidor,  il  se  rallia  aux  ther- 
midoriens, partit  en  mission  en 
Vaucluse,  et  se  montra  sévère  pour 
les  anciens  terroristes.  Il  appartint 
au  Comité  de  Sûreté  générale  jus- 
qu'au 15  germinal  an  lil,  entra 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  4  bru- 
maire an  IV  et  en  sortit  en  l'an  V, 
puis  se  retira  à  Montaigu.  Dans 
une  lettre  du  13  messidor  an  V,  il 
semble  indigné  contre  la  motion 
proposée  par  Camille  Jordan,  aux 
Cinq-Cents,  tendant  à  rétablir  les 
usages  du  culte  catholique,  et  à 
rapporterles  loiscontre  les  prêtres 
réfractaires.  «  Les  prêtres,  écrit-il, 
ont  dans  tous  les  siècles  fait  le 
malheur  du  monde  ;  les  druides, 
comme  l'abbé  Maury,  vivaient  de 
leurs  impostures:  j'ai  contre  eux 
une  haine  qui  me  suivra  jusqu'au 
tombeau.  »  Le  23  germinal  an  V, 
il  fut  élu  par  la  Vendée  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  ne  cessa 
dans  cette  Assemblée  de  s'élever 
contre  les  nobles  et  les  prêtres. 
Profondément  hostile  aux  visées 
de  Bonaparte,  ce  fut  lui  qui  cria  à 
Arêna  :  «  Frappe  le  tyran  »  dans  la 
journée  du  18  brumaire,  aussi  fut- 
il  exclu  le  lendemain  de  la  repré- 
sentation nationale.  Dès  ce  jour, 
il  rentra  dans  une  retraite  absolue 
et  ne  voulut  accepter  aucun  em- 
ploi sous  l'Empire.  Atteint  par  la 
loi  sur  les  régicides,  il  quitta  en 


1816  le  sol  fran(;ais,  mais  eut  la 
faculté  de  rentrer  en  France  en 
1819. 

Gourdan  (  Charles  -  Claude  -  Chris  - 
tophe),  avocat,  législateuretmoin- 
bre  du  tribunal  de  cassation,  né  à 
Champlitte (Haute-Saône^,  le  1" no- 
vembre 1744,  mort  à  Champlitle 
le  10  novembre  1804  ;  fut  pourvu, 
le  16  septembre  1772,  de  la  charge 
de  lieutenant-assesseur  criminel 
au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Gray.  Elu,  le  11  avril  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  d'Amont,  il  sié- 
gea à  gauche,  se  prononça  pour 
l'abolition  des  privilèges,  la  con- 
fiscation des  biens  du  clergé,  la 
suppression  des  titres  de  no- 
blesse et  fut  un  des  fondateurs  de 
la  Société  des.Vmis  de  la  Constitu- 
tion. Son  mandat  terminé,  il  de- 
vint président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Chainplitte,  puis  le  3  sep- 
tembre 1792,  fut  réélu,  par  le 
même  département,  membre  de 
la  Convention,  prit  place  sur  les 
bancs  de  la  ^lontagne  et,  dans 
le  procès  du  roi,  vota  «  pour  la 
mort  ».  Bien  qu'il  siégeât  parmi 
les  plus  ardents,  il  n'hésita  cepen- 
dant pas  à  attaquer  Robespierre  et 
à  le  renverser  le  9  thermidor; 
mais,  en  même  temps,  combattit 
à  outrance  les  royalistes.  Le  15 
vendémiaire  an  iV,  il  entra  au 
Comité  du  Salut  public,  et  le  4 
brumaire  an  IV,  fil  partie  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  fut  nommé, 
peu  après,  membre  du  tribunal  de' 
cassation,  et,  le  26  germinal  an  VI, 
réélu,  par  la  Haute-Saùne,  député 
au  Conseil  des  Anciens,  dont  il 
devint  président  le  2  prairial  sui- 
vant. Il  combattit,  au  nom  des 
principes  de  l'ancienne  Montagne, 
le  Directoire  exécutif,  se  montra 
l'adversaire  du  coup  d"Etat  de 
brumaire,  puis  finit  par  s'y  rallier, 
et  fut  nommé,  le  28  floréal  an  VIII, 
juge  au  tribunal  civil  de  Vesoul. 
On  a  de  lui  :  Ii:ioge  funî'bre  des 
minist7'es  français  Roberjot  et 
/ionnier,  égorgés  à  Rasladf,  pro- 
noncé  au    Conseil    des   Anciens 
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dans  la  séance  de  SO  prairial 
an  Vil,  et  imprimé  par  décret  du 
conseil. 

Gourdon  (Anloine-Louis ,  comte) , 
contru-ainiral ,  né  à  Paris  le  20 
juillet  1765,  mort  à  Paris  le  28 
juin  1833;  entra  très  jeune  dans  la 
marine  comme  garde-marine,  se 
distingua  dans  les  campagnes  des 
mers  d'Amérique  fit  partie  de  l'ex- 
pédition du  Saint-Domingue  où  il 
commandait  une  division  navale 
et  prit  le  l'ort-dc-Paix,  fut  nommé 
contre-amiral  et  montait  le  l'ou- 
droyaut  lorsque  l'amiral  anglais 
tenta  de  lirûlt-r  la  flotte  française 
mouillée  dans  la  rade  de  lile  d'Aix, 
mais  ce  fut  grâce  à  son  sang-froid 
que  l'on  dut  de  sauver  le  Fou- 
droyant avec  le  Cassard.  les  deux 
seuls  vaisseaux  qui  restaient  de  la 
flotte.  Kn  181  l,il  eut  le  commande- 
ment de  l'escadre  de  l'Escaut  avec 
laquelle  il  défendit  l'enlrée  de  ce 
fleuve  contre  les  forces  anglaises. 
11  se  rallia  aux  BourLons,  devint 
préfet  maritime  de  Hochefort,  et 
ensuite  de  Brest,  puis  fut  promu 
amiral  en  18ii,  et,  en  dernier  lieu, 
directeur  général  du  dépôt  des 
caries  et  plans  de  la  marine. 

Gouré  (Loui&-Anne,  baron,  dit  Ville- 
monléei,  officier  général,  né  à 
Tonnerre  (Yonne),  le  •'»  décembre 
17(58,  d'  «  Edme-Nicolas  Gouré  de 
Villemontée,  vivant  de  son  bien,  et 
de  Savine  Cognard-Desjardins  »  ; 
tué  à  Lulzen  (Saxe)  le  2  mai  1813, 
appartint  à  l'armée  et  arriva  rapi- 
dement en  grade,  fut  fait  officier 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII,  et  promu  général  de 
brigade  le  0  août  1811,  et  ce  fut 
en  celte  ijualité  qu'il  fit  la  cam- 
pagne de  Prusse,  se  battit  avec 
courage  à  la  bataille  de  Lulzen 
et  mourut  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Gourgaud  (Gaspard,  baron),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Ver- 
sailles, le  14  novembre  1783, 
d"  "  Klieniic-Marie  Gourgaud.  mu- 
sicien ordinaire  «le  la  chapelle  du 


l'oi,  et  d'Hélène  Gérard  »,  mort  à 
Paris  le  23  juillet  J8o2  ;  entra  à 
l'Ecole  polytechnique  à  l'âge  de 
seize  ans,  et  en  sortit  officier  d'ar- 
tillerie, fit  la  campagne  du  Hano- 
vre comme  lieutenant  en  second, 
fut  nommé  aide  de  camp  du  gé- 
néral Foucher  au  camp  de  Bou- 
logne, fit  la  campagne  d'Alle- 
magne, puis  fut  blessé  à  Austerlilz 
et  nommé  capitaine  après  l'affaire 
d'Oslrolenka,  partit  pour  l'Es- 
pagne, assista  au  siège  de  Sara- 
gosse,  repartit  en  Allemagne  pour 
la  campagne  de  1809,  se  battit  à 
Eckmiihl,  à  Essling  et  à  Wagram, 
devint  officier  d'ordonnance  de 
rEni()ereur,  l'accompagna  dans  la 
campagne  de  Russie  et  fut  blessé 
à  Smolensk,  et,  entré  le  premier 
au  Kremlin,  y  découvrit  une  mine 
de  400.000  livres  de  poudre  qui 
devait  faire  sauter  la  citadelle,  fut 
de  ce  chef  créé  baron  de  l'Empire  ; 
il  fit  encore  toute  la  campagne  de 
Saxe,  et  sauva  la  vie  de  l'Empe- 
reur, en  1814  à  Brienne,  en  tuant 
un  cosaque  dont  la  lance  allait  le 
frapper,  fut  blessé  à  Montmirail, 
puis  promu  colonel  après  la  bataille 
de  Montereau,  battit  les  Russes 
près  de  Laon  et  reprit  Reims.  Pen- 
dant les  Cent-Jours,  il  fut  nommé 
général  de  brigade, et  ne  quitta  pas 
l'Empereur  après  Waterloo,  le  sui- 
vit à  Rocheforl.  Ce  fut  lui  que 
l'Empereur  chargea  d'aller  porter 
sa  lettre  au  prince-régent  d'Angle- 
terre. Il  fut  choisi  par  Napoléon 
pour  l'accompagner  à  Sainte-Hé- 
lène, mais  il  quitta  l'ile  en  1818,  on 
ne  .'ail  aujuste  si  c'est  pour  raison 
de  santé  ou  de  mésintelligence. 
Le  leriitoire  français  lui  étant 
absolument  interdit,  ildutprendre 
sa  résidence  en  Angleterre  ;  il  pro- 
fita de  ce  séjour  pour  rédiger  une 
protestation  contre  les  rigueurs 
de  la  captivité  de  l'Empereur, 
puis  publia  une  brochure,  qui 
lit  grand  bruit,  sur  la  bataille  de 
Waterloo.  Le  duc  de  Wellington, 
qui  se  sentit  visé  directement, 
demanda  contre  Gourgaud  l'ap- 
plicalion  de  "  l'alicn-bill  »  ;  ses 
papiers  furent  .saisis  et  il  fut  Irans- 
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porté  à  Cuxhaven,  à  l'embouchure 
de  l'Elbe.  Il  ne  fut  autorisé  à  ren- 
trer en  France  qu'en  1821,  et,  à  la 
mort  de  Napoléon,  adressa  une 
pétition  à  la  Chambre  des  députés 
leur  demandant  leur  intervention 
pour  réclamer  les  restes  de  l'Em- 
pereur, mais  ce  fut  en  pure  perte. 
En  1823,  il  publia  en  collaboration 
du  comte  Montholon,  \esMé)noires 
de  Napoléon.  Après  la  Révolution 
de  1830,  le  général  Gourgaud  re- 
prit un  service  actif  comme  com- 
mandant de  l'artillerie  à  Paris  et 
comme  maréchal  de  camp,  devint 
aide  de  camp  de  Louis-Philippe  et 
fut  promu  lieutenant  général  en 
1835,  puis  désigné  comme  membre 
de  la  commission  chargée  d'al- 
ler chercher  à  Sainte-Hélène  les 
cendres  de  l'Empereur,  enfm 
nommé  pair  de  France  le  25  dé- 
cembre 1841.  Il  fut  mis  à  la  re- 
traite en  1848.  Le  13  mai  1849,  il 
fut  élu  représentant  des  Deux- 
Sèvres  à  la  Législative,  y  siégea 
parmi  les  conservateurs ,  puis 
mourut  six  mois  après  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851 . 

Gourlay  (Jean-Marie  de),  proprié- 
taire et  législateur,  né  à  Lanrivain 
(Gôtes-du-Nord),  le  13  août  1761, 
de  «  Joseph  Gourlay,  sieur  de  la 
Haie,  avocat  à  la  cour  et  sénéchal 
de  Lanrivain,  et  de  dame  Marie 
Bellom,  son  épouse  »  ,  mort  à 
Paris  le  3  janvier  1825  ;  était  pro- 
priétaire à  Savenay  quand,  en 
1790,  il  fut  nommé,  administra- 
teur du  district  de  cette  ville,  et 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure.  Elu  le  26  germi- 
nal an  VI,  par  ce  département, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  se  rallia  à  Bonaparte,  après  son 
18  brumaire,  lit  partie  de  la  com- 
mission intermédiaire,  et,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  fut  nommé  membre 
du  Tribunal,  appuya  l'établisse- 
ment de  l'Empire,  et,  le  10  août 
1810,  entra  au  Corps  législatif 
comme  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure. En  1814,  Gourlay  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur,  mais 
pendant  les  Cent-Jours   revint  à 


l'Empereur,  et  fut  élu,  le  11  mai 
1815,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  se  rallia  de  nouveau 
aux  Bourbons,  se  fit  élire,  le  22 
août  1815,  député  par  le  collège 
électoral  des  Côtes-du-Nord,  et  fit 
partie  de  la  majorité  royaliste  de 
la  Chambre  introuvable.  A  rex[)i- 
ralion  de  son  mandat,  il  rentra 
dans  la  vie  privée. 

Gourlay  (Joseph-Marie  de),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Lanrivain 
(Côtes-du-Nord)  le  7  novembre 
1759,  mort  à  Rennes  (Ille-et-Vi- 
laine)  le  9  octobre  1818,  frère  du 
précédent  ;  entra  dans  la  magis- 
trature et  fut  président  de  la  cour 
criminelle  des  Côtes-du-Nord  en 
l'an  XH,  puis  devint,  le  14  avril 
1811,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Rennes.  Il  entra  le  2  mai  1809. 
au  Corps  législatif,  comme  député 
des  Côtes-de-Nord,  y  siégea  jus- 
qu'en 1813,  adhéra  à  la  déchéance 
de  l'Empereur,  se  rallia  à  la  Res- 
tauration qui  lui  conserva  ses  fonc- 
tions judiciaires  jusqu'à  sa  mort. 

Gournay  (François -René),  séné- 
chal, avocat  et  législateur,  né  à 
Mayenne  (Mayenne),  le  12  février 
1749,  de  «  René -François  Gour- 
nay, sénéchal,  juge  royal  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Bourgnou- 
vel  ))  ;  était  avocat,  quand  il  fut 
pourvu,  le  19  juillet  1775,  de  la 
charge  de  sénéchal  et  juge  royal 
en  remplacement  de  son  père.  11 
fut  élu,  le  23  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  du  Maine,  siégea 
dans  la  majorité  de  la  Consti- 
tuante et,  à  l'expiration  de  son 
mandat,  reprit  sa  profession  d'a- 
vocat. 

Gournay.  —  Voir  Raigecourl  (de). 

Gouttes  (Jean-Louis),  curé,  législa- 
teur et  évêque  constitutionnel,  né 
à  Tulle  (Corrèze),  le  21  septembre 
1739,  de  «  Pierre  Gouttes,  bour- 
geois, et  de  Catherine  Poulverel  », 
exécuté  à  Paris,  le  25  mars  1794  ; 
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servit  tout   jeune   dans    un   r»'gi- 
meiit  de  dragons,  quitta  l'aruiée 
et  embrassa   l'état  ecclésiastique, 
puis  devint  euié  à  Argelliers  (Hé- 
rault). Elu,  le  ^7  mars  1789,  dé- 
puté du  clergé  aux  Etats  généraux 
par   la  sénéchaussée   de   Béziers, 
il  fut  un  des  premiers  à  deman- 
der la  réunion  des   trois  ordres, 
et  le  19  mai.  dans  une  séance  de 
l'ordre   du    clergé,   proposa    l'a- 
bandon de  tous  les  privilèges  de 
cet  ordre,  parla  contre  la  richesse 
scandaleuse    des    prêtres    et    les 
scandales  qu'elle  avait  provoqués, 
devint  président  de  la  Constituante 
le  -l'J  avril  1790,  vota  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  et  fut  élu,  en 
mars  1791.   évèque    constitution- 
nel  de  Saône -et- Loire,  en  rem- 
placement de  M.   de   Talleyrand, 
nui    avait    donné    sa    démission 
d'evéque  d'Autun  ;  devint  le  3  sep- 
tembre, l'un  des  administrateurs 
de  Saône-et-Loire,    mais   chan- 
geant tout  à  coup    de  tactique, 
il  se  pronon(;a  contre  la  suppres- 
sion totale  du  culte,  devint  susfiecl 
et  fut  dénoncé  par  les  assemblées 
populaires  en  pluviôse  an  II.  Il  fut 
arrêté ,    passa     en    jugement    le 
(J  germinal  an  II,  fut  condamné  à 
mort  comme  «  convaincu  d'avoir 
tenu,  dans  la  commune  de  Mont- 
Darruux,    des    propos   tendant   à 
provoquer  le  rétablissement  de  la 
royauté,    l'avilissement  de  la  re- 
présentation nationale  et  des  au- 
torités Constituées  »,  et  exécuté  le 
lendemain. 


Gouvion  (Jean- Baptiste; ,  oflicier 
général  et  législateur,  né  à  Toul 
.Meurlhe  ,  le  8  janvier  1747.  de 
«  Jean-François  (Jouvion,  lieute- 
nant criminel  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Toul  »,  tué  à  Mau- 
i)euge  i.Nord)  le  11  juin  179^;  fit 
la  campagne  d'Amérique,  en  qua- 
lité de  capitaine,  sous  les  ordres 
fie  La  Fayette,  et  devint,  en  1789, 
major  général  de  la  garde  natio- 
nale k  Paris.  Elu.  le  7  septembre 
1791,  député  de  Paris  ii  la  Légi.s- 
lative,il  n'y  siégea  que  très  peu  de- 
temps,   puisqu'il  donna  sa  démis- 


sion au  commencement  de  1792  ; 
il  rejoignit  l'armée  de  La  Fayette 
et  fut  tué  à  une  affaire  d'avant- 
postes,  prèsMaubeuge,  d'un  bou- 
let de  canon.  L'abbé  Mulot,  député 
de  Paris,  prononça  son  oraison 
funèbre  à  >fotre-Dame,  le  21  juin 
170i>. 


Gouvion  (Louis-Jean-Baptiste,  comte) 
ollioier  général,  né  à  Toul  (Meur- 
the)  le  6  février  \~t')i.  mort  à  Paris 
le  a  novembre  1823;  embrassa  la 
carrière  militaire  et  était  au  com- 
mencement de  la  Révolution,  en 
octobre  1791,  chef  du  3"  bataillon 
de  la  Drome,  et,  le  19  juin  1793, 
général  de  brigade.  Il  eut  divers 
commandements  aux  armées  du 
Nord,  comiialtit  en  Hollande,  sous 
les  ordres  du  général  Brune  contre 
les  trou pesanglo-russes,  fut  nommé 
général  de  division  sur  le  champ 
de  bataille  de  Berghem  et  devint 
commandant  de  la  9"  division  mili- 
taire à  .Montpellier.  Il  entra  au 
Sénat  conservateur  le  12  pluviôse 
an  XIII  et,  le  26  avril  1808,  fut 
créé  comte  de  l'Empire,  fit  les  cam- 
pagnes de  Prusse  et  de  Pologne. 
En  1814,  il  se  rallia  aux  BourlDons 
et  fut  nommé  pair  de  France  le 
4  juin  1814,  puis  vota  dans  le  pro- 
cès du  maréchal  Ney  pour  la  dé- 
portation. Gouvion  siégea  dans  la 
Chambre  haute  jusqu'à  sa  mort. 

Gouvion-Saint-Cjrr  (Laurent,  mar- 
quis;, oflicier  général  et  légis- 
lateur, né  h  Toul  (Meurthe),  le 
13  avril  1764,  de  «  Jean-Baptiste 
Gouvion,  tanneur  à  Toul  »,  mort 
à  Hyères  (Var)  le  17  mars  1830; 
s'enrôla,  après  le  10  août  1792, 
dans  les  bataillons  appelés  à  dé- 
fendre la  patrie  et  se  lit  inscrire 
1"  .septembre  au  l"  chasseurs  ré- 
publicains rn  joignant  à  son  nom 
celui  de  sa  mère  ;  fut  nommé  capi- 
taine le  \"  novembre,  et  partit 
pour  Mayence, prit  une  part  active 
à  la  campagne  de  l'armée  du  Bhin 
et  à  la  victoire  de  Berghem  passa, 
en  nivôse  an  II.  adjudant  général, 
chef  de  brigade,   fut   promu,   le 
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22  prairial  an  II,  général  de  bri- 
gade, et,  le  16  fructidor,  devint 
général  de  division,  puis  se  dis- 
tingua particulièrement  au  siège 
de  Mayence,  passa  en  Italie,  fit 
preuve  de  beaucoup  de  valeur  à  la 
bataille  de  Novi,  et  reçut  du  Pre- 
mier Consul  un  sabre  d'honneur, 
commanda  en  l'an  VII  l'armée  du 
Rhin  jusqu'à  l'arrivée  de  Moreau, 
s'empara  de  Fribourg  et  contribua 
à  la  victoire  de  Hohenlindcn.  En 
l'an  IX,  il  eut  le  commandement 
d'un  corps  de  2o.000  hommes 
destiné  à  envahir  le  Portugal,  fut 
ensuite  nommé  ambassadeur  ex- 
traordinaire auprès  de  Charles  IV, 
après  le  traité  de  Badajoz,  devint 
conseiller  d'Etat  et  fut  nommé 
grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur, fit  en  1803  la  campagne  en 
Italie  contre  l'archiduc  Charles. 
En  1807,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  Varsovie  ;  puis,  l'année 
suivante  retourna  en  Espagne, 
prit  le  fort  de  Rosas  et  fil  campa- 
gne «ontre  les  Espagnols  et  les 
Anglo-Portugais  jusqu'en  1812, 
puis  fut  mis  à  la  tète  du  6"  corps 
de  la  grande  armée  ;  gagna,  le 
18  août,  la  bataille  de  Polotsk  où 
il  fut  blessé,  et,  à  la  suite  de  cette 
affaire,  fut  promu  maréchal  de 
France  et  comte  de  l'Empire,  dé- 
fendit Dresde  en  1813  contre  l'ar- 
mée de  Schwartzenberg,  mais  après 
la  capitulation  de  Vandamme 
il  fut  retenu  prisonnier,  et,  lors- 
qu'il rentra  en  France,  il  trouva 
Louis  XVIII  installé  sur  le  trône 
qui  l'avait,  en  son  absence,  nommé 
pair  de  France.  Après  Waterloo, 
il  fut  nommé  membre  du  conseil 
de  défense  de  Paris,  donna  des 
conseils  de  résistance,  mais  en 
vain,  puis  au  retour  de  Louis  XVIII 
de  Gand,  le  8  juillet  181o,  il  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre,  où 
il  ne  resta  que  jusqu'au  25  sep- 
tembre, fut  rappelé  au  pouvoir 
comme  ministre  de  la  marine  le 
23  février  1817,  reçut  le  titre  de 
marquis,  et  reprit  le  portefeuille 
de  la  guerre  le  12  septembre  de 
la  même  année  où  il  resta  jus- 
qu'au 18  novembre  1819,  puisse 


retira  à  la  campagne  où  il  s'oc- 
cupa d'agriculture  et  de  la  rédac- 
tion de  ses  mémoires.  Dans  la 
Chambre  haute,  il  avait  voté,  en 
18IS,  la  déportation  du  maré- 
chal Ney  ;  il  y  siégea  peu,  et  son 
mauvais  état  de  santé  l'obligea  à 
aller  s'installer  à  Hyères  et  y 
mourut  d'une  attaque  d'apoplexie 
en  1830.  On  a  de  lui  :  Journal 
des  opérations  de  l'armée  de  Ca- 
talogne, en  1808  et  1809  ;  Mé- 
moires sur  les  campagnes  des 
armées  du  Rhin  et  de  llhinet- 
Moselle  ;  Mémoires  pour  servir 
à  l'Histoire  militaire  sous  le  Di- 
rectoire,  le  Consulat  et  l'Empire. 

Gouy-d'Arcy  (  Louis-Henry-Marthe, 
marquis  de),  colonel  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  15  juillet  1753, 
de  Louis,  marquis  de  Gouy,  che- 
valier, seigneur  d'Arcy,  Avrignv 
«  lieutenant  général  du  gouver- 
nement de  l'île  de  France  au  dé- 
partement du  Vexin  français,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  Anne- 
Yvonnette  -  Marguerite-Esther  Ri- 
vie  »,  exécuté  à  Paris  le  31  juillet 
1794;  était,  le  9  septembre  1770, 
lieutenant  en  second  dans  le  corps 
royal  d'artillerie,  puis  arriva  au 
grade  de  colonel  en  second  des 
dragons  de  la  reine  et  fut  pourvu 
peu  après  de  la  charge  de  grand 
bailli  d'épée  des  bailliages  royaux 
de  Melun  et  Moret.  Elu,  le  2  avril 
1789,  député  aux  Etats  généraux, 
par  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, il  fut  reçu  le  13  juin  et  le  20 
prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  et  dans  la  séance  du  23, 
félicita  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  devintsuccessivement  maire 
deMoret, commandant  delà  garde 
nationale  de  Fontainebleau,  ques- 
teur de  la  Constituante,  ne  voulut 
pas  l'émancipation  des  nègres,  et 
l'ut,  à  cet  égard,  violemment  atta- 
qué par  Brifsot,  puis  fut  promu 
maréchal  de  camp  en  février  1792. 
Il  fut  accusé,  à  celte  époque,  d'être 
chaud  partisan  du  duc  d'Orléans, 
vil  son  château  assailli  le  4  sep- 
tembre et  fut  dénoncé  par  Marat. 
le  18  marsl793,  comme  rédacteur 
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de  la  pélition  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  tendant  à  faire  éta- 
blir la  police  des  tribunes  de  l'As- 
semblée, fui  ensuite  arrêté  comme 
suspect,  en  frimaire  an  II,  par 
ordre  de  Collol-dlferbois,  en  mis- 
sion alors  dans  l'Oise.  Traduit  le 
b  thermidor  an  II  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  il 
fut  condamné  à  mort  comme 
compliic  d'une  révolte  qui  devait 
éclater  aux  Carmes  où  il  était  dé- 
tenu, cl  exécuté  le  \'^  lliermidor 
suivant. 

Gouzot  (Jcan-Hiiplisle),  magistral  et 
liomine  polili<iue,  né  il  Sarlal 
(D.irdogne;.  le  30  octobre  1754,  de 
«  M'  Jean  Gouzot,  procureur  au 
siège  royal  de  la  présente  ville,  et 
de  demoiselle  Pétronille-Suzanne 
La  Héinie,  conjoints  »  ;  était  pré- 
sident du  tribunal  civil,  quand  il 
fut  élu,  en  l8(J<i,  par  l'arrondisse- 
menlde  Sarlal,  candiilat  au  Corps 
législatif,  sans  élre  appelé  à  y  sié- 
gt-r. 

Gouzy  (Jean-Paul-Louis),  homme  de 
loi  cl  législateur,  né  à  Giroussens 
(Tarn),  le  20  mai  17(io,  de  «  Jean- 
Baplistft  Gouzy  et  de  Catherine 
Toulza  »,  mort  il  Ilabastens  (Tarn) 
le  II  juin  1848;  était  homme  de 
loi  il  Giroussens  quand  il  fui  élu, 
le  1"  septembre  1791,  suppléant 
du  Tarn  à  la  Législative,  et  fut 
admis  ci  y  siéger,  leHO  juillet  I79i, 
en  remplacement  de  .M.  Audoy, 
démissionnaire,  puis  réélu,  par  le 
même  département,  le  0  seplem- 
tembre  suivant,  membre  de  la  Coii- 
vcnlion,  et,  dans  le  procès  du  roi, 
il  vola  «  pour  la  mort  »  ;  fut  nom- 
mé au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  ii 
vendémiaire  an  IV.  Son  mandat 
de  député  terminé ,  il  retourna 
dans  son  déparlement,  où  il  devint 
conseiller  général. 

Governolo  (prise  du  pont  de).  Le  7 
fructidor  an  IV,  le  général  Sahu- 
guet,  à  la  tête  des  troupes  fran- 
çaises, s'empara  du  pont  ne  Gover- 
nolo, inlligcanl  à  l'ennemi  une 
perte  de  iitM)  hommes,  tués,  bles- 


sés ou  prisonniers.  Governolo  est 
une  localité  baignée  par  le  fleuve 
le  Pô,  située  dans  le  Milanais,  en 
Lombardie. 

Goyard  (Jean-Joseph),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Moulins  (Allier),  le  19 
avril  1738,  de  «  maître  Jacques 
Goyard,  conseillerduroi,grenetier 
au  grenier  ii  sel  de  Moulins  »  ;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  17  février  I7<i8,  de  la 
charge,  en  survivance  de  son  père, 
de  grenetier  au  grenier  ii  sel  de 
cette  ville.  Elu,  le  26  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Ktats  généraux 
|iar  la  sénéchaus.-éc  de  .Moulins,  il 
vota  avec  la  gauche  et,  le  23  ven- 
démiaire an  IV,  et  fut  élu,  par 
l'Allier,  député  au  Conseil  des 
Anciens  où  il  siégea  jusqu'en 
l'anVIlI. 

Goyet-Dubignon  (Abraham),  avocat 
et  législateur,  né  à  Vautortes 
(Mayenne)  le  a  mars  1747;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 

fiourvu,  le  17  novembre  1784,  de 
a  charge  de  conseiller  lieutenant 
en  l'élection  de  Mayenne.  Llu,  le 
2a  germinal  an  VI,  député  de  la 
Mayenne  au  Conseil  des  Anciens,  il 
se  rallia  à  Bonaparte  et  entra,  le 
4  nivOse  au  VIII,  au  Corps  législa- 
tif et  en  sortit  en  180o. 

Goyon  (Michel-Augustin,  baron  de), 
officier  et  préfet,  né  au  château  de 
l'Abbave  (Loire-Inférieure),  le  25 
décembre  17t)4,  de  «  Augustin- 
Jose[)h  de  Goyon,  seigneur  de  l'Ab- 
baye, maréchal  de  camp,  et  de 
Louise-Amablo  Foucault  »,  mort 
à  Charilenay  (Loire-Inférieure)  le 
22  novembre  1831  ;  était  officier 
major  du  régiment  des  gardes 
françaises  quand  il  fut  nomme 
officier  de  la  garde  constitution- 
nelle de  Louis  XVI,  et  émigra  en 
l'an  I.\.  Nommé,  le  o  vendémiaire 
an  XII.  auditeur  au  conseil  d'Etat, 
il  devint,  le  30  janvier  1806,  sous- 

firéfel  de  Montaigu  (Vendée);  puis, 
e  12  mai  1808,  passa  préfet  de 
l'Aveyron;  fut  créé,  le  l.'l  août 
1809,  baron  de  l'Empire  et  passa, 
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le  30  novembre  1810,  à  la  préfec- 
tuie  de  la  Méditerranée.  Nommé, 
le  27  janvier  1811,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  il  fut  fait  offi- 
cier du  même  ordre  le  30  juin  de 
la  même  année. 

Goyre  de  Laplanche  (Jacques-Léo- 
nard), moine,  législateur  et  avoué, 
né  à  Nevers  (Nièvre),  le  24  mai 
1751,  de  «  Louis-Guillaume  Goyre 
de  Laplanche,  secrétaire  en  chef 
et  en  litre  d'office  du  conseil  des 
comptes  de  Nevers,  ancien  greffier 
en  chef  et  en  titre  d'office  delà  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  du  duché  du 
Nivernois  et  Douziois,  et  de  dame 
Marie-Ursule  Paillard  de  Boisse- 
rin  »,  mort  à  Salbris  (Loir-et-Cher) 
le  3  novembre  1817  ;  était  moine 
bénédictin  à  Ne  vers,  quand  il  devint 
vicaire  épiscopal  de  l'évèque  cons- 
titutionnel de  la  Nièvre.  Elu,  le  8 
septembre  1792,  par  ce  départe- 
ment, membre  de  la  Convention, 
il  prit  place  sur  les  bancs  de  la 
Montagne,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  motiva  ainsi  son  vote  :  «  Je 
vote  pour  la  mort,  et,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  je  la  vote  pour 
le  plus  bref  délai.  »  Envoyé  ensuite 
en  mission  dans  la  Nièvre,  puis 
dans  le  Loiret,  il  fit  procéder  à  de 
nombreuses  arrestations  et  promit 
de  «  patrioliser  et  de  républicani- 
ser  le  Loiret,  qui  est  semi-aris- 
tocrate et  semi  -  fédéraliste  ». 
Ayant  été  accusé,  par  un  journal, 
d'actes  arbitraires,  il  s'en  expliqua 
devant  le  Comité  de  Salut  public, 
qui  fit  approuver,  le  20  octobre, 
saconduitepar  laConvention;  puis 
fut  chargé  d'une  nouvelle  mission 
dans  le  Calvados  et  dans  l'Eure  ; 
mais,  avant  de  partir,  il  avait 
épousé  la  fille  de  son  collègue  De 
La  Gueulle,  conventionnel  du  Loi- 
ret, et  avait  présenté  sa  femme  à 
la  Commune  de  Paris,  le  8  frimaire, 
en  disant  :  «  Exempt  de  préjugés 
et  de  superstitions,  je  viens  faire 
part  à  la  Commune  du  lien  que  j'ai 
contracté  avec  la  fille  d'un  député 
montagnard  comme  moi.  »  Il  par- 
lit  alors  pour  sa  nouvelle  mission 
dans  le   Calvados,    fut   reçu    en 


grande  pompe  par  les  autorités 
publiques,  civiles  et  militaires,  et 
déclara  «  qu'il  venait  encourager 
les  patriotes  à  terrasser  l'hydre  du 
fanatisme  et  de  la  réaction  »,  puis 
s'efforça  de  faire  disparaître  les 
prêtres,  «  comme  autant  de  vers 
rongeurs  ».  Au  retour  de  sa  mis- 
sion, il  fut  admis  aux  Jacobins. 
Dénoncé  une  seconde  fois  à  la 
Convention,  comme  ayant  outre- 
passé ses  pouvoirs,  il  fut  décrété 
d'arrestation,  le  22  thermidor  an 
m,  mais  bénéficia  de  l'amnistie 
générale  du  4  brumaire  de  la  même 
année.  Le  17  fioréal  an  IX,  il  fut 
nommé  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  Romorantin 

Gozani  (  Evase -Camille- Pierre-Jean- 
Amé-Félix-Hilarion-Marie),  pro- 
priétaire et  homme  politique,  né 
à  Casai  (Marengo),  le  10  juillet 
176;),  de  «  très  illustre  Jean-Bap- 
tiste Gozani,  marquis  d'Olme,  et 
de  la  très  illustre  madame  la  mar- 
quise Thérèse  Borgeria  de  Ghlis, 
unis  en  mariage  »  ;  était  proprié- 
taire à  Casai,  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement,  en  1807,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à -y  siéger. 

Goze  (Jean),  curé  et  législateur,  né 
à  Amou  (Landes)  le  8  novembre 
1749  ;  était  curé  de  Gaas,  quand  il 
fut  élu,  le  31  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Dax,  siégea 
dans  celte  Assemblée  parmi  les 
indécis,  et,  après  l'expiration  de 
son  mandat,  reprit  sa  cure  de 
Gaas. 

Grabowski  (Michel-Adam),  proprié- 
taire et  homme  politique,  né  à 
Varsovie  (Pologne),  le  24  septem- 
bre 17(50,  de  «  Adam  Grabowski 
et  d'Eléonore,  conjoints  »;  était 
propriétaire  à  Melun,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Gradisca  (Combat  et  prise  de).  Le 
3  germinal  an  V,  le  général  Ser- 
rurier, à  la  tête  des  troupes  fran- 
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çaises,  s'empara  de  la  ville  de 
Gradisra  :  H. OÛO  prisonniers,  l'élite 
de  l'année  du  prince  Charles,  dix 
pièces  de  canon  et  huit  drapeaux 
furent  le  fruit  de  cette  victoire. 
La  ville  de  Gradisca  est  située 
en  Vénétie  et  baignée  par  la 
rivière  l'Isonzo. 

Graffan  (JosephSauveur-Jacques), 
licencié  en  droit  et  législateur,  né 
à  Thuir  (Pyrénées-Orientales)  le 
()  août  1757;  était  licencié  endroit, 
quand  il  l'ut  élu,  le  liO  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  viguerie  du  Houssillon. 
Son  mandat  terminé,  il  retourna 
à  Thuir  et  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée. 

Graham  (Jean-Hoberl),  préfet,  né  à 
Tours  (indre-et-Loirei  ;fut  nommé 
le  iH  ventôse  an  Vlll,  préfet  du 
déparlemenl  d'Indre-et-Loire  et 
occupa  ce  poste  jusiiu'en  181  i. 

Graimberg  de  Belleau  (Gilles-Fran- 
çois, comte),  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  et  législateur,  né 
à  Belleau  (Aisne),  le  iH  mars  1748, 
de  «  Charles  de  Graimberg,  sei- 
gneur de  Belleau.  d'Hacqueville, 
Fontuelles,  de  Breuil  et  Cami- 
gnelles,  brigadier  des  mousque- 
taires, chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  Gillette  de  Sugny  »,  mort  à 
Belleau,  le  4  mai  XSi'A  ;  était  lieu- 
tenant des  maréchaux  de  France, 
quand  il  fut  élu,  le  IH  mai  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etals 
généraux  parle  bailliage  de  Châ- 
teau Thierry,  prit  place  et  vota 
dans  celle  Assemblée  avec  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  donna 
sa  (lémi.ssion  le  S  juillet  1790,  et 
partit  en  émigration.  Il  ne  i-entra 
en  France  que  bous  le  premier 
Empire,  mais  vécut  jusqu'à  sa 
mort  dans  une  retraite  absolue. 

Graindorge  iJean-François,  baronj, 
ollicier  général,  né  à  Saint-Poix 
(Manche),  le  8  juillet  1770,  de 
«  François-Alexandre  Graindorge, 
et  de  Marie-Madeleine  Bourdon, 
ses  père  et  mère  »,  mort  à  Car- 
cuejo  (Portugal)  le  1"  septembre 


1810;  appartint  à  l'armée  et  arriva 
rapidement  en  grade,  se  distingua 
à  l'armée  du  Danube,  en  (jualité 
de  chef  de  baluillon.  à  l'afl'aire  du 
^vendémiaire  an  VIII,  à  Dieltikon, 
fui  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  prairial  an  XII, 
et  commandeur  du  même  ordre 
le  io  prairial  suivant.  Le  12  plu- 
viôse an  XIII,  il  fut  promu  géné- 
ral de  briffade,  fit  encore  les  cam- 
pagnes d'Allemagne  et  de  là  passa 
en  Espagne,  puis  en  Portugal,  se 
battit  en  héros  à  la  bataille  de 
Busaco  m  septembre  1810),  y  fut 
mortellement  blessé,  et  trans- 
porté à  Garcuejo,  où  il  mourul  de 
ses  blessures. 

Graizelé,  suppléant  à  la  Convention, 
né  à  Porrentruy  (Mont-Terrible); 
était  l'un  des  administrateurs  de 
ce  département,  ({uand  il  fut  élu, 
enavril  1793,  parleMontTerrible. 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Grand  (  Bernard i.  législateur  et  sous- 
préfet,  né  à  Thenon  (Dordogne), 
le  8  juillet  ITtii,  de  «  sieur  Mar- 
tial Grand  et  de  dame  Anne  La- 
bounellie  »,  mort  à  Forcali|uier- 
Basses-Alpes),  le  IHjanvier  I8i8  ; 
fui  nommé,  sous  la  Révolution, 
l'un  des  administrateurs  de  la  Dor- 
dogne. Elu,  le  i6 germinal  an  VII, 
député  de  ce  département,  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  adhéra  à 
Bonaparte  après  son  18  brumaire, 
puis  fut  nommé  sous-préfet  de 
Sarlal,  et,  le  18  mai  18ir>,  élu, 
par  cet  arrondissement,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-.Iours. 
Ce  fut  la  (in  de  sa  carrière  poli- 

»  tique. 

Grand  Etienne- Antoine-Pierre),  né- 
Kocianl  et  législateur,  né  à  Sainl- 
Affrique  (Aveyron),  le  30  août 
I7t)9,  de  «  monsieur  Pierre  Grand 
et  de  dame  Elisabeth  Guidois  »  ; 
était  négociant  à  Montpellier  , 
quand  il  fut  élu,  le  7  mai  1813, 
par  le  (Jard,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  pour  y 
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représenter  le  commerce  et  l'ir.- 
dustrie. 

Grand  de  Champrouet  (Raymond), 
avocat  et  législateur,  né  à  Brian- 
çon  (Hautes-Alpes)  le  18  novembre 
1740  ;  était  avocat  en  parlement 
quand,  le  22  août  1764,  il  fut 
agréé  assesseur  au  bailliage  de 
Briançon;  fut  élu,  le  6  janvier 
1789,  suppléant  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  province  du  Dau- 
phiné,  et  appelé  à  y  siéger  le 
30  décembre  de  la  même  année, 
en  remplacement  de  Mounier,  dé- 
missionnaire. Son  mandat  ter- 
miné, il  reprit  dans  sa  ville  natale 
sa  place  au  barreau. 

Grandchamp  (de).  —  Voir  Couin. 

Grandeau  d'Abeaucourt  (Louis-Jo- 
seph, baron),  officier  général,  né 
à  Metz  (Moselle),  le  5  septembre 
1762,  de  «  Charles-Joseph  Gran- 
deau et  de  Catherine-Thérèse  Dit- 
sin  »,  mort  à  Paris  le  30  mars 
1832  ;  était,  sous  la  Révolution, 
officier  supérieur,  fit  les  cam- 
pagnes de  l'Empire  de  180;)  ii  1809, 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  devint 
général  de  brigade  ;  fut  créé  baron 
de  l'Empire,  fit  partie  de  l'expé- 
dition de  Russie,  se  distingua  par- 
ticulièrement à  la  bataille  de  Smo- 
lenslvlel7  août  1812;  rentra,  après 
la  retraite  dans  Steltin,  pour  en 
prendre  le  commandement  et  y 
tomba  malade  ;  fut  promu  général 
de  division,  et,  au  retour  des 
Bourbons,  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis.  11  était  membre  de  la 
Légion  d'honneur  du  19  frimaire 
an  XII,  et  officier  du  même  ordre 
du  2o  prairial  suivant  et,  quand  il 
mourut,  il  était  grand  officier. 

Grandin  (François  -  Henri  -  Christo- 
phe), curé  et  législateur,  né  à 
Exmes  (Orne)  le  10  avril  1755, 
mort  à  Ernée  (Mayenne)  le  24 
mars  1823  ;  fut  nommé  curé  d'Er- 
née  en  1787  et  chargé,  au  mois 
de  mars  de  1789,  de  rédiger  les 
doléances  du  clergé.  Elu,  le  25 
mai-s  de  la  môme  année,  député 


du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  du  M  aine,  il  se  ran- 
gea du  côté  de  la  minorité  de  l'As- 
semblée, c'est-à-dire  avec  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  parla 
contre  le  mandat  impératif,  con- 
tre la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen  ;  devenu,  le 
20  août,  membre  du  comité  ecclé- 
siastique, il  combattit  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  et  déclara 
qu'il  ne  prêterait  serment  que 
lorsque  le  pape  l'y  autoriserait. 
Son  mandat  terminé,  il  letourna  à 
Ernée,  reprit  possession  de  sa 
cure  ;  mais,  ayant  dit  la  messe 
dans  une  église  non  autorisée  et 
sans  avoir  au  préalable  prêté  le 
serment  civique,  il  dut,  sachant 
qu'il  allait  être  arrêté,  prendre  le 
chemin  de  l'émigration,  et  s'atta- 
cha à  l'armée  de  Condé  en  qualité 
d'aumônier.  Rentré  en  France 
après  le  Concordat,  il  fut  nommé, 
le  13  fioréal  an  XI,  curé  de  Pré- 
en-l'ail,  puis  donna  sa  démission 
en  1820  pour  raison  de  santé.  Il 
était  chanoine  honoraire  des  dio- 
cèses de  Séez  et  du  Mans. 

Grandin  (Jacques-Pierre),  adminis- 
Irateui'ct  suppléant  à  la  Conven- 
tion, né  à  Rouen  ;  fut  nommé,  en 
1790,  l'un  des  administrateurs  de 
la  Seine-Inférieure,  et,  en  septem- 
bre 1792,  élu,  par  ce  départe- 
ment, suppléant  à  la  Convention 
nationale.  Il  n'eut  pas  roccasion 
de  siéger. 

Grandjean  (Jean-Sébastien),  officier 
général,  né  à  Versailles,  le  30  juil- 
let 1740,  de  «  Jean  Grandjean, 
bourgeois  de  Versailles,  et  de 
Jeanne-Marguerite  Boussaingoux, 
son  épouse  »  ;  entra  dans  l'armée 
le  1"  avril  1754,  comme  élève  au 
corps  du  génie  ;  devint,  en  1759, 
ingénieur  géographe  et  était,  en 
1789,  capitaine  au  régiment  de 
Noailles-dragons  ;  le  25  février 
1793,  chef  de  brigade;  puis, 
le  8  pluviôse  an  111,  adjudant 
général.  Le  25  prairial  de  la  môme 
année,  il  fut  promu  général  de 
brigade  et  mourut  six  ans  après. 
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Grandjean  (Charles- Louis-Dieu Jon- 
né,  L-oinle;,  officier  général  et  lé- 
gislateur, lié  à  Nancy  (Meurlhe),  le 
i9  décembre  17G8,  de  «  maître 
François-  Dieudonné  Grandjean , 
écuyer,  avocat  à  ta  cour,  et  de 
dame  Jeanne-Françoisc-Charlolle 
Platel  »,  mort  à  Nancy  le  15  sep- 
tembre 18^8;  était  docteur  en  droit, 
devint  commandant  de  la  garde 
nationale  du  district  de  Château- 
Salins  ;  puis  entra  dans  la  garde 
constitutionnelle  de  Louis  XVI,  et, 
en  1792, devint  sous-lieulenant  au 
lOS"  régiment  d'infanterie,  puis 
fut  aide  de  camp,  en  1793,  de 
Desaix  dont  il  fut  l'ami,  et  adju- 
dant général  le  23  floréal  au  IV. 
En  l'an  VI.  ayant  emporté  une  re- 
doute autrichienne  de  vive  force  à 
l'aslringo.  il  fut  promu  général  de 
brigade,  puis  deux  fois  blessé  à  la 
Trel)bia,  et  se  distingua  d'une  fa- 
çon tellement  brilliiile  à  Hohen- 
linden  qu'il  fut  sur-le-cliamp  nom- 
mé général  de  divisii>ii;  fut  fait 
membre  île  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  \ll,  et  cumman- 
deur  le  £■>  prairial  suivant,  partit 
en  1808  k  l'armée  d'Espagne  et 
assista  au  siège  de  Saragosse.  [)rit 
part  il  la  campagne  d'Allemagne 
et  fut  deux  fois  blesse  à  Wagram. 
Le  31  janvier  1810,  il  fut  créé  ba- 
ron de  l'Empire,  (it  partie  de  l'ex- 
pédition de  Russie,  en  rpialité  de 
commandant  d'une  division  du 
lO"  corps,  et  se  réfugia  à  Dantzig 
dont  il  soutint  le  siège  en  1813. 
Louis  XVIII  le  lit  chevalier  de 
Saint  L<iuis  13  août  181'»).  Pen- 
dant les  Cent-Jours,  il  fut  attaché 
au  5"  corps  de  l'armée  du  Rhin,  et 
pour  ce  fait,  mis  en  disponibilité 
par  Louis  XVIII.  Le  1"  octobre 
1821,  il  fut  élu  député,  par  l'ar- 
rondissement de  Château-Salins, 
siégea  à  gauche  et  défendit  éner- 
giquement  ses  anciens  compa- 
gnons d'armes,  puis  fut  mis  à  la 
retraite  le  IG  février  1827,  comme 
lieutenant  général. 

Grandjean-Bouzainville  (Jean-Fran- 
çois-Charles i.  président  de  canton 
et  homme  politique,   né  à  Nancy 


(Meurlhe).  de  «  Louis  Grandjean, 
avocat  à  la  cour,  et  de  dame  .\une- 
Barbe  Baillot,  ses  père  et  mère  »  : 
était  pré>ident  de  canton,  quand 
il  fut  élu,  en  180(>,  par  la  Meurlhe. 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Grandmaison  (Jean  -Joseph-Marie 
Jouye  de),  avocat  et  législateur, 
né  à  Fort-Royal  (.Martinique),  le 
10  mai  I7G2,  de  «  Joseph-Jacques- 
Jean  Jouye  de  Grandmaison,  che- 
valier de"  Saint-Louis,  aide-major 
de  milice  au  bataillon  du  Fort- 
Royal  de  la  Marlinique,  et  garde 
magasin  principal  d'artillerie  de 
cette  ville,  et  de  dame  Marie- 
Jeanne  Parent  »,  mort  à  Eysines 
((iironde)  le  Hi  janvier  I83i>;  fut 
reçu  avocat,  partit  pour  la  Marti- 
nique, et  fut  élu,  eu  1793,  premier 
secrétaire  de  l'assemblée  coloniale 
de  cette  colonie,  revint  ii  Bordeaux 
et  s'y  fixa;  fut  nommé  commis- 
saire principal  au  bureau  de  la 
police  générale  de  cette  ville  et 
élu,  le  26  germinal  an  VI,  dé- 
puté de  la  Gironde  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  joua  dans  cette  assem- 
blée un  des  rôles  les  plus  actifs, 
devint  secrétaire  du  (Conseil  le 
l"  messidor;  et  attaqua,  le  17  ther- 
midor, le  rapport  de  Fouclié  contre 
les  sociétés  politiques.  «  Le  rap- 
port,dit-il,  est  fauxet  calomnieux, 
je  vois  le  signal  d'une  réaction 
nouvelle  ;  mais  je  jure,  par  les 
dangers  de  la  patrie,  que  les  répu- 
blicains ne  se  laisseront  pas  égor- 
ger et  sauront  résister  aux  roya- 
listes dont  les  bandes  s'organisent 
contre  eux.  »>  .\bsolumeiil  hostile 
au  18  brumaire,  il  proposa,  dans  la 
séance  du  19  brumaire,  que  le 
Conseil  renouvelât  son  serment  à 
la  Constitution  et  quand  Bona- 
parte entra  dans  la  salle.  Grand- 
maison  fit  tous  ses  efforts  pour  ar- 
river jusqu'à  lui.  Le  soir,  il  fui  du 
nombre  des  députés  exclus  de  la 
représentation  nationale,  fut  en- 
voyéeii  surveillance  à  La  Rochelle, 
puis  remis  en  liberté  par  un  dé- 
cret du  13  nivose  an  VIII,  cessa 
alors  de  s'occuper  de  politique  et 
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se  retira  dans  son  domaine  de  la 
Haudine,  près  Bordeaux,  où  on  ne 
le  connut  jusqu'à  sa  mort  que  sous 
le  nom  de  Grandmaison  le  Juste. 

Grandmaison  (de).  —  "Voir  Millin. 

Grandprey  (de).  —  Voir  Lefessier. 

Grandprey  (de).  — Voir  Poullain. 

Grandsaigne(Gharles-Louis-Anloine, 
chevalier),  contrôleur  de  contri- 
butions et  législateur,  né  à  Millau 
(Aveyron),  le  14  janvier  1749,  de 
«  messire  Antoine-Charles  de 
Grandsaigne,  capitaine  des  grena- 
diers du  régiment  de  Vermandois 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
dame  Claude-Louise  de  Montrozier 
de  Mauriac  »,  mort  à  Paris  le 
22  octobre  1818;  était,  au  début 
de  la  Révolution,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Millau  quand  il 
émigra,  ne  rentra  en  France  qu'en 
l'an  IX,  se  fit  nommer  contrôleur 
des  contributions  directes  à  Mil- 
lau, puis  entra,  le  il  février  1807, 
au  Corps  législatif  comme  député 
de  l'Aveyron.  11  fut  créé  chevalier 
de  l'Empire  le  24  mars  1810  ;  puis 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Grandsire  du  Blaisel  (Louis-Marie- 
Jacques  Antoine),  avocat,  législa- 
teur et  magistrat,  né  àBoulogne- 
sur-Mer  (Pas-de-Calais),  le  6  juin 
1736,  de  «  M.  Jacques  Grandsire 
et  de  demoiselle  Marie -Louise 
Mausse  »,  mort  à  Boulogne-sur- 
Mer  le  14  juillet  1816  ;  était  avo- 
cat et  echevin,  quand  il  devint, 
le  27  juillet  1774,  officier  munici- 
pal de  sa  ville  natale,  et  était 
maire  de  cette  ville,  quand  il  fut 
élu,  le  31  mars  1789,  suppléant  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Boulogne  -  sur- 
Mer,  mais  ne  fut  pas  appelé  à 
siéger,  devint  commissaire  du  roi 
près  du  tribunal  du  district  de  la 
même  ville,  et,  en  l'an  III,  pre- 
mier juge  au  tribunal  du  dépar- 
tement. 11  fut  élu,  le  22  germinal 
an  V,  député  du  Pas-de-Calais  au 
conseil  des  Anciens.  Son  mandat 


expiré,  il  fut  nommé  le  7  messidor 
an  VIII  président  du  tribunal 
civil  de  Boulogne,  puis  prési- 
dent de  canton,  créé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  en  18liS,  et 
sous  la  Restauration,  à  laquelle 
il  se  rallia,  confirmé  dans  ses  fonc- 
tions judiciaires. 


Grandval  (de), 
(de;. 


Voir  Frégeville 


Granet  (Honoré),  négociant  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Toulon  (Var)  le  17  avril  1730,  mort 
dans  cette  ville  le  27  août  1793  ; 
était  négociant  et  bourgeois  à 
Toulon  quand  il  fut  élu,  le  6  avril 

1789,  suppléant  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Toulon,  mais  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger  ;  fut  ensuite  élu  le  7  août 

1790,  l'un  des  administrateurs  du 
Var,  et  n'occupa  ces  fonctions  que 
trois  ans. 

Granet  (Marc-Antoine),  avocat  et  le'- 
gislateur,  né  à  Toulon  (Var)  lel  2  fé- 
vrier 1741,  mort  dans  cette  ville  le 
16  juin  1808;  était  avocat,  quand 
il  fut  pourvu,  le  17  février  1762, 
de  la  charge  d'avocat  du  roi  au 
siège  et  en  la  sénéchaussée  de 
Toulon,  et  le  9  mai  1770,  de  celle 
de  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel de  la  même  ville.  Sous  la 
Révolution  il  fut  élu,  le  7  août 
1790,  l'un  des  administrateurs  du 
Var,  et  le  13  septembre  1791,  dé- 

fiutépar  cedépartementàla  Légis- 
ative.  Son  mandat  expiré,  il  reprit 
sa  place  au  barreau  de  Toulon. 

Granet  (François-Omer) ,  tonnelier 
et  législateur,  né  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  le  16  novem- 
bre 1758,  mort  à  Marseille  le 
10  septembre  1821;  était  tonne- 
lier, quand  il  devint,  sous  la  Révo- 
lution, en  1790,  l'un  des  adminis- 
trateurs des  Bouches-du-Rhône. 
Elu.  le  1"'' septembre  1791,  député 
de  ce  département,  à  la  Législa- 
tive, il  prit  une  part  active  à  la 
journée  du  10  août,  et,  le  6  sep- 
tembre 1792,   fut   réélu  membre 
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de  ia  Convention,  prit  place  sur 
les  bancs  de  la  Montagne  et,  dans 
le  procès  du  roi  vola  «  la  mort 
sans  appel  ni  sursis  »,  entra  le 
(J  septembre  1793  au  Comité  de 
Salut  public,  mais  donna  sa  démis- 
sion le  lendemain.  Le  8  avril  sui- 
vant, il  demanda  des  mesures  de 
rigueur  contre  Jourdan  Coupe- 
tètes,  commandant  la  force  armée 
à  Avignon,  et  contre  Fréron  et 
Barras  qu'il  accusa  d'exactions, 
ne  se  lia  jamais  avec  Robespierre 
qu'il  délestait  profondément,  il  fut 
l'un  de  ses  plus  violents  adver- 
saires au  0  lliermidor.  Le  16  ger- 
minal an  III.  il  fut  arrêté  comme 
un  des  provoi-ateurs  de  l'insur- 
rection qui  avait  marché  sur  la 
Convention,  mais  fut  amnistié  le 
4  brumaire  an  IV.  Sous  le  Consu- 
lat il  fut  nommé  maire  de  la  sec- 
tion du  .Midi  à  Marseille  (1"  prai- 
rial an  Vlllj  et  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur.  Sous  la 
Restauration,  il  dut  quitter  la 
P'rancc  en  1816  atteint  par  la 
loi  sur  les  régicides  et  fut  autorisé 
à  rentrer  en  France  le  il  dé- 
cembre 1818. 

Grange.  —  Voir  Desgranges. 

Grange  (de).  —  Voir  Bernigaud. 

Grangeneuve  (Jean-Antoine  Lafar- 
gue,  de),  avocat  et  législateur,  né 
à  Bordeaux  le  •'»  décembre  17;jl, 
de  «  Jean-Ficrre  Lafargue  de  Gran- 
geneuve, avocat  et  de  Marie-Cha.s- 
lang  »,  exécuté  dans  celte  ville 
le  21  décembre  1793  ;  était  avocat 
au  parlement  de  Bordeaux  quand 
il  épousa  les  idées  de  la  Révo- 
lution et  fut  nommé  en  1789  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune 
«le  Bordeaux.  Kln,  le  3  septembre 
1791 .  député  de  la  (iironde  à  la  Lé- 
gi>lative,  il  demanda,  dés  le  début 
de  l'Assemblée,  la  suppression  des 
titres  de  «  Sire  »  et  «  .Majesté  »  ; 
fut  réélu  par  le  même  déparle- 
ment, le  6  septembre  1792,  mem- 
bre de  la  Convention  ;  dans  le 
procès  du  roi,  il  vota  pour  «  la 
détention    »  ;    puis   Grangeneuve 


prit  place  parmi  les  Girondins, 
fut  compris  dans  la  liste  de  pros- 
cription, se  réfugia  à  Bordeaux  et 
chercha  à  s'y  cacher,  puis  fut  mis 
hors  la  loi  le  18  juillet;  arrêté  le 
21,  il  fut,  le  même  jour,  condamné 
par  une  commission  militaire  et 
exécuté  quelques  heures  après. 

Grangeret  (Jean),  officier  général, 
m-  il  Vezet  (HauteSaone),  le 
30  août  1738,  de  «  Claude-Adrien 
Grangeret  et  d'Anne  Liger  »,  mort 
à  Longwv  (Moselle)  le  15  avril 
17%;  entra  au  service  militaire  le 
28  octobre  1753  comme  simple 
soldat,  devint  le  31  mai  l'779 
porte-drapeau  dans  le  58"  régi- 
ment d'infanterie,  lieutenant  le 
1"  janvier  1791,  capitaine  le  18  mai 
1TÔ2  et  enfin  chef  de  bataillon 
en  1793.  Le  17  brumaire  an  II,  il 
fut  promu  général  de  i>rigade, 
puis  mourut  deux  ans  après. 

Grangier  (Pierre -Joseph),  avocat, 
législateur  et  conseiller  de  pré- 
fecture, né  à  Sancerre  (Cher),  le 
1 1  mars  1 758,  de  «  maitre  Etienne- 
Antoine  Grangier,  procureur  au 
comté  de  Sancerre,  et  de  dame 
Anne-Suzanne  Simon  »;  était  avo- 
cat et  subdélégué  de  l'intendance 
du  Berry  à  Sancerre  au  moment 
de  la  Révolution.  Klu,  le  27  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etals 
généraux  ,  par  le  bailliage  du 
Berry,  il  vola  avec  les  partisans  de 
l'ancien  régime  et  signa  les  pro- 
testations générales  de  septembre 
1791,  fut  ensuite  nommé  l'un  des 
administrateursduCheren  l'an  IV 
et,  le  22  germinal  an  V,  puis  élu, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  vit  son 
élection  annulée  comme  royaliste. 
Sous  le  Consulat,  il  fut  nommé 
conscillergénéral,puisen  l'an  XII, 
conseiller  de  préfecture  à  Bourges. 
Ce  poste  lui  fut  maintenu  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Granier  (Pierre-Louis,  baron),  avo- 
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catet  législateur,  né  à  Montpellier 
(Hérault),  le  7  janvier  1759,  de 
«  monsieur  Guillaume  Granier, 
marchand  de  laine,  et  de  dame 
Suzanne  Pinel,  mariés  »,  mort  à 
Paris  le  !28  janvier  18:27  ;  était 
avocat  à  Montpellier  et  devint 
maire  de  cette  ville,  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur,  le 
14  brumaire  an  XIII,  puis  créé 
baron  de  l'Kmpire,  le  13  juin  1811. 
Pendant  les  Cent-Jours,  il  fut  élu, 
le  4  mai  181;),  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants. 

Grappe  (Pierre-Joseph),  professeur 
et  législateur,  né  à  ïrébief  (Jura) 
en  1775,  mort  à  Paris  le  13  juin 
1825  ;  était  professeur  de  droit 
romain  à  la  faculté  de  Besançon, 
fut  le  défenseur  de  Diétrich, 
maire  de  Strasbourg,  devant  le 
tribunal  criminel  du  Doubs,  et  le 
fit  acquitter,  devint  à  son  tour 
suspect,  et  fut  arrêté,  puis  remis 
en  liberté  après  le  9  thermidor. 
Elu,  le  a  germinal  an  V,  député 
du  Doubs  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  se  rangea  du  côté  des 
royalistes  et  se  lia  intimement 
avec  Pichegru,  ne  fut  pas  pro.-ciit 
au  18  fructidor,  et  entra,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  du  Doubs,  en  sortit 
en  l'an  XH  et  se  fit  inscire  au  bar- 
reau de  Paris.  En  1819,  appuyé 
par  Royer-Gollard,  il  obtint  d'être 
nommé  professeur  de  code  civil  à 
la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Gras  (Joseph),  avocat  et  législateur, 
né  à  Lyon  (Rhône)  le  29  octobre 
1752,  mort  à  Lyon  le  19  juillet 
1837  ;  faisait  partie  du  barreau 
de  celte  ville,  quand  il  se  fit  élire 
en  1815,  le  13  mai,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cenl-Jours.  Son 
court  mandat  achevé,  il  reprit  sa 
place  au  barreau. 

Grassy  (Innocent),  notaire,  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Barcelon- 
nette  (Basses-Alpes),  le  25  janvier 
1752,  d'  «  Antoine  Grassy,  notaire 
et  procureur  à  Barcelonnette,  et 
de  demoiselle  Isabeau  Joubert  », 


mort  il  Paris  le  25  juin  1813;  fut 
pourvu,  le  13  décembre  1783,  de 
la  charge  de  notaire  royal  à  Saint- 
Paul,  vallée  de  Barcelonnette,  de- 
vint officier  municipal  dans  cette 
ville  et  l'un  des  administrateurs 
des  Basses-Alpes,  entra  dans  la 
magistrature  et  fut  successivement 
juge  de  paix,  président  du  tri- 
bunal criminel  et  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal 
civil  de  cette  ville.  Le  28  fi-uc- 
tidor  an  XI,  il  entra  au  Corps  lé- 
gislatif comme  député  des  Basses- 
Alpes,  vit  son  mandat  renouvelé 
le  18  février  1808,  et  mourut  pen- 
dant la  session  de  1813. 

Gratet(de).  —  Voir  Dolomicu  (de). 

Gratet  (de).  —  Voir  Dubouchage. 

Gratien  (Jean  Baptiste-Guillaume), 
évèque  constitutionnel,  né  à  Cres- 
centino  (Piémont)  en  1747,  mort 
à  Rou^n,  le  5  juin  1799;  fut  élu 
en  mars  1791,  évéque  constitu- 
tionnel de  la  Seine-Inférieure. 

Gratien  (Pierre-Guillaume,  baron), 
officier  général,  né  à  Paris,  le 
1''  janvier  1764,  mort  h  Plaisance 
(Italie)  le  24  avril  1814;  entra 
dans  l'armée  le  21  janvier  1787, 
comme  soldat  au  régiment  Dau- 
phiné-dragons.  Le  8  janvier  1792, 
il  fut  promu  chef  de  bataillon  et 
général  de  brigade  le  3  septembre 
1793,  servit  contre  les  Vendéens 
en  l'an  111  et  l'an  IV,  fut  félicité 
par  le  Directoire  pour  sa-conduite 
contie  les  royalistes,  suivit  Hoche 
à  l'armée  du  Bas-Rhin  et  contri- 
bua le  26  germinal  an  V,  à  la  prise 
des  redoutes  et  du  village  de  Ben- 
dorf,  passa  au  service  de  la  Hol- 
lande comme  lieutenant  général, 
et  marcha  contre  Schill  avec  3.000 
Hollandais;  l'atteignit  à Stralsund, 
lui  enleva  ses  retranchements 
d'assaut  et  le  tua  sur  place.  Ren- 
tré au  service  de  la  France,  après 
la  réunion  de  la  Hollande,  il  obtint 
un  commandement  en  Italie  et  se 
distingua  contre  les  .\ulrichiens, 
en    1813   et   1814.    Il   allait    ren- 
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trer  quand  la  mort  le  surprit 
à  Plaisance,  au  moment  où  il 
allait  ramener  en  France  la  pre- 
mière division  de  l'armée  de  ré- 
serve. 

Grave  (Pierre-Marie,  marquis  de), 
ofli'ner  général,  ministre  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  il  septembre 
1753,  de  «  Jean-Hyacinthe,  vi- 
comte de  Grave,  mousquetaire  du 
roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  ca- 
pitaine au  régiment  de  Cambis,  et 
de  Josèphe- Anne -Thérèse  de 
Boyer  de  Sorgues  »,  mort  à  Paris 
Iel6janvierl8i3;  appartint  àl'ar- 
mée  avant  la  Kévolulion  et  avait 
été  écuyer  en  premier  du  duc  de 
Chartres,  fut  promu  maréchal, 
de  camp,  et  appelé,  le  9  mars 
\1\)'2,  au  ministère  de  la  guerre 
en  remplacement  de  Narbonue. 
Très  rétrograde  et  très  agressif, 
M.  de  Grave  ne  tarda  pas  à  s'atti- 
rer des  attaques  justifiées,  tant 
par  son  impéritie  que  par  ses 
manières  ari.stocrati(]Ui's.  Accusé 
d'être  la  cause  des  défaites  de  l'ar- 
mée du  Nord,  il  se  vit  contraint 
de  donner  sa  démission  le  8  mai, 
et  Cambon  le  lit  décréter  d'accu- 
sation le  il  août  suivant.  II  émi- 
gra,  et  ne  rentra  en  France  qu'en 
l'an  XII,  reprit  du  service  comme 
général  de  brigade,  et  re(.^ut,  en 
1809,  lecommandement  supérieur 
de  l'Ile  d'Oltron.  Louis  XVIll,  dès 
son  retdur,  le  lit  pair  de  France  et 
lieutenant  général.  Son  nom  ne 
figure  pas  au  procès  du  maréchal 
Ney. 

Gravier  de  Vergennes  (Constantin), 
inspecteur  des  forêts  et  homme 
politique,  né  à  Conslantinople 
(Turquie),  le  l"  novembre  1701, 
de  «  Charles  Gravicrde  Vergennes 
et  de  dame  Anne  Duvivier,  son 
épouse  »,  mort  à  Sablonville  près 
Paris  (Seine)  le  M  septembre 
]H'M  ;  était  inspecteur  général  des 
eaux  et  forêts  quand  il  fut  élu, 
en  1811,  par  l'arrondissement  de 
Chaumont,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 


Graville  (de).  —  Voir  Gaillard. 

Gréau  (Jean-Anne),  négociant  et  lé- 
gislateur, né  à  Villeneuve- le -Roi 
(Yonne)  le  H  août  1731,  mort  à 
Villeneuve-le-Uoi  le  17  janvier 
1810,  fut  pourvu,  le  iti  juin  178.'i, 
de  la  charge  de  procureur  du  roi 
en  la  ville  et  comnmnauté  de 
cette  localité  et  était,  au  moment 
de  la  Révolution,  négociant,  et 
devint  commandant  de  la  garde 
nationale  de  celte  ville.  Le  2  sep- 
tembre 1791,  il  fut  élu  député  de 
l'Yonne  à  la  Législative,  et  vota 
avec  la  gauche  de  cette  Assem- 
blée. Son  mandat  terminé,  il  reprit 
son  négoce  dans  sa  ville  natale. 

Grégoire  (Baptiste -Henri,  comte), 
curé,  législateur  et  évèque  consti- 
tutionnel, né  à  Vého  (Meurthe),  le 
4  décembre  1750,  de  «  Bastien 
Grégoire,  tailleur  d'habits,  et  de 
Marguerite  Thiébault  »,  mort  à 
Paris  le  id  mai  18.'M  ;  après  de 
très  sérieuses  études  théologiques 
publia,  en  Mli,  un  Kloge  de  la 
poésie,  couronné  par  l'académie 
de  Nancy  et  fut  nommé  curé  d'Ein- 
bermesnil.  Il  fonda  dans  son  pres- 
bytère une  bibliothèque  publique 
dans  laquelle  on  pouvait  puiser 
pour  se  perfectionner  dans  les 
arts  et  l'industrie.  Elu,  le  27  mars 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Nancy,  il  fut  l'un  des  premiers  de 
son  ordre  à  se  joindre  au  tiers 
état,  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  et,  lors  de  la  séance 
royale  du  23  juin  1789,  fut  du 
nombre  des  quelques  députés  qui, 
sous  la  présidence  de  Palasne  de 
Champeaux,  décidèrent  de  résis- 
ter aux  ordres  de  la  cour,  et  for- 
mèrent le  premier  noyau  du  «  Club 
breton  ».  Dans  la  nuit  du  4  août, 
il  fut  un  des  plus  ardents  à  voter 
l'abolition  des  privilèges  et  récla- 
ma spécialement  la  suppres-ion 
des  annales,  combattit  le  vélo 
absolu  du  roi,  se  prononça  pour 
la  Constitution    civile  du  clergé, 

Euis   prêta    le    serment    civique, 
orsqu'il  apprit   l'arrestation  du 
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roiàVarennes,  Grégoire  demanda 
la  mise  en  jugement  immédiat, 
combattit  ensuite  le  cens  électo- 
l'al  «  qui  concentrait  la  représen- 
tation entre  quelques  citoyens 
riches  et  grands  propriétaires  ». 
Deux  fois  élu  évèque  constitution- 
nel, dans  la  Sarthe  et  dans  Loir- 
et-Cher  (1790),  il  opta  pour  Blois, 
et   fut    nommé,    le    6   septembre 

1791,  l'un  des  administrateurs  de 
Loir-et-Cher,   et  le   3  septembre 

1792,  élu,  par  ce  dernier  dépar- 
tement, membre  de  la  Conven- 
tion. Président  de  la  députation 
chargée  d'annoncer  à  l'Assemblée 
législative  que  la  Convention  était 
constituée,  il  appuya,  le  même 
jour,  l'abolition  de  la  royauté  : 
«  L'histoire  des  rois,  dit-il,  est  le 
martyrologe  des  nations.  »  Le  8  oc- 
tobre 1792,  il  écrivait  une  lettre 
particulière  à  un  chef  de  batail- 
lon, et  on  y  lisait  ce  passage  : 
«  Tâchez  de  nous  envoyer  un 
jour,  en  don  patriotique,  quelque 
tête  d'un  Condé,  d'un  d'Artois, 
d'un  Brunswick  »,  et  devint  prési- 
dent de  la  Convention.  Lors  du 
procès  du  roi,  il  était  absent,  il 
était  alors  commissaire  de  la  Con- 
vention chargé  d'organiser  le  nou- 
veau département  du  Mont-Blanc 
et  ne  put  prendre  part  au  juge- 
ment, passa  ensuite  dans  les  Alpes- 
Maritimes  pour  organiser  égale- 
ment le  département.  De  retour  à 
la  Convention,  il  fut  nommé  mem- 
bre du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique dont  il  devint  le  membre 
le  plus  actif.  Lorsque  l'évèque  de 
Paris,  Gobel,  vint  abjurer  sa  foi 
à  la  tribune  de  la  Convention, 
Grégoire  refusa  absolument  de  le 
suivre  :  «  Catholique  par  convic- 
tion et  par  sentiment ,  dit-il , 
prêtre  par  choix,  j'ai  été  délégué 
par  le  peuple  pour  être  évêque  ; 
ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que 
je  tiens  ma  mission.  On  m'a  tour- 
menté pour  accepter  le  fardeau  de 
l'épiscopat,  on  me  tourmente 
aujourd'liui  pour  me  foicer  à  une 
abdication  qu'on  ne  m'arrachera 
jamais  ;  j'invoque  la  liberté  des 
cultes  »  ;   devint  ensuite  membre 


de  l'Institut  (19  frimaire  an  IV). 
Elu,  le  23  vendémiaire  an  IV,  dé- 
puté au  conseil  des  Cinq-Cents,  il 
y  siégea  jusqu'en  germinal  an  VI, 
accepta  le  coup  d'Etat  de  bru- 
maire et  entra  au  Corps  législatif 
le  4  nivôse  an  Vill  comme  député 
du  Loir-et-Cher  ;  le  bruit  ayant 
couru  qu'il  allait  être  créé  cardi- 
nal, Grégoire  répondit  le  30  fruc- 
tidor dans  une  lettre  envoyée  au 
député  Bordes  :  «  Croyez  que  cet 
ornement  prétendu  (le  chapeau 
rouge)  n'est  pas  réservé  pour  les 
têtes  qui  sont  simultanément  reli- 
gieuses et  républicaines.  »  11  entra 
au  Sénat  conservateur  le  4  nivôse 
an  X,  lit  partie  de  la  minorité, 
protesta  contre  les  tribunau.x  d'ex- 
ception, vota  avec  deux  autres 
sénateurs  seulement  contre  l'éta- 
blissement de  l'Empire,  parla  seul 
contre  le  rétablissement  des  titres 
nobiliaires,  se  prononça  contre  le 
divorce  de  Napoléon  et  n'assista 
pas  au  mariage  de  Marie-Louise. 
Il  avait  été  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  9  vendé- 
miaire an  Xll,  puis  commandeur 
le  2o  prairial  suivant,  il  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  2  juillet 
'i808;.son  opposition  ne  se  démen- 
tit pas  un  seul  instant,  et,  en 
1814,  il  rédigea  d'avance  un  pro- 
jet de  déchéance  des  plus  éner- 
giques contre  l'Empereur  ;  il  fut 
tenu  à  l'écart  parla  Restauration, 
ne  reparut  pas  pendant  les  Cent- 
Jours,  et  fut  exclu  de  l'Institut 
sous  la  seconde  Restauration.  En 
1819,  il  fut  élu,  par  le  collège  élec- 
toral de  l'Isère,  député  del'oppo- 
sition;  cette  élection  déchaîna  les 
passions  contre-révolutionnaires, 
et  les  royalistes  se  vantèrent  pu- 
bliquement de  l'exclure  de  la 
Chambre  comme  indigne.  L'op- 
position presque  incolore  de  cette 
époque  n'osa  pas  le  défendre  ou- 
vertement sous  le  prétexte  que 
Grégoire  était  resté  républicain, 
elle  l'engagea  à  donner  spontané- 
ment sa  démission  ;  il  s'y  refusa, 
et  le  C  décembre  la  Chambre 
prononça  l'annulation  de  son 
élection,   mais   sans   la   moliver. 
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Ces  royalistes,  vis-à-vis  de  lui,  ne 
désarmèrent  pas,  ils  se  livrèrent 
contre  lui  à  des  attaques  furibon- 
des. Grégoire  se  défendit,  écrivit 
au  journal /rt  Quotidienne,  le  4  oc- 
tobre 1820,  et  protesta  contre  l'é- 
pithète  de  régicide  :  «  Le  devoir 
de  souffrir  chrétiennement  n'ote 
pas  le  droit  de  repousser  la  calom- 
nie. J'étais  absent  aux  quatre 
appels  nominaux  du  procès  de 
LoLiis  XVI;  dans  mon  discours  à 
la  Convention,  j'avais  demandé  la 
suppression  df  la  peine  de  mort 
et  que  Louis  XVI  en  profitât  tout 
le  premier.  »  La  censure  ayant 
mutilé  sa  lettre,  il  demanda  jus- 
tice, le  8  octobre,  au  ministre  duc 
de  Richelieu.  «  Mon  âme  inflexible 
se  raidira  toujours  contre  la  ca- 
lomnie, l'iniquité  ;  je  suis  comme 
le  granit,  on  peut  me  briser,  mais 
on  ne  me  plie  pas  »,  puis  il  renonça 
à  son  titre  de  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur.  Aux  élections 
de  \Hi't.  le  gouvernement  ne  vou- 
lut pas  l'inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales, malgré  ses  réclamations. 
Il  se  retira,  dés  lors,  dans  sa 
retraite  d'Auteuil  et  resta  en  cor- 
respondance avec  la  plupart  des 
savants  de  l'Europe.  Le  gouverne- 
ment de  Juillet  lui-même  ne  fit 
rien  pour  réparer  les  injustices  du 
règne  précédent.  A  son  lit  de  mou- 
rant, Grégoire  réclama  les  secours 
de  la  religion,  l'archevêque  de 
Paris  exigea  au  préalal)le  qu'il 
rétractât  son  serment  à  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  Grégoire 
se  mimlra  inflexible  et  refusa, 
mais  l'abbé  Guillon  lui  administra 
r|uand  même  les  sacrements. 
.\près  sa  mort.  l'Eglise  lui  refusa 
la  sépulture  ;  l'administration 
d'alors  lit  porter  son  corps  à  l'Ab- 
baye-au-Uois,  oii  la  mes>e  fut  cé- 
lébrée par  un  prêtre  étranger. 
.\près  la  cérémonie,  un  certain 
nombre  tie  jeunes  gens  dételèrent 
les  clicvaux  du  char  funèbre,  et 
traînèrent  le  cercueil  à  bras  au 
cimetière  Montparnasse. 

Grégoire  Uean-Marin).  négociant  et 
b'gislateur,  né  au  Havre  (Seine- 


Inférieure)  le  10  février  1740, 
mort  au  Havre  le  7  mars  1825; 
était  négociant  quand  il  devint, 
sous  la  Révolution,  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  Seine-Inférieure, 
et  le  7  septembre  1791  fut  élu  dé- 

f)uté  de  ce  département,  à  la  Légis- 
ative.  Son  mandat  terminé,  il  re- 
tourna prendre  son  négoce  au 
Havre. 

Grégoire.  —  Voir  Roulhac  (de). 

Grégoire  deRumare  (François,  sieur 
dEscures),  conseillerau  parlement 
et  législateur,  né  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  le  1*^'  février  1747,  de 
n  Euslache-François Grégoire,  sieur 
de  Rumare,  procureur  du  roi  au 
bailliage  du  Havre-de-Gràce  »;  fut 
pourvu,  le  14  juin  1708,  de  la 
charge  de  lieutenant  général  civil 
et  criminel  au  bailliage  du  Havre- 
de-Gràce,  le  81  janvier  177(),  de 
celle  de  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  et  le  11  juillet  1787,  <ie 
celle  de  conseiller,  maître  des 
requêtes.  Le  i'2  germinal  an  V,  il 
fut  élu  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure, au  Conseil  des  Anciens  et, 
comme  il  était  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés,  le  représentant  .Mu- 
raire  intervint  et  fit  décider  l'.Xs- 
semblée  de  l'en  faire  rayer.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il  re- 
prit sa  résidence  au  Havre. 

Grégoire  de  Saint-Sauveur  iJean- 
Maric-Amédée),  évè({ue  et  législa- 
teur, né  à  Mende  (Lozère),  le 
24  juin  1709,  de  «  Jean  de  Gré- 
goire, chevalier,  seigneur  de  Lam- 
brandes,  de  Saint-Sauveur,  de 
Nozières,  etc.,  capitaine  de  cava- 
lerie dans  le  régiment  de  RuITec, 
et  de  Lucrèce-Françoise  de  Chape- 
lain d'Issenges  «,  mort  à  Bazas 
(Gironde)  le  16  juin  179-2;  fut 
sacré  évêque  de  Razas  le  16  oc- 
tobre 1740  et  en  1789,  le  10  mars, 
élu  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
cette  ville,  siégea  parmi  les  ad- 
versairesde  la  Révolution  et  donna 
sa  démission  le  14  septembre  de 
la   même  année,   émigra   en    E.s- 
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pagne,  mais  rentra  presque  de 
suite  reprendre  sa  résidence  à 
Bazas. 

Greindl  (Jean-Joseph),  magistrat  et 
tiomme  politique,  né  à  Bruxelles 
(Dyle),  le  28  septembre  1763,  de 
o  Philippe  Greindl  et  de  Caro- 
line Bauwens,  conjoints  m,  mort  à 
Bruxelles  le  1°''  janvier  1884  ;  était 
procureur  impérial  dans  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1810,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Grelier  (Pierre),  inspecteur  et  légis- 
lateur, né  à  Vieiile-Vigae  (Loire- 
Inférieure),  le  20  mars  1754,  de 
«  Pierre  Grelier  et  de  Marguerite 
Pontaiseau  »,  mort  à  Nantes 
(Loire-Inférieure)  le  19  avril  1829  ; 
était  inspecteur  de  la  librairie, 
quand,  le  24  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  élu  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
proposa,  dans  cette  Assemblée,  de 
célébrer  tous  les  ans  le  18  fruc- 
tidor et  même  d'élever  un  monu- 
ment pour  en  perpétuer  le  souve- 
nir, devint  secrétaire  du  conseil 
et  y  siégea  jusqu'en  l'an  VII. 

Grellet  (Jean-Baptiste),  notaire,  ins- 
pecteur de  contributions  et  légis- 
lateur, né  à  Néoux  (Creuse),  le 
29  janvier  1738,  de  «  François 
Grellet,  marchand  et  habitant  du 
bourg  de  Néoux,  et  de  Françoise 
Cornudet,  sa  légitime  épouse  », 
mort  à  Néoux  le  20  novembre 
1844;  était  notaire  k  Aubusson, 
et  devint  inspecteur  des  contribu- 
tions dans  la  même  ville,  puis 
entra,  le  18  février  1807,  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  la 
Creuse  ;  fut  créé  chevalier  de  la 
Rouzière  le  13  mars  1813,  et  sor- 
tit du  parlement  en  1813.  Il  était 
décoré  de  la  Légion  d'honneur. 

Grellet  de  Beauregard  (Jean-Bap- 
tiste), avocat,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Aubusson  (Creuse), 
le  16  novembre  1730,  de  «  Pierre 
Grellet  du  Montant,  procureur  au 


dépôt  des  sels  des  villes  d'Aubus- 
son,  Ahun,  Chenerailles,  et  de 
Thérèse  Baret  »,  mort  à  Limoges 
(Haute-Vienne)  le  23  novembre 
1829  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  lut  pourvu,  le  20  novem- 
bre 1776,  de  la  charge  d'avocat 
du  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Guéret.  Elu,  le  24 
mars  1789  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  la  Basse-Marche,  il  devint 
après  la  législature,  en  1791,  pré- 
sident du  "tribunal  du  district 
d'Aubusson,  puis  fut  nommé,  le 
premier  jour  complémentaire  de 
l'an  IV,  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Creuse;  le  18  floréal  an  VIII,  juge 
à  la  cour  de  Limoges,  et,  le  l"juin 
1811,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale. Sous  la  Restauration  à  la- 
quelle il  se  rallia,  le  8  décembre 
1818,  il  devint  président  de  cham- 
bre à  la  cour  royale  de  Limoges. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Grenet  (Louis-Joseph),  procureur  de 
commune  et  suppléant  à  la  Légis- 
lative, né  à  Valenciennes  (Nord)  ; 
était  procureur  de  la  commune  de 
cette  vrile,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant du  Nord,  à  la  Législative, 
mais  n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Grenier  (Jean-Baptiste,  baron),  no- 
taire, législateur  et  sous-préfet,  né 
à  Brioude  (Haute-Loire),  le  21 
avril  1753,  de  «  Claude  Grenier, 
marchand-épicier,  et  de  Margue- 
rite Solet  »,  mort  à  Riom  (Puy-de- 
Dôme)  le  10  avril  1838  :  fut  pourvu, 
le  25  avril  1776,  de  la  charge  de 
notaire  royal  de  la  ville  de  Brioude. 
Elu,  le  26  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Riom,  il  devint,  à 
l'expiration  de  son  mandat,  com- 
missaire du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  Brioude,  puis,  reconnu 
suspect  en  l'an  II,  il  dut  quitter 
momentanément  les  fonctionsqu'il 
exerçait,  se  rallia  à  Bonaparte 
après  brumaire  et  fut  nommé,  le 
8  floréal  an  VIII,  sous-préfet  de 
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Brioude  ;  entra,  Je  29  thermidor 
an  XII,  au  Corps  législatif  et  y 
siégea  jusqu'en  1810. 

Grenier,  administrateur  et  suppléant 
il  la  Convention  nationale,  né  ii 
Arras  (Pas-de-Calais)  ;  fut  élu,  en 
17i)0,  l'un  des  administrateurs  de 
(!e  département,  et,  en  septembre 
1792,  par  le  .Nord,  suppléant  ii  la 
Convention.  Il  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Grenier  (Jean-Baptiste),  conseiller 
de  préfecliire  et  homme  politique, 
né  à  Sainte-(juilterie-de-Frespech 
(Lot-et-Garonne),  le  22  octobre 
17G2,  de  «  sieur  Hugues  Grenier,  et 
de  demoiselle  Marie  Lestreu,  ma- 
riés »  ;  était  conseiller  de  préfec- 
ture, quand  il  fut  élu,  en  1808, 
par  le  Lot-et-Garonne,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 

Grenier  d'ierre,  chevalier),  avocat, 
Ifgi^laleur  et  80us-|)réfet,  né  à 
Fezénas  (Héraultj,  le  10  octobre 
l7oG,  de  «  Jean-Jacques-Joseph 
Grenier,  négociant,  et  de  demoi- 
si'lle  .Marie-Uose  Belpel  ».  mort  à 
Mnntpellier  (Hérault)  le  (3  juillet 
1819;  était  avocat  en  parlement, 
i|uand  il  fut  pourvu,  le  31  octobre 
1781,  de  la  charge  de  procureur 
postulant  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  et  autres  juridic- 
tions de  Béziers;  nommé  agent 
national  sous  la  Hévolutiim.  il 
devint  commissaire  du  Directoire 
exécutif  dans  l'Hérault,  se  rallia 
à  Bonaparte,  et  fut  nommé,  en 
l'an  VIII,  sous-préfet  de  Héziers  ; 
entra  ensuite,  le  29  thermidor 
an  XII,  au  Corps  législatif, comme 
député  lie  l'Hérault  et  y  siégea 
jusqu'en  1809,  puis  fut,  on  dernier 
lieu,  le  11  juillet  1810,  créé  che- 
valier de  l'Empire.  Il  était  cheva- 
lier df  la  Légion  d'honneur. 

Grenier  (Pauli.  officier  général  et 
léyislaleur.  né  à  Sarrelibre  (.Mo- 
selle), le  29  janvier  I7G8.  de 
'<  M.  Louis  (jrenier,  marchand  et 
de  dame  Appoline  Sichard  »,  mort 


à  Morembert  (.\ube)  le  18  avril 
1827;  s'enrôla  comme  simple  sol- 
dat au  9(5''  régiment  le  21  décem- 
bre 1784,  et,  après  Jemmapes,  il 
fut  nommé  adjudant  général,  puis 
promu  général  de  brigade  le 
10  lloréal  an  II.  et  général  de  di- 
vision le  20  vendémiaire  an  III, 
après  s'être  bien  battu  à  Fleurus, 
il  fut  envoyé  ensuite  à  l'armée  du 
Rhin  et  se  distingua  k  Neuwicd, 
contribua  en  l'an  VIII,  h  la  prise 
de  Guntzbourg  et  aux  victoires 
d'Hochstedt  et  de  Ilohonlinden 
fut  fait  membre  île  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII, 
et  commandeur  le  2o  prairial  sui- 
vant, puis  en  1800  nommé  gouver- 
neur de  .Mantoue,  commanda  en- 
suite une  division  de  l'armée  du 
prince  Eugène  et  se  distingua  au 

fiassage  de  la  Piave,  puis,  pendant 
a  canii)agne  d'Autriche,  aux  b.a- 
tailles  de  Raab  et  de  Wagrani,  de- 
vint grand  aigle  de  la  Légion 
d'honneur  le  14  août  1809,  et  fui 
créé,  le  3  mai  ISIO,  comte  de 
l'Empire,  se  distingua  encore  sur 
r.\dige  et  contribua  à  la  victoire 
du  Mincio,  re(;ut  de  Louis  XVIIl 
la  croix  de  Saint-Louis  et  le  com- 
mandement de  la  8'  divi>ion  mili- 
taire. Elu,  le  12  mai  181  o, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  par  la  Moselle,  il  fut 
nommé  vice-président  de  cette 
Chambre,  et,  après  le  désastre  de 
Waterloo,  commanda  l'armée  de 
Paris,  puis  fut  nommé  l'un  des 
membres  de  la  commission  provi- 
soire du  gouvernement,  mis  à  la 
retraite  le  27  janvier  I8l(i.  et,  le 
20  octobre  1818,  élu  député  de 
l'opposition,  par  le  collège  élec- 
toral de  la  .Moselle  A  l'expiration 
de  son  mandat,  il  se  retira  dans 
sa  terre  de  Morembert.  On  a  de 
lui  :  CoiTespondance  du  gént-ral 
Grenier  et  de  xun  étnt-major  avec 
les  généraux  Jourdan,  k'iéber, 
pour  sennr  à  l'histoire  den  cam- 
pagnes de  I79î>  et  1796. 

Grenier  (Jean),  avqcat,  législateur  et 
magistrat,  né  à  Brioude  (Haute- 
Loire),  le  16  septembre  1783,  de 
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«  Benoit  Grenier,  notaire,  et  de 
Jeanne  Trioliet  »,  mort  à  Riom 
(Puy-de-Dôme)  le  30  janvier  1841  ; 
était  depuis  1779  avocat  à  Riom 
où  il  se  distingua  par  son  talent. 
Elu  procureur  syndic,  sous  la  Ré- 
volution, du  district  de  Uiom,  il 
devint  en  l'an  111,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
civil  de  Riom,  puis  fut  élu,  le  23 
germinal  an  VI,  député  de  la 
Ilaute-Loire  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  se  rallia  au  coup  d'Etat  et 
fut  nommé,  le  4  nivôse  an  VIII, 
membre  du  Tribunal,  devint  se- 
crétaire de  cette  Assemblée  en 
l'an  XII  et  se  prononça  pour  le  ré- 
tablissement de  l'Empire.  Après 
la  suppression  de  ce  corps,  il  entra 
dans  la  magistrature  et  fut  nommé, 
le  11  décembre  1808,  procureur 
général  à  la  cour  d'appel  de  Riom  ; 
puis  maintenu  à  ce  poste  par  la 
Restauration  et,  le  24  août  1819, 
devint  premier  président  de  la 
même  cour.  Il  avait  été  créé  ba- 
ron par  l'Empire  en  1810.  Louis- 
Philippe  le  nomma  pair  de  France 
le  11  octobre  1832,  il  entra  alors  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  comme  membre  corres- 
pondant. On  a  de  lui  :  Traité  des 
Donations,  des  Testaments  et  de 
toutes  autres  dispositions  gra- 
ttâtes ;  le  Traité  des  hypothè- 
ques, etc. 

Grenot  (Antoine),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Gendray  (.lura)  le  7  août 
1748,  mort  à  Gendray  le  23  mai 
1808;  était  avocat  dans  son  pays 
natal,  quand  il  fut  élu,  le  lo  avril 
1789,  député  du  Tiers  au.x  Etals 
généraux,  par  le  bailliage  de  Dôle 
et  prit  part  au  serment  du  Jeu  de 
Paume,  devint  ensuite  juge  de 
paix  à  Gendray;  élu  le  4  septem- 
bre 1792,  par  le  Jura,  membre  de 
la  Convention,  il  prit  place  parmi 
les  Girondins  et  vota  «  la  mort  » 
dans  le  procès  du  roi,  protesta 
contre  le  31  mai ,  fut  compris 
parmi  les  députés  prévenus  de 
conspiration,  et  décrété  d'arresta- 
tion, se  cacha  pendant  dix-huit 
mois,  puis  reprit  sa  place  à  la  Con- 


vention le  18  brumaire  an  III,  fut 
envoyé  en  mission  aux  armées  de 
Brest  et  de  Cberbonrg  et  concou- 
rut avec  Guermeur  à  faire  exécuter 
le  traité  de  la  Jaulnais, conclu,  le 
27  pluvôse  an  111,  entre  Ruelle, 
conventionnel,  et  les  chefs  ven- 
déens Charette  et  Sapinaud.  Le  21 
vendémiaire  an  IV,  Grenot  fut  élu 
député  du  Jura  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  vit  son  mandat  renou- 
velé le  24  germinal  an  VI,  puis  se 
rallia  au  18  brumaire  et  entra,  le 
4  nivôse  an  Vlll,  au  Corps  légis- 
latif comme  député  du  Jura  où  il 
siégea  jusqu'en  l'an  Xll. 

Grenus  (Jacques),  employé  dans 
l'armée  et  homme  politique,  né  à 
Genève  (Suisse),  le  8  novembre 
1731,  de  «  Jean-Gabriel  Grenus, 
colonel,  et  de  Frédérique-Louise 
d'Armand  de  Chàteauvieux  »,  mort 
à  Genève,  le  9  janvier  1819  ;  était 
employé  à  l'armée  des  Alpes, 
quand  il  fut  élu,  en  1806,  par  le 
Mont-Blanc,  candidat  au(;orps  lé- 
gislatif, sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 

GresoUes  (Charles-Henry  de  Gayar- 
don,  comte  de),  ancien  lieutenant- 
colonel  et  législateur,  né  à  Saint- 
Martin  (Loire),  le  24  novembre 
1740,  de  «  messire  Antoine  de 
Gayardon  de  Gresolles,  chevalier, 
seigneur  dudit  GresoUes,  Bufer- 
dant,  Luré,  de  Saint-.Martin  et 
autres  places,  et  de  damé  Margue- 
rite Radier  de  Verseillie  »  ;  avait 
appartenu  à  l'armée  et  était  par- 
venu au  grade  de  lieulenant-cido- 
nel  de  cavalei-ie.  Le  23  mars  1789, 
il  fut  élu  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  du 
Forez.  Plus  tard,  le  23  vendé- 
miaire an  IV,  il  fut  élu  haut  juré 
de  la  Loire  et  enfin  conseiller  gé- 
néral de  ce  déparlement  le  18 
brumaire.  Il  était  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Grieu  (Louis-Charles  de),  prieur  et 
législateur,  né  à  Saint-Benoit- 
d'ilébertot  (Calvados)  le  21  sep- 
tembre   1753  ;    était    prieur    de 
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Saint-Ilymer.  quand  il  fut  élu,  le 
i't  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Rouen.  Il  eut  dans  celle  Assem- 
blée un  rôle  on  ne  peut  plus  mo- 
deste. 

Griffon  Jean-Baplisle),  maire  et 
homme  politique,  né  à  Macque- 
ville  (Charente-Inférieure),  le  26 
avril  1765,  de  «  maître  Pierre- 
Honoré-Toussaint  Griffon  et  de 
dame  Angélique  Delastre  »;  était 
maire  de  Sai'it-Jean-d'Angely, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
.sement.eii  1808, candidat  au  Corps 
législalif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Griffon  de  Romagné(Pierre-Kticnne- 
La/.are,  chevalier;,  né  à  Saint-De- 
nis ((Charente-Inférieure),  le  18  dé- 
cembre 1723,  d'  «  Ktienne-Fran- 
çois  GrilTon,  lieutenant  général 
criminel  au  présidial  de  la  Ro- 
chelle, et  de  Anne-Agathe  .Martin 
de  (Ihassiron  »  :  était  avocat  en 
[larlement  quand  il  fut  pourvu,  le 
l^î  août  I7ijl.  delà  charge  de  con- 
seiller honoraire  au  présidial  de 
La  Rochelle  ;  le  17  février  1758  de 
lieutenant  général  de  la  même  sé- 
néchaussée, et  enfin  le  3  décembre 
1770,  de  celle  de  ma  lire  des  comptes 
à  Paris;  élu,  le  26  mars  1789.  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etals  généraux, 
[>ar  lasénéchausséede  La  Rochelle, 
il  devint  vice-pré«ident  de  celle  As- 
semblée, puis  fut  incarcéré  comme 
suspect,  en  1792,  à  Brouage,  en- 
suite rendu  à  la  liberté  et  s'em- 
pressa de  partir  en  émigration, 
où  il  mourut. 

Grigny  (Achille-Claude-Marie  Tocip, 
ihlj,  officiergénéral.né  à  Paris,  le 
7  avril  1766,  de  «  Jacques  Tocip, 
bourgeois,  et  de  .Marie-Françoise 
,lourdan  »,  tué  à  Gaéle  (Italie)  le 
10  février  1806  ;  entra  au  service 
le  17  juin  1792,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  au  l'''  régiment  de  ca- 
valerie, devint  adjudant  général  le 
12  frimaire  an  II,  puis  fut  promu 
général  de  brigarle  le  24  nivôse 
an  II,  se  distingua  à  l'année  de  la 


.^loselle,  principalement  à  V.'issem- 
bourg,  servit  sous  les  ordres  de 
Hoche  en  Alsace  et  en  Bretagne, 
fut  fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  partit  pour  faire  cam- 
pagne à  Naples,  et  était  «mployé 
au  siège  de  Gaëte,  lorsqu'il  eut  la 
tète  emportée  par  un  boulet  de 
canon  et  mourut  très  regretté  de 
ses  compagnons  d'armes. 

Grillot  (Rémy,  baron),  officier  géné- 
ral, néàNavilly  (Saone-et-Loire), 
le  1 1  mars  1766,  de  «  Claude  Gril- 
lot,  laboureur,  et  de  Jeanne  Ros- 
signol, ses  père  et  mère  »,  mort  ii 
Lulzen  (Prusse)  le  19  mai  1813; 
entra  dans  l'armée  le  31  mai  1783, 
comme  simple  soldat  au  2°  d'in- 
fanterie, devint  adjudant-major  le 
•i  juillet  1793,  et  adjudant  général, 
chef  de  bataillon,  le  17  prairial 
an  II  et  fut  fait  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial. 
Le  2  juillet  1809.  il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade,  fit  ensuile  les 
campagnes  de  Russie  et  d'.MIe- 
magne  et  prit  part  à  la  bataille  de 
Lutzen  où  il  fut  très  grièvement 
blessé  le  2  mai  1813,  puis  suc- 
comba à  ses  blessures  dix -sept 
jours  après. 

Grimaldi  de  Monaco  (l.,ouis-.\ndré 
de),  evèiiue  de  1789,  né  à  Cagne 
(Alpes-Maritimes),  le  17  décembre 
1736,  de  "  Honoré  Grimaldi,  mar- 
quis de  Cagne,  niestre  de  camp  de 
cavalerie,  et  d'Ilélène-Marie-Anne 
d'Ûrcel  de  Plaision  »,  mort  en 
émigration  ii  Londres,  en  1808; 
fut  sacré  évc(|ue  du  Mans  le  5  juil- 
let 17()7.  et  ensuite  de  .Noyon  le 
17  décembre  1777,  partit  en  émi- 
gration, s'installa  a.  Londres  et 
refusa  sa  démission  en  l'an  IX. 

Grimard  (Elienne-Joseph),  maire  et 
homme  politl(]ue,  né  ii  Cayenne 
(Guyane)  le  15  août  1766,  du 
«  sieur  Etienne  Grimard  et  de 
Anne  Jouanin.  son  épouse  »;  était 
maire  de  ISozay,  quand  il  fut  élu, 
en  1809,  par  1  arrondissement  de 
Chàteaubriant,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 
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Grimmer  (Jean-Gotthard),  ministre 
protestant.né  à  Wissembourg  (Bas- 
Rhin)  le  23  avril  1747;  était  mi- 
nistre protestant  à  Wissembourg, 
quand  il  devint,  sous  la  Révolution, 
administrateur  du  district  de  cette 
ville;  élu,  le  8  septembre  1792, 
suppléant  du  Bas-Rhin,  à  la  Con- 
vention, il  écrivit  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Strasbourg,  ce  12  frimaire,  l'an  II 
de  la  Hépublique  française,  une 
et  indivisible.  • 

«    Citoyens    représentants    du 
peuple  français, 

«  La  véritable  religion  de  la 
philosophie,  trop  longtemps  dési- 
rée par  l'ami  de  la  vérité  et  de 
l'humanité,  vient  enfin  prendre  la 
place  de  tous  les  autres  cultes  et 
tous  les  hommes  en  doivent  être 
les  ministres;  tous,  par  leurs  ta- 
lents, leurs  connaissances  et  ver- 
tus, ont  le  devoir  sacré  d'inspirer 
les  sentiments  de  liberté,  d'égalité 
et  de  bienfaisance,  telle  fut  tou- 
jours ma  profession  de  foi  quoique 
jusqu'ici  ministre  du  culte  luthé- 
rien à  Wissembourg,  réfugié  dans 
ces  moments  dans  les  murs  de 
Strasbourg. 

«  Citoyens,  je  renonce  avec  le 
cœur  le  plus  républicain  à  ce  nom 
odieux  de  ministre  des  autels  et  à 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
la  prêtrise,  à  ses  opinions  théolo- 
giques en  général  ridicules,  au 
fanatisme  et  à  l'erreur  de  toute 
Église;  je  ne  connais  qu'une  fa- 
mille, celle  des  républicains; 
qu'une  divinité,  celle  de  la  raison 
et  de  la  vérité,  c'est  à  elle  que  j'ai 
rendu  hommage  depuis  long- 
temps, c'est  elle  que  j'adorerai  et 
que  je  propagerai  jusqu'au  terme 
de  ma  vie,  et  je  crois  pouvoir  me 
flatter  d'un  heureux  succès,  lors- 
que je  me  vois  entouré  de  la  con- 
fiance du  peuple  par  lequel  je  fus 
l'année  passée  nommé  premier 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, et  après,  procureur  syndic  de 
Wissembourg. 

«  Recevez  donc  tous  mes  titres 
relatifs  de  l'état  ecclésiastique  et 


disposez  de  mes  talents  et  de  mon 
ardeur  à  servir  la  patrie  et  le  sa- 
lut de  la  République.  Fraternité 
et  constance. 

«  Jean-Gotthard  Grimmer, 
"  Procureur  syndic 
du  district  de  "Wissembourg,  départe- 
ment du  lias-Rhin.  - 

Admis  à  siéger  à  la  Convention 
le  10  ventôse  an  III,  il  n'y  siégea 
guère  que  six  mois,  puis,  fut 
nommé  juge  de  paix  du  canton  de 
Wissembourg  le  24  thermidor 
an  VIII  ;  il  avait  été  précédem- 
ment juge  au  tribunal  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  cessa  ses  fonc- 
tions de  juge  de  paix  en  l'an  XII, 
et  fut  de  suite  nommé  maire  de 
Wissembourg-. 


Grimoard-Beauvoir. 

(du). 


Voir  Roure 


Grisard  (Georges-Marie),  adminis- 
trateur et  suppléant  à  la  Législa- 
tive,né  il  Marigny  (Saône-et-Loire). 
était  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Marigny.  quand  il  fut 
élu,  en  septembre  1791,  deuxième 
suppléant  de  Saùne-et-Loire  à  la 
Législative.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Grison  (Jean-Joseph),  avocat  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Com- 
mercy  (Meuse),  le  29  août  1747, 
de  «  M.  Joseph  Grison,  garde  du 
corps  du  roi  de  Pologne,  et  de 
dame  Lucie  Noël  »,  mort  à  Com- 
mercy  le  29  août  1823;  était  avo- 
cat à  Nancy  quand  il  devint  pré- 
sident du  tribunal  de  district  de 
cette  localité  (octobre  1790),  puis, 
en  novembre  1792,  membre  du 
bureau  de  conciliation,  fut  incar- 
céré comme  suspect  en  l'an  II 
et  remis  en  liberté  six  semaines 
après.  Nommé  offlcier  municipal 
à  Commercy,  puis,  l'un  des 
administrateurs  de  la  Meuse;  il 
fut  élu,  le  23  vendémiaire  an  IV. 
par  le  même  département,  député 
au  conseil  des  Anciens,  adhéra  au 
coup  d'Etat  de  brumaire  et  fut 
nommé,  le  22  prairial  an  VIII  juge 
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au  tribunal  li'appel  rie  Nancy; 
puis,  le  '1  l'rimaire  an  XII,  prési- 
dent (le  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Meuse;  l'ut  fait,  le  ia 
prairial  de  la  même  année,  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur,  et.  le 
£o  mars  1811,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Nancy,  mis  à  la 
retraite  le  3  novembre  181  i.  et 
devint,  le  7  mars  1816,  conseiller 
général. 

Grivart  (Hyérôme-Joachim),  négo- 
ciant et  homme  politique,  né  à 
Ploaré  (Finistère),  le  :20  décembre 
IT.^JT,  de  «  noble  homme  Hyé- 
rùme-Joachim  Grivart,  sieur  de 
Hilrat,  et  de  demoiselle  Marie- 
Jeanne-Renée  Daniel,  mari  et 
femme»;  était  négociant, quand  il 
fut  élu.  en  1800.  par  l'arrondisse- 
ment de  Quimpcr,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Griveau  fLouis-Nicolas),  conseiller 
général  et  législateur,  né  à  .Mor- 
mant  (Seine-et-Marne),  le  i7  juil- 
let 17W.  de  «  .M'  Nicolas  Griveau. 
et  de  .Marie-Magdeleine  Moreau,  sa 
femme  »,  mort  à  Vannes  iMeurthe) 
le  iO  octobre  18:Î8;  était  conseil- 
ler général  de  la  .Meurlhe  quand 
il  entra,  le  4  mai  1811.  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  la 
Meurlhe.  et  siégea  dans  cette 
Assemblée  jusqu'il  la  fin  de  l'Em- 
pire, après  avoir  voté  la  déchéance 
de  l'Empereur. 

Grocassand-Dorimond  (Claude- Ma- 
rie), avocat,  magistrat  et  législa- 
teur, né  àTrc(rort(Ain)<le  «  Jean- 
Baptiste  Grocassand  dit  Dorimond, 
chirursien,  et  de  Jeanne- Fran- 
çoise .Morard  »,  mort  à  Paris  le 
21  octobre  1810;  était  avocat  au 
parlement  de  Dijon  quand  il 
devint,  en  1791,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  l'Ain,  fut  déclaré  sus- 
pect de  royalisme  et  proscrit  en 
171)3.  Rentré  en  France  après  le 
i)  thermidor,  il  devint  en  l'an  IV 
juge  au  tribunal  civil  de  l'.Mn, 
puis  commissaire  près  l'admiuis- 
Iralion  centrale  et,  le  23  germinal 


an  VI,  fut  élu  par  ce  même  dépar- 
lement député  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  devint  secrétaire  de 
ce  conseil  le  I'"'  thermidor,  n'ad- 
héra pas  au  coup  d'Etal  de  bru- 
maire et  fut  exclu  de  la  représen- 
lalion  nati(niale,  puis  arrêté  quel- 
ques jours.  Il  rentra  ensuite  dans 
I       la  vie  privée. 

Groning  (Georges  de),  sénateur  de 
Brème  et  législateur  français,  né 
à  Brème  (.\llemagne)  le  23  août 
174o.  mort  à  Lebens  (Allemagne) 
le  I*"'  août  182o;  était  sénateur  à 
Brème  au  moment  de  l'annexion 
de  son  pays  à  la  France.  Le  2 
avril  1S12.  il  fut  nommé  directe- 
ment, par  Napoléon,  député  au 
Corps  législatif  pour  y  représen- 
ter le  nouveau  (iè[)arlement  des 
Bouches-du-Weser.  Il  siégea  dans 
cette  Assemblée  jusqu'à  la  (in  de 
l'Empire. 

Gros  (Bernard),  avocat  et  législateur 
né  il  Nuits  (Côte-d'Or;,  le  1 1  mars 
173ti,  de  «  Bernard  Gros  et  de 
demoiselle  Nicole  Quenistel», mort 
■A  Boulogiie-sur-.Mer  (F*as-de-Ca- 
laisi  le  20  novembre  1802  ;  était 
avocat  il  Boulogne,  quand  il  fut 
élu,  le  31  mars  178i),  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Boulogne  ;  devint, 
à  l'expiration  de  son  mandat, 
juge  du  district  de  Boulogne, 
posle  qu'il  occupa  jusqu'au  10 
août  1792,  fut  classé  comme  sus- 
pect el  se  cacha  h  la  campagne, 
puis  rentra  à  Boulogne  en  l'an  X 
el  moùrul  un  mois  après. 

Gros  (Joseph-Marie),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Lyon  (Hhorie)  le  23  mai 
1742,  massacré  ii  l'aris  le  3  sep- 
tembre 1792;  était  curé  d©  Sainl- 
Nicolas  du  Chardonnet,  quand  il 
fut  élu,  le  30  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
ville  de  Paris,  se  montra  partisan 
de  l'ancien  régime  et  siégea  à 
droite,  refusa  le  serment  civique, 
fut  arrêté  el  incarcéré  à  la  prison 
des  Carmes  et  fut  au  nombre  des 
prisonniers  massacrés  en  septem- 
bre 1792. 
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Gros  (Jean-Baptisle),  homme  de  loi, 
législateur  et  magistrat  né  àSalers 
(Canlal)  le  19  mai  175-4,  mort  à  Sa- 
1ers  le  10  août  18:23  ;  était  lioiiime 
de  loi  dans  cette  ville  quand  il 
fut  élu,  le  :28  août  1791,  député 
du  Cantal  à  la  Législative,  vola 
avec  la  gauche,  devint  procureur 
syndic  du  district  de  Mauriac,  et, 
le  2o  germinal  an  V,  juge  au  tri- 
bunal de  la  môme  ville,  puis  fut 
mis  à  la  retraite  le  10  mars  1809. 

Grosbois  (Claude-Irénée-Maric-Nico- 
las  l'erreney  de  Vellcmont,  mar- 
quis de),  conseiller  en  parlement, 
législateur  et  conseiller  d'Ktat,  né 
à  Dijon  (Côte-d'Or),  le  17  avril 
1756,  de  «  messire  Jean-Claude- 
Nicolas  Perreney  de  Veilemont, 
conseiller  au  parlement  de  Rour- 
gogne ,  seigneur  de  Grosbois, 
Vouges,  Boussolles,  Valottes  et 
autres  lieux,  et  de  dame  Anne- 
Philippine- Louise  Fyot  de  Mi- 
meure  »,  mort  à  GrOsbois  (Côte- 
d'Or),  le  1()  mai  18-40;  fut  pourvu, 
le  26  avril  1786,  de  la  charge  de 
conseiller  Lay  au  parlement  de 
Paris,  et  était  premier  président 
au  parlement  de  Besançon,  quand 
il  fut  élu,  le  16  avril  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  Klats  généraux 
par  le  bailliage  de  Resançon.  Très 
hostile  à  la  Révolution,  il  protesta 
contre  la  réunion  des  trois  ordres, 
puis  contre  la  suppression  des 
titres  de  noblesse  et  refusa  de  s'as- 
socier àsescollègues  de  la  noblesse, 
d'Aiguillon  et  de  Noailles  (nuit  du 
4  août);  tous  ses  votes;  par  la 
suite,  furent  acquis  à  la  contre- 
révolution,  donna  sa  démission  le 
30  mars  1791,  puis  émigra:  il  ne 
rentra  en  France  qu'à  la  suite  des 
armées  étrangères,  en  1814.  Le 
2-2  août  1815,  il  fut  élu  député 
par  le  collège  électoral  de  la  Côte- 
d'Or,  et  par  celui  du  Doubs,  vota 
avec  les  ultra-royalistes  et  fut 
vice-président  de  la  Chambre  in- 
trouvable, devint  conseillerd'Etat 
honoraire  (24  août  1815),  puis  fut 
nommé  pair  de  France,  le  5  novem- 
bre 1827.  Sa  nomination  fut  annu- 
lée après  la  Révolution  de  1830. 


Grosse  du  Rocher  (François),  pro- 
priétaire, cultivateur  et  législa- 
teur, né  à  Chantrigné  (Mayenne), 
le  20  novembre  1746,  de  «  Guil- 
laume Grosse,  sieur  du  Rocher  en 
Chantrigné,  et  de  Françoise  Raim- 
baidt  »,  mort  à  Chantrigné,  le  14 
décembrel820;  était  propriétaire 
et  cultivateur  à  Lassay  (.Mayenne), 
quand  il  adopta  avec  un  véritable 
enthousiasme  l'avènement  de  la 
Révolution.  Elu,  le  28  août  1791, 
député  de  la  Mayenne  à  la  Légis- 
lative, il  approuva  la  suppression 
des  titres  de  «  sire  «  et  de  «  ma- 
jesté »;  fut  réélu,  par  le  même  dé- 
partement, le  4  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention,  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Monta- 
gne et,  dans  le  procès  du  roi, 
opina  ainsi  :  «  Pour  sauver  ma 
patrie  et  punir  le  tyran,  je  vole  la 
mort.  »  l'eu  après,  il  s'opposa  à  la 
mise  en  accusation  de  Marat,  et 
resta  fidèle  jusqu'à  la  (in  de  son 
mandat,  au  parti  de  la  Montagne. 
Il  prit  sa  résidence  à  Mayenne,  à 
l'expiration  de  la  Convention,  et 
se  signala,  dans  la  nuit  du  29  au 
.30  pluviôse  an  IV,  contre  les 
Chouans,  qui  firent  une  tentative 
infructueuse  contre  la  ville  de 
Mayenne. 

Grossin  ds  Bouville  (Louis-Jacques, 
comte  de),  conseiller  au  parle- 
ment et  législateur,  né  à  Rouen, 
le  21  septembre  1759,  de  «  messire 
Louis-François  de  Grossin,  cheva- 
lier, seigneur,  haut  justicier  et 
patron  deRouville-.Mesnil  du  iteçu, 
Sainl-Thurion,  Franquevllle  et 
Hecquémainville,  conseiller  au 
parlement  de  Normandie,  et  de 
noble  dame  Adélaïde-Louise  de 
Bulteau  »,  mort  à  Paris  le  24  fé- 
vrier 1838  ;  fut  pourvu,  le  6  août 
1777,  de  la  charge  de  conseiller 
Lay  au  parlement  de  Rouen.  Elu, 
le  23  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etals  généraux  par  la 
noblesse  de  Caux,  il  prit  place  au 
côté  droit,  se  résigna,  la  mort 
dans  l'àme,  à  prêter  le  serment 
civique,  prolesta  contre  tous  les 
actes  de  la  majorité.  Son  mandat 
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terminé,  il  partit  en  émigration 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  le 
18  brumaire.  An  retour  de  Louis 
XVIII,  de  Bouville  reparut  sur  la 
scène  politique  et  se  fit  élire 
députe',  le  22 août  1815,  par  le  col- 
lège électoral  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  siégea  dans  les  rangs  des 
uItra-royali>tes  de  la  Chambre  in- 
trouvable, ne  put  se  faire  réélire 
qu'en  1820,  le  13  novembre,  et 
devint  vice-président  de  la  Cham- 
bre, s'associa  à  l'expulsion  de 
.Manuel,  obtint  le  renouvelieuient 
de  son  mandat  le  6  mars  1824, 
puis  vola  en  faveur  des  émigrés, 
et,  après  avoir  encore  une  fois 
voté  contre  la  presse,  il  ne  fut  pas 
réélu  député  en  1827,  et  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'à  sa  mort. 

Grossolles  de  Flamarens  (Kmmn- 
nuel-Louis  de;,  évoque  de  1789, 
né  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  le  7 
février  1736,  de  «  .Marie-Clément- 
,loseph  de  Grossolles  Flamarens 
et  de  Marie  d'Arsens  de  Binet  », 
mort  en  émigration  à  Londres  le 
()  janvier  l8lo:  fut  sacré  évéque 
de  Ouini|)er  en  1772,  puis  de  Peri- 
^ueux  en  1773,  émigra  sous  la 
Itévolution,  et  refusa  de  se  dé- 
mettre de  son  siège  en  l'an  XI,  au 
moment  du  Concordat. 

Grotte  (Adolphe-Otto, de),  sous-pré- 
lit  et  législateur,  né  à  Lingen 
(Ems- Supérieur;,  en  1702;  fut 
avant  l'annexion  de  son  pays  à  la 
France,  conseiller  des  Etats  du 
duché  de  Luxembourg,  devint 
membre  de  la  commission  de  li- 
i|uidalion  créée  par  décret  impé- 
rial du  2.->  juillet  I8II,  fut  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Lingen,  puis  directement 
I)ar  l'Empereur,  député  au  Corps 
législatif  pour  y  représenter  le 
nouveau  département  de  l'Ems- 
Supérieur,  le  12  avril  181 2,  il  y  sié- 
geajusqu'aux  traités  de  1814,  puis 
disparut,  à  cette  époque,  de  la 
scène  politique. 

Grouchy  (Emmanuel,  marquis  de), 
oflicier  général  et  législateur,  né 


au  château  de  Villette  (Seine-et- 
Oise),  le  23  octobre  1766,  de 
«  François-Jacques  de  Grouchy 
de  Robertot,  chevalier,  seigneur 
de  A'illetle,  Cordecourt,  Sagny, 
officior au  régiment  il'lloudricourt- 
cavalerie,  et  de  dame  Marie-Gil- 
berte-IIenriclte  Preteau  »,  mort  à 
Paris  le  2!)  mai  1847;  débuta  ii  l'Age 
de  l.'l  ans,  comme  lieutenant  en 
second  au  régiment  de  I^a  Fère- 
artillerie,  passa  dans  la  cavalerie 
le  28  octobre  1784,  avec  le  rang 
de  capitaine  dans  le  Royal-étran- 
ger, se  montra  partisan  de  la  Ré- 
volution, était,  le  18  décembre 
1791,  lieutenant-colonel  du  12'  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval, 
fut  promu  général  de  brigade  en 
septembre  1792,  suspendu  comme 
noble  le  30  septembre  1793,  mais 
presque  aussitôt  réintégré,  con- 
courut il  la  conquête  de  la  Sa- 
voie, partit  en  Vendée,  en  l'an  II 
et  défendit  Nantes  contre  Cha- 
rette,  puis  fut  nommé  par  les 
représentants  en  mission,  général 
de  division,  mis  à  la  dis|)ositi()n 
de  Hoche  à  l'armée  de  la  Ven- 
dée, assista  à  la  bataille  de  Qui- 
beron,  puis  alla  à  Brest  en  qualité 
de  commandant  supérieur,  lit  par- 
lie  de  l'an  IV  à  l'an  V,  de  l'armée 
du  Nord,  et  le  commandement  en 
second  de  l'expédition  d'Irlande 
lui  fut  confié,  ensuite  passa  en 
Italie  sous  le  commandement  de 
Jourdan,  se  battit  à  Novi  où  il  re- 
çut quatorze  blessures  et  où  il  fut 
fait  prisoimier,  resta  captif  un  an, 
puis  protesta  par  écrit  conti-e  l'é- 
tablissement du  Consulat.  En 
l'an  VIII,  il  prit  part  ii  la  ba- 
taille de  Hohenlinilen  et,  après 
la  paix  de  Lunéville,  fut  nommé 
inspecteur  général  de  cavalerie, 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII,  lit 
la  campagne  de  1805  et  assista 
à  la  prise  d'L'Im,  se  distingua 
particulièrement  en  1807  à  Eylau 
et  à  Friediand  et  fut  envoyé  en 
Espagne  l'année  suivante,  puis 
devint  gouverneur  de  Madrid,  prit 
part  à  la  campagne  du  Danube 
en    1809    et   contribua    aux    vie- 
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toires  de  Raab  et  de  Wagram, 
et,  pour  récompenser  tant  de  ser- 
vices, l'KiTipereur  le  nomma  colo- 
nel général  de  chasseurs  à  cheval 
de  la  garde.  Il  fut  créé  comte  de 
l'Empire,  contribua  en  1812  à  la 
victoire  de  la  Moskowa,  se  battit 
à  Smolensk  et  à  Krasnoé,  et  pen- 
dant la  retraite  désastreuse,  il  di- 
rigea «  le  bataillon  sacré  »,  com- 
posé exclusivement  d'officiers  et 
chargé  de  veiller  à  la  sécurité 
personnelle  de  l'Empereur,  ne  prit 
point  part  à  la  campagne  de  Saxe, 
mécontent  qu'il  fut  de  ne  pas 
avoir  le  Commandement  d'un  corps 
d'armée,  puis  se  retira  dans  ses 
terres,  maislorsqu'il  vit  laFrance 
envahie  il  redemanda  à  prendre 
du  service  et  l'Empereur  lui  con- 
fia le  commandement  d'une  divi- 
sion de  cavalerie,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  fit  des  proch'gesde  valeur 
à  Brienne,  à  la  Rolhiére,  à  Vau- 
champs,  à  Craonnc  où  il  fut  très 
grièvement  blessé  (7  mars).  La 
Restauration  le  mit  en  disponibi- 
lité. Pendant  les  (]ent-Jours,  il  fut 
créé  maréchal  de  France  et  reçut 
le  commandement  des  T'^,  8'',  9''  et 
lO"  divisions,  dirigea  les  opéra- 
tions contre  le  duc  d'Angoulême 
et  les  royalistes  du  Midi  et  refusa 
de  reconnaître  la  convention  de  la 
Palud.  Grouchy  mil  ensuite  les 
frontières  des  Alpes  en  état  de  dé- 
fense et  fut  nommé  pair  de  France 
(2  juin).  Le  lendemain  de  la  ba- 
taille del^igny,  où  il  se  battit  cou- 
rageusement, l'Empereur  l'envoya 
à  la  poursuite  de  Bli'icher  que  l'on 
croyait  en  pleine  retraite  ;  mais 
qui,  en  réalité,  marchait  sur  Wa- 
terloo. Mais  Grouchy,  fidèle  à  la 
discipline,  et  malgré  la  canonnade 
furieuse  de  Waterloo  qu'il  enten- 
dit, ne  bougea  pas  et  garda  ses 
positions  jusqu'au  soir,  ce  qui 
causa,  en  grande  partie,  le  dé- 
sastre de  Waterloo.  Après  l'abdi- 
cation de  Napoléon,  Grouchy 
adressa  une  proclamation  à  ses 
troupes,  les  adjurant  d'acclamer 
Napoléon  II,  puis  ramena  sous 
Paris  les  débris  de  ce  qui  restait 
de  l'armée  et  qui  comptait  45.000 


hommes,  puis  remit  son  commande 
ment  à  Davoust  avant  la  reddition 
de  Pari*. Proscrit  par  Louis XVIIl, 
Grouchy  partit  pour  l'Amérique, 
et  ne  revint  en  France  qu'en  vertu 
de  l'amnistie  du  24  novembre  18 19, 
ne  recouvra  sa  dignité  de  maré- 
chal qu'en  1831  et  celle  de  pair 
de  France  le  H  octobre  1832.  Il 
mourut  en  revenant  d'un  voyage 
d'Italie.  Ses  deux  sœurs  avaient 
épousé,  l'une  Condorcet,  l'autre 
Cabanis.  On  a  de  lui  :  Fragment 
historique  et  relatif  à  la  campa- 
gne et  à  la  bataille  de  Waterloo 

Grouvelle  (Philippe-Antoine),  littc- 
rateur  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  27  février  1757,  de  «  Denis- 
Louis  Grouvelle,  orfèvre,  et  de 
Geneviève  Lebert  »,  mort  à  Va- 
rennes  (Seine-et-Oise)  le  30  septem- 
bre 1806;  était  secrétaire  de  Cham- 
fort  et  s'adonna  lui-même  à  la 
littérature.  Partisan  des  idées  nou- 
velles, il  fonda  la  Famille  villa- 
geoise en  collaboration  avec 
Chamfort,  Cérutli  et  Rabaud  de 
Saint-Etienne;  fut  nommé,  en 
1792,  secrétaire  du  conseil  exécu- 
tif provisoire,  et  eut,  en  cette  qua- 
lité, à-  accompagner  le  ministre 
de  la  justice  pour  donner  lecture  à 
Louis  XVI,  dans  la  prison  du  Tem- 
ple, de  l'arrêt  qui  le  condamnait  à 
mort,  puis  proposa  à  laConvention 
de  changer  le  nom  de  la  rue  Sainte- 
Anne  en  celui  d'ilelvélius,  et  reçut, 
en  1793,  le  titre  et  l'emploi  de  mi- 
nistre de  France  à  Copenhague  où 
il  resta  jusqu'en  l'an  VIII.  Rallié 
à  Bonaparte,  il  entra,  le  8  prai- 
rial an  Vlll,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Seine  où  il 
siégea  jusqu'en  l'an  X  ;  devint 
correspondant  de  l'Institut  de  la 
3°  classe  (histoire  et  littérature 
anciennes).  On  a  de  lui  :  La  Satire 
unirerselle,  prospectus  dédié  à 
toutes  les  puissances  de  V Europe  ; 
Réponse  à  tout,  petit  colloque 
entre  un  sénateur  allemand  et  un 
républicain  français;  Mémoire 
historique  sur  les  Templiers,  etc. 

Grozyeulx  (de).  —  Voir  Emmery. 
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Gruson  (Louis-Bauduin-Joseph),  né- 
gociant et  législateur,  né  à  Lille 
Nord),  le  18  décembre  1747,  de 
"  Liévin  Gruson,  marchand,  et  de 
("iustine-Ur>ule  Delanére  »,  mort  à 
Lille  le  19  mai  1811;  fut  pourvu, 
le  1'^'  mai  178:2,  de  la  charKe  de 
contrôleur  ancien  alternatif  et 
triennal  de  receveur  et  payeur  des 
épiées,  vacations  et  sabatines  du 
bureau  des  finances  de  Lille.  Le  8 
mai  1811,  il  était  négociant  et  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce 
lie  cette  ville  lorsqu'il  entra  au 
Corps  législatif,  mais  eut  à  peine  le 
temps  de  siéger,  car  il  mourut  la 
même  année. 

Gruyer  (.\ntoine,  baron),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Saint- 
Germain  (  llaute-Saûne),  le  lo 
mars  1774,  de  «  Henry  Gruyer  et 
■  le  Thérèse  Chautard  »,  mort  à 
-Strasbourg  (Bas-Kliin)  le  'l'i  aoilt 
18^2;  embrassa  avec  ardeur  les 
idées  nouvelles  et  fut  élu  capitaine 
du  li'  bataillon  des  volontaires  de 
la  llauteS.iône,  et  c'est  en  celte 
pialilé  qu'il  lit  les  campagnes  de 
I7'.li  et  1798  ;  se  battit  bravement 
il  Fleurus  et  y  fut  blessé  (8  messi- 
diir  an  II;,  partit  ii  l'armée  d'Italie 
en  l'an  V  et  fut  nommé,  le  I"  bru- 
maire an  IX,  chef  de  bataillon  de 
la  48'  demi-brigade,  .se  distingua 
au  passage  du  Mincio  et  à  l'attaque 
des  hauteurs  de  Vérone,,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  il)  prairial  an  .\ll.  montra  beau- 
(•ou[)  de  bravoure  à  Austerlilz  où  il 
lut  encore  blessé,  et  devint  oHi(!ier 
(11-  la  Légion  d'hiinneur  le  l''  mai 
I8((6.  fut  promu  lieutenant-Colonel 
des  chasseurs  à  pied  de  la  garde 
et  m  les  campagnes  de  1807  et 
18(18  en  Prusse  et  en  Pologne,  à 
la  tiHe  de  ce  régiment,  fut  nommé 
colonel  et  premier  aide  de  camp  ii 
la  personne  du  prince  de  fJorghèse 
lli  mai  1808).  puis  promu  géné- 
ral de  brigade  le  i'A  février  1818, 
se  distingua  encore  à  Lutzen  et  fut 
de  nouveau  blessé  à  Merv-sur- 
Oise  le  ii  février  1814.  LouisXVIlI 
le  nomma  comman<iant  du  dépar- 
lement de   la    llaule-Saone  et  le 


fit  chevalier  de  Saint-Louis,  Pen- 
dant les  Cent-Jours,  Gruyer  sui- 
vit son  chef,  le  maréchal  Ney,  et, 
comme  lui,  acclama  l'Empereur, 
et,  le  13  mai  181;).  fut  élu,  par 
la  Haute-Saône,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants;  m.'iis. 
voulant  rester  à  la  tète  de  ses  sol- 
dats, il  n'y  siégea  pas.  Sous  la 
seconde  Restauration,  il  passa  en 
jugement  devant  un  conseil  de 
guerre  à  Strasbourg  et  fut  con- 
damné à  mort  le  17  mai  I8IG; 
cette  peine  fut  commuée  en  20  ans 
de  réclusion.  Pendant  qu'il  subis- 
sait sa  peine,  il  se  vit  forcé  d'ac- 
coucher sa  femme  qui  avait  voulu 
partager  son  sort  ;  le  comman- 
dant de  la  prison  s'était  absolu- 
ment refusé  à  envoyer  chercher  un 
médecin,  sous  le  prétexte  que 
c'était  une  heuretropavancée  dans 
la  nuit.  Le  duc  d'Angoulème  étant 
intervenu  en  sa  faveur,  Gruyer 
fut  remis  en  liberté  en  1817.  H 
avait  été  créé  baron  de  l'Empire 
pendant  les  Cent-Jours. 

Guadeloupe  Colonie  de  la).  Circons- 
pection élect<jrale  de  1789. 

Guadet  (Marguerite-Elio,  avocat  et 
législateur,  né  à  Sainl-Kmilion 
(Gironde),  le  H)  juillet  I7.')8.  de 
«  Jean  (juadet,  bachelier  en  droit, 
et  lie  .Marie-Thérèse  Dupeyral  », 
mort  il  Bordeaux  le  lo  juin  1794  ; 
embrassa  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  la  Révolution.  L'un  des 
administrateurs  de  la  Gironde,  le 
K)  juillet  1790,  il  fut  élu  président 
du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment le  i8  mars  1791  :  puis,  lo 
1"  septembre  de  lu  même  année, 
député  à  la  Législative,  se  fit 
recevoir  de  suite  au  club  des  Ja- 
cobins et  eut  une  place  marquée 
a  l'Assemblée  en  raison  de  ses 
discours  remarquables  ;  dt-manda, 
lui  aussi,  la  suppression  des  titres 
«  sire  »  et  de  «majesté  »,  demanda 
que  les  émigrés  fussent  déclarés 
suspects  de  conjuration  et  qu'ils 
fussent  condamnés  à  mort  s'ils 
n'étaient  pas  rentrés  dans  le 
royaume  au  I"  janvier  I79i,  que 
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leurs  biens  fussent  mis  sous  sé- 
questre elque  la  nation  en  perçût 
les  revenus.  Le  14  janvier  1702, 
lorsque  Gensonné  vint  faire  à  la 
tribune  l'exposé  des  menées  de 
l'Autriche  et  de  la  conjuration  des 
émigrés  et  des  frères  du  roi,  Gua- 
det,  qui  présidait  ce  jour-là  quitta 
précipitamment  le  fauteuil  et  se 
lança  à  la  tribune  :  «  Apprenons 
à  tous  ces  princes,  cria-t-il,  que  la 
nation  est  résolue  à  maintenir  sa 
constitution  tout  entière  ou  à  périr 
tout  entière  avec  elle  ;  oui,  nous 
mourrons  tous,  plutôt  que  de 
permettre  qu'il  soit  porté  une 
seule  atteinte  à  notre  liberté  ! 
Je  propose  de  décréter  à  l'instant 
même  que  la  nation  regarde 
comme  infâme,  traître  à  la  patrie, 
coupable  du  crime  de  lèse-nation, 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif, 
tout  Français  qui  prendrait  part 
soit  directement,  soit  indirectement 
à  un  congrès  dont  l'objet  serait 
d'obtenir  une  modification  à  notre 
Constitution,  ou  une  médiation 
entre  la  France  et  les  rebelles.  [']t 
marquons  d'avance  une  place  aux 
traîtres,  et  que  cette  place  soit 
l'échafauil  !  »  Mais  tout  ce  beau 
feu,  toute  cette  belle  éloquence  de 
Guadet  finirent  par  une  désertion. 
Devenu  membre  du  tribunal  de 
cassation,  Guadet  fut  réélu,  par  le 
même  département,  membre  de  la 
Convention  et,  dans  le  procès  du 
roi,  il  vola  pour  «  la  mort,  mais 
avec  sursis  »,  puis  sentant  le  ter- 
rain lui  échapper,  ainsi  que  ses 
amis,  Guadet  crut  devoir  attaquer 
Danton  en  pleine  tribune,  croyant 
par  là  entraîner  la  majorité  de 
son  côté;  cet  espoir  fut  déçu,  la 
Convention  patriote  et  républi- 
caine en  lit  justice  et  Guadet, 
décrété  d'accusation,  prit  la  fuite 
et  se  réfugia  dans  le  Calvados, 
oii  il  fut  bientôt  rejoint  par  Cla- 
vière,  Lebrun,  Brissot,  Louvet  et 
Barbaroux.  11  chercha,  avec  ses 
collègues,  de  soulever  le  pays, 
mais  les  quelques  inconscients  qui 
les  écoutèrent  furent  traqués  et 
vaincus.  Guadet  se  réfugia  alors 
dans  sa  famille,  à  Saint-Fmilion  ; 


il  y  fut  découvert  le  2o  prairial 
an  VI,  caché  dans  le  grenier  de  la 
maison  avec  son  collègue  Salle  ; 
arrêtés,  ils  furent  conduits  à  Bor- 
deaux, devant  une  commission 
militaire,  quiconstata  les  identités. 
«  Bourreaux,  faites  votre  office, 
dit  Guadet  ;  allez,  ma  tête  à  la 
main,  demander  votre  salaire  aux 
tyrans  de  ma  patrie.  Us  ne  la  vi- 
rent jamais  sans  pâlir  ;  en  la 
voyant  abattue,  ils  pâliront  en- 
core. »  Un  roulement  de  tambour 
couvrit  ces  paroles  et  il  fut  exé- 
cuté. 

Guasco  (Ignace-François),  évêque 
constitutionnel,iiéàBastia(Corse); 
fut  élu,  en  mars  1791,  évèque 
constitutionnel  de  la  Corse. 

Guastala  (duc  de).  — "Voir  Borghèse. 

Guchan  (Pierre),  notaire  et  législa- 
teur, né  à  Bagnères-de-Bigorre 
.(Haules-Pyrénées)  le  17  octobre 
1757,  mort  à  Bagnères-de-Bigorre 
le  12  septembre  1828  ;  était  no- 
taire et  maire  de  cette  ville  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
6  septembre  1792,  suppléant  des 
Haules-Pyrénées  à  la  Convention, 
il  fut  appelé  à  prendre  siège,-  le 
il  pluviôse  an  II,  en  remplace- 
ment de  Dupont  de  Bigorre,  dé- 
cédé, fut  réélu  par  le  même  dé- 
parlement, le  2;-5  vei'.ilémiaire 
an  IV,  député  au  conseil  des  An- 
ciens, et  en  devint  secrétaire  le 
i"  ventôse  ;  vit  son  mandat  renou- 
velé, celle  fois,  pour  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  le  2o  germinal  an  VI. 
mais  ne  put  continuer  à  y  siéger, 
celle  dernière  élection  ayant  été 
annulée. 

Gudin  (Etienne),  officier  général,  né 
à  Ouroux  (Nièvre),  le  15  octobre 
1734.  de  «  maître  Jacques  Gudin, 
conseiller  du  roi,  élu  en  l'élection 
de  Château-Chinon,  et  de  demoi- 
selle Marie Grosjean,  son  épouse», 
mort  à  Saint-Maurice-sur-Aveyron 
(Loiret)  le  23  septembre  1820; 
entra  dans  l'armée,  en  octobre 
1756,    comme   simple    soldat   au 
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48' régiment  d'infanterie,  était,  de 
grade  en  grade,  arrivé,  le  9  oc- 
tobre 1791,  cliel'  de  balaillon  du 
Loiret.  Le  27  mai  1793.  il  fut 
promu  général  de  brigade  et,  le 
ii  juillet  de  la  même  année, 
général  de  division.  Considéré 
comme  suspect,  il  fut  arrêté  au 
mois  de  septembre  .suivant,  resta 
détenu  quatorze  mois,  puis,  le 
8  vendémiaire  an  IV,  fut  autorisé 
à  prendre  sa  retraite. 

Gudin  (César-Charles-Etienne,  com- 
te i,  ofticier  général,  néii  Monlargis 
(Loiret),  le  13  avril  1768,  de  «  Ga- 
briel-Louis Gudin,  coiilrùleuT  am- 
bulant des  aides,  et  de  .Marie-Anne 
Hemerv  de  la  Boissière  »,  tué  à 
Valontinai Russie)  le2:2aoi1l  18li; 
élevé  comme  beaucoup  de  géné- 
raux français  aux  premiers  grades 
militaires  pendant  la  Révolution 
et  devenu  général  de  biigadi-,  il 
fut  euiployé  avec  ce  grade,  en 
l'an  m  et  l'an  IV,  à  l'armée  de 
Rliin-el-Moselle,  se  distingua  en 
Helvétie.enl'an  VII.i^ous.Masséna; 
vint,  en  l'an  XI,  commander  la  di- 
vision militaire  de  Toulouse,  puis 
fut  faitniembredela  Légiond'hon- 
neurle  19  frimaire  an  XII,  et  ofli- 
cier  du  même  ordre  le  53  prairial 
suivant,  devint  gouverneur  du  pa- 
lais de  Fontainebleau  en  l'an  .\III, 
lit  partie  ensuite  de  la  grande 
armce  et  s'y  distingua  particuliè- 
rement à  la  bataille  d'Icna  ;  s'em- 
para, en  1809,  devant  l'resbourg. 
des  iles  du  Danube  et  obtint,  le  I  '» 
août,  le  grand-cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  se  battit  à  Smo- 
Icnsk  et  se  couvrit  de  gloire  à 
Valontina,  où  il  fut  blessé  très 
grièvement,  le  19  août,  par  un 
boulet  de  canon,  blessure  dont  il 
mourut  trois  jours  après.  Il  était 
comte  de  l'Empire. 

Gudin  (Pierre-César,  baron),  officier 
général,  né  à  Gien  (Loiret)  le  30 
décembre  1775,  mort  a.  .Montargis 
(Loiretj  le  13  février  18.')o,  frei-e 
du  précédent  ;  arriva  très  rapide-  ! 
ment  aux  grades  supérieur.-^,  et 
devint   colonel    du  lli"   régin)ent  j 


de  ligne;  fut  promu  général  de 
brigade  le  11  janvier  1812,  partit 
en  Espagne  et  se  distingua  du  11 
au  13  avril  1813  aux  combats  de 
Yecla  et  de  Villena,  contre  les 
Anglais.  Il  continua  à  servir  la 
Restauration,  et,  quand  il  mourut, 
il  était  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  avait  été  créé  baron  par 
l'Empire. 

Guégan  (Julien),  recteur,  législateur 
el  éviîque  constitutionnel,  né  a 
l'éaule  (.Morbihan),  le  17  décembre 
174G,  de  «  Julien  Guégan,  maré- 
chal au  bourg,  et  de  Louise  Lu- 
berl  »,  mort  en  émigration  à  Osma 
(Espagne)  en  mars  1794;  était 
recteur  de  Pontivy  au  moment  de 
la  Révolution.  Elu,  le  18  avril 
1789,  députe  du  clergé,  aux  Etals 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  il  prêta  serment  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  le  3  jan- 
vier 1791,  et,  le  (i  mars  suivant, 
fut  éln  évêque  constitutionnel  du 
.Morbihan;  mais,  par  une  lettre 
en  date  du  12,  c'est-à-dire  six 
jours  après  l'élection,  Guégan  dé- 
clina cette  nomination,  puis  ré- 
tracta, quelques  jours  après,  son 
serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé:  menacé  de  déportation, 
il  passa  en  Espagne  où  il  reçut 
l'hospitalité  de  l'archidiacre  d'Os- 
ma.  .\  quebiue  temps  de  là,  il 
mourut  de  la  lièvre  jaune. 

Guégot-Tracoulon  (Georges  Simon), 
magistrat  et  législateur,  né  à  .Mor- 
laix  lEinistère)  ,  le  27  octobre 
17(53,  de  «  sieur  Louis  Guégot 
el  de  demoiselle  Renée-Jacquet  te 
Ledur,  son  épouse  »,  mort  à  .Mor- 
laix  le  .30  décembre  1806  :  appar- 
tint à  la  magistrature  et  était 
président  du  tribunal  de  Morlaix, 
quand  il  fut  élu,  le  15  mai  1815, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours.  A  la  suite  de  cette 
courte  législature,  Guégot  reprit 
ses  fonctions  judiciaires. 

Guéheneuc  (François-Scholaslique, 
comtei,  propriétaire  et  législateur, 
né   à    Paris,   le  4  juin    1759,   de 
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«  Pierre  -  Jean  de  Guéheneuc  , 
écuyer,  et  de  dame  Marie-Rose  De- 
lalande  Le  Marchand,  son  épouse  », 
mort  à  Paris  le  28  septembre 
1840  ;  était  propriétaire  à  Etoges, 
puis  maire  de  celte  commune, 
quand  il  fut  nommé  administra- 
teur des  forêts.  11  entra,  le  3  mars 
1810,  au  Sénat  conservateur  et, 
le  14  avril  suivant,  fut  créé  comte 
de  l'Empire.  Sous  la  Restauration, 
le  21  avril  1828,  il  fut  élu  député 
de  l'opposition  par  l'arrondisse- 
ment de  Chàlons-sur-.Marne ,  se 
prononça  contre  le  ministère  Po- 
îignac,  et  fut  des  221;  puis,  réélu 
aux  élections  du  12  juillet  1830, 
il  soutint  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  qui  le  nomma  pair 
de  France  le  7  novembre  1832.  11 
siégea  dans  la  Chambre  haute  jus- 
qu'à sa  mort. 


Guého  (de). 
GuéhjJ. 


Voir  Lallement  du 


Gueidan  (Gharles-Pierre-Gaspard), 
curé  et  législateur,  né  à  Lyon 
(Rhône)  le  23  mars  1737,  mort  à 
Saint-Simphorien-d'Ozon  (Isère) 
le  1"  avril  1831  ;  était  curé  de 
Saint-Trivier-en-Bresse,  quand  il 
fut  élu,  le  3  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  États  généraux,  par  le 
bailliage  de  Bourg-en-Bresse  ;  il 
se  réunit  au  tiers  état  et  prêta  le 
serment  civique. 

Guénan  (Nicolas,  marquis  de),  offi- 
cier général,  né  à  Buzancais 
(Indre)  le  22  août  1756,  mort  à 
Paris  le  9  mai  1803;  entra,  le 
17  septembre  1706,  à  l'école  royale 
militaire,  et  était  le  10  février  1792 
capitaine  de  grenadiers,'  puis  le 
29  juin  de  la  môme  année  lieute- 
nant-colonel au  4o''  régiment,  co- 
lonel au  S""  régiment  le  20  octobre 
suivant  et  provisoirement  général 
de  brigade  à  l'armée  de  la  Moselle, 
le  devint  à  titre  définitif  le  23  ven- 
tôse an  VlII,  puis  mourut  trois  ans 
après. 

Gueneau   d'Aumont    (Philibert-Hu- 
gues), maire  et  homme  politique. 


né  à  Semur  (Côte-d'Or),  le  29  mai 

1735,  de  «  François  Gueneau  de 
Mussy,  demeurant  à  Semur,  et  de 
dame  Claude-Elisabeth  Blaizot  », 
mort  à  Paris  le  8  février  1834; 
était  maire  de  Semur,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1806,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Gueneau  de  Montbeillard  (François), 
ancien  officier  et  suppléant  à  la 
Législative,  né  le  il  avril  1739,  à 
Semur  (Côte-d'Or),  de  «  Philibert 
Gueneau  de  Montbeillard,  natura- 
liste, et  de  Elisabeth  Potot  »  ;  entra 
dans  l'armée,  le  15  août  1779, 
comme  cadet  gentilhomme  et  la 
même  année,  le  7  décembre, 
fut  nommé  sous-lieutenant,  ré- 
formé comme  capitaine  de  dragons 
le  8  février  1786  et  passa,  le 
l"' juin  1789,  au  régiment  de  chas- 
seui's  à  cheval  de  Bretagne.  En 
septembre  1791.  il  fut  élu  premier 
suppléant  de  la  Côte-d'Or  à  la  Lé- 
gislative, mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Guenon.  —  Voir  Deschamps. 

Guenot  (Philippe-Etienne),  homme 
de  loi  et  suppléant  à  la  Législa- 
tive,  né   à    Auxerre   (Yonne)    en 

1736,  mort  à  Auxerre  le  22  juin 
1812  ;  était  homme  de  loi  dans  sa 
ville  natale,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  l'Yonne  à  la  Législative, 
mais  il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Guépin  (Jean-François),  curé  et  lé- 
gislateur, né  à  Tours  (Indre-et- 
Loire)  le  7  janvier  1745,  mort  à 
Tours  le  5  septembre  1821  ;  était 
curé  de  Saint-Pierre-les-Corps.  de 
la  ville  de  Tours,  quand  il  fut  élu. 
le  27  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Touraine.  Son  mandat  terminé, 
il  reprit  possession  de  sa  cure  à 
Tours. 

Guépin  (Victor-Marie-Bonaventure), 
avocat  et  législateur,  né  àPoativy 
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(Morliihaiii,  le  3IJ  janvier  I7()'k  de 
"  Jean-Jacques  Uuépin  et  de  dame 
Marie-Rose  Laube  ».  mort  à  Pon- 
tivy  le  17  mars  1818;  était  avo- 
cat à  Napoléon  vil  le  iPonlivv)(|  uand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  Cette  courte  législature 
terminée,  Guépin  reprit  sa  place 
au  barreau  de  Napoléonville. 

Guérard  de  la  Quesnerie  (Amable- 
«aiillaume),  avocat  et  léjïislateur, 
né  a  Rouen  Seine-Inférieure)  ; 
était  avocat  en  parlement,  lors- 
qu'il fut  pourvu,  le  HC)  avril  1780, 
de  la  charge  de  substitut  des  avo- 
cats et  procureurs  généraux  en  la 
cour  des  comptes  dans  celle  ville. 
Sous  la  Révolution,  il  devint  inem- 
breetprésidentdfl'admini.-tralion 
de  Cailly,  et,  le  ^.'i germinal  an  V, 
fut  élu,  par  la  Seine-Inférieure, 
député  au  conseil  des  Anciens  et 
en  sortit  en  l'an  VII. 

Guérin  (Fran(;ois-René),  maître  de 
for'ges  et  législateur,  né  à  .Maignc 
iSartIie)  le  18  janvier  IT3.'),  mort 
à  Brùlon  (Sarthei  en  1812;  était 
maître  des  grosses  forges  de  la 
Gaudinière.  quand  il  fut  élu,  le 
■1  mars  1789,  députe  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée du  .Maine,  donna  sa  démission 
le  iO  octobre  17!»()  et  reprit  la  di- 
rection de  ses  forges,  puis  devint 
conseiller  général  de  la  Sarthe. 

Guérin  (^Louis-(;abriell,  négociant  et 
législateur,  né  à  Mamers  iSarthe) 
le  t)  février  17.')9.  mort  à  Paris  le 
iO  septembre  18^7;  était  négo- 
ciant et  maire  de  .Mamers.  quand 
il  fut  élu,  le  4  septembre  1791.  |)ar 
la  Sarihe,  député  ,a  la  Législative. 
Dan*  la  séance  du  23  juillet,  il  sou- 
tint les  pétitionnaires  qui  récla- 
maient la  déchéance  du  roi.  A  l'expi- 
ration de  son  mandat,  il  retourna 
dans  sa  ville  natale  et  reprit  la  di- 
rection de  sa  maison  de  commerce. 

Guérin  CMcolas),  juge  de  paix  et 
sM|(pléant  ii  la  Législative,  né  à 
Heliéme  (Orne)  ;  était  juge  de  paix 

M. 


de  ce  canton,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  l'Orne  à  la  Législative, 
mais    n'eut    pas    l'occasion    d'y 

siéger. 

Guérin  dlenri-Pauri,  juge  de  paix  et 
sujipléant  il  la  Convention  natio- 
nale, né  il  Aulnay  (Charente-Infé- 
rieure) ;  était  juge  de  paix  de  ce 
canton  quand  il  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  la  Cha- 
rente-Inférieure il  la  Convention 
nationale,  il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Guérin  (Pierre-Sylvain),  oratorien, 
jn-ocureur  général  syndic  et  légis- 
lateur, né  à  Dampierre-sur-Bou- 
tonne  (Charente-Inférieure),  le  18 
février  1703,  de  «  Jean-llenry 
(iuérin,  procureur  du  roi  au  siège 
d'.Aunay,  sénéchal  de  la  baronnie 
de  Uampierre  et  d'autres  lieux,  et 
de  demoiselle  Jeanne  .\rnaud  », 
mort  il  la  Chênaie -d'.\gonnay 
lUeux-Sèvresi  en  182.');  était  avant 
la  Révolution  membre  de  l'Ora- 
toire de  Niort,  et,  lors  de  la  sup- 
pression de  cet  ordre  en  1790, 
entiadans  la  vie  civile,  épousa  les 
idées  nouvelles  et  fut  nommé  l'un 
des  administrateurs  des  Deux- 
Sèvres,  puis,  procureur  général 
syndic  de  ce  déparlemenl  après 
le  9  thermidor.  Llu  ,  le  '»  ven- 
de'miaire  an  IV,  député  au  con- 
seil des  (JinqCenls,  il  siégea  parmi 
les  modérés  et  vil  son  mandat  re- 
nouvelé le  20  germinal  an  VII; 
mais  cette  fois,  au  conseil  des  An- 
ciens, se  rallia  à  Bonaparte  après 
brumaire,  et  entra,  le  'i  niv<jse 
an  VIII,  au  Corps  législatif  comme 
député  des  Deux-Sèvres;  il  y  sié- 
geajusqu'eti  IH"»;  et  rentra  dans  la 
vie  privée 

Guérin  iJean-Frangois),  sous-préfet 
et  lioEume  politique,  né  à  Cade- 
rousse  fVaiicluse),  le  11  juin  l7''iS, 
de  «  Jean-François  Cudrin  et  de 
(jabrielle  Fléchon,  conjoints  »  ; 
était  Sfui.s-préfet,  quand  il  fut  élu. 
en  1800,  par  l'arrondissement 
d'(  (range,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  élre  appelé  ,i  y  siéger. 
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Guérin  des  Marchais  (Pierre),  avo- 
cat, législateur  et  magistrat,  né  à 
Gien(Loii'et),  le  14, juillet  1759,  de 
«  Louis  Guérin,  grelfier  du  bail- 
liage de  cette  ville,  et  de  Marie 
Feuilladc  »,  mort  à  Gien  le  26  fé- 
vrier 1818;  était  avocat  dans  sa 
ville  natale  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu,  le  6  septembre  1792, 
par  le  Loiret,  membre  de  la  Con- 
vention, dans  le  procès  du  roi,  il 
vota  pour  «  la  réclusion  et  pour 
l'expulsion  après  la  guerre  »;  l'ut 
ensuite  envo3'é  en  mission  dans  le 
Midi,  fut  accusé  de  modéranlisme, 
puis  arrêté  à  Toulon.  Mis  en  liberté 
après  le  9  thermidor,  il  fut  élu  dé- 
puté au  conseil  des  Cinq-Cents  le 
4  brumaire  an  IV,  et  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  23  germinal 
an  VI,  approuva  le  coup  d'Etat 
et  entra,  le  5  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député  du 
Loiret  ;  en  devint  secrétaire  en 
l'an  XI,  fut  frappé  de  paralysie  et 
dut  résigner  son  mandat  en  1806; 
l'année  suivante  il  fut  nommé  pré- 
sident du  tribunal  de  Gien,  et 
perdit  la  vue  en  1811. 

Guérin  d'Etoquigny  (Gilles-Louis), 
ofOcier  général,  né  à  Livray  (Ille- 
et-Vilaine),  le  17  octobre  l'JoS,  de 
((  noble  homme  Jean-Joseph  Gué- 
rin, sieur  de  la  Grange,  et  de 
Louise-Angélique  Blot  »,  mort  à 
Caen  (Calvados)  le  28  avril  1831  ; 
était  au  moment  de  la  Révolution, 
officier  subalterne  ,  et  parvint 
bientôt  aux  grades  supérieurs,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII,  et  offi- 
cier du  même  ordre  le  25  prairial 
suivant,  puis  promu  général  de 
brigade. 

Guérin  de  Waldersbach  (Jacques- 
Julien,  baron),  officier  général,  né 
au  Lorouz  (lUe-et-Vilaine),  le  26 
janvier  1757,  de  «  Jacques  Guérin 
et  de  Jeanne  Marest,  son  épouse  », 
mort  à  Metz  (Moselle)  le  7  avril 
1844,  débuta  dans  l'armée  le  6  juin 
1774,  comme  simple  soldat  et 
arriva  au  grade  de  sous-lieutenant 
le  10  décembre  1791,  puis  capi- 


taine le  28  octobre  1792,  et,  le  2(1 
ventôse  an  II,  adjudant  général, 
chef  de  bataillon.  Le  12  brumaire 
an  VIII,  il  fut  promu  général  de 
brigade,  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  brumaire  an  XII, 
et  officier  du  même  ordre  le  25  prai- 
rial suivant.  Il  avait  été  créé  par 
l'Empire  baron  de  Waldersbach. 

Guerineau  (Sylvain),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Levroux  (Indre;,  le 
Il  janvier  1756,  de  «Sylvain  Gue- 
rineau, marchand,  et  d'Anne  Guil- 
pain  »,  mort  à  Chàleauroux 
(Indre)  le  7  février  1818;  était 
avocat  dans  cette  ville,  quand  i' 
fut  élu  l'un  des  administrateur- 
de  l'Indre.  Elu,  le  13  mai  \H\:,. 
par  l'arrondissement  de  Château 
roux,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  il  se  montra,  dans 
cette  courte  Assemblée,  partisan 
des  Bourbons  ;  aussi,  au  retour  de 
ces  derniers,  fut -il  nommé,  le 
28  février  1816,  président  de  la 
cour  prévôtale  de  Chàteauroux. 

Guermeur  (Jacques-Tanguy-Marie ). 
homme  de  loi  et  législateur,  né  à 
Quimper  (Finistère),  le  21  avril 
1750,  mort  à  Quimper  le  16  sep- 
tembre 1798  ;  était  homme  de  loi 
au  moment  de  la  Révolution  et 
devint,  en  1790,  commissaire  na- 
tional du  tribunal  de  Quimperlé. 
Elu,  le  9  septembre  1792,  par  le 
Finistère,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  vota  dans  le  pror'és  du  roi, 
pour  «  la  mort  sans  sursis  »  ;  fut 
ensuite,  en  mars  1793,  envoyé  en 
mission  dans  le  Morbihan,"  prit 
part  à  la  lutte  contre  l'insurrec- 
tion vendéenne;  tua  de  sa  main, 
dans  un  engagement,  le  Vendéen 
Chatelux  et  rendit  compte  à  la 
Convention  de  sa  mission,  puis  le 
Â  brumaire  an  IV,  il  entra  au 
conseil  des  Anciens,  en  devint 
secrétaire  et  y  siégea  jusqu'à  sa 
mort.  Comme  la  plupart  des  con- 
ventionnels, Guermeur  mourut 
très  pauvre  ;  c'est  pourquoi  sa 
veuve  implora  des  secours  au 
conseil  des  Anciens,  qui  lui  furent 
refusés. 
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Gueirapin  (Claude-Thomas ) ,  agri- 
i-iilli'ur.  liorliciilleui'  et  suppléant 

i  la  Lt'giplalive,  né  à  Méry-iiir- 
Seine  (Aube),  le  il  décembre 
I75i,  morl  à  Sainl-Marliti-t-s- 
Vigiics  (Aube»  le  17  mars  182!  ; 

■lait  agriculteur-horticulteur  lors- 
•ju"il  devint,  sous  la  Révolution, 
procureur  syndic  du  district  d'Ar- 
■  is-sur-Aube,  puis  ensuite  l'ut  élu, 

n  scplernbri'  IT'.M,  troisième  sup- 
pléant de  l'Aube  à  la  Législative. 
Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Guesdon  (François),  administraleur 
■l  législateur,  né  à  .Mortain 
Manche)  en  I7G5,  mort  à  Mortain 
le  M  si'pletnbre  1807  ;  devint,  sous 
la  Hévululion,  président  de  l'ad- 
ministration municipale  de  sa  ville 
natale  puis  fui  élu,  le  ^jgerminal 
an  VI,  député  de  la  Manche  au 
•onseil  des  Cinq-Cents,  fut  un  ins- 
i.int  accusé  de  royalisme,  et  le 
:i8  thermidor  an  VII,  demanda  la 
mise  en  accusation  des  ex-direc- 
teurs, puis  se  montra  hostile  au 
IS  brumaire  et  fut  exclu  le  sur- 
lendemain, de  la  représentation 
nationale. 

Guezno  de  Botsey  fClaude-Mathieu), 
négociant  et  législateur,  né  à  .\u- 
<licrne  (Kinislere;  le  17  février 
\~{.VA,  mort  à  Audierne  le  0  juillet 
183!>  ;  était  négncianl  dans  sa  ville 
natale,  «luand.  au  moment  de  la 
Kévolulion,  en  I7!tl),  il  devint  l'un 
des  administrateurs  du  Finistère. 
Klu.  le  7  septembre  1795,  par  ce 
département,  membre  de  la  Con- 
.  cnliiiu.  ii  prit  place  sur  les  bancs 
1''  la  Montagne,  et,  dans  le  procès 
du  roi,  vota  «  pour  la  mort  de 
Louis  »,  puis  |)arlil  ensuite  en 
mission  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, en  l'an  II  ;  s'occupa  princi- 
palement des  choses  de  la  marine, 
f  t  fit  établir  des  cales  de  cons- 
Miiclion  qui  permirent  de  fournir 
l'Ktnt  les  vaisseaux  que  l'amiral 
'rantcaume  conduisit  plus  tard  à 
-•■lint  -  iJomingue.  Le  succès  de 
i.'tle  première  mission  le  fil  en- 
voyer de  nouveau  dans  l'Ouest  en 
l'an  111,  il  se  trouva  en  contact  avei! 


lloehe  et  l'aida  beaucoup  dans  ses 
idées  de  pacification.  Sa  mission 

Erit  fin  la  veille  de  la  prise  de  Qiii- 
eron;élu,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  -4  brumaire  an  IV,  il  se 
lia  avec  Carnot  et  demanda  une 
pension  pour  La  Tour  d'Auvergne. 
Son  mandat  expiré,  il  retourna  à 
Audierne,  et  ne  tarda  pas  à  être 
frappé  par  la  loi  sur  les  régicides, 
du  lijanvier  LSlti,  quitta  la  France 
et  se  réfugia  à  Bruxelles.  Sans  for- 
tune, il  eut  à  traverser,  comme  la 
plupart  des  conventionnels,  de 
cruels  moments,  et  ne  rentra  en 
France  (ju'après  la  Kévolutinn  de 
1830  ;  il.se  lixa  dans  son  pays  na- 
tal où  il  fut  accueilli  d'une  façon 
très  .sympathique. 

Guffroy  (.Armand- Benoit- Ju^Lpli , , 
avocat  «t  législateur,  né  à  .Arras 
(  Pas-de-Calais I.  le  10  novembre 
!74i,  de  o  .lean-François-Henoist 
(îull'royetdedlle  Marie-.Margueritc 
Dufresme,  !-es  père  et  mère  »,  mort 
à  l'aris  le  D  février  1801  ;  était  avo- 
cat dans  cette  ville, et, depuis  1787, 
membre  de  l'.Vssemblée  provin- 
ciale de  r.\rtois,  se  montra  parti- 
san enthousiaste  de  la  Hévolulion 
et  devint  en  I7ÎK),  juge  de  paix  l'i 
Arras,  puis  président  du  district. 
Klu,  le  !t  septembre  \'9i,  \}nr  le 
Pas-de-Calai-:,  membre  de  la  (Con- 
vention à  son  arrivée  à  Paris  il  se 
mil  à  la  tète  d'un  journal  révolution- 
naire soutenant  la  polili(|ue  de  la 
Montagne  et  intitulé  le  Jiougi/f,  ou 
la  Franreen  vedelle.  Dans  le  procès 
du  roi,  il  vota  «  la  mort  »  et  so 
déclara  contre  les  (ïirondins,  fut 
nommé  membre  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  fit  placer  le  buste 
de  Descartes  au  Panthéon  et  de- 
manda le  même  honneur  pour  les 
cendres  de  Fénelon  (•'»  octobre 
171)8).  mais  plus  tard  CulTroy 
changea  complètement  son  orien- 
tation [lolitique  et  devint  l'un  des 
séides  de  la  réaction,  puis  à  force 
de  sollicitations  se  lit  nommer 
chef  adjoint  au  ministère  de  la 
justice.  Il  occupait  encore  cet  em- 
ploi quand  il  mourut  en  1801.  On 
a  de  lui  :  Ceusurr  républicaine  ; 
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Les  secrets  de  Joseph  Le  Bon  et  de 
ses  complices,  elc. 

Guffroy  (Guislain-Jeaii-Baptisle-Au- 
gustin-Joseph),  magistrat  et  hom- 
me politique,  né  à  Saint-Pol  (Pas- 
de-Calais),  le  16  juin  17ol,  de 
«  sieur  Edouard-Joseph  Guffroy  et 
de  demoiselle  Augustine  Willemez, 
marchands  dans  cette  ville»;  était 
président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pol,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1808,  candidat  ai  Corps  législatit, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Guiardde  Marigny  (Gabriel-Raphaël- 
Guillaunie),  magistrat  et  homme 
politique,  né  àNogent-le-Roulebois 
(Eure-et-Loir),  le  6  mars  1752, 
de  «  sieur  Léonard  Guiard  de  Ma- 
rigny, notaire  et  procureur  en 
cette  ville,  et  de  Marie-Jeanne- 
Elisabeth  Rabaron,  sa  femme  », 
mort  à  Dreux  (Eure-et-Loir)  le  4 
janvier  18:27  ;  était  procureur  im- 
périal à  Dreux,  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1897, 
candidat  au  Corps  législatif  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Guibal  (Jean),  manufacturier  et  lé- 
gislateur, né  à  Castres  (Tarn),  le 
5  novembre  1747,  de  «  Jacques 
Guibal,  marchand,  et  de  Anne 
Veaute  »,  mort  à  la  Rode  (Tarn) 
le  10  octobre  183o  ;  était  manufac- 
turier et  administrateur  à  Castres, 
quand  il  devint  conseiller  général 
du  Tarn;  entra,  le  6  germinal 
an  X,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  ce  département;  y 
siégea  jusqu'en  1810,  et  se  remit 
ensuite  à  la  tête  de  su  manufac- 
ture. 

Guichard  (Guillaume -Louis -Marie- 
César),  marin  et  législateur,  né  à 
Tonnerre  (Yonne),  le  13  décembre 
1765,  de  «  maître  Louis  Guichard, 
conseiller  du  roi,  élu  en  l'élection 
de  Tonnerre,  et  de  dame  Jeanne- 
Charlotte  Léger  »,  mortàAuxerre 
(Yonne)  le  8  juillet  1810;  servit, 
avant  la  Révolution,  dans  la  ma- 
■  rine  marchande  et  devint  en  1890, 


l'un  des  administrateurs  de  l'Yon- 
ne. Elu,  le  24  germinal  an  VII,  par 
ce  département,  député  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  vit  ce  mandat  re- 
nouvelé le  25  germinal  an  VIII, 
puis  se  rallia  à  Bonaparte  après 
brumaire,  et  entra,  le  4  nivôse 
an  VIII,  au  Corps  législatif  où  il 
siégea  jusqu'en  1807;  puis,  pour 
terminer  sa  carrière,  il  fut  nommé 
receveur  général  de  l'Yonne. 

Guichard  de  laLinière  (Antoine-Fran- 
çois, comte),  officier  général,  né 
au  Vigan  (Gard),  le  6  février 
1724,  de  «  noble  Antoine-Annibal 
de  Guichard.  sieur  de  la  Li 
nière,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ci-devant  capitaine  aide-major  au 
régiment  de  la  reine-cavalerie,  et 
de  dame  Françoise  Arbona,  habi- 
tants de  celte  ville  ».  mort  au  Vi- 
gan le  24  janvier  1808;  était  ma- 
réchal de  camp,  quand  il  fut  élu, 
le  31  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Nîmes,  n'eut  pas 
dans  cette  Assemblée  une  attitude 
bien  définie  et  cessa  d'y  siéger  à 
partir  du  12  juillet  1791. 

Guidai  (Maximiiien-Josepli),  officier 
général,  né  k  Grasse  (Var),  le  31 
décembre  1764,  de  «  sieur  Honore 
Guidai,  négociant,  et  de  dame 
Marie-Marthe  .Mougins  »,  mort  à 
Paris  le  29  octobre  1812;  appar- 
tint à  l'armée  et,  le  12  septembre 
1792,  était  chef  de  bataillon,  le  5 
brumaire  an  VI,  adjudant  com- 
mandant et,  le  17  pluviôse  an  VII, 
fut  promugénéral  de  brigade,  puis 
fi  tics  campagnes  delà  République, 
et  servit  dans  la  Vendée,  sous  le 
Directoire,  et  eut  souvent  maille  à 
parlir  avec  ses  supérieurs,  mani- 
festa dès  le  début  de  l'Empire  une 
sourde  haine  contre  Bonaparte  : 
arrête,  il  fut  enfermé  à  la  Force, 
en  fut  délivré  en  1812  et  entra 
dans  la  conjuration  de  Malet. 
Condamné  à  mort,  il  mourut  avec 
un  rare  courage,  maudissant  plus 
que  jamais  l'Empereur,  cause  de 
sa  mort. 
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Guieu  (Jean-Joseph),  officier  géné- 
ral, né  à  Champiellnn  (llautes- 
Alpcs),  le  l^()  sepleiiibre  IToK.  de 
«  Jean  Giiieu,  et  d'Anne  Gay,  ma- 
riés »;  servit  du  1"' novembre  1774 
jusqu'en  17cS0au  régiment  de  Toul 
arlillerie  ;  fut  nommé,  le  ii  mai 
170^,  chef  de  bataillon,  et,  le  4  oc- 
tobre 1793.  chef  de  brigade.  Le  5 
nivôse  an  II  il  fut  promu  général 
de  brigade  et,  le  16  frimaire  an  V, 
général  de  division. 

Guignard.  —  Voir  Sainl-Priest  (de). 

Guigot  (Charles-Marie-Julien),  ma- 
gistrat et  homme  politique,  né  à 
laCiiapelle-Tecle  iSaùne-el-Loire), 
le  yO  juillet  1708,  de  c  François- 
Louis  Guigot,  notaire  audit  lieu, 
et  de  demoiselle  Jeanne -.Marie 
Bnudier,  sa  femme  »,  mort  à  Lou- 
liaiis  (Saône-et-Loire)  le  '2H  octo- 
bre I8'»0;  était  commissaire  du 
gouvernement  prés  le  tribunal  ci- 
vil quand  il  fut  élu,  en  180(5,  par 
rarrondis.>-emcnt  de  Louhans,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Guilbault  (Ilenri-Alcxandre),  magis- 
trat et  homme  politique,  né  à 
Saint-Jouin-de-.Mames  (Deu.x- Sè- 
vres). Icî)  octobre  I7<)(j,  de  «  mon- 
sieur Fiacre  Guilbault,  maître  chi- 
rurgien, et  de  demoiselle  Marie 
Noircau  »  ;  était  juge  au  tribunal 
de  Bressuire,  quand  ilfutélu.  par 
cet  arrondissement,  en  ISII,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Guilbert  (Guillaume-Jose[(h) ,  juré- 
|iriseur,  lé^islatriir  et  sous-préfet, 
né  îiSaiiitLo  (Manche  .  le  18  juin 
17G3,  de  '<  Joseph  Guilbert,  et  de 
Anne  Klie  «  :  fut  agréé,  le  â.'ijan- 
vier  1786,  comme  juré-priseur- 
vendeur  de  biens  meubles  en  la 
ville  et  du  ressort  du  bailliage 
d'Evreux.  Le  io  germinal  an  VÏI 
il  fut  élu,  par  l'Lure,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  approuva 
le  coup  d  Etat  de  brumaire  et  fut 
nommé  le  9  germinal  an  VIII  sous- 
préfet  des  Andelys. 


Guilhaud-de-Létanche  (Jean-Fran- 
çois), avocat  et  législateur,  né  à 
Saint  Laurent  (Charente)  le  13 
avril  I760,morlà  Poiticrs(Vieiuie) 
le  10  mars  1845  ;  était  avocatdans 
cettcville.  quandilfut  élu,le  '1  sep- 
tembre 1791,  député  de  la  Vienne 
à  la  Législative;  devint  conseiller 
municipal  de  Poitiers,  puis  juge 
au  tribunal  civil  de  Chàtellerault, 
le  -24  lloréul  an  VIII. 

Guilhem  (Jean-Pierre  Olivier),  con- 
seiller du  roi  et  législateur,  né  à 
Brest  (Finistère),  le  10  mars  17t)5, 
de  ((  Jean  Guilhem,  négociant,  et 
de  Marie-Louise  Daniel  »,  mort  à 
Brest  le  il  novembre  1830;  fut 
pourvu  avec  dispense  d'âge,  le  i8 
mai  1785,  de  la  charge  de  conseil- 
ler du  roi,  coiitr(Meur- vérifica- 
teur et  trésorier  receveur  des  de- 
niers d'octroi  et  autres  revenus 
de  cettï  ville.  Entré  en  1789  au 
conseil  général  de  la  Commune, 
il  fil  partie  de  la  commission  géné- 
rale des  premiers  officiers  de  la 
garde  nationale,  fut  nommé  en 
1793.  officier  municipal  par  les 
représentants  en  mission,  mais 
refusa  ce  poste,  puis  facilita  la 
fuite  des  (iirondins  qui  étaient 
venus  se  réfugier  aux  environs  de 
Brest.  Sous  le  Consulat,  il  devint 
adjoint  au  maire  le  17  thermidor 
an  VllI  et  rentra  au  conseil  mu- 
nicipal en  1808,  prit  la  succession 
de  son  père,  comme  maison  de 
commerce,  fut  armateur  et  prési- 
dent du  tribunal  de  cummerce  à 
Brest.  Le  17  mai  1815  il  fut  élu, 
par  le  Finistère,  repré>entant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  et  ne 
re|iarul,  après  celle  courte  légis- 
lature, qu'en  18'8.  le  2(i  octobre 
comme  député  du  même  collège 
électoral.  Combattu  par  le  gou- 
vernement, il  échoua  ;.i:x  élec- 
tions de  1824.  et  triompha  comme 
député  de  l'opposition  le  17  no- 
vembre 18i7  dans  l'arrondisse- 
mentd'Angers.fut  des  221,  fut  réé- 
lu le  12  juillet  1830,  mais  ayant 
fait  une  chute  malheureuse  il  ne 
put  siéger,  adhéra  à  la  révolution 
de  Juillet  et  envoya  par  écrit  son 
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serment  à  Louis-Pliilippe  et  mou- 
rut deux  mois  après. 

Guilhem-Clermont-Lodéve  (Charles- 
François,  marquis  de),  ancien  offi- 
cier et  législateur,  né  à  Avignon 
(Vaucluse),  le  4  lévrier  1749,  de 
«  Ignace-François  de  Guilhem  et 
deThérésedeSabalhierderArmii- 
lière  »  ;  était  officier  de  cavalerie 
démissionnaire,  quand  il  fut  élu, 
le  6  mai  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
ville  d'Arles,  siégea  et  vota  avec 
les  intransigeants  du  royalisme, 
puis  émigra  et  mourut  avant  le 
retour  des  Bourbons. 

Guilhermy  (Jean-François-^César, 
baron  de),  avocat,  législateur  et 
intendant,  né  à  Castelnaudary 
(Aude)  le  18  janvier  1761,  mort  à 
Paris  le  11  mai  1829;  était  avocat 
en  parlement,  quandil  fut  pourvu, 
le  14  mars  1781,  de  la  charge  de 
conseiller  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Lauragais  à 
Castelnaudary,  et  le  20  octobre 
1784, de  celle  de  procureur  du  roi 
delà  môme  sénéchaussée.  Elu,  le 
26  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  cette  ville,  il  se  mon- 
tra l'un  des  plus  zélés  en  faveur 
de  l'ancien  régime,  et  le  21  oc- 
tobre 1790,  s'opposa  à  l'adop- 
tion du  drapeau  tricolore  et  à  sa 
substitution  au  drapeau  blanc,  si- 
gna la  protestation  de  la  droite 
des  12  et  13  septembre  1791.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il 
partit  en  émigration,  s'installa  eu 
Allemagne,  à  Alittau  ;  fut  témoin 
au  mariage  du  duc  d'Angoulême, 
le  22  prairial  an  VII,  et,  après  la 
dispersion  des  émigrés,  il  passa 
en  Angleterre  oii  il  intrigua  contre 
l'Empire  avec  d'Escars  et  de  Pui- 
saye.  Rentré  en  France  en  1814, 
Louis  XVIII  le  nomma  maitre  des 
requêtes  au  conseil  d'Etat,  puis 
intendant  à  la  Guadeloupe  oii  il 
arriva  le  20  janvier  1815,  mais 
il  eut  à  éprouver  de  grandes 
difficultés,  d'abord  avec  des  dis- 
cussions   avec    l'amiral     Linois, 


puis,  au  le  retour  de  l'île  d'Elbe  ; 
de  Guilhermy  chercha  à  organiser 
la  résistance  des  royalistes  et  eut 
l'incroyable  ignominie  de  deman- 
der l'assistance  de  l'amiral  anglais 
Leith  pour  l'aider  à  commettre  ce 
crime  de  lèse- patrie,  mais  fut 
chassé  de  la  Guadeloupe  par  le 
colonel  Berger,  et  ne  put  reprendre 
son  poste  que  quand  les  Anglais 
s'en  furent  emparés,  et  naturelle- 
ment ne  put  y  rester  que  grâce,  à 
leur  protection  ;  fut  rappelé  en 
France  en  mai  1816,  créé  ba- 
ron, le  16  juin  1819,  puis  nom- 
mé, en  1821,  conseiller  maili- 
à  la  cour  des  comptes,  devint  pr 
sident  de  cette  cour,  fut  nomme 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  membre  de  la  Commission 
d'indemiiilé  c^es  émigrés.  On  a  de 
lui  :  Monographie  de  l'église 
royale  de  Sainl-Denis;  Mémoire 
sur  les  antiquités  de  Monhnar 
Ire,  etc. 

Guilhou  (Guillaume-Jean-Françoisy. 
homme  de  loi  et  législateur,  né  à 
Luzech  (Loti,  en  1740,  de  «  Fran- 
çois Guilhou,  notaire  royal  à  Lu- 
zech »,  mort  à  Saint-Vincent  (Lot) 
le  19  mai  1833  ;  était  homme  de 
loi,  quand  il   fut  élu.   le  2   sep- 
tembre 1791,  député  du  Lot  à  la 
Légisialive.   Son   mandat  expir^ 
il  retourna  à  Suint- Vincent  et  r. 
prit  sa   profession    d'homme    il 
loi. 

Guillard  (Jérôme),  accusateur  pu- 
blic et  législateur,  né  h  Chartres 
(Eure-et-Loir),  le  19  septembre 
1763,  de  «  François  Guillard,  se- 
crétaire de  la  chambre  ecclésias- 
tique du  diocèse  de  Chartres,  et 
de  Marie-Aimée  Brissard  »,  mort 
à  Chartres  le  19  mars  1808;  fui. 
sous  la  Révolution,  accusateur 
public.  Elu,  le  23  germinal  an  VI, 
député  d'Eure-et-Loir  au  (Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  y  combattit 
riiiipol  sur  le  sel,  adiiéra  ensuite 
au  coup  d'Etat  de  brumaire  et  fut 
nomme,  le  24  germinal  an  Vlll. 
commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  d'Eure- 
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et-Loir,  puis  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  ^a  prairial 
an  XII. 

Guillaume  (Louis-Marie),  avocat  et 
législateur,  né  à  Paris  le  "ii  jan- 
vier IToO,  mort  en  scplciiibre 
ITili  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  en  I7)<!l,  de 
la  charge  d'avocat  aux  conseils  du 
roi.  Elu,  le  3  mai  I78!(,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
prévolé  et  vicomte  de  Paris,  il  sié- 
gea d'abord  parmi  les  plus  avancés 
de  la  Constituante,  demanda  que 
les  curés  fussent  réduits  à  la  por- 
tion congrue  et  que  le  bailliage  de 
Peronne  retirât  ses  pouvoirs  à 
l'abbé  Maurj'.  A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  fut  nommé  avoué 
près  le  tribunal  de  cassation.  A 
partir  de  celte  époque,  M"  Guil- 
laume devint  [ilus  (lexible  et  ses 
se.^  idées  politiques  éprouvèrent 
de  notables  cliaiigenients,  puis  il 
devint  absolument  réactionnaire. 
Devenu  suspect,  il  vécut  tout  à 
fait  retiré  jusqu'il  samort,  qui  sur- 
vint deux  ans  après. 

Guillaume  (Paul),  officier  général, 
ne  à  Courcelles-Chaussy  (Moselle) 
le  4  mai  1744,  mort  à  Urescia 
(Italie;  le  IH  mars  I7!'9;  était  en- 
tré en  1764  au  régiment  de  Toul- 
artillerie  et  en  1772  devint  capi- 
taine du  génie.  En  1792.  il  com- 
inaiiiiait  une  compagnie  franche 
de  l'armée  de  la. Moselle  et  devint, 
le  IGjuillet  179H,  chef  de  brigade  ; 
fut  promu,  il  titre  provisoire,  le 
5  septembre  1793,  général  de 
brigade ,  mis  en  arrestation  le 
G  octobre  suivant,  destitué,  réin- 
tégré et  confirmé  comme  gé- 
néral de  brigade,  puis  employé 
à  laruiée  d'Italie,  le  i\  thermi- 
doi^an  II, 

Guillaume  (Frédéric-François,  baron 
de  Vaudoncourt),  officier  général, 
né  à  Vienne  (Autriche  ,  le  i't  sep- 
tembre 1772,  «du  précédent  et  de 
Françoise-Marie  .Xnne  ».  mort  à 
Passy  (Seine)  le  '1  mai  184.'>  ;  em- 
brassa, comme  son  père,  la  carrière 


militaire,  avança  très  rapidemen'- 
en  grade  et  était,  le  30  messidor 
an  yill,  chef  de  brigade,  fut  pro- 
mu ,  le  30  mai  1809,  général  de 
brigade,  puis  créé  baron  de  Vau- 
doncourt et  devint  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur.  Ayant 
suivi  la  fortune  de  l'Empereur 
jusqu'au  bout,  et  surtout  pendant 
les  Cent-Jours,  la  Restauration  le 
lit  passer  en  jugement  et  con- 
damner à  mort  par  contumace,  le 
19  septembre  1816.  Le  28  mars 
1825,  il  fut  amnistié. 

Guillemardet  (Ferdinand-Pierre-Ma- 
rie-Dorothée, chevalieri,  médecin, 
législateur,  ambassadeiiret  préfet, 
né  à  Couches  (Saùne-et- Loire),  le 
3  avril  176.'},  de  «  sieur  Jean-Bap- 
tiste Guillemardet,  chirurgien, 
juré  et  échevin  de  Couches,  et  de 
demoiselle  Anne  Hremonti),  mort  à 
Paris  le  4  mai  181)9;  était  médecin 
à  Autun,  puis  mairede  cette  ville, 
fut  élu,  le  6  septembre  1792, 
par  Saone-et-Loire,  membre  de  la 
Convention  ;dans  le  procès  du  roi, 
il  motiva  ainsi  son  vote  :  «  Comme 
juge,  je  Vote  pour  la  peine  de 
.  mort  ;  comme  homme  d'Etal,  le 
salut  du  peuple,  le  maintien  de  la 
liberté  me  fondent  de  prononcer 
la  même  peine.  Je  vote  encore 
pour  la  mort.  »  Il  demanda 
qu'une  médaille  fiU  frappée  en 
l'honneur  du  I)ix-.\oùt  :  fut  en- 
suite envoyé  en  mission  dans  les 
départements  de  Seine-et-Marne, 
de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  :  à 
Auxerre  il  décréta  que  «  les  édi- 
fices nationaux  connus  sous  le 
nom  de  temple,  église,  ou  chapelle 
ne  pourraient  être  consacrés  qu'à 
des  objets  d'utilité  publique  ».  De 
retour  à  la  Convention,  il  se  pro- 
nonça, le  11  prairial  an  III,  pour 
le  libre  exercice  des  cultes,  [lartit 
de  nouveau  en  mission  en  vendé- 
miaire an  IV,  au  Havre,  pour  veil- 
ler à  la  défense  des  Cotes  de  l'O- 
céan contre  les  attaques  des  An- 
glais ;  il  fut  réélu  député  deSaùne- 
et-Loire.  le  24  vendémiaire  an  IV, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  le 
8    thermidor  an   V,    proposa  de 
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célébrer  la  journée  du  9  thermi- 
dor an  II,  par  un  disenurs  commé- 
moralifdu  président  de  l'Assem- 
blée, et,  le  !23  pluviôse  suivant,  il 
fit  hommage  à  ses  collègues  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Journée  du  18 
fructidor.  Le  23  floréal  an  VI, 
Guillemardet  l'ut  nommé  ambas- 
sadeur en  Espagne,  puis  cessa 
cette  fonction  sous  le  Consulat,  et, 
en  compensation ,  Bonaparte  le 
nomma,  leG  brumaire  an  IX,  préfet 
de  la  Charente-Inférieure.  Il  passa 
le  12  juillet  I80G  à  la  préfecture 
de  l'Allier,  fut  fait  chevalier  de 
l'Empire  le  o  octobre  1808,  et 
mourut  l'année  suivante,  frappé 
d'aliénation  mentale. 

Cuilleminot  (Armand-Charles,  com- 
te), ol'ficier  général  et  législateur, 
néà  Dunkerque  (Nord),  le  2  mars 
1774,  de  «  Claude  Guilleiijjnot  et 
de  Isabelle  Barbe  Lanscotte  », 
mort  à  Bade  (Allemagne)  le  14 
mars  1840  ;  entra  dans  l'armée 
sous  la  Révolution,  api'ès  avoir 
pris  part  à  la  révolution  du  Bra- 
bant,  en  1790,  et  s'être  réfugié  en 
France,  fut  nommé  sous-lieute- 
nant le  23  juillet  1792,  et  attacM 
à  l'état-major  de  Dumouriez  ;  de- 
vint, sous  les  ordres  de  Moreau, 
chef  de  bataillon  et  fit  les  campa- 
gnes de  l'an  VI,  l'an  Vllet  l'an  VIII  ; 
fut  promu  adjudant  commandant 
en  1800,  puis  colonel  dans  l'état- 
major  du  maréchal  Bcrthier  en 
1808,  se  distingua  d'une  façon 
brillante  au  combat  de  Medina-del- 
Rio-Secco,  ce  qui  lui  valut  le  gra- 
de de  général  de  brigade  et  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  fut 
placé  dans  l'état-major  général  de 
la  grande  armée  en  1812,  se  bat- 
tit à  la  Moskova  où  il  fut  blessé, 
échappa  au  désastre,  puis  devint 
chefd'état-majordeNey  et  futpro- 
mu  général  de  division  le  28  mars 
1813.  En  juillet  1815,  il  fut  nomuié 
chef  d'ctat-major  de  Davout  et 
reçut  la  délicate  mission  de  traiter 
avec  Bliicher  ;  puis,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  fut  retenu  prison- 
nier pendant  toute  la  durée  des 
négociations.   Sous   la  Hostaura-  i 


tion  il  devint,  le  23  janvier  1822, 
directeur  dudépôt  de  la  guerre,  et 
fut  choisi,  lorsde  l'expédition  d'Es- 
pagne, en  1823,  chef  d'état-major 
du  duc  d'Angoulème.  Le  9  octobre 
de  la  .même  année,  il  fut  nommé 
pair  de  France,  grand-cordon  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur 
de  Saint-Louis,  puis  nommé  am- 
bassadeur à  Constantinople,  posie 
qu'il  occupa  de  1824à  1831. 

Guillemot  fJean,  chevalier),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Savignv 
(Côte-d'Or),  le  13  février  1734.  dV 
«  sieur  Jean  Baptiste  Guillemot, 
fermier  du  marqui.-at  de  Savignv, 
et  greffier  de  la  justice  du  même 
lieu,  et  de  demoiselle  Claudine 
Chevallier  »,  mort  à  Dijon  le 
30  novembre  1837  ;  fut,  au  début 
de  la  Révolution,  nommé  juge  au 
tribunal  de  district  de  Beaune. 
Elu,  le  24  vendémiaire  an  IV,  par 
la  Cote-d'Or,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  vit  son  mandat 
renouvelé  le  27  germinal  an  VII, 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  brumaire 
et  entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Côle-d'Or,  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XIl,  puis  créé  chevalier  de 
l'Empire,  le  31  décembre  1809; 
devint,  le  8  avril  1811.  président 
à  la  cour  impériale  de  Dijon,  se 
rallia  à  la  Restauration  qui  lui 
conserva  ses  fonctions  judiciaires 
par  décret  du  14  février  1816. 

Guillemot  Treffainguy  (Vves-Fran- 
çois-.Marie),  avocat  et  homme  poli- 
tique, né  il  Saint-Etienne  fCôtes- 
du-Xord)  le  22  mai  1765,  de 
«  maître  Georges  Guillemot,  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction  du 
Gué-de-l'Isle,  et  de  demoiselle 
■lulienne  Le  Roy,  son  épouse  »  : 
était  avocat  et  avoué  à  Loudéac, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1808,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

Guillerault  des  Bascoins  fJean-Guil- 
laume).    notaire,    législateur   et 
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magistrat,  né  à  PouilIy-sur-Loire 
(Nièvre)    le    ^'^    décembre    1751, 
mort    à     Pouilly-sur- Loire      le 
io   août    1819;    fut    pourvu,    le 
S  avril  1778.  de  la  charge  de  no-  | 
taire  royal  au  bailliage  de  Saint-  j 
Pierre-de-.Mouticr,  à  la  résidence  i 
de  Poiiilly-sur-Loire  ;  et  devint,  en  ! 

1791,  procureur  syndic  de  La  Cha- 
rité. Elu,  le  6  septembre  1792,  par 
la  Nièvre,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  prit  siège  à  la  Plaine  et, 
dans  le  procès  du  roi,  s'exprima 
ainsi  :  «  J'ai  reconnu  Louis  con- 
vaincu de  haute  trahison  ;  c'est 
dire  que  je  le  juge  à  mort  «;  fut 
ensuite  réélu,  par  le  même  dépar- 
tement, le  ii  vendémiaire  an  IV, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cenis. 
Son  mandat  terminé,  il  fut  nom- 
mé, le  23  germinal  an  V,  l'un  des 
administrateurs  de  la  Nièvje.  se 
montra  favorable  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  18  flo- 
réal an  VIII,  juge  au  tribunal 
d'apnel  de  Bourges,  puis  devint 
en  1811  conseillera  la  cour  impé- 
riale de  la  même  ville. 

Guillermin  Claude-Nicolas),  chef 
de  légion  et  législateur,  né  à 
Louhans  (Saone-et-Loire  le  10  no- 
vembre 1753,  de  «  François  (Juil- 
lermin  »,  mort  à  Paris  le  18  avril 
1793;  fut  nommé,  dès  le  début  de 
la  Révolution,  chef  de  légion  de 
la  garde  nationale  du  district  de 
Louhans  et,  en  octobre  1790,  de- 
vint juge  au  tribunal  de  ce  dis- 
trict; puis  fut  élu,  le  G  septembre 

1792,  par  Saonc-el-Loirc,  membre 
de  la  Convention  ;  dans  le  [irocès 
de  Louis  .\VI,  il  vola  «  la  mort 
sans  sursis  ».  fit  partie  ensuite  du 
comité  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, puis  mouiut  pendant  la 
session. 

Guillier  de  la  Brosse  (Michel;,  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  Nantes 
(Loire  -  Inférieure;  ;  était  négo- 
ciant à  Nantes  quand  il  fut  élu,  le 
13  mai  1815,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  par  la 
Loire-Inférieure,  pour  y  repré- 
senter le  commerce  et  l'industrie. 


Guillier  de  Souancé  (Jacques-Pierre- 
Gabriel),  propriétaire,  auditeur 
des  comptes  et  législateur,  né  à 
Nogent-le-Hotrou  (Eure-et-Loir), 
le  2  octobre  1749,  de  «  Pierre- 
Claude  Guillier,  conseiller  du  roi 
et  son  avocat  à  l'hôtel  de  ville  de 
Nogenl,  et  de  Jeanne-Louise  Guer- 
rié  »,  mort  en  février  1812;  était 
propriétaire  à  Souancé  et  auditeur 
des  comptes,  quand  il  entra,  le  18 
février  1808,  au  Corps  législatif, 
comme  député  d'Eure-et-Loir,  où 
il  siégea  jusqu'à  sa  mort. 

Guillioud  (Jean-Baptiste),  notaire, 
législateur  et  magistrat,  né  aux 
.\bretsi  Isère),  le  20  novembre  1757, 
de  «  .M' Jacques  Guillioud,  notaire 
des  Abrets,  et  de  demoiselle  Mar- 
guerite (îros  »,  mort  à  Longe- 
Chenal  (Isère)  le  31  octobre  1823; 
fut  pourvu,  le  16  juin  1790,  de 
la  charge  de  notaire  royal  de 
Sous-en-l)auphiné, devint  làméme 
année  l'un  des  administrateurs  de 
l'Isère,  puis  juge  de  pai.x  du  cari- 
londesAbrelset  fut  élu  le  30  août 
1791,  par  l'Isère,  député  à  la  Lé- 
gislative. A  l'expiration  de  son 
mandai,  il  reprit  ses  fonctions  de 
juge  de  paix,  fut  ensuite  nommé 
juge  au  tribunal  civil  de  l'Isère 
(an  IV),  puis,  le  12  prairial 
an  XII,  juge  au  tribunal  d'appel 
deGrcnoble,  enfin,  le  17avril  181 1, 
conseiller  <i  la  cour  impériale  de 
la  même  ville. 

Guillodu  Bodan  iBarlhélemy-Ange- 
.\avier),  fermier  des  dîmes,  législa- 
teur, magistrat  et  conseiller  de 
préfecture,  né  à  Vannes  (Mor- 
bihan), le  3  décembre  1753, 
d'  «  écuyerJean-Vincent  Guillo  du 
Bodan  et  de  dame  Louise  Colas  », 
mortà  Vannes  le  2  mars  1842;  fut 
pourvu,  le  29  août  1771,  de  la 
charge  de  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  de  cette  ville  en  Bre- 
tagne, devint  fermier  des  dîmes 
de  lévôché,  puis  fut  nommé  offi- 
cier municipal  de  Vannes  en  1790. 
Elu,  le  6  septembre  1791,  par  le 
.Morbihan,  suppléant  k  la  Légis- 
lative, il  n'y  siégea  pas,  fut  en  no- 
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vembre  nomme  l'un  des  adminis- 
trateurs du  même  département, 
puis,  arrêté  comme  suspect  en 
octobre  1793,  et  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après  le  9  thermidor, 
et  fut  nommé  en  germinal  an  VI, 
accusateur  public  à  Vaimes.  En 
l'an  Vlll,  il  fut  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Morbihan  et,  le 
46  vendémiaire  an  XII,  entra  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
ce  département,  puis  redevint 
conseiller  de  préfecture,  le  27 
juillet  1808,  et  pour  clore  son  exis- 
tence devint  membre  de  la  com- 
mission des  hospices. 

Guillois  (Philippe),  ingénieur  de  la 
marine,  né  à  Sérent  (Morbihan); 
était  ingénieur  des  bâtiments 
civils  de  la  marine  à  Lorient,  fut 
en  1789,  un  des  douze  commis- 
saires chargés  de  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances  par  les  élec- 
teurs de  la  sénéchaussée  d'Henne- 
bont,  fut  désigné,  le  I"  octobre 
1790,  comme présidentdu  club  des 
Amis  de  la  Constitution  à  Lorient 
etdevint,  le  2-4  juillet  1791,  procu- 
reur de  la  commune  de  cette  ville. 
Elu,  le  3  septembre  de  la  même 
année,  par  le  Morbihan,  député 
à  la  Législative,  il  fit  partie  du 
comité  de  la  dette  publique,  et 
siégea  à  gauche  de  cette  Assem- 
blée. 

Guillon  (Pierre),  propriétaire  sup- 
pléant à  la  Constituante,  né  à 
Paris  ;  était  propriétaire  dans 
cette  ville,  quand  les  colons  de  la 
Guadeloupe  en  résidence  à  Paris 
l'élurent  suppléant  de  cette  colo- 
nie à  la  Constituante.  11  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Guillon  (François-Marie),  juge  de 
paix  et  homme  politique,  né  à 
Lagnieu  (Ain),  le  28  juillet  1760, 
de  «  sieur  Louis  Guillon,  mar- 
chand de  celte  ville,  et  de  Marie 
Morel,  son  épouse  »  ;  était  juge  de 
paix  à  Lyon,  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement  en  1809,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 


Guillory,  prêtre  et  suppléant  h  \:i 
Législative,  né  dans  la  Vienne  ; 
était  prêtre,  quand  il  fut  élu,  eu 
septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  la  Vienne,  h  la  Législa- 
tive, mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y 


Guillot  (François-Gilles),  officier  gé- 
néral, né  à  Angers  (Maine-et- 
Loire)  le  17  août  1739,  mort  à 
Draguignan  (Var)  le  26  janvier 
1818  ;  entra  dans  l'armée  le  6 
juin  I77u,  comme  siniple  soldat 
au  régiment  du  Lyonnais,  monta 
péniblement  en  grade  et  fut  nom- 
mé, le  1"  avril  1791,  quartier- 
maître  trésorier,  puis  capitaine 
le  6  novembre  1792,  et  le  13 
brumaire  an  II,  adjudant  géné- 
ral, chef  de  brigade.  Le  30  fri- 
maire de  la  même  année,  il  fut 
promu  général  de  brigade,  devint 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII,  et  officier 
du  même  ordre  le  25  prairial  sui- 
vant. Il  était  baron  de  l'Empire. 

Guillotin  (Joseph-Ignace),  docteur 
médecin  et  législateur,  né  à  Sain- 
tes (Charente-Inférieure),  le  2S 
mai  1738,  de  «  M''Joseph  Guillotin, 
avocatà  la  cour,  et  de  demoiselle 
Catherine-Agathe  Martin  »,  mort 
a  Paris  le  26  mars  1814;  appar- 
tint d'abord  à  la  congrégation  des 
jésuites,  et  fut  professeur  au  col- 
lège des  Irlandais  de  Bordeaux, 
mais  abandonna  bientôt  cette  vo- 
cation pour  se  faire  recevoir  à 
Paris  docteur  en  médecine.  11  fut 
élu.  le  lo  m'ai  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  ville  de 
Paris;  quand  le  roi  fit  occuper 
par  la  troupe,  à  Versailles,  la  salle 
des  Etats,  ce  fut  Guillotin  qui  pro- 
posa à  l'.-Vssemblée  de  se  réunir 
au  vieux  Versailles,  dans  la  salle 
du  Jeu  de  Paume.  Le  1"  décembre 
1789,  il  prit  part  à  la  discussion 
sur  l'ancien  système  pénal,  lut. 
dans  cette  séance,  un  travail  sur  la 
matière,  dans  lequel,  après  avoir 
établi  que  la  loi  didt  être  égale 
pour  tous,  quand  elle  punit  comme 
quand   elle   protège,  il  demanda 
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l'abolition  des  peines  irifnnianles, 
et,  le  :20  janvier  17'J(I,  p^opo:^a, 
par  huinaiiilé.  l'exéciitioii  de  la 
peine  de  mort  par  la  décapitation, 
jusque-là  réservéi-  aux  iiojjles,  au 
moyen  d'une  machine  longtemps 
en  ïisage  en  ItalierLa  motion  de 
Guillotin  fut  adoptée  par  la  Cons- 
tituante. Il  fut  ensuite  élu  secré- 
taire de  cette  Assemblée  le  '29 
juillet  ;  puis,  sous  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  il  faillit 
être  victime  de  son  invention,  car 
il  fut  arrêté  couinie  suspect  et 
mis  en  liberté  après  le  i)  ther- 
midor, reprit  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  fut  l'un  des  champions 
les  plus  convaincus  de  la  vaccine, 
puis  fonda  une  société  des  pre- 
miers médecins  de  Paris,  qui  de- 
vint plu-  '•"•■I  r  \'-;td(''ini<'  d"  mé- 
decine. 

Guillou  I  René- .Marie),  recleur  et  lé- 
gislateur, né  à  Itennes  fllle-et- 
Vilaine),  le  15  mai  1747,  de 
«  Hené-Marie  Guillou  et  de  Louise- 
Marie  Gauit  »,  mort  à  Kcnnes,  le 
13  février  183^;  fut  nommé  rec- 
teur de  Martigné-Fercliaud  en 
1771,  et,  le  2 i  avril  1789,  il  fut 
élu  député  du  clergé  aux  Ktats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
cette  ville,  se  prononça  contre  la 
Ciuistiliition  civile  du  cierge  et,  à 
l'expiration  de  son  mandat,  fui 
déclaré  suspect,  puis,  à  la  fin  de 
1791,  émi^ra  eu  .-Vnglcterre.  puis 
en  Pologne;  rentra  en  France 
après  le  Concordai  et  reprit  ses 
fonctions  ecclésiastiques  à  Mar- 
ligné-Kerchaud.  \u  moment  de  sa 
mort,  il  était  .-i.  ,'!■''"•■  i'<iii(ir;iiri' 
du  diocèse. 


GuUloz  (Pierre-François),  curé  et 
législateur,  ué  à  Orchamps-Ven- 
nes  Jura)  en  1720,  mort  au 
même  lieu,  le  i't  mai  1792;  était 
curé  d'Orcliamps  en- Yen  nés  quand 
il  fui  élu,  le  li  avril  1789,  dé|>ulé 
du  clergé  aux  Ktats  généraux  par 
le  bailliage  de  Dole,  prêta  le  ser- 
ment 1,-ivique  et  vola  constamment 
avec  la  gauche. 


Guimberteau  (Jean),  avocat,  magis- 
tral cl  législateur,  né  à  Angou- 
léine  (Charente)  le  1'''  septembre 
I7ii.  mort  à  Angouième  le  8  mai 
1812;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, juge  au  tribunal  du  district 
de  celle  ville.  Klu.  le  0  septembre 
1791,  député  de  la  Charente  à  la 
Législative,  il  siégea  à  gauche, 
fut  réélu  par  le  même  déparle- 
menl,  le  4  septembre  1792,  mem- 
bre de  la  Convention  ;  dans  le 
procès  du  roi,  vola  «  la  mort  », 
partit  ensuite  en  mission  en  mars 
1793,  dans  les  Charenles  pour  la 
levée  de  300.00(1  hommes,  re()arlil 
ensuite  à  Orléans,  Ulois  et  Toui's. 
De  celte  dernière  ville  il  écrivait, 
en  novembre  1793  :  «  Les  prisons 
s'emplissent;  je  vous  jure  que  la 
purgalion  sera  bonne  »  ;  puis  fut 
rappelé  par  ordre  de  Barêre,  et 
pas.sa,  le  4  brumaire  an  IV,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  fut  réélu, 
par  la  Charente,  le  2')  germinal 
au  VI,  se  rallia  ii  Bonaparte  après 
son  coup  d'Klal,  et  fut  nounné,  le 
Il  pi-airial  an  VIII,  |iremier  juge 
du  Iribumil  d'Angouléme. 

Guinard  (Joseph),  législateur  et  di- 
recteur des  droits  réunis,  né  à 
Villepréux  (Seine-el-Oise)  ,  le  9 
avril  1770,  mort  à  Villepréux,  le 
10  septembre  1839  ;  fui  l'un  des 
administrateurs  de  la  Lys  et  fut 
élu,  par  ce  département,  le  23  ger- 
minal an  Vil,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  adhéra  au  coup 
d'Etat  de  brumaire,. et,  le  4  nivôse 
an  VIII,  fut  nommé  membre  du 
Tribunal.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  le  o  germinal  an  XII,  il 
fut  nommé  directeur  des  droits 
réunis  du  itépartement  du  Nord. 

Gaineau  Dupré  (Jean),  avocat,  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Limoges 
(Haute- Vienne),  le  2(5  octobre 
1747.  de  ((  .\r  Jean  Guineau  et  de 
demoiselle  (latherine  Dalcme,  son 
épouse  »,  mort  à  Orgnac  fllaute- 
Vienne),  le  11  avril  183.">  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  de- 
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vint  procureur  du  roi  à  la  juridic- 
tion de  Limoges.  Elu,  le  21  mars 
1789,  suppléant  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Limoges,  il  ne  fut  pas  appelé 
à  y  siéger,  remplit  ensuite  la  l'onc- 
tion déjuge  au  tribunal  de  district 
de  Bourganeuf  le  4  janvier  1791, 
puis  celle  d'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  de  Limoges  ; 
fut  ensuite  élu,  le  23  vendémiaire 
an  IV,  député  de  la  Haute-Vienne 
au  Conseil  des  Anciens,  vit  son 
mandat  renouvelé,  cette  fois,  pour 
les  Cinq-Cents,  le  23  germinal 
an  Vil,  te  rallia  à  Bonaparte  et  fut 
nommé,  le  8  floréal  an  Vlll,  juge 
à  la  cour  criminelle  de  Limoges  ; 
puis  entra,  le  4  mai  1811,  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
la  Haute -Vienne  ,  et  adhéra  à 
la  déchéance  de  l'Empereur.  Le 
17  mai  1815,  il  fut  élu,  par  le 
même  département,  représentant 
à  la  Chambre  des  Ccnt-Jours  et, 
après  cette  courte  législature, 
reprit  ses  fonctions  judiciaires. 

Guinebaud  de  Saint-Mesme  (Jacques- 
Nicolas),  négociant,  législateur  et 
préfet,  né  à  Nantes  (Loirr-lnfé- 
rieure),  le  21  janvier  1738,  de 
«  Jacques  Guinebaud,  négociant 
au  quai  de  laFosse,  à  Nantes,  et  de 
Marguerite  Boufflet  »  ;  prit  la  suite 
des  affaires  de  son  père  comme 
négociant,  y  devint  juge  consul 
et  se  mêla,  dans  cette  ville, 
au  mouvement  réformiste.  Elu, 
le  18  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  cette  ville,  ilsefit 
remarquer  par  ses  générosités  et 
ses  libéralités  patriotiques  en  ver- 
sant 30.000  francs  sans  intérêt 
dans  l'emprunt  de  30  millions 
(9  août  1789).  A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  reprit  la  direction 
de  sa  maison  de  commerce,  puis 
adhéra  plus  tard,  au  coup  d'Etat 
de  Bonaparte,  et  fut,  le  11  ventôse 
an  X,  nommé  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  et  enfin,  le  11  brumaire 
anX,  envoyé  à  Oporto  (Portugal) 
comme  commissaire  des  relations 
commerciales. 


Guingan  -  Jousignac  de  Saint-Ma  - 
thieu  (Joseph), curé  et  législateur, 
né  à  Limoges  (llaute-Vienne).  le 
14  avril  1734,  de  «  M'  Martial 
Guingand-Jonsignac,  seigneur  de 
Saint-Mathieu  et  dame  Catherine 
Limousin  »,   mort   à  Limoges    le 

9  janvier  1820  ;  était  curé  de 
Saint-Pierre  de  Gueyroix,  quand 
il  fut  élu,  le  21  mars"l789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Limoges,  sié- 
gea à  gauche,  prêta  le  serment 
civique  et  vota  la  Constitution 
civile  du  clergé.  Il  reprit  ensuite 
ses  fonctions  ecclésiastiques. 

Guino  (Jacques-Louis),  recteur  et  lé- 
gislateur, né  à  Guingamp  (Côtcs- 
du-Nord)  le  19  juin  l73i,  mort  à 
Brest  (Finistère)  le  26  septembre 
1807  ;  était  recteur  d'Elliant 
quand  il  fut  élu,  le  22  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de 
Quimper,  siégea  à  gauche,  prêta 
le  serment  civique  et  fut  élu,  eu 
1792,  curé  constitutionnel  à  El- 
liant.  En  l'an  VII,  Audoin,  cvêque 
constitutionnel  ,  choisit  Guino 
comme  son  vicaire.  Après  le  Con- 
cordat,-il  fut  nommé  curé  de  He- 
couvrance.  k  Brest. 

Guiot  (Antoine),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Arnay-le-Duc  (Côte- 
d'Or),  le  2  août  1738,  de  «  Guiot 
(Antoine),  bourgeois,  et  de  Lim- 
bert  (Jeanne)  ».  mort  à  Paris  le 

10  novembre  1790  ;  était  avocat  et 
adjoint  dans  cette  localité,  quand 
il  l'ut  élu,  le  28  mars  1789,  députe 
du  Tiers  aux  Elals  généraux  par 
le  bailliage  de  l'Auxois,  vola  avec 
la  gauche  de  cette  Assemblée  et 
mourut  pendant  la  Législature. 

Guiot  (Florent),  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Semur  (Côte- 
d'Or)  le  27  juillet  1755.  mort  à 
Avallon  (Yonne)  le  18  avril  1834; 
était,  au  moment  de  la  Révolution, 
avocat  et  adjoint  du  procureur  du 
roi,  syndic  à  Semur.  Elu,  le  29 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux,  par  le  bailliage 
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(le  l'Auxois,  il  prit  place  à  gauche. 
A  rcx|)iralioa  de  son  iiianiiat,  il 
fut  nommé  juge  au  triijunal  de 
dislriclde  Semur,  et  le  o  septem- 
bre 1792,  élu,  par  la  Cote-d'Or, 
membre  de  la  Convention,  puis 
dans  le  procès  du  roi  vola  «  la 
mort  ».  L'année  suivante,  il  fut 
envoyé  en  mission  dans  le  Nord 
et  écrivit  à  la  Convention  la  décou- 
verte de  la  conspiration  de  Le- 
josne,  son  exécution  et  ses  com- 
plices. Il  terminait  sa  lettre  en 
disant  «  que  la  guillotine  ne  s'ar- 
rêtera pas  qu'elle  n'eut  fait  tom- 
ber les  létes  de  tous  les  coupables», 
puis  se  déclara  ouvertement  l'en- 
nemi de  Robespierre  ;  le  12  ther- 
midor an  11,  il  écrivit  une  seconde 
lettre,  dont  nous  détachons  le  pas- 
sage suivant  :  «  Je  viens  de  lire 
dans  les  pa|)icr3  publics  l'exé- 
crable conspiration  de  Robes- 
pierre, Saint-Just,  Couthon,  etc. 
Mon  àine  a  été  soulagée  en  appi'c- 
naiit  que  ces  vils  scélérats  ont 
reçu  le  prix  de  leurs  crimes.  »  Klu, 
le  2;^  vendémiaire  an  IV,  député 
de  la  Cùle-d'Or  au  Conseil  des 
Anciens,  puis  un  an  après,  le  27 
germinal  an  VI,  cette  l'ois,  aux 
Cinq-Cent?,  fut  envoyé  peu  après 
comme  résident  près  la  Répu- 
blique des  Grisons,  mais  en  pré- 
sence dos  difficultés  qu'il  eut  avec 
les  régenis  de  cette  républi(iue,  il 
futenvoyé,  le  14  thermidoran VII, 
comme  ministre  près  de  la  Hé- 
|)ubliqae  batave,  fut  candidat 
malheureux  au  Directoire  pour 
remplacer  Lareveiilèrc-Lepeaux, 
puis  rentra,  le  i-  nivôse  an  VIII, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  la  Cote-d'Or  :  et,  plus  tard,  il 
devint,  en  18U0,  secrétaire,  puis 
substitut  du  procureur  impérial 
au  conseil  des  prises  et  obtint  sa 
retraite  comme  tel,  le  23  juillet 
IK.'il. 

Guiot  llyéroiiif'-Alexandre;,  avocat 
i-t  Ifgislaleur.  né  il  Callac  (Cotes- 
du-Nord).  le  2f>  janvier  1760.  de 
«  NicolasCuiot,  notaire  etgreflior, 
et  de  rlemoiselle  .Maric-Yvonnc- 
Franijoise  Koussard  »;  fui  d'abord 


avocat,  puis  acheta  une  charge  de 
notaire.  Le  20  germinal  an  Vl.  il 
fut  élu,  député  des  Cotes-du-Nord 
au  Conseil  des Cinq-Cenis;  puis,son 
mandat  expiré,  se  remit  à  la  léte 
de  son  élude  de  notaire. 

Guiot  de  Lacour  (Nicolas-Bernard, 
baron),  officier  général,  né  à  Ivry- 
Carignan  (Ardennes),  le  ir>  janvier 
1771,  de  «  Jean-Baptiste  Guiot, 
seigneur  de  Villy  et  de  , Lacour, 
capitaine,  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  dame  MarieCatherine  Jacob, 
son  épouse  ».  mort  à  Wagram  le 
28  juillet  180!);  entra  dans  l'armée 
sous  la  Révolution  et  parvint  rapi- 
dement aux  grades  supérieurs,  se 
distingua  d'une  façon  brillante  à 
labalailled'Auslerlitzetfutpromu 
général  de  brigade,  puis  fit  la  cam- 
pagne de  180i(,  montra  un  grand 
sang-froid  au  passage  du  pont  de 
Landshull.  prit  part  ii  la  bataille 
de  Wagram,  v  fut  blessé  griève- 
ment le  ii  juillet  1809,  et  suc- 
comba au  bout  de  28  jours,  après 
d'horribles  souffrances.  Il  avait 
été  créé  baron  de  l'Empire  et  était 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Guiot  du  Repaire  i  Jean,  baron),  ofli- 
(Mer  général,  né  à  Allone  (Cha- 
rente), le  10  septembre  1735,  de 
«  Pierre  Guiot,  clievalier.  seigneur 
de  la  Lande,  du  Repaire,  elc, 
chevalier  de  Saint-Louis  cl  de 
Jeanne  Hegnaull  du  Repaire  »  , 
mort  il  Angouléme  Charente)  le 
28  avril  1819;  embrassa  la  carrière 
nùlitairc  le  l'^'  octobre  177M, 
comme  volontaire  au  régiment 
d'Auvergne,  arriva  péniblement 
en  grade  et  nous  le  retrouvons,  le 
24  octobre  1788,  capitaine  garde- 
côte  dans  la  compagnie  Maran, 
puis  sous  la  Révolution,  le  8  mars 
1798,  chef  de  bataillon.  Le  2i)  ger- 
minal an  11,  il  fut  promu  général 
de  brigade,  autorisé  à  prendre 
sa  retraite  le  21  prairial  de  la 
même  année,  puis  réintégré  dans 
l'armée  peu  de  temps  après,  fait 
mntiibre  de  la  Légion  (l'honneur 
le  19  frimaire  an  XII,  el  officier 


126 


GUI 


GUI 


du  même  ordre,  le  2o  prairial  sui- 
vant. 

Guioth  (Jean-Baptiste),  conseiller 
d'arrondissement  et  homme  poli- 
tique, né  à  Marville  (Moselle),  le 
24  mai  1760,  du  «  sieur  Adrien 
Guioth  et  de  demoiselle  Marie- 
Anne  Tabouillot  »  ;  était  con- 
seiller d'arrondissement  quand  il 
fut  élu,  en  1810,  par  l'arrundisse- 
ment  de  Nivelles ,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Guirail  (Charles-Vincent  de),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Olo- 
ron  (Basses-Pyrénées),  le  î)  juillet 
1752,  de  «  noble  Joseph  de  Guirail, 
avocat  en  parlement  et  premier 
jurât  de  la  ville  d'Oloron,  et  de 
dame  Marguerite  de  Casamajor 
Treslan  »,  mort  dans  cette  ville  le 
24  septembre  1833  ;  était  proprié- 
taire dans  sa  ville  natale,  quand  il 
devint  l'un  des  administrateurs  des 
Basses-Pyrenées.  Elu,  le  26  ger- 
minal an  VII,  par  ce  département, 
au  Conseil  des  Cinq -Cents,  il 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  Bona- 
parte ,  puis  entra ,  le  4  nivôse 
an  Vlll,  au  Corps  législatif.  Il  y 
siégea  jusqu'en  1808. 

Guirandez  de  Saint- Mézard  (Ma- 
thieu), prêtre  et  législateur,  né  à 
Saramon  (Gers),  le  25  décembre 
1728,  de  «  messire  Louis  de  Gui- 
raudez  de  Saint-Mézard,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  de  dame  Ma- 
rianne Dubari  de  Labarthe,  ses 
père  et  mère,  mariés  ensemble  »  ; 
était  docteur  en  théologie  et  archi- 
prêtre  de  Lavardens,  quand  il  fut 
élu,  le  1"  avril  1789.  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  d'Auch.  Il  appartint 
et  vota  toujours  avec  la  droite. 

Guiroye  (  Bertrand  ) ,  magistrat  et 
homme  politique,  né  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées),  le 
6  mai  1745,  de  «noble  Jean  de  Gui- 
roye, avocat  au  parlement  de  Pau, 
et  de  dame  Marie  de  Lassalle,  con- 
joints  »;    était   juge  au  tribunal 


d'appel  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
dans  l'arrondissement  de  Mauléon. 
candidat  au  Corps  législatif,  sai 
être  appelé  à  y  siéger. 

Guiscard  de  Bart  (Georges),  officier 
général,  né  à  Courbenac  (Lot).  ]<: 
1"  mai  1744,  de  «  Raymond  de 
Guiscard,  seigneur  de  Bart,  capi- 
taine et  chevalier  de  Sainl-Loui- 
et  de  Marie-.\nne  de  la  Boissière 
tué  !i  Neerwinden  (Belgique)  le  18 
mars  1793  ;  entra  dans  l'armée,  le 
15 juillet  1753,  comme  surnumi- 
raire  d'artillerie,  fut  fait  chevalier 
de  Saint-Louis  le  7  mai  1782  et,  le 
27  janvier  1788,  promu  chef  de 
brigade  au  régiment  d'artillerie 
de  Tuul,  commanda  l'artillerie  au 
siège  de  Lille,  en  qualité  de  lieu- 
tenant-colonel et  arriva  au  grade 
de  maréchal  de  camp,  le  8  mars 
1793.  Le  18  du  même  mois,  il 
tomba  glorieusement  surle  cham|i 
de  bataille  de  Neerwinden,  tué  par 
un  boulet  de  canon. 

Guitard  (Antoine-Joseph),  avocat, 
législateur  et  préfet,  né  à  Aurilla. 
(Cantal),  le  20  octobre  1762,  d. 
«  maître  Adrien-Maurice  Guitard, 
conseiller  du  roi  et  son  avocat  au 
bailliage  et  siège  présidial  d'Au- 
rillacet  de  dame  Marie-Anne  Cinq- 
arbres  de  Cabrol,  son  épouse  », 
mort  à  Paris  le  7  octobre  1846; 
était  avocat  dans  sa  ville  natah' 
quand  il  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, président  de  l'administration 
du  Cantal.  Elu,  le  28  août  1791, 
par  ce  département,  à  la  Législa- 
tive, il  siégea  parmi  les  modérés. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il  fut 
arrêté  comme  suspect  et  empri- 
sonné jusqu'au  9  thermidor,  puis 
entra  dans  la  magistrature  et  de- 
vint successivement  accusateur 
public  (25  vendémiaire  an  IV). 
juge  suppléant  au  tribunal  d'Au- 
rillac  (28  floréal  an  VIII),  puis 
substitut  du  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d"Au- 
rillac  (11  avril  1811).  Le  13  mai 
1815,  il  fut  élu,  par  le  Cantal, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Gent-Jours.  Sous  la  Restauration, 
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il  devint  député  de  l'opposition,  le 
1 1  septembre  1S19:  puis,  après  la 
Hévoiulion  de  1830,  Louis-Phi- 
lippe le  nonnna  pri'fet  du  Cantal 
i  décembre  18v{0|.  H  fut  rempla- 
r.é,  le  21  janvier  ISoH,  et  reprit  sa 
place  au  barreau  d'Aurillac. 

Guiter  (Joseph- Antoine -Sébistien), 
lrt.'i»lateur,  né  à  Torreilles  (Pvré- 
i)ir>-UriL'ntale>)  le  i't  février  ITdl, 
mort  à  Paris  le  -2!)  juin  1S29;  lit 
-i-s  liumnnités  au  collège  royal  de 
Perpignan,  d'où  il  passa  à  l'uni- 
versité et  embrassa  l'état  ecclésias- 
tique ;  à  peine  y  était-il  entré,  que 
la  Hévolution  changea  complèle- 
ment  sa  destinée,  il  en  adopta  mo- 
dérément les  idées,  puis  fut  nom- 
mé maire  de  Perpignan.  Il  fut  élu, 
le  ;•$  septembre  \~'Ji,  parlesPyré- 
nées-Urienlalf'S,  membre  de  la 
(lonvcntion  ;  quand  il  vint  à  Paris 
[lour  occuper  son  siège,  il  tomba 
malade  et  lut  obligé  de  s'arrêter 
en  route.  Il  ne  put  siéger  à  la 
(lonvention  «pie  vers  le  milieu  du 
mois  d'octobre  ;  il  prit  son  siège  à 
droite  et  lutta  contre  la  Montagne, 
cl,  dans  le  proci-s  du  roi,  vola 
[)our  »  la  réclusion  pendant  la 
i-'uerre  et  le  bannissement  en- 
iiite  ».  Il  prolesta  contre  le  31  mai 
ft  le  2  juin,  fut  décrété  d'arresla- 
lion  et  incarcéré  avec  ses  ~i  col- 
lègues, et  ne  recouvra  sa  liberté 
(|u'après  le  i)  therinidur,  rentra  à 
la  Ciinveiition  le  18  frimaire  an  III. 
Le  21  vendémiaire  an  IV,  il  fut 
réélu  di-puté,  [>ar  le  même  dépar- 
tement, au  (',i)n>eil  des  Cinq-Cents, 
ap[>ri)uva  le  coup  d'Ktat  de  bru- 
maire et,  le  4  nivùsc  an  VllI,  entra 
au  (^orps  législatif,  oii  il  siégea 
jiis(|u'en  l'an  XI.  Pendant  les 
Cent-.lour.s,  l'arrondissement  de 
Perpignan  l'envoya  .«léger  à  la 
(iliambre  des  représentants.  Après 
cette  courte  législature,  Guiter 
rentra  dans  la  vie  privée. 

Guiton  (Adrien-François-Marie,   ba- 
ron ,  officier  général,  né  à  Donzy 
Nii'vre),  le  8  juin  17()1.  de  «  maî- 
tre Charles-1-rançois  Guiton,  mar- 
chand, et  de  dame  Louise-Françoise 


M'ire,  ses  père  et  mère  »,  mort  à 
Paris  le  18  février  1819  ;  appar- 
tint il  l'armée  et  était,  au  moment 
de  la  Révolution,  simple  officier 
subalterne,  fit  ensuite  rapidement 
son  chemin,  fut  décoré  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  et  officier  du  même  ordre 
le  2o  prairial  suivant,  puis  arriva 
au  grade  de  général  de  brigade  le 
1-2  avril  1807. 

Guittard  (Jeanj-Bapliste),  capitaine 
et  législateur,  né  à  Bellemasny 
(Haut-Ilhin),  le  2o  décembre  1737, 
de  «  François  Guittard  et  de  Agnès 
Jcantel  »  ;  était  capitaine  au  régi- 
ment provincial  d'Alsace  et  che- 
valier de  Saint-Louis  quand  il  fut 
élu,  le  4  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Belfort  et  lluningue, 
et  siégea  à  gauche  ;  puis,  le  ti  sep- 
tembre 1792,  le  département  du 
Haut-Ilhin  le  nomma  suppléant  à 
la  Convention  et  il  fut  admis  à  y 
siéger,  le  îi  lloréal  an  III,  par  la 
voie  du  tirage  au  sort  ;  passa  au 
Conseil  des  Anciens  le  21  vendé- 
miaire an  IV,  pour  le  même  dépar- 
tement, et  de  là  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  23  germinal  an  VI. 
Son  mandat  expiré,  il  ne  reparut 
plus  sur  la  scène  politique. 

Guizol  (Jçan-Baplistc;,  agent  de 
change  el  Icgislaleur,  né  ii  Sainte- 
Uadegonde  I  Indre-et-Loire),  le  12 
janvier  17u(),  de  «  Claude  (iuizol, 
bourgeois,  el  de  dame  .Marianne 
Jauine  »;  fut  pourvu,  le  14  juin 
1781),  de  la  charge  de  conseiller 
agent  île  change,  banque  et  com- 
merce de  Paris  ;  puis  fut,  sous  la 
Hévolution,  en  1790,  l'un  des  ad- 
ministratenrs  d  '  Indre-el-  Loire . 
Elu,  le  20  germinal  an  VI,  député 
de  ce  déparlement,  au  Conseil  des 
Anciens,  en  devint  secrétaire  le 
1"  germinal  an  VII,  puis  fut 
réélu  au  même  Conseil,  le  2'j  ger- 
minal suivant  ,  se  tint  à  l'écart 
sous  le  Consulat  et  l'Empire,  fut 
élu.  le  IM  mai  18l.'j,  par  Indre- 
et-Loire,  repré.«entanl  à.  la  Cham- 
bre des    Cent-Jours.    Après  celte 
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courte  légiblalure,  il  rentra  dans 
la  vie  privée. 

Gumery  (Michel),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  ù  Celliers  (Mont- 
Blanc),  le  15  mai  4701,  de  «  Jean 
Gumery  et  de  Jeanne  Bertrand  », 
mort  à  Moutiers  (Mont-Blanc)  le 
6  février  1803  ;  était  homme  de 
loi  à  Moutiers,  et  devint  secré- 
taire de  l'Assemblée  des  Allo- 
broges;  en  octobre  1792,  il  se  mon- 
tra partisan  de  l'annexion  à  la 
France.  Elu,  le  17  février  1793, 
par  le  Mont-Blanc,  membre  de  la 
Convention,  il  fit  partie,  après  le  9 
thermidor,  du  comité  des  linances, 
et  le  même  département  l'élut,  le 
'2i  vendémiaire  an  IV,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  il  vit  son  élec- 
tion renouvelée  le  i'2  germinal 
an  V,  inclina  vers  le  royalisme  et 
son  élection  fut  annulée  au  18 
fructidor.  On  a  de  lui  :  Projet  de 
décret  en  faveur  de  Joseph  Ser- 
van  ;  Réclamation  des  citoyens 
des  départements  du  Mont-Blanc 
et  des  Alpes-Maritimes  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Gunther  (Jean-Pierre),  magistrat  et 
homme  politique,  né  à  Coblcntz 
(Prusse),  le  lu  juillet  1760,  de 
«  Mathieu  Gunlher  et  de  Anne- 
Sybille  Zimmcrmann,  conjoints  »; 
était  président  de  la  cour  crimi- 
nelle, quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Coblenlz, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Gunzbourg  (Combat  de).  Le  10  oc- 
tobre 180o,  le  général  Ney,  secondé 
par  l'héroïsme  des  troupes  fran- 
çaises, s'empara,  malgré  une  résis- 
tance acharnée  des  Autrichiens, 
du  pont  et  de  la  ville  de  Gunz- 
bourg, tuant  à  l'ennemi  2.000 
hommes,  leur  faisant  1.200  pri- 
sonniers et  leur  enlevant  six  pièces 
de  canon.  Le  général  français 
Gazais  y  fut  blessé.  Gunzbourg 
était  une  localité  située  en  Au- 
triche, sur  la  route  d'Ulm  à  Augs- 
bourg,  et  baignée  par  le  Danube. 


Guttinguer  (Jean-Ulric),  négociant 
et  législateur,  ne  à  Rouen  en 
1742,  mort  à  Rouen  le  30  octobre 
1825;  était  négociant  dans  cette 
ville,  quand  il  fut  élu,  le  23  ger- 
minal an  VI,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  fut  réélu,  par  le  même  dépar- 
lement, le  2o  germinalanVil, celte 
fois  aux  Anciens,  adhéra  au  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  fut  nommé, 
le  4  nivôse  an  VIII.  membre  au 
Tribunal,  appartint  à  cette  Assem- 
blée jusqu'à  sa  disparition  en  1807, 
puis  retourna  dans  sa  ville  natale 
se  remettre  à  la  tête  de  sa  maison 
de  commerce. 

Guy  (Jean-Baptiste),  magistral  et 
législateur',  né  à  Saint-Rômy-de- 
Lautrec  (Tarn),  le  5  juillet  1749, 
de  0  maître  Louis  Guy,  avocat  en 
parlement,  et  lieutenant  principal 
de  la  présente  ville  et  vicomte,  et 
de  demoiselle  Marianne  Batillol  ». 
mort  à  Castres  (Tarn)  le  2  juin 
1814  ;  était  président  du  tribunal 
civil  de  Castres,  quand  il  entra,  le 
4  mai  1811,  au  Corps  législatif, 
comme  député  du  Tarn.  Il  y  sié- 
gea jusqu'à  sa  mort. 

Guyard  (Jean-Louis),  homme  de  loi 
et  suppléant  à  la  Législative,  né  à 
.Montargis  (Loiret);  était  homme 
de  loi  dans  cette  ville,  quand  il 
fut  élu.  en  septembre  1791.  troi- 
sième suppléant  du  Loiret,  à  la 
Législative.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Guyardet  (Pierre-Jules-César,  ba- 
ron), officier  général,  né  à  Ponts- 
corff  (.Morbibani  le  29  juin  1767, 
de  «  noble  homme  Marc-François 
Guiardet  [sic)  et  de  dame  Marie- 
Joseph  Cheunland  de  Porlelet  », 
mort  àThorn  (Prusse)  le  5  janvier 
1813;  fit  ses  premières  armes 
sous  la  Révolution,  et  arriva  assez 
ra[)idement  aux  grades  supérieurs 
fil  la  campagne  d'Italie  et  du 
Rhin ,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XII.  officier  du  même  ordre 
le  25  prairial  suivant,  promu  gé- 
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lierai  de  brigade  le  6  août  1811, 
et  c'est  en  celte  qualité  qu'il  fit 
la  campagne  de  l'russe.  Tombé 
malade,    il   mourut   ii   Tliorn   en 

i«i:i 

Guyardin  i Louis,  chevalier  de  Mé- 
iiiartiii),  avocat,  législateur  et 
magistrat  né  à  Donimarien  (  Haute- 
Marne),  le  iO  janvier  1758,  de 
«  maître  Jean-Baptiste  Guyardia, 
chirurgien-juré,  demeurant  au- 
dit lieu,  et  de  demoiselle  Uarbe 
(iallois  » ,  mort  h  Constance 
(Suissej  le  \û  janvier  ISItî;  était 
avocat  en  parlement,  (|iiand  il  fut 
pourvu,  le  l'I  février  1788,  de  la 
charge  de  lieutenant  particulier 
au  bailliage  et  siège  prt-^idial  de 
Langres.  Elu  le  i  novembre  1789, 
suppléant  à  la  Constituante,  par 
le  bailliage  de  Langres,  il  fut  ad- 
mis il  y  siéger  le  7  décembre  sui- 
vant en  remplacement  de  M.  de  la 
Luzerne  démissionnaire-,  se  mon- 
tra très  partisan  de  la  Révolution 
et  devint  procureur  de  la  com- 
mune de  Langres;  fut  élu,  le 
4  septembre  I7'.)i,  par  la  llaute- 
-Marne,  membre  de  la  Convenliim, 
et  dans  le  procès  du  roi,  motiva 
ainsi  son  vote  :  «  Louis  e»t  déclaré 
convaincu  de  haute  trahison  et 
d'attentats  contre  la  sùrelé  géné- 
rale de  l'Etat  ;  déjà  La()orte, 
d'Angrcmonl,  Rackinann  et  autres 
convaincus  des  mêmes  crimes,  ont 
été  punis  de  mort;  c'était  pour 
lui,  par  lui,  et  avec  lui  <|ne 
ces  conjurés  subalternes  agis- 
saient; il  répugne  ii  ma  raison  de 
pardonner  au  chef,  lorsque  j'ai 
i;ondaniné  les  complices.  Toutes 
les  considérations  politiques  sont 
ici  lâcheté  ou  perfiilie  ;  elles  peu- 
vent convenir  aux  despotes  ;  je 
les  crois  indignes  d'un  peuple 
libre  :  tout  délai  serait  une  fai- 
blesse. L'avantage  qu'on  prétend 
en  retirer  vis-ii-vis  des  ennemis 
extérieurs  est  illusoire  ou  incer- 
tain. En  conséquence,  je  demande 
que  Louis  soit  condamné  ii  mort, 
et  que  le  jugement  soit  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures.  » 
Euvoyé  ensuite  en  mission  :i  I'mp 
11. 


niée  du  Rhin  et  Moselle,  en  1793, 
il  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Consi- 
dérant qu'il  est  urgent  de  montrer 
que  les  ressources  de  la  Répu- 
blique sont  aussi  inépuisables 
que  la  rage  des  tyrans  est  impuis- 
sante ;  pénétré  de  cette  grande 
vérité,  proclamée  même  par  un 
des  Pères  les  plus  illustres  de 
l'Eglise,  qui  disait  que  dans  le 
temps  que  l'on  se  servait  de  calices 
de  bois  les  prêtres  étaient  d'or... 
arrête  :  Les  ornements  scanda- 
leux d'or  et  d'argent  qui  ont  trop 
longtemps  insulté  à  la  misère  du 
peuple  et  déshonoré  la  simplicité 
de  la  véritable  religion  seront 
enlevés  pour  être  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie  «;  remplit 
encore  d'autres  missions  dans 
l'Ardèche,  dans  la  Haute-Loire, 
puis  dans  les  Vosges.  Il  fut  réélu 
député,  le  i3  vendémiaire  an  IV, 
par  l'Ardèche,  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  en  sortit  un  an  après, 
fut  nommé  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  dans  son.  départe- 
ment, et,  après  le  18  brumaire 
qu'il  approuva,  le  10  prairial 
an  VIII,  il  devint  présidenldu  tri- 
bunal criminel  de  la  Haute-Marne, 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  ili  prairial  an  .\ll, 
et  [)assajuge  au  tribunal  d'appel 
de  i)ijon,  puis  fut  créé  chevalier 
(le  l'Empire  le  i9  septembre 
1809;  devint  enfin  le  6  avril  1811, 
conseiller  à  la  cour  impt'rialc  de 
Uijon.  En  I8IH,  il  fut  obligé  de 
s'expatrier,  en  vertu  île  la  loi  du 
\i  janvier  sur  les  régicides,  se 
ri'tira  en  Suisse  et  prit  sa  rési- 
dence à  Constance  où  il  mourut. 

Guyardin  i Simon-Nicolas;,  secrétaire 
gfiifral  de  i)refecture  et  législa- 
teur, né  il  Langres  (Haute-.Marne) 
le  3  avril  I7()0,  mort  à  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne)  le  'H  juin 
1842,  frère  du  précèdent  ;  était 
secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  Seine-et-.Mai'ne,  quand  il  fut 
élu,  le  9  mai  1813,  par  l'arron- 
dissement de  Melun,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-.lours. 
Apri-s  cctti'  i-oiirle  législature,  il 
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s'installa  à  Fontainebleau  et  ren- 
tra dans  la  vie  privée. 

Guye  (Nicolas-Philippe),  officier  gé- 
néral, né  à  I-ons-le-Saulnier  (Jura), 
le  l'"'"  mai  1773  ;  de  «  Jean-Pierre 
Guye,  en  cette  ville,  et  de  Marie- 
Jeanne  Dalon,  mariés  »,  mort  à 
Saint-Dié  (Vosges)  le  IS  juillet 
184S  ;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire au  commencement  de  la 
Révolution ,  fit  les  campagnes 
d'Italie,  du  Rhin  et  d'Espagne,  ar- 
riva rapidement  aux  grades  supé- 
rieurs, fut  fait  olficier  de  la  Lé- 
gion d'Iionneur  le  2o  prairial 
an  Xtl,  puis  promu  général  de 
brigade  le  Sjanvier  1814.  Il  avait 
été  créé  baron  par  l'iùiipire. 

Guyès  (Jijan-François),  avocat  et 
législateur,  né  à. Aubusson  (Creuse), 
le  îo  octobre  1701,  de  «  Glaude- 
Anuet  Guyès,  marchand  tanneur, 
et  de  Mai'ie  Landouze  »,  mort  à 
Paris,  le  23  novembre  1793  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 

''  pourvu,  le  G  décembre  I78G,  de  la 
charge  de  notaire  royal  de  la  ville 
d'Aubusson  ;  puis,  le  31  janvier 
1787,  de  celle  de  président  au  dé- 
pôt des  sels  de  la  môme  ville.  Elu, 
le 3  septembre  1791,  parlaCrcuse, 
député  à  la  Législative,  il  vola 
dans  cette  assemblée  avec  Tex- 
Irème  gauche;  fut  réélu,  le  5  sep- 
tembre 1792,  |)ar  le  même  dépar- 
tement, membre  de  la  Convention, 
prit  place  sur  les  bancs  de  la 
Montagne,  et  dans  le  procès  du 
roi,  vola  «  pour  la  mort  sans  res- 
triction ».  Il  mourut  pondant  la 
session  de  1793. 

Guyet-Laprade  (Pierre-Jules),  capi- 
taine et  législateur,  ne  à  Âleilhan 
(Lot-et-Garonne),  le  6  juin  1756, 
de  «  messirePierreGuyet-Laprade, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  et  de  demoi- 
selle Françjoise  Delos  »  ;  était,  au 
moment  de  la  Révolution,  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment 
de  Bouillon-infanterie  et  chevalier 
de  Sainl-Louis,  puis  devint  juge 
de  pai.x  et  exerça  ces  fonctions  du 


21  octobre  1791  au  19  septembre 
1792.  Elu,  le  6  septembre  de  la 
même  année,  par  le  Lot-et- 
. Garonne,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  prit  place  parmi  les  modé- 
rés, et,  dans  le  procès  du  roi, 
vota  «  pour  la  détention  »  ;  fut 
réélu  le  24  vendémiaire  an  IV, 
par  le  même  déparlement,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  puis 
donna  sa  démission  le  24  ventôse 
an  V  ;  devint,  le  9  ventôse  an  VI, 
commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale 
du  canton  de  Mcilhan  :  redevint 
juge  de  paixde  ce  canton  le  1"  flo- 
réal an  VI  et  fut  admis  à  la 
retraite  le  28  décembre  1823. 

Guynemont  (de).  —  Voir  Deval. 

Guynot-Boismenu  (Pierre-François  . 
législateur  et  conseiller  de  préfec- 
ture, né  à  Montauban  (Ille  et-Vi- 
lainc)  le  1 1  septembre  1746,  mort 
à  Saint-Brieuc  fCôtes-du-Nord)  le 
7  mai  1814;  fut,  au  début  de  la 
Révolution  administrateur  du  dis- 
trict de  département.  Elu,  le  25 
vendémiaire  an  IV,  par  les  Côtes- 
du-Nord,  député  au  Conseil  des 
Ginq-Cenis,  il  ad  liera  au  coup  d'Etat 
de  brumaire,  et  fut  nommé,  le  21 
floréal  an  VIII,  conseiller  de  pi'é- 
fecturc. 

Guyomar  (Pierre -Marie- Augustin), 
négociant  et  législateur,  né  à 
Guingamp  (Côtes-du-Nord)  le  19 
décembre  1737,  mort  à  Guingamp 
le  10  octobre  1826;  était  négociant 
et  devint  maire  de  sa  ville  natale. 
Elu,  le  8  septembre  1792,  par  les 
Côtes-du-Nord,  membre  de  la 
Convention  ,  il  prit  place  parmi 
les  modérés,  et  dans  le  procès  du 
roi,  vota  «  pour  la  détention  pro- 
visoire de  Louis  pendant  la  guerre, 
et  son  bannissement  à  la  paix  »  : 
combattit  la  Montagne  et  devint 
secrétaire  de  la  Convention,  prit 
la  défense  des  prêtres  insermentés, 
puis  fut  réélu,  par  le  même  dépar- 
tement, le  23  vendémiaire  an  IV, 
comme  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  passa  au  Conseil  des 
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Anciens  le  25  germinal  an  VI,  en 
devint  secrétaire,  fil  un  semblant 
d'opposition  au  coup  d'Etal  de 
Bonaparte,  mais  ne  fut  pas  exclu, 
de  la  représentation  nationale.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il  re- 
prit dans  son  pays  la  direction  de 
sa  maison  de  commerce. 

Guyon  (Claude),  curé  et  législateur, 
né  à  Toulouse  le  24  octobre  17^-4  ; 
était  curé  de  Baziège.  quand  il  fut 
élu,  le  il  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéeliaussée  de  Casteinaudary.  A 
l'expiration  de  son  mandai,  il  re- 
prit possession  de  sa  cure. 

Guyon  (Claude- Raymond,  baron), 
ciiliciergénéral,  néàSainl-.Montant 
(.\nl('clie),  le  '29  mai  1774,  de 
«  Raymond  Guyon  et  de  Jeanne- 
Marie  Août»,  mort  à  Tours  (Indre- 
et-Loire;  le  10  mars  ISÎiV  ;  débuta 
dans  l'armée  au  commencement 
de  la  Révolution,  lit  les  campagnes 
d'Italie,  du  Rhin,  d'Espagne  et  de 
Prusse,  fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le 4  frimaire  an  XII 
et  oflicier  de  même  ordre  le  io 
prairial  suivant,  et  promu  géné- 
ral de  brigade  le  6  août  1811.  11 
avait  été  créé  baron  par  l'Empire. 


Guyon  de    Geis. 

l'/nne  (de). 


Voir   l'ampe- 
Guyonniéres  (de).  —  Voir  Serclol. 


Guyot  iClinrles-Fran<;ois),  prévôt  et 
>u[ipléa^t  à  la  Constituante,  né  ii 
Bourbonne  (llaulc-.Marne)  ;  était 
prévôt  dans  celte  ville,  (piand  il 
fut  élu,  le  4  novembre  1789,  sup- 
pléant à  la  Constituante  par  le 
bailliage  de  Langres,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Guyot  (Tierre  de),  magistrat  et 
légii-lateur.  né  à  Marvejols  (Lo- 
zère), le  30  mars  1747,  de  «  maî- 
tre Gabriel  de  Guiot  (sicj,  sei- 
gneur d'Arzenc,  et  de  dame  .Mar- 
guerite de  Bonniol  »,  mort  à 
jMende  (Lozère)  le  26  mai  1805  ; 
étail  juge  au  district  de  Marvejols 


quand  il  fut  élu,  le  23  germinal 
an  VI,  par  la  Lozère,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  vit  son 
élection  renouvelée  le  23  germinal 
an  VII,  adhéra  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  22 
prairial  an  VIII.  président  du  Iri- 
bu^i.il  criminel  du  même  départe- 
meiil,  puis  devint  juge  à  la  cour 
d'appel  de  Nimes  et  fui  fait,  le  2b 
prairial  an  XII,  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Guyot  (Claude -Etienne,  baron),  of- 
ficier général,  né  à  Villevieux 
(Jura),  le  5  septembre  1768, 
de  «  Claude-Etienne  Guyot,  labou- 
reur de  la  Villevieux,  et  de  Sébas- 
licnne  Maillot,  mari  et  femme  », 
niorl  à  F'aris  le  28  novembre  1837  ; 
débuta  dans  l'armée  au  commen- 
cement de  la  Révolution,  se  fit 
rcmar(|ucr  par  sa  bravoure  en 
Italie  et  eu  Allemagne,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  2.')  prairial  an  .\II  et  promu 
général  de  brigade.  Il  avait  été 
créé  baron  par  l'Empire,  puis 
devint  sous  la  Heslauralion,  géné- 
ral de  division. 

Guyot  (Etienne),  officier  général,  né 
à  .Mantoclie  (llaute-Saùne),  le  1" 
mai  1767,  tue  à  Kleinenfeld 
(Prusse)  le  8  mai  1807  ;  était  avo- 
cat, quand  en  1791,  il  entra  comme 
volontaire  dans  l'armée,  devint 
rapidement  adjudant  général,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  (l'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII,  puis 
oflicier  du  même  ordre  le  2.'i  prai- 
rial suivant,  et,  en  I80.'j,  nommé 
colonel  du  9''  régiment  de  hus- 
sards. Il  faisait  partie  d'une  bri- 
gade cernée  par  les  Russes  dans 
la  ville  de  Wischau,  en  Moravie  ; 
tous  les  chefs  étaient  d'avis  de  se 
rendre;  mais,  indigné  de  cette 
résolution,  Guyot  ordonna  à  ses 
hussards  de  défendre  pied  à  pied  les 
dilTérents  postes,  et  quand  il  aper- 
çut les  premiers  régiment?  russes, 
il  monta  à  cheval  et  fondit  sur 
l'ennemi,  qui  prit  la  fuite  en 
toute  hâte;  l'Empereur,  informé 
de  cette  action  héroïi|ue,  le  nomma 
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sur-le-champ  général  de  brigade.  11 
se  battit  à  léna,  où  il  fit  des  char- 
ges brillantes  et  se  battit,  toujours 
aveclamême  hardiesse,  àGultstadt 
et  à  Eylau,  puis  ayant  fait  une 
charge  audacieuse  sur  les  Co- 
saques, près  du  village  de  Klei- 
nenfeld,  il  tomba  glorieusement 
sur  le  champ  de  bataille. 

GuyotDesherbiers(Charles-Antoine), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
ré  à  Joinville  (Haute-Marne),  le 
20  mai  1745,  de  «  Prudent-Nico- 
las Guyol,  écuyer,  contrôleur  des 
guerres,  et  de  Catherine  Guérin 
des  Herbiers  de  la  Uochepalière  », 
mort  au  Mans  (Sarthe)  le  5  mai 
1828;  était  avocat  au  barreau  de 
Paris  où  il  fut  remarqué  plus 
d'une  fois  et  eut  plus  d'un  succès. 
Nommé  juge  au  tribunal  civil  de 
Paris  en  1790,  il  devint  chef  de 
division  au  ministère  de  la  justice  ; 
fut  élu,  le  24  germinal  an  VI, 
député  de  la  Seine  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  en  devint  secrétaire, 
se  rallia  à  Bonaparte  après  bru- 
maire, et  entra,  le  4  nivôse 
an  VIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  du  aiême  départe- 
ment. A  l'expiration  de  son  man- 
dat il  cultiva  les  lettres,  et  publia  : 
Lettres  de  Ninon  de  Lenclos  au 
marquis  de  Sévigné  ;  Mémoires 
du  comte  de  Bonneoal;  Robes- 
pierre aux  frères  et  amis  et  Ca- 
mille Jordan  aux  fîdèlex  enfants 
de  CEgliseeldela  Monarchie,  elc. 

Guyot-Mennisson  (François-An- 
toine-Prudent), maire,  président 
de  canton  et  homme  politique,  né 
à  Joinville  (Haute-Marne),  le  26 
avril  1750;  était  maire  el  prési- 
dent de  canton,  quand  il  fut  élu, 
en  1811,  par  l'arrondissement  de 
Vassy,  candidat  au  Corps  législa- 
tif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Guyton-Morveau  (  Louis -Bernard, 
baron),  avocat,  chimiste,  légis- 
lateur, professeur  et  membre  de 
l'Institut,  né  à  Dijon  (Côte-dOr,  le 
4  janvier  1737  ,  de  «  Antoine 
Guyton,  professeur- de  droit,  et  de 


Marguerite  Dessaule  » ,  mort  à 
Paris  le  2  janvier  1816  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  9  décembre  1761,  de 
la  charge  de  conseiller ,  avocat 
générai  au  parlement  de  Dijon, 
donna  sa  démission  de  cette  der- 
nière fonction  en  1782,  pour  s'a- 
donner entièrement  à  la  chimie. 
Ce  fut  Guyton-Morveau  qui  rédi- 
gea le  Dictionnaire  de  Chimie 
pour  VEncyclopédie  méthodique , 
avec  des  documents  nouveau.^ 
qui  lui  valurent  un  prix  de  l'Aca- 
démie, il  fut  un  grand  partisan  de 
la  Révolution  et  devint  procureur 
général  syndic  à  Dijon,  en  1790. 
Elu,  le  3  septembre  1791,  par  la 
Côle-d'Or,  député  à  la  Législ.itive, 
il  en  devint  président  l'année  sui- 
vante; fut  réélu,  le  4  septembre 
1792,  par  le  même  département, 
membre  de  la  Convention  ,  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Monta- 
gne et,  dans  le  procès  du  roi  mo- 
tiva ainsi  son  vote  :  «  J'ai  déclaré 
avec  vous  Louis  coupable  de  cons- 
piration. Aujourd'hui  vous  me  de- 
mandez quelle  peine  il  mérite . 
Quand  la  loi  n'en  indiquerait 
point,  la  nature  y  suppléerait, 
parce  qu'il  eslabsurde  qu'un  atten- 
tat tel  que  des-conspirations  con- 
tre la  patrie  reste  impuni.  J'ai 
aussi  considéré  celte  question  sous 
le  rapport  politique,  j'ai  vu  que  ce 
serait  donner  un  funeste  exemple 
aux  rois.  Je  vote  pour  la  mort.  » 
La  politique  ne  l'empêcha  pas  de 
s'occuper  de  choses  scientifiques; 
il  se  préoccupa  surtout  de  la  ques- 
tion des  ballons,  obtint  la  créa- 
tion d'un  corps  d'aérostiers  mi- 
litaires et  de  l'organisation  de 
l'école- de  Meudon,  fut  envoyé  en 
mission  à  l'armée  du  Nord,  et  fut 
un  instant  membre  du  Comité  de 
Salut  public  après  le  9  thermidor, 
puis  fut  élu,  le  24  vendémiaire 
an  IV,  député  d'IUe-et-Vilaine  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  devint  pro- 
fesseur, puis  directeur  de  l'Ecole 
polytechnique  (  23  tloréal  an  XI),  en- 
suite administrateur  des  monnaies 
(11  nivôsean  Vlll),  poste  qu'il  oc- 
cup*jusqu'enI814.  lifutfait  mem- 
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bre  de  la  Légion  d'honneur  le  26 
vendémiaire  an  XII.  oflicier  du 
même  ordre  le  8  ventùse  an  XIII, 
créé  chevalier  de  l'Empire  le 
20  août  1809,  puis  baron  le  23 
octobre  1811.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  la  Restauration  le  desti- 
tua de  tous  ses  emplois.  On  a  de  lui 
Mémoires  de  chimie  de  Scheele; 
Traité  des  caractères  extérieurs 


des  fossiles  de  Wemer  :  le  Rat 
iconoclaste  ou  le  jésuite  croqué  ; 
Xouveau  moyen  de  pur i lier  abso- 
lument et  en  très  peu  de  temps  une 
masse  d'air  infectée  ;  Eléments 
de  chimie  théorique  et  pratique  : 
Dictionnaire  de  chimie  de  l'En- 
cyclopédie par  ordre  de  matiè- 
res; Opinion  dans  l'affaire  de 
Louis  XVI,  etc. 
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Habert  (Pierre-Joseph,  baron"),  offi- 
cier général,  né  à  Availon  (Yonne) 
le  2:2  décembre  1773,  mort  à  Mon- 
tréal (Yonne)  le  19  mai  1825;  en- 
tra dans  l'armée  au  commence- 
ment de  la  Révolution  en  fit  les 
campagnes  où  il  montra  beaucoup 
de  valeur  puis  arriva  assez  rapi- 
dement aux  grades  supérieurs;  il 
commandait  en  1897,  comme  co- 
lonel, le  105°  régiment  de  ligne  ; 
et  était  déjà,  depuis  le  19  frimaire 
an  XII ,  membre  de  la  Légion 
d'honneur  quand  il  fut,  après  la 
campagne  de  Prusse,  promu  com- 
mandeur de  cet  ordre,  passa  gé- 
néral de  brigade  et  partit  en  1808 
pour  l'Espagne,  fit  des  prodiges 
de  valeur  le  28  octobre,  à  l'atta- 
que de  Lerin,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Ebre,  puis  s'empara  du  faubourg 
de  Valence  à  la  tête  de  sa  brigade, 
assista  au  siège  de  Lérida  et  au 
combat  de  Tortosc.  Le  25  juin 
1811,  il  fut  promu  général  de  di- 
vision, se  battit  à  Sagonte,  et, 
après  avoir  battu  la  cavalerie  du 
duc  Delpargne,  à  l'affaire  de  Car- 
caxente,  le  13  juin,  il  contribua 
à  la  levée  du  siège  de  Tarragonc 
par  les  Anglais,  puis  se  signala 
dans  lesjournées  des  12  et  13  sep- 
tembre, dans  le  combat  livré  au 
corps  du  général  lord  Benlinck, 
dans  les  environs  de  Villafranca. 
Sous  la  Restauration  il  obtint  la 
croix  de  Saint-Louis  et  fut  fait 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Haguenau  et  Wissembourg  (Bail- 
liage d').  Circonscription  électo- 
rale de  1789. 

Haguette  (Antoine),  suppléant  à  la 
Convention  nationale,  né  dans  les 


Ardennes  ;  fut  élu,  en  septembre 
1792,  par  ce  département,  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale, 
mais  n'eutpasl'occasion  d'y  siéger. 

Haincque  (Adrien-Pierre-Marie) , 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Loches  (Indre-et-Loire),  le 
27  novembre  1749.  mort  à  Tours 
(Indre-et-Loire)  le  20  février  1825  ; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  4  décembre  1776, 
de  la  charge  d'enquêteur  et  com- 
missaire examinateur  au  bailliage 
et  siège  royal  de  Loches,  puis  le 
même  jour  de  celle  de  président 
lieutenant  général  au  bailliage  et 
siège  royal  de  la  même  ville.  Elu 
le  22  germinal  an  V,  par  Indre-et- 
Loire,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, il  siégea  parmi  les  roya- 
listes constitutionnels,  fut  expulsé 
du  Conseil  après  le  18  fructidor,  et, 
sous  le  Consulat,  rentra  dans  là 
magistrature;  puis  fut  nommé,  le 
26  octobre  1815,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  civil  de  Tours. 

Halbert  (Jcan-Baptiste-Michel),  sé- 
néchal, sous-préfet,  magistrat  et 
législateur,  né  à  Juigné  sur-Loire 
(Maine-et-Loire),  le  6  février1749, 
de  «  Jean  Ilaibert,  marchand, 
et  de  Michelle  Pronstière,  son 
épouse  »,  mort  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  le  13  janvier  1814  ;  était 
juge  et  sénéchal  de  Craon  quand  il 
devint  membre  de  l'assemblée 
provinciale  d'.\njou  en  1787.  Sous 
la  Révolution  il  devint  juge  au  tri- 
bunal civil  du  département,  puis 
fut  nommé  sous-préfet  de  Segré 
le  3  floréal  an  VIII,  el,  le  6  du 
même  mois,  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel ;  entra,  le  9  thermidor  an  \I, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
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de  Maine-el-Loiie,  où  il  siégeajus- 
qu'en  1807,  et  en  dernier  lieu 
devint,  le  2  avril  181 1,  conseiller  à 
la  cour  impériale  d'Angers. 

Ham  (Jean-Jacques-Joseph  d),  ma- 
gistrat et  législateur,  né  à  Féné- 
Irange  (Meurtlicl,  le  la  novembre 
1745,  de  «  Jean-Guillaume  d'Ilam, 
lieutenant  général,  et  de  dame 
Delassaux»,  mort  à  Trêves  (Alle- 
magne leimai  181!;  fui,  sous  la 
domination  française,  vice-prési- 
dent du  tribu  liai  d'appel  de  Trêves  ; 
entra,  le  !)  thermidor  an  XI,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Sarre,  vit  son  mandat  renou- 
velé le  18  février  1808  et  y  siégea 
jusqu'à  sa  moi  t.  Un  mois  avant  sa 
mort,  il  avait  reçu  le  litre  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  impé- 
riale de  Trêves. 

Ham  nie  .  ^  Vnir  Colins  (de). 

Ham  'dei.  — Voir Jacrpieminot. 

Hamel  (Luc-Harlhélemy-Marie,  ba- 
iiin  ), conseiller  de  préfecture  et  lé- 
gi.slaleur,  né  à  Granville (.Manche], 
le  :2l(  juillet  1771,  de  «  Luc  Hamel, 
capitaine  de  navire,  bourgeois  de 
Granville,  et  de  dame  Marie-Char- 
lolle  Lemarié,  s(m  épouse  »,  mort 
à  Contances  (Manche)  le  8  juillet 
1818;  débuta  comme  conseiller  de 
préfecture  sous  l'Empire  et  devint 
maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat.  Le  G  germinal  an  X,  il  en- 
tra au  Corps  légi.-latif,  comme  dé- 
puté de  la  Manche,  vit  deux  fois 
son  mandat  renouvelé  le  7  mai 
1807  et.  le  6  janvier  1813,  fut  créé 
baron  de  l'Empire  le  16  mai  sui- 
vanl,  puisadhéraàladéchéancede 
l'Empereur.  Sous  la  Heslauration, 
le  20  septembre  1817,  il  fut  réélu 
député  par  le  collège  électoral  de 
la  Manche,  vola  avec  les  royalistes 
modérés  et  mourut  pendant  la  ses- 
sion. 

Hamel  Benoit-PierreCharlesde  Mu- 
sino  dui,  officier  général,  né  a 
Saint-Ilemy-en-Uouzemont   (.Mar- 


ne) le  24  septembre  1748,  mort  au 
même  lieu  le  20  septembre  1811  ; 
entra  dans  l'armée,  le  30  septembre 
1764,  comme  sous-lieutenant  en 
second  au  régiment  du  roi-infan- 
terie, et  arriva,  le  23  septembre 
1788,  à  être  promu  clief  de  bri- 
gade au  régiment  pionnier  d'artil- 
lerie à  La  Fère  ;  fut  créé,  le  même 
jour,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
nommé,  le  7  septembre  1792, 
général  de  brigade,  fit  les  guerres 
de  la  Révolution,  de  la  Belgique 
et  desArdennes,  puis  devint  géné- 
ral de  division  le  lîi  mai  1813, 
fut  ensuite  suspendu  le  22  juin  sui- 
vant,  et  admis  à  la  retraite. 

Hamel  (Louis-Joseph,  comte  du),  in- 
troducteurdes ambassadeurs,  pré- 
fet et  législateur,  né  à  Bordeaux 
(Girondei,    le    8    août    1777,  de 
«  haut  et  pui.-^sant  seigneur,  mes- 
sire  André -Bernard,  baron  du  Ha- 
mel, chevalier,  seigneur  de  Cas- 
lets,  baron  dé  Lados  et  de  Balis, 
lieutenant  du  maire,  et  de  très 
haule  et  puissante  dame  Guyonne- 
Emilie  Le  Gentil  de  Paroy  »,  mort 
à  Paris  le  1 1  février  I8i>î);  fut  nom- 
mé sous  l'Empire,  le  19  mai  1810, 
maitrc  des   cérémonies  et   intro- 
ducteur des  ambassadeurs;  devint 
le    17    avril     1812.    sous-préfet 
de  Toulon    et.   le  13  août  1813, 
préfet  des  Pyrénées-Orientales.  Il 
avait  été  créé  baron  de  l'Empire  le 
3juinl81 1.  et  malgré  tilrect. fonc- 
tions   divcr.-es,    du    Hamel    n'en 
adhéra  pas  moins  à  Louis  XVllI, 
se  cacha  pendant  les  Cent-Jours 
et,    au  rétablissement   des    Bour- 
bons,  il    reprit  ses    fonction.s   de 
préfet,   pas<a  en  juillet   1815    à 
la  préfecture  de  la  Dordogne,  puis 
en  décembre  suivant  à  celle  de  la 
Vienne,  sesignalaparunzêle  roya- 
liste excessif  et  fut  destitué  de  ses 
fonctions,  en  1819,  par  le  ministère 
Decazes.  Le  13  novembre  1820,  il 
se  fit  élire  député  par  le  collège 
électoral   de    la  Gironde,   prit  sa 
place   à  l'extrême  droite  et    vota 
pour  les  mesures  extrêmes  ;  entra, 
en  1822,  au  conseil  d'Etat,  puis 
fut  réélu  député  le  6  mars  1824, 
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par  l'arrondissement  de  la  Réole, 
ne  put  se  faire  réélire  aux  élec- 
tions de  1827,  et  quitta  la  vie 
politique.  Il  était  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  depuis  le  4  sep- 
tembre 1823. 

Hamelin  (Malhurin-Guy),  négociant, 
armateur  et  suppléant  aux  Etats 
généraux,  né  àMorlaix  (Finistère); 
était  négociant -armateur  dans 
cette  ville,  quand  il  fut  élu,  le  \i 
avril  1789,  suppléant  du  Tiers  aux 
Etatsgénéraux  par  la  sénéchaussée 
de  Morlaix,  mais  ne  fut  point 
appelé  à  y  siéger. 

Hanau  (Bataille  de).  Le  30  octobre 
1813,  à  la  suite  du  désastre  de 
Leipzig,  l'Empereur  apprit  que 
la  ville  de  Hanau  était  occupée 
par  les  Autrichiens  et  les  Bavarois 
sous  le  commandement  du  général 
de  Wrède;  il  rassembla  les  débris 
de  son  armée  en  retraite  et  parvint 
à  les  joindre.  45.000  hommes  l'at- 
tendaient sur  laKinlzing,  en  avant 
de  Hanau,  couverts  par  une  artil- 
lerie formidable.  Malgré  l'infério- 
rité du  ■  nombre,  Napoléon  les 
attaqua  et,  grâce  à  un  courage 
surhumain  des  troupes  françaises, 
il  les  culbuta  en  leur  infligeant 
une  perte  de  7.000  hommes  tués, 
blessés  et  prisonniers.  Les  géné- 
raux français  Lejeune  et  Nansouty 
y  furent  blessés.  Hanau,  ville 
d'Allemagne  ,  en  partie  sur  le 
Mein,  est  située  dans  la  liesse  élec- 
torale. 

Hangerainville  (d').  —  VoirAvrangc. 

Hangest  (Louis-.Vuguste  Lamy  d') , 
né  à  Vissignicourt  (Aisne)  le  28 
août  1731,  mort  à  Vissignicourt  le 
21  novembre  1819;  entra  dans 
l'armée  le  l''''janvier  J742,  comme 
surnuméraire  dans  l'artillerie,  de- 
vint, le  3  juin  1779,  chef  de  brigade 
du  régiment  d'artillerie  de  Gre- 
noble et  général  de  brigade  le 
9  mars  1788.  Sous  la  Révolution, 
il  fut  promu,  le  7  septembre 
1792,  général  de  division  puis 
employé  à  l'armée  de  La  Fayette, 


dont  il  prit  le  commandement  par 
intérim  jusqu'à  l'arrivée  de  Du- 
mouriez  ;  dirigea  ensuite  l'artil- 
lerie au  siège  de  Maëstricht, 
puis  fut  suspendu  comme  noble 
le  25  juillet  1793,  et  autorisé  à 
prendre  sa  retraite  le  7  nivone 
an  m.  Après  le  18  brumaire 
an  VHI,  il  rentra  dans  l'armée 
fut  nommé  inspecteur  aux  revues 
dans  la  Dordogne,  puis  décoré  de 
la  Légion  d'honneur  et  obtint  sa 
retraite  en  1806. 

Hanicque  (Antoine-Alexandre ,  ba- 
ron), officier  général,  né  à  Paris, 
le  28  mail748,de  «maître  Antoine 
Hanicque,  sous-gouverneur  des 
pays  de  la  grande  écurie  du  roi. 
et  de  dame  Charlotte-Louise  Ca- 
det, son  épouse  »,  mort  à  Paris 
le  24  février  1821;  appartenait  à 
l'armée  sous  l'ancien  régime,  ser- 
vit la  Révolution  comme  simple 
offii'ier  subalterne,  puis  arriva  pé- 
niblement aux  grades  supérieurs, 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII. 
et  officier  du  même  ordre  le  2'i 
prairial  suivant,  puis  devint  géné- 
ral de  brigade. 

Hannaire-Viéville  (Charles-Siméoh), 
commissaire  des  guerres  et  légis- 
lateur, né  à  Moulherie  (Haute- 
Marne),  le  28  septembre  1753,  de 
«  M''  François  Hannaire-Viéville, 
écuyer,  et  de  dame  Claude-Edme 
Febvre,  son  épouse  »,  mort  àChau- 
nionl  (Haute-Marne)  le  27  septem- 
bre 1839;  était  commissaire  des 
guerres,  quand  il  fut  élu,  le  24 
germinal  an  Y,  député  de  la  Mo- 
selle au  Conseil  des  Cinq-Cents.  H 
en  sortit  en  l'an  VII. 

Hannecart  (Pierre-François-.Ioseph), 
législateur,  né  à  Atli  (Belgique)  le 
5  septembre  1758;  fut  élu,  le  23 
germinal  an  V,  député  de  Jem- 
mapes  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  siégea  dans  cette  Assemblée 
jusqu'en  l'an  VIII. 

Hanoteau    (.\ntoine-Bernard).    fer- 


H  AN 


HAQ 


137 


mier  et  législateur,  né  à  Plessis- 
Placy  (Seine-et-Marne).  le4oclobre 
17i>0,  (le  «  Charles-Denis  Hano- 
teaii,  receveur  en  cette  paroisse, 
et  de  Marie-Marguerite  (jibert,  sa 
femme  »;  était  laboureur  au  Ples- 
sis-1'lacy  et  devint  maire  de  cette 
commune.  Il  l'ut  élu,  le  14  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  par  le  bailliage  de 
Crépy-en-Valois.  A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  fut  nommé  l'un 
des  administrateurs  de  Seine-et- 
Marne,  puis  suppléant  de  justice 
de  paix. 

Hanriot  (François),  officier  général 
revùlutioiiiiaire,  né  à  Nanterce 
(Seine),  en  17().'),  exécuté  à  Paris 
le  28  juillet  1794;  était  commis 
aux  barrières  avant  la  Révolution 
et  se  fil  ri)iiuible  serviteur  de  Ro- 
bes[)ierre  dans  toutes  les  circons- 
lances,  fut  nommé  commandant 
général  provisoire,  se  démitcnsuite 
de  ses  fonctions  de  commandant,  et 
reprit  son  rang  de  chef  de  batail- 
lon de  la  section  des  sans-culottes. 
Parvenu  enlin  au  commandement 
définitif  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, il  se  dévoua  plus  que 
jamais  ;i  Robespierre  et  l'aida  à 
renverser  Danton,  puis  les  lleber- 
tistes.  Frappé  lui-même  le  9  tlier- 
midoravec  son  patron  Robesf)ierre, 
il  essaya  d'opposer  de  la  résis- 
tance, fil  vainement  des  efforts 
pour  ébranler  les  troupes  et  les 
entraîner  contre  la  Convention. 
Arrélé  d'abord  par  cinq  gendar- 
mes, qui  le  conduisirent  garrotté, 
au  Comité  de  Sûreté  générale,  il 
fut  délivré  par  Coffinlial  ;  sauta 
aussitôt  sur  un  cheval,  rencontra 
une  compagnie  de  canonniers  qui 
le  suivit,  et  tourna  ses  pièces 
contre  la  Convention,  mais  le  peu 
de  monde  qui  l'accompagiiail  le 
fil  hésiter  à  attaquer,  il  partit  a  la 
Commune  suivi  de  ses  canonniers 
et  se  vit  entouré  d'une  force  ar- 
mée considérable.  I^a  majorité  des 
sections  se  prononçant  bientôt 
contre  lui,  llanriot  pr.-rdit  com- 
pletemenlla  télé.  Coffinhal  furieux 
(\f  l'incapacité  notoire  d'Ilanriol 


le  frappa  violemment  et  le  jeta 
dans  le  ruisseau  où  il  fut  arrêté. 
Il  passa  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, fut  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  10  thermi- 
dor. 

Hanus  (Pierre),  clerc  de  procureur, 
ol'licier  et  législateur,  né  à  Rem- 
bercourt-aux-Pots  (Meuse)  le  ;2I 
avril  17GG,  du  «  sieur  Pierre  Ha- 
nus et  de  demoiselle  Marguerite 
Antoine,  son  épouse  »  ;  était  clerc 
de  procureur  au  parlement  de 
Paris,  et  au  moment  de  la  Révo- 
lution entra  dans  l'armée,  devint 
capitaine  d'artillerie,  puis  ins- 
pecteur des  fyntes.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  fut  élu,  par  l'arron- 
di.ssementde  Bar-le-Duc,  membre 
de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

EUiquin  (Honoré-Alexandre),  officier 
gênerai  et  législateur,  né  à  Juilly 
(Seine-et-Marne),  le  19  mai  1742, 
de  «  Jean-François  Haquin,  labou- 
reur, et  de  Marguerite-Geneviève 
Benoist  »,  mort  a  Paris  le  20  jan- 
vier 1821  ;  entra  dans  l'armée  le 
27  février  1739,  comme  gendar- 
me dans  la  \"  itrigade  de  la  com- 
pagnie des  gendarmes  de  la  ci- 
devant  Reine  et,  après  la  fiaix  de 
17t)0,  se  retira  de  l'armée,  fut 
nommé  en  1779,  administrateur 
secrétaire  du  conseil  de  l'Fccile 
royale  militairesupprimi-een  1788, 
puis  le  HO  octobre  1789,  rentra 
dans  l'armée  en  qualité  de  capi- 
taine d'une  compa^inie  non  soldée 
et  passa  commandant  le  22  février 
1791.  Le  3  août  de  la  même  an- 
née, chef  du  2"  bataillon  des  gar- 
des nationales  du  département  de 
Paris,  destiné  il  la  défense  îles  fron- 
tières, il  fut  promu  le  l"  janvier 
1792  lieutenant-colonel  au  14°  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  lit  les 
campagnes  de  1792  enfihampagiie 
et  en  Belgique,  obtint,  le  14  avril 
"1793,  le  grade  d'adjudant  général, 
chef  de  brigade.  Nommé  par  le  gé- 
néral Dampierre,  il  fit  de  nouveau 
les  campagnes  de  Belgique  et  de 
Hollande  et  fut  promu  général  do 
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brigade  le  27  messidor  an  II,  puis 
général  de  division  le  8  nivôse 
an  III,  partit  en  cette  qualité  en 
Espagne  en  l'an  IV,  passa  en 
Italie,  fut  encore  employé  en  Al- 
lemagne, et  admis  à  la  retraite 
en  l'an  VllI.  Il  entra  le  10  août 
1810,  au  Corps  législatif  comme 
député  de  Seine-et-Oise,  fut  nom- 
mé chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  1813,  puis  vola  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  en  1814. 
Louis  XVIII  le  fit  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Harambure  (Louis-François-Alexan- 
dre, baron  d'),législateuretofficier 
général,  né  à  Preuiily  (Indre-et- 
Loire),  le  12  révrier1742,  de«  haut 
et  puissant  seigneur  Paul,  comte 
d'IIarambure,  seigneur  de  Uom- 
mefort,  laRociiaguet,  la  Chaverie 
et    autres  lieux,   et  de   noble   et 
puissante  dame  Anne  de  Moussy», 
mort  à  Tours  (Indre-et-Loire)   le 
27    décembre    1828;    entra  dans 
l'armée  le  1'='' février  1757  comme 
cornette    dans   Bauffremont-dra- 
gons,  et  passa  le  loaoùt  1760  capi- 
taine au  régiment  de  Noé-oavalerie, 
fitles  dernières  campagnes  deSept 
ans.  fut  promu  maréchal  de  camp 
le  9  mars   1788.  Elu,  le  28  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Touraine,   se   montra  dans  cette 
Assemblée    partisan    de    l'ancien 
régime,  et  protesta  contre  l'abo- 
lition des  titres  de  noblesse.  Vou- 
lant éviter  l'émigration,  il  rentra 
dans   les  rangs    de   l'armée,,  fut 
promu,  le  20  mars  1792,  général 
de   division,  puis    envoyé  à  l'ar- 
mée de  Luckner  dont  il  exerça  le 
coiumandement  intérimaire  après 
le    départ   de  ce  général,  devint 
extrêmement  suspect,  fut  décrété 
d'accusation,  passa  devant  le  tri- 
bunal   révolutionnaire    qui,  l'ac- 
quitta (22  avril  1793).  Il  lut  nom- 
mé en'181bcommandcur  de  Saint- 
Louis  et  pré.sident  du  collège  élec- 
toral de  Loches  et  montra  en  exer- 
çant cette  fonction  une  partialité 
révoltante  en  faveur  des  candidats 
ultra-rovalistes. 


Haradener  (d').  —  VoirMacaye  (de). 

Harchiep  (Jean  -  Charles  -  Augustin 
Mouton,  marquis  de),  capitaine  et 
législateur,  né  à  Ypres  (Belgique), 
le  23  janvier  1783,  de  «  Jean- 
Charles-Auguslin  de  Harchies  et 
de  dame  Jeanne-Charlotte-Xavier 
de  Cerf  »  ;  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  capitaine  au  régiment 
de  Bresse  etfutélu,  le  10  avril1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Bail- 
leul.  A  l'expiration  de  son  mandat, 
il  disparut  de  la  scène  politique. 

Harchies  (Louis-  François-GabrieJ- 
Joseph  Mouton,  comte  de),  cham- 
bellan et  législateur,  né  à  Saint- 
Omcr  (Pas-de  Calais)  le  9  août 
1760,  mort  à  Ypres  (Belgique)  le 
18  septembre  1822,  frère  du  pré- 
cédent ;  servit  dans  l'armée  avant 
la  Révolution,  et  résidait  à  Ypres, 
quand  Napoléon  l'appela  auprès 
de  lui,  le  16  décembre  1810  et  eu 
fit  son  chambellan,  puis  le  créa 
comte  de  l'Empire  ;  il  entra,  le 
6  janvier  1813,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Lys,  où  il 
siégea  jusqu'en  1814. 

Hardiviller  (.\ntoine  d),  suppléant 
à  la  Législative,  né  à  Breteuil 
(Oise)  ;  fut  élu,  en  septembre  1791, 
deuxième  suppléant  de  l'Oise  à  la 
Législative,  mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Hardouin  (Julien-Pierre-Jean),  avo- 
cat, conseiller  de  préfecture  et 
législateur,  né  à  Mamers  (Sarthe), 
le  23  juin  1753,  de  «  Julien  Har- 
douin, marchand,  et  de  Marie 
Rover  »,  mort  au  Mans  le  14  juin 
1833  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  11  février 
1778,  de  la  charge  de  procureur 
postulant  au  bailliage  de  Mamers  ; 
devint,  en  1790,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  laSarthe  et  fut  nommé, 
sous  le  Consulat,  conseiller  de 
préfecture  :  puis  entra,  le  2  fructi- 
dor an  XII,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  la  Sarthe,  vit 
son  mandat  renouvelé  le  10  aoiif 
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1810  et  siégea  jusqu'à  la  fin  de 
l'Einpire.  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  fui  élu.  par  le  mèuie  départe- 
nienl,  membre  de  la  Chambre  des 
représenlants  et  se  rangea  du  côté 
des  constitutionnels.  Sous  la  Res- 
,  lauralion,  le  collège  électoral  de 
la  Sartlie  l'élut  député  de  l'oppo- 
sition, il  vota  contre  les  lois  d'ex- 
replion  et  quitta  la  vie  polili(iue 
en  I8-2-2. 

Hardouin  de  Chalon  (Jean-Cliarles, 
chevalier),  capitaine  et  législateur, 
né  au  château  de  Frans  (Gironde), 
le  il  septembre  1740,  de  «  Jacques 
Hardouin  de  Clialon,  seignt-ur  de 
.Maisonnoble,  capitaine  au  régi- 
ment de  royal-infanterie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  de  Jeanne-Marie- 
Tliérèse  de  Caupennc  »  :  était,  en 
IT.').').  chevau-!éger  de  la  garde  or- 
ilinairc  du  roi  et  devint,  en  février 
1  TjT.  cornette  au  même  régimeni, 
uis  fut  promu  le  10  février  1759 
cipilaine  de  dragons.  Elu,  le 
20  mars  1789.  député  de  la  no- 
Messe  aux  Etats  généraux  par  la 
iiéchaus-ée   de   Castelmoron,  il 

■  rangea  parmi  les  partisans  de 

■  incien  régime.  A  rex|)iration  de 
-'i;i  mandat,  il  se  retira  dans  la 
\  ie  privée. 

Hardouin-Rivery  iJullien),  notaire, 
législateur  et  magistrat,  né  à  Ma- 
mers  (Sarthei,  le  2;-5  octobre  17.j9, 
deuErançoisHardouin,  marchanii, 
et  de  Marie  Saintlot  »,  mort  à  Ma- 
mers  le  3  décembre  1825;  fut 
pourvu,  le  1"  mars  178i,  de  la 
charge  de  notaire  dans  cette  ville  ; 
devint,  en  1789,  procureurde cette 
commune,  [mis  membre  et  prési- 
dent de  l'administration  du  dis- 
trict de  Mainers,  puis  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  près 
le  Iriliunal  civil  de  Mamers.  Elu, 
le  2.')  germinal  an  VI.  député 
de  la  Sai'the,  au  Conseil  des  Cinq- 
Onts,  il  vit  son  mandai  renouvelé  1 
le  S'»  germinal  an  \1I,  se  rallia  à  ! 
Bonaparte,  après  brumaire,  et,  le  î 
9  floréal  an  Vlll,  fut  nommé  juge 
au  tribunal  de  Mamers.  Le  l(i  mai 
1><l'"),  il  l'ut  i-lii.  par  l'Pt  arrondis- 


sement, représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Son  mandat  ter- 
miné, il  se  remit  à  la  tête  de  son 
élude  de  notaire. 

Hardy  (Anioine-François),  médecin, 
législateur  et  directeur  des  droits 
réunis,  né  à  Caen  (Calvados)  en 
1748,  mort  à  Paris  le  2o  novembre 
1823  ;  exerçait  la  médecine  à 
Rouen,  au  moment  de  la  Révolu- 
lion.  Elu,  le  5  septembre  1792, 
par  la  Seinc-Inferieure,  membre 
de  la  Convention,  il  siégea  parmi 
les  modérés  ;  dans  le  procès  du 
roi  vota  «  pour  la  détention  et  le 
bannissement»,  se  rapprocha  des 
Girondins  et  se  compromit  avec 
eux,  protesta  contre  le  3!  mai  et 
fut  décrété  d'accusation  le  2  juin 
1793.  puis  mis  hors  la  loi  le 
28  juillet,  parvint  à  se  soustraire 

•  aux  poursuites.  11  fut  rappelé  au 
sein  de  la  Convention,  le  18  ven- 
tôse an  III,  se  fit  ensuite  remar- 
quer par  sa  partialité  contre  l'an- 
cienne Montagne  ;  il  demanda  des 
poursuites  contre  ses  collègues 
Charlier,  Maure  et  Robert  Lindet 
et,  chose  étrange,  c'est  Robert  Lin- 
det (|ui  précisément  avait  sauvé 
toute  la  famille  de  Hardy,  puis 
sembla  revenir  plus  lard  a.  de 
meilleurs  sentiments,  demanda 
qu'on  ôl.it  il  Saint-Don)inguc  le 
nom  du  «  scélérat  »  qu'elle  por- 
tail, se  fondant  sur  ce  que  «  saint 
Dominique  avait  créé  le  funeste 
tribunal  de  l'inquisition  ».  11  fut 
réélu,  le  2li  vendémiaire  an  IV, 
député  de  la  Seine-Inférieure  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  se  mon- 
tra fortement  attaché  au  maintien 
des  institutions  républicaines,  com- 
battit le  parti  des  Clichyens,  et 
défendit  le  Directoire  contre  les 
royalistes,  puis  devint  secrétaire 
du  conseil,  s'opposa  à  toute  am- 
nistie en  faveur  des  prêtres  réfrac- 
laires,  puis  soutint  au  sein  du  con- 
seil qu'il  existait  une  faction  ayant 
our  but  de  détruire  la  Répu- 
)lique  et  malgré  les  protestations 
et  les  murmures,  il  ajouta  que  plu- 
sieurs députés  en  étaient  les  chefs, 
vit  son  mandat  de  député  renou- 
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vêlé  le  23  germinal  an  VI,  puis  se 
ralliaàBonaparle  après  brumaire  ; 
entra,  le  4  nivôse  an  VllI,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Seine-Inférieure,  et  y  siégeajus- 
qu'en  l'an  X.  Son  mandat  terminé, 
il  fut  nommé  directeur  des  droits 
réunis,  perdit  celte  situation  au 
retour  des  Bourbons,  et  reprit 
rexercice  de  la  médecine. 

Hardy  (Jean),  officier  général,  né  à 
Mouzon  (Ardennes),  le  19  mai 
1762,  de  «  François  Hardy,  cheva- 
lier, seigneur  de  Villems,  et  de 
Marguerite  Buffet  »,  mort  au  Cap 
(Saint-Domingue)  le  2  mai  1802; 
entra  dans  l'armée,  le  22  septem- 
bre 1783,  comme  soldat  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Monsieur,  se 
retira  en  1792  et  reprit  du  service 
le  23  septembre  de  la  même  an- 
née, comme  chef  du  7"  bataillon 
de  la  Marne.  Le  8  pluviôse  an  II, 
il  fut  promu  général  de  brigade, 
partit  en  cette  qualité  pour  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue  et  mou- 
rut en  arrivant  dans  cette  colonie, 
emporté,  comme  beaucoup  de  ses 
camarades,  par  l'épidémie  ré- 
gnante. 

Hardy.  —  Voir  Vicques  (de). 

Hardy  de  la  Largère  (Math  u  ri  n- 
François-Mathieu),  maire  et  légis- 
lateur, né  à  Vitré  MUe-et-Vilaine), 
le  21  septembre  1729,  de  «  Pierre 
Hardy  de  la  Largère,  négociant, 
et  de  Anne  Reste  de  Fougères)), 
mort  à  Paris  le  0  novembre  1792  ; 
était  maire  de  Vitré  depuis  1780. 
Elu,  le  17  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Rennes, il  se  mon- 
tra peu  favorable  aux  idées  nou- 
velles, vota  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  puis  passa 
complètement  adroite  à  la  fin  de 
la  Législature,  continua  de  rési- 
der à  Paris  après  la  fin  de  son 
mandat  et  y  mourut  en  1792. 

Harispe  (Jean-Isidore,  comte),  offi- 
cier général  et  législateur,  né  à 
Baigorry  (Basses-Pyrénées),  le  7 


décembre  1768,  de  «  Jean  Harispe 
et  de  Marie  Harsimendi,  sieurs 
d'Eliçubeheve  de  Saint-Etienne  », 
mort  à  Lacarre  (Basses- Pyrénées) 
le  26  mai  180.7  ;  entra  dans  l'ar- 
mée en  1792  comme  engagé  volon- 
taire et  devint,  le  8  mars  1793,  ca- 
pitaine au  bataillon  des  chasseurs 
basques,  se  battit  à  lafTaire  des 
Aldules  et  au  combat  de  Baigorry, 
fut  blessé  le  2.^  frimaire  an  II,  à 
l'attaque  du  camp  d'Espéguy  et 
devint  chef  de  bataillon  aux  chas- 
seurs cantabres,  assista  à  la  prise 
de  Fontarabie,  de  Sébastien  et  de 
Bilbao,  puisa  l'alTairede  Vittoria. 
Le  13  prairial  an  II,  il  fut  promu 
chef  de  brigade,  puis  envoyé 
à  l'armée  d'Italie,  sous  les  ordres 
de  Brune  et  de  Moncey.  Devenu 
colonel  de  la  16"  demi-brigade 
d'infantenie  légère,  puis  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII  et  officier  du  même 
ordre  le  2.o  prairial  suivant,  il  prit 
part  aux  campagnes  de  I8O0  et  de 
1806,  et  fut  grièvement  blessé 
à  la  bataille  d'iéna  ;  promu  géné- 
ral de  brigade  le  29  janvier  1807, 
il  reçut  une  deuxième  blessure  à 
Friediand,  partit  pour  l'Espagne, 
devint  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  et  fut  créé  baron  de 
l'Empire  le  20  cM;tobre.  Il  devint 
chef  d'état-major  de  Moncey  et  se 
battit  à  fudela  et  au  siège  de 
Saragosse  ;  lit  partie,  de  1809  à 
1813  du  3''  corps,  se  signala  à 
Abanitz,  aux  sièges  de  Lérida  et 
de  Tarragone,  fut  promu  général 
de  division  le  12  octobre  1810  et 
fit  mettre  bas  les  armes  à  une 
division  d"0  Donnel.  Il  fut  fait 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  30  juin  1811,  puis  créé 
comte  de  l'Empire  le  3  janvier 
1813  et  prit  part  au  combat  d'Or- 
thez  le  27  février  1814  et  à  la  ba- 
taille de  Toulouse  le  10  avril  où 
il  fut  blessé  et  fait  prisonnier. 
Louis  XVIII  le  fit  chevalier  de 
Saint-Louis  (27  juin  1814).  11  fut 
mis  à  la  retraite  le  16  février  1825, 
comme  lieutenant  général.  Le  o 
juillet  1831,  il  fut  élu  député 
par  l'arrondissement  d'^  MaiiI'»on, 
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nommé  pair  de  France  le  15  dé- 
•■•mbre  18;:io.  Le  prinee-présidenl 
.  ■  nomma,  le  11  décembre  1831, 
maréchal  de  France,  il  entra,  de 
droit,  au  Sénat  du  second  Empire, 
le  2ô  Janvier  1855. 

Harlé  fJean-Mariej,  notaire,  rece- 
veur (général  et  législateur,  né  à 
Alembon  (Fas-de-Calais),  le  7  avril 
17G3,  de  «  Jean  Harlé,  laboureur- 
propriétaire,  demeurant  à  Alem- 
bon, et  de  Marie-Marguerile-Fran- 
çoise  Lavoisier  »,  mort  à  Paris  le 
1"  avril  1838;  était  notaire,  quand 
il  devint,  en  ITlMj,  receveur  du 
:istriclde  Calai;*,  puis  en  l'an  VII 
il  nommé  receveur  général  à 
iiaumiuil  (llaute-.Marue;,  et  à 
Ile  du  Pas-de-Calais.  Le  14  mai 
l8lo,  il  fut  élu,  par  le  Pas-de- 
I  Valais,  représentant  ii  la  Cliam- 
l>re  des  (^enl-Jours.  Après  cette 
Courte  législature,  Harlé  ne  cessa 
pas  d'être  réélu  député  jusqu'en 
l*<38,  lit  partie  dans  ces  différentes 
-•semblées  de  l'oppositinn  libé- 
i.ilc  11  avait  fait  partie  des  :22l  en 
\X'21.  Sous  Louis-Piiilippe  il  sou- 
tint de  ^es  voles  tous  les  ministères 
depuis  1831  jusqu'il  1838,  puis 
mourut  pendant  la  législature  de 
1H38. 

Harmand  (Nicolas-François,  baron 
d'Abancourlj,  avocat,  législateur 
et  préfet,  né  à  Souilly  (Meusej  le 
9  janvier  1740,  mort  à  Senlis 
'Oisej  le  31  décembre  18il  ;  était 
vocat  au  moment  de  la  Révolu- 
iioii.  Elu,  le  ii  mars  1789,  député 
du  Tii'rs  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Chàltau-Thierry, 
il  n'eut  pas  une  attitude  bien  nette 
à  la  Constituante  ;  devint  sus- 
ptct  sous  le  régiuie  révolution- 
naire, mais  parvint  à  se  dérober 
aux  poursuites  qui  le  menaçaient, 
reparut  sous  le  Directoire  et  prit 
part  aux  entreprises  des  fourni- 
tures des  armées.  Ij:  M  ventôse 
an  Vin,  il  fut  nommé  préfet  de  la 
Mayenne  et  conserva  ce  poste  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire,  puis  fut 
admis  à  la  retraite   en   1814.  H 


avait  été  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  :2o  prairial 
an  XII  et  créé  baron  de  l'Empire 
le  14  avril  1810. 

Harmand  (Jean-Baptiste),  avocat, 
juge  de  paix,  législateur  et  préfet, 
né  à  Souilly  (Meusej  le  10  novem- 
bre 1731,  mort  à  Paris  le  ii  fé- 
vrier 1816;  était  avocat  à  Bar-le- 
Duc,  quand  il  devint,  sous  la  Ré- 
volution, juge  de  paix.  Elu,  le 
7  septembre  179:2,  par  la  Meuse, 
membre  de  la  Convention,  il  fut 
au  début  de  celle  assemblée,  très 
versatile  ;  dans  le  procès  du  roi,  il 
vola  «  pour  le  bannissement  immé- 
diat »  ;  fut  envoyé,  en  août  1793, 
en  mission  à  l'armée  de  la  Moselle, 
puis  ensuite  dun^  la  Charente  (oc- 
tobre I793j,  pour  la  réquisition 
des  chevaux.  Comme  député  sié- 
geant à  la  Plaine,  Harmand  ne  se 
mêla  pas  des  différends  entre  les 
Girondins  elles  Montagnards.  De- 
venu aprèsle9thermidor,  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  il 
poursuivit  les  sociétés  populaires, 
puis  applaudit  à  la  répression  de 
l'insurrection  de  prairial  111.  En 
l'an  IV  il  combattit  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France,  et,  le 
ii  vendémiaire  de  la  même  année 
il  fut  élu  député  de  la  Meuse  au 
Conseil  des  Cinq-(]ents,  en  devint 
secrétaire,  el  appuya  les  mesures 
oonlre-révolulionnaires.  \  l'ap- 
proche du  18  fructidor,  il  quitta 
les  Clichyens  el  soutint  le  Direc- 
toire, sortit  des  Anciens  en  l'an  VI, 
mais  fut  réélu  au  même  Conseil  le 
io  germinal  an  VII,  se  prononça 
contre  la  liberté  de  la  j)resse  el 
adhéra  au  coup  d'Elal  de  Bona- 
parte, fut  de  suite  nommé  préfet 
du  Haut-Rhin  et  passa  à  la  pré- 
fecture de  la  Mayenne,  fut  nommé 
membrede  la  Légion  d'honneur  en 
l'an  XII.  En  1814,  sous  Louis  XVlll, 
il  publia  :  Anecdoles  relatives  à 
quelques  personnages  et  à  plu- 
sieurs événements  remarquables 
de  la  Mêvolution. 

Harmand  (Anne-Etii-Mue-l/uuis,  vi- 
comte d'Abancourl;,  préfet  el  lé- 
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gislatcur,  né  à  Chàlons-sur-Marne 
(Marne),  le  23  août  1774,  de  «maître 
Nicolas-François Harinand,  avocat 
au  conseil  supérieur  de  Châlons, 
et  de  dame  Marie-H  moiste-Valen- 
tine  Gaussard  »,  mort  à  Paris  le 
23  février  1850  ;  entra,  en  1807, 
au  ministère  de  l'intérieur  comme 
surnuméraire,  devint  successive- 
ment sous-préfet  de  Savenay 
(24  mars  1809),  auditeur  au  conseil 
d'Etat  (janvier  1810),  sous-préfet 
deMéziéres,  puis  préfet  des  Hau- 
tes-Alpes ;  occupait  ce  dernier 
poste  au  moment  du  retour  de 
l'île  d'Elbe,  publia  une  procla- 
mation, qui  traitait  l'Empereur 
«  d'aventurier  »,  fut  de  ce  chef 
destitué  par  l'Empereur,  mais  à 
la  seconde  Restauration,  il  fut 
nommé  préfet  tle  la  Corrèze 
(5  avril  1817),  des  Anlennes 
(10  février  1819),  de  l'Allier 
(27  juin  1823),  puis  officier  de  la 
Légion  d'honneur  (Il  août).  Elu, 
le  25  février  1824,  député  de  l'ar- 
rondissement de  Méziëres,  tous  ses 
voles  furent  acquis  au  ministère  de 
Yillèle.  Il  devint  conseiller  maître 
à  la  cour  des  comptes  le  7  août 
1825,  puis  secrétaire  général  de 
la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  accordée  aux  émigrés, 
puis,  sous  le  ministère  Polignac,  il 
l'ut  nommé  président  de  chambre 
à  la  cour  des  comptes,  se  rangea 
du  côté  du  ministère  contre  les 
221  ;  puis  fut  réélu  député  le 
19  juillet  1830  ;  maison  bon  con- 
servateur qu'il  fut,  il  s'empressa 
de  se  rallier  à  Louis-Philippe,  qui 
en  fit  un  pair  de  France  et  un 
commandeur  de  la  Le'gion  d'hon- 
neur. Il  i^fut  admis  à  la  retraite 
comme  président  à  la  cour  des 
comptes,  le  21  novembre  1846.  La 
Révolution  de  1848  le  rendit  à  la 
vie  privée. 

Harty  de  Pierrebourg  (Olivier,  ba- 
ron), officier  général,  né  à  Knock- 
Anny  (Irlande)  le  20  juin  1746, 
mort  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  le 
2  janvier  1823;  entra  dans  l'ar- 
mée en  1762,  comme  cadet  dans 
le  88*^  régiment  Berwlck,  et  était 


sous-lieutenant  le  20  juillet  1774; 
devint,  sous  la  Révolution,  le  25 
juillet  1791,  chef  de  bataillon, 
puis  chef  de  brigade  le  13  dé- 
cembre 1792,  et  le  15  mai  1793, 
général  de  brigade.  Il  fut  ensuite 
suspendu,  mais  bientôt  réintégré, 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII 
et  officier  le  25  prairial  suivant. 
Il  avait  été  créé  baron  par  l'Em- 
pire. 

Harville  (Louis-. \uguste  Jouvcnel 
des  Ursins,  comte  d'),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Paris,  le 
23  avril  1749,  de  «  Claude-Gons- 
tant-Espril  Jouvenel  de  Harville 
des  Ursins,  marquis  de  Traiiiel, 
et  de  Marie-Antoinette  Goujon  de 
Matignon  de  Gacé  »,  mort  à  Har- 
ville (Meuse)  le  8  mai  1813  ;  entra 
dans  l'armée  le  25  novembre  1766 
avec  rang  de  sous-lieutenant  dans 
les  carabiniers,  passa  dans  la  gen- 
darmerie le  29  juin  1770,  comme 
guidon,  et,  le  14  mai  1786,  était 
chef  de  brigade,  major  de  la  gen- 
darmerie. Le  9  mars  1788,  il  fut 
promu  général  de  brigade,  en- 
voya son  serment  de  fidélité  à 
l'Assemblée  en  1791,  et  fut  en- 
voyé- à  l'armée  du  Nord,  puis 
nommé  général  de  division  le 
6  janvier  17J2.  11  se  distingua  à 
Jemmapes,  et  après  la  défection 
de  Dumouriez,  devint  lui-même 
suspect,  fut  mis  en  arrestation,  et 
traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, puis  acquitté,  aussitôt 
après  envoyé  ta  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  et  mis  à  la  tête  de 
la  cavalerie.  Il  se  rallia  à  Bo- 
naparte, et  entra,  le  21  ventôse 
an  IX,  au  Sénat  conservateur.  Il 
fut  fait  membre  delà  Légion  d'hon- 
neur le  9  vendémiaire  an  XII, 
grand  officier  le  25  prairial  sui- 
vant, grand  aigle  (9  juin  1805), 
chevalier  de  l'impératrice  le  12 
juin  1806,  puis  créé  comte  de 
l'Empire  (mai  1808),  devint  gou- 
verneur des  Tuileries  et  du  Louvre, 
puis  acclama  les  Bourbons  à  leur 
retour,  et  Louis  XVIII  s'empressa 
de    le   nommer    pair  de   France 
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(4  juin  1814);  il   mourut   peu  de 
Iciiips  après. 

Hassenfratz  (Jean-Henri),  chimisle, 
membre  de  la  Commune,  inspec- 
teur divisionnaire  et  professeur, 
né  il  Paris  le  Hi  décembre  1755, 
mort  à  Paris  le  '26  février  \S'Î1  ; 
fut  d'a'iord  ciiarpentier,  puis 
s'adonna  avec  acliarneinenl  à  la 
culture  de  la  chimie,  dirigea  un 
instant  le  laboratoire  de  Lavoisier, 
s'enthousiasma  pour  la  llévoiii- 
lion  et  devint  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris  le  10  aoi'it  17D2, 
fut  ensuite  directeur  do  l'adminis- 
tration du  matériel  de  la  guerre 
sous  Pache,  se  prononça  cnergi- 
quement  contre  lesGirondins;  fut, 
le  31  maij  l'orateur  de  la  députa- 
tion  qui  demanda  et  obtint  leur 
arrestation,  puis  ensuite  se  mit  à 
la  tète  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau dans  la  journée  du  I"  prai- 
rial an  III,  parvint  à  se  soustraire 
aux  recherches  de  la  police  cl  fut 
libéré  par  l'amnistie  du  4  bru- 
maire, devint  professeur  à  l'E- 
cole des  mines,  puis  professeur 
«le  ph\si(pie  à  l'Kcole  polytech- 
nique. Un  a  de  lui  :  Cours  révolu- 
lionnaire  d'adminhlralioii  mili- 
taire ;  Tahlenu  de  minéralogie  : 
Traité  de  fart  du  char/ientier, 
etc. 

Hatry  (Jacques-Maurice;,  officier  gé- 
néral etlégi.slaleur.né.i  Strasbourg 
(BasRhinj.  le  13  février  \'ii,  de 
'<  Jacques  Hatry  et  de  Marie-Aira- 
thc  Kénievin,  mariés  »,  mort  à 
Paris  le  3IJ  novembre  IXOi;  entra 
dans  l'armée,  le  i  octobre  1758, 
comme  lieutenant  en  deuxième 
dans  le  régiment  de  La  Marck  in- 
fanterie allemande,  et.  sous  la 
Révolution,  le  :29  juin  1792,  était 
parvenu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade, lieutenant-colonel,  devint 
ensuite  général  de  brigade;  fut 
promu,  le  19  pluviôse  an  II,  gé- 
néral de  division,  se  distingua  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardenne?, 
s'empara  de  Namur,  de  Liège,  de 
Luxembourg.  Sous  le  Directoire, 
il  commanda  la  17°   division  mi- 


litaire, puis  fut  remplacé  au  18 
fructidor  par  Augereau,  devint 
inspecteur  de  l'infanterie  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  puis  général 
en  chef  de  l'armée  de  Mayence 
(19  nivôse  an  V).  11  succéda 
en  l'an  VI,  au  général  Joubert 
dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Uatavie,  fit  son  entrée  à  La 
Haye,  puis  adhéra  au  coup  d'I'Uat 
de  Bonaparte  et  entra,  le  3  nivôse 
an  Vlll,  au  Sénat  conservateur.  Il 
mourut  trois  ans  après,  emporté 
par  une  attaque  d'apoplexie. 

Hattingais  (Louis-Michel),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Meaux  (Seine-et-Marne),  le  l"  oc- 
tobre 1749,  de  «  maître  Michel 
Hattingais.  notaire  au  bailliage  de 
Meaux  k  la  résidence  de  Saint - 
Fiacre  et  de  Villemoreul,  et  de 
dcmoir'elle  .Marie  -  Louise -Nicole 
Chaussé  »,  nmrl  à  Meaux  le  31 
mars  1841  ;  était  avocat  en  parle- 
ment quand  il  fut  pourvu,  le  :2(î 
mars  1778,  de  la  charge  de  procu- 
reur du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  celte  ville;  présida, 
en  1791,  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  et  devint  commissaire 
près  le  tribunal  correclionnel  de 
Meaux.  Elu,  le  Ht  germinal  an  Vl, 
par  Seine-et-Marne,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  se  montra 
npposéaucoup  d'Elatde  brumaire; 
malgré  cela,  fut  désigné,  le  4  ni- 
vôse an  Vlll,  pour  entrer  au  Corps 
législatif,  mais  ce  dernier  refusa; 
il  reprit  son  siège  de  magistral  à 
.Meaux,  et  devinljuge<rinstruction. 
L<!9  mai  1815,  il  fut  élu,  par  l'ar- 
rondissement di-  Meaux,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
puis  la  Ilestauration  le  destitua  de 
ses  fonctions  de  juge.  Hattingais 
ne  voulut  pas  de  la  pension  de 
relraile  que  le  gouvernement  vou- 
lait lui  donner  et  vécut  en  dehors 
de  la  politique  de  celle  époque.  En 
1840,  c'est-à-dire  un  an  avant  sa 
mort,  il  fut  décoré  de  la  Légion 
d'honneur. 

Haubersaert(.\lexandrc-Joseph-Sim- 

plice,  comte  d'j,  magistrat  et  légis- 
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lateur,  né  à  Goutiches  (Nord),  le 
18  octobre  173^,  de  «  Louis-Fran- 
çois d'Haubersaert  et  d'Anne  Fa- 
vier  M,  mort  à  Douai  (Nord)  le  16 
août  1823  ;  fut  d'abord  substitut  au 
parlement  de  Filandre,  puis  pre- 
mier conseiller  pensionnaire  de 
Douai  et,  sous  le  Consulat,  devint 
premier  président  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Douai,  entra,  le  5  ven- 
démiaire an  XII,  au  Corps  législa- 
tif comme  député  du  Nord,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  suivant,  puis  créé 
chevalier  de  l'Empire  le  28  jan- 
vier 18U9,  et  ensuite  baron,  le  17 
mai  1810.  Entré  au  Sénat  conser- 
vateur, le  14  avril  1813,  il  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  19  juin  de  la 
même  année  ;  l'ut  l'un  des  premiers 
à  demander  la  déchéance  de  l'Em- 
pertur  et  l'établissement  d'un  gou- 
vernement provisoire;  fut  n<jmmé 
pair  de  F^rance  par  Louis  XVIII,  le 
4  juin  1814,  etoflicierde  la  Légion 
d'honneur  le  30  juillet  suivant;  se 
tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
Jours  et  reprit  sa  place  dans  la 
Chambre  haute,  sous  la  seconde 
Restauration,  puis  vota  la  mort  du 
maréchal  Ney  etfutcoiifirmé  dans 
ses  fonctions  d'avocat  général  à  la 
cour  de  Douai. 

Haubersaert  (Ilenri-Constant-Jean- 
Baptiste  d'),  magistrat  et  lionmie 
politique,  né  à  Coutiches  (Nord), 
le  l^'janvier  17oo,  de  «  Jean-Bap- 
tiste d'Haubersaert,  bailli  et  fer- 
mier de  F'aumont,  et  de  la  demoi- 
selle Ueine-Josèpbe  Parent  »  ;  était 
procureur  impérial  quand  il  fut 
élu,  en  1806,  par  le  département 
du  Nord,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Haucourt  (Colomban-Louis  d'),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Pontivv 
(Morbihan),  le  28  décembre  17oo, 
du  «  sieur  Louis-Joseph  d'Ilau- 
court  et  de  demoiselle  Renée-Jo- 
sèphe  Le  Paris  »,  mort  à  Pontivy 
le  28  janvier  1829;  était  avocat 
quand  il  devint,  sousla  Révolution, 
l'un  des  administrateurs  du  Morbi- 
han; fut  nommé,  après  le  18  bru- 


maire, sous-préfet  de  celte  localité 
et  entra,  le  14  vendémiaire  an  XII, 
au  Corps  législatif  comme  député 
du  Morbihan,  siégea  parmi  les 
dociles  de  la  politique  impériale 
jusqu'en  1808. 

Haudouart  (Ignace-Joseph-Delfin  , 
avocat  et  législateur,  né  à  Ba- 
paume  (Pas-de-Calais)  le  7  avril 
1753;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  24  janvier 
1781,  de  la  charge  de  lieutenant 
général  civil  etcriminel  au  bailliage 
de  Bapaume  ;  devint,  sous  la  Révo- 
lution, maire  de  cette  ville  et  pré- 
sident du  tribunal  de  ce  district, 
puis  fut  élu,  le  2  août  1791,  par 
le  Pas-de-Calais,  député  à  la  Lé- 
gislative. Son  mandat  terminé,  il 
reprit  ses  fonctions  judiciaires  à 
Bapaume. 

Hauducœur  (Nicolas),  laboureur  et 
législateur,  né  à  Vicq  (Seine-et- 
Oise),  le  8  novembre  1729;  fut 
agréé,  le  13décembre  1780,  comme 
conseiller  élu  à  l'élection  de  Mont- 
fort  l'Amaury,  et  était  laboureur 
dans  sa  commune  natale,  quand 
il  fut  élu,  le  28  mars  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  .Montforl-l'Amaury, 
vota  avec  la  majorité  de  la  Cons- 
tituante; puis,  à  l'expiration  de 
son  mandat,  reprit  à  Vicq  ses 
travaux  agricoles. 

Haussmann  (Nicolas),  marchand  de 
toiles  et  législateur,  né  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise)  le  8  septem- 
bre 1760,  mort  à  Chaville  (Seine- 
et-Oise)  le  21  janvier  1846;  était, 
au  moment  de  la  Révolution, 
marchand  de  toiles  à  Versailles, 
et  devint  l'un  des  administrateurs 
de  Seine-et-Oise.  Elu,  le  6  sep- 
tembre 1791,  par  ce  département, 
député  à  la  Législative,  il  siégea  à 
gauche,  et  lit  voler,  le  13  août 
1792,  l'évacuation  des  maisons 
royales  ;  fut  réélu,  le  7  septembre 
de  la  môme  année,  par  Seine-et- 
Oise,  membre  de  la  Convention, 
puis  chargé,  le  18  décembre  sui- 
vant,  d'une  mission  auprès  des 
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armées  de  l'Est  et  du  Nord,  et,  au 
moment  du  procès  de  Louis  XVI, 
se  trouvait  à  Mayence,  ne  put 
prendre  part  au  vote,  et  signa,  le 
o  janvier  1793,  avec  ses  collègues 
Reubeli  et  Merlin  de  Thionviile  en 
mission  avec  lui,  un  rapport  où 
figure  le  passage  suivant  :  «  Nous 
sommes  entourés  de  morts  et  de 
blessés.  C'est  au  nom  de  Louis 
Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos 
frères,  et  nous  apprenons  que 
Louis  vit  encore  !  »;  il  remplit 
ensuite  une  autre  mission  à  l'ar- 
mée du  Nord  (vendémiaire  an  II). 
Sous  le  Directoire,  il  fut  envoyé 
comme  commissaire  à  l'armée  de 
Hhin-et-Moselle.  et  annonça  au 
gouvernement  plusieurs  victoires, 
notamment  la  prise  de  Kersers- 
laulern,  de  Spire,  de  Newstadt,  le 
passage  du  ithin,  la  prise  de  Kehl, 
l'affaire  de  Rasladt,  etc.  .\près 
l'insurrection  de  prairial,  il  avait 
défendu  son  collègue  et  ami  Gou- 
jon, et  avait  déclaré  «  qu'il  avait 
toujours  admiré  la  moralité,  la 
pureté  de  sa  conduite  et  l'union 
admirable  qui  régnait  dans  sa 
famille  ».  En  l'an  VI,  après  avoir 
suivi  le  général  .Moreau,  il  entra 
dans  l'administration  des  vivres  et 
y  resta  jusqu'en  IHOS;  puisse  re- 
tira à  Cliaville  où  il  devint  maire. 
A  cet  égard,  nous  avons  trouvé 
aux  .\rchives  nationales  (FiHii, 
Seine-et-Oise,  carton  '.))  un  docu- 
ment excessivement  curieux  qui 
le  concerne  et  dont  voici  le  texte 
in  extenso  : 


HALSSMASX 

uvrKfKtirt  Icf  f  niillH 


l'KKHÎCTLRK 


dt  Seiic-tl-OiM 


•    Vcrsaillo*,  ce  27  seiftoiulirc  iM'ù. 

'  X  Monsieur  le  Prt-fet  du  dcparlciuent 
lie  Scine-et-nisc, 

«  Monsieur  le  préfet,  je  ne  sais 
comment  répondre  aux  renseigne- 
ments (|ue  vous  me  demandez  sur 
M.  liaussmann,  maire  de  Cliaville. 
it. 


Je  redoutais  cette  explication  en 
ce  que  je  ne  sais  absolument  per- 
sonne à  Chaville  qui  puisse  le 
remplacer.  Depuis  plus  d'un  mois, 
je  m'en  occupais  et  mes  recherches 
m'ont  convaincu  que  M.  liauss- 
mann est  un  parfait  administra- 
teur et  qu'inutilement  voudrait-on 
le  changer  sans  laisser,  pour  ainsi 
dire,  cette  commune  à  l'abandon. 
En  général,  les  communes  sont 
trop  multipliées,  les  habitants 
aisés  n'y  passant  que  cin(j  à 
six  mois  ;  de  là  l'impossibilité 
de  trouver  paitout  des  maires 
capables  de  suivre  et  de  faire 
exécuter  les  lois.  Je  donne  à 
M.  liaussmann  beaucoup'd'éloges 
comme  maire,  parce  que  je  les 
lui  dois  et  que  ses  administrés 
feront  une  véritable  perte  lorsqu'il 
les  quittera  ;  mais ,  en  même 
temps,  je  dois  dire  qu'il  a  donné 
à  la  Révolution  des  gages  affreux, 
il  cache  sa  pensée  ;  sa  conduite  et 
ses  paroles  sont,  en  général,  d'une 
grande  réserve.  Le  retour  de  Bo- 
naparte n'a  excité  ostensiblement 
en  lui  qu'une  joie  modérée,  telle 
qu'on  devait  l'attendre  d'un  homme 
adroit  qui  sait  qu'il  n'en  impose- 
rait pas  à  l'opinion,  mais  qui,  en 
même  temps,  cherche  à  la  rendre 
indulgente. 

«  S'il  est  des  crimes  qu'au- 
cune direction  nouvelle  ne  ra- 
chète jamais,  M.  liaussmann,  une 
fois  dénoncé,  ne  peut  plus  rester 
en  place. 

«  Il  a  voté  la  mort  du  roi  et  l'a 
votée  avec  rage. 

"1  Quinze  jours  auparavant,  le 
()  janvier,  il  écrivait  de  Mayence  : 
Nous  sommes  entourés  de  morts 
et  de  blesses.  C'est  au  nom  de  Louis 
Capet  que  les  tyrans  égorgent 
nos  frères  et  nous  apprenons  que 
Louis  Capet  vit  encore.  Son  nom 
était  signé  le  premier  en  tète  de 
ceux  de  Renbell  et  de  Merlin  de 
Thionviile. 

«  M.  Haussmann  a  été  chargé 
de  fournitures  importantes  aux 
armées  et,  depuis,  il  s'est  retiré  à 
(Chaville  où  il  vit  tranquille,  ad- 
ministrant avec  instruction  et 
10 
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sagesse.  Voilà,  monsieur  le  pré- 
fet, ce  qui  est  à  ma  connaissance 
sur  un  homme  dont  le  maintien 
en  place  est  un  scandale  et  dont 
la  suppression  sera  une  calamité 
pour  sa  commune. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  «  Le  comte  de  la  Ville- 

GONTIER. 

POUn   COI'IE   CONFORME. 

"  Le  Secrélaire  r/éiiéral  de  la  préfec- 
lure,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Peyronnet.  » 

Inutile  d'ajouter  qu'après  cette 
étrange  lettre,  G.  Ilausmann  fut, 
à  la  date  du  !2i  octobre  1815,  des- 
titué de  ses  fonctions  de  maire  de 
la  commune  de  Chaville  ;  puis,  en 
vertu  de  la  loi  du  "16  janvier  1816, 
obligé  de  quitter  le  territoire  fran- 
çais comme  ancien  régicide,  il 
partit  pour  la  Suisse  et  s'installa 
à  Bàle.  Autorisé  quelque  temps 
.  après  à  rentrer  en  France,  il  revint 
habiter  Chaville  et  y  mourut  à 
l'âge  de  86  ans. 

Haute-Marche,  à  Guéret  (Sénéchaus- 
sée de  la).  Circonscription  électo- 
rale de  1/89. 

Hauterive-Blanc-la-Naute  (Alexan- 
dre-Maurice, comte  de),  littéra- 
teur, consul  et  conseiller  d'Etat, 
né  à  Aspres-lcs-Corps  (Hautes- 
Alpes)  le  i't  avril  17?") i,  mort  à 
Paris  le  1>8  juillet  1880  ;  débuta 
comme  lillérateur  et  accompagna, 
en  1784,  M.  de  Choiseul-Gouffier, 
ambassadeur  à  Constantinople  ; 
devint  consul  de  France  à  New- 
York  en  1792,  fut  destitué  en 
'1793  et  se  tint  à  l'écart  pendant 
la  durée  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire; puis  accepta,  en 
l'an  VII,  la  place  de  chef  de  divi- 
sion'aux  affaires  étrangères,  publia 
un  ouvrage  intitulé  :  De  VEtat  de 
la  France  à  la  /in  de  l'a7i  VIN, 
puis  fut  nommé  conseiller  d'Etat  ; 
ensuite  chargé,  par  intérim,  du 
portefeuille  des  affaires  e'trangères 
à  la  fin  de  180o,lorsdu  voyage  de 
M.  de  Talleyrand  en  Allemagne.  11 


fut  nommé,  en  1806,  par  lés  Hautes- 
Alpes,  candidat  au  Sénat  conser- 
vateur, mais  sans  pouvoir  y  sié- 
ger, devint  membre  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  puis  fut  fait 
memljre  de  la  Légion  d'honneur. 
Sous  la  Restauration,  il  fut  con- 
firmé dans  tous  ses  titres,  et  nommé 
chevalier  de  Saint-Louis,  le  14  no- 
vembre 1814. 

Hautmaret  (de;.  —  Voir  Duval. 

Hautoy  (Rocii-Hyacinlhe,  comte  du  i, 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Gussainville  (Meusej,  le  ii  octo- 
bre 1731.  de  «  Pierre-Paul-Maxi- 
milien  du  Hautoy  de  Gussain- 
vilie,  et  de  Magdeleine  Bernard 
de  Saint-Jean  »,  mort  à  Ponl-à- 
Mousson  ('Meurthe)  le  10  no- 
vembre 1814;  était  maréchal  de 
camp,  quand  il  fut  élu,  le  16  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
de  Bar-le-Duc,  siégea  h  droite, 
vota  pour  l'ancien  régime,  puis 
cmigra  après  la  fin  de  la  législa- 
ture, revint  en  France  avec  les 
Bourbons,  fut  promu  général  de 
division  le  13  août  1814.  et  mou- 
rut trois  mois  après. 

Hautpoul-Salette  (Jean-Joseph  d'), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Saletle  (Haute-Loire),  le  13  mai 
1734,  de  «  Joseph-d'ILautpoul  et 
(le  madame  Antoinette  Verdun  », 
mort  à  Vornen  (Prusse)  le  13 
février  1807;  s'engagea  le  15  sep- 
tembre 1771,  comme  dragon  dans 
la  légion  de  Corse  jusqu'au  25  no- 
vembre 1776.  A  partir  de  cette 
date,  il  passa  par  tous  les  grades 
et  était  le  10  mars  1792.  capitaine, 
passa  chef  d'escadron  le  8  mars 
1793,  assista  à  la  bataille  de  Fleu- 
rus,  au  siège  de  Nimègue  et  fut 
promu,  le  15  thermidor  an  II. 
général  de  brigade,  commanda 
la  cavalerie  d'avant-garde  à  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse  durant 
les  campagnes  de  l'an  II  à  l'an  111. 
passa  à  l'armée  du  Rhin  en 
l'an  IV,  sous  les  ordres  de  Moreau 
et  fut  grièvement  blessé  à  Allen- 
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kirclien  lu  16  prairial  au  IV.  1! 
tut  proiiiu  générai  de  division  et 
inspecteur  de  cavalerie  après  la 
paix  de  Cainpo-Formio,  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le 
l'J  brumaire  an  XII  et  grand  offi- 
cier le  '2')  prairial  suivant,  prit 
part  à  la  campagne  de  ISOîi  et  se 
distingua  ii  Austerlitz.  Le  iO  mai 
!80(),  il  fut  nonimé  iliembre  du 
Sénat  conservateur,  mis  ;i  la  tête 
d'une  division  de  dragons  et  de 
cuirassiers  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  campagne  de  Prusse, 
décida  du  succès  de  la  bataille 
d'Iéna,  le  14  octobre,  chargea 
trois  fois  d'une  façon  héroïque  à 
la  bataille  d'EyIau,  maisii  la  der- 
nière un  coup  do  biscaïen  lui  fra- 
cassa la  cuisse.  Transporté  au  vil- 
lage de  Vonien,  il  y  mourut  trois 
jfinr-i  ;i|>r''<   ■riiorribles  soufTran- 


Havin  (Edouard-Léonor),  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  au  Mes- 
nil-Opac  (.Manche)  le  9  juillet 
l7.)o,  mort  il  Caen  (Calvados)  le 
16  août  I8:2!>;  était  avocat  ii  Saint- 
Lù,  au  moment  de  la  Révolution 
et  devint  administrateur  de  ce 
district  en  IT'JO.  Elu,  le  «  sep- 
tembre ITiti,  par  la  .Manche, 
membre  de  la  (Convention,  il  vola 
dans  le  procès  du  roi  «  pour  la 
mort  »:  passa,  le:2l  vendémiaire  an 
IV,  au  Conseil  des  Anciens  pour  v 
représenter  le  même  département 
devint  secrétaire  de  celte  .\ssein- 
blée,  et  en  sortit  en  l'an  VII,  puis 
entra  dans  la  magistrature  comme 
substitut  du  commi.'^saire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  de 
c-assatiim.  Il  fut  nommé,  le  ûi  ger- 
minal an  VIII.  juge  au  tribunal 
d'appel  de  la  Manche,  le  \i  mai 
IHII  conseiller  de  la  cour  impé- 
riale de  (iaen,  cessa  ces  fonctions 
au  retour  des  Bourbons,  et  fut 
obligé,  en  1816,  de  quitter  le 
territoire  français  comme  ancien 
régicide,  passa  en  Angleterre, 
habita  Portsniouth,  en  fut  expulsé 
et  se  réfugia  à  Matines,  puis  fut 
autorisé  plus  tard  à  rentrer  en 
France. 


Havre    (Joseph-Anne-.\uguste-Maxi- 
milien   de  Groy,  duc  d'),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  \'2  octobre  1744,    de    «   Louis- 
Ferdinand-Joseph    de   Croy,    duc 
d'Ilarrech  d'ilavré.  prince  et  ma- 
réchal   héréditaire  du   Saint-Em- 
pire, grand  d'Espagne,  et  de  Ma- 
rie- Loui:-e-Cunégonde   de   .Mont- 
morency-Luxembourg »,  mort  au 
château  d'Havre  'Belgique)  le    14 
octobre  1839:  entra  dans  l'armée, 
le  \'î  j;invicr    176)^,   au   régiment 
du  roi-infanterie,  devint  colonel  de 
Flandre-infanterie  le  :!:2juin  1767, 
puis  chevalier  de  Saint-Louis  en 
1779,  et  enlin  maréchal  de  camp 
le  l''' janvier  1784.  Elu,  le  11  avril 
1789,   député  de  la  noblesse  aux 
Etats   généraux    par  le    bailliage 
d'Amiens,    il   fut    un    adversaire 
i       acharné   de  la  Révolution,    à   la 
l'.onstituante,   prolesta   contre   la 
réunion  des  trois  ordres  et  contre 
la  déclaration    des    droits,    puis 
émigra,    en     1791,   en    Espagne. 
Louis  XVIII,  pendant  la  Révolution 
le  nomma  son  représentant   ;i  la 
cour  <i'Espagne.  Rentré  en  France 
sous  la  première  Restauration,  il 
devint    successivement    capitaine 
des  gardes  du  corps,  pair  de  France 
(4  juin),  lieutenant  général  (8  août 
1814)    et    officier    de   la    Légion 
d'honneur,  vola  la  mort  du   ma- 
réchal Ney;  puis  refusa  son  ser- 
ment à  Louis- Phili[)pe,  et  se  relira 
en    Belgique,  oii  il  mourut. 

Haxo  (François),  avocat  et  législa- 
teur, né  il  Sainl-Dié  (V'osges).  le 
\-l  niarsl7;^9,  de  «  sieur  François 
Haxo,  avocat  à  la  cour,  exerçant 
au  bailliage  deSaint-Dié  et  de  de- 
moiselle Thérèse  Chevrier,  son 
épouse  ».  mort  à  Sainl-Dié  le  .'i  fé- 
vrier I8:!0  ;  était  avocat  et  devint 
successivement  prévôt  et  chef  de 
police  de  cette  ville;  devint,  sous  le 
Consulat,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Nancy,  puis  entra  le  9  thermidor 
an  XI,  au  Corps  législatif,  comme 
député  des  Vosges,  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  18  février  18(IS  et 
y  siégea  jusqu'à  sa  mort. 

Haxo  (Nicolas),  officier  général,  né 
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à  Etival  (Vosges),  le  7  juin  1749, 
de  «  Benoît  llaxo,  et  de  Marie- 
Magdeleine  [lozière  »;  s'enrôla,  le 
i'i  février  17ti8,  au  régiment  de 
ïouraine-infanlerie,  devint  con- 
seiller au  bailliage  de  Saint-Dié  et 
fut  élu,  par  ses  compatriotes,  lieu- 
tenant-colonel en  premier  du 
S''  bataillon  des  volontaires  des 
Vosges,  figura  au  siège  de  Mayence 
et,  après  la  capitulation,  fut  en- 
voyé à  l'armée  des  Côtes  de  La 
Rochelle  et  promu  général  de 
brigade  le  i 7  août  1 793  ;  prit  Mache- 
coul  aux  Vendéens  le  :2G  novembre 
puis  entra  à  Noirmouliers  le  15  prai- 
rial an  11.  Apprenant  que  l'ennemi 
était  dans  le  bourg  desClouzeaux, 
il  partit  à  la  tète  des  siens,  cher- 
cha à  rallier  ses  hommes  pris  de 
panique  et  fut  atteint  de  deux 
coups  de  feu,  tomba  de  chevalet, 
se  voyant  entouré  par  les  Chouans, 
s'acheva  d'un  coup  de  pistolet 
plutôt  que  de  se  rendre.  Le  9  flo- 
réal an  II,  la  Convention  décréta 
que  le  nom  d'IIaxo  serait  inscrit 
dans  le  Panthéon  sur  une  colonne 
de  marbre. 

Haxo  (François-Nicolas-Benoît),  of- 
ficier général  et  législateur,  né  à 
Lunéville  (Meurthe),  le  :24  juin 
1774,  de  «  Nicolas-Benoist  Haxo, 
conseiller  du  roi,  maître  parti- 
culiei'  des  eaux  et  forêts  de  France 
au  département  de  Lunéville,  et 
de  dame  Marie-Catherine  Harte- 
vin-Montauban ,  son  épouse  », 
mort  à  Paris  le  25  juin  1838  ; 
entra  dans  l'armée,  le  1''''  sep- 
tembre 179i2,  comme  élève  sous- 
lieutenant  à  l'école  d'artillerie  de 
Chàlons-sur-Marne  et  devint  capi- 
taine en  l'an  II,  puis  fit  campagne 
jusqu'en  l'an  IV,  suivit  le  Premier 
Consul  en  Italie,  assista  aux  com- 
bats de  Monzabano  et  de  Caldiero 
et  l'ut  promu ,  en  l'an  IX ,  chef 
de  bataillon.  Il  travailla  aux 
forlilications  de  la  Rocca  d'Anfo, 
de  Venise  et  de  Manloue,  fut  en- 
voyé en  1807  au  sultan  Selim 
pour  l'aider  à  fortifier  Constanti- 
nople  et  le  détroit  des  Darda- 
nelles, puis  se  montra  très  favo- 


rable au  maintien  de  l'Empire 
ottoman  et  très  hostile  à  l'idée 
d'une  sorte  de  croisade  française 
pour  la  résurrection  de  la  nation 
grecque.  Rappelé  en  France,  il 
passa  en  Espagne  en  1808,  assista, 
se  distingua  au  siège  de  Sara- 
gosse  et  devint  colonel,  et,  après 
la  prise  de  Mequinenza,  fut  pro- 
mu général  de  brigade  et  choisi 
comme  aide  de  camp  par  l'Em- 
pereur, puis  créé  baron  de  l'Em- 
pire le  13  mars  1811.  Il  prit 
part  à  la  campagne  de  1812  à 
Mohilew,  à  Smolensk,  à  la  Mos- 
kowa  et  fut  nommé,  le  5  décem- 
bre général  de  division,  blessé,  à 
Kulm,  d'un  éclat  d'obus  dans 
la  poitrine,  puis  fait  prisonnier. 
La  paix  de  1814  le  remit  eu  liber- 
té. Pendant  les  Cent-Jours  il  fut 
nommé  au  commandement  en 
chef  du  génie  de  la  garde  impé- 
riale, assista  à  la  bataille  de  Wa- 
terloo, et  suivit  J'armée,  après  la 
capitulation  de  Paris,  sur  les 
bords  de  la  Loire,  se  rallia  à  la 
Restauration  et  malheureusement 
pour  sa  mémoire,  fit  partie  du 
conseil  de  guerre  qui  condamna 
à  mort  par  contumace  le  général 
Lefebvre-Desnouettes.  Après  les 
journées  de  1830,  il  fit  acte  d'ad- 
hésion à  Louis-Philippe,  et,  lor> 
de  l'expédition  de  la  Belgique, 
Haxo ,  fut  appelé  à  diriger  le 
siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et, 
au  bout  de  :24  jours  de  travaux 
de  tranchée  il  força  l'ennemi  à 
capituler  (:^3  novembre  1835).  Le 
11  octobre  il  avait  été  créé  pair 
de  France  et  était  conseiller  d'Etat 
depuis  1831.  Il  fut  nommé  grand- 
cordon  de  la  Légion  d'honneur  le 
9  janvier  1833. 

Hayet,  fabricant  et  suppléant  à  la 
Législative,  né  à  Elbeuf  (Seine- 
Inférieure);  était  fabricant  dan> 
cette  ville,  quand  il  fut  élu,  eu 
septembre  1791  ,  troisième  sujv 
pléant  de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Législative ,  mais  ne  fut  point 
appelé  à  y  siéger. 

Hazard  (Alexandre-Hyacinthe),  avo- 


HÉB 


HEB 


149 


cat  el  suppléant  aux  Etats  géné- 
raux, né  à  Avesncs  (Nord)  :  était 
avocat  en  parlement  et  devint 
conseiller  au  bailliage  d'Avesnes; 
fut,  au  moment  de  la  Révolution, 
procureur  de  la  commune.  Le 
17  mars  1780,  il  fut  élu  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  d'Avesnes.  in.iis  i\'v 
siégea  pas. 

Hazard  (François-Nicolas-Jean),  of- 
licier  général,  né  à  Paris,  le  i>  no- 
vembre I7.'>0.  de  «  Nicolas  llazard, 
employé,  et  de  .Marie-Callierine- 
Jo>éphe  .\llardin,  son  épouse  », 
mort  à  .Mexandrie  (Il.die)  le  l.'i  fé- 
vrier 171t7  :  entra  dans  l'armée  le 
l(j  juillet  1771 .  comme  simple  sol- 
dat au  régiment  de  La  Fère-infan- 
terie;  son  avancement  lut  pénible, 
car  il  ne  devint  chef  de  bataillon 
que  le  o  frimaire  an  IL  puis  fut 
promu  le  iO  germinal  de  la  même 
année  général  de  brigade  à  l'ar- 
mée de  Brest,  fit  la  campagne 
d'Italie  et  mourut  à  Alexandrie, 
en  1797. 

Héard  de  Taillis  (F'ierre-François), 
aviicat,  magistrat  et  législateur,  né 
à  Saintes  ((;iiarenle-lnférit'urei.  le 
i  avril  1748.  de  «  .Michel  Héard, 
avocat  h  la  cour,  et  de  .Marie  Ma- 
réchal ».  mort  il  Chaniers  (Cha- 
renle- Inférieure)  le  n  décembre 
1814;  était  avocat  à  Saintes  au 
moment  de  la  Hévoluti<m  et  de- 
vint, le  '^  septembre  1791,  accu- 
sateur public  près  le  tribunal  cri- 
minel de  ce  déparlement;  fut  nom- 
mé haut-juré  le  i't  vendémiaire 
an  IV.  Elu,  le  2.'1  germinal  an  VII, 
par  la  Charente- Inrericure,  au 
conseil  des  Cinfj-Cenla,  il  redevint 
avocat,  puis  fut  nommé  juge  au 
Iribimal  d'appel  le  i'i  prairial 
an  VIII,  poste  qu'il  conserva  jus- 
qu'en 1811.  A  partir  île  cette 
époque,  il  se  ifliia  h  P.lianii'rs. 
où  il  mourut 

Hébert  (Julien),  curé  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Annay, 
le  ii  décembre  l74o;  était  curé  àe 
Rambouillet,  quand  il  fut  élu,  le 


28  mars  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etalsgénéraux  par  le  bailliage 
de  .Monlfort-l'Auiaur}'.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Hébert  (André-Théodore),  cultiva- 
teur el  législateur,  né  à  Précy-sur- 
Marne  (Seine-et-Marne),  le  '20  dé- 
cembre 1723,  de  «  André  Hébert 
t  de  Fltiennette  Taveau,  receveur 
lie  -M.  le  marquis  de  Refuge  », 
mort  il  Précy-sur- .Marne  le  18  no- 
vembre I8()2  ;  était  cultivateur 
dans  sa  commune  natale,  quand 
il  devint,  en  1790,  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  Seine-et-Marne, 
puis  fut  élu,  le  30  août  1791,  par 
ce  département,  député  à  la  Légis- 
lative, siégea  à  gauche,  et  re- 
tourna premlre  ses  travaux  agri- 
coles une  fois  son  mandat  ter- 
miné. 

Hébert  i Louis-Joseph)  ,  officiM  cl 
législateur,  né  à  .Montforl  (Eure), 
le  3  juin  I73S;  entra  dans  l'armée, 
le  20  mai  I7.'i.'),  comme  volontaire 
au  royal-cavalerie,  devint  fourrier 
le  28  oclolire  I7.'i9,  porte-étendard 
le  1'' mars  I7(>3,  sous-aide  uuijor 
le  14  janvier  I7t)7,  puis  capitaine 
le  4  décembre  1788,  et  lut  nommé 
chevalier  de  Sainl-Louis.  Elu,  le 
2  septembre  1791.  par  l'Eure, 
député  h  la  Législative,  il  eut  dans 
celle  assemblée  un  rùh?  très  mo- 
deste. Sous  le  Consulat,  le  l.'i  llo- 
réal  an  VIII,  il  fut  nomuié  con- 
seiller général  de  l'Eure. 

Hébert  (Constant- Baptisli-L<iui^) , 
propriétaire  el  suppléant  à  la  Lé- 
gislative, né  à  Laon  (Aisne);  était 
pro[)riélairedanscette  ville,  quand 
il  fut  élu,  en  sef)tembre  1791  , 
deuxième  suppléant  ii  la  Législa- 
tive. Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Hébert  (Jacques-René),  journaliste 
el  homme  politique,  naquit  à 
Alençon  le  l.'i  novembre  I  ('i7  et 
mourut  à  Paris  le  2i  mars  1794. 
—  Son  père,  qui  avait  épousé  .Mar- 
guerite Bonaichc  de  la  Horderie, 
élait  maître  orfèvre  ;  d'abord  juge 
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consul,  il  devint  ensuite  échevin  et 
lieutenant  de  bourgeoisie  dans  la 
même  ville,  assez  bien  noté  offi- 
ciellement pour  que  l'administra- 
tion lui  confiât  des  enfants  des 
huguenots  mis  en  religion. 

L"enfance  et  la  première  jeu- 
nesse de  son  fils  furent  assez  ora- 
geuses, cependant,  et  souvent 
troublées  par  la  malice  de  sa 
nature.  Obligé  de  quitter  sa  ville 
natale  en  1780,  pour  une  affaire  fâ- 
cheuse et  n'ayant  rien  de  politique, 
mais  qui  l'empêcha  d'y  rentrer 
jamais,  il  séjourna  quelque  temps 
à  Rouen,  puis  vint  à  Paris,  oii  il 
vécut  d'expédients  et  au  milieu  de 
tant  de  difficultés,  qu'il  songea  un 
moment  à  aller  chercher  fortune 
en  Chine.  Enfin  il  devint  contrô- 
leur chargé  de  la  location  des 
loges  au  théâtre  des  Variétés,  ce 
qui  le  tira  provisoirement  d'em- 
barras. 

En  1790,  il  se  mit  à  écrire  et 
publia  son  premier  pamphlet,  les 
Vitres  cassées,  bientôt  suivi  d'au- 
tres productions  du  même  genre; 
enfin  il  collabora  à  la  rédaction 
d'une  feuille  du  soir.  Mais,  fait 
plus  important,  c'est  alors  qu'il 
commença  à  faire  paraître  les  pre- 
miers numéros  de  son  célèbre 
journal  le  Père  Duchesne. 

Alors,  en  1791,  il  épousa  une  ex- 
religieuse  du  couvent  de  la  Con- 
ception Sainl-Honoré,  Françoise- 
Goupil,  qu'il  appelait  sa  Jacque- 
line dans  ses  propres  écrits  : 
républicaine  ardente,  d^t-on,  qui 
enseignait  l'égalité  aux  femmes 
du  peuple  par  des  citations  de 
l'Evangile,  mais  qui  resta  catho- 
lique fervente. 

En  juillet  de  cette  même  année, 
Hébert  était  entré  définitivement 
dans  la  vie  politique,  en  signant, 
comme  membre  du  club  des  Cor- 
deliers,  la  pétition  du  Champ  de- 
Mars  pour  la  déchéance  du  roi. 
—  Il  fut  loin,  au  début,  de  présen- 
ter la  violence  qu'il  affecta  plus 
tard  ;  suivant  en  cela  l'exemple 
de  beaucoup  d'autres  :  il  était  si 
modère  dans  sa  feuille ,  qu'il 
exaltait    Mirabeau,    Lameth    et 


la  Cour,  la  famille  royale,  «  le 
Boulanger,  la  Boulangère  et  le 
petit  Mitron  ».  N'était-ce  pas 
eux  qui  distribuaient  alors  la 
braise  dont  il  avait  besoin  pour 
allumer  ses  fourneaux?  Même  il 
y  pourfendait,  de  sa  plume  hai- 
neuse et  intéressée,  les  premiers 
patriotes,  Marat  et  Danton.  Cepen- 
dant, il  ne  fut  jamais  moins  que 
constitutionnel,  et,  en  fait  de  con- 
victions politiques,  il  sut  toujours 
se  mettre  du  côté  du  pouvoir.  Au 
reste,  malgré  la  grossièreté  voulue 
de  son  style  et  sa  forme  ordurière, 
il  ne  manqua  jamais  d'esprit  gau- 
lois ni  de  bon  sens.  C'était,  au 
vrai,  en  polili(|ue  et  en  religion, 
un  voltairien.  Ses  critiques  endia- 
blées le  rendirent  bientôt  popu- 
laire, ce  qui  lui  valut  d'être 
envoyé  ;i  l'Hôtel  de  Ville  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août  1792,  comme 
membre  de  la  Commune  insur- 
rectionnelle, parla  section  de  Bon- 
ne-Nouvelle, où  il  résidait,  et 
d'être  élu,  le  ii  décembre  suivant, 
deuxième  substitut  du  maire  de 
Paris. 

Or  comme,  à  l'exemple  du  pro- 
cureur général  Chaumette,  il 
avait  pris  violemment  parti  con- 
tre les  Girondins,  dans  leur  lutte 
à  l'Assemblée  nationale  contre  la 
Montagne,  la  commission  des 
Douze,  instituée  pour  rechercher 
des  crimes  et  délits  commis  lors 
de  la  tentative  d'insurrection  du 
10  mars  précédent,  et  composée 
de  députés  de  ce  parti,  le  fit  arrê- 
ter le  :24  mai  1793,  avec  Morineau, 
Brichet  et  Varlet,  sous  prévention 
de  conspiration  contre  l'Etat  :  mais 
la  nmnicipalité  et  les  sections  le 
réclamèrent  avec  tant  d'insistance 
que,  le:27  de  ce  mois,  il  fut  remis 
en  liberté  par  ordre  de  la  Conven- 
tion. 

C'est  aussitôt  après  la  chute  des 
Girondins,  31  mai  et  H  juin  de  la 
même  année,  que  le  parti  de  la 
Commune  à  Paris  se  concentra 
et  se  prononça  de  plus  en  plus 
en  politique.  Ses  principaux  chefs 
étaient  le  maire  Pache.  le  procu- 
reur général  Chaumette,  le  subs- 
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titut  Hébert,  qui  donna  son  nom 
au  parti,  et  qui,  certes,  ne  méri- 
tait pas  cet  honneur;  Momoro  au 
déparlement:  Conchotte  au  minis- 
tère de  la  guerre;  Honsin,  général 
de  l'armée  révolutionnaire;  Vin- 
cent, secrétaire  général  à  la  guerre 
le  général  Rossignol,  qui  avait  un 
commandement  en  Vendée;  Hen- 
riot  commandant  général  des  gar- 
des nationales  parisiennes;  Mazel 
aide  de  camp  du  ministre  de  la 
guerre,  etc..  et  à  la  Convention, 
Anacliarsis  Cloots,  I$illaud- Va- 
rennes,  Collot  d'ilerliois.  (Carrier, 
^ans  [jarler  des  représentants  en 
mission  ;  c  était,  un  jiarti  assez  re- 
doutable, ayant  partout  des  intel- 
ligences cl  une  force  proj)orlion- 
nelle. 

En. juillet  IT!)3/iila  lin  de  ce 
mois  ou  tout  au  commencement 
d'août),  Hébert  terminait  ainsi  le 
Uti'  numéro  de  son  Père  Diicheajie; 
après  avoir  supposé,  en  songe, 
une  entre  vue  avec  l'Ami  du  Peuple, 
récemment  assassiné  :  «  Maratîje 
|)riditerai  de  tes  leçons.  Oui,  fou- 
tre, ombre  chérie,  inspire-moi;  je 
te  jure  de  braver  les  poignards  et 
le  poison  et  de  suivre  toujours  ton 
exemple.  Guerre  éternelle  aux 
conspirateurs,  aux  intrigants,  aux 
fripons!  voilà  ma  devise,  foutre  ! 
—  Ce  fut  aussi  la  mienne,  me  dit 
le  fantôme  en  se  séparant  de  moi  : 
liens  la  parole.  —  Oui,  foutre,  je 
la  tiendrai.  » 

Hébert,  comme  .Moïse  au  Sinnï, 
avait  reçu  mission  du  Jehova  des 
san.s-culotles. 

Connue  preuve  qu'il  tint  parole 
à  «  l'on.bre  chérie  »,  etpotirmon- 
trercombienilsutaller  en  hesiigne, 
nous  citerons  encore  un  passage 
du  numéro  269  du  l'ère  Duchesne  : 

«  Des  ambitieux,  des  intrigatiLs, 
des  voleurs,  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  fait  les  bons  apôtres,  cl  qui 
vous  ont  bien  f. ..  dedans,  que 
vous  (les)  croyez  d'excellents  ré- 
publicains, sont  d'accord,  avecles 
bri^'ands  couronnés  poui-  perdre 
la  France.  Déjà  vous  les  avez  vus 
défendre   Dumouriez  et  partager 


avec  lui  les  dépouilles  de  la  Bel- 
gique (Danton  et  Delacroix).  Ces 
nouveaux  hommes  d'Etat  vous 
donnèrent  encore  plus  de  fil  à 
retordre  que  les  Brissotins... 

o  La  contre-révolution  sera  faite 
avant  un  mois,  si  on  laisse  le  Co- 
mité de  Salut  publie  organisé  tel 
qu'il  l'est  aujourd'hui.  Les  minis- 
tres ne  sont  plus  que  des  commis 
sans  responsabilité,  puisqu'ils  sont 
obligés  de  marcher  comme  des 
aveugles  et  d'obéir  (îomme  des  es- 
claves aux  onires  de  ce  Comité.  Je 
sais,  l'outre,  qu'il  est  composé,  en 
majorité,  d'excellents  citoyens, 
mais  il  y  a  dans  le  troupeau  plus 
d'une  brebis  galeuse;  d'ailleurs, 
ce  Comité  sera  renouvelé,  et  à  la 
|)lace  de  Kobespierre,  de  Saint- 
André,  de  Prieur,  je  vois  d'avance 
se  glisser  certains  fripons  qui  con- 
voitent les  50  millions  que  la  Con- 
vention a  accordés  à  ce  Comité, 
(îarc  le  pillage  et  la  contre-révo- 
lution, l'outre  !  « 

C'est  ce  triste  numéro,  paraît- 
il,  qui  fut  tiré  (500  000  (six  cent 
mille)  exemplaires  et  payé  par 
Boucnolle  sur  le  budget  de  la 
guerre,  et  à  propos  duquel  Ca- 
mille Desmoulins  établit  une  tri- 
cherie pécuniaire  du  Père  Du- 
chesne. —  Nous  doutons  fort  que 
VAmi  du  Peuple  eut  goûté  ce  fac- 
lum;  mais  nous  ne  voudrions  pas 
affirmer  que  Robespierre  en  ail 
été  marri...  ni  même  surpris. 

Du  moment,  d'ailleurs,  où  celui- 
ci  se  fût  servi  d'Hébert,  en  ilessous, 
bien  entendu,  d'abord  contre  les 
Enragés  —  août  ISfl.'i,  —  ensuite 
contre  les  Daiitoni>les,  la  puis- 
sance du  Père  Duchesne  fut  fon- 
dée ;  il  y  eut  un  parti  hébertistc, 
dont  il  était  bien  réellement  le 
chef.  Il  n'aspirait  à  rien  moins,  en 
efTet,  dès  le  l.'i,  aussitôt  après  la 
retraite  de  Carat  du  ministère  de 
l'intérieur,  qu'à  l'y  remplacer.  \\ 
présida  ensuite  les  Jacobins,  et  y 
patronnant  mémo  l'Incorruptible, 
non  sans  quelque  fatuité!  il  y  atta- 
quait méuie  eu  face  Danton  et 
Bourdon  de  l'Oise.  Bien  plus,  il 
[)esait  de  tout  le  poids  de  sa  po- 
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pularité  et  de  sa  publicité,  sur  le 
Comité  de  Salut  public,  et  s'impo- 
sait au  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte,  auquel  il  extorquait  pour 
ses  amis  Vincent,  Rousin,  Rossi- 
gnol, Mazuel,  les  meilleures  places 
dans  les  bureaux  et  aux  armées. 
Bientôt  il  puisa  lui-même  à  pleines 
mains  pour  son  journal  et  sur  les 
mandats  du  ministre,  dans  les 
caisses  de  la  Trésorerie  Nationale. 
—  «  Rien,  dit  M.  Edouard  Carte- 
rou  dans  Y  Encyclopédie  moderne 
(t.  V),  d'après  Michelet,  ne  peut 
donner  l'idée  du  désordre  qui 
régna  dès  lors  au  ministère  de  la 
guerre.  Nulle  organisation  des  ser- 
vices :  ni  subsistances,  ni  habille- 
ments, ni  matériel.  La  discipline 
anéantie.  Une  mobilité  insensée 
dans  le  commandement  ;  un  géné- 
ral ne  durait  pas  plus  d'un  mois  ! 
Passé  ce  temps,  usé,  changé  ou  des- 
titué, ou  arrêté.  A  l'armée  du 
Nord,  six  généraux  en  six  mois  ,  à 
celle  du  Rhin,  huit  en  huit  mois  !  » 
Les  armées  n'étant  pas  renforcées 
suffisamment  et  régulièrement,  ne 
pouvaient  entrer  en  ligne  et  tenir 
tête  à  l'ennemi.  Celle  du  Nord  fut 
longtemps  au-dessous  de  son  chiffre 
normal,  d'au  moins  40.000  hom- 
mes. Cette  inaction  du  ministre 
de  la  guerre  fut  le  cri  de  reproche 
habituel  de  tous  les  généraux  et  des 
représentants  en  mission,  depuis  le 
robespierriste  Levasseur  jusqu'au 
moraliste  Bentabolle .  Aussi  les 
revers  venaient-ils  avec  une  ef- 
frayante rapidité  !... 

A  l'est,  Mayence  capitulait,  Lou- 
dun  était  bloqué,  les  lignes  deWis- 
sembourg  forcées  et  le  Rhin  per- 
du; les  coalisés  aux  portes  de  l'Al- 
sace !  Au  nord,  Cambrai  bloqué  et 
toute  la  frontière  perdue  ;  à  l'ouest, 
les  Vendéens  victorieux,  Kléber 
écrasé  à  Corfou  par  la  trahison 
de  Rousin  et  les  forces  républi- 
caines dispersées  !  Voilà  le  bilan  de 
la  domination  militaire  des  lléber- 
tistes  vers  le  milieu  de  1 793.  A  tant 
d'impéritie  et  d'incivisme  le  parti 
avait  un  unique  remède  :  il  deman- 
dait du  sang  !  le  sang  des  généraux, 
le  sang  de  la  reine,  celui  des  Gi- 


rondins (des  22  et  des  73)  ;  il  en- 
traînait les  Jacobins,  intimidait  le 
Comité  de  Sûreté  générale  et  sur- 
menait l'Assemblée.  Hébert  dictait 
publiquement  ses  ordres  à  la  ca- 
pitale (séance  de  la  Commune  de 
Paris  du  4  septembre  93)  :  «  Que 
le  peuple  se  porte  demain  à  la 
Convention,  qu'il  l'entoure  comme 
il  a  fait  au  31  mai,  qu'il  n'aban- 
donne pas  ce  poste  jusqu'à  ce  que 
la  représentation  générale  ait 
adopté  les  moyens  qui  sont  pro- 
pres pour  nou.s  sauver.  Que  l'ar- 
mée révolutionnaire  parle  à  l'ins- 
tant même  où  le  décret  aura  été 
rendu  ;  mais  surtout  que  la  guillo- 
tine suive  chaque  rayon,  chaque 
colonne  de  cette  armée.  » 

Il  s'agissait  du  mouvement  des 
4S  septembre  où  lefaubourgSaint- 
Anloine  s'était  porté  en  masse  sur 
rilùtel  de  Ville,  demandant  du 
pain,  un  tribunal  contre  des  affa- 
meurs  et  l'armée  révolutionnaire. 

Mais,  une  fois  renforcé  parl'ad 
jonction  de  Carnot,  qui,  avec 
Prieur  et  Robert  Lindet,  eut  la 
direction  des  affaires  militaires, 
une  fois  rassuré  par  la  victoire 
de  Wattignies.  bientôt  suivie  de  la 
reprise  des  lignes  de  Wissem- 
bourg'et  du  déblocus  de  Loudun, 
de  la  prise  de  Lyon,  de  Toulon  et 
des  victoires  du  Mans  et  de  Save- 
nay,  le  Comité  de  Salut  public  put 
regarder  en  face  ce  parti  d'anar- 
chistes qui  menait  la  France  et  la 
République  à  leur  perte,  et  le 
règne  des  llébertistes  prit  fin.  Le 
décret  du  14  frimaire  (4  décembre 
1793)  sur  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire acheva  de  le  décon- 
certer. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée 
trop  forte  de  l'importance  que 
s'était  attribuée  le  «  marchand  de 
fourneaux  »,  dans  le  temps  qui 
avait  précédé  :  poursuivant  sans 
relâche,  non  seulement  les.contre- 
révolutionnaires,  mais  les  modé- 
rés, les  généraux  suspects  ou 
ceux  qui  s'opposaient  k  l'intro- 
duction des  mœurs  démocratiques 
dans  l'armée  ;  —  c'est  ainsi  que 
la  condamnation    de    Custine   et 
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(le  Hauchard,  dont  la  justice  et  la 
légitiinilé  ne  sont  pas  établies, 
l'ut  hâtée  par  ses  attaques  et  ses 
obsessions,  —  encore  qu'il  se  pré- 
tendit, en  principe,  opposé  à  la 
peine  de  mort,  ce  dont  on  ne  se 
serait  pas  douté,  à  le  voir  dans  la 
pratique  journalière.  11  s'élevait 
aussi  {et  toujours  en  principe) 
contre  le  luxe  :  blâmait  les  cos- 
tumes et  les  insignes  des  fonction- 
naires publics,  même  ceux  des  re- 
présentants en  mission.  11  faisait 
de  fréquentes  sorties  cuntre  les  lu- 
panars, les  marchands  frelatiers 
et  vendant  à  faux  poids,  les  cour- 
taudsde  boutique,  les  accapareurs, 
les  muscadins,  etc.  Plus  d'avo- 
cats, plus  de  juges,  des  arbitres 
seulement  ;  plus  de  nobles  dans 
les  armées,  ni  dans  les  administra- 
tions ;  plus  de  prêtres  ;  l'Évan- 
gile suffit,  le  livre  du  sans-culotte 
Jésus .  Il  s'élève  avec  violence 
contre  les  riches,  la  ploutocratie 
qui  va  remplacer  la  noblesse  : 
o  La  grande  colère  du  Père  l)u- 
chesne  de  voir  que  les  gros  con- 
tinuent de  manger  les  petits  et 
que  les  riches  se  déclarent  tous 
les  ennemis  de  la  République.  » 
—  «  La  première  propriété,  écri- 
vait-il encore,  c'est  l'existence  »  ; 
puis  il  donnait  au  peuple,  en 
exemple,  les  fourmis,  qui  vivaient 
en  commun. 

Il  veut  que  l'Etat  s'empare  des 
récoltes  pour  les  répartir  nu  pro- 
rata de  la  [)opulalion,  par  dépar- 
tements. I)cs  secours  aux  vieillards, 
du  travail  ou  des  subsistances  aux 
valides.  Il  ne  s'arrêtait  pas  de  crier 
à  la  Convention  :  «  Le  peuple 
meurt  de  faim  au  milieu  de  l'abon- 
dance!... Il  ne  suffit  pas  de  faire 
toujoursdc  belles  promesses,  il  faut 
tenir.  »  11  veut  l'éducation  com- 
mune, gratuite  et  obligatoire.  En 
un  mot,  sa  [)oIitique  était  commu- 
niste ;  celle  «lu  muins  qu'il  exposait 
dans  son  journal,  qui  était  le^/ont- 
t>;xtr  de  la  -i  sans-culotterie  »,  de 
la  commune,  du  ministère  de  la 
guerre  et  de  l'armée  révolution- 
naire, en  un  mot  du  parti  héber- 


Contradiction  fâcheuse  :  c'est 
cet  homme  dont  les  doctrines  et 
les  procédés  avaient  tant  d'analo- 
gie avec  ceux  des  Enragés,  qui 
poursuivit  et  combattit  avec  tant 
d'acharnement  Jacques  Roux  ;  — 
il  est  vrai  pour  «  abîmer  la  con- 
currence »  et  sauvegarder  son 
écuelle  !  —  C'est  ce  sage,  ce  puri- 
tain, ce  défenseur  du  pauvre,  qui 
soupait  joyeusement  le  soir  avec 
des  banquiers  et  des  fournisseurs 
aux  armées 

"  La  personne  d'Hébert  contra.s- 
tait  étrangement  avec  les  allures 
de  sa  feuille  (le  Père  Duchesne)  : 
sa  physionomie  était  belle  mais 
pleine  de  douceur,  ses  manières 
polies,  et  il  y  avait  dans  son  véle- 
menl,  sinon  du  luxe,  du  moins  une 
certaine  recherche.  «(Dictionnaire 
Larousse) 

Ceux  qui  ont  connu  particulière- 
ment Hébert  assurent  que  ce  dé- 
magogue et  l'homme  de  société 
étaient  deux  êtres  qui  n'avaient 
aucune  ressemblance  :  «  l'un  était 
fougueux, emporté, atroce:  l'autre 
doux,  liant  et  même  patelin.  Le 
journaliste,  sous  le  nom  du  Père 
Duchesne,  ne  prêchait  que  l'abs- 
tinence et  la  privation  ;  il  déclamait 
sans  cesse  contre  les  voleurs,  et* 
appelait  à  grands  cris  la  ven- 
geance nationale  sur  tous  les  sce'- 
lérats,  tandis  que  le  magistrat 
Hébert,  logé  magnifiquement.  <lon- 
riait  des  repas  somptueux,  vivait 
dans  la  mollesse  avec  des  hommes 
intéressés  dans  les  fournitures  des 
armées  et  souvent  se  réunissait  le 
soir  avec  ceux  qu'il  avaitdénoncés 
le  matin  à  la  Commune.  C'était  le 
républii:ain  le  plus  .sévère  au  club 
des  Cordeliers,  le  moteur  le  plus 
audacieux  des  mouvements  popu- 
laires ;  dans  l'intérieur  de  sa  mai- 
son, c'était  un  homme  facile,  com- 
plaisant, qui  s'occupait  de  ses 
jouissances  et  qui,  bun  de  blAmer 
les  plaisirs  et  les  prodigalités,  se 
livrait  à  tous  les  plaisirs  d'une  vie 
molle  et  sensuelle  ».  (Biographie 
Didot.) 

Mais  cette  douceur  et  cette 
niiilli'xsp  quiri*»  rem]>êch.TiPiil  pns 
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d'avoir  un  goût  si  prononcé  pour 
le  sang,  n'arrivèrent  pas  non  plus 
au  degré  de  retenir  sa  méchanceté 
et  sa  lâcheté,  sa  mauvaise  nature 
morale,  quand,  dans  le  procès  de 
la  reine,  il  lui  adressa  celte  ques- 
tion ,  qui  répugna  au  tribunal 
révolutionnaire  lui-même  ,  que 
réprouva  Robespierre  et  à  laquelle 
la  malheureuse  mère  ne  répondit 
que  par  un  cri  d'indignalion  !  — 
11  s'agit  de  celte  imputation 
ignoble,  sur  pièce  arrangée  dans 
les  bas-fonds  du  greffe,  d'après 
laquelle  Marie-Antoinette  d'Au- 
triche aurait  elle-même  enseigné 
à  son  (Ils  le  mal  moral  qui  lui 
suggéra  les  habitudes  vicieuses 
dont  on  prélendit  qu'il  so u lirai t  ! 
—  Il  sera  toujours  regrettable 
qu'un  tel  déshonneur  ait  été  in- 
fligé à  la  République! 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus, 
comme  on  le  répèle  machinale- 
ment, qu'Hébert  ait  joué  un  rôle 
actif,  sérieux,  par  exemple  com- 
parable à  celui  de  Chaumette, 
dans  l'établissement  du  culte  de 
la  Raison  ;  il  n'y  eut  qu'une  action 
indirecte,  par  les  critiques  anti- 
catholiques,  empreintes  seulement 
d'esprit  vollairien  ,  mais  mor- 
dantes el  brutales,  qu'il  publiait 
dans  sa  feuille. 

Une  pouvait  en  être  autrement: 
aussi  exclusivement  critique  qu'in- 
complètement émancipé  en  reli- 
gion, et,  au  fond,  demeuré  déiste, 
il  ne  pouvait  pas  servir  une  tenta- 
tive de  synthèse  philosophique  et 
sociale  qui  s'appuyait  seulement 
sur  les  données  de  la  nature  hu- 
maine, de  l'histoire,  et  sur  les 
besoins  les  plus  élevés  de  la  mo- 
rale. 

En  elTet,  accusé  t\'incrédulilê, 
au  moment  de  son  épuration  aux 
Jacobins,  le  21  frimaire  an  II 
(1 1  décembre  93),  Hébert  s'em- 
pressade  répondre  :  «  Ou  m'accuse 
d'athéisme,  je  nie  formellement 
l'accusation.  .\u  surplus,  c'était 
moins  la  querelle  religieuse  que  je 
blâmais  alors  (c'est-à-dire  à  pro- 
pos d'un  article  de  Laveau  dans  le 
Journal  de  la  Montagne),  que  la 


querelle  politique  que  voulaient 
nous  faire  quelques  journalistes 
avec  les  puissances  qui  restaient 
encore  nos  amies... 

«  Quant  aux  opinions  reli- 
gieuses qu'on  m'accuse  d'avoir 
émises  dans  mon  journal ,  je  nie 
formellement  le  fait,  et  je  déclare 
que  je  prêche  aux  habitants  des 
campagnes  de  lire  l'Evangile.  Ce 
livre  de  morale  me  parait  excel- 
lent, et  il  faut  en  suivre  toutes  les 
maximes  pour  être  parfait  jaco- 
bin. Le  Christ  me  semble  le  fon- 
dateur des  sociétés  populaires.  « 

—  Une  autre  fois,  le  H  frimaire 
an  II  (28  nov.  93j,  et  aux  Jacobins 
encore,  il  s'était  positivement 
élevé  contre  le  culte  humain  :  «  Il 
est  prouvé,  avail-il  dit  en  subs- 
tance et  parlant  après  les  viru- 
lentes et  calomnieuses  attaques 
de  Robespierre,  auquel  il  emboî- 
tait exactement  le  pas,  que  le  mou- 
vement religieux  qui  vient  de  s'ef- 
fectuer (la  déchristianisation  et  le 
culte  de  la  Raison),  n'a  été  pro- 
voqué que  par  les  aristocrates.  » 

—  Menteui'  !  —  Alors  il  se  plai- 
gnit que  certaines  sections  fissent 
«  des  processions  et  descérémonies 
religieuses  pour  Marat,  comme 
on   en  faisait  pour   les  saints  ». 

—  «  La  municipalité,  ajoule-t-il, 
prend  des  mesures  pour  «  em- 
pêcher cette  profanation  ».  — 
«  Marat,  s'il  eût  vécu ,  aurait, 
comme  vous,  méprisé  et  conspué 
ces  adorations.  » 

«  Déjcà  on  a  dit  que  les  Parisiens 
étaient  sans  foi,  sans  religion, 
qu'ils  avaient  substitué  Marat  h 
Jésus  !  Déjouons  ces  calomnies.  » 
{.lournal  des  Jacobins  et  Journal 
(le  la  Montagne. t 

Il  est  clair  que  le  marchand  de 
fourneaux  en  tenait  comme  Ro- 
bespierre, son  chef  de  file,  pour 
le  «  lils  de  Marie  ».  et  qu'il  dé- 
nonçait le  culte  de  la  Raison. 

Au  reste,  lorsque  nous  disons 
qu'Hébert  ne  se  déthéisa  jamais  à 
fond  el  ne  contribua  pas  directe- 
ment à  établir  la  religion  de  l'an  11. 
nous  n'ignorons  pas  qu'il  ait  un  mo- 
ment confessé,  comme  tant  d'au- 
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très,  la  déesse  Raison,  notaiiiment 
dans  le  H09^'  numéro  du  Père  J)u- 
chesne,  a.  propos  de  la  jurande 
IV'te  philosophique  du  iU  bru- 
maire an  II  (histoire  de  prendre 
le  vent  et  d'être  toujours  avec  les 
plus  forts)..  _    —  -  -' — "^ 

Hébert  servait  ici  la  politique 
de  l'Incorruptible,  l'aidant  de 
toutes  ses  forces,  de  toute  sa  rage 
malfaisante,  à  perdre,  par  la  ca- 
lomnie, les  Dantonistes  dans  l'opi- 
pinion  publique.  Mais,  engagé 
dans  un  jeu  malhonnête  et  fou,  il 
n'en  était  pas  pour  cela  plus  sin- 
ii're.  Jalousant  autant  Robespierre 
que  Danton,  il  désirait  également 
la  chute  du  premier  et  celle  du 
second,  afin  des'éleverlui-inème... 
C'est  ainsi  que  le  1-t  ventùse  (4 
mars  I793i,  aux  Cordeliers,  levant 
iilin  le  masque,  il  dénomma  avec 
.i()reté  le  modérantisme  de  l'In- 
riirruptible,  demanda  la  mise  à 
mort  immédiate  des  TA  députés 
^.'irondins  détenus,  dénonça  aussi 
l'are  et  Deforgues,  les  deux  mi- 
nistres dantonistes,  dont  il  stigma- 
lisait  «  la  faction  »  et  conclut  à  ce 
lul  moyen  de  s'en  aflranchir  : 
l'insurrection!  —  «  Oui,  cria-l-il. 
l'insurrection,  el  les  Cordeliers  ne  < 
'■ront  point  les  derniers  à  don- 
ner le  signal  qui  doit  frapper  à 
mort  les  agresseurs!  « 

Mais   l'aris   ne   répondit  pas  à 
■fX  appel  ;  personne  ne  bougea. 

Ainsi     laissés     à     eux-mêmes, 
I  l)andonnés  à  leurs  propres  forces, 

li's  Hébertistes  étaient  perdus 

I.e  r<-re  Duchesne.  encore  qu'il  se 
lut  rétracté  le  ii)  ventùse,  aux  Ja- 
cobins, fut  mis  en  arrestation  la 
nuit  suivante,  ainsi  que  ses  com- 
plices Uousin,  Momoro,  Vincent, 
Ma/.ufd,  Lanceneur,  général  de 
liri;;ade;  avec  Conrad  Cock,  Proly, 
l'ereira.  I)ubuisson  et  Clootz,  pour 
ri'présenler  le  parti  de  l'étranger. 
V.  Ilehertisles.)  Leur  procès  com- 
men(;ale  1"^  germinal;  les  condam- 
nés furent  exécutés  le  4.  Et  vingt 
jours  après,  la  veuve  d'Hébert  et 
lie  Camille  Desmoulins  montèrent 
a  leur  tour  sur  l'échafaud,  avec 
le  procureur  général  de  la  com- 


mune de  Paris,  Anaxagore  Chau- 
mette. 

Hébert  (Louis -  ("onstant  -  François- 
Jean),  avocat,  magistrat  et  législa- 
teur, né  à  Dieppe  (Seine-Infér.), 
le  i'I  avril  I7.'i6,  de  «  M.  François 
Hébert,  bourgeois,  et  de  demoi- 
selle Marthe -Magdeleine  Poyer, 
son  épouse  »,  mort  à  Rouen  (Sei- 
ne-Inférieure) le  '1  janvier  l8lo; 
était  avocat  à  Dieppe  au  moment 
de  la  Révolution,  entra  ensuite 
dans  la  magistrature,  devint  juge 
au  tribunalcivil  de  Rouen,  ensuite 
à  celui  de  Dieppe,  puis  juge  au 
tribunal  d'a[)pel  de  la  même  ville. 
Le  t  fructidor  an  XII,  il  entra  au 
(lorps  législatif  comme  député  de 
la  Seine-Inférieure,  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  10  août  1810,  et 
siégea  jusqu'en  ISl.-),  fut  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  i'I  octobre 
1810,  et  vota  ladéchéancede  l'Em- 
pereur. Il  mourut  quelques  mois 
après. 

Hébertistes.  11  faut  entendre  par 
cette  qualification  histori(|ue  d'ail- 
leurs assez  mal  trouvée,  non  pas 
les  partisans  d'Hébert,  qui  ne  fut 
guère  un  chef  de  parti,  mais  tous 
ceux  qui  se  rattachaient  à  la  po- 
litique suivie  à  la  commune  de 
Paris,  ainsi  qu'au  nouveau  club 
des  Cordeliers.  sous  l'invocation 
de  Marat,  en  1793  et  au  commen- 
mencement  de  1794;  Pache.  maire 
de  la  capitale;  Cbaumette,  procu- 
reur général  de  la  commune: 
Hébert, substitut;  Dorat-Cubiéres. 
secrétaire  du  conseil  général  de  la 
commune;  Cheneaux,  qui  présida 
souvent  le  club  des  Cordeliers,  Des- 
fieux,  Momoro,  membre  du  dépar- 
tement; Bouchotte,  ministre  delà 
guerre;  Vincent,  secrétaire  géné- 
ral il  la  guerre  ;  Ronsin,  général 
de  l'armée  révolutionnaire  de  Pa- 
ris; Rossignol,  général  sans-cu- 
lottes en  activité  de  service  dans 
la  Vendée;  Mazuel,  adjudant  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire 
de  Paris,  aide  de  camp  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  députés 
à  la  Convention    nationale,  Fou- 
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ché,  en  relations  avec  Chau- 
melte;  Collot  d'Herbois,  membre 
du  Comité  de  Salut  public  ;  Car- 
rier et  d'autres;  les  étrangers, 
Anacharsis  Cloots ,  député  à  la 
Convention,  l'un  des  principaux 
chefs  du  parti  de  la  Commune, 
d'origine  allemande;  de  Cook, 
banquier,  hollandais;  Proly,  au- 
trichien ;  Dubuisson,  belge;  Gus- 
man,  Pereira,  espagnols;  le  Polo- 
nais Lazowski,  etc.  Les  hommes 
qui  eurent  le  plus  d'influence  sur 
les  nouveaux  Cordeliers  furent, 
en  première  ligne  :  Pache,  Chau- 
metteet  Momoro;  puis Cloots( Ana- 
charsis),  enfin  Hébert,  Vincent, 
Ronsin,  etc. 

Faut-il  rappeler  que  les  bases 
de  leur  politique  étaient  :  la  com- 
mune maîtresse  ou  autonome, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  pri- 
mant l'Etat,  même  en  politique; 
la  propagande  armée  pour  la  dé- 
partementalisation de  toute  la 
Terre,  sous  la  direction  de  Paris, 
commune  centrale  ;  le  culte  de  la 
Raison  obligatoire.  C'était  bien 
des  communalistes  cosmopolites 
athées. 

Les  Hébertistes  étaient  donc 
anarchistes  en  politique,  à  un  de- 
gré plus  avancé  et  surtout  plus 
pratique  que  les  Girondins,  qui, 
à  leur  manière,  c'est-à-dire  avec 
la  Constitution  de  1791,  aggravée, 
confinaient  à  eux  sur  ce  point, 
comme  sur  celui  de  l'émancipa- 
tion théologique. 

Us  en  donnèrent  une  preuve 
dans  la  guerre  de  Vendée,  où  l'on 
vit  la  commune  de  Paris  lever  des 
troupes,  nommer  des  généraux, 
les  envoyer  et  les  soutenir  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  au  plusgrand 
préjudice  de  l'unité  et  du  succès 
des  opérations  militaires. 

Ce  fut  là  un  des  plus  graves 
empiétements,  une  des  aberra- 
tions les  plus  funestes  du  parti 
communalisle  et  propagandiste, 
qui  faillit  compromettre  la  dé- 
fense républicaine  et  divisa  irré- 
médiablement les  patriotes.  Com- 
me quand  aussi  le  conseil  général 
de  la  commune  décréta,  hors  de 


toute  compétence,  que  le  culte 
catholique  était  aboli  et  que  ses 
églises  seraient  dorénavant  fer- 
mées. 

Il  est  presque  secondaire  après 
cela,  de  rappeler  l'initiative  de  la 
Commune  de  Paris,  sous  la  pres- 
sion des  nouveaux  Cordeliers,  dits 
improprement  Hébertistes,  quant 
aux  grandes  exécutions  politiques, 
celles  des  Girondins,  de  la  reine 
et  de  M™"  Elisabeth  ;  ainsi  qu'à 
l'égard  de  certaines  mesures  du 
Salut  publie,  comme  la  loi  sur  le 
maximum  et  sur  l'organisation 
effective  de  l'armée  révolution- 
naire, dont  l'idée  première  appar- 
tenait à  Danton,  pour  leur  inter- 
vention dans  la  dévastation  de 
la  grande  cité  lyonnaise. 

Ce  qui  justifiera  notre  répu- 
gnance à  appliquer  au  parti  de  la 
commune  la  qualification  A'héber- 
tiste,  c'est  qu'Hébert,  précisément 
dans  la  très  grave  question  de  la 
rénovation  du  culte,  s'est  toujours 
montré  fort  en  arriére  et  incom- 
plètement émancipé  du  théolo- 
gisme.  11  était  déiste,  comme  Vol- 
taire et  ne  put  jamais  s'élever 
sur  ce  point  à  une  indépendance 
complète.  On  en  trouve  l'indica- 
tion dans  Prud'homme,  un  con- 
temporain assez  renseigné,  qui, 
après  avoir  dirigé  les  Révolutions 
de  Paris,  une  des  feuilles  qui 
aient  le  plus  contribué  au  mouve- 
ment républicain  complet,  coupa 
court,  dès  que  le  vent  de  la  réac- 
tion se  mit  à  souffler  et  lança  un 
travail  odieusement  dilTamatoire 
et  menteur  :  V Histoire  générale  et 
impartiale  des  erreurs,  des  fau- 
tes et  des  crimes  commis  pendant 
la  Révolution  française,  dans  le- 
quel, énumérant  les  «  factions  qui 
ont  désolé  la  France  sous  la  Con- 
vention nationale  » ,  il  y  distin- 
gue en  deux  le  parti  communalisle, 
d'après  l'usage  courant  :  1"  la  fac- 
tion des  Hébertistes  {WéhQri,  Ron- 
sin, Vincent,  Momoro,  Mazuel, 
H.  Leclerc,  Desfieux,  Péreyra, 
etc.)  ;  '1"  celle  des  A  théistes  (Gliau- 
mette,  Gobel,  Cloots).  —  C'est,  à 
n'en  pas  douter,  la  verve  endia- 
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blée  que  le  Père  Dnchesne  apporta 
à  la  rédaction  de  son  journal  et 
l'énorme  puijlicité  de  celui-ci,  qui 
lui  valut  cette  importance  exces- 
sive. 

Quoiqu'il  en  soit,  tant  d'événe- 
ments imprévus,  inouïs,  tant  de 
réussites  et  de  succès  personnels 
qu'on  ne  pouvait  prévoir,  tant  de 
triomphes  mal  expliqués  finirent 
par  monter  les  tètes  du  parti.  On 
s'en  fil  accroire  en  rapportant  tout 
à  soi  et  en  s'illusionnant  entière- 
ment sur  son  influence  et  sa  soli- 
dité; on  ne  connut  plus  d'obsta- 
cles, et  l'on  en  vint  au  point  de 
croire  (]ue  l'on  pouvait  attaquer 
en  bataille  rangée  le  Comité  de 
Salut  public,  chasser  la  Conven- 
tion, se  substituer  à  ces  redouta- 
bles puissances  et  mener  la  France 
à  sa  guise  par  la  seule  commune 
de  Paris,  avec  son  maire  pour 
grand  juge  ou  dictateur,  et  le  gé- 
néral Honsin  comme  chef  mili- 
taire, agissant  de  complicité  avec 
le  ministre  de  la  guerre  ;  et  pour 
censeur,    Hébert  ou  Chaumette. 

Ceci  n'est  comparable,  et  en 
{)etit,  qu'à  l'illusion  et  à  la  sédi- 
tion d'Etienne  Marcel  ! 

Un  comptait  absolument  sur  le 
concours  des  sections.  Des  ramiTi- 
calions  s'étaient  môme  établies 
avec  la  banlieue  de  Paris  et  quel- 
ques départements.  Le  centre  du 
mouvement  était  au  club  des  Cor- 
deliers. 

«  Le  gouvernement  révolution- 
naire, y  disait-on,  est  devenu  un 
inslrun)cnt  d'oppre.-çsion  contre  les 
patriotes  ;  la  Constitution  de  1793, 
qui  doit  assurer  le  bonheur  du  peu- 
ple, est  indéliniment  suspendue  ; 
la  représentaticjn  nationale  n'est 
composée  que  de  traîtres  ou 
d'hommes  usés!  Elle  a  besoin 
d'être  retrempée  dans  de  nouvelles 
électioti.s,  de  mrme  nue  tous  les 
corps  administratifs...  » 

—  Kt  cela  au  ii)>imfnt  oi'i  le  pays 
tout  entier,  sous  la  prodigieuse  im- 
pulsion des  représentants  du  [teu- 
ple  rn  mission,  qui  avaient  régé- 
néré tout  ce  qui  était  faible  ou 
douteux  dans  les  services  natio- 


naux, venaient  de  porter  à  son 
comble,  en  politique  et  en  reli- 
gion, le  mouvement  progressif,  la 
marche  en  avant... 

Aussi  Robespierre  et  son  parti, 
qui  s'étaient  si  largement  servi  des 
Hébertistes  contre  les  Dantonistes 
et  qui  avaient  d'abord  payé  leurs 
attaques  et  les  difl'amations  d'Hé- 
bert par  tant  de  caresses,  de  flat- 
teries et  de  faveurs  dont  quelq-ues- 
unes  devinrent  si  funestes  à  la 
Patrie  et  à  la  République  (notam- 
ment à  Lyon  et  en  Vendée),  jugè- 
rent-ils le  moment  venu  de  les 
arrêter  dans  leur  élévation? 

Un  rapport  encore  vague,  mais 
menarant,  lu  à  la  Convention  na- 
tionale par  Saint-Just,  le  i't  février 
1794  (6  ventôse  an  11)  ;  antérieu- 
rement, l'expulsion  J'Anaciiarsis 
Cloots.  des  Jacobins,  le  li  décem- 
bre 1793,  par  l'Incorruptible  lui- 
même,  et  bientôt  son  arrestation, 
le  :2  janvier  179'»,  furent  des  aver- 
tissements auxquels  pouvaient  s'a- 
jouter encore  beaucoup  d'autres 
signes. 

Se  voyant  menacés,  les  Héber- 
tistes redoublèrent  de  fureurcontre 
les  Dantonistes  :  c'était  peut-être 
une  bonne  tactique,  mais  c'était 
frapper  à  coté,  .\us8i,  et  en  signe 
d'oppression  ,  voilèrent-ils  d'un 
crêpe  la  Table  des  Droits  de 
l'Homme  et  la  statue  de  la  Liberté, 
dans  la  salle  du  clubdes  Cordeliers, 
le  t  mars  1794  (14  ventôse  an  11». 
Le  lendemain  5,  Hébert  s'en  prit 
à  Robespierre  lui-même,  dans  un 
discours  où  il  n'osait  pas  le  nom- 
mer cependant,  tout  en  la  dési- 
gnant très  nettement  comme  le 
chef  de  la  n  faction  »  qu'il  fallait 
abattre.  Ensuite  il  réclama  la  tête 
des  78  députés  girondins  détenus, 
dont  la  majeure  partie  avait  signé 
la  protestation  contre  l'arrestation 
des  iri,  après  le  2  juin  1793.  11  s'é- 
vertua aussi  contre  les  ministres 
Paré  et  Del'orgucs,  entachés  de 
Daiitonisme  ;  puis,  revenant  h  «  la 
faction  .1,  —  le  Comité  de  Salut 
|)ublic,  —  «  il  n'y  a,  dit-il,  qu'un 
moyen  de  s'en  délivrer,  c'est  I'î'h- 
surreclion.'  Oui,   l'insurrection; 
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et  les  Cordeliers  ne  seront  pas  les 
derniers  à  donner  le  signal  qui 
doit,  frapper  à  mort  les  oppres- 
seurs... »  — Et  Carrier  de  faire 
chorus,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  soulevée. 

Aussitôt  circulèrent  dans  Paris 
les  bruits  d'un  complot  contre  la 
Convention  et  les  Comités  de  gou- 
vernement (Salut  public  et  Sûreté 
générale;,  qui  amenèrent,  de  la 
part  du  club  des  Cordeliers,  qui 
voyait  que  Paris  ne  bougeait  pas, 
un  mouvement  de  recul,  sinon  de 
protestation  contre  la  séance  du 
5  mars  précédent.  En  vain  Hébert 
se  rétracta-t-il  le  13  mars  suivant 
(^3  ventôse  an  II),  au,\  Jacobins  ! 
Saint-Just  fit  en  même  temps,  à  la 
Convention  ,  un  rapport  fou- 
droyant ;  et,  dans  la  nuit,  Ronsiu, 
Hébert,  Vincent,  Momoro,  Ues- 
fieux,  Mazuel,  de  G(jck,  Pérevra. 
Dubuisson,  Proly,  furent  arrêtés! 
On  les  mit  en  jugement  le  '1\  mars 
1794  (I"  germinal  an  III,  et  ils 
furent  guillotinés  le  4,  de  suite 
après  leur  condamnation. 

La  procédure  qui  leur  fut  faite 
par  le  tribunal  révolutionnaire  est 
un  prodige  d'audace  dans  la  pré- 
varication, l'accusation,  un  tissu 
d'invraisemblances  et  de  men- 
songes. Ils  y  sont  présentés  comme 
les  agents  et  les  complices  de  l'É- 
tranger, pour  affamer  Paris,  avilir 
le  régime  républicain  et  ramener 
la  contre-révolution...  Leur  ten- 
tative d'insurrection  suffisait  ;  il 
n'y  avait  pas  besoin  de  les  salir 
par  des  mensonges  indignes. 

Le  club  épouvanté,  et  d'ailleurs 
sans  chefs,  essaya  de  se  relever 
par  l'épuration.  Elle  fut  si  cons- 
ciencieuse qu'il  n'y  resta  plus  rien 
de  l'ancien  esprit'et  que  celte  so- 
ciété, autrefois  si  agissante  et  si 
redoutée,  s'éteignit  bientôt,  mé- 
prisée par  ses  vainqueurs,  oubliée 
du  public. 

Tout  allait  pour  un  temps  subir 
la  domination  de  Robespierre. 

Hébrard  (Dominique),  avocat  et  lé- 
gislateur, né  à  Grisolles  (Tarn-et- 
Garonne),  le  11  février  1743  ;  était 


avocat  en  parlement,  quand  il 
fut  élu,  le  \'2  avril  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  et 
admis  à  y  siéger,  le  S  avril  7190, 
en  remplacement  de  M.  Mon.ssinal, 
démissionnaire,  devint  secrétaire 
de  la  Constituante,  le  ±\  février 
1791,  et,  sonmandattermine.il  fut 
nommé  juge  au  tribunal  de  Castel- 
sarrazin. 

Hébrard  de  Fau  (Pierre),  avocat  ri 
législateur,  néàAurillac  (Cantal  . 
le  29  avril  1730,  de  «  Pierre  Ib- 
brard,  conseiller  en  la  sénéchau>- 
.sée  et  siège  présidial  d'Aurillac  ». 
mort  il  Aurillae  le  !"  mars  1802  ; 
était  avocat  dans  sa  ville  natale, 
quand  il  fut  élu,  le  20  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  gém- 
raux  par  le  bailliage  de  Saint- 
Flour,  parla  contre  le  veto  absolu 
du  roi,  fut  élu  président  du  tribu- 
nal civil  du  Cantal  le  31  août  1791 
et  prit  part  aux  actes  révolution- 
naires de  ce  département. 

Hécourt  (d').  —  Voir  Nully(de). 

Hecquet  (Charles-Robert),  praticien 
et   législateur,    né     à    Caudebec 
(Seine-Inférieure)  le  18  août  1750, 
mortcà  Paris  le  30  novembre  1790  ; 
était  praticien  quand  il  fut  pourvu, 
le  27  mars  1770,  de  la  charge  de 
huissier   audiencier  en   l'élection 
de  Caudebec  et  était  maire  de  cette 
vMIe  en  1790.  Elu,  le  0  septembr.' 
1792,     par    la     Seine-Inférieure, 
membre  de  la  Convention,  il  sié- 
gea dans  la  Plaine  et  dans  le  pro- 
cès du    roi,   vota   «    pour   la    ré- 
clusion etle  bannissement»,  devint 
ensuite    l'adversaire    de    la  Mon- 
tagne, protesta  avec  les  Girondins 
contre  les  événements  des  31  mai 
et  2  juin  et  fut  du  nombre  des  73 
conventionnels   poursuivis  et  dé- 
crétés d'accusation;  fut  incarcéré 
plusieurs  mois,  puis    réintégré  à 
la  Convention  lei8frimaire  anlll. 
et  rentra  au  conseil  des  Anciens  le 
4  frimaire  au  III,  puis  mourut  peu 
de  temps  après. 

Hédouville  (Joseph,  vicomte  de),  of- 
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ficier  général,  né  à  Louppil-le- 
l'elit  (Meuse)  le  G  mai  1744.  mort 
:i  Saudrupt  (Meuse)  le  i3  juin 
1818  :  entra  dans  l'armée,  le  !)  no- 
vembre IT.'i".  comme  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Monthureux 
des  milices  de  Lorraine,  devint 
rapilaiiie  le  !'-''  mai  1773.  Il  fut 
lait  chevalier  de  Saint-Louis,  le 
5  juillet  1789;  nommé  chef  de 
la  légion  des  Ardennes  le  l;i  oc- 
tobre 1792,  puis  la  même  aimée 
blessé  à  l'allaire  de  Carignan.  et 
promu  général  de  bri^rade  par 
le  général  Dampicrre.  Le  15  mai 
1793,  comme  employé  aux  armées 
'II' la.Moselleetdu Nord,  il  prit  part 
.1  la  bataille  de  lloiidschonle  le 
9  se[)lembre  de  la  même  année, 
puis  fut  suspendu  le  18  du  même 
mois,  traduit  ensuite  devant  le 
tribunal  révolutionnai  réel  acquit  té 
le  I6niv(jse  an  IL  II  fut  rél'ormé  le 
il  floréal  an  V,  et  devint  membre 
du  conseil  d'administration  de 
l'hôpital  militaire  de  Luxembourg 
le  l"  germinal  an  VU!  et  fut  mis 
il  la  retraite  le  7  juillet  1811. 

Hédouville(Gabriel-.Marie-Théodore- 
Josepli,  comte  dei,  né  à  Laon 
Aisne),  le  '21  juillet  175.",  de 
Théodore-Marie-César  de  llédou- 
ville,  seigneur  de  Serval,  et  de 
Scholaslique-Josèplie  Fariaux  », 
mort  à  Bréligny  (Oise)  le  30  mars 
1825  :  entra  jeune  il  l'école  royale 
militaire  de  La  Kléclic.  et  était, 
au  moment  de  la  Hévolution,  ad- 
judant général,  prit  pari  à  la  ba- 
taille de  Valmy  et  fui  nommé  chef 
de  brigade. adjudantjfénéral  :  puis 
promu,  le  8  mars  1793,  général  de 
brigade  et  chef  d'état-major  de 
l'armée  de  la  Moselle,  se  distingua 
à  Kaisersiautern.  puis  fut  sus- 
pendu comme  noble  le  i't  sep- 
tembre 1793,  devint  suspecl,  fut 
incarcéré  et  mis  en  liberté  qu'a- 
près le  9  thermidor,  fut  réin- 
tégré le  4  floréal  an  III.  envoyé 
à  l'armée  des  Cotes  de  Cher- 
bourg, puis  il  Hresl ,  et  de- 
vint chef  d'état-major  de  Hoche. 
Il  fut  ensuite  envoyé  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Russie 


de  l'an  IX  à  l'an  XII,  fait  mem- 
bre-de  la  Légion  d'honneur  le 
9  vendémiaire  an  XII,  puis  grand 
officier  le  25  prairial  suivant,  et 
entra  au  Sénat  conservateur  le 
12  pluviôse  an  XII,  devint  cheva- 
lier d'honneur  de  l'impératrice 
Joséphine,  puis  fit  les  campagnes 
de  180(5  et  1807  comme  aide  de 
camp  du  roi  Jérôme,  dont  il  de- 
vint chambellan,  puis  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  3  juin  1808. 
I  adhéra  à  la  déchéance  de  Tlinipe- 
[  reur,  et  Louis  .WllI  le  nomma 
pair  de  France  et  chevalier  de 
Saint-Louis  le  4  juin  1814,  il  se  tint 
il  l'écart  pendant  les  Cent-.lours, 
après  la  seconde  Heslauralion, 
reprit  sa  placi;  dans  l;i  ch.-imbre 
haute  et  vola  la  mort  de  son  vieux 
camarade  le  maréchal  Ney. 

Heilsberg  (l)atai!le  de).  Le  10  juin 
IK(i7,  les  Français  remportèrent 
dev.nnt  celle  ville  une  victoire  sur 
les  Russes.  Heilsberg.  est  une  ville 
de  Prusse,  nrovincedu  même  nom, 
située  à  bO  kilomètres  sud  de 
Kienigsberg. 

I  Heim  (François-Claude),  sous-préfet 
cl  hiimme  politique,  né  à  Paris  le 
4  novembre  I7(>5.  de  «  Claude 
Heim,  et  de  .Madeleine-Frani;oise 
Lel'ebure  «  ;  était  sous-préfet  de 
Piinlremoli,  quanil  il  fut  élu,  par 
cet  îirrondissement,  en  1811,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  il  y  siéger. 

Héliand  iRené-Cillisi.  i  baugcur  du 
roi  et  législateur,  né  il  Vivoiii 
(Sarlliei  le  8  octobre  173(5.  mort  à 
Versailles  le  (>  mai  1789  ;  fut  agréé 
le  13  septembre  1780,  comme 
changeur  de  la  ville  du  Mans.  Klu, 
le  25  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Liais  généraux,  par  la  séné- 
chaussée du  .Maine,  il  n'eut  (|ue  le 
temps  de  se  rendre  ii  Versailles  où 
il  mourut  quelques  jours  après 
l'ouverture  des  Ktats. 

Héliopolis  (bataille  d').  Le  29  ven- 
tôse an  VIII,  Kléber,  général  en 
chef  de  l'armée  d'occupation  de 
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l'Egypte,  remporta  une  de  ses 
plus  belles  victoires.  A  ki  tête 
seulement  de  10.000  combattants 
qu'il  fit  former  en  quatre  carrés, 
il  tint  tête  à  une  véritable  ava- 
lanche de  Turcs,  au  nombre  de 
70.000,  commandés  par  Ibrahim- 
Bey.  La  victoire  fut  décisive.  Turcs 
et  Mamelucks  laissèrent  sur  le 
terrain  un  nombre  considérable  de 
morts  et  de  blessés.  Kléber  eut 
•dans  cette  bataille,  comme  colla- 
borateurs principaux  les  généraux 
Priant,  Régnier,  Leclerc  et  Son- 
gis.  Héliopolis  est  une  ville  de  la 
Basse-Egypte,  située  sur  le  canal 
de  Trajan,  et  à  1 1  kilomètres  du 
Caire. 

Hell  (François-Joseph-Antoine  de), 
bailli  et  législateur,  né  à  Kir- 
senlieim  (liaul-Rhin),  le  11  juin 
1731,  de  «  François-Christophe  de 
Hell,  greffier  en  chef  du  comte  de 
Montjoie,  et  de  Marie-Ursule  Hit- 
zelberg  »,  exécuté  à  Paris  le  ;22 
avril  1794;  était  bailli  de  Landser 
et  procureur  syndic  des  états  d'Al- 
sace au  moment  de  la  Révolution. 
Elu,  le  4  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Haguenau  et  de  Wis- 
sembourg,  il  devint,  son  mandat 
terminé,  l'un  des  administrateurs 
du  Haut-Rhin.  Déclaré  suspect 
sous  le  gouvernement  révolution- 
naire, il  fut  arrêté  et  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire 
comme  «  prévenu  d'être  auteur 
ou  complice  des  complots  qui  ont 
existé  depuis  1789,  contre  la  li- 
berté, la  sûreté  et  la  souveraineté 
du  peuple  français  »  ;  puis  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  même 
jour. 

Hello  (Charles-Guillaume),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Guingamp  (Côtes-du-Nord),  le  6 
août  1787,  de  «  maître  Charles 
Hello,  notaire  royal  et  aposto- 
tolique,  et  de  demoiselle  Jeanne- 
Louise  Le  Deuc  »,  mort  ;i  Paris 
le  12  mai  18.')0  ;  était  avocat  à 
Guingamp,  quand  il  fut  élu,  le  15 
mai  1815,  par  cet  arrondissement, 


représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours;  fit,  pendant  et  après 
cette  courte  législature,  une  oppo- 
sition très  vive  à  la  Restauration, 
puis  adhéra  au  gouvernement  de 
Juillet  1830;  fut  nommé,  le  5  sep- 
tembre de  la  même  année,  procu- 
reur général  à  Rennes,  et  le  27 
mai  1837,  avocat  général  à  la  cour 
de  cassation.  Le  9  juillet  1842,  il 
fut  élu  député,  par  l'arrondisse- 
ment de  Lorient  et  prit  place  au 
centre  ;  puis  devint,  le  7  août  1 843, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Hellot  (Alexandre),  négociant  et  lé- 
gislateur, né  à  Rouen,  le  27  dé-  ' 
cembre  1731,  de  «  JP  Pierre-Louis- 
Alexandre  Hellot,  négociant,  com- 
mensal de  la  ci-devant  maison  du  roi 
et  ajusteur  en  la  monnaie  de  Rouen, 
et  de  dame  Marie-Louise  Le  Pain- 
turierdeGuillerville,  son  épouse  », 
mort  à  Paris  le  o  mars  1834  ;  était 
négociant,  puis  devint  juge  con- 
sul et  procureur  syndic  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette 
ville.  Elu,  le  23  germinal  an  V, 
par  la  Seine-Inférieure, 'député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  en  quitta 
en  l'an  VII;  fut  fait  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  le  31  mai 
1810  et  devint  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen.  Le 
Il  mai  1815,  cet  arrondissement 
l'élut  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Après  cette  courte 
législature,  il  revint  à  Rouen  pour 
y  continuer  ses  opérations  com- 
merciales. 

Helmstatt  (  Maximilien-Augustin - 
Bleickard,  comte  d'i,  ancien  colo- 
nel d'infanterie  et  législateur,  né 
à  Nancy  (Meurthe),  le  28  août 
1728,  «  de  haut  et  puissant  sei- 
gneur messire  Blaikart,  comte 
d'IIelmstatt,  baron  du  Saint-Em- 
pire,seigneur  d'ilingsangè,  Biscof- 
fheim,  etc.,  mestre  de  camp  du  ré- 
giment royalallemand  pour  le  ser- 
vice de  S.  M.  très  chrétienne,  et  de 
haute  et  puissante  dame,  madame 
Eléonore-Henriette,  comtesse  de 
Portera  »,  mort  à  Bischofsheim 
(Bas-Rhin)  le  10    janvier   1802; 
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était  colonel  d'infanterie  à  >!ul- 
liouse  quand  il  fut  élu,  le  30  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Sarreguemines,  se  montra  absolu- 
ment hostile  aux  idées  nouvelles 
et  donna  sa  démission  en  décem- 
bre 1789,  émigra  un  instant,  ren- 
tra en  Erance  en  l'an  VIII  et 
mourut  deux  ans  après. 

Helo  (Charles),  notaire,  législateur 
et  conseiller  de  préfecture,  né  à 
Guingamp  (Cotes -du -Nord),  le 
il  septembre  171')',),  de  ((Guillaume 
Helo,  et  de  Marie  Itolland  »,  mort 
à  Guingamp  le  HO  octobre  \HM  ; 
était  notaire  dans  sa  ville  natale, 
devint,  sous  la  llévolulion,  pro- 
cureur de  la  commune,  adminis- 
trateur du  district  et  l'un  des  ad- 
ministrateurs des  C('(tes-du-Nûrd. 
Elu,  par  ce  département,  le  20 
germinal  an  VII,  député  au  Con- 
seil des  Cinij-Cenls,  il  approuva  le 
coup  d'Etat  (le  brumaire,  puis  fut 
nommé,  le  21  Horéal  an  VIII,  con- 
seiller de  préfeitiirc.  Il  exerça  ces 
fonctions  jusqu'en  l'an  XII. 

Helsen  (Jean-Baptiste),  magistrat  et 
homme  politique,  né  à  Zoerle- 
l'arwys  (Deux-Néthcs),  le  8  dé- 
cembre 1707,  de  ((  Jean  Helsen, 
et  Dymphe  Simcns  »  ;  était  substi- 
tut du  proi'ureur  impérial  à  An- 
vers quand  il  fut  élu,  en  ISÙS, 
[lar  I  arrondissement  de  Turn- 
hout,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Hemart  (Pierre-Charles),  notaire  et 
législateur,  né  à  Aï  (Marnei,  le 
20  juillet  I7'J2,  de  ((  Isaac-Pierre 
llémart  et  de  .Marie-Louise  .ian- 
net  »,  mort  à  .Montmort  (Marne) 
le  l'i  janvier  182o  ;  fut  pourvu,  le 
Il  août  1779,  de  la  charge  de  no- 
taire au  Chàtelel  de  Paris.  Elu,  le 
28  germinal  an  VI,  député  de  la 
Marne  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
adhéra  au  18  brumaire,  il  en- 
tra, le  '»  niv("ise  an  VllI,  au  f^orps 
législatif,  comme  député  du  même 
déparlement ,  devint  président 
de  la  cour  de  justice  criminelle 
appelée  ii  juger  Georges  Gadou- 
11 


dal,  Pichegrii  et  Moreau,  et  -'»3 
autres  accusés,  puis  conserva  ce 
poste  jusqu'en  1811,  fut  nommé 
maire  de  Montmort  le  I"'"  jan- 
vier 1808  et  créé  baron  de  l'Em- 
pire le  2  janvier  1814,  resta  à 
l'écart  pendant  les  Cent-Jours  et 
finitsesjours  à  Montmort. 

Hémery  (René-Nicolas-Sulpice),  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Doul- 
lens  (Somme),  le  14  novembre 
l74o,de  ((.lacqucs-Sulpice  Hemcry 
et  de  Marie -Jeanne  [Delarue  », 
mort  il  Duullens  le  20  novembre 
1807;  fut  nommé,  en  1790,  l'un 
des  administrateurs  de  la  Sonmie. 
Elu,  le  7  septembre  1791,  parce 
département,  dé|)uté  à  la  Législa- 
tive, il  votaavec  la  gauche,  aiJliéra 
au  18  brumaire,  fut  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  civil 
de  f)oullens(l2  messidor  an  VllI) 
et  devint  conseiller  général  de  la 
Somme. 

Henin  (Fran(jois-Nivard-Charles-Jo- 
seph,  vicomte  d'i,  oflicier  géné- 
ral, né  il  Lille  (Nordi,  le  21  août 
1771,  de  ((  Charles -Constantin 
d'Hcnin,  négociant,  et  de  Murie- 
Antoinctte-Siibine  Dourlen  »,  mort 
à  Paris,  le  21  noveiidire  1847  ; 
débuta,  le  22  juillet  1789,  comme 
volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale de  Lille,  et  était  lieutenant 
le  14  mai  1791  ;  fut  envoyé,  le 
2i  vent(")se  an  IV,  comme  ambas- 
sadeur il  Constantinople,  et  pro- 
mu, le  2i  vendémiaire  an  XI,  gé- 
néral de  brigade.  Il  prit  part  à  la 
fameuse  campagne  de  Prusse 
après  les  désastres  de  Russie, 
assista  à  la  bataille  de  Leipzig,  où 
il  fut  fait  prisonnier  le  19  octobre 
1813,  et  ne  recouvra  sa  liberté 
qu'en  1814.  Louis  XVIII  le  nomma 
lieutenant  général  le  27  janvier 
ISlii,  et  chevalier  de  Saint-Louis. 

Hénin  de  Chérel  (Marie-Jean-Bap- 
tisle-Claud(!),  conseiller  maître  et 
législateur,  né  à  Paris,  le  ii  mai 
17.')3,  de  «  Jean-Bapti.ste  Hénin  cl 
de  Anloincltc-Jeaniie-Elisabelh- 
.Miirguerile  Depinteville,  son  éfiou- 
se    »,    miirt    à    Chi'ilo-Saint-.Mîirs 

il 
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(Seine-et-Oise),  le  \  7  janvier  1850  ; 
fui  de  1776  à  1790,  conseiller 
maître  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  et  en  1790  devint  l'un 
des  administrateurs  de  Seine-et- 
Oise,  puis  fut  nommé  en  l'an  VIII 
sous-préfet  d'Etampes;  entra,  le  2 
fructidor  au  XII,  au  Corps  législa- 
tifcomme  député  de  Seine-et-Oise, 
devint  maire  de  Châlo-Sainl-Mars 
et,  en  septembre  1814,  conseiller 
d'arrondissement  d'Etampes. 

Henkart  (Pierre-Joseph),  magistrat 
et  homme  politique,  né  à  Liège 
(Ourte),  le  13  février  1761,  de 
«  Pierre  Henkart  et  demoiselle 
Barbe  Hubert,  conjoints  »,  mort 
à  Liège  le  8  septembre  1815;  était 
juge  àlacour  dejusticecriminelle, 
quand  il  fut  élu,  en  1808,  parle 
département  de  l'Ourte,  candidat 
au  Corps  législatif  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Hennebont  (Sénéchaussée  d').  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Hennequin  (Joseph),  avocat,  législa- 
teur et  sous-préfet,  né  à  Gannat 
(Allier),  le  11  avril  1748,  de 
«  Claude-Gilbert  Hennequin,  avo- 
cat au  parlement,  et  de  dame 
Jeanne  Collin,  son  épouse  »,  mort 
à  Gannat  le  31  octobre  1837,  fut 
pourvu,  le  2  aoiU  1773,  de  la 
charge  de  trésorier  de  France  et 
général  de  nos  finances  en  la  gé- 
néralité de  Riom.  Elu  le  28  août 
1791  par  l'Allier  à  la  Législative,  il 
adhéra  plus  tard  au  coup  d'Etat  de 
brumaire  et  fut  nommé  le  18  ger- 
minal an  VIII  sous-préfet  de  Gan- 
nat, puis  entra,  le  il  février  1807, 
au  Corps  législatif  comme  député 
de  l'Allier,  vit  son  mandat  renou- 
velé le  6  janvier  1813,  et  y  siégea 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 

Hennet(François-Auguslin-Pompée), 
prévôt  et  législateur,  né  à  Mau- 
beuge  (Nord),  le  15  décembre  1728, 
de  «  Philippe-François-Théophile 
Hennet,  écuyer,  premier  échevin, 
et  de  Marie-Josèphc  Picquery  », 
mort  à  Paris  le  2  mars  1792  :  fut 
agréé,  le  29  juillet  1754,  comme 


prévôt  royal  de  Maubeuge  doma- 
nial et  fut  élu  le  17  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  d'Avesnes,  se 
montra  antipathique  à  l'ordre 
nouveau  et  signa  les  protestations 
des  ultra-royalistes  de  la  Consti- 
tuante. 

Hennet  fAlbert-Joseph-Ulpien),  com- 
missaire impérial  et  homme  poli- 
tique, né  à  Maubeuge  (Nord),  le 
2o  décembre  1758,  du  «  précédent, 
et  de  dame  Barbe-Constance  Da- 
rets,  son  épouse  »,  mort  à  Paris, 
le  10  mai  1828  ;  était  commissairi' 
impérial  pour  le  cadastre  à  5lau- 
beuge,  quand  il  fut  élu,  en  1810 
par  l'arrondissement  d'Avesnes, 
candidat  au  Corps  législatif  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Henriod  (Louis-François,  baron),  of- 
ficier général,  né  à  Larivière-An- 
vers  (Mont-Blanc),  le  21  octobre 
1763,  de  «  Jean-François  Ilenriod 
et  de  Michelle  Burtin  »,  mort  à 
Paris,  le  20  juin  1825;  faisait  par- 
tie de  l'armée  au  moment  de  la 
Révolution  et  arriva  assez  rapi- 
dement en  grade,  fit  les  campa- 
gnes du  Nord,  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  le  4  frimaire 
an  XII,  et  officier  du  même  ordre 
le  25  prairial  suivant,  puis  promu, 
le  3  juillet  1810,  général  de  bri- 
gade. 

Henrion  (Christophe,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Villecloye 
(Meuse),  le  4  novembre  1772,  «  de 
Henry  llenrion,  propriétaire  à  Vil- 
lecloye, et  de  Jeanne  Mengin, 
son  épouse  »,  mort  à  Montmédy 
(Meuse)  le  2  novembre  1850  ;  en- 
tra dans  l'armée  au  commence- 
ment de  la  Révolution,  fit  les 
campagnes  d'Italie  et  de  Rhin  el 
Moselle,  fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  et  promu  général  de  bri- 
gade le  21  décembre  1831. 

Henrion  de  Pansey  (Pierre-Paul-Ni- 
colas), avocat  et  ministre,  né  à 
Treverav  (Meuse)  le  28  mars  1742. 
mort  a  Paris  le  23  avril  1829  ;  lit 
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ses  études  au  collège  de  Ligny  et 
fut  reçu  avocat  à  Paris  le  10  mars 
1763,  puis  inscrit  au  barreau 
en  1 767.  En  1789,  Henrion qui  avait 
publié  les  principaux  articles  de 
droit  féodal  dans  le  Répertoire  de 
jurisprudence,  commença  la  pu- 
blication (l'un  grand  ouvrage  de 
disaertatinn^,  consacrée  au  même 
sujet  ;  mais  les  événements  inter- 
rompirent ce  travail,  Henrion  se 
relira  alors  à  Joinville.s'y  tint  ca- 
ché pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, puis  accepta,  en  l'an  IV, 
d"élre  l'un  des  administrateurs  de 
la  llaule-.Marne .  En  germinal 
an  Vlll,  il  fut  nommé  membre  de 
la  cour  de  cassation,  dont  il  de- 
vint, en  !80i),  un  des  prési<lents.  Il 
composa  alors  son  Traité  de  la 
compéten  ce  desjiiges  de  pa  ix,  dont 
le  succès  fut  très  vif.  Nommé  con- 
seillerd'Etat  et  baron  par  l'Empe- 
reur, il  ne  craignit  pas,  quoique  cela 
de  montrer  une  certaine  indépen- 
dance en  combattant  son  opinion 
sur  diverses  matières  législatives, 
puisse  montra  favorable  à  sa  dé- 
chéance. Il  fut  appelé  par  le  gou- 
vernement provisoire,  le  3  avril 
1814,  à  remi)lir  les  fonctions  de 
ministre  de  la  justice,  poste  qu'il 
exerçajusqu'au  12  mai  suivant.  En 
1 8i8.  il  de  vint  premier  président  de 
la  cour  de  cassation  et  malgré  son 
grand  âge  et  une  cécité  presque 
complète,  il  resta  à  son  poste  jus- 
qu'à sa  mort.  (>n  a  de  lui  :  le  Pou- 
voir municipal  ;  les  Biens  com- 
munaux; les  Assetnljlées  natio- 
nales,  etc. 

Henry  (Pierre-Paul),  maître  des 
(•aux  et  forêts  et  législateur,  né  à 
Pithiviers  (Loiret)  le  M  octobre 
1738.  mort  ii  Saint-Flour  (Cantal) 
le  19  novembre  1798;  fut  pourvu^ 
le  '2i  août  1764,  de  la  charge  de 
maître  particulier  en  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Murât.  Elu, 
le  29  août  1791 ,  par  le  Cantal,  dé- 
puté il  la  Législative  (il  avait  été 
précédemment  l'un  des  adminis- 
trateurs de  ce  département),  il 
siégea  à  gauche,  devint  le  13  fri- 
maire an  IV  juge  au  tribunal  civil 


de    Saint-Flour,    et   remplit   ces 
fonctions  jusqu'à  sa  mort. 

Henry  de  Longuève  (Jean-Louis), 
avocat,  législateur  et  conseiller 
d'Etat,  né  à  Orléans  (Loiret),  le 
23  novembre  1752,  de  «  Monsieur 
Jean  Henry,  marchand,  et  de 
dame  Marie-Anne  Huel  »,  mort  à 
Vaugereau,  près  Briare  (Loiret), 
le  23  juillet  1841  ;  était  avocat  en 
parlement,  ^uand  il  fut  pourvu,  le 
22  mars  17io,  de  la  charge  d'a- 
vocat du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  d'Orléans.  Elu  ,  le  27 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux,  par  le  bailliage 
d'Orléans,  il  fut  nommé  secrétaire 
de  cette  Assemblée;  un  instant  sus- 
pecté, à  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  ne  fut  pas  arrêté,  et,  le  22 
germinal  an  V,  fut  élu  député 
du  Loiret  au  Conseil  des  Cin(|- 
Cenls;  il  présenta  dans  cette  As- 
semblée une  motion,  ayant  pour 
but  de  défendre  aux  députés  d'ac- 
cepter une  place  du  Directoire 
avant  un  an  écoulé  depuis  la  ces- 
sion de  leurs  fonctions  législatives  ; 
son  élection  fut  annulée  au  18 
fruclidorcomme  entachée  derova- 
lisme,  il  se  tint  alors  à  l'écart  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'Empire, 
adhéra  complètement  à  la  Restau- 
ration et  fut  nommé,  le  14  aoilt 
I8I.J,  conseiller  d'Etat,  puis  le  22 
du  même  mois  élu  député,  par 
le  collège  électoral  du  Loiret, 
vit  son  mandat  renouvelé  aux 
élections  de  1816,  1820,  1822  et 
1824,  cette  dernière  fois  par  l'ar- 
rondissement de  fiien.  Tous  ses 
voles  furent  toujours  acquis  aux 
didérenls  ministères  de  cette  épo- 
que. 

Henry-Larivière  (Pierre-François- 
Joachinij,  avocat,  législateur  et 
magistral,  né  à  Falaise  (Calvados) 
le  6  décembre  1761,  mort  à  Paris 
le  2  novembre  1838  ;  était  avocat 
dans  sa  ville  natale  au  début  de 
la  Révolution.  Elu,  le  7  septembre 
1791.  par  le  Calvados,  député  à  la 
Législative, il  vola  d'abord  comme 
ses  amis  les  Girondins  pour   les 
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mesures  républicaines  ;  fut  un 
des  plus  ardents  à  réclamer  la  dé- 
claration de  guerre  à  l'Autriche, 
mais  ilchangea  bientôt  d'atlilude, 
et  ne  voulut  point  que  les  prêtres 
fussent  soumis  au  serment;  fut 
réélu,  le  5  septembre  1792,  par  le 
même  département,  membre  de  la 
Convention;  se  prononça  immé- 
diatement contre  la  (lommunc 
de  Paris  et  qualifia  d'usurpateur  le 
pouvoir  qu'elle  s'était  donné  ;  puis 
s'empressa  de  combattre  ses  collé 
gués  de  la  ,>Iontagne;dansle  pro- 
cès du  roi  il  se  prononça  «  pour 
la  détention  pendant  la  guerre  et 
l'exil  il  la  paix  ».  Nommé  le  8  mars 
"1793  membre  de  la  fameuse  com- 
mission des  Douze,  chargée  de  vé- 
rifier les  actes  de  la  (Commune, 
mais  cette  commission  devint  l'ob- 
jet de  la  réprobation  publique  et 
fut  dissoute  le  2  juin  ;  Ilenry-Lari- 
vière  qui  en  était  un  des  plus  achar- 
nés fut  décrété  d'accusation  et 
arrêté  ;  mais,  trompant  la  vigilance 
de  ses  gardiens,  il  put  échapper  et 
se  réfugia  dans  le  Calvados  oii  il 
lit  des  efforts  surhumains  pour 
susciter  un  mouvement  insurrec- 
tionnel contre  la  Convention  ;  il 
fut  alors  mis  hors  la  loi,  par- 
vint encofe  à  se  soustraire  aux 
poursuites,  continua  de  conspirer, 
et  après  le  9  thermidor  sollicita  de 
reprendre  son  siège  à  la  Conven- 
tion et  y  fut  autorisé  le  18  ventôse 
an  m,  apportant  avec  lui  la  haine 
et  l'esprit  de  vengeance;  il  devint 
un  des  plus  ardents  auxiliaires  de 
la  réaction,  demanda  avec  achar- 
nement des  poursuites  contre  Car- 
not,  Robert  Lindet  et  d'autres,  fut 
nommé  secrétaire  et  membre  du 
Comité  de  Salut  public,  puis  arriva 
au  paroxysme  de  la  l'ureur  après 
l'insurrection  du  1"''  prairial  et 
demanda  avec  rage  l'arrestation 
des  derniers  Montagnards.  Le  22 
vendémiaire  an  IV,  il  fut  réélu 
député  par  le  Calvados  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  ainsi  que 
dans  62  autres  départements. 
Dans  cette  Chambre,  il  redoubla 
de  violence  contre  les  Jacobins, 
ne  perdit  aucune  occasion  de  bat- 


tre en  brèche  les  institutions  répu- 
blicaines et  devint  un  des  princi- 
paux chefs  du  parti  des  Clichyens. 
Comme  l'un  des  principaux  me- 
neurs du  parti  royaliste,  il  appuya 
tous  les  projets  de  Pichegru,  puis 
le  18  fructidor  arriva,  qui  arrêta 
net  toutes  les  conspirations  roya- 
listes, mais  Ilenry-Lariviére  sut 
encore  se  soustraire  aux  poursui- 
tes en  se  réfugiant  à  l'étranger  où 
il  servit  la  cause  monarchique. 
Rentré  en  France  avec  les  Bour- 
bons en  1814,  il  fut  nommé,  le 
3  mars  1815,  avocat  général  ii  la 
cour  de  cassation,  [)uis,  en  novem- 
bre 1818,  conseiller  à  la  même 
cour.  Après  la  Révolution  de 
IH30,  il  refusa  de  prêter  serment 
à  Louis-Piiilippe,  et  prit  sa  rési 
dence  à  Paris  en  1837,  où  il  mou- 
rut l'année  suivante. 

Henryot  (François-Charles),  avocat, 
notaire  et  législateur,  né  à  Mon- 
tigny-Ie-Roi  (Haute-Marne),  le  îi 
mars  1742,  de  «  Claude  Jlenryot, 
procureur  du  roi  en  la  prévôté  de 
Montigny-le-hoi  »  ;  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  4  octobre  1769,  de  la  charge  de 
procureur  du  roi  en  la  prévoit- 
royale  de  cette  localité,  et,  h' 
12  janvier  1774,  de  celle  de  notaire 
royal  dans  le  même  pays.  Elu,  le 
29  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Langres,  il  désapprouva  les  actes 
de  la  majorité  de  cette  Assemblée 
et  donna  sa  démission  le  13  no- 
vembre 1789.  Rentré  à  Monligny. 
il  se  remit  à  la  tête  de  son  élude 
de  notaire. 

Henrys  (François-.Ioseph),  législa- 
teur et  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts,  né  à  Bourmont 
(Haute-Marne),  le  29  novembre 
1762,  de  «  Charles-François  Hen- 
rys, avocat  au  parlement  de  Paris, 
et  de  Marie-Anne  Blanchelaine  », 
mort  à  Neufohàteau  (Vosges)  le 
26  août  1780;  fut,  en  1790,  liéute- 
tenant-colonel  de  la  garde  natio- 
nale du  Bourg-Sainle-Marie.  Elu, 
le  31   août    1791,   par  la  Haute- 
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Marne,  dcpulc  à  la  Législalive,  il  ' 
prit  placeàgauche,  et,  son  mandai  ; 
terminé,  devint,  à  Bournionl,   le  ', 
m  septembre  ITitri,  commandant 
en  chef  du  i''  bataillon  de  la  légion  \ 
de   district:    puis,    le    12    avril 
1793,  agent  militaire  en  chef  du 
môme  district,   et  peu  de    tenips  [ 
après,    fut    nommé    maître    par- 
ticulier de  la  ci-devant    maîtrise 
des    eaux    et     forêts    de     Bi>ur- 
mont.    Le    14  praiiial    an    IX,    il 
était  sous-inspecteur  de  cette  ad- 
ministration. 

Henrys-Marcilly  (Jean-Charles-Léo- 
pold),  avocat,   législateur  et  ma- 
gistrat,  né  à   Bourniont   (Haute- 
Marne)  le  lo  novembre  I76l,  mort  ' 
à  Dijon  (Cole-d'Or)  le  4  janvier 
t8')(),   frère   du    précédent;   était 
avocat  en  parlement  depuis  17.S0 
et,    au    moment   de    la    Révolu- 
lion,  juge  au  tribunal  de  district  ; 
(le  la  Haute-Marne.  Elu,  le  31  août 
17!)1,    par  ce  département,    sup- 
pléant  à    la    Législalive,     il    fut 
admis  à  y  siéger  le  10déceml)re  de 
la  même  année,  en  remplacement 
de  Landrian,  déniissioiinaire  ;  fut  i 
réélu,  par  le  même  déparlcmenl, 
le  24  germinal  an  VI,  député  au  j 
Conseil    des  Cinq-Cents,    lit   acte  | 
d'adhésion  au  coup  d'Etal  de  bru-  i 
maire    comme   juge    au    Iribunal  i 
criminel  de  la  llaute-.Marne;  puis,  ! 
le  (}  avril  ISII,  devint  conseiller 
à    la    cour   impériale   de    Dijon,  ! 
se  rallia  à  la  lle^tauralion,  qui  lui  | 
conserva  ses  fonctions  judiciaires  ] 
et  les  cxer(;a  encore  pendant  toute  i 
la  durée  du  régne  de  LouisPhi-  , 
lippe.    Il    était,    sous    le    second 
Empire,   conseiller   honoraire  et 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Hentz  (Nicolas),  juge  de  paix,  légis- 
lateur et  directeur  d'enregistre- 
ment, né  àSierck  (Moselle)  en  I7.o0, 
mort  il  l'hiladelphie  (Etals-Unis) 
en  IS2i  ;  fut,  au  début  de  la  Révo- 
lution, juge  de  paix  du  canton  de 
Sierck.  Elu.  le  0  septembre  1792, 
par  la  Moselle,  membre  de  la  Con- 
vention, il  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  et  dans  le  procès 


du  roi.  vota  «  la  mort  sans  sur- 
sis »,  fut  envoyé  ensuite  en  mis- 
sion (I"' février  1798)  à  l'armée  du 
Hhin.  Le  28  septembre  de  la  même 
année,  il  dénonça  le  général  Hou- 
chard,  le  lit  arrêter,  et  demanda 
l'exclusion  des  nobles  de  tous  les 
grades  de  l'armée,  puis  reçut  une 
nouvelle  mission  à  l'armée  du 
Rhin  en  prairial  an  IL  Un  mois 
.iprés,  il  mit  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  du  Rhin  la  proclamation 
(le  la  Convention  contre  Robes- 
pierre, et  poursuivit  les  prêtres  : 
(I  Instruits,  dil-il,  dans  l'un  de  ses 
arrêtés,  que  les  prêtres  exercent 
un  empire  révoltant,  inspirent  le 
mépris  de  la  monnaie  républicaine 
(assignais)  au  point  que  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ne  peuvent  ob- 
tenir les  denrées  nécessaires  à  leur 
subsistance,  s'ils  ne  peuvent  les 
[layer  avec  le  vil  métal  des  mo- 
narchies... les  représentants  du 
peuple  arrêtent  :  Tous  les  prêtres 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  du 
.Monl-Tcrrible  seront  sur-le-champ 
misen  état  (l'arrestation, enfermés 
à  la  citadelle  de  Fîesançon  et  trai- 
tés comme  gens  suspects.  »  De  là 
Hentz  partit  pour  une  autre  mis- 
sion en  Vendée,  envoyé  avec  des 
pouvoirs  illimités.  D'Angers  il 
écrivit  au  général  Turreau  :  «  Ton 
étal-major  n'est  pas  bien  à  Nantes, 
la  Capoue  de  la  Vendée...  Songe 
que,  quelque  parti  que  tu  prennes, 
tout,  hiM-mis  celui  de  la  victoire, 
t'ex[)Ose  à  une  responsabilité  qui 
ne  sera  pas  illusoire,  et  à  des  dan- 
gers dont  tu  peux  prévoir  les 
suites.  »  .\  son  retour  à  la  Con- 
vention, il  fut  en  butte  à  des 
attaques  de  ses  collègues,  qui  lui 
reprochèrent  ses  proclamations 
incendiaires,  fut  d'abord  décrété 
d'accusation  mais  pas  inquiété, 
puis  l'amnistie  du  4  brumaire 
suivant  lui  rendit  toute  sa  liberté. 
Sous  l'Empire,  Heniz  fut  nommé 
directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  mais  n'occupa  ces 
fonctions  que  très  peu  de  temps. 
Il  s'était  retiré  à  Beauvais  et  vivait 
dans  celte  ville  très  pauvre  cl  très 
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obscur,  quand  la  loi  sur  les  régi- 
cides vint  l'aUeindre  en  1816.  Il 
s'embarqua  pour  les  Etats-Unis  où 
il  vécut  dans  une  gêne  profonde 
pendant  huit  ans,  et  mourut, à 
Philadelphie. 

Héral  (  Emmanuel  -  Alexandre  -Jo- 
seph d'),abbé  et  législateur,  né  à 
Saint-Brleuc  (Côtes-du-Nordj,  le 
4  novembre  l75o,  de  «Jean-Joseph 
d'Réral,  seigneur  de  la  Garenne- 
en-Agenais,  capitaine  au  régiment 
de  Brie,  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  Anne-Jeanne-.Vdélaïde  Pive- 
ron  de  Morlat  »  ;  était  vicaire  gé- 
néral de  Bordeaux  et  abbé  de 
Saint-Vincent  de  Bourg,  quand  il 
fut  élu,  le  8  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux,  vota 
avec  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime et  protesta  contre  les  inno- 
vations de  la  Constituante.  A  l'ex- 
piration de  son  mandat,  il  émigra 
en  Espagne,  où  il  fut  employé,  en 
1792,  comme  agent  subalterne 
pour  les  procès  français. 

Hérard  (Jean-Baptiste),  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  GN-é- 
sur-Seine  (Aube),  le  5  septembre 
17oo,  de  «  Jean-Baptiste  Hérard 
et  de  Marie-Catherine  Amiot  », 
mort  à  Falmouth  (Etats-Unis)  le 
11  novembre  1834;  était  avocat, 
quand  il  fut  pourvu,  le  i9  juillet 
1778,  de  la  charge  de  procureur 
postulant  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Sens,  et  fut  vice- 
président  du  district  de  Sens  en 
1790.  Elu,  le  7  septembre  179:2, 
par  l'Yonne,  membre  de  la  Con- 
vention, il  vota«  la  mort  du  roi  », 
puis,  le  4  brumaire  an  IV,  entra 
au  Conseil  des  Anciens,  en  sortit 
en  l'an  VII,  et  fut  nommé,  le  16 
germinal  an  VIII,  juge  au  tribunal 
criminel  d'Auxerre .  Le  13  mai 
1815,  il  fut  élu,  par  l'arrondisse- 
ment de  Sens,  représentant  à  la 
Chambre  des  Gent-Jours,  se  mon- 
tra hostile  au  rétablissement  des 
Bourbons,  puis  fut  atteint,  sous  la 
seconde  Restauration,  par  la  loi 
contre  les  régicides,  passa  aux 
Etats-Unis,  et  y  mourut  en  1834. 


Héraud  (Jean-François),  chanoine  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Angoulême  (Charente)  le  13  avril 
1736,  de  «  Jean  Héraud,  sieur  du 
Condour,  président  au  présidial 
d' Angoulême  »;  était  chanoine  de 
la  cathédrale  de  cette  ville,  quand 
il  fut  élu,  le  28  mars  1789,  sup- 
pléant du  clergé  aux  Etals  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  d'An- 
gouléme.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Héraudin  (René),  évèque  constitu- 
tionnel,  né  au    Blanc   (Indre)  en 
1722,  mort  à  Valençay  (Indre)  b 
8  mars  1800;  fut  élu,  en  mars  1791, 
évèque  constitutionnel  de  l'Indre. 

Hérault  (Département  de  1').  Créé  b- 
la  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  quatre  districts  qui 
furent  :  Montpellier,  Béziers,  Lo- 
dève  et  Sainl-l'ons. 

Hérault  de  Séchelles  (Marie-Jean), 
magistrat  et  homme  politique, 
né  à  Paris  le  20  septembre  \lo{), 
mort  au  même  lieu  le  5  avril 
1794,  d'une  famille  noble  de  Nor- 
mandie, alliée  aux  Contades  et  aux 
Poliguac.  Son  père  Jean-Baptiste- 
Martin  Hérault,  seigneur  de  Sé- 
chelles, colonel  au  régiment  de 
Rouergue,  était  mort  glorieuse- 
ment à  la  bataille  de  Minden,  et 
avait  pour  mère  M"""  Marie-Mar- 
guerite Magon  de  la  Lande.  Son 
aïeul  avait  été  lieutenant  de  police, 
intendant  de  Paris  et  conseiller 
d'Etat. 

Doué  d'une  certaine  fortune , 
avantagé  sous  le  rapport  du  phy- 
sique et  de  l'intelligence,  qui,  chez 
lui,  était  ferme  et  cultivée,  le  jeune 
Hérault  semblait  on  ne  peut  mieux 
préparé  pour  la  lutte  de  la  vie  : 
les  événements  et  ses  propres  as- 
pirations décidèrent  autrement  de 
sa  destinée. 

Avocat  au  Chàtelet  où  il  eut  de 
véritables  succès  oratoires,  qui  lui 
valurent,  en  1785,  d'être  promu  à 
la  charge  d'avocat  général  au  Par- 
lement de  Paris.  Entre  temps,  il 
obtenait  aussi  des  succès  litté- 
raires ;    il  publiait,  en  1779,    un 
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Eloge  de  Suger,  et  avant,  un  récit 
de  la  visite  (|u'il  avait  faite,  en 
178o,  au  grand  BulTon,  à  iMont- 
bard  ;  opuscule  plein  de  savoir, 
de  philosophie  et  de  finesse.  Avant 
de  mourir,  dans  la  prison  qu'il  ne 
devait  quitter  que  pour  aller  à 
l'échal'aud,  il  écrivit  un  Traité  de 
l'ambition  et  des  Ré/lexions  sur 
la  déclamation,  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt  au  point  de  vue  du 
temps  où  ils  furent  produits. 

Mais  tout  cela  ne  donne  pas  la 
clé  de  sa  vie  et  de  sa  fin  malheu- 
reuse. Disons  de  suite  qu'Hérault 
de  Séclieiles  avait  embrassé  la 
philoso[)hie  de  Diderot,  celle  des 
Encyclopédistes,  et  que,  contrai- 
rement  à  tous  ses  antécédents, 
comme  Condorcet,  il  avait  accueilli 
la  Révolution  avec  enthousiasme, 
au  point  qu'il  s'en  fut,  l'arme  au 
bras,  au  siège  de  la  Hastillc,  le  14 
Juillet,  où  il  eut  deux  hommes  tuésà 
ses  cotés  !  Au  diable  le  grand-père 
intendant  de  Paris,  la  cousine  de 
Folignac  et  la  reine  elle-même! 
Le  Voilà  enrégimenté  parmi  les 
volontaires  de  Ta  Révolution. 

Le  (>  décembre  1790,  il  fut 
tiKiniué,  par  les  électeurs  de  Paris, 
juge  au  tribunal  du  premier  arron- 
dissement ,  envoyé  par  le  roi  , 
comme  commissaire  spécial,  dans 
les  dé[)arteincnts  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  avec  Mathieu  et  Foissey, 
pour  y  rétablir  l'ordre,  il  y  resta 
pendant  les  mois  de  février,  mars 
et  avril  1791  ;  et,  à  son  retour,  il 
fut  nommé  commissaire  royal  près 
du  tribunal  de  cassation. 

.Mais,  au  mois  de  septembre 
1791,  les  électeurs  de  Paris  le 
firent  entrer  à  l'Assemblée  légis- 
lative. Là  (4  janvier  179^),  il  pro- 
posa à  l'Assemblée  une  adresse 
véhémente  au  peuple  français , 
en  réponse  à  la  déclaration  de 
Pilnitz.  Et  le  24,  il  fit  voter  la 
formule  de  la  déclaration  que 
Louis  .KVI  devait  faire  à  l'Empe- 
reur. Adjoint  au  comité  diploma- 
tique, c'est  lui  encore  qui  présenta 
à  l'Assemblée  législative  le  rap- 
port concernant  \^  patrie  en  dan- 
ger (Il  juillet  I79i).— D'ailleurs, 


entre  temps,  il  avait  fait  plusieurs 
rapports  au  nom  du  Comité  de 
législation,  dont  il  était  membre. 
Enfin,  il  fut  élu  président  de  l'As- 
semblée législative  le  '2  septembre, 
peu  de  jours  avant  sa  sépara- 
tion. 

C'est  dans  cette  position  que, 
partisan  de  l'insurrection  du  10 
août,  il  put  aider  la  politique  de 
Danton  pendant  les  mois  d'août  et 
de  septembre.  Aussi  fut-il  élu  dé- 
puté il  la  Convention  nationale 
(par  le  département  de  l'Oise). 

Le  i9  novembre  suivant,  il  fut 
envoyé  en  mission  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  tout  nou- 
vellement annexé,  avec  l'abbé 
Grégoire,  Philibert  Simond  et  Ja- 
got,  ses  collègues,  à  l'occasion  de 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 
et  pour  procéder  à  la  division  pro- 
visoire et  à  l'organisation  de  ce 
département  en  districts  et  can- 
tons. —  Le  i  décembre  suivant, 
ils  étaient  chargés  par  l'Assemblée 
de  prendre  connaissance  des  dis- 
positions militaires  de  l'armée 
des  Alpes.  —  Le  18  février  179;^, 
par  une  décision  de  la  Convention 
nationale,  Grégoire  et  Jagotétaient 
détachés  dans  le  département  des 
.\lpes-Maritinies,  pour  l'organiser 
pareillement.  L'un  et  l'autre 
avaient  rempli  leur  mission  le  6 
mai  et  rentraient  h.  Paris.  Hérault 
et  Simond  quittaient  un  peu  plus 
tard  et  revenaient  à  la  fin  du 
même  mois.  Leur  mission  s'était 
concentrée,  principalement,  sur 
l'organisation  militaire  défensive 
de  cette  frontière  importante. 

Hérault  fut  nommé  président 
de  la  Convention  presque  aussitôt. 
C'est  lui  ([ui  occupa  le  fauteuil  à 
la  place  d'isnard,  dans  la  nuit  du 
i(i  au  il  mai,  oii  fut  cassée, 
pour  la  première  fois,  la  com- 
mission des  Douze;  et  c'est  en- 
core lui  qui,  le  i  juin,  dirigea 
les  débats  tumultueux  de  l'Assem- 
blée, à  la  place  de  Mallarmé,  ré- 
cemment élevé  à  la  présidence.  Il 
ne  fut  donc  pas  sans  influence  sur 
ces  séances  décisives  où  32  députés 
Girondins,  la  tète  du  parti,  furent 


168 


HER 


HER 


éliminés  de  la  dircclion  politique 
du  pays  et  retenus  chez  eux  pri- 
sonniers. 

Hérault  fut  réélu  le  8  août  sui- 
vant, et  dut  prononcer,  le  10, 
comme  président  de  la  Conven- 
tion, à  la  fôte  de  Vuniléet  de  Vin- 
divisibililé  française,  ou  de  l'ac- 
ceptation de  la  constitution,  une 
série  de  discours  d'un  accent  très 
élevé,  sans  le  moindre  alliage 
Ihéologique,  inspirés,  assurément, 
par  le  pur  et  chaleureux  natura- 
lisme de  Diderot  ! 

Avant,  il  avait  accompli  un  bien 
autre  travail.  Adjoint,  le  30  mai, 
au  Comité  du  Salut  public,  il  avait, 
sur  l'indication  de  Danton,  son 
collègue  et  son  ami,  rédigé  en 
quelques  jours  cette  tant  célèbre 
constitution  de  1793,  qui  ne  devait 
survivre  que  quelques  heures  à  sa 
promulgation ,  mais  assez  pour 
répondre  au  défi  des  Girondins, 
les  convaincre  d'impuissance  et 
calmer  le  besoin  de  tous  les  affa- 
més de  métaphysique  révolution- 
naire. En  conséquence,  il  fut  réélu 
membre  du  second  Comité  de  Sa- 
lut public, lors  du  renouvellement 
de  juillet  (le  10). 

Cependant,  seul  ou  presque  seul 
du  parti  dantoniste  dans  le  (Comité 
de  Salut  public  renouvelé,  Hérault 
n'y  était,  bien  entendu,  que  toléré  ! 
Il  y  pouvait  compter,  tout  au 
moins,  sur  la  haine  de  Robes- 
pierre, sur  la  fourberie  de  Barrera, 
sur  la  violence  meurti-ière  de  Saint- 
Just  ;  et  ce  n'était  ni  Billaud,  ni 
Coliot,  ni  Carnotqui  s'exposeraient 
pour  le  défendre.  Il  y  avait  été 
chargé  d'entreprises  diplomati- 
ques, c'est  sur  ce  terrain  même 
qu'on  l'attaquera. 

Aussitôt  envoyé  en  mission  dans 
le  Haut-Rhin,  département  indé- 
cis, peu  enclin  à  la  République, 
travaillé  par  des  modérés  et  des 
séparatistes,  il  en  commença,  dès 
les  premiers  jours  d'octobre  1793, 
la  régénération,  c'est-à-dire  l'épu- 
ration des  autorités  constituées  et 
des  sociétés  populaires,  le  relève- 
ment de l'espiit public,  l'exécution 
stricte  des   lois  révolutionnaires. 


l'accomplissement  de  tous  les 
devoirs  civiques  et  patriotiques 
imposés  par  les  circonstances,  dans 
un  pays  qui  devait  tenir  à  honneur 
d'être  l'un  des  boulevards  les  plus 
fermes  de  la  République.  En 
outre,  il  provoqua  des  entrevues 
avec  Barthélémy,  notre  ambassa- 
deur en  Suisse,  qui  assurèrent  à 
la  France  la  neutralité  si  impor- 
tante de  ce  pays. 

Le  il  novembre  1793,  informé 
de  ce  qui  se  tramait  contre  lui  à 
Paris,  Hérault  demandait  son  raj)- 
pel  à  la  Convention,  et,  dans  l'in- 
térêt du  service,  indiquait  son  suc- 
cesseur (le  député Foussedoire). 

Le  1G  décembre,  incriminé  au 
sein  de  l'Assemblée,  quoique  ab- 
sent, par  Bourdon  (de  l'Oise), 
comme  noble  et  ami  de  Proly.  il  y 
était  défendu  par  Bentabole  et  par 
Coullion.  Le  9  nivôse  (29  décem- 
bre 1793),  revenu  dWlsace,  il  se 
défendait  victorieusement  lui- 
même,  devant  le  Parlement,  con- 
tre ces  attaques,  et  olfrait  sa  dé- 
mission de  membre  du  Comité  de 
Salut  public  qui  n'était  pas  accep- 
tée. Enfin,  le  :2()  ventôse  (17  mars 
1794),  il  était  arrêté  avec  son  col- 
lègue Pli.  Simond,  pour  compli- 
cité avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique :  il  avait  été  signalé  comme 
tel,  disait-on,  par  des  papiers  sai- 
sis sur  un  vaisseau  ennemi,  et 
comme  ayant  recelé  chez  lui  un 
émigré.  Or,  ces  papiers  ne  le  com- 
promettaient aucunement;  son 
nom  ni  son  signalement  n'y  étaient 
inscrils;  quant  à  l'émigré,  c'était 
son  propre  secrétaire,  Catus,  que 
leComitéde  Salut  public  lui-même 
lui  avait  donné  pour  sa  mission  !... 

Traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire avec  Danton  et  ses 
amis,  il  n'eut  pas  plus  qu'eux  la 
faculté  de  s'y  défendre  ;  c'est  ainsi 
qu'on  put  lui  opposer,  comme  à 
Fabre  d'Eglantine,  des  faux  en 
écritures  pnbticjues... 

Il  fut  égorgé  avec  eux,  le  16  ger- 
minal, sur  la  place  de  la  Révolu- 
lion. 

Herbez-Latour  (Pierre-Jacques   d'), 
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avocat  et  législateur,  né  à  Barce- 
lonnelte  (Hasses-Alpes)  le  13  sep- 
tembre 173o,  mort  à  Barcelon- 
nelle  le  6  mars  1809  ;  était  avocat 
dans  sa  ville  natale,  au  moment 
de  la  F{évolution.  Elu.  le  4  sep- 
tembre 1791  ,  dans  les  Basses- 
Alpes,  député  à  la  Législative,  il 
siégea  à  gauche,  puis  le  4  sep- 
tembre 179i,  fut  réélu,  par  le 
même  département,  membre  de 
la  Convention  ;  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  la  mort  «  et, 
après  la  journée  du  31  mai,  fut 
envoyé  en  mission  dans  le  Midi, 
pour  combattre  les  fédéralistes, 
Ayant  exigé,  dans  les  Basses-  i 
Aipes,  la  célébration  religieuse  ' 
des  (lécadis,  un  parti  en  armes,  i 
foulcvc  contre  la  Convention  le  i 
mit  en  étal  d'arrestation,  mais  les  ' 
troupes  envoyées  pour  réprimer 
ce  niDUVcmenl  insurrectionnel  le 
rendirent  àla liberté, il  revint  alois 
siéger  àla  Convention.  Son  man- 
dat terminé,  jl  r<Mitra  dans  la  vin 
privée. 

Herbigny  (d).  —  Voir  Favart. 

Herbin-Dessault  (Jean-Baptiste),  of- 
ficier général  et  législateur,  né  à 
Jonval  (ArdenneS),  le  3(1  décembre  i 
I76i"),  de  «  Nicolas  Herbin  et  de  | 
Françoise  Dupasquier  ».  mort  a 
Baian  (Ardennesi  le  U!  octobre 
1832  :  entra  dans  l'armée  le  i\  no- 
vembre 1777,  comme  simple  sol- 
dat au  régiment  d'infanterie  du 
roi,  et  devint  sous-lieutenant  le 
30  septembre  1781,  puis,  le  30  mars 
1792,  capitaine;  fit  partie  de  l'ar- 
inéc  des  Alpes  et  d'Italie  jus- 
(ju'en  l'an  V.  se  distingua  au  col 
de  la  .Madeleine  et  à  l'attacjue 
du  .Mont-Cenis,  fut  promu  adjoint 
géiiéral,chef  de  brigade  le  10  bru- 
maire an  III,  et  prit  part,  sous 
li'S  ordres  de  Bonaparte,  aux 
batailles  de  Loiiato  et  de  Casli- 
gliime.  Le  7  germinal  an  VIH, 
il  fut  promu  général  de  brigade, 
mis  à  la  tète  du  département 
du  Mont-Blanc,  le  7  frimaire 
an  IX,  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  le  19  frimaire  an  XII, 


puis  commandeur  le  âo  prairial 
suivant,  eut  ensuite  le  comman- 
dement d'une  brigade  de  l'armée 
d'Italie,  sous  les  ordres  de  Mas- 
séna  (13  fructidor  an  XllI),  se 
battit  à  Castel-Franco,  puis  fut 
admis  à  la  retraite  le  7  avril  1809  ; 
devint  président  du  collège  élec- 
toral des  Ardennes  le  \i  mars 
1812,  et  fut  rappelé  à  l'activité  le 
i  février  1814.  A  la  chute  de 
l'Empire,  il  adhéra  aux  Bourbons, 
fut  promu  chevalier  de  Saint-Louis 
(9  juillet  4814)  et  nommé  lieute- 
nant général  le  31  décembre  de 
la  même  année.  Pendant  lesCenl- 
Jours,  il  resta  à  l'armée,  com- 
manda à  Mézières,  et  fut  élu,  le 
IS  mai  1813,  par  les  Ardennes, 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. Il  fut  mis  ù  la  retraite  le 
2  octobre  18IG. 

Herbiniéres  (des).  —  Voir  Viger. 

Herbouville  (  Charles-.Ioseph  -  For- 
tuné, marquis  d'),  officier  général 
et  législateur,  né  h  Paris,  le  14 
avril  I7o(),  de  «  François-For- 
tuné d'IIerbouville,  et  de  dame 
Anne-Victoire  de  Cambis  »,  mort  à 
Paris  le  I"  avril  1829;  débuta 
dans  l'armée  en  1771  comme  sous- 
lieutenant  au  r('giment  mestre  de 
camp,  et  en  1780  officier  supé- 
rieur des  gendarmes  du  roi  et 
colonel  de  cavalerie,  devint  che- 
valier de  Saint-Louis  en  1787  et 
commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Rouen  en  1789,  puis  maré- 
chal de  camp  et  président  du 
département  de  la  Seine-Inférieurc 
en  1790.  Très  suspect,  il  fut  arrêté 
après  le  10  août  et  resta  en  pri- 
son jusqu'après  le  9  thermidor. 
Sous  le  Consulat,  en  l'an  VIII  il  fut 
nommé  préfet  des  Deux-Nèthes  et 
passa  le  6  thermidor  an  XIII  à  la 
préfecture  du  Hhône,  puis  fut  mis 
à  la  retraite  le  7  août  1810,  mani- 
festa un  grand  enthousiasme  au 
retour  des  Bourbons,  ce  qui  lui 
valut  le  grade  supérieur  de  lieu- 
tenant général  et,  le  17  aoûtlBlo 
la  dignité  de  pair  de  France;  de- 
vint quelques  jours  après  direc- 
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teur  général  des  postes.  A  la 
Chambre  haute  il  vota  la  mort  du 
maréchal  NOy-,  tergiversa  quel- 
que peu  sous  les  diflerents  minis- 
tères, mais  resta  inébranlable- 
ment  ultra-royaliste.  On  a  de  lui  : 
V Emigré  en  1794,  ou  une  scène 
de  la  Terreur,  drame  en  cinq 
actes;  Mémoires  sur  r agricul- 
ture et  la  statistique  du  départe- 
ment  des  Ueux-Nèthes. 

Hercé  (Urbain-René  de),  évêque  de 
1789,  né  à  Mayenne  (Mayenne),  le 

,  6  février  1726,  de  «  Jean-Baptiste 
de  Hercé  »,  mort  à  Vannes  (Mor- 
bihan) le  30  juillet  1795  ;  fut  sacré 
évêque  de  Dol  le  5  juillet  1767, 
n'émigra  pas  et  cessa  ses  fonc- 
tions épiscopales  lors  de  l'inau- 
guration de  la  loi  sur  la  Consti- 
tution civile  du  clergé. 

Hercé  (Jean-François-Simon,  che- 
valier de),  ex-lieutenant  de  vais- 
seau et  législateur,  né  au  château 
du  Plessis  (Mayenne),  le  9  juin 
1743,  de  «  Jean  VIII  de  Hercé  et 
de  Françoise  Tanquerel  »,  mort  à 
Weston  (Angleterre)  le  6  mars 
1793  ;  fut  nommé,  le  11  mars  1778, 
lieutenant  des  maréchaux  de 
France,  appartint  à  la  marine  et 
fut  lieutenant  de  vaisseau,  puis 
chevalier  de  Saint-Louis.  Elu,  le 
27  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  g'ënéraux,  par  la 
sénéchaussée  du  iviâine,  il  appartint 
à  la  Constituante,  au  groupe  des 
irréductibles  de  la  monarchie, 
protesta  les  12  et  15  septembre 
1791  contre  les  innovations  de 
l'Assemblée,  puis  émigra  en  An- 
gleterre, se  fixa  à  Weston  et  y 
mourut  en  1795. 

Héritot  (d").  —  Voir  Piédou. 

Herman  (François-Antoine),  procu- 
reur général  et  législateur,  né  en 
1723.  mort  à  Paris  le  22  septem- 
bre 1790  ;  était  procureur  général 
au  conseil  souverain  d'Alsace,  à 
Colmar,  quand  il  fut  élu,  le 
1"  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage 


de  Colmar  et  de  Huningue,  n'y 
siégea  qu'un  peu  plus  d'un  an. 
étant  mort  à  la  fin  de  1790. 

Herman  (Martial-Joseph-Armand), 
avocat,  magistrat,  président  du 
tribunal  révolutionnaire  et  mi- 
nistre, né  à  Saint-Pol  en  Artois 
(Pas-de-Calais)  le  29  août  1759, 
mort  à  Paris  le  7  mai  1795  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  12  juillet  1786,  de  la 
charge  de  substitut  de  l'avocat  gé- 
néral du  conseil  provincial  d'Artois 
à  Arras.  Lié  avec  Robespierre,  il 
devint  juge  au  tribunal  de  district 
d'Arras,  vint  à  Paris,  et,  sur  la 
recommandation  de  son  compa- 
triote (Robespierre),  fut  nommé, 
en  octobre  1793,  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  En  celte 
qualité,  il  présida  un  grand  nom- 
bre de  procès  politiques,  entre 
autres  les  Ilébertistes,  les  Dan- 
tonistes ,  etc.  ;  devint  commis- 
saire des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  du  30  germi- 
nal au  mois  de  fructidor  an  II, 
fut  décrété  d'accusation  le  30  ven- 
tôse an  III,  puis  traduit  comme 
terrorjste  et  condamné  à  mort 
le  17  floréal  de  la  même  an- 
née comme  convaincu  «  d'avoir, 
à  l'aide  de  machinations  et  de 
complots,  favorisé  les  projets 
liberticides  des  ennemis  du  peuple 
et  de  la  République,  notamment 
en  faisant  périr,  sous  la  forme 
déguisée  d'un  jugement,  une  foule 
innombrable  de  Français  de  tout 
âge  et  (le  tout  sexe,  en  imaginant, 
à  cet  effet,  des  projets  de  conspi- 
ration dans  les  différentes  prisons 
de  Paris,  en  dressant  ou  faisant 
dresser  dans  ces  maisons  des  listes 
de  proscription  ». 

Hermann  (Jean-Frédéric) ,  docteur 
endroit,  législateur  et  professeur, 
né  à  Barr  (Bas-Rhin)  le  3  juillet 
1743,  mort  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  le  20  février  1820  ;  était 
docteur  en  droit  à  Strasbourg, 
quand  il  devint  percepteur  de 
deux  princes  russes  ;  il  parcourut 
avec   eux   l'Allemagne,    l'Angle- 
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terre  et  la  France,  et,  quand  il 
revint  à  Strasbourg,  fut  nommé 
'  chevin,  conseiller  au  conseil  des 
Quinze,  puis  officier  municipal  et 
^•rocureur  de  la  Commune,  devint 
aspect,  fut  arrêté  en  1798  et  ne  fut 
iiis  en  liberté  qu'après  la  journée 
iu  !)  thermidor.  Elu,  le  34  vendé- 
miaire an  IV.  par  le  IJas-Rhin, 
au  conseil  des  (linq-Cents,  et  réélu 
le  io  germinal  an  VII,  il  y  siégea 
parmi  les  modérés ,  se  montra 
iMisuite  partisan  du  18  brumaire  ;. 
il  fut  nommé  maire  de  Stras- 
bourg, puis  professeur  de  droit 
civil  et  public  fraiii;ais  à  la  faculté 
de  cette  ville,  en  devint  le  doyen 
le  m  mars  180(5,  fut  fait  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  en 
1807,  et  élu  la  même  année  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  avoir 
occasion  d'y  siéger.  On  a  de  lui  : 
Solires  hiMoriqucs,  statistiques, 
et  littéraires  sur  la  ville  de  Stras- 
hourg. 

Hernandez  (Josepli-Françoisj,  ofli- 
cier  de  santé  et  législateur,  né  à 
Toulon  (Van.  le  l'i  niai  I76"J,  de 
('  François  Hernandez,  commis 
aux  tortificalions,  et  de  Géronne 
liaron  »,  mort  à  Toulon  le  6  oc- 
tobre 1883  ;  e.\crçait  dans  sa  ville 
natale,  comme  officier  de  santé. 
Klu,  le  i't  germimal  an  VI  par  le 
Var,  au  conseil  des  Cinq-Onls,  il 
fut  dénoncé  comme  parent  d'émi- 
gré, et  son  élection  fut  annulée 
pour  cause  de  défaut  d'âge.  Il  de- 
vint conseiller  général  le  l.'i  llo- 
rcal  an  VIII,  ne  fil  pas  acte' 
politique  pendant  la  durée  de 
i'Em[)ire,  mais  le  i'2  mai  181;), 
fut  élu,  par  l'arrondissement  de 
Toulon,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Après  cette  courte 
léi.M.sIalure,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Hernoux  (Charles,,  in-^ucianl  et  lé- 
jii>laleur,  né  à  Saint-Jean-de-Losne 
(Cote-d'Or)  le  9  janvier  1741),  mort  â 
Dijon  (Cote-d'Or)le9janvier  1806; 
était,  au  moment  de  la  Révolution, 
negociantdanssonpaysnatal.il  fut 
élu,  le  7  avril  1789,  député  du  Tiers 


au.v  Etatsgénéraux.  par  le  bailliage 
de  Dijon.  Son  mandat  terminé,  il 
fut  nommé  conseiller  général,  et, 
le  '2i  germinal  an  VI,  député  de 
laCote-d'Or  au  Conseil  des  Anciens. 
Après  cette  législature,  Hernoux 
reprit  la  direction  de  son  com- 
merce. 

Héron- Dagironne  (Louis -JosephK 
adjoint  au  maire  et  homme  poli- 
lilique,  né  à  Versailles,  le  i'î  août 
17otî,  de  «  Joseph  Héron,  officier 
delà  reine,  et  de  Jeanne  Grandin, 
son  épouse  «;  était  adjoint  au 
maire  de  Rouen,  quand  il  lut  élu, 
en  1809,  par  la  Seine-Inférieure, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Hersant- Destouches  (Alexandre- 
Etienne-Guillaume,  baron),  chef 
de  bureau  à  la  caisse  d'amortis- 
sement et  préfet,  né  à  Paris,  le  31 
mars  1778,  de  «  Alexandre-Louis 
Hersant- Destouches,  secrétaire  gé- 
néral des  fermes  »,  mort  à  Brestel 
le  1 1  juin  1836  :  fut  d'abord  secré- 
taire particulier  de  M.  le  comte 
Mollien,  alors  directeur  de  la 
caisse  d'amortissement,  nuis  de- 
▼inl  chef  de  bureau  d'échange  a 
cette  même  caisse,  depuis  l'an  X 
jusqu'à  l'an  XII;  fut  nommé,  le 
ia  brumaire  an  XII,  sous-préfet  à 
la  Rochelle,  puis  président  du 
canton  de  Samt-Pater  (Sarthe), 
le  3  mars  1809,  préfet  du  Jura, 
le  8  décembre  1809,  créé  baron 
de  l'Empire;  puis  passa,  le  13  mars 
1818,  il  la  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne.  Il  disparut  de  la  scène 
politique  avec  la  chute  de  l'Em- 
pire. 

Hervé  (Guillaume),  recteur  et  légis- 
lateur, né  à  Maël-Pestivien  (Cotes- 
du-Nordi  le  1"  juin  1739,  mort  au 
Faouët  (Gôtes-du-Nord)  le  9  juillet 
180o;  était  recteur  de  GuiscrolT 
et  suf)érieur  des  missions  au  dio- 
cèse de  Quimper,  quand  il  fut  élu, 
le  33  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  diocèse 
de  Quimper,  mais  n'accepta  pas 
la  députation,  sous  prétexte  qu'il 
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était  trop  âgé  ;  signa,  en  octobre 
1791,  une  proleslalion  contre  la 
loi  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  puis  refusa  de  prêter  ser- 
ment, éinigra  à  Jei-se\'  où  il  resta 
jusqu'au  Concordat,  el  devint  curé 
de  Faouët. 

Hervé.  —  Voir  Beaulieu  (de). 

Hervo  (Claude-Marie,  baron),  oflicier 
général,  né  à  Quiinperlé  (Finis- 
tère), le  II  septembre  17G6,  de 
«  maître  Claude  Hervo,  notaire 
royal  et  procureur  en  ce  siège,  et 
de  dame  Marie-Julienne  Le  Breton, 
jnari  et  femme  »,  tué  à  Pessingeri 
(Bavière)  le  i\  avril  1809  ;  appar- 
tint à  l'armée  et  fit  les  campagnes 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
fut  fait  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  2o  prairial  an  XII, 
puis  promu  général  de  brigade  le 
-i  mars  1807,  et  c'est  en  celte  qua- 
lité qu'il  fil  la  campagne  de  1809 
en  Bavière,  et  que,  dans  une  re- 
connaissance qu'il  faisait  du  côté 
de  l'essingen,  il  fut  tué. 

Herwyn  (Philippe-Jacques,  baron), 
sous-préfet  et  législateur,  né  à 
Hondschoote(Nordj,le  ISjuin  1730, 
de  «  sieur  Augustin-Dominique 
Herwyn,  premier  éclie  vin  de  Ilonds- 
choote,  et  de  dame  Marie  Corneille 
Van-Loo  »,  mort  à  Furnes  (Bel- 
gique) le  24  mars  I83(i  ;  fut,  sous 
la  Révolution,  président  de  l'ad- 
ministration centrale  de  ia  Lys. 
Sous  le  Consulat,  il  fut  nommé 
sous-préfet  de  Furnes,  et,  le  18  fé- 
vrier 1807,  entra,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  de  la  Lys, 
vit  son  mandat  renouvelé,  le 
6  janvier  1813,  et  siégea  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire.  Il  avait  été  créé 
baron  de  l'Empire,  le  o  août  I8I2. 

Herwyn  de  Nevéle  (Pierre-Antoine- 
Charles,  comte),  agronome  et  lé- 
gislateur, né  à  Hondschoote  (Nord) 
le  18  septembre  1753,  mort  à  Pa- 
ris le  16  mars  1824,  frère  du  pré- 
cédent; était  conseiller  pension- 
naire de  la  ville  d'Hondschoote, 
s'adonnaparticulièremen  ta  l'agro- 


nomie. Elu,  le  10  avril!  789,  député 
du  Tiers  au.v  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Bailleul,  il  devint 
dans  celte  Assemblée  secrétaire 
du  comité  de  l'agricullure  et  du 
commerce.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  fut  nommé  chef  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  et 
commissaire  des  guerres.  Devenu 
suspect,  il  fut  arrêté,  le  9  octobre 
1793,  et  conduit  à  Dunkerque,  de 
là  à  .\rras,  puis  enfin  à  Douai, 
et,  au  bout  de  sept  mois  d'empri- 
sonnement, comparut  devant  une 
commission  militaire,  qui  l'ac- 
quitta. Il  reprit  alors  ses  fonc- 
tions de  commissaire  des  guerres 
et  servit  en  cette  qualité,  sous  les 
ordres  de  Pichegru  et  de  Moreau. 
Elu,  le  22  germinal  an  VII,  député 
de  la  Lys  au  Conseil  des  .\nciens, 
il  se  rallia  à  Bonaparte  après  bru- 
maire, fit  partie  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Anciens  et 
entia,  Ie4  nivôse  anVlII.au  Sénat 
conservateur,  fut  créé  comte  de 
l'Empire  le  26  avril  1808  et  vota, 
en  1814,  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur. Louis  XVIII  le  nomma  pair 
de  France  le  4  juin  1814,  et  comte 
héréditaire  le  6  février  181o.  Il  de- 
vint grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  et  vola  la  déportation 
du  maréchal  Ney. 

Héry  (Nicolas-Joseph),  magistrat  et 
homme  politique,  né  à  Caudebcc 
(Seine-Inférieure),  Ie3février  1752, 
de  «  M"  Claude-Pierre  Iléry,  avo- 
cat, el  de  demoiselle  .Marie-Mar- 
guerite Laignel  »  ;  était  président 
du  tribunal  quand  il  fut  élu,  en 
1809,  par  l'arrondissement  d'Yve- 
tot,  canJidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Hespel    d'Hocron    (Clément-IIenry- 

François  d'),  propriétaire  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Lille  (Nord),  le  15  septembre  1748, 
de  n  Clément -Séraphin -Marie 
d'Hespel,  seigneur  de  Croisnes, 
Ilocroy,  etc.,  et  de  Henriette - 
Françoise  de  Waziers  »  ;  était 
propriétaire,  quand  il  fut  élu,  le  7 
avril  1789,  suppléantde  la  noblesse 
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aux  Etats  généraux  par  le  bailliage 
(le  Lille.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Hesse-Rhinfels  (Cliailes-Goaslanlia 
de  llolliembourg,  prince  de),  offi- 
cier général,  né  à  Rolheinbourg 
(Allemagne;,  le  10  Janvier  1752, 
de  ((  Constantin,  landgrave  de 
Hesse-fthinfels-Rotlieni bourg,  et 
de  Marie-PJve-Sopbie  de  Slalirem- 
berg  )),  mort  à  Francfort  le  I!)  mai 
\Hi\  ;  était  capitaine  commandant 
an  régiment  Royal- Allemand  le 
iH  avril  l7t»S,  maître  de  camp  le 
10  octobre  1773,  chef  de  brigade, 
maître  de  camp  commandant  du 
régiment  d'E>terlinzy  le  iCi  fé- 
vrier 17S3.  général  de  brigade  le 
1)  mars  17S,S,  puis  lieutenant  gé- 
néral le  ii  mai  17!)2,  fut  suspendu 
le  a  vendémiairean  11,  puis  réin- 
tégré le  22  nivéïse  an  III  et  chargé 
de  la  surveillance  des  dépôts  de 
la  17''  divisirjn.  enliii  réformé  le 
i')  prairial  de  la  même  année.  Le 
13  nivôse  an  IX,  il  futdéporté  àTIle 
d'tJJéron,  après  le  complot  de  la 
machine  infernale,  puis  expulsé 
de  France  en  Fan  XI. 

Hetzrodt  (Jean-RaptisIc-.Miclich,  ma- 
gistrat et  homme  p(diti(pie.  né  ii 
Trêves  (Sarre),  le  13  juillet  I7;il, 
de  «  Philippe-r.liarles  Hetzrodt  et 
de  Anne-Agatlie  Ramberger,  con- 
|i>inls  «  ;  était  juge  de  première 
instance,  quand  ii  fut  élu,  en 
IS(j7,  par  la  Sarre,  candidat  au 
(Jorps  législatif  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

HeudeleK Etienne,  comte  de  Rierre), 
officier  général  et  législateur,  né 
à    Dijon   (O'.te-d'Or) ,    le    12    no- 
vembre  I7T0,  de  «  sieur  Nicolas 
lleudelet,  commis  au  bureau  de  la 
direction  des  fermes  du  roi,  et  de 
ilemoiselle  Claude  Ronnouvrier  »,  ; 
mort  à  Paris,  le  20  avril  \H''û,  en-  i 
tra  dans  Farinée  sous  la  Révolu- 
tion,   comme    engagé    volontaire  | 
devint  lieutenant  au  3''   bataillon 
des  viditntaircs  de  la  Côte-d'Or  le 
3  décembre   I7!t2,  chef  de  batail- 
lon le  l"  nivôse  .iii  II.  |iiii>i  adju- 


dant général,  chef  de  brigade  le 
10  vendémiaire  an  III,  fut  promu 
général  de  brigade  le  17  pluviôse 
an  VII,  puis  afl'ecté  ii  la  18"  divi- 
sion militaire  le  7  ventôse  an  XI, 
lit  partie  du  camp  de  Roulogne, 
du  3*^  corps  de  la  grande  armée  en 
1805  et  passa  général  de  division; 
fit,  en  cette  qualité,  la  campagne 
de  Prusse  au  7"  corps  d'armée, 
partit  en  Espagne  où  il  (commanda 
la  3'"  division  du  8'"  corps,  le  il  no- 
vembre 1808,  eut  le  commaiule- 
mont  de  la  2"  division  de  réserve  à 
l'année  de  Russie  en  1812.  Après 
la  retraite  de  Russie  et  la  cam- 
pagne de  Saxe,  il  se  trouva  à  Dant- 
zîg.  Sous  la  Restauration,  il  fut 
placé  à  la  tète  d'une  subdivision  de 
la  18"  division  militaire  (5  sep- 
tembre 1814),  mais  sa  franche  dé- 
positiondans  le  procèsdu  maréchal 
Ney  le  lit  mettre  en  non-activité 
le  12  décembre  1813,  il  fut  admis 
alors  à  la  retraite  le  l'"'  décembre 
iH'U.  Après  la  Révolution  de  .luil- 
let  1830,  il  fut  replacé  en  disponi- 
bilité dans  l'état  major  général 
(7  février  1831),  puis  commandant 
en  chef  la  2Ô"  division  (31  dé- 
cembre 1831).  Il  fut  nommé  pair 
de  France  le  1 1  octobre  de  la 
même  année,  et  conseiller  gé- 
néral de  la  Côte-d'Or  en  1833, 
puis  placé  dans  le  cadre  de  n-- 
serve  en  I83.'i  et  mis  définitive- 
ment à  la  retraite  comme  lieute- 
nant général,  le  30  mai  I8i8.  Il 
était  grand-croi.K  de  la  Légion 
d'honneur  deimis  le  18  février 
1833. 

Heudeline  (Gba ries-René),  adminis- 
trateur et  suppléant  ii  la  Conven- 
tion, né  à  Thorigny  (Manche)  le 
31  décembre  1 733  ;  devint, en  1 7!tO, 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Manche,  et,  en  septembre  1702, 
fut  élu  suppléant  de  ce  départe- 
ment à  la  Convention,  mais  ne  fut 
pas  appelé  à  y  siéger. 

Heulhard  de  Montigny  (Charles-Gil- 
bert), aviieal,  magistrat  et  légis- 
lateur, né  à  Lorines  (Nièvre),  le 
10    novembre    1771.  de  «    maître 
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Jean-Âlban  Heulhard,  avocat  en 
parlement,  et  de  madame  Jeanne- 
Magdeleine  Delagrange  »,  mort 
au  château  de  Préfontaine  (Nièvre) 
le  14  janvier  1872  ;  appartint  tout 
d'abord  au  barreau, et  se  vit  appelé, 
en  1808,  aux  fonctions  d'auditeur 
à  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
et,  en  1809,  conseiller  audi- 
teur de  la  même  cour.  Le  13  mars 
1815.  il  fut  élu,  par  la  Nièvre, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours;  puis,  celte  courte  lé- 
gislature expirée,  il  reprit  ses 
fonctions  judiciaires  à  Bourges. 
Le  13  mai  1822,  il  échoua  comme 
député  dans  l'arrondissement  de 
Nevers;  mais,  le  3  juillet  1830, 
réussit  à  se  faire  élire  par  le  col- 
lège électoral  du  Cher,  adhéra  à 
Louis-Philippe,  devint  président 
de  chambre  à  la  cour  royale  de 
Bourges,  en  1833,  et  fut  admis  à 
la  retraite  en  1840;  se  retira  en- 
suite dans  la  Nièvre,  à  Lormes,  où 
il  devint  maire  en  1853.  Il  était 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
en  1829,  et  officier  du  même  ordre 
le  10  février  1839. 

Heurat  (Antoine),  notaire  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Gharbogne  (Ardennes)  ;  était  no- 
taire dans  cette  localité,  quand  il 
futélu,  le  26  mars  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Reims.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Heurtault  de  la  Merville  (Jean-Ma 
rie,  vicomte),  ex-officier  de  ma- 
rine, législateur  et  procureur  gé- 
néral syndic,  né  à  Rouen,  le  19 
août  1740,  de  «  Jean-Charles 
Heurtault,  écuyer,  seigneur  de  la 
Merville,  et  autres  lieux,  et  de 
demoiselle  Marie-Catherine  Gro- 
sin  de  Saint-Thurion  »,  mort  à 
Dum-le-Roi  (Cher)  le  18  dé- 
cembre 1810  ;  fut  quelque  temps 
officier  de  marine  et  se  fit  nommer 
adjoint  à  l'administration  provin- 
ciale du  Berry.  Elu,  le  27  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage 
du  Berrv,  il  devint    membre  du 


comité  d'agriculture,  puis   prési- 
dent de  l'Assemblée  administrative 
du  Cher,  et,  en  1793,  fut  nomnn 
procureur    général      syndic     du 
même  département.  Elu,  le  22  ger- 
minal an  VI,  par  le  Cher,  député 
au   conseil  des  Cinq-Cents,  il  en 
devint  président.  Après  le  18  bru- 
maire, il  se  retira  dans  sa  propriét  • 
de  la  Périne,  et  se  consacra  ii  l'a 
griculture  et  à  l'acclimatation  des 
mérinos,  devint  membre  de  l'Ins- 
titut comme  associé,  section  d'é- 
conomie rurale.  On  a  de  lui  :  I)'- 
l'impôt  territorial  combiné  ava 
les  principes  de  Sully  et  de  Col- 
berl,  adapté  à   la  silKcition  ac- 
tuelle de  la  France  ;  Opinion  sui- 
te   partage    des    biens    commu 
naux. 

Heyden  de  Belderbusch  (Charles- 
Léopold-Théodore-Marie-Antoinc, 
comte  de),  préfet  et  législateur, 
né  au  château  de  Terwom  (Hol- 
lande) le  11  octobre  1749,  mort  ii 
Paris  le  22  janvier  182(3;  devint, 
en  178a,  agent  du  prince  électeur 
Maximilien-François  à  la  cour  de 
Louis  XVI  ;  lannexion  à  la 
France  de  la  Belgique  et  des 
provinces  rhénanes  le  fit  français, 
revint  à  Paris  sous  le  Consulat.  Il 
se  montra  très  empressé  auprès 
de  Bonaparte  et  fut  nommé  préfet 
de  l'Oise.  Le  o  février  1810,  il 
entra  au  Sénat  conservateur  et 
fut  créé  comte  de  l'Empire,  mais 
ne  fut  pas  des  derniers  à  voter  la 
déchéance  de  l'Empereur  en  1814. 
Louis XVIII  reconnaissant  accorda 
à  Heyden  des  lettres  de  grande 
naturalisation.  A  partir  de  1815, 
il  rentra  dans  la  vie  privée  et. 
possédant  une  immense  fortune, 
partageases  loisirsentre  Terworm 
et  Paris.  On  a  de  lui  :  Sur  les 
affaires  du  temps  ;  Lettres  sur 
la  paix  ;  Le  cri  public,  etc. 

Hilaire  (Jacques-Bernard),  homme 
de  loi  et  législateur,  né  à  Mones- 
tier  (Puy-de-Dôme)  en  1763;  était 
homme  de  loi  dans  cette  localité, 
quand  il  futélu,  le  30  août  1791, 
député   de  la   Haute-Loire    à    la 


HIM 


HIN 


175 


Législative,  vola  avec  la  gauche 
et,  dans  la  séance  du  21  octobre, 
prolesta  contre  les  envahissements 
'les  membres  du  clergé.  «  Qu'uni- 
|iiement  occupés  aux  nobles  em- 
plois de  la  religion,  vos  prêtres, 
(lit-il,  ne  soient  Jamais  admis  ni  à 
l'aire  vos  lois,  ni  à  les  faire  exécu- 
ter ;  leur  influence  est  toujours 
dangereuse  et  leur  opinion  sus- 
pecte »  ;  puis  il  se  prononça  pour 
la  liberté  des  cultes.  Son  mandat 
terminé,  il  retourna  dans  son  pays 
rt  reprit  son  métier  d'homme  de 
lui. 

Hilaire  Jean-François,  baron),  avo- 
cat et  préfet,  né  à  Cliirens  (Isôrej 
le  8  août  1750,  mort  à  Saint-Na- 
zaire  (Isère)  le  10  septembre 
18i.";  fut  reçu  avocat  au  parlement 
du  Dauphiné  le  i9  novembre  1773. 
et  devint,  sous  la  Révolution,  en 
1790,  priicureur  syndic  et  com- 
missaire central  de  l'Isère.  Sous 
le  consulat,  le!)  germinal  an  VIII, 
il  fut  nommé  sous-préfetà  Vienne, 
le  î)  nivôse  an  XII,  préfet  de  la 
Ilaute-Saf'jne,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  :2'1  prairial  de 
l;i  même  année  et,  le  31  janvier 
1810,  créé  baron  de  lEmpire. 
Il  conserva  ces  fonctions  jusqu'à 
la  lin  du  régime  impérial. 


Hilaire  (d' 


Hilaire  de  Toulon 

(dei. 


VoirChamvert. 

Voir  Jovyac 


HimbertdeFligny(Louis-,\lexandre, 
baron),  oflicier  forestier,  législa- 
teur et  préfet,  né  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre  (Seitie-et-Marne),  le  12 
décembre  1750,  de  «  sieur  Jean- 
.\nloine  llimbert  de  Pcrolle,  con- 
-seiller  du  roi,  receveur  des  octrois 
de  la  Ferté-sous-Jouarre,  et  de 
Louise-Constance  Buisson  »,  mort 
dans  celte  localité  le  11  juin 
1825;  était,  depuis  1771,  oflicier 
forestier  de  la  maîtrise  de  Cler- 
mont-en-Beauvoisis,  puis  en  1791, 
fut  nommé  maire  de  la  Ferté-sous- 
.louarre.  Elu  le  7  septembre  1792, 
par   Seine-et-Marne,    nieiribre    de 


la  Convention,  il  en  devint  se- 
crétaire, et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  «  pour  la  réclusion  pen- 
dant la  guerre,  et  le  bannisse- 
ment après  la  paix  ».  Chargé,  en 
1793,  de  veiller  aux  approvision- 
nements de  Paris,  il  montra  beau- 
coup d'habileté  et  d'énergie;  puis, 
le  22  vendémiaire  an  IV,  fut 
réélu  député,  par  Seine-et-Marne, 
au  Conseil  des  Anciens,  adhéra 
au  coup  d'Etat  de  Bonaparte  et 
fut  nommé,  le  't  nivôse  an  VIII. 
membre  du  Tribunal.  Le  6  bru- 
maire an  XII,  il  fut  nommé  pré- 
fet des  Vosges  et  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial suivant,  devint  chevalier  de 
l'Empire  le  5  octobre  1808,  et 
baron  le  14  février  1810;  résista 
avec  énergie  à  l'invasion,  puis 
fut  arrêté  par  les  Cosaques  au 
mois  de  janvier  1814,  et  interné 
à  Ulm,  où  il  resta  jusqu'à  la 
paix. 

Hingant  (Jacques-Nicolas),  recteur 
et  législateur,  né  à  Andel  ((^otes- 
du-Nordj  le  10  septembre  1745, 
mort  à  Andel  le  3  septembre 
1822;  était  recteur  dans  celte  ville 
quand  il  fui  élu,  le  1""  avril  1789. 
député  du  clergé  des  Etats  généraux 
par  lasénéchausséede  Sain  t-Brieue, 
vota  avec  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et  à  l'expiration  de  son 
mandat,  émigra  à  Jersey  et  ne 
rentra  en  France  qu'après  le  Con- 
cordat, puis  redevint  curé  d'An- 
del. 

Hinsselin  (François),  procureur  syn- 
dic et  législateur,  né  à  Paris,  le 
26  novembre  1755.  de  «  Pierre- 
Augustin  Jlinsselin,  marchand- 
épicier-apothicaire,  rue  Saint-Jac- 
ques de  cette  paroisse,  et  de  Marie 
(iuibert,  son  épouse  »,  mort  à 
Clermont  (Oise)  le  20  mars  1829  ; 
fut  pourvu,  le  10  mars  1779.  de  la 
charge  de  lieutenant  en  l'élection 
deClermonl-cn-Beauvoisis;  devint, 
sous  la  Révolution,  procureur 
syndic  du  dictrict  de  Clermont 
(Oise),  puis  magistrat  de  sûreté 
dans  In  même  ville    ]\   fut  élu,  le 
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iseplcnibre  J  791,  député  de  l'Oise, 
à  la  Législative.  A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Hoche  (Lazare),  officier  général,  né 
à  Montreuii  près  Versailles,  le 
2o  juin  iliji,  Je  «  Louis  Hoche, 
palefrenier  à  la  vénerie  du  roi,  et 
d'Anne  Marlière  »,  mort  au  camp 
de  Wetzlar  (l'russe)  le  28  sep- 
tembre 17!)7;  était  né  de  parents 
pauvres,  fut  soutenu  tout  jeune 
par  une  tante,  fruitière,  qui  lui 
donnait  de  temps  en  temps  de 
quoi  acheter  des  livres,  qu'il  dé- 
vorait, et  ne  dut  qu'à  lui-même 
ce  qu'il  devint  par  la  suite.  Ayant 
des  goûts  essentiellement  mili- 
taires, il  s'engagea,  le  19  octobre 
1784,  comme  soldat  au  régiment 
des  gardes  françaises.  «  On  le  vit, 
dit  la  Biographie  moderne,  dès 
lors  porter  de  l'eau,  monter  des 
gardes  et  s'adonner  à  toutes  es- 
pèces de  travaux  pendant  le  jour, 
afin  de  pouvoir  se  former  une  pe- 
tite bibliothèque  au  milieu  de  la- 
quelle il  passait  une  partie  de  ses 
nuits  »;  il  devint  caporal  le  16  juin 
1789,  passa  avec  le  grade  de  ser- 
gent, le  1"''  septembre  de  la  même 
année,  dans  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris,  puis  parvint  au 
grade  d'adjudant  au  104"  régi- 
ment d'infanterie,    le   \"  janvier 

1792,  et  capitaine  par  ancienneté 
la  même  année,  puis  adjudant  gé- 
néral chef  de  bataillon,  et  le  la  mai 

1793.  H  fut  promu  général  de 
brigade,  s'empara  de  Furnes  le 
22  décembre,  et  nommé  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  la 
Moselle,  subit  d'abord  quelques 
petits  échecs  devant  les  forces  su- 
périeures aux  siennes  et  fortement 
retranchées  de  Brunswick,  puis  il 
lui  suffit  de  quelques  jours  pour 
prendre  sa  revanche,  baltitWurm- 
ser  et  débloqua  Landau,  et  vint 
à  bout  de  chasser  de  l'Alsace 
l'armée  autrichienne.  Le  3  nivôse 
an  H,  il  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  Quartier  général  de 
l'armée  de  la  Moselle,  à  Verd  : 
—  Je  n'ai  pu  donner  hier  aucuns 


détails,  j'étais  trop  occupé  ;  je  le 
suis  encore,  passablement  cepen- 
dant, d'après  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai,  nous  avons  pris 
16  canons,  24  caissons,  500  pri- 
sonniers, tués  ou  blessés,  300 
houimes.  La  vivacité  de  l'attaque 
nous  a  fait  perdre  peu  de  monde,- 
à  peu  près  80  tués  et  150  blessés, 
.l'attaque  à  la  pointe  du  jour;  les 
troupes  se  montrent  sans-culottes, 
etc. 

«  Le  3"  régiment  de  hussards, 
le  14"  de  dragons,  les  carabiniers, 
le  53"  régiment  d'infanterie  se 
sont  parfaitement  distingués. 

«  Le  général  Dubois,  blessé 
malheureusement,  s'est  comporté, 
j'ose  le  dire,  comme  un  héros,  ou 
plutôt  comme  un  républicain. 

«  On  amène  encore  des  voitures 
d'armes,  je  laisse  les  sacs  à  nos 
braves  volontaires;  j'ai  donné 
toute  cette  nuit  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  que  le  grand  dévelop- 
pement de  l'armée  de  la  Moselle 
s'opère;  il  ne  reste  plus  qu'à 
mettre  l'armée  en  avant  ;  si  ma 
droite  me  seconde,  j'irai... 

«  J'ai  toujours  deux  guenilles 
de  drapeaux  pris  aux  soldats  des 
brigands  couronnés.  A  la  pre- 
mière occasion,  je  les  enverrai  à  la 
Convention  nationale.  Je  ne  puis 
écrire  davantage.     «  IIocue.  » 

Il  s'empara  de  Guenmersheim 
et  de  Spire  le  10  nivôse,  et  ensuite 
de  Worms,  puis  fut  promu,  le 
2  brumaire  an  II,  général  de  divi- 
sion. Hoche,  d'une  nature  droite, 
très  franche,  pas  du  tout  courti- 
san, n'eut  pas  le  don  de  plaire  à 
Sainl-Just,  alors  en  mission  dans 
l'Est,  fut  destitué  et  emprisonné 
par  son  ordre  et  rendu  à  la 
liberté  que  dans  le  courant  de 
thermidor,  puis  obtint,  le  13  ven- 
tôse an  111 ,  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de 
Brest,  où  il  déploya  un  véritable 
talent. 

Le  3  thermidor  an  111,  Hoche, 
rendant  compte  de  la  prise  de 
Quiberon,  termina  ainsi  sa  lettre  : 
«  Le  voilà,  monsieur  Pilt.  le  ré- 
sultat de  trois  années  de  travaux  I 
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Quels  senliments  pensez-vous  ins- 
pirer à  ceux  que  vos  nombreux 
armements  ne  pourront  sauver  de 
la  vengeance  nationale  ?  Ils  vous 
abhorrent:  vous  les  avez  indigne- 
ment sacrifiés.  Envoyez-nous  d'au- 
tres victimes  ;  elles  apprentiront  à 
connaître  votre  politique,  lors- 
qu'elles seront  sur  noire  sol. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur, 
qu'il  n'est  jamais  envahi  impuné- 
ment ;  mais  ces  malheureux  sont 
nés  en  Frani.-e,  et  conséquemmenl 
ils  sont,  ainsi  que  nous,  l'objet  de 
votre  haine.  Demandez  à  M.  de 
Puisaye,  qui  s'est  rembarque  au 
premier  coup  de  fusil,  s'il  est  aussi 
aisé  de  vaincre  les  républicains 
sur  leur  territoire  que  tians  votre 
cabiiiel.  Monsieur  l'ilt,  il  est  un 
Dieu  vengeur,  vos  forfaits  seront 
piiuis  !  » 

Le  I  i  fructidor.  Hoche  fut  nom- 
mé [tar  la  Convention  généial  en 
chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  et  le  !) 
vendémiaire  an  IV,  annonça  de 
iiiiuvcaux  succès  sur  Charetle. 
Après  avoir  complètement  pacilié 
la  Vendée,  on  le  mil  a  la  tète 
d'une  expédition  en  Irlande  qui 
ne  réussit  pas.  Il  fut  le  <i  pluviôse 
an  V,  nommé  général  en  chef  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  rem- 
porta Ifs  victoires  de  .Neuxvied, 
d'Alleiikirchcn  de  Di<'dorn'.  s'em- 
para de  Wclylaèr  et  exécuta  une 
des  plus  belles  «qiérations  de  cette 
guerre  ;  l'armistice  conclu  entre 
l'anhiduc  Charles  et  itonaparle 
arrêta  les  succès  de  Hoche.  On  lui 
proposa,  à  cette  époque,  le  por- 
tefeuille de  la  guerre  qu'il  refusa. 
L'armée  de  Sand)re-et-.Meusc  ayant 
célébré  l'anniversaire  de  la  jour- 
née du  10  août  ]''.)'*  à  Vèlzlar 
Hoche  prononça  un  discours  dont 
voici  un  fragment  :  «  Amis,  je  ne 
dois  pas  vous  le  dissimuler,  vous 
ne  devez  pas  em-ore  vous  dessai- 
sir de  ces  armes  terribles  avec 
lesquelles  vous  avez  tant  de  fois 
fixé  la  victoire.  Avant  de  le  faire, 
peut-être  aurons-nous  à  assurer  la 
tranf|uillilé  de  l'intérieur  (|ue  des 
(atwitiques  et  des  rebelles  aux 
lois  républicaines essaient<lelrou- 
II 


bler.  Combien  ils  s'abusent,  ces 
perfides  ennclnis  !  Sans  songer  à 
vous,  ils  méditent  de  rendre  la 
France  à  l'esclavage  dont  vous 
l'avez  affranchie  pour  toujours. 
Semblables  aux  conseillers  de 
Louis  XVI,  avant  la  journée  du 
10  août,  ils  espèrent  nous  redon- 
nerdes  maîtres.  Le  fanatisme,  l'in- 
trigue, la  corruption,  le  désordre 
dans  les  finances,  l'avilissement 
des  institutions  républicaines  et 
des  hommes  qui  ont  rendu  de 
grands  services  :  voilà  les  armes 
qu'ils  emploient  pour  arriver  à 
une  dissolution  sociale,  qu'ils  di- 
ront être  l'elTet  des  circonstances. 

«  Nous  leur  opposerons  la 
loyauté,  le  courage,  le  désintéres- 
sement, l'amourdes  vertus  dont  ils 
ne  connaissent  que  le  nom,  et  ils 
seront  vaincus.  Mais  j'en  suis  cer- 
tain, votre  présence  et  la  fermeté 
du  gouvernement  suffiront  au 
maintien  de  la  Constitution,  que 
je  jure  avec  vous  de  maintenir 
dans  toute  sa  pureté.  » 

Kn  l'absence  du  général  Moreau 
appelé  à  l'aris  par  le  Directoire, 
en  fructidoran  V,  le  général  Hoche 
fut  chargé  par  intérim  de  l'armée 
de  Rhin-cl-Moselle. 

Le  3"  jour  complémentaire  de 
l'an  V  de  la  llépublique,  le  géné- 
ral de  division  commandant  en 
chef  l'artillerie  do  l'aiMnée  de 
Sandire-et-Meuse  écrivait  au  Di- 
rectoire exécutif  du  (juartier  gé- 
nérnl  de  Welzlar,  l'épouvantable 
nouvelle  qui  suit  :  «  Citoyens  di- 
recteurs, je  vous  ni  écrit  ce  malin 
dans  les  larmes,  au  milieu  d'une 
famille  et  d'amis  éplorés,  et  je 
n'ai  pu  vous  donner  aucun  détail 
sur  les  circonstances  qui  ont  en- 
levé à  la  France  le  général  Hoche. 

«  Doué  d'un  tempérament  ro- 
buste et  ardent,  quoique  d'une 
sensibilité  de  nerfs  extraordinaire, 
le  général  Hoche  n'éprouvait  que 
des  sensations  vives  et  brûlantes  ; 
le  moindre  sentiment  l'atlectait 
au  delà  de  toute  expression  :  la 
Révolution  ne  lit  qui;  développer 
ce  tempérament.  Jeté  sur  un 
grand  llié.Mre.   Hoche  a  em|>loyé 
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toutes  ses  facultés  pour  remplir 
dignement  le  rôle  éininent  qu'il 
était  destiné  à  jouer,  il  les  a  usées 
à  force  de  travail.  Les  contra- 
riétés qu'il  a  e'prouvées  lors  de  son 
emprisonnement  sous  le  règne  de 
Robespierre,  les  fatigues  extraor- 
dinaires qu'il  s'est  imposées  dans 
les  départements  de  l'Ouest  pour 
pacifier  ce  pays,  le  mauvais  suc- 
cès de  l'expédition  d'Irlande  et  les 
dangers  qu'il  courut  sur  la  mer, 
les  accusations  portées  contre  lui 
à  la  tribune  nationale  par  les 
derniers  conspirateurs,  l'ardeur 
qu'il  a  mise  à  les  confondre,  tout 
cela  a  épuisé  ses  forces,  et  ranimé 
avec  des  symptômes  effrayants,  il 
y  a  environ  un  mois,  un  rhume  et 
une  oppression  de  poitrine  que 
déjà  il  avait  éprouvés  à  Brest, 
mais  qu'il  avait  alors  trop  négli- 
gés. Tous  les  secours  de  l'art  n'ont 
pu  le  sauver.  Depuis  sept  ou  huit 
jours,  il  éprouvait  de  temps  en 
temps  des  crises  de  suffocation, 
qui  ne  se  calmaient  qu'à  force 
de  soins,  et  après  des  souffrances 
inouïes,  et  la  moindre  occupation 
produisait  une  de  ses  crises.  Eniin, 
hier,  sur  les  dix  heures  du  soir, 
après  avoir  passé  une  journée 
assez  calme,  s'être  même  occupé 
de  quelques  affaires,  ses  souf- 
frances redoublèrent,  une  suffoca- 
tion horrible  lui  fit  perdre  con- 
naissance, et  après  six  heures  de 
douleurs  qu'on  ne  peut  dépeindre, 
il  mourut  dans  mes  bras...  De- 
main, son  corps  sera  ouvert,  afin 
de  détruire  les  bruits  d'empoison- 
nement qui  se  sont  déjà  répan- 
dus. 

«  Après-demain,  il  partira  de 
Wetzlaravec  toute  la  pompe  con- 
venable, pour  être  transféré  à 
Coblentz,  où  il  sera  enterré  à  côté 
du  général  Marceau,  dans  le  fort 
de  Péterberg. 

«  Salut  et  respect  : 

(c  DjiBKLLE.    » 

Telle  fut  la  tin  de  ce  général  ré- 
publicain, qui  fut  une  perte  irré- 
parable pour  la  IJéjuiblique  et 
pour  la  France. 


Hochet  (Augustin-Guillaume),  cul- 
tivateur et  législateur,  né  à 
Manne  ville-ès-Plains  (Seine-Infé- 
rieure) le  27  février  i7o4;  était 
cultivateur  dans  son  lieu  natal  et 
devint,  en  1790,  juge  de  paix  de 
Saint-Valery-en-Gaux.  Il  fut  élu  le 
7  septembre  1791,  par  la  Seine- 
Inférieure,  député  à  la  Législative. 
Son  mandat  terminé,  il  retourna 
dans  son  pays  et,  sous  le  Consu- 
lat, le  28  pluviôse  an  IX,  rede- 
vint juge  de  paix. 

Hochstedt  (bataille  de).  Le  30  prai- 
rial an  VlU  (19  juin  4800),  le 
général  Moreau,  commandant  en 
chef  l'armée  française  et  ayant 
comme  principal  collaborateur  le 
général  de  division  de- cavalerie 
Lecourbe,  attaqua  dans  les  plaines 
d'IIochsledt,  l'armée  autrichienne 
bien  supérieure  en  nombre  à  la 
sienne,  et  après  plusieurs  com- 
bats acharnés  de  part  et  d'autre, 
resta  maître  du  champ  de  ba- 
tailleel  eut  pour  résultat  o. 000  pri- 
sonniers autrichiens,  la  prise  de 
20  pièces  de  canon,  1 .200  chevaux, 
300  voitures  sans  compter  un 
nombre  considérable  de  morts  et 
de  blessés.  Hochstedt  est  une 
ville  de  Bavière,  baignée  par  le 
Danube. 

Hodicq  (de).  —  Voir  Courte  ville  (de). 

Hoffmann  (Joseph-André),  profes- 
seur et  législateur,  né  à  Maria- 
Zell  (Prusse)  le  14  juillet  1752, 
mort  à  Winkel  (Allemagne)  le 
G  septembre  1849  ;  était  professeur 
à  Mayence,  fut  après  l'annexion 
de  son  pays  à  la  France,  nommé 
receveur  général  du  département 
du  Mont-Tonnerre,  et  le  4  nivôse 
an  X,  entra  au  Corps  législatif, 
pour  y  représenter  ce  départe- 
ment. 

Hohenlinden  (bataille  de).  Le  12  fri- 
maire an  IX  (3  décembre  1800), 
le  général  Moreau,  à  la  tète  de 
00.000  Français,  fut  attaqué  par 
l'archiduc  Jean  et  ses  70.000  Au- 
trichiens. La  bataille,  quoique  ter- 
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rible  et  chèrement  achetée,  fut 
gagnée  par  les  Fran(;ais.  Les 
pertes  autrichiennes  se  montèrent 
à  8.000  hommes  tués  ou  blessés, 
1^.000  prisonniers,  puis  en  outre, 
ils  perdirent  87  pièces  de  canon 
et  300  voitures.  Les  principaux  et 
glorieux  collaborateurs  de  Moreau 
dans  celte  journée,  furent  les  gé- 
néraux Ney,  Richepanse,  Drouet 
d'Erlon,  Lecourbe,  Grandjean, 
NValther,  Grenier,  Decaen  et  Bus- 
loul.  Ilohenlinden  est  un  village 
de  Bavière. 

Hollande  (Conquôle  entière  de  la), 
Ln  vertu  d'un  décret  du  l"^'  juillet 
1810,1e  royaume  de  Hollande  tout 
entier  fut  incorporé  à  l'Empire 
français. 

Holthoff  (François- Joseph^  inspec- 
teur de  contributions  et  homme 
politique,  né  à  Bonn  (.MIemagnej, 
le  ^0  janvier  1705,  de  «  Jean-Lu- 
dovic-Laurent HoltholT  et  de  Ma- 
rie-Elisabeth Eigelsnairs  »  ;  était 
in>pecleur  des  contributions , 
(luand  il  fut  élu,  en  1800,  par 
1  arrondissement  de  Bonn  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Holtz  (.lean-Baplisle),  sous-préfet  et 
homme  polilii|ue,  né  à  Rouffach 
(Haut-Rhin),  le  24  janvier  1748, 
de  «  Jean-Baptiste  llollz  et  de 
Catherine  Ketlerlin  »  ;  était  sous- 
préfet  de  Delemonl,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législa- 
tif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Holvoet  (Benoit-Joseph),  conseiller 
de  préfecture,  maître  des  requêtes 
et  préfet,  né  àUadezeele  (Lys),  le 
il  février  1703,  de  «  Jacol)  llol- 
voct  et  demoiselle  Isabelle-Claire 
de  Simpel  »,  mort  à  Malincs  (Bel- 
gique) le  '2i janvier  1838;  débuta 
en  l'an  IX  comme  membre  du 
conseil  municipal  de  Bruges,  et 
fut  nommé,  en  l'an  XI,  conseiller 
de  préfecture  de  la  Lys;  devint  en 
1810,  maitredes  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat.  La  même  annte  il  fut 


élu  candidat  au  Corps  législatif 
par  le  département  de  la  Lys, 
mais  n'y  siégea  pas,  puis  le  13 
janvier  1811,  fut  chargé  de  l'ad- 
ministration des  tabacs.  Le  l'^'mai 
1812,  il  fut  nommé  préfet  de  la 
Loire,  poste  qu'il  occupa  jusqu'à 
la  chute  de  l'Empire. 

Hompesch  (Jean-Baptiste-Louis  de), 
président  de  canton,  et  homme 
politique,  né  à  Amsterdam  (Zui- 
ilerzée),  le  30  septembre  1759,  de 
«  monsieur  Frédéric-Guillaume, 
comte  de  Hompesch,  seigneur  de 
Rurich,  chambellan  de  Son  Altesse 
sérénissime  l'Electeur  de  Bavière, 
et  de  madame  Elisabeth-Louise  de 
Surmont,  dame  de  Vloosvyk  et 
Cromwyk  »  ;  était  président  du 
canton  de  Linnich,  (juand  il  fut 
élu,  en  1809,  par  l'arrondisse- 
ment de  Cologne ,  candidat  au 
Corps  législatif  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Hommiéres  (d').  —  Voir  Bonnet. 

Hopsomère  (Constant-Louis),  admi- 
nistrateur et  législateur,  né  Ji 
Gand( Escaut)  en  17o2;  fut  nommé 
l'un  des  administrateurs  du  nou- 
veau département  de  l'Escaut.  Le 
21  germinal  an  VI,  il  fut  élu,  par 
ce  déparlement,  député  au  Con- 
seil des  Anciens,  en  devint  secré- 
taire, se  montra  favorable  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  et,  le 
4  nivôse  an  VIII,  entra  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  l'Es- 
caut. Il  y  siégea  jusqu'en  l'an  XI. 

Horeau  dMichel-Claude),  avocat  et 
su[ipleaiit  aux  Etats  généraux,  né 
à  Chartres  (Ëure-el-Loir);  était 
avocat  dans  cette  ville,  quand  il 
fut  élu  le  20  mars  1789,  suppléant 
aux  Etals  généraux  par  le  bail- 
liage de  Chartres.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Horn(Jean-Philippe-Chrislophe-Léo- 
i)uld,  baron),  grand  bailli  et  légis- 
lateur, néà  Kaiserslanlern  (Mont- 
Tonnerre),  le  2ij  septemhre  17o0, 
lie  ('  Guillaume  Horn  et  de  Anna 
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Harzin  »;  était  grand  bailli  dans 
son  pays  natal,  et  devint  président 
des  Deux-Ponts.  Le  7  mars  1807, 
il  entra  au  Corps  législatif,  comme 
député  du  Mont-Tonnerre.  Il  y 
siégea  jusqu'en  1811. 

Hostalier  de  Saint-Jean  (Daniel- 
François),  sous-préfet  et  homme 
politique,  né  à  Montpellier  (Hé- 
rault), le  28  janvier  1768,  de  «  no- 
ble messire  Daniel  Hostalier,  sei- 
gneur et  baron  de  Saint-Jean-de- 
Gardoncnque  et  conseiller  de  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances 
de  cette  ville,  et  de  dame  Marie- 
Jeanne-Magdelaine  Bardy  »;  était 
sous-préfet  à  Narbonne,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1811,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Hostède  (Pierre  Chevalier),  avocat, 
receveur  général,  conseiller  d'E- 
tat et  préfet,  né  à  Tournay  (Jem- 
mapes)  le  14  avril  17bo.  Avocat 
fiscal  en  1780,  il  devint,  en  1789, 
receveur  général  de  Westwoldin- 
gerlande,  puis  en  1808  conseiller 
d'Etat  de  Hollande  en  service  ex- 
traordinaire: fut  nommé  le  IB  dé- 
cembre 1810,  préfet  des  Bouches- 
de-l'Yssel.  11  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  et  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Hottinguer  (Jean-Conrad,  baron), 
négociant,  législateur  et  régent 
de  la  Banque  de  France,  né  ta  Zu- 
rich (  Suisse)  le  4o  février  17G4, 
mort  à  sa  terre  de  Piple  (Seine-et- 
Oise)  le  li  septembre  1841  ;  s'é- 
tablit à  Paris  négociant  et  devint 
très  en  vue  par  suite  d'importantes 
affaires,  ce  qui  lui  créa  une  situa- 
tion considérable,  fut  créé  baron 
de  l'Empire  le  19  septembre  1810, 
puis  nommé,  en  1814,  colonel 
de  la  3"  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Elu,  le  8  mai  181.'"), 
par  le  commerce  de  la  Seine,  re- 
présentant à  la  Chambre  desCent- 
Jours,  il  devint,  après  cette  courte 
législature,  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  juge  au  tribu- 
nal de  commerce  et  enfin  régent 


de  la  Banque  de   France,  puis  se 
relira  des  affaires. 

Houchard  (Jean-Nicolas),  officier  gé- 
néral, né  à  Forbach  (Moselle),  le 
24  janvier  1738  de  «  Jean-Bernard 
Houchard  et  de  Marie-Magdeleinc 
Knœpfler  »,    exécuté   à  Paris   le 
17  novembre  1793,  entra  dans  l'ar- 
mée, le  4  novembre  17oo,  comme 
engagé  volontaire  au  régiment  de 
Royal-Allemand,   et  parvint  sous 
la  Révolution,  le  15  octobre  1791 
à  être  aide  de  camp  de  Custine, 
puis  fut  promu  maréchal  de  camp 
le  1"  décembre  1792,  se  ballil  à 
Spire  et  devint  général  de  division 
le  8  mars   1793.  Au  mois  de  mai 
suivant,  il  fut  nommé  au  comman- 
dement en    chef   de  l'armée    du 
Rhin,  qu'il    quitta  pour  prendre 
celui  de  la  Moselle  passa  ensuite  k 
celle  du  Nord  qu'on  venait  d'ôler 
à  Cusiine  pour  crime  de  trahison, 
se  battit  devant  Duukerque  et  cul- 
buta l'ennemi,  délit  les  Anglais  k 
Hondschoote.  le  7  sc()tembre  et  se 
rendit   maître  de   Menin.   Accusé 
d'abord  de  mollesse  et  ensuite  de 
trahison,    il  l'ut   arrêté  le    24  du 
même  mois,  passa  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire    le  2G  et  fut 
condamné    k     mort,     convaincu 
((  d'être  l'un  des  auteurs  ou  com- 
plices des  manoeuvres  et   intelli- 
gences   pratiquées    et    ménagées 
avec  les  ennemis  de  la  République, 
pour    faciliter    leur    entrée     eu 
France,   et  favoriser   les  progrès 
de  leurs  armes,  notamment  dans 
les  mois  de  juin  et  de  juillet  1793, 
à  l'armée  de  la  Moselle,  comman- 
dée pour    secourir  Mayence,    et 
dans  le  mois  de   septembre  der- 
nier, pour  secourir  Duidverque,  fut 
condamné  à  la  peine  de  mort  et 
ses  biens  furent  déclarés  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  Républi- 
que ». 

Houdbert  (Michel),  notaire  et  légis- 
lateur, né  à  la  Flèche  ('Sarthe),  le 
31  juillet  i7t>7,  de  «  Gabriel  Houd- 
bert, maître  tailleur  de  pierres,  et 
de  Louise  Rosque  »,  mort  au  Mans 

•  (Sarthe)  le  9  mai  1842:  était  no- 
taire k  la  Flèche  quand  il  fut  élu, 
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le  24  germinal  an  VI,  député  de  la 
Sarlhe  au  Conseil  des  Ginq-Cenls, 
vit  son  élection  renouvelée  le  '2i 
germinal  an  VII  et,  son  mandat 
terminé,  se  remit  à  la  léle  de 
son  élude  de  notaire  à  la  Flèche. 

Houdebert  (Josepli-Louis-Noël),  no- 
taire et  léjrislateur,  né  à  Loué 
(Sartlie)  le  27  décembre  I  T.'io.  mort 
à  Loué  en  ISOti;  l'ut  pourvu,  le  6 
août  1777,  de  la  charge  de  notaire 
royal  en  la  paroisse  de  Loué,  et  le 
8  mars  1780,  de  celle  de  juré-pri- 
seur-vendeur  de  biens  meubks de 
la  ville  et  sénéchaH>sée  du  Mans. 
Lhi,  le  25  irerminal  an  VII,  {)ar  la 
SiU  Ihe,  députéau  (Conseil  destJinci- 
Cents,  il  se  rallia  au  coup  d'Ltat 
du  18  Iji'umaire  et  entra,  le  4  ni- 
vùsc  an  Vill,  au  Corps  Jégislalif 
comme  député  du  même  départe- 
ment. Il  y  sie'gea  jusqu"en  l'an  XI. 

Houdet  (Guillaume-Henoil),  lieute- 
nant criminel  et  législateur,  né  à 
Miaux  (Seine-et-.Marne),  le  6  fé- 
vrier 1744.  de  K  maître  Denis- 
Charles  Houdet,  conseiller  du  roi, 
grelïier  en  chef  du  bailliage  et 
siège  présidialde  .Meaux,  et  de  de- 
moiselle Jeanne-.Marie-.\nne  llu- 
vier  »,  mort  à  Chàteau-Thieny 
(Aisne)  le  I  i  mars  1812  ;  fut  pour- 
vu, le  l.'i  janvier  1777,  de  lucharge 
de  lieutenant  général  criminel, 
commissaire  en<iuéteur,  examina- 
teur au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Meaux;  fut  élu,  le  20  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  celte 
ville  fut  adjiiiiitau  doyen  des  com- 
munes et,  il  Texpiralion  de  son 
mandat,  se  retirai!  (Miàteau-Thier- 
ry  et  rentra  dans  la  vie  privée. 

Houdelot  Frédéric-(;hristophe,  vi- 
ciimle  d'),  auditeur  au  conseil 
d'Klat,  préfet  et  législateur,  né  il 
Paris,  le  10  mai  I7T8,  de  ((  César- 
Louis-Marie-Françoii-Ange.  comte 
de  jioudetot,  guidon  de  gendar- 
merie, et  de  Louise  l'errinet  », 
mort  à  Paris  le  20  janvier  1859; 
entra,  en  février  1800,  comme  au- 
diteur au  conseil  d'Etal,  fut  ensuite 


intendant  civil  à  Berlin,  pendant 
l'occupation  de  cette  ville,  revint 
en  France,  et,  en  janvier  1808,  lut 
nommé  sous-préfet  de  Château- 
Salins.  Le  18  septembre  de  la 
même  année,  il  l'ut  nommé  préfet 
de  l'Kscaut,  puis  créé  baron  do 
l'I'^mi  ire,  le  18  juin  18(19,  cliovalier 
de  la  Légion  d'honneur,  le  29  mai 
1810,  et  oflicier  du  même  ordre, 
le  HO  juin  1811  ;  devint  préfet  de 
la  Dyle  en  1812,  et  fut  obligé 
d'abandonner  ce  poste  lors  de  l'in- 
vasion en  1814.  Pendant  Us  Gent- 
Jours,  le  12  juin  1815,  il  lut  pré- 
fet du  Calvados.  Le  5  mars  1819, 
il  fut  nommé  pair  de  France  et 
siégea  parmi  les  royalistes  consti- 
tutionnels, adhéra  à  Louis-Phi- 
lippe en  I8.'i0  et  conserva  son  siège 
dans  la  Chandire  haute.  Le  13  mai 
I8VJ,  il  fut  élu  représentant  du 
Calvados  à  la  Législative,  prit 
place  il  drtile,  se  rallia  à  Louis 
Bonaparte  après  son  coup  d'Ktal 
de  1851  et  fut  nommé  député  au 
Corps  législatif  le  29  février  1852. 
Il  y  siégea  jusqu'à  sa  mort  sans 
interruption. 

Houdouart  (François-Robert),  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  et 
législateur,  né  ii  Orléans,  (Loiret), 
le  G  juin  1701,  de  «  François  Hou- 
douart et  de  dame  Thérèse  Be- 
noist  ».  mort  à  Paris  le  10  février 
1810;  était  en  l'an  Vlll  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  lorsque  le 
Premier  (]onsul  lui  donna  la  direc- 
tion des  travaux  du  Simplon,  puis 
entra,  le  2  vendémiaire  an  XIV, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  l'Yonne  où  il  siégea  jusqu'il  sa 
mort. 

Houillon  (François-.\ntoine),  curé  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Crepey  (.Ueurthe;  ;  était  curé  de 
cette  paroisse,  quand  il  fut  élu,  le 
27  mars  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Nancy,  mais  n'eut  pas 
l'occasion  d'v  siéger. 


Houitte  de  la  Chesnais 


Joseph 
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Thomas),  avocat,  magistrat  et 
législateur,  né  à  Bonnaban  (Ule- 
et-Vilaine),  le  21  septembre  1753), 
de«  sieur  Thomas  H  Quitte,  sieur  de 
laChesnais procureur  fiscal  de  cette 
province,  et  de  demoiselle  Char- 
lotte-Jeanne Guichnrd  »,  mort  à 
Saint-Malo  (  llle-et-Vilaiiie)  le 
8  mars  1828  ;  était  avocat  au  par- 
lement, quand  il  fut  pourvu,  le 
19  octobre  1780,  de  la  charge  de 
procureur  postulant  en  la  cour  et 
parlement  de  Bretagne  ;  fut,  au 
début  de  la  Révolution,  en  1790, 
premier  juge  au  tribunal  de  dis- 
trict de  Saint-Malo,  devint  suspect 
et  fut  suspendu  en  1793  et  détenu 
dans  cette  ville.  Rendu  à  la  liberté 
après  le  9  thermidor,  il  devint, 
en  l'an  II,  administrateur  du  dis- 
trict et  en  l'an  VII,  fut  nommé  pre- 
mierjuge  suppléant  au  tribunal  de 
département,  et,  en  l'an  VIII, 
président  du  tribunal  civil  de 
Saint-Malo  ;  entra,  le  8  mai  1811, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
d'Ille-et- Vilaine,  vota,  en  1814, 
la  déchéance  de  l'Iîmpereur  et 
y  siégea  jusqu'en  1815. 


HoulièresfLouis-Charles-Auguslede), 
ex-officier  et  législateur,  né  au 
château  de  Marthou  (Maine-et- 
Loire),  le  20  janvier  1750,  de 
«  Louis-Jean-Charles  de  Houlières, 
cornette  de  cavalerie  au  régiment 
de  Vintimille,  et  de  Louise-Char- 
lotte-Julie Belot  de  Marthou  », 
mort  à  Angers  (Maine-et-Loire)  le 
14  mars  1802  ;  appartint  à  l'armée 
et  fut  quelque  temps  officier  au 
régiment  de  Flandre-infanterie, 
vint  se  fixer  à  Angers  et  en  fut 
nommé  maire  en  1790.  Elu  le 
7  septembre  1791,  par  Maine-et- 
Loire,  député  à  la  Législative,  il 
siégea  à  gauche,  fut  réélu,  par  le 
même  département,  le  4  septem- 
bre 1792,  membre  de  la  Conven- 
tion et,  dans  le  procès  du  roi.  re- 
connut la  culpabilité  de  Louis  XVI, 
mais  ne  se  considérant  pas  juge, 
vota  «  pour  la  détention  pendant 
la  guerre  et  la  déportation  à  la 
paix  ».  Etant  tombé   malade,  il 


donna  sa  démission,  le  16  avril 
1793,  puis  retourna  à  Angers. 

Hourier-EIoy  (Charles-Antoine),  lé- 
gislateur et  administrateur,  né  à 
Mailly  (Somme),  le  10  janvier 
1753,  de  «  Jean-Philippe  llonrier 
et  de  Marie-Jeanne  Delaunay  », 
mort  à  Mailly  le  25  janvier  1849; 
se  montra  enthousiasmé  de  la  Ré- 
volution dès  son  début.  Elu,  le 
9  septembre  1792,  par  la  Somme, 
membre  de  la  Convention,  dans  le 
procès  du  roi,  il  vota  «  pour  la 
mort  » ,  partit  en  mission ,  en 
l'an  III,  près  l'armée  navale  de 
Toulon,  et  fit  adopter,  à  son  re- 
tour, que  les  représentants  en 
mission  seraient  tenus  de  remettre 
dans  les  huit  jours,  l'état  des 
marchés  qu'ils  auraient  f.iils  ou 
passés.  Elu,  le  4  brumaire  an  IV, 
député  aux  conseil  des  Cinq-(;ents, 
il  endevintsecrétaireen  l'an  Vet  en 
sortit  un  an  après,  puis  fut  nommé 
administrateur  de  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et 
ensuite,  le  3''  jour  complémen- 
taire de  l'an  X,  administrateur  du 
Prytanée  français. 

Housset  {Etienne-François),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Auxerre  (Yonne),  le  17  février 
1765,  de  «  Claude-Etienne  Hous- 
set, conseiller  du  roi  au  bailliage 
et  siège  présidial  d'Auxerrc,  et 
de  demoiselle  Héloïse  Bérilion  »  : 
était  avocat  au  parlement  quand 
il  fut  pourvu,  1^17  août  1789. delà 
charged'avocatdu  roi  au  bailliage 
et  siège  présidial  de  cette  ville. 
Commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif dans  l'Yonne,  il  fut  élu  par  ce 
département,  le  24  germinal  an  VI, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
fit  décider  que  la  fête  du  14  juil- 
let serait  célébrée  le  26  messidor 
dans  l'enceinte  du  Conseil,  fit  une 
opposition  assez  vive  au  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  fut,  de  ce 
chef,  exclu  le  lendemain  de  la 
représentation  nationale:  ce  fut 
de  très  courte  durée,  carie  9  ger- 
minal an  VIII  il  fut  nommé  com- 
missaire près  le  tribunal  d' A  vallon. 
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Houx  (du;.  —  Voir  Viomesnil  (de). 

Houzé  (^Denis  Françôis-Josephi,  avo- 
cat, magistral  et  législateur,  né  à 
Tournay  (Jemniapes)  le  ia  février 
17o4;  était  avocat  dans  sa  ville 
natale  et  devint  sous  la  domina- 
tion française  l'un  des  administra- 
teurs de.lemuiapes,  puis  président 
du  tribunal  criminel  de  Mons  et 
président  du  Iriliunal  lies  douanes 
à  .\nvers;  entra,  le  il  lirumaire 
an  XI[,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  Jemmapes,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  ^a  prairial  an  XU,  et  siégea 
comme  député  jusqu'en  1808. 

Hoverlant  i .\drien-.\lexandre-Marie, 
seigneur  de  Beauvelaére),  avocat 
et  législateur,  né  à  Tournay  (Jem- 
mapes), le  9  mars  IT'iS,  de  «  Char- 
les Hoverlant,  seigneur  de  Beau- 
velaére ,  et  de  Jeanne -Marie 
llobetle  »,  mort  à  Tournay  le  10 
septembre  1840;  était  avocat  dans 
son  pays  natal,  quand  il  devint,  en 
1790,  juré  élude  cette  localité,  fut 
nommé  en  l'an  III  juge  de  paix, 
puis  élu,  le  27  germinal  an  V, 
par  le  département  de  Jemniapes, 
député  au  Ccmseil  des  (;in(|-Cent3, 
fut  un  ferme  soutien  du  Uirccloire, 
ne  soutint  pas  le  coup  d'Ktal  de 
brumaire  et  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée. On  a  de  lui  :  l-:xpositiiiH  suc- 
cincle  des  Conslilulions  de  la  pro- 
vince de  Tournai,  depuis  Jules 
Cémr  jusqu'à  nos  jours  ;  In  Mé- 
moire sur  l'état  de  la  servitude 
au  royaume  des  l'ai/s-ilas;  /-^ssai 
chronotoqique [Il  ur  servir  à  l'his- 
toire de  Tournai,  etc. 

Hua  (Eustaclie-Antoine),  magistrat 
et  législateur,  né  ii  Mantes  (Seine- 
et-Oisej,  le  30  janvier  I7u9,  de 
«  sieur  Eustache  Hua,  marchand 
tanneur,  et  de  Rose  Madeleine 
Maret  »,  mort  k  Paris  le  29  mai 
IM.'iij;  fut  nommé,  en  1790,  juge  au 
tribunal  du  district  de  .Mantes. 
Klu,  le  '•■  septembre  1791,  |)our 
Seine-el-Oise,  député  à  la  Légis- 
lative, il  prit  place  parmi  les  mo- 
dérés et  fut  l'un  des  sept  qui  s'oj)- 


posèrenlà  la  déclaration  de  guerre 
il  l'Autriche,  défendit  au  sein  de 
cette  Assemblée  Duport-Dutertre, 
La  Fayette,  Bertrand  de  Molleville 
et  de  Lessart,  tous  plus  ou  moins 
teintés  de  roj'alisme.  Sous  le  ré- 
gime révolutionnaire,  il  fut  obligé 
de  se  cacher  pour  ne  point  être 
poursuivi,  puis  se  rallia  au  Con- 
sulat et  ensuite  ii  l'Empire,  entra 
dans  la  magistrature,  devint  pro- 
cureur impérial  ii  Mantes  le  7  oc- 
tobre 1807,  puis  avocat  à  la  cour 
de  cassation  le  5  mai  1812.  Sous 
la  Uestauralion,  il  fut  nommé,  le 
18  septembre  I8la,  avocat  géné- 
ral <i  la  cour  de  Paris  et  ensuite  à 
la  cour  de  cassation  (Il  novembre 
1818),  et  devint,  le  8  octobre  1822, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
.Vprès  la  Révolution,  il  fut  écarté 
de  la  magistrature.  Il  était  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Huard  (Etienne -Eusèbe- Joseph), 
avocat,  armateur  et  législateur, 
né  il  Saint-Malo  dlle-et-Vilaine), 
le  9  septembre  1732,  de  «  Etienne 
Huard,  avocat  en  parlement,  et  de 
Jearme-Cécile-Agathe  Dupuys  », 
mort  il  Versailles  le  18  octobre 
1789;  était  avocat  en  parlement, 
puis  abandonna  le  barreau  pour 
s'occuper  du  commerce,  prit  la 
succession  de  soa  beau-père  en 
août  1778,  comme  armateur  à 
Saint-Malo,  nuis  fut  élu,  le  17 
avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Bennes,  siégea  parmi  les 
réformateurs  modérés,  très  peu  de 
temps,  puisqu'il  mourut  pendant 
la  gessiou  de  1789. 

Huard  de  Saint-Aubin  (Léonard, 
baron),  né  ;i  Villedieu  le  10  jan- 
vier 1 770,  tué  à  la  .Mosko  va  (  Russie) 
le  7  septembre  1812;  entra  dans 
l'année  sous  la  Révolution  et  ar- 
riva ra|)idement  aux  grades  supé- 
rieurs, fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XU  et  commandeur  du  même 
ordre  le  2a  prairial  suivant,  puis 
promu  général  de  brigade  ;  c'est 
en   cette  qualité   qu'il    lit   partie 
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de  la  grande  armée  de  Russie, 
assista  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa,  s'y  battit  bravement  et 
tomba  glorieusement  sur  le  champ 
de  bataille. 

Hubar  (Jacques-Joseph),  législateur, 
né  à  Sainl-Trond  (Belgique)  en 
1752,  mort  à  Paris  le  20  février 
1804;  était  peu  connu,  quand  il 
fut  élu.  le  21  germinal  an  V,  dé- 
puté de  la  Meuse-Inférieure,  au 
Conseil  des  Anciens,  en  de  vint  secré- 
taire, puisentra,  le4  nivôse  an  VIII 
au  Corps  Législatif,  comme  dépulé 
du  même  département.  Il  y  siégea 
jusqu'à  s,i  mort. 

Hubert  (Plci-re  -  Charles  -  François) , 
magistrat  et  législateur,  né  à  Va- 
lognes  (Manche),  le  21  mars  1762, 
de  «  maître  Charles-François  Hu- 
bert et  de  demoiselle  Marie-Cathe- 
rine Hubert  »,  mort  à  Caen  (Cal- 
vados) le  22  juillet  1829;  était 
conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Caen,  quand  il  fut  élu,  le  13  mai 
18 13,  par  le  Calvados,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  puis 
fut  maintenu  dans  son  poste  de 
magistrat  parla  Ueslauration jus- 
qu'à sa  mort. 

Hubert- Dumanoir  (Jean -Michel), 
avocat  et  législateur,  né  à  Cou- 
tances  (Manche)  le  21  septembre 
1744;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  5  décembre 
1770,  de  la  charge  de  procureur 
postulant  au  bailliage  siège  pré- 
sidial  et  vicomte  de  Coutances  ;  fut, 
au  débutde  la  Révolution,  l'un  des 
administrateurs  de  la  Manche  et 
commandant  de  bataillon.  Llu,  le 
11  septembre  1792,  parce  dépar- 
tement, membrede  laConvention, 
il  vota  «  la  mort  de  Louis  XVI  »  ; 
fut  réélu,  le23  vendémiaire  an  IV, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  en  sortit  en  l'an  VI. 

Huche  (Jean -Baptiste -Michel -.Vn- 
toine),  officiergénéral .  né  à  Bernay 
(Eure),  le  17  janvier  1749,  «  de 
M''  Jean-Etienne  Huche,  sergent, 
et  de   Marie-Marciierite   Durand, 


ses  père  et  mère  »,  mort  à  Bernay 
en  1810;  débuta  dans  l'armée 
comme  chef  de  bataillon  des  vo- 
lontaires de  l'Eure  et  devint,  le 
15  septembre  1793,  adjudant  gé- 
néral chef  de  brigade;  puis  fut 
promu,  le  8  frimaire  an  H,  général 
de  brigade,  et  le  20  germinal  de  la 
même  année,  général  de  division. 
Devenu  suspect,  il  fut  destitué  le 
17  messidor  suivant  et  mis  en  élat 
d'arrestation;  il  recouvra  bientôt 
sa  liberté  et  fut  admisà  la  retraite. 

Huchet.  —  Voir  La  Bédoyère. 

Huchet-Dreux  (Louis-. \lphonse-Ni- 
colas,  pi-0|)riétaire  et  législateur, 
né  à  Pontoise  (Seine-et-Oise)  le  19 
février  17.'j3  ;  était  propriétaire  à 
la  Croi.\-de-Bléré,  quand  il  fut  élu. 
le  22  germinal  an  V,  par  Indre- 
et-Loire,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  v  siégea  jusqu'en 
l'an  VII. 

Hûe  (Jean),  avocat  et  suppléant  aux 
Etals  généraux,  né  à  Brionne 
(Eure)  ;  était  avocat  en  parlement 
dans  celte  ville,  quand  il  fut  élu, 
le  22  avril  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  mais  n'eut 
pas  r()ccasi(jn  d'y  siéger. 

Hue  de  la  Blanche  (Claude-Marie), 
sous-préfet  et  homme  politique, 
né  à  Roanne  (Loire), le  10  janvier 
1750,  de  «Claude-Marie  Hue,  che- 
valier, seigneur  de  la  Tour,  et  de 
dame  Petronille  Dupras  de  Cha- 
sagny  »,  mort  à  Roanne,  en  dé- 
cembre 1810;  était  sous-préfet  de 
cette  ville,  quand  il  fut  élu,  en  1807. 
par  la  Loire,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Huet  (Pierre),  officier  général,  né 
àNogent-le-Rolrou  (Eure-et-Loiii, 
le  16  décembre  1749.  de  «  Louis 
Huet,  maçon,  et  de  Jacquine  Bour- 
sequel»,  mort  à  Nogent-Ie-Rotrou 
le  21  novembre  1810  ;  embrassa 
la  carrière  militaire  le  17  décem- 
bre 1700,  comme  simple  soldat 
dans  le  4"  régiment  ci-devant  Pro- 
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vence,  puis  abandonna  le  corps  le 
ii  seplembre  1700  ;  fut  nommé, 
le  4  novembre  "1791,  ciief  du  pre- 
mierbataillon  d'Eure-et-Loir,  pro- 
mu général  de  brigade  le  âO  sep- 
tembre 179H,  et  neuf  jours  après 
général  de  division;  fut  suspendu, 
le  I.')  frimaire  an  II,  par  les  repré- 
sentants Lacoste  et  Baudot:  puis 
réintégré,  le  17  pluviôse  de  la 
même  année,  par  le  (lomité  de 
Salut  publie.  11  obtint  sa  retraite 
peu  de  temps  après. 

Huet  de  Coetlisan  (Jean   Baptisle- 
('.lau'li;   llaviiault),  avocat,  sous- 
préfel  et  législateur,  né  à  Nantes 
(Liiire-hiférieurei,  le  8  juin  17(59, 
de  «  Jean-Baptiste  lluet  de  Coet- 
lisan,   ceuyer,   conseiller  du  roi, 
juge  magistral  criminel  du  siège 
présiiiial,  sénéchaus-ée  et  prévôté 
de  Nantes,  et  de  Marie-Françoise 
Itourgonigne  »,   mort  à  Savenay 
(Loire-Inférieure!  le  1^  décembre 
1823;   était   avocat  à   Iteimes  au 
moment  de  la  Hévululion.  Mem- 
bredu  conseil  communal  de  Nantes 
en  1792,  il  prit  parti  pour  les  Gi- 
rondins, dut  se  réfugier  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  en  1793, 
et  se  distingua  comme  quarlicr- 
niaitrc  des  compagnies   franches, 
puis  comme  capitaine   d'élat-ma- 
]<ir,    aide  de    camp    du    général 
l)ugommier,    quitta    le    service, 
revint  à  Nantes,   entra  dans  l'ad- 
ministration,   et  devint,   sous   le 
Directoire,  secrétairegénéral  de  la 
Loire-Inférieure,  fut  nomme  sous- 
préfet  de  Bazas  en  1809,  et  occupa 
ce  poste  jusqu'au  retour  des  Bour- 
bons, qui  s'empressèrent  lie  le  des- 
tituer. Pendant  les  fient-Jours  il 
fut  nommé    chef  de   la  première 
division  au  ministère  del'lntérieui-, 
puis    élu,    le    14    mai    1815,  par 
l'arrondissement  de  Bazas,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représen- 
tants :  lit  une  vive  opposition  au 
retour  des  lîourbons,   fut   incar- 
céré par   ces   derniers  à  la  Con- 
ciergerie et  demeura  en  prison  du 
1  ■'  mai  1810  au  8  mars  1817,  entra 
au  Journal  du  commerce,   et  y 

fut     <•!!     lillM,.      :uiv       iHillrslliteS    du 


ministère  Villèle,  fut  condamné, 
en  novembre  1822  par  le  tribunal 
correctionnel,  pour  attaques  contre 
le  gouvernement,  et  se  retira  à 
Savenay.  On  a  de  lui  :  Histoire 
des  courtisans  de  Rome  ;  Recher- 
ches sur  l'économie  politique  des 
Ancie7is,  sur  les  inoi/ens  qu'ils 
mettaient  en  usage  pour  faire 
vivre  leurs  armées  et  transporter 
leur  matériel  de  campagne. 

Huet  de  Froberville  (Claude-Jean- 
Baptisle),  législateur  et  conseiller 
de  préfecture,  né  à  Uomoranlin 
(Loir-et-(;hcr),  le  H  octobre  I7î)2, 
de  «  Jean- Baptiste- Pierre  Huet, 
ceuyer,  sieur  d'Arlon  de  Frober- 
ville, et  de  demoiselle  .Marie  \'al- 
lois  »,  mort  à  Orléans  (Loiret)  le 
21  décembre  18:^8:  fut  élu,  le  7 
septembre  1791,  par  le  Loiret, 
dépuléà  la  Législative,  puisdevini, 
sous  le  Consulat,  le  21  germinal 
an  VllI,  conseiller  de  préfecture 
du  même  département. 

Huet-Laval  (Etienne),  notaire  et  lé- 
gislateur, né  à  Sainte-.Maure  (In- 
dre-et-Loire), le  27  octobre  1757, 
de  «  Etienne  Huet,  huissier,  cl  de 
.^larie  Bonnodeau  »  ;  était  notaire 
à  Cliincm,  quand  il  fut  élu,  le  II 
mai  1815,  par  cet  arrondissement, 
représentant  à  la  llliambre  des 
(lent-Jours,  puis  retourna  après 
cette  courte  législature  à  Chinon 
pourydirigerson étude  denotaire. 

Hugau  (Claude),  officier  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  2  avril  1741. 
de  ('  Etienne  ilugau,  domestique, 
et  de  .Marie -Thérèse  Poupin  »  ; 
était  oflicier  de  cavalerie  et  che- 
valier de  Saint-Louis,  quand  il  fut 
élu,  le  1"  septembre  1791,  par 
l'Eure,  député  à  la  Législative.  11 
devint  plus  lard  inspecteur  aux 
revues. 

Hugo  (Joseph,  chevalier),  notaire, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
.Mirecourt  (Vo.-ges),  le  15  février 
1747,  de  ('  Charles  Hugo  et  de 
l'rnnioi-«>   Vulllanme    ».    mort    h 
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Valfroicourt  (Vosges)  le  15  sep- 
tembre 1823;  fut  pourvu,  le  7  mai 
1784,  de  la  charge  de  notaire  royal 
au  bailliage  et  présidial  de  Mire- 
court;  devint  en  1790,  l'un  des 
administrateurs  des  Vosges.  Elu, 
le  4  septembre  1702,  par  ce  dé- 
partement, membre  de  la  Conven- 
tion, était,  au  moment  du  procès 
de  Louis  XVI,  malade,  et  ne  put, 
par  conséquent,  prendre  part  au 
vote;  fut  obligé  même,  en  raison 
du  mauvais  état  de  sa  santé,  de 
donner  sa  démission  le  30  sep- 
tembre 1793,  devint  le  24  germinal 
an  VI,  président  du  tribunal  cri- 
minel des  Vosges,  puis  juge  au 
tribunal  d'appel  de  Nancy,  le 
22  prairial  an  VIII,  fut  nommé, 
le  23  février  1811,  conseiller  à  la 
cour  impériale  ef  conseiller  hono- 
raire le  7  mars  1816.  11  avait  été 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII  et 
créé  chevalier  de  l'Empire  le 
l"  février  1809. 

Hugo  (  Joseph-Léopold-  Sigisbert, 
comte),  oflicier  général,  né  à 
Nancy  (Meurthe),  le  15  novembre 
1773,  de  «  Joseph  Hugo,  maître 
menuisier,  et  de  Jeanne-Margue- 
rite Michaud  »,  mort  à  Paris  le 
29  janvier  1828;  embrassa  la  car- 
rière militaire  au  début  de  la 
Révolution  et  sut  par  sa  conduite 
et  ses  talents,  arriver  rapidement 
aux  grades  supérieurs,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XII  et  promu 
général  do  brigade,  devint,  en 
1809,  aide  de  camp  du  roi  d'Es- 
pagne, Joseph  Bonaparte  et  com- 
mandeur de  ses  ordres,  se  distin- 
gua très  particulièrement  dans 
les  campagnes  de  1809,  1810, 
1811  et  1812,  rentra  en  France  à 
la  suite  de  Joseph,  puis  reprit  son 
service  dans  l'armée  française. 
Après  les  désastres  de  1813,  il  fut 
nommé  au  commandement  de 
Thionville,  qu'il  mit  dans  un  bon 
état  de  défense  et  y  soutint  un 
bombardement.  Louis  .WIII  le 
gratilia  de  la  croix  de  Saint-Louis 
le  27  novembre  1814,  et  il  était 


devenu  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur, 

Hugon (Xavier-Joseph),  magistrat,  et 
homme  politique,  né  ii  Vesoul 
(Haute-Saône),  le  19 octobre  1754, 
de  «monsieur  Joseph-Alexis  Hugon 
et  de  mademoiselle  Jacques-Fran- 
çoise Bailly,  son  épouse;  était  pré- 
sidentaii  tribunal  de  Vesoul,  quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondisse- 
ment, en  1811,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Hugon.  —  Voir  Bassville  (de). 

Hugot  (Nicolas),  juge  et  législateur, 
né  aux  Riceys  (Aube)  le  15 octobre 
1749,  mort  aux  Riceys  le  10  mai 
1815,  fut,  au  début  de  la  Révolu- 
tion, juge  pour  le  district  de  Bar- 
sur-Seine,  puis,  fut  élu,  le  8  sep- 
tembre 1791,  par  l'Aube,  député 
à  la  Législative,  siégea  parmi  les 
modérés,  et  son  mandat  terminé, 
retourna  dans  sa  ville  natale, 
comme  homme  de  loi. 

Huguenin  (Alexis),  secrétaire  de 
district  et  suppléant  à  la  Législa- 
tive, né  à  Ervy  (Aube);  était 
secrétaire  du  district  du  canton 
d'Ervy,  fut  élu,  en  septembre  1791, 
premier  suppléant  de  l'Aube  à  la 
Législative,  mais  n'eût  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Hugues  (Victor),  commissaire  de  la 
République  aux  colonies  et  gou- 
verneur, né  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône),  le  21  juillet  1762,  de 
«  l'rançois  Hugues  et  de  Cathe- 
rine »,  mort  en  novembre  1826; 
partit  très  jeune  pour  les  colonies 
avec  l'intention  de  s'y  créer  une 
position,  et  à  l'avènement  de  la 
Révolution,  s'enthousiasma  des 
idées  nouvelles,  fut  nommé  com- 
missaire de  la  République  à  la 
Guadeloupe  en  l'an  II,  força  un  an 
après  le  général  anglais  Graham  de 
capituler  et  d'évacuer  l'île  entière 
avec  ses  troupes.  A  la  fin  de 
l'an  VII,  il  passa  en  même  qualité  à 
la  Guyane  française  avec  le  grade 
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d'adjudant  commandant,  et  devint 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Aprésle  18brumaire  il  fulconlirmé 
dans  ses  emplois  par  les  Consuls, 
et  acquit  une  fortune  considérable, 
fut  accusé  de  ce  chef,  d'avoir  sacri- 
fié la  colonie,  puis  passa  devant  un 
Conseil  de  guerre  le  i  juillet  1810, 
accusé  :  i"  de  n'avoir  pas  employé 
tous  les  moyens  qu'il  avait  entre 
ses  mains  pour  la  défense  de  la 
colonie  qui  lui  avait  été  confiée  ; 
"2"  de  ne  s'être  rendu  à  un  petit 
nombre  d'hommes  que  pour  met- 
tre à  couvert  ses  plantation  sel  sa 
fortune.  Après  un  assez  long  dé- 
bat, Victor  Hugues  fut  acquitté. 
Ilrésid.iensuitc  en  France,  dans  la 
(Ji  ronde,  jouissant  de  son  immense 
fortune. 

HuguetfJean-.Vntùine),  avocat,  légis- 
lateur, préfet  et  magistrat,  né  à 
liillom  (Puy-de-DAmej,  le  2')  mars 
IT.'il ,  de  «  maître  Antoine  Huguet, 
avocat  en  parlement,  et  de  dame 
Françoise  Mignot  »,  mort  ii  Hiom 
(l»uy-de-Dninej  le  30  juillet  ISI!>; 
était  avocat,  quand  il  devint  [)roi'u- 
rcur  svndic  à  Clerniond-l'errand. 
Il  fut  du,  le  -19  mars  ITH'.I,  député 
du  Tiers  aux  Klals  générau.x,  par 
le  bailliage  de Cleruiont-Ferrand. 
Son  mandat  expiré,  il  devint  maire 
de  Dillom,  puis  fut  élu,  le  i't  ven- 
di'iniaire  an  IV,  député  du  Puy-de- 
Dôme,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
.se  rallia  à  Uonaparte  après  bru- 
maire, et  fut  nommé,  le  1  i  ventôse, 
an  VIII,  préfet  de  l'Allier,  puis 
entra,  le  (i  germinalan  X,  au  Corps 
législatif  comme  député  du  l'uy- 
de-Uôme.  Le  I"  avril  ISII,  il  fut 
nommé  conseiller  h  la  cour  impé- 
riale de  Riom. 

Huguet  (Pierre),  propriétaire  et  lé- 
gislateur, né  dans  le  Cher  ;  était 
propriétaire  dans  ce  département 
quand  il  fut  élu,  le  I"  septembre 
IT'.M,  député  il  la  Législative  ;  sié- 
gea à  gauche,  et,  son  mandat  ex- 
|iiré,  rentra  dans  la  vie  privée. 

Huguet  ^Marc-Antoine),  curé,  légis- 


lateur et  évêque  constitutionnel, 
né  à.Moissac  (Cantal)  en  ITijT,  mort 
à  Paris  le  0  octobre  1796  ;  était 
simple  curé  de  campagne  quand  il 
fut  élu,  en  mars  1791,  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Creuse.  Elu,  le 
H  septembre  1701  par  ce  départe- 
ment, député  à  la  Législative,  il 
prit  place  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne ;  dans  le  procès  du  roi  mo- 
tiva ainsi  son  vote  :  «  Louis  est 
coupable  de  haute  trahison  ;  je  vais 
au  fait,  je  vote  pour  la  mort,  avec 
l'amendement  de  Mailhe  »  ;  resta 
à  la  Convention  un  des  plus  fermes 
soutiens  de  la  Montagne  et,  après 
le  9  thermidor,  il  se  trouva  dans  la 
plupart  des  complots  révolution- 
naires. Lors  de  l'envahissement 
delà  Convention,  le  1:2  germinal 
an  III,  il  prit  parti  ouvertement 
pour  les  envahisseurs  :  «  Peuple 
n'abandonne  pas  tes  droits  »,  leur 
cria-til  ;  fut  arrêté  et  conduit  à 
Ham,  mais  mis  en  liberté  en 
vertu  de  l'amnistie  du  4  frimaire 
an  IV  ;  fut  compromis  de  nouveau 
piiur  l'attaque  du  camp  de  Gre- 
nelle (ai  frimaire)  :  saisi  au  milieu 
du  camp,  il  passa  devant  une  com- 
mi>siiin  militaire,  fut  condamné  à 
mort  et  fusillé. 

Huguet  (Théodore-Franijois),  avocat 
et  législateur,  né  à  Paris  le  4  oc- 
tobre 17.')l,  mort  dans  celle  ville 
le  II  septembre  \X'Î'\\  était  avo- 
cat en  parlement,  (|uand  il  fut 
promu,  le  9  mai  1777,  de  la 
charge  de  procureur  postulant 
au  Chàtelet  de  Paris.  Klu,  le  i.'J 
germinal  an  VI,  par  la  Seine,  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens,  il  vit 
son  mandat  renouvelé  le  So  ger- 
minal an  VIL  Itallié  à  Bonaparte 
ajirés  son  18  brumaire,  il  fut  nom- 
mé, le  4  nivôse  an  VIII,  membre 
du  Tribunat,  puis  devint,  le  4  fri- 
maire an  XII,  commissaire  h  la 
Monnaie  de  Paris. 

Huguet  (.lacques),  préfet,  né  dans 
l'Allier;  fut  nommé,  le  '2S  ventôse 
an  VIII,  préfet  de  ce  département, 
puis  ayant  cessé  de  plaire,  fut  ré- 
voqué le  9  floréal  an  IX. 
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Huguet.  —  Voir  Sémonville  (de). 

Hulin  (Pierre-Auguslin,  comte),  of- 
ficier général,  né  à  Paris,   le  6 
septembre   '17S8,   de    «  Augustin 
Hulin,    négociant,    et   de    Anne- 
Françoise    Trognon    »,   mort   au 
château  de  .Mannouzet,   près  Cor- 
beil,  le  9  janvier   1841  ;   partisan 
de  la  Révolution,  il  se  mit,  le  1-4 
juillet  1789,  à  la  tête   de    deux 
compagnies  de  la  garde  nationale 
de  Paris  et  marcha  pour  le  siège  de 
la  Bastille  avec  trois  pièces  de  ca- 
non. Arrivé  devant  cette  prison,  il 
sauta  sur  le  pont-levi.*,pénétradans 
l'intérieur  du    fort,  se    saisit  du 
gouverneur  de  Launay  et  le  con- 
duisità  l'Hôtel  de  Ville,  futensuite 
nommé  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale,  qui  se  porta  à 
Versailles  le    4  octobre  suivant, 
pour  enlever  le  roi  ;   se  distingua 
particulièrement  dans  la  journée 
du  10  août    179:2,  fut  un  moment 
inquiété  sous  le    régime    révolu- 
tionnaire et  incarcéré,  prit  ensuite 
du  service,  fit  lescampagnes  d'Ita- 
lie sous  Bonaparte,  en  qualité  d'ad- 
judant    général,    puis    comman- 
da le  château  de  Milan  en  l'an  VI, 
devint   général    de    brigade,    fut 
envoyé  à  Gènes  auprès    du  gou- 
vernement, en  pluviôse  an  VIII, 
employé  dans  l'armée  de  réserve, 
puis  promu  général  de  division  et 
nommé   commandant  des  grena- 
diers de  la  garde  impériale,  enfin 
fait  membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII  et  comman- 
deur le  25  prairial  suivant.  C'est  lui 
qui  présidalacommissionmilitaire 
assemblée  à  Vincenncs,  qui  con- 
damnaà  mort  le  duc  d'Enghien.  Il 
fut  ensuite  employé  àl'armée  d'Al- 
lemagne et  chargé  du  commande- 
ment de  la  ville  de  Vienne,  lors  de 
sa  prise  par  les  Français  ;    égale- 
ment commandant  delà  ville  de 
Berlin  en  1806.  Après  la  paix  de 
Tilsitt,    Hulin    fut    nommé    com- 
mandant de    la  ville  de  Paris  et 
de  la    P"   division   militaire,    et, 
lors   de  la   conspiration  de    Mal- 
let,  il  fut  surpris  chez  lui  par  l'un 
des  conjurés  qui  lui  tira  un  coup 


de  pistolet  à  bout  portant  et  fut 
légèrement  blessé  au  visage.  11  se 
rallia,  le8avrill814,iiLouisXVin, 
mais  ses  offres  ne  furent  pas 
agréées  et  le  commandement  de. 
la  ville  de  l'aris  lui  fut  relire,  il 
le  reprit  lors  du  retour  de  l'île 
d'Elbe  et  dut  le  quitter  définilive- 
menl  le  8  juillet  ISI.'i,  puis  fut 
compris  dans  l'ordonnance  du  24 
juillet,  quiordonna.sa  mise  ensur- 
veillance. 

Hultman  (Cari-Gérard,  baron),  mi- 
nistre plénipotentiaire  et  préfet, 
né  à  Zutphen  (  Yssel-Supéricur;  le 
10  juillet  1752,  niortà  liois-le-Duc 
(Hollandej  le  7  mars  1820  ;  était, 
en  1772,  docteur  es  droits  de  l'u- 
niscrsité  de  Leyde  et, de  l'an  l.\  à 
l'an  XI,  fut  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du 
gouvernement  balave  de  Berlin, 
et,  à  l'avènement  du  roi  Louis, 
devint  conseiller  diktat  en  service 
extraordinaire  et  directeur  géné- 
ral des  Beaux-Arts.  Le  12  décem- 
bre 1810,  il  fut  nommé  préfet  du 
Vaucluse,  créé  baron  de  l'Em- 
pire le  27  février  1812  et  promu, 
le  12  mars  1813,  à  la  préfecture 
des  Bouches-de  l'Yssel. 


Humbert  (Sébastien),  avocat,  légis- 
lateur et  directeur  des  contribu- 
tions, né  à  Bar-le-Duc  (Meuse)  le 
3  avril  1750,  mort  dans  cette  ville 
le  26  novembre  1835;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  25  novembre  1778,  de 
la  charge  de  procureur  postulant 
au  bailliage  de  Bar-le-Duc;  devint 
sous  la  Révolution  administrateur 
du  district  de  cette  ville.  Elu,  le  7 
septembre  1792,  par  la  Meuse, 
membre  de  la  Convention,  il  sié- 
gea parmi  les  modérés  et  dans  le 
procès  du  roi,  vota  «  pour  la 
réclusion  pendant  la  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix  »  ;  fut 
réélu  par  le  même  département, 
le  21  vendémiaire  an  IV,  dépuli 
au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Son 
mandat  expiré,  il  devint  commis- 
saire du  gouvernement  près  la 
trésorerie  nationale  et  fut  ensuite 
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directeur  des  contributions  de  la 
Meuse. 

Humbert  (Nicolas),  sous-prcfet  et 
linmme  polilifjue,  né  à  Clermont 
(Meuse),  le  ih  janvier  17()1,  de 
«  Christophe  Humbert  et  de  Mar- 
guerite Prêcheur,  ses  père  et 
mère,  mariés  ensemble  »  ;  était 
soui-préfet  de  Montmédy,  quand 
il  fut  élu.  par  cet  arrondissement, 
en  1W)8,  candidat  au  Corps  légis- 
latif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Humbert  iJean-Joseph-Amable),  offi- 
cier général,  né  à  Saint-iVabord 
(Vosges),  le  ii  août  17()7,  de 
«  Ilonoré-Jean-Joseph  Humbert, 
négociant,  et  de  Catherine  Itivat, 
son  épouse  »,  mort  à  la  ÎSouvellc- 
(trléans  (Ainériquei  le  3  janvier 
I8±'i.  Sergent  de  la  ganie  natio- 
nale de  Lyon  le  I  l  juillet  ITSi),  il 
devint  lieulenant-c<doncl  le  lii 
août  \~'M,  et  fut  promu  général 
de  brigade  le  :JI  germinal  an  II,  à 
l'armée  de  l'Ouest,  montra  contre 
les  Chouans  un  grand  courage 
et  une  grande  habileté,  et  passa 
à  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse,  le 
11  jdiiviôse  an  V.  Chargé,  le  29 
fructidor  an  Vil,  du  commande- 
ment des  Iroupes  destinées  à  une 
expédition  contre  l'Irlande,  il  dé- 
barqua à  Kilala  et  se  joignit  aux 
insurgés,  puis  battit  les  Anglais 
dans  une  prcmièn"  rencontre  ; 
mais,  bien  inft'rieur  en  force,  il 
fut  enveloppé  et  obligé  de  se 
rendre.  Conduit  en  Angleterre,  il 
sut  plaire  par  sa  b<mne  mine,  et 
le  0  brumaire  an  Vil,  fut  remis  en 
liberté,  par  suite  d'échange,  fît 
partie  ensuite  de  l'expédition  de 
SaintiJominguc  et  partit  le  0 
brumaire  an  .\,  chassa  les  noirs 
flu  Port-au-Prince,  dont  il  se  ren- 
dit maître,  repassa  en  France, 
fut  mis  l'n  non-activité  le  3  nivôse 
an  XI  et  destitué  le  rî/i  nivôse  sui- 
vant, liniiemi  de  Bonaparte,  il 
resta  longtemps  dans  l'obscurité, 
idilint  un  traitement  de  réforme 
le  17  mai  ISOd,  fut  retraité  le 
Il  juin  ISIO,  autorisé  à  passer 
au   service    des  I^itats-Unis  le    9 


juillet  181:2,  et  se  joignit  en  1814, 
aux  insurgés  de  Buenos-Ayres  puis 
obtint  le  commandement  d'un 
corps  d'armée,  se  retira  à  la  Nou- 
velle-Orléans où  il  mourut  en 
1823.  Humbert  avait  été  blessé  le 
16  prairial  an  Vil,  à  la  bataille  de 
Zurich. 

Humblot  (.Jean-Baptiste),  négociant 
et  législateur,  né  à  Villei'ranche 
(Rhône),  le  19  février  1734,  de 
«  Claude-.\ntoine  llumblol  et  de 
Anne  Deroux  »,  mort  à  Saiiit- 
.\mbreuil  (Saône-et-Loire)  le  12 
mai  1809;  fut  agre'é  le  8  avril 
1772,  comme  sccrétaire-greflier 
du  point  d'honneur  à  la  séné- 
chaussée de  Villefrancbe-en-Beau- 
jolais,  et  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  négociant  dans  cette 
ville,  puis  l'ut  élu,  le  21  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  l^tats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Villefranche-en  -  Beaujolais  .  Son 
mandat  terminé,  il  reprit  son 
commerce  dans  cette  dernière 
ville. 

Humblot  (Nicolas),  juge  de  paix  et 
suppléant  à  la  Convention,  né  à 
Jussey(llaute-Saône)  en  1 7;)l),  mort 
dans  elle  localité  en  septembre 
182.');  était  juge  de  paix  de  ce  can- 
ton, (piand  il  fut  élu, en  st>ptcmbre 
1792,  suppléant  de  la  llaute-Saônc 
;i  la  Convention  nationale.  Il 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Hunault  (Jules-Mathurinl.  recteur 
et  législateur,  né  à  tiennes  (llle-et- 
Vilaine  )  le  30  mars  174o,  de 
«  ,Iulien  Hunault  cl  tie  Renée 
Paillard  ».  mort  ii  Bennes  (lllc-cl- 
Vilaine),  le  3f)  décembri;  IShi; 
était, depuis  1780,  recteurde  Bilii'', 
avec  le  titre  de  doven  de  l'ou- 
gèrcs.  Elu  le  25  avril  1789,  dé- 
puté du  clergé  aux  Klals  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  il  n'y  siégea  que  peu 
detetnps,  et  donna  sa  démission 
le  22  août  de  la  même  année  puis 
reprit  possession  de  sa  cure,  re- 
fusa de  prêter  le  serment  civique 
cl  fut  déprjrté  en  Espagne,  revint 
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en  France  après  le  Concordat,  fut 
de  nouveau  curé  de  Bille,  puis, 
en  l'an  XII,  devint  curé  de 
Saint-Aubin  de  Rennes,  et  en  1808, 
curé  de  Notre-Dame  de  Rennes, 
où  il  exerça  jusqu'à  sa  mort. 

Hunebourg  (d').  —  Voir  Clarke. 

Huon  (Guillaume),  procureur  et  lé- 
gislateur, né  k  Morlaix  (Finistère), 
le  "lo  janvier  1757,  de  «  maître 
Guillaume-Joseph  Huon,  procu- 
reur et  notaire,  et  de  demoiselle 
Françoise  Lorcy,  son  épouse  », 
mort  à  Rennes  (Illc-el-Vilainej  le 
7  mai  1808;  fut,  sous  l'ancien 
régime,  procureur  à  la  sénéchaus- 
sée de  Morlaix.  Sous  la  Révo- 
lution, il  fut  nommé  greffier,  et 
juge  au  tribunal  du  district,  puis 
élu,  le  :2o  germinal  an  V,  par 
le  Finistère,  député  au  conseil 
des  Anciens  se  rallia  à  Bonaparte 
après  le  18  brumaire,  et  entra,  le 
4  nivôse  an  YIII,  au  Corps  légis- 
latif, pour  y  représenter  le  même 
département.  Il  y  siégea  jusqu'en 
-1806. 

Huot  de  Goncourt  (Jean-Antoine), 
avocat  et  législateur,  né  à  Bour- 
mont  (Haute-Marne),  le  15  avril 
1753,  de  «  sieur  Antoine  Huot, 
marchand,  et  de  demoiselle  Marie- 
Catherine  Huvet  »,  mort  à  Neuf- 
chàteau  (Vosges)  le  18  septembre 
1832;  était  avocat  à  Bourmont, 
quand  il  fut  élu,  le  1"  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Bar-le- 
Duc,  siégea  à  gauche  de  cette 
Assemblée,  et,  son  mandai  terminé, 
reprit  sa  profession  d'avocat  à 
Bourmont. 

Hurault  (Joseph- Alexandre-Benja- 
min), curé  et  législateur,  né  à 
Berzieux  (Marne)  le  li  janvier 
1750,  mort  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne),  le  18  août  181-2;  était 
curé  de  Broyes-en-Chaaipagne,  lors 
de  la  Révolution;  fut  ensuite  élu, 
le  20  mars  1789  .député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Sézanne,  siégea  à  gauche. 


prêta  le  serment  civique,  puis 
ayant  voté  la  Constitution  civile 
du  clergé,  il  devint  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Etienne  de  Ghà- 
lons-sur-Marne,fut  ensuite  nommé 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Meaux 
et  y  mourut. 

Bureau.  —  Voir  Sénarmont  (de). 

Bureaux  (Jean-Baptiste),  juge  de 
paix  et  législateur,  né  à  Condé-les- 
Vouziers  (Ardennesj  le  22  juillet 
1752,  mort  au  même  lieu  le  6  jan- 
vier 1821;  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, juge  de  paix  du  canton  de 
Vouziers  et  fut  élu,  le  1"  sep- 
tembre 1791,  par  les  Ardennes, 
député  à  la  Législative.  Son  man- 
dat termine,  il  reprit  ses  fonctions 
déjuge  de  paix. 

Burteau,  maire  et  suppléant  à  la 
Législative,  né  à  Reims  (Marne); 
était  maire  de  celte  ville,  quand 
il  fut  élu,  en  septembre  1791,  pre- 
mier suppléant  de  la  Marne  à  la 
Législative,  mais  ne  fut  pas  appelé 
à  y  siéger. 

Bussenot  (Charles-François),  sous- 
préfet  -et  homme  politique,  né  à 
Maron  (Meurthe),  le  12  janvier 
1765,  du  «  sieur  Claude  Hussenot, 
demeurant  à  Maron.  et  de  demoi- 
selle Catherine  Trotot ,  son 
épouse  »;  était  sous-préfet  à  Com- 
meray,  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1808,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Busson  (Jacques-Nicolas),  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Chambley 
(Moselle),  le  16  février  1754,  de  «Jo- 
seph Husson,  buraliste  à  Cham- 
bley, et  de  Marguerite  Guiset  », 
mort  à  Briey  (Moselle)  le  14  fé- 
vrier 1810,  fut  nommé,  sous  la 
Révolution,  président  du  tribunal 
de  district  de  Briey,  puis  élu, 
le  24  germinal  an  VI,  par  la  Mo- 
selle, député  au  Conseil  des  An- 
ciens, vit  son  élection  renouvelée 
le  27  germinal  an  VII,  adhéra  au 
coup   d'Etat   de   brumaire   et  fut 
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nomiiié,  le  'ÎS  floréal  aa  VIII, 
président  du  tribunal  civil  de 
Briey. 

Hutrel.  —  Voir  Letellier. 

Hulteau  (François-Louis),  avocat  et 
législateur,  né  à  Maleslierbes  (Loi- 
ret) le  (1  octobre  17:29,  mort  à 
Malesherbes  le  :27  juin  1807  ;  était 
avocat  au  parietnenl  de  Paris  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
17  mai  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  ville  de  Pa- 
ris, il  appartint  dans  cette  Assem- 
blée à  l'opposition  de  droite.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il  se 


retira  dans  sa  ville  natale  et  y  devint 
suspect,  mais  ne  fut  pas  inquiété. 
Au  retour  des  Bourbons  Louis  X  VIII 
accorda  à  ses  enfants  des  lettres 
de  noblesse. 

Hyndrick  (Pierre -Jean- Antoine), 
magistrat  et  homme  politique,  né 
à  Vpres  (Lys),  le  18  août  l"oo,  du 
«  sieur  et  maître  Pierre-Jean-Fran- 
eois  Hyndrick  et  de  dame  Susanne- 
Tliérése  Debuns  »,  mort  à  Ypres 
le  28  décembre  1842  ;  était  juge  au 
tribunal  de  celte  ville  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1811,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 


Ichon  (PieiTC-Louis),  prèlre,  législa- 
teur et  inspecteur  de  Icjterie,  né  à 
(iénissac  (Gironde),  le  G  novembre 
1757,  de  «  Joseph  Ichon  et  de  Ma- 
rie Lescurc  »,  mort  à  Puyfaure, 
commune  de  Génissac,  le  30  dé- 
cembre 1887  ;  était,  au  moment  de 
la  Uévolution,  prêtre  supérieur  de 
l'Oratoire  à  Condom.  Elu,  le  '6  sep- 
tembre 1791,  parle  Gers,  député 
à  la  Législative,  il  siégea  à  gauche 
et  blâma  les  prêtres  qui  refusaient 
de  prêter  le  serment  civique;  fut 
réélu,  par  le  même  département, 
le  5  septembre  179i,  membre 
de  la  Convention,  prit  place  sur 
les  bancs  de  la  Montagne,  vota 
dans  le  procès  du  roi  «  pour  la 
mort  »,  lut  envoyé  en  mission 
dans  la  Gironde,  les  Landes  et  le 
Gers,  partit  ensuite  dans  le  Loiret 
pour  y  organiser  des  remontes 
de  cavalerie.  Sous  l'Empire,  il  fut 
nommé  inspecteur-  de  la  loterie  à 
Sonlls,  destitué  par  la  Restaura- 
lion,  puis  ensuite  forcé  dequitterle 
territoire  iVançais  comme  régiciile 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  la 
Révolution  de  1830. 

léna  (bataille  d').  Le  14  octobre 
1806,  Napoléon,  à  la  lête  de 
40.000  hommes,  eut  à  combattre 
70.000  Prussiens  commandés  par 
Brunswick  et  Ilohenlohe  et  mal- 
gré l'infériorité  du  nombre  il  rem- 
porta l'une  des  plus  belles  vic- 
toires de  son  règne.  Le  résultat 
fut  absolument  désastreux  pour  les 
Prussiens,  qui  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  12.000  cadavres 
plus  du  double  de  blessés  et 
15.000  prisonniers,  et,  comme 
matériel  de  guerre,  200  pièces  de 
canon  restèrent  aux  mains  des 
Français,    Napoléon   eut   comme 


collaborateurs  à  la  bataille  d'Iéna, 
les  généraux  Soult,  Augereau, 
Ney,  Heudelet  et  Mural  Les  pertes 
de  l'armée  française  furent  éga- 
lement sensibles  et,  au  nombre 
des  blessés  figurèrent  les  géné- 
raux Le  Maroif,  Graindorge,  Le- 
dru,  Viala,  Bonnet  d'Ilonniéres  et 
Conroux.  léna  était  une  ville  du 
grand-duché  de  Saxe-Weimar  si- 
tuée à  20  kil.  E.  de  Weimar  et 
baignée  par  la  rivière  la  Saal. 

Igé(d'). —  Voir  LaBlelonnière  (de  . 

Ihler  (Jean-Alexandre),  officier  géné- 
ral, né  à  Tliann  (llaut-Rhin),  le 
29  octobre  1745,  de  «  Jean-Théo- 
bald  Ihler,  capitaine  de  la  légion 
alsacienne,  et  dame  Magdeleine- 
Christine  Kibler  »  ;  était,  au  25 
mars  1759,  lieutenant  au  batail- 
lon de  milice  de  Colmaret  ni>us 
le  voyons,  sous  la  Révolution, 
le  21  octobre  1791,  colonel  et 
chevalier  de  Saint- Louis,  puis 
le  12  juillet  1792,  maréchal  de 
camp,  et,  le  18  avril  1798.  général 
de  division  provisoire  ;  eonlirmé 
dans  ce  grade  par  les  représen- 
tants du  |>euple,  il  fut  breveté  gé- 
néral de  brigade  le  1 1  août  1798, 
puis  suspendu  de  ses  fonctions  le 
14  septembre  suivant  et  admis 
à  la  retraite  le  2G  vendémiaire 
an  IL 

Ihler  (Louis-Théobald),  officier  gé- 
néral, né  à  ïhann  (llaut-Rhin)  le 
10  mai  175(5,  tué  ;i  Jockrim  (  Pala- 
tinatj  le  20  août  1798,  frère  du 
précédent;  était,  le  26  lévrier  1774. 
sous-licutenanl  au  régiment  royal 
Barrois,  et  le  17  juin  1792,  nous 
le  voyons  colonel  du  S'  régiment 
de  dragons  ;  puis,    en  avril  1798, 
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général  de  brigade,  devint  aide  de 
camp  de  Luckner  et  se  trouva  sans 
emploi  par  suite  de  la  retraite  de 
ce  dernier  :  demanda  à  reprendre 
du  service  actif,  se  trouva  à  l'atta- 
que des  lignes  de  Wissembourgpar 
les  Impériaux,  lit  des  prodiges  de 
valeur,  se  battit  en  véritable  héros, 
et  au  moment  où  il  essayait  de 
reprendre  des  pièces  de  canon 
tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
il  fut  frappé  d"un  coup  de  sabre 
et  ne  put  survivre  à  cette  bles- 
sure. 

Iles  Ioniennes  Itéunion  a  la  France 
des).  Le  ii  brumaire  an  VI,  les 
iles  Ioniennes  furent  réunies  à  la 
France.  Elles  étaient  situées  sur 
la  mer  de  ce  nom;  capitale  (lorfou. 

Ille  François),  notaire  et  législa- 
teur, né  à  Sainl-Larv  (.\riège)  le 
'2  avril  I7W,  mort  en  1802;  fut 
pourvu.  \eîi  décembre  1777,  de  la 
charge  de  notaire  royal  à  la  rési- 
dence de  Saint-Lary  et  Ballongues, 
sénéchaussée  de  Famiers.  Klu,  le 
•îi)  mai  1780,  suppléant  du  Tiers 
aux  Ktals  généraux  par  le  Pays 
de  Couserans,  il  n'eul  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger;  devint,  en  1700, 
l'un  desadministrateursde  l'Ariege 
et  lut  élu,  le  a  septembre  1701, 
par  ce  déparlement,  député  à  la 
Législative,  appartint  au  coté  gau- 
che de  cette  .Vssemblée,  et,  son 
mandat  terminé,  reprit  sa  charge 
de  noiaire. 

nie -et- Vilaine  (Département  d'). 
(!rct;  le  l.'i  janviL-rlTOO,  ce  départe- 
ment fut  divisé  enneufdistricls.qui 
lurent  :  Bennes.  Saint-Malo,  IJol, 
Fougères,  Vitré,  LafJuerche,  Bain, 
Bedon  et  Montfort. 

nies  (desi.  —  Voir  Montant  ide). 

Imbert  i  François- F'erret),  homme 
de  loi,  législateur  et  préfet,  né  à 
la  Terrasse  ( Isère i  le  3  décembre 
17t)t5.  mort  à  .Montbrison  (Loire) 
le  0  mars  IS07;  était  homme  de 
li>i  à  .Montbrison  et  devint  sous  la 
Bévolution  l'un    des    administra- 


teurs de  Rhône-et-Loire.  Elu,  le 
23  germinal  an  VII,  par  l'Isère, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  adhéra  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire et,  le  1 1  ventùse  de  la  même 
année,  fut  nommé  préfet  de  la 
Loire  et  exerça  ces  fonctions  jus- 
qu'à sa  mort  (1807).  Il  était  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  depuis 
le  il)  prairial  an  \II, 

Imbert  (Pierre),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Montbrison  (Loire)  le 
14  avril  1733  ;  était  avocat  en  par- 
lement, «juand  il  fut  pourvu,  le 
i>3  juin  I78i,  de  la  charge  décon- 
seiller, avocat  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Roanne  et  Saint- 
Etienne,  géant  à  .Montbrison  ;  fut 
nommé,  en  1700,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  la  Loire,  puis  juge  au 
tribunal  de  district  de  cette  ville. 
Elu,  le  ii  germinal  an  V,  par  la 
Loire,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  en  sortit  en  l'an  VIL 

Imbert -Colomès  (Jacques- Pierre) , 
chimiste  et  législateur,  né  à  Lyon 
(Rhône)  le  3  novembre  1720, 
mort  à  Bath  (Angleterre)  en  décem- 
bre 1800  ;  s'occupa  de  chimie  et 
fut  nommé  échevin  de  la  ville  de 
Lyon  ;  se  montra,  dès  le  début  de 
la  Révolution,  partisan  de  l'ancien 
régime,  vit  sa  liberté  inenacée  et 
prit  la  fuite  en  Suisse,  puis  en 
Allemagne  où  il  devint  l'un  des 
agents  des  Bourbims  ;  revint  à 
Lyon  en  l'an  V  et  fut  élu  député 
royaliste  de  Ithône-et-Loin;  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  obtint  la 
radiation  de  son  nom  de  la  liste 
des  émigrés,  mais  se  lia  avec  les 
Clichyens,  attaqua  constamment 
le  Directoire  et  fut  condanmé,  au 
18  fructidor,  à  la  déportati«jn,  s'en- 
fuit en  Allemagne,  puis  rejoignit 
Louis  .WIII  en  .\ngleterre  et  mou- 
rut peu  de  temps  après. 

Imbert  de  Saint-Paul  (Charles-Be- 
iioit-Joseph),  sous-préfet  et  homme 
politique,  né  à  Nimes  (Gard),  le 
onovembi'e  I7t)0,  de  «  messire  Jo- 
seph lnd)ert  de  Saint-Paul,  inspec- 
teur pour  le  roi  des  manufactures 
n 
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du  Languedoc  au  département  de 
Nîmes,  et  de  noble  dame  Margue- 
rite-Gharlolte-Gonstance  de  Peis- 
sonnel  ;  était  sous-préfet  au  Vigan 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1811,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

Imbert-Dupuy  (Claude -Augustin), 
suppléant  ;i  la  Convention  natio- 
nale, né  au  Puy  (Haute-Loire)  en 
17(54,  exécuté  à  l'aris  le  9  Janvier 
1794;  fut  élu,  en  septembre  1792, 
suppléant  de  la  Haute-Loire  à  la 
Convention.  11  n'eut  pas  Toccasion 
d'y  siéger. 

Imberties  (Fabien-Sébastien,  baron), 
évèque  concordataire,  né  à  Ca- 
hors  (Lot),  le  17  février  1737,  de 
«  Jean  hnberties,  bourgeois  de 
Cahors,  et  de  Jeanne-Marie  de 
Laymet  »  mortàAutun  (Saùne-et- 
Lo'ire)  le  25  janvier  1819;  fut 
nommé  évêque  d'Autun  après  la 
conclusion  du  Concordat. 

Imhoff  (Gustave-Guillaume  de),  con- 
seiller d'Etat  et  législateur,  né  à 
Groningue  (Hollande),  le  22  no- 
vembre 1767,  de  «  Jean- Willem 
van  Imhoff,  colonel,  et  de  Cbris- 
tine-Emerance  Lewe  »,  mort  à 
Groningue  le  13  février  1830;  était 
conseiller  d'Etat  en  Hollande  au 
moment  où  son  pays  fut  annexé  à 
la  France,  fut  désigné  directement 
par  l'Empereur,  le  19  février  1811, 
pour  aller  siéger  au  Corps  légis- 
latif afin  d'y  représenter  le  nou- 
veau département  de  l'Ems-Occi- 
dental.  11  y  siégea  jusqu'en  1814. 

Imstenraedt  (d').  —  Voir  Deloe. 

Indre  (Département  de  1').  Créé  le 
lî)  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  six  districts,  qui  fu- 
rent :  Issoudun,  Châteauroux,  La 
Châtre,  Argenton,  le  Blanc  et  Chà- 
tillon-sur-lndre. 

Indre-et-Loire  (Département d').  Créé 
le  lojauvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  sept  districts  qui  fu- 


rent :  Tours,  Amboise,  Château - 
Renaud,  Loches,  Chinon,  Preuilly 


et  Langeais. 


Ingrand  (François-Pierre),  avocat, 
législateur  et  inspecteur  des  forêts, 
né  à  Usseau  (Vienne),  le  9  novem- 
bre 1756,  de  «  Pierre-Olivier  In- 
grand et  de  Jeanne  Ingrand  », 
mort  à  Paris  le  2!  juillet  1831  ; 
était  avocat  h  Cliâlellerault  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
31  mars  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  sé- 
néchaussée de  Châtellerault ,  il 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger  ; 
devint  membre  du  directoire  de 
la  Vienne,  puis  fut  élu,  le  3  sep- 
tembre 1791,  par  ce  déparlement, 
député  à  la  Législative;  aussitôt 
arrivé  à  l'aris,  il  se  fit  inscrire 
au  club  des  Jacobins,  siégea  à 
l'Assemblée  à  l'extrême  gauche,  et 
vota  la  mise  en  accusation  de  La 
Fayette.  Réélu,  par  le  même  dé- 
partement, le  4  septembre  1792. 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Montagne 
et,  dans  le  procès  du  roi,  se  pro- 
nonça «  pour  la  mort,  sans  appel 
ni  sursis  »;  membre  du  comité  de 
sûreté  générale  (21  janvier  1793), 
il  vota  pour  la  mise  en  liberté  de 
Marat  (12  avril)  «  pour  nous  mon- 
trer au  doigt  les  coquins,  ainsi  qu'il 
l'a  toujours  fait  »  ;  contribua,  le 
31  mai,  à  l'expulsion  des  Giron- 
dins; puis,  le  14  septembre,  partit 
en  mission  dans  la  Vienne.  Le  19 
frimaire  an  II,  il  rendit  un  arrêté 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  ont 
inondé  la  terre  d'assassinats,  de 
meurtres  et  de  carnages...,  le  re- 
présentant du  peuple  arrête  :  que 
les  citoyens  morts,  de  quelque 
secte  qu'ils  soient,  serontconduits,  ' 
vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
quarante-huit  en  cas  de  mort  su- 
bite, au  lieu  destiné  à  la  sépulture 
commune,  couverts  des  couleurs 
nationales,  que  le  lieu  commun  où 
reposeront  les  cendres  des  morts 
ne  conservera  d'autre  signe  exté-  . 
rieur  que  cette  inscription  ;  Ici 
nos  Frcres  ont  rendu  à  la  nature 
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ce  qu'Un  avaient  reçu  d'elle.  » 
Elu,  le  i'^  vendémiaire  an  IV,  par 
'le  Puy-de-Dôme,  au  Conseil  des 
Cinq-Cenls,  il  y  siégea  jusqu'en 
l'an  VI,  puis  fui  nommé  inspecteur 
des  forets  dans  l'Oise  et  dans 
l'Aisne  ;  il  étaitencoreen  fonctions, 
lorsqu'en  1816  il  fut  obligéde  quit- 
ter le  territoire  franijais  comme 
régicide.  Il  se  retira  à  Bruxelles  et 
vécut  très  modestement  avec  une 
rente  de  1.200  francs,  provenant 
de  l'arrentement  de  sa  maison  à 
Usseau,  puis  rentra  en  France 
après  la  Révolution  de  1830.  se 
fi.xa  il  Paris  au  faubourg  Saint- 
Antoine  ou  il  mourut  âgé  de  ".'i  ans. 

Inizan  (Yves),  cultivateur  et  législa- 
latt'ur,  né  au  Coadic  en  Sizun 
(Finistère)  en  ITiil,  mort  à  Si/un 
le  II  novembre  1800;  était  culti- 
vateur et  expert  dans  cette  localité 
auinomentde  la  Hévolution, devint 
ensuite  membre  du  directoire  du 
district  de  Landerneau  et,  le  H  sep- 
tembre 1791,  fut  élu,  par  le  F'inis- 
tère,  député  à  la  Législative,  siégea 
à  gauche.  Son  mandat  terminé,  il 
repiit  dans  son  pays  ses  travaux 
agricoles. 

Innocens  de  Maurens  iJcan  des),  i 
l'iinscillrr  an  l'.'irlcuirnt.  président 
a  mortier  et  législateur,  né  ii  (Ji- 
mnnl  ((ier.-^),  le  "li  mai  \~î\'\,  de 
"  Pierre  hesinimcens  (sic),  con- 
seiller en  la  souveraine  cour  du 
[larlement  de  Toulouse,  et  de  Ga- 
liriellc  Sabolle,  mariés  de  notre 
paroisse  »  ;  fut  pourvu,  le  \l^  dé- 
cembre 1754,  de  la  charge  de  con- 
seiller L.iy  au  parlement  de  Tou- 
louse, commissaire  aux  requêtes 
du  palais  dudil  lieu  le  Iti  novem- 
bre 1772,  de  celle  de  conseiller  du 
roi  en  la  cour  du  même  parlement 
et.  le  19  juillet  I77r>,  de  celle  de 
président  à  mortier  au  même  par- 
lement ;  fut  élu,  le  7  avril  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etals 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Son  mandat  terminé,  il 
lentra  dans  la  vie  privée. 

Inartd'Etchepare(.lean-Dominique), 


sous-préfet  et  homme  politique, 
néàd'.\rhansus(nasses-Pyrénées), 
le  (î  mai  1765,  de  «  noble  Domi- 
nique d'Iriart  Etchepare,  sieur  de 
Sallesd'Etchepareetd'Fitcheberry, 
et  de  dame  Magdeleine  d'Etche- 
pare,  son  épouse  »;  était  sous- 
préfet  quand  il  fut  élu,  en  1800, 
par  l'arrondissemnnt  de  .Mauléon, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Irland  de  Bazôges  (Pierre-Marie), 
législateur  et  magistrat,  né  à  Poi- 
tiers (Vienne),  le  8  avril  1750,  de 
«  François-Hubert  Irland,  cheva- 
lier, sergent  de  Hazôges,  Preuilly, 
Fiefclairet,  conseiller  du  roi,  et 
de  demoiselle  Jeanne-Louise-Eli- 
sabeth Constant  »;  fut  pourvu,  le 
1"  mai  1771.  de  la  charge  de  lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée 
de  Poitiers.  Elu,  le  27  mars  1789, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Ivtats 
généraux  par  la  sénéchaussée  du 
Poitou,  il  fut  admis  à  y  siéger,  le 
28  aoùlsuivant,  en  remplacement 
du  duc  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, démissionnaire,  se  tint  à 
l'écart  pendant  le  régime  révolu- 
tionnaire: puis,  sous  l'Empire,  il 
fut  nommé  président  de  Chambre 
à  la  cour  impériale  de  Poitiers. 

IsabeldesParcsd'rançois-Henjamin), 
magislratcl  législateur,  né  à  Pont- 
l'Evêque  (Calvados),  le  26janvier 
1778.de  «  Jean-Jacques-Philippe- 
Louis-Charles-Françuis  Isabcl  Dé- 
cots,  avocat  au  bailliage  de  Pont- 
l'Evôque,  et  de  dame  Marie-Anne 
Delaunay  »  ;  était  président  du 
tribunal  civil  de  Pont-l'Evêque, 
quand  il  l'ut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, le  1.'!  mai  1815,  représen- 
tant il  la  Chambre  des  Cent-Jours. 
Son  mandat  terminé,  il  rejirit  ses 
fonctions  judiciaires. 

Isambert(^Augustin-.Ioseph),  officier 
gênerai,  né  à  (Jrléans  (Loiret)  le 
22  mars17;W,  fusillé  à  Strasbourg 
(Kas-Hhin;  le  9  novembre  1798; 
appartenait  à  l'armée  avant  la 
Hévolution  et  n'était  qu'oflicier 
subalterne,  fut  nommé,  le  18  mai 
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1792,  lieutenant-colonel  du  7°  ré- 
giment d'infanterie  ;  puis,  un  mois 
après  (29  juin  1792),  colonel  du 
36"  d'infanterie,  et  faisait  partie 
de  l'armée  du  Rhin  quand  il  fut 
promu,  le  H  mars  1 793,  général  de 
brigade.  Chargé  de  défendre  le 
fort  de  Saint-Rémi,  il  l'abandonna 
à  l'ennemi,  le  13  octobre  de  la 
même  année,  et  essaya  de  prendre 
la  fuite,  mais  ne  put  échapper  ; 
il  passa  devant  le  premier  tribunal 
de  l'armée  du  Rhin  et  fut  con- 
damné à  mort,  puis  fusillé  le 
19  brumaire  an  II.  Isambert  avait 
manifesté,  à  différentes  reprises, 
desopinions  absolument  royalistes. 

Isbergues  (d').  —  Voir  Le  Sergeant. 

Iselin  de  Lanans(Théodule-François 
Melèbre  ,  baron  d'),  ex-officier 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  à  Vesoul  (Haute-Saône)  ;  débuta 
dans  l'armée,  le  1"  mai  1752, 
comme  sous-lieutenant  au  régi- 
ment du  roi- infanterie  ;  devint 
capitaine  le  21  juillet  1760,  et 
quand  il  abandonna  le  corps  en 
1770,  fut  fait  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Le  13  avril  1789,  il  fut  élu 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  le  bailliage  d'.\- 
mont.  Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Isère  (Département  de  F).  Créé  le 
1Î)  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  quatre  districts,  qui 
furent  :  Grenoble,  Vienne.  Saint- 
Marcellin  et  La  Tour  du  Pin. 

Isnard  (Maximin),  négociant  et  lé- 
gislateur, né  à  Grasse  (Var)  le 
16  février  17o1,  mort  à  Grasse  le 
12  mars182î);  était  négociant  par- 
fumeur à  Draguignan  au  moment 
de  la  Révolution  et  embrassa  avec 
ardeur  les  idées  nouvelles.  Elu,  le 
9  septembre  1791,  par  le  Var,  dé- 
puté à  la  Législative,  il  siégea  de 
suite  dans  le  groupe  des  Giron- 
dins, fut  très  véhément  contre  les 
émigrés  et  contre  les  prêtres  qui 
refusèrent  le  serinent,  k  La  reli- 
gion, s'écriait-il,  est  un  instrument 


avec  lequel  on  peut  faire  beaucoup 
plus  de  mal  qu'avec  les  autres;  aussi 
il  faut  traiter  ceux  qui  s'en  servent 
beaucoup  plus  sévèrement  que  les 
autres  sujets  ;  il  faut  chasser  de 
France  ces  prêtres  perturbateurs  ; 
ce  sont  des  pestiférés  qu'il  faut 
renvoyer  dans  les  lazarets  de  Rome 
et  d'Italie...  Je  réponds  à  ceux 
qui  nous  disent  que  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  faire  des  mar- 
tyrs, que  ce  danger  n'existe  que 
lorsqu'on  persécute  des  hommes 
vertueux  et  fanatiques  ;  et  il  n'est 
question  ici  ni  d'hommes  vertueux 
ni  de  fanatiques,  mais  d'hypo- 
crites et  de  perturbateurs...  Ne 
craignez  pas  non  plus  d'augmen- 
ter la  liste  des  émigrés:  le  prêtre 
n'a  pas  le  caractère  assez  résolu 
pour  prendre  un  parti  ouverte- 
ment hostile  ;  il  est,  en  général, 
aussi  lâche  que  vindicatif:  il  est 
nul  au  champ  de  bataille;  les 
foudres  de  Rome  s'éteindrontsous 
le  bouclier  de  la  liberté.  »  En  dé- 
cembre 1791,  il  appuya  la  mise  en 
accusation  des  princes  frères  du 
roi.  Le  3  août  1792,  il  reprocha 
,à  Louis  XVI  de  n'être  fidèle  qu'en 
paroles  à  la  Constitution  et  s'op- 
posa à  l'impression  du  message 
royal  relatif  au  manifeste  du  duode 
Brunswick.  11  fut  réélu, par  le  même 
département,  le  5  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention  ;  dans 
le  procès  du  roi.  il  vota  la  mort 
en  ces  termes:  «  Dansl'Assemblée 
législative,  j'ai  dit  à  cette  tribune 
que  si  le  feu  dn  ciel  était  dans 
mes  mains,  j'en  frapperais  tous 
ceux  qui  attenteraient  à  la  souve- 
raineté du  peuple.  Fidèle  à  mes 
principes,  je  vote  pour  la  mort.  » 
Je  demande  aussi  que  les  deux 
frères  du  roi  émigrés  soient  jugés 
par  le  tribunal  criminel.  »  Isnard, 
qui  avait  été  beaucoup  plus  loin 
comme  opinions  et  comme  idées 
que  ses  collègues  et  amis  les  Gi- 
rondins, crut  devoir  modifier  son 
attitude  et  se  fit,  en  quelque  sorte, 
le  bouc  émissaire  de  ce  groupe 
contre  la  Montagne  :  il  n'hésita  pas 
à  dire,  en  s'adressant  à  une  dé- 
putatiou  de  la  Commune  qui  de- 
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mandait  la  mise  ea  liberté  d'Hé- 
bert, dans  un  fougueux  emporle- 
uienl  «  que  si  l'on  portait  atteinte 
à  la  représentation  nationale  il  en 
appellerait  à  la  France  entière  et 
que  Paris  serait  anéanti.  Bientôt, 
dit-il,  on  chercberait  sur  les  rives 
de  la  Seine  la  place  où  cette  ville 
aurait  existé  «  ;  fut  ensuite  arrêté, 
sans  décret,  par  un  juré  du  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  Uenaudin, 
mais  s'échappa  et  lut  mis  hors 
la  loi  en  octobre,  comme  Giron- 
din et  comme  l'un  des  chefs  des 
fédéralistes.  Il  put  se  soustraire 
au.\  recherches,  en  se  tenant  caché 
cliez  un  ami oùilrestajusqu'après 
le  9  thermidor.  Le  14  frimaire 
an  III,  il  rentra  à  la  Convention, 
et,  favorable  au  nouvel  ordre  de 
choses,  fut  envoyé  en  mission  dans 
les  Houchcs-du-lthône,  avec  l'in- 
tenlion  d'y  anéantir  ce  qui  restait 
du  parti  des  Jacobins,  y  montra 
unecerlnine  férocité  etnes'iipposa 
pus  au  massacre  des  révolution- 
naires détenus  au  fort  Saint-Jean. 
Le  ii  vendémiaire  an  IV,  le  Var 
l'envoyasiégeraudonseildesCinq- 
Cents,  il  en  sortit  en  l'an  VI  et  fut 
ensuite  attaché  au.K  tribunaux  de 
son  département.  .V  l'avènemenl 
de  Bonaparte,  il  se  livra  à  la  lit- 
térature, se  réconcilia  sur  ses  vieux 
joursavec  l'Eglise  et  la  monarchie 
et  put  échapper  alors  à  la  pr(js- 
cription  comme  ancien  régicide. 

Isnard  (Arhille-Nicolas),  ingénieur 
fl  Ifgislateur,  né  à  l'aris  et  mort 
dans  la  même  ville  en  I8il3  ;  était 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
(|uand  il  fut  appelé,  le  4  nivose 
an  VIII,  à  siéger  au  Tribunal. 
Dans  la  séance  du  13  ventôse,  il 
attaqua  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  Commission  militaire,  et  de- 
manda que  les  iiomtnes  valides 
seuls  fussent  contraints  de  four- 
nirdcs  rem  plaçantss'ils  n'aimaient 
mieux  servir,  et  sortit  du  Tribu- 
nat  en  germinal  an  X.  On  a  de 
lui  :  Traité  des  richesses,  cat-i- 
chisme  social,  etc. 

Isoré  (Jacques),  cultivateur  et  légis- 


lateur, né  à  Cauvigny  (Oise),  le  IG 
janvier  I"o8,  de  «  Jacques  Isoré, 
cultivateur  à  Consigny,  et  de 
-Marie-Anne  Wallon»,  mort  àLian- 
court  (Oise)  le  11  juin  1839;  était 
cultivateui-  dans  l'f  lise  au  moment 
de  la  Révolution,  devint  président 
du  district  de  Clermont  et  fut  élu, 
lé  o  septembre  I79i,  par  l'tJise, 
membre  de  la  Convention,  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Monta- 
gne, et.  dans  le  procès  du  roi, 
répondit  :  w  La  loi  est  mon  guide, 
et.  malgré  ma  répugnance  natu- 
relle, je  vote  pour  la  mort  »;il  fut 
ensuite  envoyé  en  mission  dans 
l'Oise  et  dans  l'Aisne  le  1"  août 
1793;  il  sévit  principalement  con- 
tre les  prêtres  non  assermentés;  alla 
le  9  septembre  à  l'armée  du  Nord 
et  décréta  avec  son  collègue  Châ- 
les :  «  ()u'il  y  aura  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  une  armée  révo- 
lutionnaire qui,  habillée  à  la 
demi-hussard  et  (Mjiiïée  du  bonnet 
de  la  liberté,  se  transportera  dans 
tous  les  lieux  où  les  ennemis  inté- 
rieurs attaqueront  l'égalité,  la 
liberté,  l'humanité,  les  mœurs  et 
la  vertu,  etc.elc  ».  Après  les  vic- 
toires de  Wattignies,  Isoré  écrivit 
H  la  Convention  (|ue  l'ennemi  était 
battu  partout,  et  termina  ainsi  sa 
lettre  :  «  La  République  est  dans 
ses  beaux  jours.  Si  nos  armées 
Vont  comme  la  division  de  Lille, 
il  n'y  aura  plus  d'esclaves  en  Eu- 
rope dans  six  mois.  Nous  avons 
tué  hier  un  troupeau  entier  d'émi- 
grés sous  le  miiulin  île  Warwick. 
A  demain  daii.sla  Belgique. Triom- 
phe et  joie  aux  sans-culottes.  » 
Dès  son  retour  à  la  Convention,  il 
fut  nommé  secrétaire  le  16  lloréal, 
approuva  le  9  thermidor  et  fut 
chargé  de  veiller  à  l'approvision- 
nement de  Paris.  Il  ne  lit  point 
partie  des  deux  Conseils  et  devint, 
le  3  fructidor  an  VII,  commissaire 
central  de  l'administration  de 
l'Oise.  Il  ne  se  rallia  pas  à  Bona- 
parte après  le  coup  d'Etat  de  bru- 
maire, vécut  ignoré  sous  l'Empire 
et,  en  1810,  dut  s'expatrier  en 
vertu  de  la  loi  du  \i  janvier  18IG 
sur  les  régicides.  Il  se   réfugia  à 
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la  Haye,  et  au  bout  de  deux  ans  de 
séjour  dans  cette  ville,  il  futauto- 
risé  à  rentrer  eu  France.  Il  mourut 
à  l'âge  de  81  ans. 

Iversay  (d').  —  Voir  Jouslard. 

Izarn.  —  Voir  Valady  (de). 

Izoard (Jean-François-Auguste),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Embrun 
(Hautes-Alpes),  le  2  novembre 
'1765,  de  «  monsieur  Jean-Baptiste 
Izoard,  conseiller,  procureur  du 
roi  au  bailliage  d'Embrun,  et  de 
dame  Agnès  Lambert)),  mort  à  Em- 
brun le  13  juillet  1840;  élaitavo- 
catau  moment  de  la  Révolution  et 
devint  procureursyndicau  disti'ict 
de  cette  ville.  Elu,  en  septeuibre 
1791,  suppléant  des  Hautes-Alpes 
à  la  Législative,  il  n'eutpos  l'occa- 
sion d'y  siéger;  puis,  un  an  après, 
le  4  septembre  179i2,  le  même  dé- 
partement l'élut  membre  de  la 
Convention  ;  il  prit  place  parmi 
les  modérés,  et.  dans  le  procès  du 
roi,    vota    «    pour   la    réclusion 


pendant  la  guerre  et  pour  le  ban- 
nissement à  la  paix  )).  Le  '21  ven- 
démiaire an  IV.  il  fut  élu  par  les 
Hautes-Alpes  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  en  sortit  en  l'an  VI, 
et  '  devint  inspecteur  du  trésor 
public  à  Embrun. 

Izos  (Jacques-François),  avocat,  lé- 
gislateur et  préfet,  né  à  Prades 
(Pyrénées-Orientalesj,  le  29  jan- 
vier 17G3,  de  «  sieur  Joseph  izos, 
praticien  de  notaire  et  de  la  de- 
moiselle Thomase  Cireau  »  :  était 
docteur  es  lois  et  avocat  en  la 
cour  au  conseil  souverain  du 
Roussillon,  devint  sous  la  Révo- 
lution deuxième  juge  au  tribunal 
de  district  de  Prades.  Elu,  le  21 
vendémiaire  an  IV,  par  les  Pyré- 
nées-Orientales, député  au  Conseil 
des  Cinq  Cents,  il  prit  part  à  la 
journée  du  18  fructidor  contre  les 
Clichyens,  fut  deux  fois  secrétaire 
du  Conseil,  puis  adhéra  à  Bona- 
parte, après  son  18  brumaire.  Le 
22  prairial  an  VIII,  il  fut  nommé 
sous-préfet  de  Prades. 


Jac  (Jacques-Hippolyte),  avocat  et 
lé^'islateur,  iii;  k  Quissac  (Gard),  le 
'2H  juillet  llii'i,  de  «  Jean  Jac  et 
de  Jeanne  Durand  »,  mort  à  Quis- 
sac le  II  mai  LSOi;  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  l'ut  pourvu 
le  8  janvier  ITOK,  de  la  charge 
de  procureur  postulant  en  la  sé- 
néchaussée, siège  présidial  de  Nî- 
mes. Elu,  le  S  avril  1789,  député 
du  Tiers  aux  Klats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Montpellier,  il 
lit  partie  de  la  majorité  réforma- 
trice de  cette  Assemblée,  et,  le 
(5  septembre  l'i^i,  fut  élu  par 
le  Gard,  membre  de  la  Convention 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  pour  la  mort  ».  Le  même  dé- 
partement l'envoya  siéger,  le  "![ 
vendémiaire  an  IV,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  vit  son  mandat  re- 
nouvelé, le  i\  germinal  an  VI, 
cette  fois  au  Conseil  des  .■anciens, 
puis  le  24  germinal  an  VII,  n'ap- 
prouva point  le  coup  d'Etat  de 
brumaire  et  se  relira  dans  la  vie 
privée. 

Jacob  iJean-Mariei,  évoque  constilu- 
tiiinnel  né  à  l'iounez  l'Côles-du- 
,Nord)  le  5.'i  août  1741,  mort  à 
Saint-Brieuc  iCotes-du-Nordi  le 
I8mail80l  ;  futélu,  en  mars  1791, 
évèque  constitutionnel  des  Cotes- 
du-S'ord.  Il  lit  partie  de  l'épiscopat 
jusqu'à  sa  mort. 

Jacob    (Dominique),   législateur  et 

magistrat,  né  à  Nancy  (Meurthe) 

le  .")  janvier   1735,    mort  à  Toul 

(Meurthe)  le  "29  mars  1809;  était, 

.  au  commencement  de  la  llévolu- 

tlion,  président  du  tribunal  de  dis- 

[irictde  Toul.  Elu,  le  7  septembre 

1 1792,  suppléant  de  la  Meurthe  à  la 

[Convention  nationale,  il  fut  admis 


à  y  siéger,  le  22  juillet  1793,  en 
remplacement  de  Mollevaut,  dé- 
crété d'arrestation, et  à  l'expiration 
de  son  mandat,  devint  juge  au 
tribunal  criminel  de  la  Meurthe  ; 
puis,  plus  lard,  receveur  de  l'ad- 
ministration des  domaines. 

Jacob(Claude),  notaire  ellégislateur, 
né  il  Marcigny  (Saone-et-Loire),  le 
12  janvier  I7.'i.'lde«  Claude  Jacob, 
marchand,  et  de  Marie  Suchet  », 
mort  dans  cette  localité  le  8  avril 
\H'Vi  ;  fut  pourvu, le  KIfévrier  1777, 
de  la  charge  de  notaire  royal  au 
i)ailliago  du  .Maçonnais,  à  la  rési- 
dence de  Marcigny,  et  devint  sous 
la  Révolution,  procureursyndic  de 
cette  ville.  Elu,  le  9  septembre 
1792, suppléant  de  Saône-et-Loire 
ii  la  Convention  nationale,  il  fut 
admis  à  y  siéger,  le  2t>  mai  179;-i, 
en  remplacement  de  Cuillermin, 
décédé,  doima  sa  démission  le  Ki 
septembre  suivant,  et  se  remit  à 
la  tclc  de  son  (Hudc  de  notaire. 

Jacob  (.Mnrie-llenry-Nicolasi,()flicicr 
général,  né  à  Trilport  (Seine-et- 
Marne  i,  le  2  février  170."),  de  «  Fran- 
i;i>is  Jacob  et  de  Barbe  Renault, 
sa  femme  ».  mort  à  Paris  le  9  sep- 
tembre 1797;  fut  simple  soldat 
dans  le  régiment  de  garnison  du 
roi  du  12  juillet  1771)  au  I"' août 
1783,  devint  à  cette  date  tambour 
caporal  au  régiment  du  roi,  puis 
fut  congédié  le  1 4  mai  1792,  reprit 
du  service  et  fut  nommé,  le  3 août 
1793,  chef  du  13"  bataillon  des  fé- 
dérés ;  puis  promu ,  le  2;")  sep- 
tembre suivant,  général  de  bri- 
gade, fut  arrêté  quelque  temps 
après,  puis  remis  en  liberté  le  23 
ventôse  an  IV. 
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Jacob  (Philippe-Joseph),  officier  gé- 
néral, né  il  Sainl-Gerinain-en-Lave 
(Seine-el-Oise),  le  9  février  1765, 
de  «  Josepli-Frangois  Jacob,  cor- 
donnier, et  de  Marie-Marguerite 
Gilbert,  sa  femme  »  ;  embrassa  la 
carrière  militaire  en  1781,  comme 
simple  soldat  au  27"  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Lyonnais, 
et  fut  congédié  au  commencement 
delà  Révolution,  le  5  juillet  1790; 
reprit  du  service  et  fut  nommé,  le 
40  septembre  1792,  commandant 
au  b"  bataillon  de  Seine-et-Oise. 
Le  30  juillet  1793  il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade,  et,  le  25  septem- 
bre suivant,  général  de  division, 
et  peu  après  admis  à  la  retraite. 

Jacob  (Louis-Léon,   comte;,  amiral 
et  législateur,  né  à  Tonnay-Gha- 
rente  (Charente),  le  1 1  novembre 
•1768,  de  «  Jean  Jacob,  et  de  Mar- 
the-Elisabeth   Juzaud  )),    mort   à 
Clichy   (Seine)  le   14  mars  1854; 
débuta     comme    expéditionnaire 
dans  les  bureaux  de  la  marine  à 
Rochefort,  puis  passa  dans  la  ma- 
rine active  comme  aspirant  volon- 
taire, fil  les  campagnes  des  An- 
tilles et  de  la   mer  des  Indes   et 
devint  enseigne  en  1793.  Empri- 
sonné en  Corse,  il  fut  mis  pres- 
que aussitôt  en  liberté  et  promu 
capitaine   de    frégate    en   récom- 
pense   de    sa  belle    conduite,  fit 
partie  de  l'expédition   d'Irlande, 
en  l'an  VI,  et  le  navire  de  guerre 
la    Bellone,    qu'il    montait,    fut 
pris  par  les  Anglais  et  lui-même 
fait  prisonnier.  Remis  en  liberté 
avant  la  signature  de  la  paix  d'A- 
miens, il  prit  part  à  l'expédition 
de  Saint-Domingue,  en  l'an  X,  et, 
dès    son  retour   en    France,    fut 
nommé     capitaine    de    vaisseau 
(1"  vendémiaire  an  Xll)  et  com- 
mandant du  fort  de  Granville;  as- 
sista le  24  février  1809,  au  combat 
des  Sables-d'Olonne,  accompagna 
l'Empereur,  lors  de  son  inspection 
à  Anvers  et  à  Cherbourg,  et  reçut, 
en   1811,   le    commandement   de 
l'escadre  de  l'île  d'Aix  et  des  dé- 
fenses de  la  Cote,  puis  fut  promu 
contre -amiral,   le  1"''  mai  1812. 


Pendant  les  Cent-Jours,  il  fut 
nommé  préfet  maritime  à  Lorient 
et,  sous  la  seconde  Restauration, 
fut  mis  en  disponibilité;  rentra  en 
grâce  en  1820,  et  fut  nommé  com- 
mandant de  l'escadre  qui  devait 
se  réunir  à  Naples,  puis  devint 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  de 
1823  à  182G.  A  son  retour,  il  fut 
nommé  vice-amiral  et  préfet  ma- 
ritime à  Toulon.  Après  la  Révolu- 
tion de  1830,  il  se  rallia  à  Louis- 
Philippe,  fut  nommé  grand-croix 
de  la  Légion  d'honneur,  puis,  le 
19novembre  1831,  pairdeFrance. 
Le  19  mai  1834,  il  devint  ministre 
de  la  marine  et  tomba  du  pouvoir 
le  9  novembre  suivant.  Après  la 
Révolution  de  18i8,  il  vécut  dans 
retraite  la  plus  absolue. 

Jacobé  de  Naurois  (Claude-Louis, 
seigneur),  directeur  de  manufac- 
ture et  législateur,  né  à  Langres 
(Haute-Marne),  le  G  juin  1741.  de 
«  Claude- Louis-Jacobé  d'Ablon- 
court,  écuyer,  seigneur  de  Naurois 
receveur  des  gabelles  de  Langres, 
et  de  Louise- Dorothée  Collin  de 
Morambert  ».  mort  à  Paris  le  10 
novembre  1819:  était  directeur  de 
la  manufacture  des  glaces,  quand 
il  entra,  le  9  thermidor  an  XI,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Seine.  Il  siégea  dans  cette  As- 
semblée jusqu'en  1809. 

Jacobé-Trigny  (Auguslin-Jean-Bap- 
tisle).  oflicier  général,  né  à  Vitry^ 
sur-Marne  (Marne),  le  14  dé- 
cembre 1751,  de  «  M'"  Gilles 
Joseph  Jacobé,  écuyer,  seigneur 
de  Vienne,  Laville  et  de  Haut,  et 
de  dame  Catherine  Adam,  son 
épouse  »,  mort  à  Vilry-le-François 
le  12  novembre  1814:  embrassala 
carrière  militaire,  le  23  avril  1769, 
comme  sous-lieutenant  au  38"  ré- 
giment d'infanterie,  se  retira  pour 
cause  de  maladie  le  16  octobre 
1778  et  fut  nommé,  en  1789.  ca- 
pitaine dans  la  garde  nationale  de 
Vitry,  arriva  au  grade  de  chef  de 
bataillon  au  3*-'  de  la  Marne, 
le  5  septembre  1791.  puis  ad- 
judant général,  chef,  le   8   mars 


JAG 


JAU 


201 


1793,  chef  de  brigade  adjudant 
général  le  lî>  mai  suivant,  puis  fut 
suspendu  le  :20  septembre  de  la 
niênie  année.  Le  ii  lloréal  an  III, 
il  fut  promu  général  de  brigade  et 
le  \-l  thermidor  suivant,  eomlnan- 
danl  des  villes  de  Calais,  Grave- 
liues  et  Ardres,  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  le  19  fri- 
maire au  XII  et  iMinmandeur  du 
même  ordre  le  io  prairial  de  la 
même  année. 

Jacobi  (Jean-Frédéricj.  fabricant, 
conseiller  de  préfecture  et  législa- 
teui-.  né  à  busseldorfi  Allemagne), 
le  5  juillet  ITCj,  de  «  Frédéric- 
Bernard  Jacobi.  marchand,  demeu- 
rant à  Dusseldorf.  et  de  Hélène- 
Elisabeth  de  Clermoul,  conjoints»; 
était  fabricant  de  draps  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  devint,  en  l'an  VII, 
président  de  l'administration  mu- 
nicipale de  cette  ville.  Nommé,  le 
l^  messidor  an  VIII,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Uoér,  il  entra,  le 
10  août  1810,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  ce  département 
et  y  siégea  jusqu'en  1814.  Il  était 
également  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Jacobins  (Société  des  Amis  de    la 
Constitution,  Club  des;.  —  On  s'é- 
tonnera moins  du  nombre  des  so- 
ciétés populaires  qui  se  constituè- 
rent, à  Paris    et    dans    toute  la 
France,     après     l'ouverture    des 
Etals  généraux,  si  l'on  considère 
que  les  clubs,  en  tant  que  moyen  I 
de  discussion,  avec  les  journaux 
comme  organes  d'entente   et  de 
publicité,  sont  des  institutions  in-  < 
dispensables  au  gouvernement  re-  j 
présentatif,   d'après  lesquelles  le  ! 
souverain,  remplacé  par  l'Assem-  1 
blée   nationale  et  le  pouvoir  exé- 
cutif pourélaborer  sa  constitution,  > 
faire  ses  lois  et  les  appliquer,  fait  i 
connaître  directement  son  opinion 
et  sa  volonté  sur  ces  objets  fonda- 
mentaux. Ne  faisant  acte  d'orga- 
nisation   et   d'autorité    que    {)ar 
mandataires,  par  ses  re//resen/rt«/s 
il    exprime,   au  contraire,    libre- 
'mciit,  légalement,  son  sentiment 


et  ses  désirs  sur  toutes  ces  choses, 
par  la  presse  et  dans  les  clubs. 

La  grande  société  dont  nous 
allons  brièvement  résumer  l'his- 
toire a  eu  de  très  petits  commen- 
cements. Après  l'ouverture  des 
Etats  généraux  à  Versailles,  le  îi 
mai  1789,  quelques  députés  de 
cette  Assemblée,  la  plupart  Ure- 
tons,  eurent  l'idée  de  se  réunir  le 
soir,  à  jour  et  à  heure  fixes,  dans 
un  local  commun,  pour  délibérer 
à  l'avance  sur  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour.  De  là  le  nom  de  club 
Breton  donné  à  leur  association, 
qui,  s'étant  bientôt  augmentée 
d'adhérents  nouveaux,  s'appela, 
dès  le  mois  de  juillet  1789,  Société 
lies  Amis  de  la  Constitution.Tuus 
ses  membres,  d'ailleurs,-  étaient 
députés  à  la  Constituante:  Sieyès, 
Pétioii,  Volney,  Harnave,  Camus, 
La  Heveillièrc-Lépeaux,  Adrien 
Duport,  les  Lameth,  de  Itobes- 
pierre,  Monnier,  Hewbell,  le  duc 
d'Orléans.  La  Ilochefoucauld-Lian- 
courl.  Buzot.  Montmorency, Noail- 
Ics,  Boissy  d'Anglas,  Talleyrand, 
d'Aiguillon,  Bailly,  Lafayelte , 
-Alirabeau,  etc.  Le  siège  de  ce  club 
était  dans  un  local  dit  le  Reposoii'. 

Après  les  journées  d'octobre,  il 
suivit  la  cour  et  l'Assemblée  et 
vint  s'installer  à  Paris,  dans  la 
Salle  de  la  Bibliothèque  du  cou- 
vent des  Dominicains  ou  Jacobins 
lie  la  rue  Sainl-llonoré,  et  plus 
tard,  après  la  désall'ectalion  du- 
dit  immeul)le,  il  tint  ses  séances 
dans  l'église  (|ui  en  dé|iendait. 

Le  développement  rapide  de  la 
Société  des  Amisde  la  (ionstitution 
avait,  du  reste,  obligé  ses  mem- 
bres à  lui  donner  une  organisation 
assez  compliquée  :  un  président, 
un  vice-président,  quatre  secré- 
taires, douze  inspecteurs  de  la 
salle  des  séances,  quatre  censeurs, 
huit  commissaires  introducteurs, 
un  trésorier,  un  architecte,  tous 
nommés  de  trois  en  trois  mois.  Il 
y  avait  en  outre  cinq  comités  :  de 
pvéseulalion,  de  coirespotidance, 
d'administration,  des  rapports, 
de  surveillance. 

L'admission  des  membres  était 
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soumise  à  des  formalités  sérieuses; 
entre  autres,  le  sociétaire  admis 
devait  prêlerce  serment  :  «  Jejure 
de  vivre  libre  ou  de  mourir,  de 
rester  fidèle  aux  principes  de  la 
Constitution;  d'obéir  aux  lois,  de 
les  faire  respecter,  de  concourir  de 
tout  mon  pouvoir  à  leur  perfec- 
tion, de  me  conformer  aux  usages 
et  règlements  de  la  société.  » 

L'épuration  était  une  mesure 
se  rapportant  au  maintien  de  l'ad- 
mission et  non  moins  sévère. 
Bonne  en  principe,  elle  devint  abu- 
sive et  nuisible  en  fait,  comme 
permettant  au  parti  dominateur 
comme  aux  individualités  prépon- 
dérantes de  se  débarrasser  des 
dissidents  et  des  compétiteurs;  ce 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  dé- 
cadence de  l'inslilulion  (ceci  con- 
cerne également  les  autres  clubs). 
Voici  comment  on  y  procédait  : 
Tous  les  membres  de  la  société 
montaient  à  lourde  rôle  à  la  tri- 
bune et  devaient  répondre  avant 
tout  aux  questions  suivantes  : 
Qu'étais-tu  en  1789?  Qu'as-tu  fait 
depuis?  Quelle  a  été  ta  fortune 
jusqu'en  1789  et  qu'est-elle  mainte- 
nant ?  Chacun  devait  répondre,  du 
reste,  en  dehors  de  ce  préambule 
obligatoire,  à  toutes  les  questions 
qui  lui  étaient  adressées. 

Les,  réciisatio7ïS  ou  motifs  d'ex- 
clusion devaient  être  énoncées  pu- 
bliquement et  à  haute  voix.  Le 
membre  inculpé  y  répondait  à  la 
tribune  et  séance  tenante;  puis  on 
volait  l'admission  ou  le  rejet  du 
sociétaire.  Dans  ce  dernier  cas, 
Vépm'é  remettait  sa  carte  et  quit- 
tait aussitôt  lasociété,  ce  qui  équi- 
valait à  un  certificat  d'incivisme, 
et  mit  souvent,  par  la  suite,  l'ex- 
pulsé sur  le  chemin  de  la  guillo- 
tine. 

Au  début,  les  séances  du  club 
des  Jacobins  eurent  lieu  trois  fois 
par  semaine,  puis  quatre,  et  elles 
n'étaient  point  publiques  ;  plus 
tard,  elles  eurent  lieu  tous  les  jours 
ou  plutôt  tous  les  soirs,  et  on  eut 
des  tribunes  réservées  au  public. 
Les  frais  d'admission  étaient  de  1 2 
livres,  la  cotisation  mensuelle  de 


2  livres,  pour  les  dépenses  inté- 
rieures, la  correspondance,  les- 
frais  de  publicité,  etc.  La  rédac- 
tion du  Journal  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  (ce  titre 
variaj  fut  primitivement  confiée  à 
Laclos.  —  En  commençant  aussi 
la  société  n'était  composée  que  de 
députés, mais  bientôt  onadmitdes 
ciloj'ens  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  bourgeois 
pour  la  plupart,  mais  aucun  ou- 
vrier. Les  Cordeliers  seuls  agré- 
geaient les  prolétaires.  Les  Jaco- 
bins les  plus  connus  qui  n'étaient 
point  législateurs,  furent  :  le  jeune 
duc  de  Chartres,  Choderlos  de  La- 
clos, l'homme  du  duc  d'Orléans, 
Laharpe,  Marie-Joseph  Chénier, 
Chamforl,  Andrieux  ,  Sedaine, 
Louis  David,  Vernet  le  peintre, 
ïalma,  Laïs,  etc.  ;  René  de  Girar- 
din,  l'hôte  et  l'ami  de  Rousseau, 
qui  faisait  aussi  partie  du  club  des 
Cordeliers  et  qui  en  fut  exclu  pour 
avoir  été  au  club    des  Feuillants. 

Voilà,  en  substance,  ce  qu'était 
la  constitution  de  la  société  mère 
des  Jacobins;  quelques  mots  sur 
son  évolution. 

Jusque  vers  le  milieu  de  1790, 
la  grande  majorité  des  Jacobins 
fut  franchement  monarchiste  cons- 
titutionnelle et  composée  d'élé- 
ments différant  entre  eux  par  le 
degré  d'effacement  ou  de  désarme- 
ment de  la  puissance  royale  qu'ils 
regardaient  comme  nécessaire  à 
la  liberté  publique.  Les  hommes 
politiques  les  plus  importants 
étaient  alors  Sieyès  et  Mirabeau, 
Bailly  et  Lafayette,  puis  Duport, 
Barnave  et  les  Lameth.  Cepen- 
dant, les  résultats  obtenus  par  les 
journées  des  17  juin,  14  juillet  et 

3  et  (')  octobre  1789  étaient  déjà 
tellement  menacés  par  la  coali- 
tion du  clergé  et  de  l'aristocra- 
tie avec  la  cour,  que  partout  on 
sentait  le  besoin  de  s'organiser 
pour  résistera  ce  péril  et  de  cons- 
tituer pour  cela  des  associations 
puissantes,  des  organesde surveil- 
lance, des  centres  actifs  de  pro- 
pagande. 

Il  se  forma  sur  tous  les  points 
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de  la  France  des  sociétés  libres 
répondant  à  cette  nécessité,  et  qui 
bientôt  entrèrent  en  correspon- 
dance avec  la  grande  société  de 
Paris,  placée  au  centre  des  événe- 
ments et  déjà  inii)osante  par  le 
nombre  d'hommes  célèbres  et  in- 
lluents  qui  en  faisaient  partie.  C'est 
par  \'af/itiation  des  sociétés  de 
province  à  celles  de  Paris  que  les 
Jacobins  de  la  capitale  rallièrent 
ceux  des  départements  et  consti- 
tuèrent une  force  d'opinion  aussi 
considérable.  «  On  put  en  elTet,  dit 
M.  Louis  Combes  dans  son  remar- 
quable article  (Club  des  Jacobins) 
du  Dirlionnaire  Larousse,  évaluer 
à  près  de  dix  mille,  pour  toute  la 
France,  le  nombre  des  sociétés 
qu'engloba  cette  organisation  puis- 
sante et  qui  permit  à  la  société 
mère,  celle  de  la  rue  des  Jacobins 
Saint-Hoiioré,  à  Paris,  de  rayon- 
ner sur  tout  le  territoire  français, 
et  d'avoir  partout  des  succursales 
politiques  qui  recevaient  son  mot 
d'ordre,  ou  tout  au  moins,  son 
inspiration  et  sa  direction  géné- 
rale. Est-il  besoin  d'insister  sur 
l'importance  d'un  pareil  mouve- 
ment, qui  transforma  on  quelques 
mois  nos  [irovinces  et  les  mit  au 
diapasondu  foyerde  la  dévolution?  l 
Mais  des  divergences  d'opinion  i 
s'étaient  produites  de  bonne  heure  j 
au  club  des  Jacobins  et  avaient 
formé  des  germes  de  séparation. 
I^es  politii|ues  qui,  avec  .Montes- 
([uit'u,  se  rattachaient  à  l'école 
anglaise,  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, avec  le  système  des  deux 
Chambres,  Sieyès.  Larochefou- 
cauld  ,  Talleyrand  ,  Lafayette  , 
Dailly,  Ho.-derer,  etc.,  se  montrè- 
rent bientôt  choqués  des  tendances 
démocratiques  d'un  grand  nombre 
de  leurs  collègues,  Kobespierre, 
.Vnthoine,  .Muguet  de  Nanthou  et 
tant  d'autres  ;  le  12  avril  1790,  les 
premiers  se  retirèrent  du  club  de 
la  rue  Saint-llonoré.  pour  consti- 
tuer une  société  rivale,  le  Club 
de  S'J.quideviiit  plus  tard  club  des 
Feuillants.  .Mais,  malgré  qu'ils 
comptassent  parmi  leurs  nombres 
des  esprits  assurément  fort  disi in- 


gués, ils  ne  pui'ent  résister  à  la 
popularité  croissante  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  qui 
élargit  alors  ses  cadres  en  admet- 
tant d'autres  éléments  que  ceux 
fournis  par  l'Assemblée  nationale, 
et  même  forma,  dans  une  salle 
voisine  de  la  sienne,  une  Sociélé 
fraternelle  pour  faire  l'éducation 
politique  des  ouvriers,  du  peu- 
ple, des  femmes  aussi  bien  que 
des  hommes,  siégeant  à  d'autres 
heures. 

Malgré  cet  elTort  pour  arriver  à 
une  grande  influence  populaire, 
l'assemblée  des  Jacobins,  si  forte- 
ment constituée,  réglée,  discipli- 
née, ne  ressemblait  en  rien  à  la 
société  toute  parisienne  et  révolu- 
tionnaire des  Cordeliers  ;  c'était, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  ju.«tcment,  un  sé- 
minaire poli  ti(|ue.  un  groupe  exclu- 
sivement bourgeois,  moins  popu- 
laire et  moins  audacieux  en  théorie 
et  dans  la  pratique  surtout,  que  la 
réunion  du  grand  couvent  et  du 
musée.  Fnlin  les  Jacobins  arrivant 
à  former,  pour  la  France  entière, 
un  immense  conseil  de  contrôle  et 
de  surveillance,  un  u-il  constam- 
ment ouvert  sur  les  hommes  pu- 
blics à  l'Assemblée  nationale,  dans 
les  administrations  civiles  et  dans 
les  armées,  devint  bientôt  aussi 
ime  force  de  police  fort  redouta- 
ble. Sa  correspondance  journalière 
avec  les  sociétés  afiiliées,  les 
plaintes  et  dénonciations  (|u'clle 
recevait  sans  cesse,  augmentèrent 
encore  ce  caractère  scrutateur  et 
ombrageux  qui  finit  par  devenir 
inquisitorial  sous  l'influence  crois- 
sante qu'y  avait  pris  .Maximilieu 
H(jhespierre. 

Son  pouvoir  était  devenu  tel 
que,  dans  la  Bouche  de  fer,  Fau- 
chet  avait  pu  écrire  :  «  La  sociélé 
des  Jacobins  fait  seule  les  décrets, 
gouverne  seule  la  cité,  compose  le 
corps  électoral,  dispose  de  toutes 
les  récompenses,  et  l'Assemblée 
nationale  n'a  qu'à  prononcer  les 
décrets  que  cette  société  a  arrêtés 
la  veille.  Il  est  afi"reux,  exécrable 
et  jésuitique  d'oser  dire,  comme 
les   meneurs  jacubins  :  Hors  de 
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notre  église,  point  de  salut  !  — 
Patriotes  qui  vous  réunissez  sous 
leurs  enseignes,  ne  voyez- vous 
pas  l'intolérance  de  vos  maîtres 
et  l'espèce  d'adoration  qu'ils  exi- 
gent de  leurs  esclaves  ?»  —  «  Ils 
(les  Jacobins)  disent  à  leur  tour 
les  robespierristes  auteurs  de 
V Histoire  parlementaire,  agissent 
comme  un  des  pouvoirs  de  l'Etat; 
ils  surveillent,  prévoient,  prépa- 
rent des  projets  d'administration  ; 
ils  se  sont  saisis  de  l'initiative,  à 
laquelle  la  Constitution  n'avait 
point  donné  de  place  parmi  les 
pouvoirs  qu'elle  avait  constitués. 
Il  l'ut  heureux  que  cette  société  se 
trouvât  :  ni  le  ministère,  ni  la  Lé- 
gislative ne  pouvaient  accomplir 
le  rôle  dont  elle  se  chargea.  » 

Marchant  droit  devant  eux  dans 
le  sillon  qu'ils  s'étaient  tracés, 
les  Jacobins  devaient,  et  ils  le 
firent  surtout  après  le  massacre 
du  Champ  de  Mars  (17  juillet 
1791),  éliminer  les  Feuillants.  Mais 
le  20  juin  et  le  10  août  eurent  lieu, 
malgré  eux  et  sa>is  eux,  ce  qui 
établit  suffisamment  le  caractère 
restreint  de  l'initiative  politique  et 
de  la  portée  sociale  que  leur  attri- 
buent leurs  partisans.  —  En  effet, 
relativement  aux  deux  points 
essentiels  de  la  Révolution  néga- 
tive, l'élimination  de  la  royauté  et 
de  la  théologie,  ils  se  montrèrent 
absolument  insuffisants  :  par  leur 
fétichisme  pour  la  Constitution  de 

1791,  ils  s'entêtaient  à  conserver 
Dieu  et  le  roi,  pour  amener  la 
France  à  l'état  des  sociétés  protes- 
tantes anglaises  ou  allemandes. 
—  C'est,  il  est  vrai,  à  d'autres 
agents  que  sont  dus  les  grands 
et  indispensables  résultats  du  ren- 
versement du  trône  et  de  l'autel, 
de  la  République  et  du  culte  de 
la  Raison,  qui  marquèrent  chez 
nous  le  point  culminant  du  mou- 
vement révolutionnaire.  Et  ce 
n'est  pas  eux  non  plus  qui  eurent 
l'initiative  et  le  mérite  de  la  dé- 
fense nationale  ! 

Cela  posé,  nous  ne  contestons 
nullement    qu'après    le    10    août 

1792,  ils  n'aient,  avec  Robespierre, 


recherché  et  reçu  le  baptême  ré- 
publicain, et  qu'ils  n'aient  mis, 
toujours  avec  l'Incorruptible,  au- 
quel ils  étaient  désormais  absolu- 
ment subordonnés,  incorporés, 
un  grand  acharnement  à  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI  et  des  Giron- 
dins, comme  à  la  proscription  et 
au  massacre  des  Hébertistes  et 
des  Dantonistes  !  —  «  Michelet. 
dit  encore  M.  Louis  Combes,  le^ 
appelle  un  clergérévolut  ionnaire  : 
on  peut  ajouter  qu'ils  devinrent 
en  quelque  sorte  le  clergé  de  Ro- 
bespierre ;  la  grande  Société  était 
sa  chapelle,  il  y  dominait  en  pon- 
tife, nous  allions  dire  presque  en 
dieu.  » 

Aussi,  le  9  thermidor  an  II,  par- 
tagèrent-ils la  mauvaise  ibrluiic 
de  leur  chef.  Ils  le  soutinrent  dans 
sa  rébellion,  mais  mollement  et 
par  des  déclamations  plutôt  que 
par  des  actes.  Comme  Robespierre, 
c'étaient  des  parleurs  et  des  parle- 
mentaires irréductibles;  120  d'en- 
tre eux,  membres  de  la  commune 
et  autres,  périrent,  après  lui,  sur 
l'échafaud.  Leur  salle  fut  fermée. 

Faut-il  le  dire,  une  députation 
des  Jacobins,  épurés  il  est  vrai, 
vint  lëliciter  la  Convention  de  sa 
victoire  et  ils  purent  rouvrir  le  club 
à  condition  de  se  régénérer,  c'est- 
à-dire  de  s'épurer  encore  davan- 
tage et  de  changer  d'allure.  Avec 
l'Incorruptible  finit  donc  la  grande 
péiiode  d'action  des  Jacobins. 
Après  lui  commença  contre  eux 
une  réaction  brutale,  furieuse.  La 
Jeunesse  dorée  les  poursuivit  en 
tous  lieux,  les  dénonça  en  toute 
occasion  ;  les  femmes  même  ne 
furent  pas  à  l'abri  de  ses  pour- 
suites et  de  ses  coups.  Après  des 
troubles  chaque  jour  renouvelés, 
la  Convention,  où  dominaient  les 
thermidoriens  et  surtout  les  dé- 
putés girondins  qu'elle  avait  rap- 
pelés, rendit,  le  12  novembre  1794, 
un  décret  qui  suspendait  les  séances 
de  la  société.  Elle  essaya  de  se 
réunir  encore  le  19  de  ce  mois, 
maisfut  assaillie  par  lesmuscadins 
renforcés  de  coupe-jarrets  embau- 
chés  un  peu   partout.    Alors  les 
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Comités  de  Salut  public  et  de  Sû- 
reté générale  prirent  un  arrêté 
qui  ordonnait  la  fermeture  défi- 
nitive de  leur  salle. 

Le  club  des  Jacobins  avait  vécu. 

Jacomet  (Nicolas-Dionis-Jacques) , 
négociant  et  législateur,  né  à  Pra- 
des(Pyrénée.«-Orien taies)  ,le;-?juiu 
IT.'iT,  de  «  sieur  Simon  Jacomet, 
marchand  à  Prades,  et  de  demoi- 
selle Kulalie  Vilar  »  ;  était,  comme 
son  père,  négociant  dans  sa  ville 
natale  et  l'ut  nommé  maire  de 
Prades.  Klu,  le:21  germinal  an  VI, 
par  les  Pyrénées-Orientales,  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens,  il 
adhéra  au  cou  pd'Etalde  liminaire, 
el,  le  4  nivôse  an  VIII,  entra  au 
Corps  législatif  comme  député  du 
même  dé|)artement.  Il  y  siégea 
jusqu'en  IS07;  puis,  le  IS  mai 
ISlo,  fut  élu,  [)ar  l'arrondisse- 
ment de  Prades,  représentant  à  la 
Chambre  desCent-Jours.  A  l'expi- 
ration de  cette  courte  législature, 
il  reprit  son  commerce  à  Prades. 

Jacomin  (Jean-Jacques-Ilippolyte), 
notaire,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Nyons  (Dn'ime),  le  13  août 
I7(!4,  de  «Jean-Jacques  Jacomin  «, 
mort  à  Nyons  le  'Al  mars  IHW; 
fut  pourvu,  le  li  janvier  I7H;),  de 
la  charge  de  notaire  royal  à  la 
résidence  de  Nyons;  lit  partie, 
sous  la  Révolution,  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville  comme 
oflicier  et  devint  membre  du  di- 
rectoire de  la  Drome.  Elu,  le  10 
septembre  1792,  par  ce  départe- 
ment, membre  de  la  Convenli(jn, 
il  siégea  parmi  les  plus  avancés 
de  cette  Assemblée,  et,  dans  le 
procès  du  rwi,  motiva  ainsi  son 
vole  :  «  Je  vote  pour  que  la  peine 
portée  par  le  code  pénal  contre 
les  conspirateurs  soit  appli(|uée  à 
Louis  Capct  j>  ;  partit  en  mission 
dans  l'Oise  et  fadlitétre  massacré 
à  Senlis.  dans  une  émeute  provo- 
quée par  la  famine.  Elu,  le  22 
vendémiaire  an  [V,  par  la  Drome, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  vit  son  mandat  renouvelé  le  23 
u'r'rriiiiial  .-m  VI.  dovinl  ^iMTi'Inire 


de  cette  .assemblée,  se  montra  fer- 
mement attaché  aux  institutions 
républicaines  et  prit  part  à  la 
journée  du  18  fructidor,  puis  se 
rallia  au  18  brumaire,  et  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  lé- 
gislatifcommedéputé  de  laDrôme. 
II  y  siégea  jusqu'au  o  germinal 
an  X'II,  puis  fut  nommé,  à  cette 
dernière  date,  directeur  des  droits 
réunis  à  Besançon.  En  181(5,  il  dut 
subirlaloi  d'ostracisme  contre  les 
régicides,  rentra  au  bout  de  quel- 
(|ues  années  et  retournademeurer 
dans  sa  ville  nal.ile,  H  v  vécut 
jusqu'à  sa  mort. 

Jacopin  (Jean-Baptiste),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Brioude 
(Haute-Loire)  le  20  octobre  I7o.'j, 
de  «  Jacques  Jacopin ,  maréchal 
dans  la  gendarmerie  de  la  reine, 
en  garnison  à  Brioude,  et  de 
Marianne  Fcrrand  >> ,  mort  à 
Epinal  (Vosges)  le  27  mai  1811  ; 
embrassa  la  carrière  militaire  le 
I"  mars  I77(),  comme  canonnier 
au  régiment  de  La  Fère  et  était 
parvenu,  en  1792,  au  grade  de 
lieutenant  au  6°  bataillon  de  la 
Meurthe,  et  le  1"  décembre  de 
la  même  année,  aiijoint  aux  adju- 
dants généraux,  se  distingua  aux 
opérations  sur  la  Sarre,  lit  partie 
de  l'armée  de  la  .Moselle  et  fut 
promu,  le  21  nivôse  an  II,  gé- 
néral de  brigade;  fut  blessé  près 
de  Sarrebourg.  et,  à  peine  guéri, 
il  se  rendit  à  l'armée  de  Sainbre- 
et-.Meuse  et  assista  aux  deux  ba- 
tailles de  l'ieurus.  En  l'an  III,  il 
fut  chargé  par  Jourdan  de  proté- 
ger le  passage  du  Hhin  (  IJî  fructi- 
dor), se  distingua  au  combat  de 
Friedberg  (22  messidor)  et  à  Am- 
berg  (M  fructidor),  oii  il  chargea 
les  troupes  de  Kray  avec  beau- 
coup d'impétuosité,  se  battit  plus 
tard  en  Suisse  et  fut  blessé  à  Vel- 
chingen.  Le  6  germinal  an  X,  il 
entra  au  ("lorps  législatif  comme 
député  de  la  Meurthe,  en  devint 
secrétaire,  puis  questeur,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  4  frimaire  an  .\II  et  comman- 
d'Mir  le  2^1  [irairinl  suivant.  Il  fut 
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mis  à  la  retraite  en  18H  et  prit  sa 
résidence  àEpinal. 

Jacotot  (Joseph),  professeur,  officier 
et  législateur,  né  à  Dijon  (Côle- 
d'Or),  le  4  mars  1770,  de  «  Henri 
Jacotot,  marchand  boucher  à 
Dijon,  et  de  Claudine  Tardy  », 
mort  à  Paris  le  30  juillet  1840  ; 
devint,  à  l'âge  de  19  ans,  profes- 
seur d'humanités  au  collège  et  se 
fit  recevoir  docteur  es  lettres;  fut, 
au  commencement  de  la  Révo- 
lution, capitaine  de  la  compa- 
gnie d'artillerie  de  la  Côte-d'Or, 
puis  envoyé  à  l'armée  du  Nord 
et  prit  part  à  la  campagne  de  Bel- 
gique, se  distingua  au  siège  de 
Maèstricht  et  à  Nerwinden,  puis 
fut  rappelé  à  Paris,  où  il  suppléa 
Fourcroy  au  bureau  des  poudres 
et  salpêtres.  Lors  de  la  création 
des  écoles  centrales,  il  retourna  à 
Dijon  comme  professeur  de  «  mé- 
thode de  sciences  »,  et  qui  devint 
professeur  de  mathématiques  au 
lycée  de  Dijon,  puis  fut  nommé, 
le  24  avril  1809,  recteur  de  l'Aca- 
démie deDijon.  Elu,le  9  mai  181  o, 
par  la  Côte-d'Or,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  il 
soutint  l'Empire  constitutionnel 
et  se  prononça  pour  Napoléon  II, 
fut  destitué  à  la  Restauration  et 
sa  vie  fut  en  péril  quand  survint 
la  Terreur  blanche,  se  relira  en 
Belgique,  àMons,  puis  à  Bruxelles 
et  devint  professeur  de  français 
à  l'université  catholique  de  Lou- 
vain,  le  15  octobre  1818,  et 
directeur  de  l'Ecole  normale  mi- 
litaire en  Belgique.  Après  la  Ré- 
volution de  1830,  il  revint  en 
France,  resta  quelques  années  à 
Valenciennes,  et  s'installa  à  Paris 
en  1838.  On  a  de  lui  :  Enseigne- 
ment universel:  langue  mater- 
nelle, langue  étrangère,  musi- 
gtie,  dessin,  peinture,  mathéma- 
tiques, etc. 

Jacoupy  (Jean),  évéque  concorda- 
taire, né  à  Saint-Martin-de-Ribérac 
(Dordogne)  le  28  avril  1761.  mort 
à  Bordeaux  (Gironde)  le  27  mai 
1848  ;  fut  nommé,  après  le  Concor- 


dat, évêque  à  Agen.  Il  occupa  ce 
siège  jusqu'à  sa  mort. 

Jacquemard  (Jean-Joseph),  greffier 
de  tribunal  et  homme  politique, 
né  à  Doucy  (Mont-Blanc),  le  13  avril 
1762,  de  «  Jean  Jacquemard  et  de 
Jacquemine  Vorger-Comte,  ma- 
riés »  ;  était  greffier  du  tribunal 
de  Moutiers,  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement,  en  1808,  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Jacquemart  (Claude),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  Vaucouleurs  (Meuse) 
le  l"'  avril  1739,  mort  en  émigra- 
tion au  chàleau  de  Schwannau 
(Allemagne)  le  ti  janvier  1790  ; 
était  curé  de  Brissarlhe,  quand  il 
fut  élu,  le  27  mars  1789,  suppléant 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  d'Anjou,  et  fut 
admis  à  y  siéger,  le  19  avril  1790, 
en  remplacement  de  M.  Chatizel, 
démissionnaire,  demanda  une  aug- 
mentation de  traitement  pour  les 
curés  de  campagne,  et  combattit 
la  réunion  du  Comlat  Venaissin  à 
la  France  et  la  Constitution  civile 
du  clergé,  refusa  formellement  de 
prêter  le  serinent  civique,  puis 
émigra  et  passa  en  Allemagne. 

Jacqueminot  (Jean-Ignace-Jacques, 
comte  de  llam),  avocat  et  législa- 
teur, néà  Naives  (Meuse)  le  14jan- 
vier  1754,  mort  à  Paris  le  13  juin 
1813  ;  était  avocat  à  Nancy  au  mo- 
ment do  la  Révolution,  fut  quelque 
peu  inquiété  sous  le  régime  révo- 
lutionnaire, et  fut  élu,  le  23  ger- 
minal an  V,  par  la  Meurthe,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  se  déclara 
partisan  du  Directoire,  approuva 
le  18  fructidor,  puis  se  rallia  à 
Bonaparte  après  son  18  brumaire, 
fit  partie  de  la  commission  inter- 
médiaire et,  le  4  nivôse  an  VIII,  en- 
tra au  Sénat  conservateur,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le 
9  vendémiaire  an  XIl,  puis  com- 
mandeur le  25  prairial  suivant,  et 
créé,  par  l'Empereur,  comte  de 
Ham. 
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Jacquemont  (Frédéric-Vincent-Nico- 
las; ,  législateur  et  membre  de 
l'Institut,  né  à  Hesdin  (Pas-de-Ca- 
laisi  le  iS  septembre  l7o7.  mort 
à  Paris  le  9  novembre  1836;  fut 
sous  le  Consulat,  le  4  nivùse  an  VIII, 
nommé  membre  du  Tribunal.  A  la 
suppression  de  cette  Assemblée,  il 
devint  directeur  général  de  l'ins- 
truction publique.  Son  nom  ayant 
été  découvert  sur  la  liste  des 
membres  du  gouvernement  provi- 
soire de  Malet,  il  fut  exilé  par 
ordre  de  Napoléon,  puis  revint  en 
France  lors  du  retour  des  Uour- 
bons,  fut  nommé  membre  de  l'Ins- 
titut et  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes, puis  finit  par  se  tenir  à 
l'écart. 

Jacquier  iLouis-Miciiel),  homme  de 
loi  et  législateur,  né  à  Villeraure 
(Vaucluse)  le  iH  mars  174!  ;  était 
homme  de  loi  dans  son  (inys  natal, 
(piand  il  fut  élu,  le  23  vendé- 
miaire au  IV,  par  Vaucluse,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
en  sortit  en  l'an  VII  ;  puis,  son 
mandat  terminé,  il  retourna  à 
Villeraure  et  redevint  homme  de 
loi. 

Jacquier -Rosée  (Antoine  -  Laurent), 
niaitre  de  forges  cl  législateur,  né 
à  Aulliée  (Itelgiijue),  le  2i  mars 
I7't7,  de  «  1res  noble,  très  illus- 
tre et  très  généreux  seigneur, 
me.ssire  Laurent- Pierre-Aiiloine- 
Josepli,  baron  de  Jaequier-Kosée, 
seigneur  de  Fontaine,  du  ban 
d'.\uthée,  Flavian,  Goesnée,  Dave, 
Ko.sée  et  autres  lieux,  pair  de 
llierge,  et  tie  dame  Louise-Fran- 
çoise de  Pinterville  de  Montcetz  », 
mort  au  château  d'Authée  le  30 
septembre  1826  ;  était  maître  de 
forges,  quand  il  entra,  le  î)  ther- 
midor an  XI,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  Sambre-et- 
Meusc  et  y  siégeajusriu'en  1808. 

Jacquinot  (Charles-<;iaude,  baron;, 
i»Mi(;icr  général  et  législateur,  né 
il  .Melim  (Seine-et-.Marne),  le  o 
mars  1772,  de  «  Nicolas  Jacqui- 
not, contrôleur  des  aides,  et  de 
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Jeanne-Rosalie  Delacroix,  sa  fem- 
me »,  mort  à  Metz  (.Moselle)  le 
24  avril  1848  ;  fut  élève  à  l'Ecole 
militaire  de  Pont-à-Mousson  ;  en- 
tra, en  1791,  lieutenant  au  pre- 
mier bataillon  de  la  Meurlhe,  se 
battit  à  Valniy,  à  Jemmapes,  à 
Fleurus,  puis  aux  passages  de  la 
Roër  et  du  Rhin,  se  distingua  par- 
ticulièrement à  la  bataille  de  Ilo- 
lienlindcn  et  y  fut  blessé,  devint 
grand  ofiicierde  la  Légion  d'hon- 
neur le  lo  prairial  an  .\II,  assista 
à  la  bataille  d'Austerlilz,  en  qua- 
lité de  major  et  d'aide  de  camp  de 
Duroc,  fut  nommé  colonel  du  II'' 
chasseurs  à  cheval,  et  blessé  à 
léna,  se  trouva  aux  batailles  de 
l'ultusk  et  à  Eylau,  fut  créé  ba- 
ron de  l'Empire  le  26  octobre 
1808,  puis  devint  général  de  bri- 
gade en  1809,  gouverneur  de 
Custrin  après  NVagrani,  [irit  part 
à  la  campagne  de  Russie,  fut 
blessé  à  Demevilz  et  devint  gé- 
néral de  division  ii  Leipzig.  Pen- 
dant la  campagne  de  France,  il 
se  distingua  à  Rar-sur-Aube  et  à 
Sainl-iJi/.ier.  A  Waterloo,  il  lit 
des  prodiges  de  valeur,  chargea 
la  cavalerie  anglaise  à  la  tète  de 
ses  régiments  décimés.  La  seconde 
Restauration  le  décora  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  et  le  nomma  ins- 
pecteur de  cavalerie  et  Louis-l'hi- 
lippc  le  lit  pair  de  France,  hî  3  oc- 
tobre 1837,  puisil  obtint  sa  retraite 
comme  général  de  division. 

Jacquinot- Pampelune  (Claude- Jo - 
seph-Fran(;ois-Callierinej,  avocat, 
magistrat  et  législateur,  né  ii 
Dijon  fCote-d'Orj,  le  17  mars  1771 , 
du  «  sieur  Simon  Jacquinot,  avo- 
cat à  la  cour,  docteur  agrégé  à 
l'université  de  cette  ville,  et  de 
dame  Aimée  Rureau  »,  mort  à 
Paris  le  6  juillet  1835  ;  était  avo- 
cat au  moment  de  la  Révolution, 
plaida  avec  beaucoup  de  succès 
devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Cote-d'Or  et  devant  les  commis- 
sions militaires,  devint  avocat 
général  près  la  cour  impériale 
de  Dijon  en  1811,  puis  procu- 
reur général  à   la   Haye.  .Après 
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l'occupation  des  Pays-Bas  par  les 
alliés,  il  devint  procureur  général 
à  Colmar,  mais  ne  put  occuper 
ce  siège  par  suite  des  événements 
de  cette  époque  ;  il  se  rallia  aux 
BourJDons  qui  le  nommèrent  maî- 
tre des  requêtes,  puis  procureur 
du  roi  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris.  11  eut,  à  cette  épo- 
que, maille  à  partir  av-ec  l'opinion 
publique  qui  ne  pouvait  lui  par- 
donnerlespoursuites  qu'il  ne  cessa 
d'exercer  contre  les  libéraux  de 
l'époque,  et  notamment  à  cause 
du  procès  des  conspirateurs  du  19 
août  1S"21  oii  il  se  montra  impi- 
toyable ;  il  fut  à  cet  égard  vive- 
ment pris  à  partie  par  les  jour- 
naux de  l'opposition  libérale,  puis 
quelque  peu  chansonné  par  Bé- 
ranger.  Nommé  le  12  juillet  1826, 
procureur  général  à  la  cour  royale 
de  Paris,  il  devint  ensuite  con- 
seiller d'Etat.  Il  était  depuisl816 
député  du  collège  électoral  de 
l'Yonne  et  ne  cessa  d'y  siégKe  jus- 
qu'en 1830,  eut  en  B.  ConSi^ft  et 
le  général  Foy  deux  adversaires 
avec  lesquels  il  dut  souvent  comp- 
ter; parvint,  après  avoir  échoué 
au  renouvellement  de  18.31,  à  se 
faire  réélire  le  21  juin  1834,  mais 
pour  la  dernière  fois.  11  avait  été 
mis  àlaretraite  comme  procureur 
général  le  .31  août  1832,  et  était 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Jagot  (Grégoire-Marie),  juge  de  paix 
et  législateur,  né  à  Nantua  (Ain) 
le  21  mai  1750,  mort  à  Toul 
(Meurthe)  le  30  janvier  1838  ;  était 
juge  de  paix  du  canton  de  Nan- 
tua, quand  il  fut  élu,  le  1"''  sep- 
tembre 1791,  député  de  l'Ain  à  la 
Législative  ;  se  rangea,  dans  cette 
Assemblée,  du  coté  des  plus  ar- 
dents. Héélu,  par  le  même  dépar- 
tement, le  5  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne, fut  envoyé  en  mission  avec 
ses  collègues  Hérault  de  Sécbelles 
et  Siinond,  en  Savoie,  pour  y  or- 
ganiser le  département  du  Mont- 
Blanc  ;  n'était  pas  présent  lors  du 
jugement  du   roi,    et,   par  consé- 


quent, ne  put  voter;  mais  il  écri- 
vit que,  «  convaincu  des  crimes  de 
Louis,  il  prononçait  sa  condamna- 
tion ».  Dès  son  retour  au  sein  de 
la  Convention,  il  en  devint  secré- 
taire et  fut  nommé  membre  du 
Comité  de  Sûreté  générale.  Il  fut 
emprisonné  le  14  prairial  an  lll, 
pour  avoir  participé  aux  troubles 
du  mois  de  germinal,  mais  l'am- 
nistie de  l'an  IV  le  rendit  à  la  li- 
berté, puis  il  se  retira  à  Toul  et  y 
vécut  jusqu'à  sa  mort. 

Jahan  (Jean-Baptiste),  juge  et  légis- 
lateur, né  à  Chinon  (fndre-et- 
Loire)  le  4  août  1752;  était  juge 
au  tribunal  de  district  de  Chinon, 
quand  il  fut  élu,  le  31  août  1791, 
par  Indre-et-Loire,  à  la  Légi^^ia- 
tive.  Son  mandat  expiré,  il  re- 
tourna dans  son  pays  natal  et  se 
tint  à  l'écart  des  alfaires  publiques. 

Jaillant  (.lean- Jérôme),  lieutenant 
criminel  et  législateur,  né  à  Troyes 
(Aube),  le  23  août  1746,  d'  «  An- 
toine Jaillant,  greffier  en  chef  du 
bailliage  et  siège  présidial  de 
Troyes,  et  de  Marie-.\nne  Char- 
lot  »,  mort  à  Troyes  le  2  août 
1814;  fût  pourvu,  le  8  avril  1772, 
de  la  charge  de  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  de  Troyes, 
et,  le  23  janvier  1777,  de  celle  de 
lieutenant  criminel  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Sens.  Elu,  le 
22  mars  1789,  député  àa  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Sens,  il  y  siégea  parmi  les 
modérés,  ensuite  se  tint  à  l'écart 
pendant  la  période  révolution- 
naire, adhéra  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  14  ger- 
minal an  YIII,  procureur  général 
de  la  justice  criminelle  de  l'Aube, 
puis  devint  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le   15  prairial  an  XII. 

Jalabert  (François-Césaire-Jean-Jo- 
seph),  conseiller  de  préfecture  et 
législateur,  né  à  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) le  27  août  1769, 
du  «  sieur  Jean  Jalabert,  bour- 
geois, et  de  demoiselle  Marie  Do- 
bet  »,   mort  à   Paris   le  22   avril 
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\H'ii  ;  entra  dans  l'adminislra- 
lion  et  fut  nommé,  le  ii  germinal 
an  VIII,  conseiller  de  préfecture 
des  Pyrénées-Orientales  ;  puis,  le 
6janv-ier  1813,  il  entra  au  Corps 
législatif  comme  député  de  ce  dé- 
parlement. Le  15  mai  1815,  il  re- 
présenta encore  ce  département 
comme  membre  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours. 

Jalinques  (Jean-Baptiste-Anloine- 
Benoil),  homme  de  loi,  juge  de 
paix  et  suppléant  à  la  Législative, 
né  à  Maurs  (Cantal)  ;  était  homme 
de  loi  et  juge  de  paix  du  canton 
de  Maurs,  quand  il  fut  élu,  en  sep- 
tembre nul,  premier  suppléant 
du  Cantal  à  la  Législative,  sans 
avoir  eu  l'occasion  d'y  siéger. 

Jallal)ert  flsaac),  conseiller  général 
et  législateur,  né  à  Montagnac- 
sur-Lëde  (Lot-et-Garonne),  en 
1765,  mort  à  Montagnac,  le  10  dé- 
cembre 1815;  était  conseiller  gé- 
néral de  ce  canton,  quand,  le  15 
mai  1815,  il  fut  élu,  par  l'arroa- 
dis.sement  de  Villeneuve-sur-Lot, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  Après  cette  courte 
législature  il  revint  dans  sa  ville 
natale  et  mourut  accidentellement 
quelques  mois  après. 

Jallet  (Jacques),  curé  et  législateur, 
né  à  la  Mothe-Saint-IIéraye  (iJcux- 
Sèvres),  le  14  décembre  1732,  de 
Jacques  Jallet,  jardinier,  et  de 
Marie -Radegonde  Merceron  », 
mort  à  Paris  le  13  août  1791; 
était  curé  de  Chérigné,  quand  il 
fut  élu,  le  1"  avril  1789,  député 
du  clergé  aux  Etals  généraux  par 
la  sénéchaussée  du  Poitou.  Dans 
l'Assemblée  de  son  ordre,  il  repro- 
cha à  l'évèque  de  Lui^on  d'avoir 
falsifié  le  cahier  général  de  son 
clergé,  et  accusa  1  évéque  de  Poi- 
tiers de  produire  deux  cahiers, 
alors  qu'un  seul  avait  été  signé 
par  les  commissaires.  Le  13  juin 
il  se  rendit  avec  ses  collègues  du 
clergé.  Le  Cesve  et  Ballart,  dans 
l'assemblée  du  Tiers  et  s'exprima 
ainsi  :  «  .Messieurs,  une  partie  des 
députés  du  clergé  du  Poitou  aux 
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Etats  généraux   se  rend   aujour- 
d'hui dans  la  salle  de  l'assemblée 
générale.    Nous    y    venons   pour 
prendre  communication  des  pou- 
voirs de  nos  co-députés  des  trois 
ordres,  et  pour  communiquer  nos 
mandats,  afin  que  les  uns  et  les 
autres,  étant  vérifiés  et  légitimés, 
la  nation  ail  enfin  de  vrais  repré- 
sentants.  Nous    venons    précédés 
du  flambeau  de   la    raison,  con- 
duits par  l'amour  du  bien  public, 
nous  placer  à  côté  de  nos  conci- 
toyens, de  nos  frères.  Nous  accou- 
rons à  la  voix  de  la  patrie,   qui 
nous    presse   d'établir    entre   les 
ordres  la  concorde  et  l'harmonie, 
d'oii  dépend  le  succès  des  Etats 
généraux  et  le    salut  de  l'FItat. 
Puisse  cette  démarche  être  accueil- 
lie par  tous  les   ordres  avec    le 
même  sentiment  qui  nous  le  com- 
mande!   Puisse-t-elle  enfin   nous 
mériter  l'estime  de  tous  les  Fran- 
çais! »  De  chaleureux  applaudis- 
sements   saluèrent    ce    discours  ; 
chacun  se  pressa  autour  des  trois 
curés,  on  les  embrassa,  un  membre 
s'écria  :  «  Qu'ils  ne  soient  pas  aban- 
donnésau  despotisme  desévêques  ! 
Mettons  ces  braves  citoyens  à  l'abri 
de  la  vengeance  et  de  l'animosité 
des  potentats  de  leur  ordre.  Que 
leurs  noms  soient  consacrés  dans 
nos  annales  ;   ils  se  sont  élevés 
au-dessus  de  la  superstition,   ils 
ont  vaincu  les  préjugés  !  »  Le  20 
juin,  Jallet  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  puis  le  20  octobre 
vota  contre  le  cens  électoral,  re- 
connut le  30  octobre  que  la  nation 
était   propriétaire    des   biens    du 
clergé.  Le  16  mai  1790,  il  parla 
contre  la   concession  à  faire   au 
roi  du  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
le  31,  il  défendit  et  vota  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  et  le  27  dé- 
cembre il  prêta  le  serment  civique. 
Jallet  mourut  subitement  à  Paris, 
d'une  attaque  d'apoplexie  avant 
que  son   mandat  ne  fût  achevé. 
On  a  de  lui  :  Pourquoi  ne  jurent- 
ils  pas,  puisqu'ils  savent  jurer? 
ouLetlres  de  Jallet  àL.-E.  Merci/, 
ci-devant  évéque  de  Luron;  Idéea 
élémentaires  sur  la  Conslilutiun; 
14 
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Opinion  sur  la  peine  de  mort; 
Sur  le  mariage  des  prêtres,  etc. 

Jalras  (François,  baron),  officier 
général,  né  à  Albi  (Tarn),  le  10 
mai  1750,  de  «  monsieur  Jean 
Jalras,  et  de  dame  Marguerite 
Dumas  »  ;  appartint  à  l'armée,  et 
fit  les  campagnes  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  passa  par 
tous  les  grades,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII,  et  commandeur  du 
même  ordre  le  2o  prairial  sui- 
vant, puis  promu  général  de  bri- 
gade le  12  pluviôse  an  XllI.  Il 
était  baron  de  l'Empire. 

James  (Claude),  notaire,  législateur 
et  conseiller  de  préfecture,  né  à 
Iguérande  (Saône-et- Loire)  le  29 
janvier  1754;  fut  pourvu,  le  11  fé- 
vrier 1789,  de  la  charge  de  no- 
taire royal  en  la  f)aroisse  d'Igué- 
rande,  ressort  du  bailliage  et 
chancellerie  de  Semur-en-Brion- 
nais.  Elu,  le  30  août  1791,  par 
Saône-el-Loire,  député  à  la  Légis- 
lative, il  siégea  à  .^auchc  de  cette 
Assemblée,  se  i-allia  plus  tard  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  et  fut 
nommé,  le  9  germinal  an  VIII, 
conseiller  de  préfecture  à  Màcon. 

James  du  Hamel  (Joseph-Francois- 
Gabriel),  adjoint  et  homme  poli- 
tique, né  à  Avranches  (Manche), 
le  20  octobre  1770,  de  «  maître 
Louis  James,  sieur  Du  Hamel,  no- 
taire royal,  garde-notes  hérédi- 
taires de  la  ville  d'Avranches,  et 
aussi  notaire  apostolique  au  dio- 
cèse dudil  lieu,  et  de  damcFran- 
çoise-RenécGosselin,  son  épouse»; 
était  adjointaumairede  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1811 ,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 

Jamier  (Blaize-Gabriel),  secrétaire- 
greffier  et  législateur,  né  à  Mont- 
brison  (Loire)  le  4  février  I7i8, 
mort  à  Fcurs  (Loire)  le  G  décembre 
1793;  fui  agréé,  le  4  août  1773, 
secrétaire-greffier  du  point  d'hon- 
neur en  la  sénéchaussée  de  Roanne, 


et  était  bourgeois  dans  cette  loca- 
lité, quand  il  fut  élu,  le  22  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  du  Forez. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
retourna  à  Monlbrison,  y  devint 
suspect  sous  le  régime  révolution- 
naire, fut  arrêté  et  condamné  à 
mort,  puis  exécuté  à  Feurs. 

Jamin  (Jean-Baptiste,  vicomte),  of- 
ficier général  et  législateur,  né  à 
Villecloye  (Meuse),  le  20  mail770, 
de  «  François  Jamin,  laboureur  à 
■Villecloye,  et  d'ElisabethAdrin  », 
mort  à  Paris  le  30  janvier  1848; 
entra  dans  la  carrière  militaire, 
sous  laRévolution,  comme  engagé 
volontaire  et  fit  les  campagnes 
de  1793  à  l'an  V,  en  qualité 
de  lieutenant  aux  armées  des 
Ardennes,  de  Sambre-el-Meuse 
et  du  Uhin,  devint  capitaine 
en  l'an  Vil,  servit  sous  les  ordies 
de  Masséna  en  Suisse,  puis  en 
Italie,  assiï^ta  au  siège  de  Gènes 
où  il  passa  chef  de  bataillon, 
fut  blessé  au  passage  du  >lin- 
cio ,  et  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  15  prairial 
anXIIetcolonel,  fitles  campagnes 
de  1800  à  1809  en  Allemagne, 
puis  partit  pour  l'Espagne  ,  fut 
créé  baron  de  l'Empire  le  20  avril 
1811,  et  promu  général  de  bri- 
gade en  1813,  reçut  une  blessure 
à  Lutzen  et  se  battit  à  Raut/.en. 
puis  à  Leipzig.  Pendant  la  cam- 
pagne de  France,  à  Hrienne,  le 
l"  février  1814,  il  commanda  la 
2"  division  de  la  jeune  garde,  se 
trouva  aucombatdelaFère-Cham- 
penoise  et  prit  part  à  la  bataille 
de  Waterloo,  oiises  troupes  furent 
écharpées.  Sous  la  Restauration, 
il  devint  commandant  du  dépar- 
tement du  Lot  (S  juillet  1810),  et 
fut  créé  vicomte  par  Louis  XVlII 
(17  août  1822),  puis  promu  lieu- 
tenant général  le  22  septembre 
1823,  et,  après  18.30,  pritpartàla 
campagne  de  Belgique,  se  trouva 
au  siège  d'Anvers  et  fut  nommé 
grand  officier  de  la  Légion  d'iion- 
neur.  Elu,  le  II  mai  1833,  député 
par   l'arrondissement    de    Mont- 
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médy,  il  défendit  la  politique  con- 
servatrice, puis  fut  réélu  successi- 
vement aux  élections  de  1834, 
1839  et  1842.  et,  onfin.  promu  pair 
de  France  le  H  juillet  1846. 
Il  siégea  dans  la  Chambre  haute 
jusqu'à  sa  mort. 

Jamin  de  Bermuy  (Jean-Bapliste- 
Auguste-Maric),  officier  général, 
né  à  Louvigné-du-Uésert  (llle-el- 
Vilaine),  le  17  mai  1773,  de  «  Jean- 
l"raiiçoisJamin,écuyer.  gendarme 
delà  iirigade  ordinaire  du  roi,  et 
de  dame  Anselme-Marie-Jacque- 
line Gaultier  »,  tué  à  Mont-Sainl- 
.lean  (Waterloo;  le  18  juin  1815; 
.ippartenait  à  l'armée  depuis  la 
Kévolution  ,  arriva  rapidement 
aux  grades  supérieurs,  et  c'est  en 
|ualité  de  général  de  hrigade 
m'il  lit  les  dernières  campagnes 
le  l'Empire,  prit  une  part  glo- 
rieuse à  la  bataille  de  Waterloo- 
-Monl-Saint-Jean  oii  il  tomba 
héroïquement  le  18  juin  181o  H 
lait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur. 

Jamon  (Jean-BaplistcK  avocat  et  lé- 
gislateur,   né   à    .Montfaucon-en- 
Velay  (Haute-Loire),   le  io  avril 
1739,   de   «  François -Dominique 
.lamon,  procureur  du    roi  en    la 
-énéchaussée  du    l'uy   «.   mort  à 
I.yon  le  23  septembre  1793  :  était 
vocat  en  parlement  quand   il  fut 
|jiiurvu.  le  15  septembre  1773,  en 
remplacement  de  son  pére.procu- 
reurdu  roi  en  la  cour  communale 
de  Montfaucon.    Elu,    le  i{)  août 
1791.  par  la  Haute-Loire,  député 
a  la  Législative  il  siégea  à  gauche. 
Son  mandat  expiré,  il  .s'engagea 
dans  l'armée  qui  devait  faire  le 
lége  de   Lyon,  y  fut  fait  prison- 
nier par  les  royalistes  de  Précy, 
I  mourut  à  l'Hôtel-Uieu  de  celle 
\ille  quelques  jours  après. 

Jan  (Jacques- (jahriel),  juge  et  lé- 
gislateur, né  à.Nonancourt  (Eure), 
le  a  mars  1746,  de  «  MMJabrid 
.lan,  avocat,  et  dedemoi.'îelle  <>har- 
Nitle  .Marellet  »,  mort  à  la  Made- 
•ine  Lure;  le  i'2  mars  1808:  était 
juge  à  Nonancourt,   quand  il   fut 


élu,  le  2o  germinal  an  VI,  par 
l'Eure,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens ;  puis,  ayant  adhéré  au  coup 
d'Etat  de  brumaire,  il  entra,  le 
4  nivôse  an  VllI,  au  Corps  légis- 
latif comme  député  de  l'Eure. 

Jan  de  la  Hamelinaye  Jacques-Fé- 
lix, baron],  olticier  général,  né  à 
Montauban  (llle-et-Vilaine).  le  22 
février  1769,  de  «  noble  maitrc 
Jacques-Joseph-François  Jan,  sieur 
de  la  Hamelinaye,  avocat  en  par- 
lement, sénéchal  et  premier  juge 
en  la  juridiction  du  comté  de  .Mon- 
tauban. subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Bretagne,  et  de  dame 
Pétronille-Jeanne  Glé  »,  mort  à 
Hennés  (llle-et-Vilaine)  le  14 avril 
1861  ;  appartint  à  l'année,  lit  une 
partie  des  guerres  de  la  Uév(du- 
tion,  puis  de  celles  de  l'Empire, 
fui  faitmembrede  la  Légion  d'iion- 
neur  le  2o  prairial  an  XII  et  arriva 
au  grade  de  général  de  brigade. 
Créé  baron  par  l'Empire,  il  fut 
fait  comte  par  Louis  XVIII,  le 
17  août  1822. 

Jan-Dubignon(François-.\larie),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Iledon 
(llle-et-Vilaine),  le  3  juillet  1754, 
de  «  noble  homme  François-Uené 
Jan,  sieur  du  Oignon,  et  de  Mar- 
guerite Bcuscher  ».  mort  à  Iledon 
le  9  novembre  1817  ;  était  avocat 
dans  cette  ville  au  moment  de  la 
Hévf)lutioii  quand  il  en  devint 
maire.  Elu,  en  septembre  1791, 
suppléant  à  la  Législative,  il  n'y 
siégea  pas.  puis  fut  réclu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  llIc-et-Vilaine, 
membre  de  laConvcnliou,  et,  dans 
le  procès  du  roi,  vola  «  pour  la 
détention  du  lyran,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  en  ait  autrement  dé- 
cidé ».  Le  22  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  élu,  par  le  Morbihan,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  se 
démit  de  son  siège  le  10  ventôse 
an  V,  puis  fut  réélu  le  (>  germinal 
an  VI.  On  a  de  lui  fables  en  vers, 
et  une  traduction  en  vers  des  Odes 
d'Horace. 

Janet(Laurcnt-.Marie, baron),  homme 
de   loi,   conseiller -de   préfecture, 
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législateur  et  maître  des  requêtes, 
né  à  Saint-Julien  (Jura),  le  30  jan- 
vier 1768,  de  «  André  Janet,  cha- 
pelier, et  de  Marie-Louise  Amie  », 
mort  à  Lons-le-Saulnier  (Jura)  le 
29  septembre  1841  ;  était  homme 
de  loi  dans  son  pays  natal  ;  devint, 
sous  le  Consulat,  conseiller  de  pré- 
fecture du  Jura,  puis  entra ,  le 
19  vendémiaire  an  XII,  au  Corps 
législatif  comme  député  de  ce  dé- 
parlement. Il  y  siégea  jusqu'en 
1808.  Dans  l'intervalle,  le  11  juin 
1806,  il  avait  été  nommé  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et 
fut,  le  14  février  1810,  créé  baron 
de  l'Empire.  Elu,  le  12  mai  1815, 
par  le  Jura,  représentant  à  la 
Chambre  desCent-Jours,  il  resta  à 
l'écart  pendant  toute  la  durée  de 
la  Restauration,  puis  après  la  Ré- 
volution de  1830,  fut  rappelé  au 
Conseil  d'Etat,  devint  député  de 
l'arrondissement  de  Dôle  le  4  no- 
vembre 1837  et  vota  avec  la  majo- 
rité conservatrice. 

Janin  (Antoine ,  baron) ,  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Cham- 
béry  (Mont-Rlanc), le  16  septembre 
1775,  de  «  Rr  François  Jamin, 
notaire  royal  et  substitut  du  pro- 
cureur, et  demoiselle  Louise  Vi- 
viand»,  mortà  Sauveterre  (Basses- 
Pyrénées)  le  1  5  mai  1861  ;  entra 
dans  l'armée,  en  1792,  comme 
simple  chasseur  à  cheval  au  14° 
régiment  et  devint  officier  en  1793, 
fit  les  campagnes  de  laRépublique 
et  de  l'Empire,  et  lors  du  couron- 
nement de  Napoléon  à  Milan, 
comme  roi  d'Italie,  Jamin  était 
chef  d'un  escadron  de  la  gendar- 
merie d'élite  de  la  garde  impériale 
avec  le  rang  de  colonel,  puis  resta 
trois  ans  en  Italie  auprès  du  prince 
Eugène.  Il  prit  ensuite  part  aux 
guerres  d'Espagne  et  de  Russie 
comme  commandant  le  quartier 
général  de  l'Empereur  et  couvrit 
la  retraite  jusqu'au  bord  du  Nié- 
men, tomba  malade  très  sérieu- 
sement et  fut  laissé  pour  mort  au 
bivouac,  se  cacha  pendant  deux 
mois  chez  un  paysan,  et  parvint 
à  traverser  l'armée  ennemie  tra- 


vesti en  Cosaque,  puis  rejoignit 
l'armée  française  à  Leipzig.  Il 
revint  à  Paris  et  fut  créé  baron 
de  l'Empire  le  19  juin  1813,  puis 
nommé  commandant  du  château 
de  Saint-Cloud.  Le  11  mai  1813 
il  fut  élu,  par  l'arrondissement  de 
Chambéry,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours.  Sous  la  Res- 
tauration, Janin  entra  dans  la 
gendarmerie  avec  son  grade  de 
colonel,  fut  promu  général  de  bri- 
gade et  devint  inspecteur  de  la 
gendarmerie  le  24  juillet  1816; 
fut  fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  3  septembre  1823  et 
grand  officier  le  3  novembre  1829. 
Louis-Philippe  le  nomma  lieute- 
nant général  le  20  août  1830.  Il 
fut  admis  en  1840  au  cadre  de  ré- 
serve de  l'état-major  général. 

Jannesson  (Sébastien-Louis-Joseph), 
conseiller  de  préfecture  et  préfet, 
né  à  Saverne  (Bas-Rhin)  le  22  août 
1779;  embrassa  d'abord  la  carrière 
militaire  et  devint,  en  l'an  VIII, 
lieutenant  d'artillerie;  entra  en- 
suite dans  l'administration  et  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Haut-Rhin,  le  7  mars  1806; 
le  23  avril  1807,  sous-préfet  des 
Deux-Ponts  et  enfin,  le  30  novem- 
bre 1810,  préfet  de  l'Ems-Oriental. 
Il  exerça  ces  dernières  fonctions 
jusqu'à  la  chute  de  l'Empire. 

Jannot  (Claude-François),  avocat  et 
homme  politique,  né  à  Besançon 
(Doubs),  le  17  avril  1732,  d'  «  An- 
toine-François Jannot,  avocat  en 
parlement,  et  de  madame  Elisabeth 
Guillaume,  mari  et  femme»;  était 
avocat  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Besançon, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
avoir  été  appelé  à  y  siéger. 

Janny  (Noël-Claude),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Brienne  (Aube)  le  24 
décembre  1733;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  élu,  le  28 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Chaumont-en-Bassigny.  Son  man- 
dat terminé,  il  reprit  sa  profession 
d'avocat  à  Brienne-le-Chàteau. 
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Janod  (Jean-Joseph- Joachira,  cheva- 
lier), avocat,  législateur  et  magis- 
trat, né  à  Clairvaux-sur-Ain  (Juraj, 
le  22  mars  1761,  de  «  monsieur 
Pierre  Janod,  bourgeois  d'Arin- 
thod,  demeurant  à  Clairvaux,  et 
de  demoiselle  Jeannc-Nicolle  Ba- 
douillier,  sa  femme  »,  mort  à  Paris 
le  26  mai  18.30  ;  était  avocat  à 
Besançon  quand  il  fut  élu,  sous  la 
Révolution,  en  1790,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Jura;  fit,  dans  son 
département,  de  la  résistance  à 
outrance  contre  la  Convention, 
mais  sut  échapper  aux  poursuites 
intentées  conti-e  lui.  Elu,  le  23  ger- 
minal an  V,  par  le  Jura,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  vit 
son  élection  renouvelée  le  2o  germi- 
nal an  Vil,  se  rallia  à  la  politique 
de  Bonaparte  après  son  IS  bru- 
maire et  entra,  le  4  nivôse  an  VIII, 
au  Corps  législatif  comme  député 
du  Jura  ;  son  mandat  lui  fut  renou- 
velé le  i  mai  1809  et  il  siégea 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Il  appar- 
tenait, depuis  l'an  XII,  à  la  magis- 
trature comme  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine, 
fut  créé  chevalier  de  l'Empire  le  3 
juillet  1813  et  devint  vice-prési- 
dent de  ce  tribunal  le  15  octobre 
1815,  puis  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris  en  1829,  poste 
qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort. 

Janson  (Pierre),  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Gicn  (Loiret),  le 
7  novembre  1741,  de  «  Pierre 
Janson  et  de  Geneviève  Prévol  », 
mort  à  Gien  le  28  février  1803  ; 
était  avocat  dans  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  le  20  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Gien .  Son 
mandai  terminé,  il  devint  président 
du  tribunal  civil  de  sa  ville  natale. 

Janson,  officier  municipal  et  sup- 
pléant à  la  Convention,  né  à 
Besançon  (f)oubs);  était  rjfficier 
municipal  <lans  cette  ville,  quand 
il  fut  élu,  en  septembre  1792, 
suppléant  du  Doubs  à  la  Conven- 
tion nationale,  mais  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 


Jaason  (de).  —  Voir  Forbin  (de). 

Japhet  (François -Marie),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Tours  (Indre-et-Loire)  le  23  mai 
1762  ;  était  avocat  dans  cette 
ville  et  devint,  sous  la  Révolution, 
commissaire  du  directoire  exécu- 
tif pour  l'administration  d'Indre- 
et-Loire.  Elu,  le  22  germinal 
an  VI,  par  ce  département,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  fit 
acte  d'adhésion  au  coup  d'État  de 
brumaire  et  fut  nommé,  le  28  flo- 
réal an  Vlll,  juge  au  tribunal  civil 
de  Tours.  Dès  le  retour  des  Bour- 
bons, il  fut  révoqué  de  ses  fonc- 
tions judiciaires. 

Jaquet  (.Fean-Antoine),  magistrat  et 
législateur,  né  à  Chaumont 
(Haute-Marne),  le  19  mai  1770,  de 
«  monsieur  Antoine  Jaquet,  no- 
taire royal ,  et  de  dame  Marie- 
Françoise  Mallem»;  devint  magis- 
trat sous  la  Révolution.  Le  10 
messidor  an  Vlli,  il  fut,  comme 
commissaire  du  gouvernemcnl, 
chargé  de  l'ailministration  de 
l'ancienne  province  de  Suze,  de- 
vint intendant  de  ce  pays  le  t'> 
thermidor  suivant  et,  sous  le  Con- 
sulat, fut  nommé  sous-préfet  de 
Suze,  et  le  14  avril  1807,  entra 
au  Corps  législatif,  comme  député 
du  Pu. 

Jard-Panvilliers  (  Louis-  Alexandre, 
baron),  docteur  en  médecine,  pro- 
cureur général  syndic,  législateur 
et  préfet,  né  à  Aigonnay  (Deux- 
Sèvres),  le  7  novembre  'l7.')7,  de 
«  Jacques -Gilles  Jard  de  Pan- 
villiers,  maître  en  chirurgie,  et  de 
demoiselle  Jeanne  Vincent  »,mort 
à  Paris  le  12  avril  1832;  était  doc- 
teur en  médecine  à  Mort,  devint 
maire  de  cette  ville  (janvier  1790), 
et  fut  nommé  procureur  général 
syndic  des  Deux-Sèvr-ps  en  juillet 
de  la  même  année.  Elu,  le  3  sep- 
tembre 1791,  parce  département, 
à  la  Législative,  et  réélu  un  an 
après,  le  5  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention,  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Plame, 
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et,  dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  détention  jusqu'à  la 
paix  et  le  bannissement  à  cette 
époque  >>  ;  partit  en  mission  dans 
les  déparlements  insurgés  de 
l'Ouest  et  de  l'armée  des  Côtes  de 
la  Rochelle.  Le  l"  nivôse  an  III, 
il  s'opposa  à  la  vente  des  jardins 
des  presbytères  et,  le  18  germinal, 
fut  chargé  d'organiser  l'instruc- 
tion publique  dans  quatorze  nou- 
veaux départements  du  Nord  et 
de  l'Est,  eut  une  nouvelle  mission 
près  des  armées  des  Côtes  de 
Cherbourg.  Elu  le  21  vendémiaire 
an  IV,  par  les  Deux -Sèvres, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  fut  réélu,  par  le  même  départe- 
ment au  renouvellement  du  23 
germinal  an  V,  en  devint  secré- 
taire le  l"  fructidor,  et  se  montra 
favorable  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire ;  il  fut  nommé,  le  4  nivôse 
an  VIII,  membre  du  Tribunal,  en 
devint  successivement  secrétaire, 
questeur  et  président,  fut  partisan 
de  l'établissement  de  l'Empire,  et, 
le  H  ventôse  an  VIII,  fut  nommé 
préfet  de  la  Vendée,  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  4  fri- 
maire an  XII,  puis  commandeur 
le  2S  prairial  suivant.  Lors  de  la 
suppression  du  Tribunat,  Jard- 
Panvilliers  fut  nommé,  le  18  sep- 
tenibrel807,  présidentde  chambre 
à  la  cour  des  comptes,  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  2  juillet 
1808,  et  baron  le  28  avril  1813, 
vota  la  déchéance  en  1814,  mais 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  revint 
à  celui  qu'il  avait  déclaré  déchu, 
puis  après  Waterloo,  il  se  rallia 
définitivement  à  la  Restauration, 
et  fut  élu,  le  22  août  1815,  député 
par  le  collège  électoral  des  Deux- 
Sèvres,  puis  réélu  le  22  septembre 
1817.  Il  prit  place  au  centre  et 
vota  avec  les  défenseurs  de  la 
monarchie  libérale. 

Jard-Panvilliers  (Jacques-Claude) , 
sous-prél'et  et  homme  politique, 
né  à  Aigonnay  (Deux-Sèvres)  le 
17  août  1746,  frère  du  précédent; 
était  sous-préfet  à  Melle,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 


en  1811,  candidat  au  Corps  légis- 
latif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Jardon  (Henry-Antoine),  officier  gu 
néral,  né  à  Verviers  (Belgique),  le 
3  février  1768,  de  «  Léonard  Jar- 
don, vitrier  et  boulanger,  etd'Eli- 
sabelh-Lambertine  Sechehaye  », 
tué  à  Negnolos  (Portugal) le 2o  mars 
1809;  commanda  en  1789  l'avant- 
garde  des  volontaires  francs-com- 
tois ;  prit  part  ensuite  aux  troubles 
de  Liège,  devint  f;  17  avril  1792, 
capitaine  dans  la  légion  liégeoise: 
fut  nommé,  le  1 1  mars  1793,  chel 
de  bataillon  et  le  l'''  avril  suivant, 
chef  de  brigade,  puis  promu,  le 
3  germinal  an  II,  général  de  bri- 
gade et  employé  à  l'armée  du  Nord 
où  il  se  montra  très  brave,  prit  part 
à  la  conquête  de  la  Hollande,  alla 
à  l'armée  du  Rhin  en  l'an  YIII,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ie  19  frimaire  an XII,  puis  com- 
mandeurdu  mêmeoidre  le2o  prai- 
rial suivant,  et  mis  a  la  retraite. 

Jarente  (Louis -François  -  Alexandre 
de  Senas  d'Orgival),  évêque  cons- 
titutionnel, né  au  château  de  Sois- 
sons  (Isère),  le  l''', juin  1746,  '! 
BaUliazar-Alexandre  de  Jarenl' 
marquis  d'Orgival.  et  de  Elisabeth 
Rambaud  de  Saint-Maurice  »,  mort 
à  Pai'is  le  7  janvier  1808  ;  fut  élu, 
en  n)ars  1791,  évéque  constitu- 
tionnel d'Orléans. 

Jarry  (Philippe-Pierre-Henri),  hom- 
me de  loi,  né  à  Saint-Pierre-sur- 
Dives  (CalvadoV)  le  31  août  174S: 
était  homme  de  loi  dans  son  lieu 
de  naissance  quand  il  fut  élu,  le 
22  germinal  an  V,  par  le  Calvados, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  en  sortit  en  l'an  VIL  A  l'expira- 
tion de  son  mandat,  il  retourna 
dans  son  pays  et  rentra  dans  la 
vie  privée. 

Jarry  (Michel-Edme),  sous-préfet  i 
homme  politique,  né  à  Rouen,  1 
24  mai  176U,  de  «  M"  Pierre-Lcn 
nard  Jarry,  conseiller  du  roi,  audi- 
teur à  la  cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Normandie,  et  de  damr 
Marie-Rose  Vassel,  son  épouse  »  ; 
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était  sous-préfet  de  Segré,  quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  i807,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Jarry  (Elienne-Auguste-Gédéon,  ba- 
ron), officier  général,  né  à  Salins 
Jura),  le  10  octobre  1764,  de 
Jean-Claude  Jarry  de  Nozeray, 
procureur  et  notaire  à  Salins,  y 
résident,  et  de  Jeanne-Henriette 
Faton,  ses  père  et  mère  »,  mort 
h  Saint-Laniain  (Jura)  le  28  janvier 
IH'lt^  ;  était  sous-lieuienaut  au  "l"" 
régiment,  le  14  septembre  1791, 
fut  nommé  chef  de  bataillon  provi- 
soire le  !"■  avril  1793  ;  fut  destitué 
le  3  août  suivant,  puis  réintégré, 
le  24  germinal  an  II  et  fait  membre 
de  la  Légion  d"lionneur  le  15  prai- 
rial an  XII,  puis  promu  général 
de  brigade  le  21  février  1807. 

Jarry  des  Loges  dlené-Frunçois),  ex- 
ollicieret  propriétaire,  né  à  Cham- 
péon  (.Mayenne;,  le  17  mai  1780, 
de  «  Ftené  Jarry  des  Loges  et  de 
dame  Françoise  de  Loulay  »,  mort 
à  Mayenne  (Mayenne)  le  21  janvier 
1814;  avait  été  officier  de  gendar- 
merie et  était  propriétaire  h  Vil- 
laine,  quand  il  fut  élu,  le  23  ger- 
minal an  V,  député  de  la  .Mayenne 
au  Conseil  des  Anciens,  devint  sus-  | 
pect,    fut   arrêté   au    18   fructidor 
et  enfermé  au  Temple   et  vit  son  j 
élection  annulée  ;  fut  peu  de  temps  ; 
après  remis  en   liberté  et    rentra  j 
dans  la  vie  privée. 

Jary  i  François-Joseph),  agriculleuret 
législateur,  né  à  Nantes  (Loire-In- 
férieure), le.  19  octobre  1739,  de 
«  noble  homme  Simon  Jary.  négo- 
ciant au  quai  de  la  Fosse,  à  iNantes, 
et  de  Claire  Despré  ».  mort  dans 
cette  ville  le  21  avril  1803;  était 
agriculteur  à  Niort  au  moment  de 
la  Révolution.  Klu,  le  12  février 
1789,  député  du  Tiers  aux  Ktats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Nantes,  il  vota  avec  la  gauche,  se 
prononça  contre  le  vélo  du  roi. 
Le  8  septembre  1792,  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  l'élut 
membre  de  la  Convention,  il  devint 
iiieiiibre  du  Comité  ili^  Sûreté  gé- 


nérale le  3  janvier  1793,  et,  dans 
le  procès  du  roi,  il  vota  «  pour  la 
réclusion  et  le  bannissement,  lors- 
que la  République  sera  consoli- 
dée ».  Ayant  signé  la  protestation 
du  31  mai  en  faveur  des  Girondins, 
il  fut  compris  parmi  les  73  con- 
ventionnels qui  furent  décrétés 
d'arrestation.  Jary  fut  enfermé 
à  la  Force,  puis  aux  Madelon- 
netles  et  remis  en  liberté  après 
I(!  9  thermidor,  réintégré  à  la 
Convention  le  18  frimaire  an  III, 
puis  envoyé  en  mission,  près  des 
armées  des  Côtes  de  Brest,  de 
Cherbourg  et  de  l'Ouest,  signa 
le  traité  de  la  Malibais,  et  annonça 
à  la  Convention,  le  !3  floréal,  que 
la  Vendée  était  pacifiée.  Le  21  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  élu,  par 
l'Aube,  député  auConseil  des  Cinq- 
Cents.  Son  mandat  terminé,  il  re- 
prit sa  résidence  à  Nantes  où  il 
vécut  jusqu'en  1805. 

Jastram  (Jean-Viclor),  législateur, 
néiil'ort-Louis(Guadeloupe),mort 
à  Paris  en  avril  1800  ;  fut  élu,  le 
21  germinal  an  Vil,  député  de  la 
Guadeloupe  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Son  rôle,  dans  cette  .Assem- 
blée, fut  absolument  insignifiant. 
.\  l'expiration  de  son  mandat,  il 
prit  sa  résidence  définitive  à  Paris. 

Jaubert  ("Anloine-Pierre),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  ii  Pé- 
lisanne  (Houches-du-Rhone),  le  17 
janvier  1748,  de  «  Pierre  Jaubert 
et  de  demoiselle  Thérèse  Marquise 
Jaubert»,  mort  à  Vaugirard  (Seine) 
le  18  juin  1822;  était  avocat  au 
parlement  d'.Vix  ;  devint,  en  1790, 
procureur  général  syndic  des  Bou- 
chesdu-Rhône,  prit  une  attitude 
tellement  agressive  vis-à-vis  de  la 
Convention  et  du  parti  montagnard 
iju'il  devint  suspect  et  fut  pour- 
suivi en  1793.  Remis  en  liberté 
après  le  9  thermidor,  il  fut  nommé 
substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  la 
Seine,  puis  révoqué  au  18  fructidor 
an  V  et  ouvrit  un  cabinet  d'avocat, 
entra,  le  30  prairial  an  X,  au 
Corps  législatif,   où   il  sii'irf.a  jus- 
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qu'en  "1808,  et  devint  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  Paris,  en 
1811.  La  Restauration  le  nomma, 
le  10  janvier  1816,  conseiller  ho- 
noraire. 

Jaubert  (François,  comte),  avocat, 
conseiller  d'Etat,  gouverneur  de 
laBanquede  France  et  législateur, 
né  à  Condom  (Gers),  le  3  octobre 
1758,  de  «  Michel  Jaubert  et  de 
M"'  Henriette  Capo  de  Feuillide  », 
mort  à  Paris  le  17  mars  1822;  fut 
élu,  en  1790,  officier  municipal  à 
Bordeaux,  fait  membre  de  la  com- 
mission populaire  organisée  par 
les  Girondins  en  1793  et  mis  hors 
la  loi  le  6  août,  mais  l'événement 
du  9  thermidor  l'empêcha  d'être 
inquiété.  Il  fut  nommé  membre 
du  Tribunat  le  9  germinal  an  X, 
en  devint  président  en  l'an  XII, 
fut  fait  la  même  année,  le  2o  fri- 
maire, membre  de  la  Légion 
d'honneur,  puis  commandeur  le 
23  prairial  suivant.  Nommé  con- 
seiller d'Etat,  section  des  finances, 
le  18  février  1800,  puis  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  le 
9  août  1807,  il  fut  créé  comte 
de  l'Empire  le  22  novembre  1808. 
En  1812,  il  fut  fort  admonesté 
par  l'Empereur,  qui  ne  pouvait 
lui  pardonner  l'esprit  d'opposition 
qui  régnait  alors  parmi  les  régents 
de  la  Banque  de  France,  mais  il  ne 
réussit  pas  à  se  disculper  et  prit  la 
défense  des  personnes  incriminées. 
En  janvier  1814,  il  reçut  l'ordre, 
■par  la  police  impériale,  de  quitter 
Paris,  mais  après  la  déchéance  de 
l'empereur,  il  alla  en  personne 
au-devant  du  comte  d'Artois  pour 
lui  faire  sa  soumission  et  fut 
nommé  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  6  janvier  1813.  Au 
retour  de  l'île  d'Elbe,  il  rentra  au 
Conseil  d'Etat  et  au  comité  de 
consultation  de  la  Légion  d'hon- 
neur, puis  devint  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  fut 
momentanément  écarté  des  af- 
faires sous  laseconde  Restau  ration, 
et,  en  1818,  fut  nommé  conseiller 
à  la  cour  de  cassation,  et  conserva 
ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort. 


Jaubert  (Guillaume-Auguste),  curé, 
évèque  et  législateur,  né  àCondom 
(Gers),  Ie9janvierl762,  de  «mon- 
sieur Michel  Jaubert  et  de  dame 
Henriette Gapode Feuillide  »,mort 
le  2  mars  1823;  était  curé  de 
Notre-DamedeBordeau.x  etdevint 
grand  vicaire;  fut  nommé,  après 
le  Concordat,  évèque  de  Saint- 
Flour,  puis  entra,  le  6  janvier 
1813,  au  Corps  législatif,  où  il 
siégea  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 
Sous  la  Restauration,  il  se  trouva, 
vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome, 
dans  une  position  fort  délicate,  et 
se  vit  presque  contraint  à  donner 
sa  démission  ;  il  se  retira  alors 
dans  le  Cantal  avec  une  pension. 
11  avait  été  créé  baron  de  l'Empire 
le  28  mai  1809. 

Jaubert  (Jean-François-Jérôme),  avo- 
cat, magistrat  et  législateur,  né  à 
Passa  (Pyrénées-Orientales),  le 
23  juin  l'763,  de  «  sieur  Jacques 
Jaubert,  et  de  demoiselle  Thérèse 
Qurgus  »;  était  avocat  et  devint, 
en  1791,  procureur  de  la  com- 
mune à  Céret,  fut  maire  de  celte 
ville  en  1792,  ensuite  Juge,  pré- 
sident de  canton,  puis  procureur 
impérial  à  Céret.  Il  fut  élu,  le 
15  mai  1815,  par  cet  arrondisse- 
ment, représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  et,  après  celte 
courte  législature,  rentra  dans  la 
vie  privée. 

Jaubert-Beaujeu  (Louis-Antoine-Jo- 
seph), conseiller  de  préfecture  et 
hommepolilique,  néàGap(Haules- 
Alpes)  le  11  février  1738,  de  «  M. 
M"  Jacques-Hyacinthe  Jaubert, 
avocat  à  la  cour,  et  de  dame  Mag- 
delaine-Reine-Jacques  Duvallon, 
mariés  »  ;  était  conseiller  de  pré- 
fecture, quand  il  fut  élu,  en  1811, 
par  l'arrondissement  de  Gap,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Jaucen  (de).  —  Voir  Poissac  (de). 

Jaucourt  (Arnail-François,  marquis 
de),  officier  général,  législateur, 
membre  du  gouvernement  provi- 
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soire  et  ministre,  né  à  Tournan 
(Seine-et-Marne),  le  14  novembre 
1757,  de  «  Louis-Pierre  de  Jau- 
court,  baron  d'iluban,  conite  de 
Jaucourt,  mestre  de  camp  des  gen- 
darmes écossais,  et  de  Elisabeth- 
Sophie  Gilly  »,  mort  à  Presles 
(Seine-et-Marne)  le  5  février  1852; 
entra  dans  l'armée,  le  28  juillet 
•1773,  comme  sous-lieutenant  au 
régiment  de  Languedoc-dragons, 
et  était  parvenu,  le  10  mars  1788, 
au  grade  de  mestre  de  camp 
commandant.  Membre  de  la  so- 
ciété des  Feuillants,  il  arriva  à 
présider  l'administration  du  dé- 
parlement de  Seine-et-Marne  ;  il 
fut  élu,  le  31  août  1791,  par  ce 
département,  député  à  la  législa- 
tive ;  il  entra  dans  cette  Assem- 
blée au  comité  militaire,  et  vola 
en  général  avec  la  minorité.  Il  fut 
promu,  le  6  février  1792,  maréchal 
de  camp,  et  le  20  avril  de  la  môme 
année,  chercha  à  dissuader  l'As- 
semblée de  voter  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche,  puis  donna  sa 
démission  de  député  le  30  juillet 
suivant.  Cependant  la  municipa- 
lité de  Paris  le  fit  arrêter,  mais 
grAce  à  l'induence  deM^'de  Staël 
auprès  de  Manuel,  il  fut  remis  en 
liberté,  s'éloigna  de  France,  fut 
attaché  un  moment  à  la  mission 
Talleyrand  en  Angleterre,  mais 
après,  le  21  janvier  1793,  reçut 
ses  passeports  du  gouvernement 
anglais,  puis  se  retira  en  Suisse, 
sur  les  Dords  du  lac  de  Bienne. 
Après  le  coup  d'Etal  de  brumaire, 
Jaucourt  fut  rappelé  aux  affaires 
et  nommé,  le  -4  nivôse  an  Vlll, 
membre  du  Tribunal,  puis  chargé, 
en  germinal  an  II,  avec  Lucien 
Bonaparte  de  défendre  le  Con- 
cordat près  du  Corps  législalil,  et 
en  qualité  de  protestant,  il  s'oc- 
cupa surtout  de  ce  culte,  devint 
président  du  Tribimal  et,  le 
8  brumaire  an  XII.  Il  fut  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur, 
et  la  même  année  accompagna 
Joseph  Bonaparte  à  Naples,  fut 
fait  menibre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire,  et  comman- 
deur du  même  ordre  le 23  prairial, 


puis  créé  comte  de  l'Empire  le 
26  avril  1808.  A  partir  de  1810, 
de  Jaucourt  commença  à  se  lasser 
du  régime  impérial  et  vota,  en 
1814,  la  déchéance;  il  accepta, 
cette  même  année,  de  faire  partie 
du  gouvernement  provisoire  devint 
le  13  mai  ministre  d'Etat,  et  pair 
de  France  nommé  par  Louis  XVIII 
(4  juin),  fut  chargé  de  l'inté- 
rim des  affairesétrangères,  pen- 
dant que  Talleyrand  représentait 
la  France  au  congrès  de  Vienne, 

fiuis  fut  promu,  le  25  octobre, 
ieutenanl  général.  Pendant  les 
Cenl-Jours,  Napoléon  le  mit  hors 
la  loi,  puis  il  rentra  en  France  avec 
Louis  XVIII,  et  fut  nommé  ministre 
delà  marine  Ie9juilletl8l5,devint 
membre  du  conseil  privé  et  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  se 
consacra  alors  à  la  défense  de  la 
religion  réformée,  tant  au  sein 
de  la  Société  biblique  prolestante 
de  Paris  et  de  la  Société  d'encou- 
ragement de  l'instruction  primaire 
parmi  les  proteslanls  de  France, 
que  dans  la  Chambre  des  pairs, 
puis  se  rallia  à  Louis-Philippe  en 
1830,  et  siégea  dans  la  Chambre 
haute  jusqu'en  1848.  11  se  relira 
ensuite  à  sa  terre  de  Presles,  et 
quelque  temps  avant  sa  mort  ap- 
prouva ouvertement  le  coupd'Etat 
au  troisième  des  Bonaparte. 

Jauffret -  Dauphin  (Jean-Baptiste- 
Picrre),  propriétaire  et  homme 
politique,  né  à  Ventabren  (Bou- 
ches-du-Rhùne),le11  octobre  1733, 
de  «  .M' Joseph  Jauffret,  bourgeois, 
et  de  dame  Marie  Devoux  »  ;  était 
propriétaire  à  Salon  quand  il  fut 
élu,  en  1808,  par  l'arrondissement 
d'Aix.  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  il  y  siéger. 

Jaume  (François-Thomas),  bourgeois 
et  législateur,  né  à  Grasse  (Var), 
le  7  mars  •1750,  de  «  François 
Jaume  et  de  Anne-Marie  Gro- 
gnard »  :  était  bourgeois  à  llyères, 
juand  il  fut  élu,  le  0  avril  1789, 
léputé  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Tou- 
lon. A  l'expiration  desonmandat, 


218 


JAY 


JAY 


il  se  retira  dans  son  pays,  puis  fut 
nommé,  le  14  pluviôse  anIII,  agent 
national  du  district  de  Toulon,  et 
le  14  frimaire  an  IV,  l'un  des  ad- 
ministrateurs du  Var. 

Javogues  (Claude),  huissier  et  légis- 
lateur, né  à  Bellegarde  (Loire)  le 
20  août  1759,  mort  à  Paris  le  9 
octobre  1790  ;  était  huissier  à  Mont- 
brison  au  moment  de  la  Révolu- 
tion et  fit  partie  du  directoire  du 
district  de  cette  ville.  Elu,  le  9  sep- 
tembre 1792,  parle  Rhone-et  Loire, 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
son  siège  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne, et,  dans  le  procès  du  roi, 
motiva  ainsi  son  vote  :  «  Pour 
préserver  les  âmes  pusillanimes 
de  l'amour  de  la  tyrannie,  je  vote 
pour  la  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures.  »  Envoyé,  en  septembre 
1793,  en  mission  dans  son  dépar- 
tement, il  prit  part  au  siège  de 
Lyon,  créa  ensuite  à  Màcon  des 
comités  de  surveillance  dans  cha- 
que chef-lieu,  fit  démolir  les  chà- 
teaux  en  ordonnant  «  que  les  ma- 
tériaux qui  en  proviendront  soient 
distribués  aux  sans-culottes  pour 
se  construire  des  chaumières  »,  et 
convertit  les  églises  en  salles  de 
sociétés  populaires  et  en  temples 
de  la  Raison.  Le  26  nivôse  an  III, 
Javoguesfitl'élogede  Kellerniann, 
et,  après  l'insurrection  de  prairial, 
il  fut  décrété  d'arrestation;  arrêté 
peu  après,  il  bénéficia  de  l'amnis- 
tie du  4  brumaire  an  IV  ;  prit  part 
ensuite  à  la  conspiration  du  camp 
de  Grenelle  et  fut  arrêté  de  nou- 
veau, le  24  fructidor  suivant; 
passa,  quatre  jours  après,  devant 
la  commission  militaire,  fut  con- 
damné à  mort  et  fusillé. 

Jay  (Jean),  ministre  protestant,  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Sainte-Foy- 
la-Grande  (Gironde)  le  30  décem- 
bre 1743,  mort  à  Nougaret,  près 
de  Fleix  (Dordogne),  le  9  septem- 
brel807;  appartenaitàune  famille 
protestante,  et  fut  lui-même  mi- 
nistre de  cette  religion  en  Hol- 
lande, rentra  en  France  au  début 
de  la  Révolution  et  fut  nommé  l'un 


des  administrateurs  de  la  Gironde 
en  1791.  Elu,  le  3  septembre 
de  la  même  année,  député  de 
ce  département,  à  la  Législative, 
il  prit  place  à  gauche,  et,  un  an 
après,  le  6  septembre  1792,  fut 
réélu  membre  de  la  Convention, 
et  siégea  cà  la  Montagne;  et,  dans 
le  procès  du  roi,  il  opina  «  pour 
la  peine  de  mort  »  ;  devint  secré- 
taire de  la  Convention  et  présida 
leclub  des  Jacobins.  N'ayant  point 
été  réélu  par  l'un  des  conseils,  il 
redevint  pasteur  protestant  (]' 
l'église  de  Fleix  et  exerça  ce  mini^ 
tèrc  jusqu'à  sa  mort. 

Jay  (Antoine),  avocat,  professeur  et 
législateur,  né  à  Guitres (Gironde), 
le  19  octobre  1769,  de  «  monsieur 
Jean  Jay,  commissaire  à  leriier, 
et  de  demoiselle  Julie- Philippe 
Chevreau  »,  mort  à  Chaberville 
(Gironde)  le  9  avril  1854;  était 
avocat  au  moment  de  la  Révolu- 
tion et  devint  administrateur  du 
district  de  Libourne,  ])uis  partit 
pour  l'Amérique  en  l'an  IV,  visita 
le  Canada,  lesFiorides  et  la  Loui 
siane.  Dès  son  retour  en  Franc 
en  l'an  XI,  il  devint  le  précepteur 
des  trois  fils  de  Fouché,  puis  se  fit 
réinscrire  au  barreau  de  Paris  ; 
devint,  en  1812,  directeurdu  Jour- 
nal de  Paris.  Sous  la  première 
Restauration  il  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire  à  l'Académie  royale 
et  attaqua  avec  virulence  l'Empe- 
reur tombé;  puis,  au  retour  il. 
l'ile  d'Elbe,  il  fut  un  de  ses  coui' 
tisans.  Le  15  mai  1815,  il  fut  élu 
par  la  Gironde,  représentant  a 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  jura 
et  signa  Y  Acte  additionnel  ;  pui.-. 
après  Waterloo,  redevint  perplex' 
et  assaya,  en  réclamant  l'abdica- 
tion del'Empereur,  de  rentrerdan- 
les  bonnes  grâces  des  Bourbons, 
mais  ce  fut  en  vain.  En  désespoir 
de  cause, il  se  lança  dansl'opposi- 
sition;  il  participa  à  la  fondation 
du  Constitutionnel,  et  collabora 
à  la  Biographie  des  contempo- 
rains: se  refusa, en  1830, designer 
la  protestation  des  journalistes, 
et  se  soumit  aux  Ordonnances.  Le 
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18  février  1831,  il  fut  élu  député 
par  l'arrondissement  de  La  Réole; 
il  parla  contre  les  associations 
patriotiques  ;  vola  l'hérédité  de 
la  pairie  et  combattit  toutes  les 
lois  libérales,  puis  fut  nommé,  le 

17  mars  1885,  membre  de  l'Aca- 
démie française.  On  a  de  lui  : 
Tableau  littéraire  du  dix -hui- 
tième siècle  ;  Elogede  Montaigne; 
Histoire  du  ministère  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  etc. 

Jean  ( Ignace i,  sous-préfet  et  légis- 
lateur, né  à  Aurel  (Vauclusc),  le 
i  août  1768,  de  «  Jean-Baptiste 
Jean,  et  de  Marie-Anne  Roitel  >>; 
devint,  en  1790,  procureur  de  la 
commune  de  lloilel,  puis  fut 
nommé  l'un  des  administrateurs 
de  Vaucluse,  adhéra  au  coup  d'E- 
tal de  brumaire,  et  fut  nommé, 
le  lo  floréal  an  Vlll,  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  et  de- 
vint soiis-prél'et  de  Briançon.  Le 

18  mai  181.'>,  il  fut  élu,  par  Vau- 
cluse, représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Sous  Louis-Phi- 
lippe, il  fut  admis  à  la  retraite 
comme  sous-préfet,  poste  qu'il 
avait  continuellement  occupé  Jus- 
qu'à ce  jour,  le  I"  octobre  1840. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Jeanbon  Saint-André  (André, baron), 
miiii>lrt.'  protestant,  législateur  et 
préfet,  né  à  Monlauban  (Tarn-el- 
(îaronne;,  le  iV>  février  1749,  du 
«  sieur  Antoine  Jembon  isio,  fou- 
lonnier,  et  de  .Marie  Molles  ».  mort 
à  Mayence  (Allemaguej,  le  10  dé- 
cembre 1813,  servit  d'abord  dans 
la  marine  et  devint  capitaine  et, 
de  retour  en  France,  se  fit  mi- 
nistre protestant,  fut  nommé  au 
début  de  la  llévoliition  qu'il  ac- 
cueillit avec  enthousiasme,  officier 
municipal  à  .Montaubaii.  Elu,  le 
.')  septembre  \~\ii,  par  le  Lot, 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne; dans  le  procès  de  Louis  XVI,  I 
il  s'ex()rima  ainsi  :  «  Tous  les 
peuples  qui  ont  voulu  être  libres  [ 
n'ont   pu   l'être  que  par  la   murt  I 


des  tyrans.  Je  vote  la  mort.  »  Le 

9  mars  1793,  il  monta  à  la  tribune 
pour  rendre  hommage  au  zèle  des 
Parisiens  qui  volaient  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  fit  abolir,  le  même 
jour,  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes;  plus  tard  il  loua  le  patrio- 
tisme de  Rossignol  et  fit  décréter 
Sim  élargissement,  entra  au  nou- 
veau Comité   de  Salut  public,   le 

10  juillet,  et  devint  président  de 
la  Convention  le  lendemain,  fut 
envoyé  le  l''''  août  en  mission  aux 
armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de 
la  Moselle  et  du  Rhin.  Le  5  sep- 
tembre, il  fit  la  proposition  sui- 
vante :  «  n  existe  à  Paris  une 
classe  d'individus  qui,  malgré  la 
faiblesse  de  leur  sexe,  font  beau- 
coup de  mal  à  la  Ré()ub!ique.  Ils 
corrouipent  vos  jeunes  gens,  et, 
au  lieu  de  les  rendre  vigoureux  et 
dignes  des  anciens  Spartiates,  ils 
n'en  font  que  des  sybarites,  inca- 
pables de  servir  la  liberté  :  je 
veux  parler  de  ces  femmes  impu- 
dicjues  qui  font  un  honteux  trafic 
de  leurs  charmes.  C'est  une  peste 
dans  la  société,  et  tout  bon  gou- 
vernement devrait  les  bannir  de 
son  sein.  Je  demande  que  le  Co- 
mité de  Salut  public  examine  s'il 
ne  serait  pas  utile  d'étoulTer  ce 
germe  de  contre-révolution,  en 
déportant  au  delà  des  mers  les 
femmes  de  mauvaise  vie.  «  Le  12 
pluviôse  an  II,  il  fit  décréter  des 
peines  contre  les  capitaines  qui 
rendent  leurs  vaisseaux,  et  des 
récompenses  pour  ceux  qui  s'em- 
parent de  vaisseaux  ennemis  d'une 
force  supérieure,  partit  à  Brest  et 
prit  en  main  la  réorganisation  de 
nos  flottes,  visita  les  chantiers, 
surveilla  les  manœuvres,  et  s'em- 
barqua même  avec  Villaret- 
Joyeuse,  le  24  floréal,  pour  prolé- 
ger l'arrivée  d'un  grand  convoi  de 
vivres  d'Amérique,  eut  la  même 
mission  à  Toulon  et  à  Marseille. 
Lors  de  son  retour  à  la  Conven- 
tion, il  demanda  avec  insistance 
que  l'on  s'occupât  des  lois  orga- 
niques de  la  Constitution,  puis,  le 
12,  réclama  l'organisation  du 
irouvernemenl    rérmlilii'.iin  :    di'- 
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manda,  le  21  floréal  qu'on  exami- 
nât la  question  de  la  suppression 
du  tribunal  révolutionnaire,  puis, 
après  l'insurrection  du  l"''  prai- 
rial, il  fut  dénoncé  par  Hardy 
(de  la  Seine-Inférieure),  comme 
complice  des  envahisseurs,  et  dé- 
crété d'arrestation,  mais  bénéfi- 
cia de  l'amnistie  du  4  brumaire 
an  IV.  Sous  le  Directoire,  il  fut 
nommé  consul  général  à  Alger, 
et  ensuite  à  Smyrne;  arrivé  dans 
cette  ville,  il  fut  retenu  prisonnier 
par  les  Turcs,  pendant  trois  ans  ; 
puis  sous  le  Consulat  il  accepta  le 
poste  de  commissaire  général 
chargé  de  l'organisation  des  quatre 
départements  du  Rhin,  et  fut  nom- 
mé le  11  fructidor  an  X,  préfet 
du  Mont-Tonnerre,  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  le  23 
prairial  an  XII  et  créé  baron 
de  l'Empire  le  9  juin  1809.  Il  oc- 
cupa la  préfecture  de  Mayence 
jusqu'à  sa  mort.  Il  fut  atteint  du 
typhus  qui  fut  rapporté  par  les 
malades  et  les  blessés  de  l'armée 
française,  contrainte  de  repasser 
le  Rhin  à  la  hâte  devant  l'invasion 
de  1813.  Malgré  ses  titres,  ses 
fonctions  et  ses  décorations,  Jean- 
bon-Saint-André  resta  jusqu'au 
bout  un  ardent  républicain. 

Jeannet  (Claude -François -Louis), 
avocat  et  législateur,  né  à  Saint- 
Florentin  (Yonne),  le  24  novem- 
bre 1751  ,  mort  en  cette  ville 
7  octobre  1822;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  8  avril  1778,  de  la  charge  de 
procureur  du  roi  en  l'élection  de 
Saint-Florentin.  Elu,  le  7  avril 
1789,  député  du  Tiers  au,\  Etats 
généraux,  par  le  bailliage,  de 
Troyes,  il  se  retira,  après  son 
mandat  terminé  dans  son  pays 
natal. 

Jeannet-Jeannet  (  Louis-  Nicolas  ) , 
négociant  et  législateur,  né  à 
Troyes  (Aube)  le  13  mars  1739, 
mort  à  Paris  le  27  octobre  1790  ; 
était  négociant  à  Arcis-sur-.\ube, 
quand  il  fut  élu,  le  7  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 


raux par  le  bailliage  de  Troyes, 
vota  avec  la  gauche  de  cette  As- 
semblée, puis  mourut  pendant  la 
législature  en  1790. 

Jeannet-la-Noue(Pierre-Edme-Nico- 
las),  législateur,  né  à  Saint-Flo- 
rentin (Yonne)  le  16  novembre 
1748,  mort  dans  cette  localité  le 
7  mars  1816,  frère  du  précédent  ; 
fut  agréé,  le  31  décembre  1775, 
rapporteur  du  point  d'honneur  au 
bailliage  de  Tonnerre  ;  devint, 
sous  la  Révolution,  membre  du 
directoire  du  district  de  Saint- 
Florentin,  puis  du  directoire  du 
département.  Elu,  le  7  septem- 
bre 1792,  suppléant  de  l'Yonne, 
à  la  Convention  nationale,  il  fut 
appelé  à  y  siéger,  le  9  frimaire 
an  II,  en  remplacement  de  Boil- 
leau,  condamné  à  mort  ;  fut  plus 
tard,  le  22  vendémiaire  an  IV, 
réélu  par  le  même  département 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  en 
sortit  en  l'an  VI.  Sous  le  Consu- 
lat, il  devint  conseiller  général  de 
l'Yonne  et  maire  de  Saint-Floren- 
tin. 

Jeannet-Oudin  (Georges -Nicolas), 
maire  et  suppléant  à  la  Conven- 
tion nationale,  né  à  Arcis-sur- 
Aube  (Aube),  le  4  octobre  1762, 
de  «  sieur  Louis-Nicolas  Jeanhet, 
maître  fabricantdebas,  etdeAnne 
Jeannet,  sa  légitime  épouse  », 
mort  à  Arcis-sur-.\ube,  le  20  oc- 
tobre 1828;  était  maire  de  sa  ville 
natale,  quand  il  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  l'Aube 
à  laConvention  nationale,  mais  ne 
fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Jeannot-Moncey  (Bon  Adrien,  duc 
de  Conégliano),  officier  général  et 
législateur,  né  à  Moncey  (Doubs), 
le  31  juilletl7o4,  du  «  sieur  Fran- 
çois-Antoine Jeannot (Moncey)  et 
de  dame  Marie-Elisabeth  Guil- 
laume »,  mort  à  Paris  le  20  avril 
1842;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire en  1768  comme  volontaire 
dans  le  régiment  de  Champagne- 
infanterie,  sortit  de  l'armée  en 
1772,  reprit  du  service  le  8  avril 
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1774,  comme  gendarme,  compa- 
gnie dite  des  Anglais  jusqu'au  15 
août  1776  ;  passa,  le  16  août  1779, 
sous-lieutenant  dans  le  corps  d'in- 
fanterie de  Nassau-Siégen  et  devint 
capitaine,  le  l"  avril  1791,  dans 
le  o^  bataillon  de  chasseurs.  Le 
26  juin  1793,  il  fut  promu  chef  de 
bataillon  de  la  o"  demi-brigade 
d'infanterie  légère  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  s'y  distin- 
gua particulièrementà  rafTairedes 
Aldules  et  à  la  défense  du  camp 
d'Hendaye,  puis  fut  blessé  légère- 
ment à  Iloncevaux.  Ces  beaux 
faits  d'armes  le  firent  nommer 
général  de  brigade,  puis,  le  21 
prairial  an  II,  général  de  divi- 
sion ;  il  exécuta  très  heureusement 
les  mouvements  qu'il  avait  con- 
çus, occupa  la  vallée  de  Baslan , 
Fontarabie,  Saint-Sébastien,  se 
signala  au  siège  de  Toulon  et 
devint,  le  30  thermidor  an  II, 
commandant  en  chef,  remporta  la 
victoire  de  Villanova.  En  l'an  III, 
il  commanda  l'armée  des  Côtes 
de  Brest.  Accusé  de  royalisme,  le 
Directoire  le  révoqua  ;  il  vécut 
deux  ans  dans  la  retraite,  puis  fut 
rappelé  à  l'activité  le  16  fructidor 
an  VII.  Au  moment  de  la  cam- 
pagne d'Italie,  en  l'an  VIll,  il  reçut 
l'ordre  d'amener  20.000  hommes 
de  l'armée  du  Rhin  par  le  Saint- 
Golhard.  Après  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  il  occupa  la  Valteline,  et, 
à  la  paix  de  Lunéville,  il  com- 
manda les  déparlements  de  l'Oglio 
et  de  l'Adda.  Après  avoir  accom- 
pagné Bonaparte  dans  les  Pays- 
Bas  en  l'an  XI,  il  fut  élevé  au 
maréchalat  le  29  floréal  an  XII, 
nommé  grand-cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  13  pluviùse 
an  XllI,  puis  créé  duc  de  Coni- 
gliano  le  2  juillet  1808:  prit  part, 
cette  même  année,  àlacampagne 
d'Espagne,  et,  en  1809,  occupa  la 
province  de  Valence,  et  se  distingua 
au  siège  de  Saragosse,  puis  rentra 
en  France  en  1811.  Une  participa 
pas  à  la  campagne  de  Russie  qu'il 
n'approuvait  pas,  mais  reçut,  le 
l-'t  janvier  181  i,  le  commandement 
en  second  de  la  garde  nationale 


de  Paris.  Dans  cette  circonstance 
Moncey  montra  beaucoup  de  cou- 
rage ,  à  la  tète  de  quelques 
milliers  d'hommes  seulement  et 
qu'il  disposa  sur  les  hauteurs 
de  Belleville  et  des  Batignolles, 
il  tint  pas  mal  de  temps  contre 
l'ennemi,  beaucoup  plus  supé- 
rieur en  nombre ,  et  se  battit 
avec  une  réelle  bravoure  sur  la 
place  de  Clichy.  Après  la  capitu- 
lation, il  rassembla  aux  Champs- 
Elysées  les  débris  de  sa  petite 
armée  et  les  conduisit  à  Fontai- 
nebleau, et  de  cette  ville  il  adressa 
son  adhésion  aux  Bourbons.  Louis 
XVIII  le  maintint  comme  inspec- 
teurdela  gendarmerie  et  le  nomma 
chevalierde  Saint-Louis,  puis  pair 
de  France  (ijuin  1814).  Au  retour 
de  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  maintint 
Moncey  comme  pair  de  France, 
mais  il  n'exerça  pendant  les  Gent- 
Joursaucun  commandement  actif. 
Louis  XVIII,  de  retour  de  Gand, 
raya  Moncey  de  la  Chambre  des 
pairs.  Nommé,  en  août  1815,  pré- 
sident du  conseil  de  guerre,  chargé 
déjuger  le  maréchal  Ney,  il  refusa 
cette  fonction  par  une  lettre  adres- 
sée au  roi,  ainsi  conçue  :  «  Sire, 
placé  dans  la  cruelle  alternative 
de  désobéir  ou  de  manquer  à  ma 
conscience,  j'ai  dû  m'en  expliquer 
à  Votre  Majesté.  Je  n'entre  pas 
dans  la  question  de  savoir  si  le 
maréchal  Ney  est  innocent  ou 
coupable  ;  votre  justice  et  l'équité 
de  ses  juges  en  répondront  à   la 

Eoslérité  qui  pèse  dans  la  même 
alance  les  rois  et  les  sujets.  Eh 
quoi  !  le  sang  français  n'a-t-il  pas 
déjà  assez  coulé?...  etc.  »  Pour 
cet  acte  de  courage,  Moncey  fut 
naturellement  suspendu  de  ses 
fonctions  et  enfermé  à  Ham.  Mais 
Louis  XVIII,  quelque  peu  hon- 
teux, le  lit  sortir  de  sa  prison 
et  le  rétablit,  le  14  juillet  1816, 
dans  ses  honneurs  et  dignités,  et 
le  rappela  à  la  Chambre  des  pairs 
le  5  mars  1819.  L'année  suivante, 
il  devint  gouverneur  de  la  9'  divi- 
sion militaire.  En  1823  il  prit  part 
à  la  guerre  d'Espagne  et  fut  mis 
à  la  tète  du  4"  corps,  envahit  la 


222 


JEN 


JÉR 


Catalogne,  battit  Mina  et  s'empara 
de  Barcelone  et  de  Tarragone. 
Nommé,  en  1833,  gouverneur  des 
Invalides,  il  occupa  ce  poste  jus- 
qu'à sa  mort. 

Jeannot  Moncey  (Claude-Marie-Jo- 
seph,  baron  de),  chef  d'escadron 
et  législateur,  né  à  Besan<;on 
(Doubs)  le  30  mars  1764,  mort  à 
Boulancourt   (Seine-et-Marne)    le 

8  novembre  1828,  frère  du  précé- 
dent; embrassa  la  carrière  mili- 
taire et  était  parvenu  au  grade  de 
chef  de  bataillon  quand  il  entra, 
le  10  août  1810,  au  Corps  législatif 
comme  député  du  Doubs,  fut  créé 
baron  de  l'Empire  le  25  février 
1813,  et  adliéra  à  la  déchéance  de 
l'Empereur. 

Jemmapes  (bataille  de).  Le  6  no- 
vembre 1792,  le  général  Dumou- 
riez,  général  en  chef  de  l'armée 
française,  remporta  sur  les  Autri- 
chiens, fortement  retranchés  sur 
des  hauteurs,  une  victoire  décisive, 
infligeant  à  lennemi  une  perte  de 
■i.OOO  hommes,  morts  ou  blessés, 
1 .500  prisonniers  et,  comme  butin, 

9  piècesde  canon,  un  grand  nombre 
de  caissons  et  de  munitions.  Les 
principaux  collaborateurs  de  Du- 
mouriez,  dans  cette  journée,  furent 
Dampierre,  Beurnonville,  Drouet 
d'Erlon,  etc.  Les  troupes  autri- 
chiennes étaient  commandées  par 
le  duc  Albert  de  Kaxe-Teschen. 
Jemmapes  est  un  village  de  Bel- 
gique dans  le  bassin  de  l'Escaut 
et  baigné  parla  rivière  la  Haisne. 

Jemmapes  (Déparlement  de).  Ce  dé- 
département fut  créé  par  la  Con- 
vention le  23  mars  1793.  Le  chef- 
lieu  en  fut  Mons. 

Jenisch  (Martin-Jean),  négociant  et 
législateur,  né  à  Hambourg  (Alle- 
magne) en  1700,  mort  à  Hambourg 
le  29  janvier  1827  ;  était  négociant 
dans  sa  ville  natale,  puis  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce, 
quand  il  fut  nommé  directement 
par  l'Empereur,  le  2  avril  1812, 
député  des  Bouches-de-l'Elbe  au 


Corps    législatif.  11  y  siégea  jus- 
qu'en 1814. 

Jenot  (Jean-François),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  Briey  (Moselle),  le  31 
décembre  1736,  de  «Jean-François 
Jenot,  avocat  à  Briey,  et  de  Sébas- 
tienne  Bourgeois  »  ;  était  curé  de 
(;he.sny  et  maître  es  arts  de  l'uni- 
versité de  Paris,  quand  il  fut  élu, 
le  16  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Metz.  Son  mandai  ex- 
piré, il  se  remit  à  la  tête  de  sa  cure 
à  Chesny, 

Jérôme  Bonaparte  (Jerùme-Napu- 
léon,  prince),  officier  de  marine, 
roi  et  législateur,  né  à  Ajaccio 
(Corse),  le  15  novembre  1784,  de 
«  Charles-Marie  de  Buonaparte  et 
de  Marie  LcClilia  Ramolino  «,  mort 
à  Villegrins  (Seine-et-Marne)  le 
24  juin  -1860;  débuta  dans  la 
marine  après  le  coup  d'Etal  de 
brumaire,  et  partit  pour  Saint- 
Domingue  avec  son  beau-frère,  le 
général  Leclerc,  en  qualité  de 
lieutenant,  d'où  il  revint  promple- 
ment  porteur  de  dépèches  impor- 
tantes, devint  commandant  de  la 
frégate  VEpervier.  et  partit  pour 
l'Amérique,  fut  chargé  en  l'an  X; 
d'établir  une  croisière  devant  l'ile 
de  Tabago,  et  se  relira  cà  New- 
York,  puis  épousa  la  fille  d'un 
riche  commerçant  de  Baltiiimre, 
M"''  Palerson.  Ce  mariage  gôna 
quelque  peu  les  visées  politiques 
de  son  frère  Napoléon,  empereur. 
Ce  dernier  autorisa  Jérôme  à  ren- 
trer en  France,  mais  sans  sa 
femme.  Quelques  jours  après, 
Jérôme  rejoignit  son  frère  en  Pié- 
mont et  se  réconcilia  avec  lui, 
consentit  à  divorcer  bien  qu'ayant 
déjà  un  enfant  de  son  mariage, 
fut  nommé  capitaine  de  frégate  et 
se  présenta  devant  Alger  à  la  tète 
d'une  escadre  de  six  vaisseaux, 
puis  obtint  du  dey  la  délivrance 
des  esclaves  d'origine  française  et 
génoise,  en  fut  récompensé  par  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
commanda  ensuite  à  la  Martinique 
une  escadre  de  huit  vaisseaux  de 
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ligne,  puis  rentra  en  France  ;  il  fut 
promu  contre-amiral   et  général 
de  division  le  1-i  mars  1807  ;  se 
maria,  le    12  auût,  avec  la  prin- 
cesse Frédérique-Catherine,    fille 
du  roi  de  Wurtemberg,  puis  six 
Jours  après,  fut  proclamé  roi  de 
Westphalie.     On     raconte     qu'il 
montra    plus    d'ardeur   pour  les 
plaisirs  que  pour  les  aflaires.  En 
1812  il  commanda  un  corps  d'ar- 
mée   allemand  et    prit   part  aux 
combats  d'Ostrowa  et  de  Mohilew, 
puis  abandonna  Casscl  à  la  suite 
des  troupes  françaises  (1813).  En 
mars  1814,    il  accompagna  l'im- 
pératrice Marie -Louise   à   Blois, 
rejoignit  la  reine  Catherine  à  la 
cour  de  Stuttgard,  se  rendit  ensuite 
en   Italie,    espérant    y    fixer   son 
séjour,  apfirit  à  Trieste  le  retour 
de    l'ile    d'Elbe,    s'embarqua  en 
secret  et  gagna  Paris.  Son  frère 
le  nomma,  le  2  Juin  IS1.'>,  jiair  de 
France;  il  se  battit  à  Waterloo  et 
y   fut  blessé.    Après    la   seconde 
abdication  il  retourna  près  de  son 
beau-père,  (jui  lui  donna  le  châ- 
teau   d'Elvangers    et    le    titre  de 
prince  de  Montfurt  (juillet  181ti). 
Sous    la    Restauration,    il    resta 
complètement    en    dehors    de    la 
politique.  La  princesse  Catherine 
étant  morte  en  \HIM\,  Jérôme  dut 
vivre  d'une  pension  (|ue  lui  fit  sa 
lille  la  prince-s-se  .Mathilde,  mariée 
au  comte  Demidon'.  Ayant  écrit  à 
Louis-I'liilippe,  en  1847,  pour  lui 
demander  l'autorisation  de  rentrer 
en  France,  elle   lui   fut  accordée 
pour  trois  mois,  le  '2i  décembre. 
Le  lendemain  de  la  Révolution  de 
février   1848,    on    trouva  sur    le 
bureau  du  roi  deux  ordonnances 
qui  n'attendaient  que  la  signature 
royale  :  l'une  accordait  au  prince 
.lérome   une  pension   de    100.000 
francs,  l'autre  le  nommait  pair  de 
France.  Le  2(j  février  Jérôme  écri-  I 
vit  au  gouvernement  provisoire  la 
lettre  suivante  :  «  La  nation  vient 
de  déchirer  les  traités  de  -ISIi».  Le 
vieux  soldat  de  Waterloo,  le  der- 
nier frère  de  Nap'déon,  rentre  dès 
ce  moment  au  sein  de  la  tfrnnde 
famille.  Le  temps  des  dynasties 


est  passé  pour  la  France  !  La  loi 
de  proscription  qui  me  frappait 
est  tombée  avec  le  dernier  des 
Bourbons.  Je  demande  que  le 
gouvernement  de  la  République 
prenne  un  arrêté  qui  déclare  que 
ma  proscription  était  une  injure  à 
la  France  eta  disparu  avec  tout  ce 
qui  nous  a  été  imposé  par  l'étran- 
ger. »  Le  27  décembre  1848  il  fut 
promu  gouverneur  des  Invalides  ; 
puis  le  l"' janvier  18o0,  maréchal 
de  France.  Le  coup  d'Etat  de 
1851  le  surprit  tout  d'abord,  il  fut 
très  perplexe  sur  le  rôle  qu'il 
devait  jouer,  craignant  surtout 
les  remontrances  habituelles  de 
son  fils  siégeant  à  la  Montagne, 
mais  il  finit  par  accepter  le  poste 
de  président  du  Sénat  et  le  titre 
de  premier  prince  du  sang.  Atteint 
d'une  bronchite  pulmonaire,  il 
I  mourut  dans  son  château  de  la 
Villegrins  et  fut  inhumé  aux  Inva- 
lides. 

Jerphanion  (Gabriel-Juseph,  baron), 
inspecteur  de  contributions  et  pré- 
fet, né  au  l'uy  (Haute-Loire),  le 
15  mars  I7ii8,  «  de  Jean-Josei)h 
Jerphanion,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Julien,  syndic  du  pays  de 
Velay,  et  de  Marguerite  Dumasdes 
Mibes»,  mort  à  Lyon  (Rlii'mej  le 
l.-i  avril  I8;^2;  était,  en  I78.'>,  syn- 
dic du  pays  de  Velay,  fut  arrêté 
comme  suspect  sous  le  régime  ré- 
volutionnaire, et,  après  treize 
mois  de  réclusion,  devint  membre 
du  Directoire  de  la  Haute-Loire, 
puis,  en  l'an  VII,  il  fut  nommé  ins- 
pecteur des  contributions  directes. 
Ayant  adhéré  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  il  fut  nommé,  le  23  ven- 
tôse, préfet  de  la  Lozère  ;  passa,  le 
23  germinal  an  X,  à  la  préfecture 
de  la  Haute-.Marne  et  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  il'hontieur  le  2.j 
prairial  an  XII.  Le  \-'>  août  1809, 
il  fut  créé  baron  de  l'Empire. 

Jersé  (François-  Antoine  -  Nicolas), 
avocat  et  législateur,  né  .i  Hague- 
neau  (Bas-Rhin)  en  1754;  était 
avocat  â  IJitciie,  quand  il  fut  élu, 
le  28  décembre  I78'J,  suppléant  à 
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la  Constituante  par  le  bailliage 
de  Sarreguemines,  et  appelé  à  y 
siéger  le  21  janvier'1790,  en  rem- 
placement de  M.  de  Gomer,  dé- 
missionnaire. A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  reprit  à  Bitche  sa 
profession  d'avocat. 

Jessaint  (Claude-Laurent  Bourgeois, 
vicomte  de),  préfet  et  législateur, 
né  à  Bar-sur-Aube  (Aube,  le  26 
avril  1764,  de  Claude  Bourgeois, 
seigneur  de  Jessaint,  etde  Jeanne- 
Barbe  de  Creney  »,  mort  au  châ- 
teau deBeaulieu,  le8janvieri8o3  ; 
était  propriétaire,  devint  maire  de 
Bar-sur-Aube,  fonction  qu'il  oc- 
cupa jusqu'au  18  fructidor  an  V. 
Sous  le  Consulat,  il  fut  nommé 
préfet  de  la  Marne,  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  23  prai- 
rial an  XII,  puis  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  16  septembre  1808  et 
baron  le  19  décembre  1809.  La 
Restauration  le  fit  vicomte  le  6 
juillet  1826  et,  le  10  novembre 
1838,  il  fut  nommé  pairde  France. 
Le  22  février  1839,  il  fut  mis  à  la 
retraite  comme  préfet. 

Jessé  (Joseph-Henry,  baron  de),  ca- 
pitaine et  législateur,  né  à  Béziers 
(Hérault),  le  21  août  l7oo, de«  An- 
toine-Joseph Jessé,  baron  de  Le- 
vas, aide-major  de  la  garde-côte, 
etde  Marie-Charlotte  de  Nizeaux», 
mort  à  Paris  le  6  février  1794; 
était  capitaine  au  régiment  de 
Royal-Picardie,  quand  ilfutélu,le 
26  mars  1789,  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Béziers,  admis 
à  y  siéger  le  7  août  de  la  même 
année,  en  remplacement  de  M.  de 
Gayon,  démissionnaire ,  devint 
président  de  la  Constituante  en 
août  1790,  s'opposa  à  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France,  puis  con- 
tinua de  voter  avec  les  partisans 
de  l'ancien  régime.  Sous  le  régime 
révolutionnaire ,  il  fut  arrêté 
comme  suspect  et  enfermé  à  la 
Conciergerie,  où  il  mourut  subite- 
ment. 

Jeu  de  Paume  (serment  du).  Le  20 


juin  1789,  M.  Bailly,  président  des 
communes,  communiqua  deux 
lettres  qu'il  avait  reçues  le  ma- 
tin du  marquis  de  Brezé ,  grand 
maître  des  cérémonies. 

«  Versailles,  ce  20  juin  1789. 

«  Le  roi  m'ayant  ordonné,  Mon- 
sieur, de  faire  publier  par  des 
hérauts  l'intention  dans  laquelle 
Sa  Majesté  est  de  tenir,  lundi  22 
de  ce  mois,  une  séance  royale,  et 
en  même  temps  la  suspension  des 
assemblées  que  les  préparatifs  à 
faire  dans  les  salles  des  trois  ordres 
nécessitent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  prévenir. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Le  marquis  de  Brezé.  » 

P. -S.  «  Je  crois  qu'il  seraitutile, 
monsieur,  que  vous  voulussiez 
bien  charger  MM.  les  secrétaires 
du  soin  de  serrer  les  papiers,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  s'en  égare. 

«  Voudriez-vous  bien  aussi,  mon- 
sieur, avoir  la  bonté  de  me  faire 
donner  les  noms  de  MM.  les  secré- 
taires pour  que  je  recommande 
qu'on  les  laisse  entrer,  la  néces- 
sité dé  ne  point  interrompre  le 
travail  pressé  des  ouvriers  ne 
permettant  pas  l'accès  des  salles 
à  tout  le  monde.  » 

M.  le  président  Bailly  dit  qu'il 
a  répondu  à  cette  lettre  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Je  n'ai  reçu  encore  aucun 
ordre  du  roi,  monsieur,  pour  la 
séance  royale,  ni  pour  la  suspen- 
sion des  assemblées,  et  mon  de- 
voir est  de  me  rendre  à  celle  que 
j'ai  indiquée  pour  ce  matin,  huit 
heures. 

«  Je  suis,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  .M.  le 
marquis  de  Brezé  lui  écrivit  la 
seconde,  dont  la  teneur  suit  : 

"  Versailles,  ce  20  juin  178'.». 

«  C'est  par  un  ordre  positif  du 
roi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  ce  matin,  monsieur,  et  de 
vous  mander  que  Sa  Majesté  vou- 
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lant  tenir  lundi  une  séance  royale 
qui  demande  des  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  salles  d'assem- 
blée des  ordres,  son  intention  était 
qu'on  n'y  laissât  entrer  personne 
que  les  séances  fussent  suspendues, 
jusqu'après  celle  que  tiendra  Sa 
Majesté. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Le  marquis  de  Brezé.  » 

M.  Bailty  :  «  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  sentir  la  situation  affli- 
geante où  se  trouve  l'Assemblée  ; 
je  propose  de  mettre  en  délibéra- 
tion le  parti  qu'il  faut  prendre 
dans  un  moment  aussi  orageux.  » 

M.  Mounier  émet  une  opinion 
(jui  est  est  appuyée  par  MM.  Tar- 
get, Le  Chapelier  et  Barnave;  il 
représente  combien  il  est  étrange 
que  la  salle  des  Etats  généraux 
soit  occupée  par  des  hommes  ar- 
més; que  l'on  n'offre  un  autre 
local  à  l'Assemblée  nationale,  que 
son  président  ne  soit  averti  que 
par  des  lettres  du  marquis  de 
hrezé,  et  les  représentants  natio- 
naux que  par  des  plai^irds  :  qu'en- 
fin ils  soient  obligés  de  se  réunir 
au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieux- 
Versailles,  pour  ne  pas  interrompre 
leurs  travaux;  que,  blessés  dans 
leurs  droits  et  dans  leur  dignité, 
avertis  de  toute  la  vivacité  de  l'in- 
trigue et  de  l'acharnement  avec 
lequel  on  cherche  à  pousser  le  roi 
à  des  mesures  (lé.«astreuses,  les 
représentants  de  la  nation  doivent 
se  lier  au  salut  public  et  aux  inté- 
rêts de  la  patrie  par  un  serment 
solennel. 

Cette  proposition  est  approuvée 
par  un  applaudissement  unanime. 

L'Assemblée  arrête  aussitôt  ce 
qui  suit  : 

o  L'Assemblée  nationale,  consi- 
dérant qu'appelée  à  fixer  la  cons- 
titution du  royaume,  opérer  la 
régénération  de  l'ordre  public  et 
maintenir  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  rien  ne  peut  empê- 
cher qu'elle  ne  contiime  ses  déli- 
b'Talionsdans  quelque  lieu  qu'elle 
II 


soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin 
partout  où  ses  membres  sont 
réunis,  là  est  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

«  Arrête  que  tous  les  membres 
de  celle  Assemblée  prêteront  à 
l'instant  serment  solennel  de  ne 
jamais  se  séparer  et  de  se  rassem- 
bler partout  où  les  circonstances 
l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  cons- 
titution du  royaume  soit  établie  et 
affermie  sur  des  fondements  so- 
lides ;  et  que  ledit  serment  étant 
prêté,  tous  les  membres  et  chacun 
d'eux  en  particulier  confirmeront 
parleur  signature  cette  résolution 
mébranlable.  » 

M.  Bailly  :  «  Je  demande  pourles 
secrétaires  et  pour  moi  de  prêter 
le  serment  les  premiers  «  ;  ce  qu'ils 
font  à  l'instant  dans  la  formule 
suivante  : 

«  Nousjuronsde  ne  jamais  nous 
séparer  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  nous  réunir  partout  où  les 
circonstances  l'exigeront,  jusqu'à 
ce  que  la  constitution  du  royaume 
soit  établie  et  affermie  sur  des  fon- 
dements solides.  )) 

Tous  les  membres  prêtent  le 
même  serment,  entre  les  mains 
du  président. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d'ap- 
plaudissements et  de  cris  réitérés 
et  universels  de  :  Vive  le  roi.' 

Jevardat-Fombelle  (Léonard),  avo- 
cat, législateur  et  magislrat,  né 
à  Limoges  (Haute-Vienne)  le  10  no- 
vembre 1738,  mortle  lojuin  I8li'»; 
était  avocat,  quand  il  fut  élu,  le 
23  vendémiaire  an  IV,  député  de 
la  Haute-Vienne  au  Conseil  des 
Anciens,  vit  son  élection  renouve- 
lée le  24  germinal  an  VII,  en  de- 
vint secrétaire,  se  montra  favora- 
ble au  coup  d'Etat  du  18  brumaire, 
et  fut  nommé,  le  18  (loréal  an  VIII, 
juge  au  tribunal  d'appel  de  Li- 
mriges. 

Joamini  (Louis-Albert-Marie), homme 
de  loi  et  homme  politique,  né  à 
Turin  (P6),  le  2-2  juin  I7G6,  de 
«  CésarFélice  Joamini  et  de  Jeanne 
Ventidus  »;  était  homme  de  loi  à 
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Turin,  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  le  déparlement  du  Pô,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Joannis  de  Verclos  (Ignace-François 
de),  évêque  de  1789,  né  à  Avignon 
(Vaucluse),  le  19  février  ITSS,  de 
«  Pierre  de  Joannis,  chevalier, 
marquis  de  Verclos,  viguier,  et  de 
Marie-Madeleine  de  Vineens  de 
Causans  et  des  Artauds,  mort  en 
émigration,  à  Pérouse  (Italie),  en 
mai  1801  :  fut  sacré  évêque  à  Bas- 
tia  en  1788,  refusa  de  prêter  le 
serment  civique,  puis  émigra  en 
Italie,  prit  sa  résidence  à  Pérouse 
et  y  mourut  en  1801. 

Joba  (Dominique),  officier  général, 
né  à  Corny  (Moselle),  le  19  no- 
vembre 1759,  de  «  Jean-Nicolas 
J^baet  de  Marie  François  »,  tué  à 
San-Grégorio  (Espagne)  le  6  sep- 
tembre 1809;  entra  dans  l'armée 
en  1776,  comme  soldat  dans  le  ré- 
giment de  Valonne-infanterie  et 
parvint,  le  28  juillet  1792,  à  être 
nommé  capitaine  dans  la  légion  du 
Nord,  puis  devint,  le  1''''  septembre 
1793,  chef  de  bataillon.  Le  1"  fruc- 
tidor an  II,  il  fut  promu  général 
de  brigade,  suspendu  le  8  prai- 
rial suivant,  puis  arrêté  au  mois 
de  messidor,  passa  en  jugement 
et  fut  acquitté  par  le  tribunal 
de  l'armée  de  l'Ouest,  siégeant 
à  Tours,  fut  ensuite  réintégré  et 
employé  à  l'armée  de  Rhin-et-Mo- 
selle  et  s'y  distingua  dans  un  com- 
bat livré  le  17  messidor  an  IV,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  19  frimaire  an  XII  et  of- 
ficier du  même  ordre  le  25  prai- 
rial suivant,  fit  partie  en  1809  de 
l'armée  d'Espagne,  se  battit  glo- 
rieusement à  San  Grégorio  et 
tomba  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Jobert-Lucas  (Pierre),  manufactu- 
rier et  législateur,  né  à  Reims 
(Marne), le  24  avril  1 766,  de  «  maître 
JeanCliarles-OlivierJobert,  avocat 
en  parlement  et  l'un  de  messieurs 
les  juges  assistants  de  la  commis- 


sion du  Conseil,  et  de  dame  Marie 
Leroy  »,  mort  à  Paris,  le  27  mai 
1841  ;  était  manufacturier  dans  sa 
ville  natale,  quand  il  fut  élu,  le 
13  mai  1815,  par  l'arrondissement 
de  Reims,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours,  se  rallia  à  la 
Restauration  et  fut  nommé  mem- 
bre du  conseil  général  des  manu- 
factures le  23  août  1819,  puis  élu, 
le  l'"  octobre  1821  ,  député  par  le 
collège  électoral  de  la  Marne,  sié- 
gea au  centre  gauche  et  fut  réélu  le 
17  novembre  1827,  combattit  le 
ministère  Polignac,  fut  des  221  et 
obtint  sa  réélection  le  12  juillet 
1830,  puis  donna  sa  démission  en 
1831. 

Jobert-Ternaux  (Jean-Olivier),  avo- 
cat et  homme  politique,  né  à  Reims 
(Marne),  le  9  juillet  1761,  de 
«  maître  Jean  -  Charles- Olivier 
Jobert,  commissaire  du  conseil,  et 
de  dame  Marie  Le  Roy,  ses  père  et 
mère  »  ;  était  avocat  et  président 
ducollègeélecloraldeSedanquand 
il  fut  élu,  en  1811,  par  cet  arron- 
dissement, candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Jobez  (Jean-Emmanuel),  maître  de 
forges  et  législateur,  né  à  Morez 
(Jura),  le  2  novembre  1775,  de 
«  sieur  Claude-Etienne  Jobez,  né- 
gociant, et  de  demoiselle  Jeanne- 
Marie-Benoit  Clément  »,  mort  h 
Lons-le-Saulnier  (Jura)  le  9  octobre 
1828  ;  était  maître  de  forges  et 
maire  de  sa  commune,  quand  il 
fut  élu,  le  11  mai  1815,  par  le  Jura, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  accepta  modérément  le 
retour  des  Bourbons  et  fut  réélu 
député  par  le  collège  du  Jura,  le 
22  août  1815;  siégea  au  centre 
gauche,  vit  son  élection  renouvelée 
le  4  octobre  1816,  et  fut  encore 
réélu  aux  élections  de  1821,  1824 
et  1828.  De  retour  dans  son  dépar- 
tement après  la  session,  il  était 
allé,  le  9  octobre,  visiter  l'un  de 
ses  amis  près  de  Lons-le-Saulnier, 
quand  le  cheval  s'emporta  et  il  ne 
put  s'en  rendre  maître.  Lancé 
contre  un  mur,  il  expira  quelques 
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instants  après.  On  transporta  ses 
restes  à  Syam  où  étaient  ses  for- 
ges. 

Jodin  (Jean-Baptiste),  législateur  et 
magistrat,  né  à  Montmédy  (Meuse) 
le  liseptemhre  1756,  mort  à  Ste- 
nay  (Meuse»  le  9  août  1830  ;  était, 
au  début  de  la  Hévolution.  procu- 
reur syndic  du  district  de  Mont- 
médy, fut  ensuite  élu,  le  7  septem- 
bre 1791,  par  la  Meuse,  député  à 
la  Législative,  siégea  à  gauche,  se 
tint  à  l'écart  pendant  la  période 
révolutionnaire  et,  le  22  prairial 
an  VllI,  fut  nommé  commissaire 
près  le  tribunal  civil  de  .Montmédy. 

Joguet  (Andre'Marie),  sous-préfet  et 
liumme  politique,  né  à  Bordeaux 
(Gironde),  le  o  août  1766,  de 
«  messire  Guillaume  Ignace  de 
Joguet,  chevalier,  conseiller  du 
roi,  mailre  ordinaire  en  sa  cham- 
bre des  comptes  de  l'aris,  et  de 
dame  Marie  Maréchal  de  Bièvre  »; 
était  sous-préfetde  La  Réole, quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1807,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Johanet  (Salomon-Lazare),  homme 
de  loi  et  législateur,  né  à  .Vschéres 
(Loiret)  le  2  février  1763,  mort  à 
Orléans  (Loireti  le  25  décembre 
1824;  était  homme  de  loi  dans  sa 
ville  natale  quand  il  fut  élu,  le  22 
germinal  an  V,  par  le  Loiret,  au 
Conseil  des  Cinq  Cents;  lit  rayer 
Imbert-Colomès  de  la  liste  des 
émigrés,  devint  secrétaire  du  Con- 
seil, mais  reconnu  comme  suspect 
de  royalisme,  son  élection  fut  an- 
nulée au  18  fructidor. 

Johannot  (Joseph-Jean),  propriétaire 
et  législateur,  né  ii  Genève  (Suissej 
le  30  juin  1748,  mort  à  Kchichens 
(Suisse;  le  15  janvier  1829;  était 
propriétaire  au  moment  de  la 
Révolution,  puis  devint,  en  1790, 
président  de  l'administration  cen- 
trale du  Haul-ithiu.  Elu,  le  ?>  sep- 
tembre 1792,  par  ce  département, 
membre  de  la  Convention,  il  fit 
rendre   un    décret    sur    le   mode 


d'exécution  de  la  loi  relative  au 
visa  et  à  l'enregistrement  des 
elTets  au  porteur.  Dans  le  procès 
du  roi,  il  vota«  la  mort  avec  la  res- 
triction de  Mailhe,  c'est-à-dire  le 
sursis»,  prit  partaux  débats  sur  le 
régime  hypothécaire  et  demanda 
que  les  comités  du  commerce,  des 
(inanceset  de  Salut  public  réunis, 
présentassent  un  projet«qui  ferme 
la  porte  aux  intrigants  et  aux  fri- 
pons». Le  12  vendémiaire  au  IV, 
il  fut  réélu,  par  le  même  déparle- 
ment, au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
en  devint  secrétaire,  sortit  du  Con- 
seil en  l'an  V,  n'adhéra  pas  au 
coup  d'Etat  et  vécut  paisiblement 
pendant  la  durée  de  l'Empire  dans 
Seine-et-Oise ,  et,  en  1816,  fut 
forcé  de  s'expatrier  comme  ancien 
régicide,  se  retira  en  Suisse  et  y 
mourut. 

Joliat  (Louis-Joseph, chevalier),  con- 
seiller de  préfecture  et  législateur, 
né  il  Porrentruy  (.Mont-Terrible),  le 
14  janvier  1774,  de«  Joseph  Joliat, 
et  de  Marie-Magdeleine  Folzer  », 
mort  à  Paris  le  19  avril  1829; 
était  greflier  du  tribunal  criminel 
de  Porrentruy  (juand  il  devint  con- 
seiller de  préfecture  du  llaut- 
Uhin.  Le  14  mai  1813,  il  fut  élu, 
jiar  ce  département,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 

JoUivetfJean-Bapliste-Mo'ise,  comte), 
avocat,  législateur  et  conservatmir 
des  hypothèques,  né  à  Turny 
(Yonne),  le  18  décembre  1753,  de 
«  Charles  Jollivet  et  de  Marie 
Martin  »;  fut  notaire  de  1786  à 
1788,  devint  maire  de  Grès  en 
1790,  puis  membre  du  directoire 
de  Seine-et-Marne.  Elu,  le  l*^'  sep- 
tembre 1791,  par  ce  départe- 
ment, député  à  la  Législative,  il 
siégea  parmi  les  constitutionnels. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
devint  adjoint  à  la  commission 
des  poids  et  mesures  de  Paris,  fut 
employé,  le  26  brumaire  an  III, 
au  cadastre,  puis  ruimméle  P'Mher- 
midor  de  la  même  année  conser- 
vateur général  des  hypothèques, 
se  rallia  au  18  brumaire  an  VIII 
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et  le  3  nivôse  entra  au  conseil 
d'Etat,  puis  fut  nommé  préfet  du 
Mont-Tonnerre,  le  5"  jour  complé- 
mentaire de  l'an  Vlll,  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  9  ven- 
démiaire an  XII  et  commandeur 
de  l'ordre  le  25  prairial  suivant, 
devint  ministre  du  royaume  de 
Westphalie  en  1807,  et  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  2  août  1808. 
Il  sortit  des  affaires  avec  la  chute 
de  l'Empire.  On  a  de  lui  :  De  l'im- 
pôt sur  les  successions  et  de  l'im- 
pôt sur  le  sel  ;  l'Impôt  progressif 
et  le  morcellement  des  patri- 
moines ;  Du  Thalweg  au  Rhin 
considéré  comme  limite  entre  la 
France  et  l'Allemagne. 

JoUy-Pilloy,  administrateur  et  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale, 
né  à  Reims  (Marne);  était  mem- 
bre du  directoire  du  district  de 
cette  ville,  quand  il  fut  élu^  en 
septembre  1792,  suppléant  de  la 
Marne  à  la  Convention  nationale, 
mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Joly  (Etienne),  avocat  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Brou 
(Eure-et-Loir)  ;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  élu,  le 
27  mars  1789,  suppléant  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
d'Orléans.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Joly  (Etienne-Louis-Victor  de),  avo- 
cat, avoué  et  ministre,  né  à  Mont- 
pellier (Hérault),  le  22  avril  17o6, 
de  «  Jean-François  de  Joly,  avo- 
cat en  la  cour  des  comptes,  aides 
et  finances  à.  Montpellier,  et  de 
Suzanne  Heiffac  »,  mort  à  Paris 
le  3 avril! 837 ;  fut,  avant  la  Révo- 
lution, le  6  novembre  1786,  avocat 
aux  conseils  du  roi;  devint,  en  1787, 
secrétaire  des  représentants  de  la 
commune  et,  en  1790,  lieutenant 
de  marine  à  Paris,  acheta  une 
charge  d'avoué  près  le  tribunal 
de  cassation  en  1792,  et,  le  3  juil- 
let de  la  même  année,  il  fut 
nommé    ministre   de    la  justice, 


puis  s'étant  démasqué  de  suite  par 
ses  tendances  et  surtout  ses  actes 
absolumentréaclionnaireSjSe  ren- 
dit odieux  et  son  attitude  dans  la 
journée  du  10  août  provoqua  le 
décret  suivant,  rendu  par  la  Con- 
vention, le  29  frimaire  an  II  : 
«  La  Convention  nationale  décrète 
que  Joly,  ministre  de  la  justice  à 
l'époque  du  10  août,  et  prévenu 
d'un  système  atroce  de  proscrip- 
tion contre  les  patriotes  qui  résis- 
taient aux  manœuvres  liberlicides 
du  lyian,  sera,  si  fait  n'a  été,  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  »  Joly 
sut  se  soustraire  par  la  fuite  à  ce 
décret. 

Joly  (Louis-Jean-Samuel),  négociant 
et  législateur,  né  à  Saint-Quentin 
(Aisne),  le  8  févrierl760,  de  «mon- 
sieur Jean-Samuel  Joly,  négociant 
en  celte  ville,  et  de  madame  Eli- 
sabeth DeLifosse-Chatry  »,  mort  à 
Paris  le  23  avril  1832;  était  négo- 
ciant à  Sainl-Quentin  et  devint, 
en  1790,  l'un  des  administrateurs 
de  l'Aisne.  Elu,  le  8  septembre 
1791,  parce  département  à  la  Lé- 
gislative, il  siégea  à  gauche,  adhé- 
ra plus  tard  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  et  fut  nommé,  le  9  ger- 
minal an  VIII,  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Aisne. 

Jomard  (Jacques),  officier  général 
et  législateur,  né  à  Lyon  (Rhône), 
le  27  janvier  1768,  de  «sieur Pierre 
Jomard,  maitre  et  marchand  tein- 
turier en  soie,  et  de  demoiselle 
Jeanne  Cariât,  son  épouse  »;  s'en- 
gagea en  1 784  dans  la  gendarmerie 
de  Lunéville,  devint  lieutenant 
dans  la  garde  nationale  de  Paris, 
en  juillet  1789  et  parvint,  le  5  bru- 
maire an  II,  au  grade  d'adjudant 
généial,  chef  de  brigade.  Il  fit  les 
guerres  de  la  Vendée,  en  qualité 
de  colonel  de  chasseurs  à  cheval, 
puis  fil  partie  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales et  de  celles  des 
Alpes  et  d'Italie.  Le  11  fructidor 
an  XI,  il  fut  promu  général  de  bri- 
gade, fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII 
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et  commandeur  de  l'ordre  le  io 
prairial  suivant,  et  devint,  le  16 
septembre  1806,  commandant  en 
chef  de  la  19"  division  militaire, 
tomba  très  gravement  malade,  at- 
teint d'une  maladie  de  poitrine  et 
l'ut  admis  en  traitement  de  réforme 
le  15  novembre  1807.  Le  1^  mai 
1813,  il  fut  élu,  par  le  Rhône,  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Gent- 
.lours.  et  après  cette  courte  légis- 
lature, rentra  dans  la  vie  privée. 

Jomini  (Antoine-Henri,  baron),  ofli- 
eiergénéral.né  à  Payerne  (Suisse) 
le  6  mars  1779.  mort  à  Payerne 
le  'li  mars  1869;  débuta  comme 
employé  dans  une  maison  de 
banque  à  Paris,  prit  du  service 
dans  l'armée  en  l'an  VI  avec  le 
grade  de  lieutenant  et  devint  se- 
crétaire général  du  déparlement 
de  la  guerre,  puis  fut  nommé  aide 
de  camp  de  Ney  au  camp  de  Fiou- 
logne,  lit  la  campagne  d'Allemagne 
en  180oetsedislingua  à  Elchingen, 
à  Micheisberg  et  à  la  reddition 
d'L'Im,  assista  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  et  devint  colonel  et  pre- 
mier aide  de  i;amp  de  Ney,  prit 
part  à  la  bataille  d'iéna  et  ensuite 
à  la  campagne  de  Pologne,  partit 
pour  l'Espagne  en  1808,  mais  eut 
la  présom[)lion  de  s'attribuer  les 
succès  remportés  par  Ney  et  fut 
mis  en  disponibilité,  donna  sa 
démission  de  colonel  et  sollicita 
l'empereur  de  Russie  de  vouloir 
bien  le  prendre  dans  son  armée 
avec  un  grade  supérieur,  mais  Na- 
poléon le  menaça  de  le  mettre 
dans  l'aiternative  ou  d'aller  en 
prison,  ou  d'accepter  le  grade  de 
général  frani;ais.  Jomini  devant 
cette  injonction  obéit.  Il  fut  nommé 
gouverneur  de  Vilna,  puis  '  de 
Smolensk  et  rendit  de  grands  ser- 
vices lors  de  la  retraite  désastreuse 
de  18i;i.  contribua  ensuite  à  la 
victoire  de  Bautzen  et  fut  de  nou- 
veau disgracié.  Jomini  ijuitta  alors 
l'armée  française  et  devint  l'aide 
de  camp  de  l'empereur  Alexandre. 

Jonquier  (Pierre-David),  capitaine, 
législateur  et  conseiller  de  préfec- 


ture, né  à  Pont-Saint-Esprit  (Gard) 
le  l'"'  août  1755;  était  capitaine 
d'infanterie  au  moment  où  il  fut 
élu  par  le  Gard,  le  :23  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  n'y  siégea  que  fort  peu,  son 
élection  ayant  été  annulée,  de- 
vint conseiller  général  du  Gard,  le 
17  germinal  anVlIl,etfut  nommé 
conseiller  de  préfecture  à  Nîmes. 

Jordan  (Camille),  législateur,  né  à 
Lyon  (Rhône),  le  13  janvier  1771, 
du  «  sieur  Pierre  Jordan,  négo- 
ciant, et  de  demoiselle  Marie-Eli- 
sabeth Périn  »,  mort  à  Paris  le  19 
mai  18:21  ;  l'ut,  dès  son  début,  ad- 
versaire de  la  Révolution,  et  de- 
vint l'un  des  promoteurs  de  la 
révolte  de  Lyon  contre  la  Con- 
vention il  se  fil  surtout  remarquer 
dans  la  journée  du  29  mai  1793  où- 
il  chercha  à  rallier  les  paysans  dos 

firovinces  voisines  à  la  cause  roya- 
isle,  et,  après  la  chute  de  son 
parti,  se  réfugia,  le  9  oclobre, 
en  Suisse,  puispassaen  Angleterre, 
et  se  lia  avec  les  principaux  émi- 
grés. Revenu  ii  Lyon  pour  y  re- 
cueillir le  dernier  soupir  de  sa  mère, 
il  parvint  à  se  faire  élire  parRhône- 
ct-Loire,  le  io  germinal  an  VI,  dé- 
puté au  (lonseil  des  Cinq-Cents, 
obtint  l'abolition  des  lois  édictées 
contre  les  prêtres  insermentés, puis 
fut  proscrit  au  18  fructidor,  parvint 
à  s'échapper,  lança  le  :2lilu  même 
mois  une  protestation  intitulée  : 
Adresse  à  înes  commellants,  puis 
se  rendit  à  Râle;  se  voyant  menacé 
en  Suisse  pour  sa  liberté,  Jordan 
se  réfugia  à  Tubingue,  puis  à  Wei- 
mar;  il  fut  rappelé  en  l'an  VIII  par 
le  gouvernement  consulaire,  puis 
mis  en  surveillance  à  Grenoble, 
obtint  quelque  temps  après  de  se 
rendre  à  Paris,  se  prononça  contre 
le  18  brumaire,  et,  aprè.s  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  en  1814,  il 
adhéra  ouvertement  au  \  Bourbons 
et,  le  4  octobre  1816,  fut  élu  dé- 
puté par  le  collège  de  l'.Vin,  devint 
président  de  la  Chambre,  et  le  30 
novembre  suivant,  il  fut  nommé 
conseiller  d'Etat,  obtint  sa  réélec- 
tion de  député  le  20  octobre  1818, 
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et  se  rapprocha  alors  de  la  gauche 
et  devint  l'un  des  chefs  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle.  Dans  la 
session  de  1819  il  vota  contre  les 
lois  d'exception;  c'est  à  ce  mo- 
ment que  Camille  Jordan  tomba 
très  sérieusement  malade,  il  souf- 
frit pendant  quelque  temps  et 
mourut  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1821. 

Jordy  (Joseph-Anselme),  avocat  et 
homme  politique,  né  à  Sainl-Qiiirin 
(Meurthe),  le  26  décembre  1772, 
du  «  sieur  Ignace  Jordy  et  de 
Marguerite  Eppel  »  ;  était  avocat 
et  juge  suppléant,  quand  il  fut 
élu,  par  la  Meurlhe,  en  1806,  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Jordy  (Nicolas-Louis),  officier  géné- 
ral, né  à  Abreswiller  (Meurlhej.  le 
14  septembre  17o8,  du  «  sieur  Ni- 
colas Jordy,  marchand  et  rece- 
veur des  payages  à  Abreswiller, 
et  de  demoiselle  Christine  Levi, 
sa  femme  »,  mort  à  Strasbourg 
(Bas-Rliin)  le  7  juin  1823;  entra 
dans  l'armée,  en  1778,  comme 
simple  soldat  dans  le  régiment 
d'Alsace-infanlerie,  et  fut  congé- 
dié le  23  août  1782.  Au  début  de 
la  Révolution  il  servit  dans  la 
garde  nationale  d'Abreswiller  et 
devint  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Loquin,  puis  était  par- 
venu, le  10  août  1792,  au  grade  de 
chef  du  10"  bataillon  de  la  Meurthe, 
quand  il  fut  nommé ,  le  4  février 
1793,  commandant  amovible  du 
fort  de  Mayence  et  le  21  juillet 
suivant  devint  chef  de  brigade.  Le 
13  ni  vôse  an  II,  il  fut  promu  géne'ral 
de  brigade,  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneurle  19févrieran  XII 
et  commandeur  du  même  ordre  le 
2o  prairial  suivant.  Pendant  les 
Cent-Jours,  le  3  juin,  il  fut  nom- 
mé général  de  division  et  retraité 
peu  après. 

Jorrand  (Louis),  notaire  et  législa- 
teur, né  à  Moutier-d'Alum  (Creuse) 
le  29  août  1736,  de  «  François 
Jorrand,  notaire  royal  »,  mort  à 


Ahun  (Creuse)  le  12juin  1845;  fut 
pourvu,  le  29  novembre  1780,  de 
la  charge  de  notaire  royal  au 
bourg  de  .Moutier-d'Ahun.  ÎSommé 
membre  du  directoire  de  la  Creuse 
en  1791,  il  fut  ensuite  élu,  le  5 
septembre  1792,  par  ce  départe- 
ment, membre  de  la  Convention 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  pour  une  mesure  générale  la  dé- 
tention »;  fut  réélu,  le  21  vendé- 
miaire an  IV,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  où  il  siégea  jus- 
qu'en l'an  VI,  puis  fut  fait  membre 
du  conseil  général  de  la  Creuse 
de  l'an  VIII  à  1816. 

Joseph  Bonaparte  (Joseph-Napoléon, 
comte  de  Survilliers),  commis- 
saire des  guerres,  législateur,  mi- 
nistre plénipotentiaire,  officier  gé- 
néral, et  roi,  né  à  Corte  (Corse), 
le  7  janvier  1768,  de  «  Charles 
Bonaparte  et  de  Lœtitia  Ramo- 
lino  »,  mort  à  Florence  (Italie)  le 
28  juillet  1844,  fut  obligé  en  1793 
de  partir  de  la  Corse  par  suite  de 
la  révolte  de  Paoli,  et  vint  se 
réfugiera  Marseille,  devint  secré- 
taire de  Saliceti,  puis  en  l'an  V 
fut  nommé  commissaire  des  guer- 
res à  l'armée  d'Italie,  sous  les 
ordres  de  son  frère.  Elu,  le  23 
germinal  an  V,  député  du  Golo, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  vit 
son  élection  contestée  par  le  parti 
clichyen,  qui  ne  pardonnait  pas, 
depuis  le  13  vendémiaire,  à  Bona- 
parte d'avoir  mitraillé  leurs  amis 
et  le  considérait  comme  entaché 
de  jacobinisme,  mais  après  le  18 
fructidor  il  put  siéger  et  fut  nom- 
mé ambassadeur  à  Parme,  puis  à 
Rome.  Arrivant  dans  cette  ville, 
il  eut  à  lutter  contre  les  réaction- 
naires de  l'entourage  du  pape  et 
fit  remettre  en  liberté  les  patriotes 
emprisonnés,  fut  attaqué  dans  sa 
résidence  au  palais  Corsini  et  vit 
tomber  à  côté  de  lui,  le  général 
Duphot  lâchement  assassiné  par 
les  séides  du  pape.  De  retour  à 
Paris,  le  Directoire  approuva  sa 
conduite.  Réélu,  par  le  même  dé- 
partement, le  23  germinal  an  VI, 
député  aux  Cinq-Cents,  il  en  devint 


JOS 


JOU 


-231 


secrétaire  le  2  pluviôse  an  VII, 
donna  sa  de'mission  de  député  le 
8  pluviôse  an  VIII  et  fut  nomme,  le 
13  ventôse  suivant,  ministre  plé- 
nipotentiaire, entra  au  conseil 
d'Etat  le  15  floréal  de  la  môme 
année,  puis  fut  envo3é  le  19  ven- 
démiaire an  IX  comme  ministre 
plénipotentiaire  en  Bohème,  fut 
promu  grand  électeur  le  iS  flo- 
réal an  XII,  puis  connélable  et 
sénateur  de  droit  le  2i  thermidor 
suivant,  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  10  pluviôse 
an  XIII.  Le  3  janvier  1806,  il  fut 
nommé  général  de  division,  et  en- 
fin accepta,  le  31  mars  suivant,  la 
couronne  de  Naples  et  des  Deux- 
Siciies,  ne  fut  pas  très  heureux 
comme  roi  de  ce  pays,  quitta 
Naples  pour  aller  s'asseoir  à  Ma- 
drid, sur  le  trône  occupé  autrefois 
par  Charles  -  Quint  (i'î  janvier 
1809),  ne  sut  pas  davantage  se 
faire  aimer  à  Madrid,  et  en  fut 
plusieurs  fois  chassé,  quitta  défi- 
nitivement ce  trône  en  1813,  et 
entra  en  France  à  la  suite  de  l'ar- 
mée française,  puis  reçut  en  com- 
pensation le  titre  de  lieutenant 
général  de  TEmpire  et  le  grade 
de  commandant  de  la  garde  na- 
tionale en  janvier  1814.  il  enga- 
gea énergiquenient  les  Parisiens 
il  la  résistance  contre  les  alliés, 
mais  prit  personnellement  le  soin 
de  se  mettre  à  l'ahri  du  danger 
en  abandonnant  Paiis  le  30  mars 
pour  accompagner  ii  Blois  l'impé- 
ratrice Marie-Louise.  Après  l'abdi- 
cation de  son  frère,  Joseph  partit 
pour  la  Suisse  où  il  acheta  la 
terre  de  Prangins,  puis,  au  retour 
de  l'ile  d'Elbe,  il  fut  nommé,  le  2 
juin  181o,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs.  Après  Waterloo,  Joseph 
quitta  Paris  et  s'embarqua  à  Ro- 
chefort  pour  les  Etats-Unis.  Il  prit 
sa  résidence  près  de  Philadelphie, 
sous  le  nom  de  comte  de  Survil- 
liers.  Après  la  Révolution  de 
1830,  il  protesta  contre  l'établis- 
ment  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  vint  habiter  l'Angle- 
terre. Il  obtint  en  1844,  du  grand- 
duc  de  Toscane,  l'autorisation  de 


résider  à  Florence  et  mourut  deux 
ans  après. 

Joséphine  (femme  Bonaparte).  — 
Voir  Tascher  de  la  Pagerie. 

Josse,  administrateur,  et  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  né  à 
Epernay  (Marne)  ;  était  l'un  des 
administrateurs  de  la  Marne  de- 
puis 1790,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1792,  suppléant  de  ce 
département,  à  la  Convention  na- 
tionale, mais  n'eut  pas  roccasion 
d'y  siéger. 

Joubert  (Pierre-Mathieu),  curé,  lé- 
gislateur et  évêque  constitution- 
nel, né  à  Angoulême  (Charente) 
le  16  novembre  1748,  mort  à  Paris 
le  26  avril  1813  ;  il  était  curé  de 
Saint-Martin-d'Angoulôme  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Elu,  le  28 
mars  1789,  député  du  clergé  aux 
Etats  généraux  parle  bailliage  de 
cette  ville,  et,  dès  le  début,  une 
lutte  s'engagea  entre  lui  et  son  évê- 
que, député  du  clergé  comme  lui; 
le  4  juillet,  il  attaqua  la  protes- 
tation de  l'évèque  d'Angouléme 
contre  le  vote  par  tète  :  «  Notre 
cahier,  dit-il,  est  pour  le  vote  par 
tète.  Ce  vœu  a  été  exprimé  par  le 
clergé  d'Angouléme  de  la  manière 
la  plus  formelle.  A  l'instant  où  la 
((ueslion  du  vote  par  ordre  ou  pur 
tète  fut  agitée,  plus  de  trois  cents 
personnes  fie  notre  as>>emblée  se 
levèrent  et  déclarèrent  qu'elles 
étaient  prêtes  à  voter  par  tête.  Il 
est  donc  bien  étonnant  que  M.  l'é- 
vèque l'ait  regardé  comme  impé- 
ratif. A  la  vérité,  on  a  ensuite  voté 
par  ordre,  mais  cela  n'est  pas  un 
mandat  impératif;  ce  n'est  pas 
une  condition  sine  qua  non.  » 
L'évèque  ne  répondit  pas.  Le 
27  décembre,  Joubert  prêta  le 
serment  civique  et  le  8  mars  1791, 
il  fut  élu  évêque  constitutionnel 
de  la  Charente.  M.  Joubert  se 
sécularisa  en  1793,  se  maria  et, 
après  le  coup  d'Etal  de  brumaire, 
le  11  ventôse  an  VIII,  fut  nommé 
préfet  du  Nord  ;  il  devint,  le  8  ven- 
tôse an  IX,  conseiller  de  préfec- 
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ture  de  la  Seine,   fonction  qu'il 
exerça  jusqu'à  sa  mort. 

Joubert  (Louis),  administrateur,  lé- 
gislateur et  commissaire  ordonna- 
teur, né  au  Mans  (Sarthe),  le  3  no- 
vembre 1762,  de  «  maître  Louis 
Joubert,  conseiller  du  roi,  notaire 
et  receveur  es  insinuations  ecclé- 
siastiques du  diocèse  du  Mans,  et 
de  dame  Marie-Magdeleine-Char- 
lotte  Chesneau  »,  tué  au  combat 
de  Malo-Jaroslawitz  (Russie)  le 
24  octobre  1812;  fut  nommé,  au 
début  de  la  Révolution,  l'un  des 
administrateurs  de  l'Hérault.  Elu, 
le  8  septembre  1792,  suppléant 
de  ce  département,  à  la  Conven- 
tion, il  ne  fut  admis  à  y  siéger  que 
le  10  pluviôse  an  II,  en  rempla- 
cement de  Rouyer,  mis  hors  la 
loi  ;  fut  envoyé  en  mission  aux 
armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  manda  que  l'arbre  de  la 
liberté  avait  été  planté  sur  la  place 
d'armes  de  Luxembourg  et  fit 
accepter,  par  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  la  Contitution  de  l'an  III. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  Jou- 
bert fut  attaché  aux  armées  en 
qualité  de  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres  ;  puis,  le  25  germi- 
nal an  VI,  il  fut  élu,  par  l'Hérault, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  en  devint  secrétaire,  se  montra 
énergiquement  opposé  au  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  fut  exclu  de 
la  représentation  nationale,  mais 
se  rallia  peu  de  temps  après,  et 
fut  nommé,  le  23  frimaire  an  VIII, 
président    du    conseil    de    guerre 

.  établi  à  Valence,  pour  examiner 
la  conduite  des  individus  qui 
avaient  rendu  des  places  fortes  de 
l'Italie,  fit  partie  de  la  grande  ar- 
mée en  qualité  de  commissaire 
ordonnateur  et  périt  dans  la  re- 
traite de  Russie. 

Joubert  (Barthélémy-Catherine),  of- 
ficier général,  né  à  Pont-de-Vaux 
(Ain),  le  14  avril  1769,  de  «Claude- 
Marie  Joubert,  avocat  en  parlement 
et  juge  des  seigneuries  de  MM. 
Berlin  de  Vaux,  et  de  Françoise 
Giraud  »,  tué  à  Novi  (Italie)  le  1o 


août  1799;  fut  d'abord  avocat  et 
quitta  le  barreau  en  1789  pour 
entrer  dans  la  carrière  militaire  ; 
d'abord  grenadier,  il  s'éleva  rapi- 
dement, en  passant  par  tous  les 
grades,  à  celui  de  général  en  chef, 
et  chaque  promotion  fut  due  à  un 
trait  d'intelligence  ou  à  un  acte 
de  bravoure.  Employé  sous  les  or- 
dres de  Bonaparte  en  Italie,  on  le 
vit  à  Millésimo  s'élancer,  lui  sep- 
tième, dans  les  retranchements 
ennemis,  pour  fixer  ensuite  la  vic- 
toire à  Ceva,  oij  il  emporta  de  vive 
force  la  ville  et  le  camp  retranché 
qui  la  défendait,  se  battit  encore  à 
Montebaldo  et  à  Rivoli  ;  c'est  sur- 
tout dans  le  ïyrol  que  Joubert 
déploya  ses  plus  grands  talents, 
que  Carnot,  dans  ses  mémoires, 
appelle  une  Campagne  de  géants. 
Enfoncé  avec  sa  division  dans  ce 
pays  montagneux  et  difficile,  isolé 
du  reste  de  l'armée,  entouré  d'un 
peuple  aguerri,  il  força  tous  les 
passages  et  opéra  sa  jonctionavec 
l'armée  qui  se  croyait  perdue.  Ar- 
rivé au  quartier  général,  il  se  pré- 
senta chez  Bonaparte  ;  la  senti- 
nelle, qui  avait  la  consigne  de  ne 
laisser  entrer  personne,  lui  refuse 
la  porl^.  Joubert  force  le  passage. 
Aux  cris  de  la  sentinelle,  Bona- 
parte sort  de  son  cabinet,  serre 
Joubert  dans  ses  bras  et  dit  au 
soldat  étonné  :  «  Va,  celui  qui  a 
forcé  le  Tyrol  peut  bien  forcer  une 
consigne.  »  Il  fut  ensuite  envoyé  en 
Hollande  où  il  fut  plein  de  circons- 
pection. Nommé  général  en  chef 
de  l'Italie,  pendant  l'expédition 
d'Egypte,  il  se  rendit  maître  de  Tu- 
rin, voulant  ensuite  le  réformer  et 
le  Directoire  s'y  étant  montré  hos- 
tile, Joubert  donna  sadémission  et 
se  retira  dans  ses  foyers.  Le  30 
prairial  an  Vil,  il  fut,  pour  la  se- 
conde fois,  investi  du  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie pour  s'opposer  au  progrès  des 
Russes,  commandés  par  Souwa- 
rofT,  et  livra  la  fatale  bataille  de 
Novi  où  il  succomba.  L'armée  qui 
l'aimait,  fut  atterrée  de  celte  perte; 
elle  fut  d'autant  plus  douloureuse 
que  Joubert  était  déjà  choisi  pour 
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servir  de  marchepied  aux  futurs 
ambitieux  qui  rêvaient  déjà  le 
coup  d'Etal  de  brumaire  ;  c'est 
comme  cela  que  Bonaparte  leur 
parut  tout  désigné  pour  accom- 
plir ce  coup  de  force  que  Joubert 
n'aurait  peut-être  pas  exécuté,  et, 
malheureusement,  la  mort  de  Klé- 
ber  et  celle  de  Championnet  ne 
firent  que  cimenter  le  plan  des 
conspirateurs  en  faveur  de  Bona- 
parte. 

Joubert  Bonnaire  (Joseph-François, 
chevalier», fabricantet  législateur, 
né  à  Noirmou tiers  (Vendée),  le  10 
août  1756,  de  «  noble  homme  Jo- 
seph Joubert,  capitaine  de  marine, 
et  de  demoiselle  Anne  Girard,  son 
épouse  »,  mort  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  le  6  juin  \Hi'î;  était  fa- 
bricant de  toiles  à  voiles  dans  sa 
ville  natale,  devint,  sous  la  Révo- 
lution, président  du  Uirecloire  du 
district,  et  fut  élu,  le  :23  germinal 
an  V,  par  .Maine-et-Loire,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  fut  en- 
suite conseiller  général  de  son 
département  et  maire  d'Angers  le 
3  vendémiaire  an  X,  puisfaitmem- 
bre  de  la  Légion  d'honneur  le  14 
brumaire  an  XIll:  entra,  le  18  fé- 
vrier 1808,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  .Maine-et-Loire, 
puis  fut  créé  chevalier  de  l'Em- 
pire le  8  janvier  ISOi).  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  fut  élu,  par  le  com- 
merce de  Maine-et-Loire,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants, 
le  1 1  mai  181  îi.  Après  cette  courte 
législature,  il  fut  nommé,  le  '23 
août  1819,  conseiller  des  manu- 

'    factures. 

Joubert- Lasalette  (Pierre- Joseph), 
oITicier  général,  né  à  Grenoble 
(Isère)  le  i  septembre  1743,  mort 
à  Grenoble  le  4  février  1833;  en- 
tra dans  l'armée,  le  4  avril  17o7, 
comme  aspirant  au  corps  de  l'ar- 
tillerie et  était  parvenu,  le  1"  oc- 
tobre 1775!,  au  grade  de  capitaine, 
devint,  le  ii  août  1791,  chef  de 
bataillon  ;  puis,  le  31  mai  1793, 
chef  de  brigade.  Le  11  août  de  la 
m'"'mf  .innée,  il  fut  promu  général 


de  brigade,  puis  peu  après  obtint 
sa  retraite. 

Jouenne-Longchamp  (Thomas-Fran- 
(;ois-Ambroise),  législateur,  né  à 
Beuvron-en- Auge  (Calvados)  le 
3  novembre  1761,  mort  à  Bruxelles 
(Belgique)  le  29  février  1818;  de- 
vint, dès  le  début  de  la  Révolution, 
officier  municipal  à  Lisieux.  Elu, 
le  7  septembre  1792,  par  le  Cal- 
vados, membre  de  la  Convention, 
dans  le  procès  du  roi,  il  motiva 
ainsi  son  vote  :  «  Je  demande  la 
peine  de  mort,  sauf  à  statuer  sur 
l'époque  où  l'exécution  aura  lieu»; 
fit  ensuite  décréter  l'organisation 
d'établissements  en  faveur  des 
sourds-muets;  puis  fut  réélu,  par 
le  Calvados,  le  22  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  devint  secrétaire  et  vit 
son  élection  renouvelée  le  23  ger- 
minal an  VI.  Jouenne-Longchanip 
conserva  intactes  jusqu'au  bout 
ses  convictions  républicaines  et, 
par  conséquent,  ne  voulut  pas  ap- 
puyer le  coup  de  force  du  18  bru- 
maire; aussi  fut-il  exclu,  le  19  bru- 
maire an  VIII,  de  la  représentation 
nationale,  et,  en  vertu  de  la  loi  d'os- 
tracisme du  12  janvier  1810,  il 
fut  expulsé  du  territoire  français 
comme  ancien  régicide.  Il  mourut 
sur  la  terre  d'exil. 

Jouffard  (Michel-Paul-Noël),  maire 
et  législateur,  né  à  Gastelnaudary 
(Aude),  le  19  décembre  1771,  de 
«  Jean  Jouffard ,  marchand  or- 
fèvre, et  de  demoiselle  Françoise 
Delmas  »  ;  était  maire  de  Ribouisse 
au  moment  de  la  première  restau- 
ration. Pendant  les  Gent-Jours,  il 
fut  élu,  par  l'arrondissement  de 
Gastelnaudary,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Jouffret  de  Bonnefons  (Pierre -An- 
toine), procureur  général  syndic 
et  législateur,  néàGannat  (Allier) 
en  1749,  exécuté  à  Lyon  (Rhône) 
le  31  décembre  1793  ;  était  (ils  de 
Jean-Baptiste  Jouffret  de  Bonne- 
fons, bourgeois  à  Gannat,  et  de 
Marie  Génin-Bandière  »  ;  devint. 
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sous  la  Révolution,  procureur  gé- 
néral syndic  de  l'Allier,  puis  fut 
élu,  le  26  août  1791,  par  ce  dépar- 
tement, député  à  la  Législative, 
parla  en  faveur  de  Duport  ;  devint 
suspect  en  1793,  fut  arrêté,  puis 
jugé  par  le  tribunal  révolution- 
naire de  Lyon  et  condamné  à 
mort.  Il  fut  exécuté  dans  cette 
ville  le  1 1  nivôse  an  U. 

Jouffroy  de  Gonssans  (François-Gas- 
pardj,  évoque  et  législateur,  né  à 
Gonsans  (Doubs),  le  15  août  1723, 
de  <f  Charles-Emmanuel  de  JoufTroi 
de  Gonssans,  et  de  Antoinette-Mar- 
guerite de  PolignyConnigaux  », 
mort  en  émigration  à  Paderliorn 
(Allemagne)  le  23  janvier  1799; 
fut  d'abord  chanoine  de  Saint- 
Claude,  puis  évéque  de  Gap. en 
1774,  et  du  Mans  en  1778.  Elu,  le 
23  mars  1789,  député  du  clergé 
au.x;  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée du  Maine,  il  prit  place  à 
droite  et  soutint  par  tous  ses  votes 
les  mesures  réactionnaires,  et 
protesta  contre  les  décrets  de  la 
Constituante.  Son  mandat  achevé, 
il  émigra  en  Allemagne,  se  fixa  à 
Paderborn  où  le  chapitre  de  celte 
ville  lui  alloua  un  revenu  de 
douze  cents  florins. 

Jouhé  (de).  —  VoirTurpin. 

Joulieton  (Joseph),  médecin,  légis- 
lateur et  sous-préfet,  né  à  Cha- 
vanat  (Creuse),  le  23  octobre  1768, 
de  «  monsieur  Pierre  Joulieton, 
maître  chirurgien,  et  de  demoi- 
selle Marguerite  Decourteix  »  , 
mort  à  Boussac  (Creuse)  le  3  jan- 
vier 1829  ;  était  médecin  dans  son 
pays  natal,  devint  administrateur 
de  district,  puis  commissaire  du 
directoire  exécutif  et  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  la  .Creuse;  fut 
nommé,  le  14  germinal  an  VIII, 
conseiller  de  préfecture  de  ce  "dé- 
partement, puis  élu,  le  10  mai 
181§,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Sous  la  Restaura- 
tion, il  fut  nommé,  le  1"  février 
1819,  sous-préfet  de  Civray,  puis 
passa,  le  11  décembre  182b,  à  la 


sous-préfecture  de  Boussac.  Il  oc- 
cupa ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort. 

Jounault  (Louis),  avocat  et  législa- 
teur, néàThnuars  (Deux-Sèvres), 
le  2  avril  1748,  de  «  M"'  Louis 
Jounault,  marchand  de  draps,  et 
de  dame  Catherine  Datas  »,  mort 
à  Thouars  le  19  mai  1816;  était, 
au  moment  de  la  Révolution,  avo- 
cat dans  sa  ville  natale,  et  devint 
procureur  syndic  du  district.  Elu, 
le 5  septembre  1791,  par  lesDeux- 
Sovres,  député  à  la  Législative,  il 
siégea  à  gauche,  fut  chargé  par 
la  Convention  (an  III)  d'amener  le 
général  vendéen  Stofïlet  à  accepter 
le  traité  de  la  Jaunais,  et  fut 
nommé,  en  1812,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Jouneau  (Jean-Joseph) ,  lieutenant 
de  gendarmerie  et  législateur,  né 
à  Barret  (Charente),  le  12  juillet 
1756,  de  «  Nicolas  Jouneau,  pro- 
cureur d'office  et  propriétaire,  et 
de  demoiselle  Dorothée  Moulinier 
du  Bois  »,  mort  aux  Nouillers 
(Charente-Inférieure)  le  26  janvier 
1837  ;  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  lieutenant  de  gendar- 
merie à  l'Ile  de  Ré  ;  devint,  en 
1790,  administrateur  du  district 
de  la  Rochelle,  puis  membre  du 
directoire  de  la  Charente-Infé- 
rieure, le  27  juillet  suivant.  Elu, 
le  30  août  1791,  par  ce  départe- 
ment, député  à  la  Législative  il 
siégea  à  droite;  puis,  ayant  eu 
une  altercation  avec  Grangeneuve 
il  s'oublia  jusqu'à  souffleter  ce 
dernier:  il  fut,  de  ce  chef,  con- 
damné par  l'Assemblée,  à  être 
enfermé  à  l'Abbaye  et  échappa 
aux  massacres  de  septembre, 
devint  suspect  sous  le  régime 
révolutionnaire  et  fut  destitué  de 
son  grade  de  lieutenant-colonel 
de  gendarmerie,  puis  se  tint  pen- 
dant quelque  temps  à  l'écart;  fut 
nommé,  le  24  vendémiaire  an  IV, 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Charente-Inférieure.  Le  22  août 
1815,  il  fut  élu  député  parle  col- 
lège de  ce  département,  se  refusa 
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énergiquement  à  vêler  la  loi  du 
12  janvier  1816,  qui  bannissait  de 
France  des  hommes  qui  avaient 
siégé  à  ses  cotés  à  la  Législa- 
tive, fut  réélu  aux  élections  du 
4  octobre  1816,  créé  chevalier  de 
Saint-Louis  et  nommé  membre 
correspondant  du  conseil  d'agri- 
culture pour  l'arrondissement  de 
Saint -Jean -d'Angely,  puis  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
en  18i4. 

Jourdain  (Charles),  administrateur 
et  suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Laval  (Mayenne)  ;  était  l'un  des 
administrateurs  de  la  Mayenne, 
quand  il  l'ut  élu,  en  septembre 
1791,  troisième  suppléant  de  ce 
déparlement  à  la  Législative , 
mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Jourdain  (Antoine),  notaire  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  30  octobre 
1749,  mort  à  Colmar  (Haut-Rhin) 
le  m  mai  1818;  fut  pourvu,  le 
31  décembre  1778.  de  la  charge 
de  greffier  au  bailliage  de  Phals- 
bourg,  et,  le  24  mars  1779,  de 
celle  de  notaire  et  arpenteur  au 
même  bailliage.  Sous  la  Révolu- 
lion  il  devint  secrétaire  de  l'admi- 
nistration centrale  du  Haut-Ilhin, 
et  le  a  germinal  an  VI  fui  élu, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  y  sié- 
gea jusqu'à  l'an  VIII. 

Jourdain  (Yves-Claude),  avocat,  lé- 
gi-laleur  et  magistrat,  né  à  Brest 
(Finistère),  le  13  juillet  1749,  de 
«  maître  Jacques-Limis  Jourdain 
lieutenant  général  honoraire  de 
l'amirauté  de  Léon,  et  de  dame 
Annelle  Chaillou.x  de  Beauvais  », 
mort  à  Rennes  (llle-el-Vilaine)  le 
14  mai  1828;  étail  avocat  au 
moment  de  la  Révolution,  devint 
juge  au  tribunal  d'appel  d'IUe- 
el-Vilaine,  puis  fut  élu,  le  il  ger- 
minal an  VII,  par  ce  département, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  en 
devint  secrétaire,  fit  arrêter  que 
le  9  thermidor  serait  célébré  par 
le  Conseil,  s'opposa  au  coup  d'Etat 


de  brumaire  et  fut  exclu  de  la 
représentation  nationale,  resta  à 
l'écart  des  affaires  un  certain 
temps  et  finit  par  se  rallier  à 
l'Empire  qui  le  nomma,  le  14  avril 
1811 ,  président  de  chambre  à  la 
cour  impériale  de  Rennes,  puis 
entra,  le  8  mai  suivant,  au  Corps 
législatif  comme  député  d'Ille-et- 
Vilaine.  Il  y  siégeajusqu'en  181S. 

Jourdan  (Marin),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Sélignieux  (Ain)  le 
5  avril  1748,  mort  à  Belley  (Ain) 
le  13  septembre  1807  ;  était  avo- 
cat à  Trévoux  au  moment  de  la 
Révolution.  Elu,  le  28  mars  1789, 
député  du  tiers  aux  Etais  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Trévoux, 
il  fut,  aussitôt  son  mandat  ter- 
miné,   nommé ,    le   5    septembre 

1791,  l'un  des  administrateurs  du 
département  de  l'Ain,  entra  dans 
lamagislralàre  et,  le  19  germinal 
an  VUI,  devint  juge  au  tribunal 
d'appel  du  même  département. 

Jourdan  (Jean-Bapli9le-Nico!as)ravo- 
cat  et  législateur,  né  à  Lormes 
(Nièvre),  le  19  décembre  1757,  de 
«  Nicolas  Jourdan  de  la  Garenne, 
avocat  en  parlement,  et  de  dame 
Marguerile-Ceneviève  de  Roche- 
André  »,  mort  en  1829;  fut  élu, 
ie  13  mars  1783,  en  l'élection  de 
Vezclay;  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, l'un  des  administrateurs  de  la 
Nièvre  et  était  propriétaire iiSaint- 
Aubin-des-Bois.  Elu,le8se()tembre 

1792,  par  ce  déparlement,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  siégea 
parmi  les  modérés,  et,  dans  le 
procès  du  roi,  vota  «  pour  le 
bannissement  »,  Le 6  juillet  1793, 
il  réclama  contre  le  décret  d'ar- 
restation rendu  la  veille  contre 
Ballard.  procureur  général  syndic 
de  la  Nièvre,  mais  celte  réclama- 
tion n'eut  pas  d'écho  dans  la  Con- 
vention et  l'arrestation  fut  main- 
tenue. Après  le  9  thermidor,  il  fut 
envoyé  en  mission  dans  la  Nièvre 
cl  dans  l'Yonne,  et  en  brumaire 
an  m,  il  avait  demandé  au  Comité 
de  Salut  public  de  présenter  un 
projet  pour  éloigner  du  territoire 
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de  la  République  les  restes  de  la 
famille  des  Bourbons.  Le  23  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  réélu  par  la 
Nièvre,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  vit  son  mandat 
renouvelé  le  23  germinal  an  V.  A 
cet  égard,  nous  devons,  à  titre  de 
document,  reproduire  une  pièce 
très  curieuse  concernant  M.  Jour- 
dan  et  que  nous  avons  trouvée 
aux  Archives  nationales,  dans 
son  dossier  personnel. 

•  Paria,  8  pluviôse  an  VI. 

«  Nous  apprenons  que  M.  Jour- 
dan,  de  la  Nièvre,  vient  d'obtenir 
un  nouveau  congé  de  deux  dé- 
cades. Apparemment  que  ce 
temps  lui  est  utile  pour  préparer 
dignement  ses  enfants  à  leur  pre- 
mière communion,  de  concert 
avec  le  vénérable  Pelitier, ci-devant 
vicaire  de  Sain  t-Pencrace,d'Aulun, 
réfractaire,  que  ce  Jourdan  a 
chargé  de  l'instruction  de  ses  en- 
fants. On  voit  qu'il  continue  de 
plus  en  plus  à  mériter  les  bonnes 
grâces  de  Louis  XVIII  et  du  pape 
de  Rome.  Tandis  que  ses  collègues 
consolident  la  République  par 
des  lois,  que  le  gouvernement  fait 
des  proclamations  et  prend  ses 
mesures  républicaines,  M.  Jour- 
dàn-Machine,  non  content  d'avoir 
appelé  de  la  Vendée  et  de  Suisse, 
pendant  l'an  III,  cette  nuée  de 
prêtres  assassins  et  perturbateurs 
dont  le  18  fructidor  ne  nous  a 
point  encore  délivrés;  non  con- 
tent d'avoir  organisé  les  premières 
compagnies  de  Jésus  et  tué  l'es- 
prit républicain,  veut  empêcher 
que  cet  esprit,  qui  commence  à 
renaître,  ne  parvienne  jusqu'à  son 
domicile.  Ne  ferait-il  pas  mieux, 
le  pauvre  homme,  d'aller  respirer 
l'air  de  Madagascar,  puisque  Tair 
républicain  affecte  douloureuse- 
ment sa  poitrine  gangrenée  de 
royalisme?  Au  reste,  on  assure 
que  si  Jourdan  achève  sa  glorieuse 
carrière  de  législateur  comme  il 
l'a  commencée,  et  que  si  le  roi 
tiare  subsiste  encore  à  cette 
époque,  il  sera  fait  indubitable- 


ment le  premier  moutardier  du 
pape.  » 

(Extrait  du  Journal  de  la 
Nièvre,  rédigé  par  une  société  de 
républicains;  n°  61;  du  43  plu- 
viôse an  VI.  Archives  nationales, 
F.  V'  II,  Nièvre,  carton  12.) 

Ce  document  fut  suivi  par  cette 
petite  note  non  moins  curieuse  : 

«  Ncufontaines,  13  nivôse. 

«  On  fait  courir  le  brait  que 
M.  Jourdan-Machine  est  dans  ses 
foyers ,  nous  n'avons  pas  vu 
qu'il  ait  été  donné  de  congé  à 
M.  Jourdan.  Au  reste,  si  la  nou- 
velle est  vraie,  que  l'on  se  rap- 
pelle que  les  Delarue,  les  Guille- 
rault,  amis  de  Jourdan-Machine, 
firent  des  tournées  dans  notre 
département,  quelques  mois  avant 
les  dernières  élections  :  républi- 
cains, veillez  ;  car  un  homme, 
tant  machine  soit-il,  peut  faire 
beaucoup  de  mal.) 

(Même  journal,  n°  37;  15  nivôse 
an  VI.) 

Le  4  nivôse  an  VIII,  il  entra  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
la  Nièvre,  et  y  siégea  jusqu'en 
l'an  XII. 

Jourdan  (Louis-Antoine),  suppléant 
à  l'Assemblée  législative  et  sup- 
pléant à  la  Convention,  né  à  Va- 
lence (Drùme);  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1791,  deuxième  suppléant 
de  la  Drôme  à  la  Législative  ;  puis, 
un  an  après,  en  septembre  1792, 
le  même  département  l'élut  égale- 
ment suppléant  à  la  Convention 
nationale.  Il  ne  fut  point  appelé  k 
siéger  ni  dans  l'une  ni  dansl'aulre 
de  ces  Assemblées. 

Jourdan  (André-Joseph,  baron), 
avocat,  législateur  et  préfet,  né  à 
Aubagne  (Bouches-du-Rhône)  le 
15  décembre  1757,  mort  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône)  le  6 
juillet  1831  ;  était  avocat  en  par- 
lement quand  il  fut  pourvu,  le 
26  avril  1786,  de  la  charge  de 
procureur  du  roi  au  bureau  des 
finances  et  domaines  d'Aix  ;  se 
prononça,  dès  le  début,  contre  la 


JOU 


JOU 


237 


Révolution,  fut  obligé  de  quitter 
son  département,  et,  porté  comme 
émigré,  il  fut  découvert,  arrêté 
et  remis  en  liberté  qu"après  le 
9  thermidor.  Elu,  le  24  vendé- 
miaire an  IV,  par  les  Bouches- 
du-Rhoiie,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  combattit  les  lois 
proposéesconlre  l'émigration,  puis 
fut  proscrit  au  18  fructidor,  se  ré- 
fugia en  Espagne  et  rentra  en 
France  après  le  18  brumaire,  fut 
placé  quelque  temps  sous  la  sur- 
veillance (le  la  liaute  police  à 
Orléans  ;  puis,  le  6  germinal  an  XI, 
il  fut  nommé  présidentde  canton, 
et  le  16  thermidor  an  XllI,  adjoint 
au  maire  de  Marseille.  Le  18  mai 
1808,  il  fut  nommé  préfet  du  dé- 
partement des  Forets,  et,  le  il 
juin  1810,  créé  baron  de  l'Em- 
pire ;  se  rallia  a  Louis  XVUI, 
qui  le  nomma  conseiller  d'Etat,  se 
tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
.lours,  reprit  ses'  fonctions  de 
conseiller  d'Etat  sous  la  deuxième 
Restauration,  puis  donna  sa  dé- 
mission en  181(),  reçut  le  litre  de 
conseiller  d'Etat  honoraire,  puis 
fut  admis  à  la  retraite  comme 
directeur  général  des  cultes,  le 
U»  mai  182.'i. 

Jourdan  (Jean- Baptiste,  comte),  of- 
ficier général  et  législateur,  né  à 
Li  inoges/IIaule-Vienne),  le  2y  avril 
1702  de  «  .M'  Roch  Jourdan,  maître 
chirurgien  juré  de  Limoges,  et  de 
demoiselle  Jeanne  Foreau-Franei- 
guet,  son  épouse  »  ;  embrassa  la 
carrière  militaire  le  2  avril  1778 
comme  simple  soldat  au  dépôt  de 
l'ile  de  Ré  et  fut  incorporé  la  môme 
année,  le  10  décembre,  dans  le 
régiment  l'Auxerrois;  revint  en 
France  pour  cause  de  maladie  en 
1782,  puis  fut  réformé  le  26  juin 
1 784,  et  s'établit  à  Limoges  comme 
mercier.  Ayant  accueilli  la  Ré- 
volution avec  enthousiasme,  il 
devint,  le  9  octobre  1791,  chef  du 
deuxième  bataillon  de  la  Haute- 
Vienne,  et  fut  envoyé  à  l'armée 
du  Nord,  sous  les  ordres  de  Du- 
mouriez ;  fut  promu  général  de 
brigade  le  27  mai  1793,  et  quatre 


ans  plus  tard,  le  30  juillet,  géné- 
ral de  division  ;  il  eut  à  combattre 
l'armée  anglohanovrienne  d'York, 
et  fut  blessé  à  Hondschoote.  Appelé, 
le  20  ventôse  an  II,  à  commander 
en  chef  en  remplacement  de  Hou- 
chard,  il  remporta  la  victoire  de 
Wattignies.  Appelé  à  Paris,  son 
avis  n'ayant  pas  prévalu  au  sein 
du  comité  de  la  guerre  sur  la  né- 
cessité de  la  défensive,  il  fut  mis 
en  réforme;  il  retourna  à  Limoges 
et  reprit  sa  boutique  de  mercier. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  rappelé 
et  le  commandement  de  l'armée 
de  la  Moselle  lui  fut  confié,  deve- 
nue armée  de  Sambre-et-Meuse.  Il 
se  trouva  à  la  tète  de  90.000  com- 
battants et  battit  le  prince  de  Co- 
bourg  à  Fleurus  le  26  juin,  occupa 
Mens,  Louvain,  Namur  et  Liège; 
écrasa  pour  la  deuxième  fois  Co- 
bourg  sur  la  Roèr,  à  Aldanhoven, 
puis  s'empara  de  Maëstricht  et  de 
Coblentz,  exécuta  brillamment  le 
passage  du  Rhin  le  21  fructidor 
an  111  ;  il  battit,  en  1796,  le  duc  de 
Wurtemberg  à  Altenkirchen,  puis 
ensuite  subit  un  échec  à  Wurtz- 
bourg  devant  des  forces  supé- 
rieures aux  siennes  et  fut  obligé  de 
battre  en  retraite  sur  le  Rhin;  dis- 
gracié, il  entra  dans  la  lutte  poli- 
tique et  fut  élu,  le  23  germinal 
an  VI,  par  la  Haute-Vienne,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents;  fut  deux 
fois  président  de  ce  Conseil  et  fit 
adopter,  le  18  fructidor  an  VI,  la 
loi  de  conscription  militaire  qui 
donna  de  si  belles  armées  à  la 
République  et  à  l'Empire  ;  donna 
sa  démission  le  23  vendémiaire 
an  VII,  pour  reprendre  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Danube, 
franchit  le  Rhin  à  Kehl,  traversa 
la  Forêt  Noire  et  fut  battu  à  Stoc- 
kacli  par  l'archiduc  Charles,  il 
revint  à  Paris  après  avoir  confié 
le  commandement  à  Masséna,  fut 
réélu  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  fit  une  tentative  pour  s'op- 
poser au  coup  d'Etat  de  brumaire 
et  proposa  au  Conseil  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  Cette  motion 
fut  repoussée  et  Jourdan  fut  exclu 
de  la  représentation  nationale  le 
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19  brumaire,  mais  il  ne  tarda  pas 

à  se  réconcilier  avec  Bonaparte 
qui  le  nomma  inspecteur  général 
d'infanterie ,  puis  ambassadeur 
près  de  la  République  cisalpine  ; 
il  réussit  à  pacifier  le  pays  et  à 
faciliter  sa  réunion  à  la  France  ; 
devint  conseiller  d'Etat  en  l'an  X, 
grand  aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  puis  enfin  maréchal  de 
France  le  80  floréal  an  XII  ;  fut 
nommé  gouverneur  de  Naples  le 
17  mars  1806,  puis  conseiller  mi- 
litaire du  roi  Joseph  ;  suivit  ce  der- 
nier en  Espagne,  devint  major  gé- 
néral de  ses  armées  et  prépara  la 
bataille  de  Talavera,  ne  voulut  pas 
continuer  à  jouer  un  rôle  de  cum- 
parse  et  revint  en  France  en  oc- 
tobre 1809,  puis  se  relira  dans  sa 
terre  du  Coudray  (Seine-et-Oise). 
Retourné  en  Espagne  en  1811,  il 
fut  nommé,  le  11  juillet,  gouver- 
neur de  Madrid  et  mena  contre 
Wellington,  la  campagne  de  Por- 
tugal; fut  battu  à  Vittoria;  le 
21  juin  1813  et  résigna  ses  fonc- 
tions de  major  général.  En  1814, 
il  adhéra  à  la  déchéance  de  l'Em- 
pereur, mais  aux  Cent- Jours,  l'Em- 
pereur le  nomma  commandant  de 
Besançon,  et  le  désigna  comme 
chef  de  la  G''  division,  puis  le  nom- 
ma pair  de  France  le  2  juin  1815. 
Après  Waterloo  il  commanda  l'ar- 
mée du  Rhin,  se  rallia  pour  la 
seconde  fois  aux  Bourbons,  mais 
refusa  de  présider  le  conseil  de 
guerre  qui  devait  juger  le  maré- 
chal Ney.  Malgré  cela,  Louis  XVIII 
le  créa  comte  et  le  nomma  pair  de 
France,  le  5  mars  1819.  A  la 
Chambre  haute,  il  défendit  les  li- 
bertés publiques  et,  à  la  Révolu- 
tion de  1830,  il  occupa  un  instant 
le  ministère  des  affaires  étran- 
gères; puis,  le  11  août,  il  fut 
nommé  gouverneur  des  Invalides. 
On  a  de  lui  :  Opérations  de  l'ar- 
mée du  Danube  ;  Mémoires  pour 
servir  à  V histoire  de  la  campagne 
de  1796. 

Jourdan  (Louis-.\lexandre),  juge  et 
homme  politique,  né  à  Ispagnac 
(Lozère),  le  16  novembre  1765,  de 


«  M'  Louis  Jourdan,  juge,  et  de 
demoiselle  Jeanne  Boutin  »;  était 
juge  civil  quand  il  fut  élu,  en  1811, 
par  l'arrondissement  de  Florac, 
candidat  au  Corps  législatif  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Jourdan  (Mathieu  Jouve,  dit  Coupe- 
Tête),  officier  général,  né  à  Saint- 
Just  (Haute-Loire)  en  1749,  exécuté 
à  Paris  le  27  mai  1794;  fut,  au 
•  début  de  sa  carrière,  boucher, 
maréchal  ferrant,  soldat  et  caba- 
retier.  Il  devint  chef  de  volontaires 
de  Vaucluse  et  se  rendit  redou- 
table aux  papistes  en  incendiant 
leurs  châteaux  et  en  ravageant 
leurs  moissons  ;  dirigea  à  Avignon 
le  massacre  de  la  Glacière  du  16 
au  17  octobre.  Décrété  d'arresta- 
tion, il  dut  son  salut  à  l'amnistie 
de  mars  1792.  En  1793,  il  eut  le 
commandement  de  la  gendarmerie 
de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- 
Rhône  et  resta  l'actif  agent  de  la 
commune  révolutionnaire  d'O- 
range. Dénoncé  pour  avoir  fait 
arrêter  un  représentant  du  peuple, 
il  fut  condamné  à  mort  le  8  prai- 
rial an  II  et  exécuté  le  même  jour. 

Jourde  (Gilbert-Amai)le,  chevalien. 
avocat,  législateur  et  magistrat.  n( 
à  Riom  (Puy-de-Domej,  le  19  fé- 
vrier 1757,  de  «  Joseph  Jourde  et 
de  Marguerite  Pissis  m,  mort  à 
Paris  le  15  février  1837;  était  au 
moment  de  la  Révolution  à  Riom, 
devint,  en  1790,  membre  du  direc- 
toire de  son  district  et  fut  élu,  le 
13  septembre  1791,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du 
déparlement.  Elu,  le  7  septembre 
1792,  suppléant  du  Puy-de-Dôme 
à  la  Convention  nationale,  il  fut 
admis  à  y  siéger,  le  4  vendémiaire 
an  III,  en  remplacement  de  Cou- 
thon  ;  fut  réélu,  le  22  vendémiaire 
an  IV,  par  le  même  déparlement, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents;  puis,  le 
4  floréal  an  Vil,  il  devint  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation.  En  l'an  Vlll, 
il  fut  envoyé  en  Piémont  pour  y 
organiser  l'ordre  judiciaire,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
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neur  le  4  frimaire  an  XII  et  com- 
mandeur le  25  prairial  suivant, 
puis  nommé  avocat  général  à  la 
cour  de  cassation,  poste  qu'il  oc- 
cupa jusqu'en  182-4,  et  à  cette  der- 
nière date  il  fut  promu  conseiller  à 
la  même  cour.  Il  avait  été  créé 
chevalier  de  l'Empire  le  3  juin 
1808. 

Jourdeuil  (Didier),  huissier  et  juré 
du  tribunal  révolutionnaire,  né  à 
Mussy-sur-Seine  (Aube)  le  14  avril 
1760,  mort  en  1800  ;  était  huissier 
à  Paris  quand  il  devint  membre  de 
la  commune  le  10  août  1792,  puis 
administrateur  de  la  police,  siégea 
ensuite  au  tribunal  révolutionnaire 
comme  juré,  depuis  sa  création 
(mars  1793)  jusqu'au  7  juillet  de 
la  même  année,  et  fut  adjoint 
au  ministrede  la  guerre  Boucholte, 
déploya  une  véritable  aclivité. 
Arrêté,  puis  relâché  après  le9  ther- 
midor, il  reçut  l'ordre  de  quitter 
la  France  au  lendemain  du  18 
brumaire  an  VIII,  mai:s  il  obtint 
de  rester  sous  la  surveillance  de  la 
police. 

Journet  (Claude -Marie),  avocat  et 
législateur,  né  à  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire)  le  1 1  octo- 
bre 1760;  était  avocat  en  parle- 
ment, (|uand  il  fut  promu,  le  14 
janvier  1784,  lieutenant  général 
criminel  au  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  Chalon-sur-Saime,  et  fut, 
au  début  de  la  Hévolution,  nommé 
maire  de  cette  ville.  Elu,  le  30 
août  1791,  par  Saone-et-Loire,  dé- 

fiuté  à  la  Fjégislative,  il  vota  avec 
a  majorité  et  combattit  l'élection 
de  Fauchet  dans  le  Calvados.  Son 
mandat  achevé,  il  reprit  sa  place 
au  barreau  de  Chalon-sur-Saône. 

Journu-Aubert  (Bernard,  comte  de 
Tustal;,  négociant-armateur  et  lé- 
gislateur, né  à  Bordeaux  (Gironde), 
le  15  mai  1745,  de  «  Bonavenlure 
Journu,  négociant- armateur  »  , 
mort  à  Paris  le  28  janvier  1815; 
était,  au  moment  de  la  Hévolution, 
négociant-armateur  à  Bordeau.\. 
Fin,  le  l"""^  «optemhrf  1701,  parla 


Gironde,  député  à  la  Législative, 
il  appartint,  dans  cette  Assemblée, 
h  la  minorité  monarchiste  ;  fut 
membre  du  club  des  Feuillants, 
et,  poursuivi  en  1793,  il  dut  se 
cacher  pour  échapper  aux  pour- 
suites. Absolument  favorable  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  il  fut 
nommé,  le  4  nivôse  an  VIII,  mem- 
bre du  Sénat  conservateur,  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  9  vendémiaire  an  XII  et  com- 
mandeur le  25  prairial  suivant, 
puis  créé  par  l'Empereur,  comte 
de  Tuslal.  Rallié  à  Louis  XVIII, 
il  fut  nommé  pair  de  France,  le 
4  juin  1814,  et  mourut  six  mois 
après.  On  a  de  lui  :  Mémoire  sur 
l'infertililé  des  Landes  et  sur  les 
moyens  de  les  tnetlre  en  râleur. 

Jouslard  (Philippe,  comte  d'Iversay), 
propriétaire  et  législateur,  né  au 
château  d'Iversay  (Vieime  1  en  1 729, 
de  «  messire  Philippe  Jouslard, 
écuyer,  sieur  d'Iversay,  et  de  de- 
moiselle Françoise  Duchesne  »  , 
mort  à  Poitiers  (Vienne)  en  1804  ; 
était  propriétaire,  quand  il  fut  élu, 
le  27  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  do  Poitou  ;  eut  une 
altitude  absolument  hostile  dans 
cette  Assemblée  et  vota  conslain- 
ment  avec  les  partisans  de  l'ancien 
régime.  Au  mois  d'octobre  1790, 
il  signa  la  déclaration  des  28t» 
députés  contre  l'expropriation  des 
biens  du  clergé  ;  le  29  juin  1791, 
la  protestation  des  270  députés 
démissionnaires  contre  le  décret 
du  21  suspensif  de  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ;  émigra  ensuite, 
rejoignit  l'armée  des  princes,  où 
il  servit  comme  volontaire  dans 
la  4'  compagnie  d'infanterie ,  et 
rentra  en  France  en  Tan  IX  ,  se 
fi.xa  à  Poitiers  où  il  mourut  trois 
ans  après. 

Jousselin  (Louis-François),  notaire 
et  législateur,  né  à  Blois  (Loir-et- 
Cher)  le  30aoiU  1739,  mort  à  Blois 
le  17  novembre  1822:  était  notaire 
dans  celte  ville,  quand  il  fut  élu, 
le  22  germinal  an  V,  par  Loir-ol- 
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Cher,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens. Il  se  remit  à  la  tête  de  son 
étude  de  notaire  à  l'expiration  de 
son  mandat. 

Jousson  (Pierre) ,  administrateur  et 
suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Challans  (Vendée)  ;  était  l'un  des 
administrateurs  du  district  de  Chal- 
lans,  quand  il  fut  élu,  en  septem- 
bre 1791,  suppléant  de  la  Vendée 
à  la  Législative,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Jouvenel  des  Ursins.  —  Voir  Har- 

viUe  (d'). 

Jouvent  (Barthélémy),  avocat,  légis- 
lateur et  professeur,  né  à  Mont- 
pellier (Hérault)  le  7  août  1763, 
mort  à  Toulouse  (Haute-Garonne) 
le  7  août  1821  ;  était,  au  moment 
de  la  Révolution,  avocat  ;  puis 
devint  accusateur  public  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier, et  substitut  au  procureur 
de  la  commune.  Elu,  le  24  germi- 
nal an  Vil,  par  l'Hérault,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  se  ral- 
lia à  Bonaparte  après  son  18  bru- 
maire, et,  le  4  nivôse  an  VIII. 
entra  au  Corps  législatif  comme 
député  de  l'Hérault  et  y  siégea 
jusqu'en  Tan  XIII.  Le  1"' germinal 
de  la  même  année,  Jouvent  fut 
nommé  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Montpellier,  et  en  devint 
le  doyen  en  1829. 

Jouy  (Joseph),  colonel,  publiciste  et 
membre  de  l'Institut,  né  à  Ver- 
sailles, le  19  octobre  1764,  de 
«  Pierre-Etienne  Jouy,  marchand 
de  toiles,  et  de  Magdeleine  Lau- 
tour  »,  mort  à  Saint-Germain-en- 
Laye  ;  entra,  le  o  mars  1781, 
comme  élève  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  et  sous-lieutenant 
dans  les  troupes  d'infanterie  des  co- 
lonies, puis  était,  le  15  novembre 
1788,  aide  de  campdu  gouverneur 
du  Bengale.  Le  12  juin  1791,  il 
s'engagea  dans  la  garde  natio- 
nale de  Versailles  et  fut,  le  15 
septembre  de  la  même  année, 
lieutenant  au  1°''  régiment  d'infan- 


terie, puis  capitaine  le  1"  août 
1792  et,  la  même  année,  le  20  oc- 
tobre, devint  aide  de  camp  du 
général  O'Moran.  Il  fut  promu, 
le  30  juillet  1793,  adjudant  géné- 
ral, chef  de  bataillon,  suspendu 
le  11  août  suivant,  réintégré  le 
17  floréal  an  III,  et  devint  adju- 
dant général,  chef  de  brigade, 
le  o  prairial  an  IV;  fut  destitué 
par  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  le  15  vendémiaire  an  IV, 
réintégré  et  admis  à  la  réforme 
commecolonelIe27floréalanVin, 
,  et  définitivement  admis  à  la  solde 
de  retraite  le  6  juin  1811  ;  enfin 
employé  aux  Indes  Orientales  en 
1792-1793,  dans  les  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes.  Jouy  fut 
fondateur  de  la  biographie  des 
contemporains  avec  la  collabora- 
lion  de  Jay,  et,  en  I83I,  Louis- 
Philippe  le  nomma  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Louvre.  On 
a  de  lui:  la  Vestale,  tragédie 
lyrique;  les  Bayadères,  opéra;* 
Tippo-Saïb,  tragédie  ;  Sijlla,  tra- 
gédie ;  l'Ermite  de  la  Chaussée 
d'Antin,  etc. 

Jouye.  —  Voir  Grandmaison  (de). 

JouyedesRoches  (Pierre-Louis-Fran- 
çois), avocat  et  législateur,  né  au 
Mans  (Sarthe),  le  14  février  1757, 
de  «  Pierre-Louis  Jouye,  sieur  des 
Roches,  conseiller  à  l'élection  du 
Mans  et  seigneur  du  Bignon  et 
autres  lieux,  et  de  Gabrielle  Pro- 
vost  »  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  4  juillet 
1781,  de  la  charge  de  lieutenant 
de  police  en  la  ville  du  Mans,  et, 
le  25  avril  1787,  de  celle  de  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  même 
ville.  Le  25  mars  1789,  il  fut  élu 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  du 
Maine  ;  il  parla  contre  le  renvoi 
de  Necker  et  s'opposa  au  rem- 
boursement des  offices  des  offi- 
ciers seigneuriaux. 

Jovin-Molle  (Jean-Jacques) ,  admi- 
nistrateuretlégislaleur,néàSainl- 
Etienne  (Loire),  le, 19  septembre 
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I73î>,  mort  à  Sainl-Elienne  le  S 
jauvitrl8:2;-i  :  ilevinl.eii  I71I0,  l'un 
des  adininislraleurs  de  Rliùne-et- 
Loirc,  cl  fui  élu.  le  i  septembre 
IT'JI,  [)ar  ce  département,  député 
à  la  Législative.  A  l'e.xpiration  de 
son  mandat,  il  se  retira  dans  la 
vie  privée. 

Jovyac  (Jean-Antoine  d'IIilaire  de 
Toulon  de  Sainle-Juille,  cheva- 
lier, marquis  de),  officier  général 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  au  ciiàleau  de  Jovyac  (  Ardéclie), 
le  17  octobre  1731,  de  «  Jacques 
d'IIilaire  de  Jovyac-le-Teil,  et  de 
Anne-Françoise-Joséphe  de  .More- 
ton  de  (lliabrillan  «;  était,  le  l'"' 
mars  1778,  colonel  du  régiment 
d'artillerie  de  La  Fère  et  briga- 
dier le  h' mars  1780.  Le  o  décem- 
bre 1781,  il  fut  promu  maréchal 
de  camp,  puis  chevalier  de  Saint- 
Louis,  il  fut  élu,  le  (>  avril  I78'.(. 
suppléant  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Villeneuve-de-Iterg,  mais 
ne  (ut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Joyau  (Charles-Gabriel),  magistrat 
et  homme  politique,  né  à  Saint- 
Iliiaire-de-Chalcons  (Loire -Infé- 
rieure), le  lo  février  ntît,  de 
('  sieur  Louis  Joyau,  maître  en 
chirurf;ie,  et  de  demoiselle  Anne- 
C'.atliorine  Polet,  son  épouse  »  ; 
élail  président  du  tribunal  civil 
de  Paimbci'uf.  (piand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1809, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Joyeux  (I'ierre-Louis-Frani;i)i.-5i.  cu- 
ré et  législateur,  né  à  Chàtelle- 
rault  (Vienne):  était  curé  de  Saint- 
Jean-Iiaptisle  de  cette  ville,  quand 
il  fut  élu.  le  :M)  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etals  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Chàlellerault. 
Suspecté  de  royalisme  sous  le  Di- 
rectoire, il  fut  arrêté  le  Ki  ven- 
tôse an  VI,  puis  remis  en  liberté 
et  de  nouveau  interné  à  Poitiers 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Visi- 
tation. Il  était  désigné  pour  être 
(léfiorlé.    mnis   Him    '.■r;m'l    ;'iu'i'  If 


protégea  et  il   fut  définitivement 
libre  le  18  messidor  an  VI. 

Jubé  Augustin,  baron  de  la  Perellei, 
officier  général,  législateur  et  pré- 
fet, né  à  Vert-le-Petit  (Seine-et- 
Oise),  le  1:2  mai  1765,  de  «  Augus- 
tin-Claude Jubé,  régisseur  des 
terres  de  Boucthort  et  de  Louville, 
etdeCharlotte  Eurv  de  la  Perelie  «, 
mort  à  Dourdan  (Seine-et-Oise)  le 
I"  juillet  18:24,  servit  comme  mi- 
litaire, en  1789,  sous  les  ordres  de 
Duniouriez,  Soucy  et  WinipITen  ; 
devint,  en  1792,  adjudant  général 

^  de  la  10'^  légion  de  la  garde  na- 
tionale de  la  Manche.  Elu,  le 
Il  septembre  1792,  suppléant  de 
ce  département  à  la  Convention 
nationale,  il  ne  fui  pas  appelé 
à  y  siéger  ;  en  l'an  II  il  rem- 
plit les  fondions  d'inspecteur  des 
Côtes  de  la  Manche,  fut  promu  ad- 
judant général  dans  l'armée  ile 
terre,  le  ti  pluviôse  an  IV,  puis 
chef  d'élal-major  de  Hoche  en 
fructidor,  commandant  de  la  garde 
du  Directoire  de  vendémiaire 
an  V  au  18  brumaire  an  VIII. 
Trois  jours  après,  Bonaparte  le 
nomma  chef  d'élal-major  de  la 
nouvelle  garde  consulaire,  sous 
les  ordres  de  .Mural,  et  le  4  nivôse 
de  la  même  année,  il  fut  nommé 
membre  du  Tribunal;  il  y  s-iégea 
jusqu'à  sa  suppression  en  1807. 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  V  frimaire  an  XII,  et 
commandeur  le  iti  prairial  sui- 
vant. Nomnn':  préfet  de  la  Doirn 
le  30  mai  1808,  il  fut  créé  baron 
de  l'Empire  le  14  avril  1810.  et 
préfet  du  Gers  le  12  mars  1813. 
se  rallia  à  la  Restauration  et 
Louis  XVIII  le  gratifia  de  la  croix 
de  Saint-Louis,  iiuis  il  fut  allaché 
au  ministère  de  la  guerre  en  (|iia- 
lité  d'hisloriogi-aphe,  et  retraité 
comme  maréchal  de  camp.  Un 
a  de  lui  :  «  Histoire  des  guerres 
des  Ciauluis  et  des  l'ranrais  en 
Italie,  depuis  liellovèse  jusqu'à 
la  uiortde  Louis  Mil  ;  le  Temple 
de  la  gloire  ou  l-'asles  militaires 
de  la  France,  depuis  le  règne  de 

l.'i'iis  .\'l\'  iiisi/)''''r  Uns  jinny.  fliv 

II, 


242 


JUÉ 


JUl 


Jubié  (PierreJoseph-Fleury),  légis- 
lateur et  sous-préfet,  né  à  la  Sôae 
(Isère),  le  l"''  septembre  1759,  de 
«  sieur  Joseph-Noël  Jubié,  négo- 
ciant en  soies,  et  de  dame  Marie- 
Angélique  Rollet  »  ;  était  inspec- 
teur de  manufactures,  et  devint,  en 
■1790,  l'un  des  administrateurs  de 
l'Isère.  Elu,  le  24  vendémiaire 
an  IV,  par  ce  département,  député 
au  Conseil  des  Cinq -Cents,  il  fut 
un  des  fondateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, se  rallia  à  Bonaparte  après 
son  18  brumaire,  et  entra,  le  o  ni- 
vôse an  XII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  l'Isère  ;  fut 
nommé,  en  l'an  XI,  sous-préfet  de 
Saint-Marcellin  et  occupa  ce  poste 
jusqu'à  la  chute  de  Napoléon  en 
1814.  Pendant  les  Cent-Joursil  oc- 
cupa à  nouveau  cette  place.  Sous 
la  Restauration,  il  fut  nommé,  le 
41  octobre  1820,  secrétaire  général 
de  préfecture,  puis  admis  à  la  re- 
traite le  44  décembre  1835. 

Judel  (René-François),  médecin  et 
législateur,  né  à  Chartres  (Eure- 
et-Loir)  ;  était  médecin  en  chef  de 
l'hôpital  militaire  de  celte  ville, 
puis  maire,  quand  il  fut  élu,  le 
25  germinal  an  VI,  par  Eure-et- 
Loir,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, en  devint  secrétaire  en 
l'an  VII,  puis  reprit  ses  fonctions 
de  chirurgien  militaire. 

Juéry  (Pierre),  avocat,  législateur 
et  sous-préfet,  né  à  Saint-Flour 
(Cantal),  le  26  septembre  1752, 
de  «  M'  Pierre  Juéry,  marchand, 
et  de  demoiselle  Gabrielle-Cathe- 
rine  Muret  »,  mort  à  Senhs  (Oise), 
le  29  décembre  1839  ;  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  12  mai  1779,  de  la  charge  de 
procureur  du  roi  en  la  chàtellenie 
royale  de  Creil.  Elu,  le  6  sep- 
tembre 1791,  par  l'Oise,  député  à 
la  Législative,  il  se  rallia  plus  tard 
à  la  politique  de  Bonaparte,  et 
entra,  le  8  frimaire  an  XII,  au 
Corps  législatif  comme  député  du 
même  département,  fut  ensuite 
nommé  sous-préfet   de   Sentis   et 


conservateur  des  hypothèques  en 
cette  ville. 

Juéry  (Bernard),  ofhcier  et  législa- 
teur, né  à  Cambon  (Tarn),  le  14 
septembre  1774,  de  «  François 
Juéry,  marchand  à  Lunel,  et  de 
Catherine  Lavaire  »  ;  était  oflicier 
subalterne  et  devint,  sous  l'Em- 
pire adjoint  au  maire  d'Albi,  puis 
fut  élu,  le  16  mai  1815,  par  le 
Tarn,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Il  rentra  ensuite 
dans  la  vie  privée. 

Juglar  (Henry),  homme  de  loi  et  lé- 
gislateur, né  à  Saint-André  (Bas- 
ses-.\lpes)  ;  était  homme  de  loi 
dans  cette  localité,  quand  il  fut 
élu,  le  4  septembre  1791,  par  les 
Basses-Alpes,  député  à  la  Législa- 
tive. .\  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  retourna  dans  son  pays  et 
vécut  en  dehors  des  affaires  publi- 
ques." 

Juhel  (Joseph-François),  administra- 
teur et  législateur,  né  à  Chàtillon- 
sur-Indre  (Indre);  fut  nommé  l'un 
des  administrateurs  de  l'Indre,  le 
23  germinal  an  VI,  et  élu,  par 
ce  déparlement,  le  23  germinal 
an  vil,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  adhéra  au  coup  d'Etat 
de  brumaire,  et,  le  5  germinal 
an  XII,  fut  nommé  directeur  des 
droits  réunis." 

Juigné  (Jacques-Gabriel-Louis  Le- 
clerc,  marquis  de),officiergénéral 
et  législateur,  né  à  Paris,  le  14 
mai  1727,  de  «  Samuel-Jacques 
Leclerc,  baron  de  Juigné,  de 
Champagne  de  la  Lande,  et  colo- 
nel du  régiment  d'Grléans-infan- 
terie,  et  de  Marie-Gabrielle  Le- 
Cirier  »,  mort  à  Paris  le  4  août 
1807;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire en  1742,  fit  les  guerres  de 
Sept  ans  et  était  parvenu  en  1780, 
au  grade  de  lieutenant  général.  Il 
était  au  moment  de  la  Révolution 
gouverneur  de  la  ville  et  citadelle 
d'Arras.  Elu,  le  2  avril  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux   par    les    Marches    com- 
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munes  de  Poitou  et  de  Bretagne, 
il  siégea  au  côté  droit  de  la  Cons- 
liluante  et  resta  un  royaliste  in- 
(lexible.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  prit  le  chemin  de  l'émi- 
gralion,  fut  mis  à  la  télé  de 
rinlanterie  noble  à  l'armée  des 
princes  en  1792.  et  ne  rentra  en 
France  que  sous  le  Consulat. 

Juigné  (Léon-Marguerite  Leclerc, 
baron  de),  officier  général,  né  à 
Paris,  le  '6  janvier  1733,  mort  le 
i4  octobre  1819,  frère  du  précé- 
dent; était  brigadierdesarniéesdu 
roi  en  177(J  quand  il  fut  promu 
maréchal  de  camp  en  1780,  puis 
élu,  le  31  mars  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Coutances,  suivit 
la  même  politique  que  son  frère, 
partit  comme  lui,  en  émigration, 
et  comme  lui  rentra  en  France 
sous  le  Consulat. 

Juigné  (Antoine-Eléonor-Léon  Le- 
clerc, comte  de),  archevêque  et  lé- 
gislateur, né  à  Paris  le  2  novembre 
1728,  mort  à  Pari.*  le  19  mars  181 1 , 
frère  des  précédents;  était  arche- 
vé(|ue  de  cette  ville,  quand  il 
fut  élu,  le  30  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  parla 
ville  de  Paris  ;  fut,  dès  le  début  de 
cette  .Vssemblée,  réactionnaire  à 
outrance,  il  s'opposa  d'abord  à  la 
réunion  des  trois  ordres  et  fit  une 
proposition  en  ce  sens  dans  la 
chambre  du  clergé  qui  obtint 
133  i-ull'rages  contre  127  qui  vo- 
tèrent les  vérifications  des  pou- 
voirs en  commun,  puis  12  autres 
se  joignirent  à  ces  derniers  avec 
quelques  réserve.^.  Celte  motion 
ayant  été  repoussée  à  4  voix  de 
majorité,  valut  à  M.  l'archevêque 
Juigné  une  vérilableimpopularité, 
au  point  que  le  24  juin  sa  vciiture 
fut  poursuivie  à  coups  do  pierre 
llevenant  sur  son  altitude  provo- 
catrice, il  se  décida  à  se  réunir  au 
tiers  étal.  A  l'issue  de  la  nuit  du 
4  août,  il  proposa  de  chauler  un 
Tfi  Deum  de  réjouissance,  et  le  11 
il  renonça  aux  dîmes  ecclésia.s- 
tiques.   Le  20  septembre,  il  offrit 


l'argenterie  des  églises,  et  le  14 
avril  1790  il  envoya  à  l'Assemblée 
son  serment  civique,  mais,  peu 
rassuré  sur  les  événements  qui  se 
passaient,  il  obtint  du  roi  l'auto- 
risation de  quitter  la  France  et  se 
relira  à  Chambéry.  11  publia  de 
cette  ville  un  mandement  contre 
l'élection  de  Gobel  au  siège  métro- 
politain, se  réfugia  ensuite  à  Cons- 
tance, puis  à  Schaffouse,  mais  de- 
vant les  succès  des  armées  fran- 
çaises, il  fut  obligé  de  quitter  en 
toute  hâte  cette  résidence  et  ac- 
cepta l'asile  que  lui  ofTrail  l'élec- 
teur de  Trêves,  à  Augsbourg.  Il  en- 
voyaau  pape  sadémission  d'arche- 
vêque au  moment  de  la  conclusion 
du  Concordat,  puis  rentra  en 
France  en  l'an  X.  L'Empereur  le 
nomma,  le  21  mars  1808.  cha- 
noine du  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  puis  il  fut  créé  comte 
de  l'Empire  le  7  juin  de  la  même 
année. 

Juillan  (de;.  —  Voir  Colomès. 

Juillet  Journéesdesl2, 13et  14).  — 
Voir  Quatorze-Juillet. 

Julien  (Jean),  curé  et  législateur, 
né  à  .Montaut  (Gers)  le  7  avril 
l7oo;  était  curé  d'.\rrozès,  quand 
il  fut  élu  député  du  clergé  aux 
Fatals  généraux  par  la  prr)vince  de 
Béarn,  siégea  à  la  gauche  de  la 
Constilutuanteet  prêta  le  serment 
civique.  Son  mandat  terminé,  il 
se  remit  à  la  tète  de  sa  cure. 

Julien  (Jean),  ministre  protestant, 
législateur  et  avocat,  né  à  Nimes 
((iard),  en  17G0,  mort  à  Embrun 
(llautes-.\Ipes)  le  17  décembre 
1828;  était,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, ministre  protestant  à 
Toulouse,  devint  membre  du  di- 
rectoire de  la  Haute-Garonne.  Elu, 
le  G  septembre  1792,  par  ce  dé- 
partement, membre  de  la  Con- 
vention, il  en  devint  secrétaire; 
dans  le  procès  du  roi,  il  motiva 
ainsi  son  vole  :  «  Je  déclare  sur 
ma  conscience  que  Louis  mérite 
la  mort,  et  je  vote  pour  cette 
peine  »  ;  eut  diverses  missions  à 
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Orléans  et  en  Vendée,  finit  par 
devenir  suspect  aux  Jacobins  et  à 
la  Convention,  à  cause  de  ses  liai- 
sons avec  d'Espagnac,  fournisseur 
de  l'année  des  Alpes  et  par  suite  de 
son  attitude  dans  l'affaire  de  la 
Compagnie  des  Indes,  il  fut  arrêté 
et  parvint  à  s'évader,  fut  prévenu 
de  conspiration  en  l'an  II,  décrété 
d'accusation  le  26  veniôse  de  la 
même  année  et  mis  hors  la  loi, 
mais  la  journée  du  9  thermi- 
midor  le  rendit  libre.  Sous  le 
Directoire,  il  fut  chargé  par  la 
société  populaire  de  la  rue  du  Bac 
de  rédiger  une  adresse  au  Corps 
législatif  provoquant  la  déclara- 
tion de  «  la  patrie  en  danger  ». 
Bonaparte  ne  lui  pardonna  pas 
cet  acte  d'indépendance  et  il  fut 
inscrit  au  nombre  de  ceux  qui  de- 
vaient se  rendre  à  la  Rochelle 
«pour  être  conduits  et  retenus  dans 
tel  lieu  de  la  Charente-Inférieure 
qui  sera  indiqué  par  le  ministre 
de  la  police  générale  »;  mais  Ju- 
lien passa  en  Italie  et  s'y  fixa 
comme  homme  de  loi,  ou  de  dé- 
fenseur officieux,  le  \i  novembre 
1809;  il  écrivit  au  ministre  de  la 
justice  pour  solliciter  une  place 
dans  la  magistrature,  qu'il  n'ob- 
tint jamais.  Sur  ses  vieux  jours,  il 
rentra  en  France  et  alla  habiter 
Embrun. 

Julien  (  Charles  -  Henri-  Amand  ) , 
propriétaire  et  législateur,  né  à 
Versailles,  le  18  mars  1764,  de 
«  François  Julien  et  de  Pierrette- 
Nicole  Bellin  »,  mort  à  Epinay- 
sur-Seine  (Seine)  le  17  août  1836; 
était  propriétaire  à  Epinay,  quand 
il  fut  élu,  le  7  mai  1815,  par  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  re- 
présentant à  la  chambre  des 
Cent-Jours.  Après  cette  courte 
législature,  il  retourna  à  Epiiiay  où 
il  devint  maire,  et  mourut  très  âgé. 

Julienne  (Alexandre-Pierre,  dit  de 
Belair,  chevalier),  officier  général, 
né  à  Paris,  le  15  octobre  1747,  de 
«  Louis  Julienne,  doreur,  et  de 
Marie-Marguerite  Rousselet,  son 
épouse  »,  mort  à  Villecresnes 
(Seine-et-Oise)    le  23   mai    1819: 


entra  dans  l'armée,  le  28  avril 
1785,  comme  capitained'arlillerie, 
en  second  dans  la  légion  de  Mail- 
lebois,  fut  réformé  le  8  mai  1786, 
devint  adjudant  général,  chef  de 
brigade  et  directeur  du  camp  de 
Paris,  le  29  août  1792,  puis  fut  pro- 
mu général  de  brigade  le  4  août 
1793,  et  de  division  à  larmée  du 
camp  intermédiaire,  le  7  septembre 
suivant,  cessa  ses  fonctions  le  17 
nivôse  an  II,  fut  remis  en  acti- 
vité à  l'armée  d'Italie  le  28  prai- 
rial an  VI,  plus  tard  employé  à 
Ostende  (18  août  1809),  puis  ré- 
formé le  24  décembre  de  la  même 
année. 

Juliers (Prise de).  Le  11  vendémiaire 
an  II,  le  général  Jourdan  remporta 
une  victoire  décisive  sur  les  Alle- 
mands et  les  Autrichiens  à  Juliers; 
la  ville  et  la  forteresse  furent  enle- 
vées en  moins  de  deux  heures, 
iniligeant  à  l'ennemi  une  perte  . 
de  5 .  000  hommes  tués  ou  ' 
blessés,  800  prisonniers  et  60 
pièces  de  canon  abandonnées. 
Les  généraux  Kléber,  Schérer, 
llatry  et  Championnet  secon- 
dèrent d'une  façon  héroïque  le 
général  en  chef  Jourdan.  Juliers 
était  une  ville  forte  des  Etats 
prussiens,  dans  la  Province  Rhé- 
nane, et  baignée  par  la  Roër. 

Julliard  (Charles),  curé-archiprétre 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  à  Lyon  (Rhône) le  3  avril  1754; 
était  trésorier  curéarchipèlre  de 
Toucy  quand  il  fut  élu,  en  avril 
1789,  suppléantaux  étatsgénéraux 
par  le  bailliage  d'Auxerre ,  mai» 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

JuUien  (Marc-Antoine) ,  précepteur 
et  législateur,  né  à  Bourg-de- 
Péage  (Drôme),  le  18  avril  1744, 
de  «  Marc-Antoine  Jullien,  maître 
chirurgien,  et  de  Claire  Larra  ». 
mort  à  Pisançon  (l)rome)  le  27 
septembre  182  If  entra  comme  pré- 
cepteur dans  la  famille  Damville, 
puis  salua  avec  un  grand  enthou- 
siasme l'avènement  de  la  Révolu- 
tion et  fut  élu,  en  septembre  1791, 
dans   la    Drôme    suppléant    à    la 


JIJL 


JL'N 


245 


Législative,  mais  n'v  siégea  pas; 
puis,  le  o  septembre  1792,  le 
même  département  l'élut  membre 
de  la  CDnvention,  il  prit  place 
immédiatement  sur  les  bancs  de 
la  Montagne.  Le  26  décembre  de 
la  même  année,  il  fit  un  discours 
très  véhément  etappuya  lamotion 
Duhcm,  qui  demandait  que 
Louis  XVI  fût  jugé  sans  désem- 
parer. «  J'habite,  s"écria-l-il,  les 
hauteurs  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  Montagne  ;  c'est  à  ces 
Thermopyles  que  les  Spartiates 
sauront  mourir  pour  sauver  la 
liberté.  »  Dans  le  procès  du  roi 
il  motiva  ainsi  son  vole  :  «  J'ai 
toujours  haï  les  rois,  et  mon  hu- 
manité éclairée  a  écoulé  la  voix 
de  la  justice  éternelle  ;  c'est  elle 
qui  m'ordonne  de  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  Louis 
Capet.  »  A  l'expiration  de  son 
mandat.  Jullicn  se  tint  à  l'écart 
desafTaires  publitiues;  il  s'occupa 
de  littérature  et  de  poésie.  Sous 
la  Restauration,  il  se  retira  dans 
ses  propriétés  du  Dauphiné,  et 
n'adhéra  pas  à  VAcle  additionnel 
endant  les  Cent -Jours,  ce  qui 
empêcha  d'être  banni  de  France 
comme  ses  anciens  collègues  régi- 
cides. Il  se  tua  accidentellement, 
en  1821.  en  tombant  d'un  balcon. 
Son  fils  Marc-Antoine  fut  commis- 
saire des  guerres  en  Egypte,  puis 
en  Italie,  sous  la  Révolution  et 
sous  l'Empire,  et  en  dernier  lieu 
inspecteur  aux  revues. 


Jullien  (Joseph-Louis- Victor, comte), 
ofticier  général  et  préfet,  né  à 
Lapalud  (Vaucluse),  le  13  mars 
I7<i4,  (le  «  monsieur  Jean-François 
Jullien  et  de  Anne-Françoi.'^e  Ar- 
noux  »,  mort  à  Lapalud  le  19  mai 
1S39;  servit  d'abord  dans  l'armée 
comme  aspirant  au  corps  royal 
d'artillerie  en  I7S2  et  était  par- 
venu, en  1791,  au  grade  de  capi- 
taine, fut  adjudant  général  en 
I79H,  puis  entra  dans  l'adininis- 
tralion,-^  le  9  thermidor  an  IX  , 
comme  préfet  du  Morbihan;  fut 
promu,  le  II  rructid(<ran  XI,  géné- 
ral de  brigade,  et  fait  comman- 
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deur  de  la  Légion  d'honneur  le 
21)  prairial  an  XII.  Le  lo  août 
l!SÛ9il  fut  créé  comte  de  l'Empire. 

Jumentier  (Claude  Adrien),  curé  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Chartres  (Eure-et-Loir)  le  li  mai 
1749;  était  curé  de  Saiiit-Hilaire 
de  Chartres,  quand  il  fut  élu,  le 
19  mars  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  cette  ville.  Il  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Jumentier  (Etienne),  conseiller  de 
prélecture  et  législateur,  né  à 
Saint-Chéron-les-Chartres  f  Eure- 
et-Loir;,  le  7  octobre  1759,  de 
«  Claude-Jumentier  et  de  dame 
Anne  Mercier,  sa  femme  »,  mort 
àSaint-Chéron  le  12 janvier1846; 
fut  nommé,  en  1791,  membre  du 
directoire  d'Eure-et-Loir,  et,  de- 
venu suspect  par  son  attitude  en 
faveur  des  émigrés,  il  fut  destitué 
après  le  18  fructidor.  Sous  le  Con- 
sulat, en  l'an  VIII,  il  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture  à  Char- 
tres; puis,  le  6  germinal  an  X,  il 
entra  au  Corps  législatif  comme 
député  d'Eure-et-Loir  et  y  siégea 
jusqu'en  1807;  fut  réélu,  par  le 
même  département,  le  15  mai 
1815.  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Après  cette  courte 
législature,  il  se  relira  dans  son 
pays  natal  et  ne  s'occupa  plus  des 
aflaires  publiques. 

Juncka  (Armand),  sous-préfet  et 
homme  politique,  né  à  Lectoure 
(Gers),  le  7  mai  17G2,  de[«  M'  Ber- 
nard Juncqua,  avocat  en  parle- 
ment, et  de  demoiselle  Anne  Uu- 
ricux  »;  était  sous-préfet  à  Lec- 
toure, quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  181 1,  candidat 
auCorps  lépi^lalif,  >ansétre  appelé 
à  y  siéger 

Junot  (Jean-Andoche,  ducd'Abran- 
tésj.  officier  général,  né  à  Bussy- 
le-Grand  (Cote-d'Or),  le 23  octobre 
1771.  de  "Michel  Junot,  marchand. 
etdeMarie-.\ntoinetteBienayméi), 
mort  à   Monlbard   (Côte-d'Or»    le 
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29  juillet  1813;  partit,  en  1792, 
comme  grenadier  dans  un  des  ba- 
taillons de  volontaires  de  la  Côte- 
d'Or  et  devint,  en  l'an  IV,  aide  de 
camp  de  Bonaparte  ;  se  signala, 
dans  cet  emploi,  par  sa  bravoure, 
l'accompagna  en  Egypte  et  se 
distingua  surtout  dans  l'expédition 
de  Syrie,  où  il  livra,  avec  environ 
300  Français,  contre  des  forces 
considérables  de  Turcs,  le  fameux 
combat  dit  de  Nazareth,  en  ther- 
midor an  VIII.  Junot  fut  ensuite 
nommé  commandant  de  la  place 
de  Paris,  et,  en  frimaire  an  XII, 
eut  le  commandement  d'une  divi- 
sion de  l'armée  d'Angleterre;  fut 
décoré,  le  1'"'  février  1805,  du 
Cordon  rouge  au  moment  où  il 
était  ambassadeur  près  du  prince 
régent  de  Portugal,  se  rendit 
ensuite  à  l'armée  d'Allemagne, 
se  trouva  à  la  bataille  d'Auster- 
litz,  où  il  se  distingua  d'une  façon 
brillante,  puisrelournaen  Espagne 
où  il  devint  commandant  en  chef 
de  l'armée,  appelée  à  marcher 
contre  le  Portugal,  s'en  empara 
sans  rencontrer  une  grande  résis- 
tance et  en  fut  récompensé  par 
le  titre  de  duc  d'Abrantès.  Il  fut 
obligé  de  rétrograder  devant  les 
forces  supérieures  des  Anglais,  qui 
vinrent  l'assiéger  dans  Lisbonne, 
puis    contraint    de    capituler    le 

30  août  1808,  mais  le  fit  d'une 
manière  très  honorable  pour  lui 
et  pour  son  armée,  qui  ne  fut  pas 
prisonnière  de  guerre.  L'Empe- 
reur, qui  ne  pardonna  jamais  aux 
généraux  le  phispelitéchec,  le  dis- 
gracia un  certain  temps,  mais  quand 
l'expédition  de  Russie  en  1812  fut 
décidé,  se  vit  forcé  de  rappeler 
Junot,  à  qui  il  confia  le  comman- 
dement duS"  corps,  à  latète  duquel 
il  se  signala  au  combat  de  Valen- 
tino.  Rentré  en  France  après  les 
désastres  de  cette  expédition,  Junot 
fut  envoyé  dans  les  Provinces 
Illyriennes,  dont  il  venait  d'être 
nommé  gouverneur  général  ;  il  y 
tomba  malade,  et,  dans  un  accès 
de  fièvre,  il  se  jeta  par  la  fe- 
nêtre et  se  tua  sur  le  coup  (août 
1813). 


Jura  (Département  du).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  département 
futdiviséensixdistrictsqui  furent  : 
Dole,  Salins,  Poligny,  Lons-le- 
Saulnier,  Orgelet  et  Saint-Claude. 

Jurgy-de-Lavarenne  (Louis-Charles 
de),  officier  général,  né  à  Paris,  le 
25  février  1726,  de  «  Antoine  de 
Jurgy,  lieutenant-colonel  d'infaii 
terie,  et  de  Charlotte  Descajat  »  ; 
entradans  l'armée  en1743,  comme 
volontaire  au  régiment  de  Gàtinois 
et  était  parvenu,  le  20  mars  1787, 
au  grade  de  colonel,  chef  de  bri- 
gade; devint,  le  1"  janvier  1791, 
directeur  des  fortifications  et  fut 
promu,  le  8  mars  1793,  général 
de  brigade,  puis  suspendu  comme 
noble  le  1"  juin  de  la  même  an- 
née. Quelque  temps  après,  il  fut 
mis  à  la  retraite. 

Jussac  (de).  —  Voir  Charbonnel. 

Juteau  (Nicolas-Louis,  chevalier), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Saumur  (.Maine-et-Loire),  \i 
5  octobre  1753,  de  «  maître  Nico- 
las Juteau,  procureur  es  sièges 
royaux  de  cette  ville,  et  de  Cathe- 
rine Legois  »,  mort  à  Montbizot 
(Sarthè)  le  25  octobre  1818;  éta.it 
avocat,  quand  il  fut  pourvu,  le  29 
janvier  1 777,  de  la  charge  de  procu- 
reur postulant,  au  présidial  du 
Mans;  devint,  en  1790,  accusateur 
public  près  le  tribunal  civil  de 
Mamers,  procureur  général  en 
l'an  VIII,  et  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  1"  avril 
1809.  Elu,  le  9  mai  1815,  par  la 
Sarlhe.  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  il  fut  maintenu, 
sous  la  Restauration,  procureurdu 
roi  près  la  cour  d'assises  de  la 
Sarthe. 

Juventin  (Alexandre),  magistrat  et 
liomuie  politique,  né  à  Touland 
(Ardèehe),  le  17  septembre  1766. 
de  «  sieur  Jacques  Juventin  et  de- 
moiselle Anne  Leorat  »  ;  était  ma- 
gistrat de  sûreté  à  Tournon,  quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1808,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger 
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Kainlis  (de).  —  Voir  Mac-Curtain. 

Karcher  (Henri),  fabricant  et  lépisla- 
teur,  né  à  Bnuquenom  le  20  dé- 
cembre 1748.  niorl  dans  cette  ville 
le  2  mars  181 1  ;  était  fabricant  au 
même  iieuaumomentde  la  Révolu- 
tion. Elu,  le  Sseplembre  1792,  sup- 
pléant de  la  Moselle  à  la  Conven- 
tion nationale,  il  fut  admis  à  y 
siéger,  le  23  brumaire  an  II,  en 
remplacement  d'Anthoine,  décédé, 
etn'eut  danscelte.Assemblée  qu'un 
rôle  assez  effacé  ;  fut  réélu,  par  le 
Bas-Rhin,  le  24  vendémiaire  an  IV, 
au  Conseil  desCinq-Cenls,et  passa, 
à  partir  du  2o  germinal  an  VI,  au 
Conseil  des  Anciens.  A  l'e.xpiralion 
de  son  mandat,  il  se  remit  à  la  tète 
de  sa  fabrii|ue  et  ne  s'occupa  plus 
des  affaires  publiques. 

Karcher  ('.lean-Jacques),  négociant  et 
hinnme  politique,  né  à  Kaisers- 
lautern  (Mont-Tonnerre), le  12  mai 
I7o4,  de  «  -siour  Philippe-Henri 
Karcher,  négociant  dans  cette 
ville,  et  de  Marie-Catherine,  son 
épouse  »;  était  négociant  à  Sarre- 
bruck,  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondi.'^sement,  en  1807,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Kauffmann  (Joseph-Louis),  prévôt 
et  législateur,  né  à  Matzenheim 
(Bas-Rhin)  en  1740,  mort  à  Paris 
le  17  mars  1799;  était  prévôt  de 
.Matzenheim,  quand  il  fut  élu,  le 
2  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Colmar  et  Schlestadt,  piit  la  pa- 
role une  seule  fois  pour  demander 
la  liberté  absolue  de  la  culture  et 
de  la  fabrication  du  tabac,  fut  en- 
suite nommé,  le  îi  septembre  1791, 
l'un  des  administrateurs  du  Bas- 


Rhin.  Elu,  le  2o  Vendémiaire  an  IV, 
par  ce  département ,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  il  en  devint 
secrétaire,  puis  protesta  énergique- 
ment  contre  l'impôt  sur  le  taoac 
et  mourut  peu  de  temps  après. 

Kegelin  (François-Ernest),  curé  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
àStrasbours(Bas-Rhin),  était  curé 
de  Saint-Etienne  de  Strasbourg 
quand  il  fut  élu,  le  3  avril  1789, 
suppléant  du  clergé  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  de  llague- 
nau  et  Wissembourg.  Il  ne  fut 
point  appelé  à  y  siéger, 

Kehl  (Combats  et  passage  du  Rhin 
à).  Cette  ville  fut  prise  deux  fois 
par  les  Fran(;ais  en  l'an  IV  et 
en  l'an  V,  puis  démantelée.  C'est 
là  que  Moreau  effectua  son  pas- 
sage le  8  messidor  an  IV.  Elle  ap- 
partint sous  l'Empire  au  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  en  18l.->  fut 
restituée  au  grand-duché  de  Bade. 
Elle  était  située  à  une  lieue  de 
Strasbourg  au-dessous  de  son  con- 
(luenl  de  la  Schulter,  dans  le  Kud- 
zig  et  sur  la  rive  droife  du  Rhin, 
au  point  où  aboutit  le  pont  de 
bateaux  qui  établit  une  communi- 
cation permanente  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  et  dont  la  moitié 
appartint  au  grand-duché  de  Bade 
et  l'autre  moitié  à  la  France. 

Seller  (Georges-Joseph),  conserva- 
teur d'hypothècjues  et  législateur, 
né  à  Landau  (Bavière)  le  17  dé- 
cembre 1705,  de  «  Joseph  Keller, 
syndic,  et  de  Marie-Clara  Olry  »; 
était  conservateur  des  hypo'thè- 
ques  à  Wissembourg,  quand  il  fut 
élu,  le  22  germinal  an  V,  par  le 
Bas-Rhin,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  lien  sortit  enl'an  Vil. 
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Kellermann  (François -Christophe , 
duc  de  Valmy),  officier  général  et 
législateur,  né  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin),  le  30  mai  '173o,  de  «  sieur 
Christophe  Kellermann,  licencié  es 
lois,  et  de  dame  Marie-Magdeleine 
Diirr,  ses  père  et  mère  »  ;  s'en- 
gageaen  ilo"!,  comme  cadet,  dans 
le  régiment  de  Lowendahl,  fit  la 
guerre  de  Sept  ans  comme  lieute- 
nant aux  volontaires  d'Alsace,  et 
était  parvenu  au  grade  de  colonel 
en  1784,  puis  fut  promu,  le  9  mars 
1788,  général  de  brigade  ;  se  dé- 
clara partisan  de  la  Révolution  et 
fut  appelé  au  commandement  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  déjoua  les 
intrigues  des  émigrés  et  fut  promu 
général  de  division  le  19  mars 
Ï792  et  commandant  en  chef  du 
camp  de  N'eukirch,  mit  l'Alsace  à 
l'abri  de  l'invasion,  en  état  de 
défense  Tliionville  et  Metz,  et, 
lorsque  le  duc  de  Brunswick  pé- 
nétra en  Champagne,  Kellermann 
put  faire  sa  jonction  avec  Dumou- 
riez,  afin  de  couvrir  Paris,  puis 
remporta  la  belle  victoire  de  Valmy 
sur  les  Prussiens,  le  20  septembre, 
et  força  ces  derniers  à  la  retraite. 
Dénoncé  parCusIineà  la  Conven- 
tion comme  n'ayant  pas  attaqué 
Trêves  et  marché  sur  Mayence, 
Kellermann  se  justifia  aisément  et 
fut  envoyé  à  l'armée  des  Alpes; 
se  porta  avec  une  partie  de  ses 
troupes  devant  Lyon  révolté,  re- 
poussa les  Piémontais  qui  avaient 
envahi  notre  territoire,  fut  de  nou- 
veau dénoncé,  puis  destitué  le 
10  septembre  1793,  et  enfermé 
à  l'Abbaye  pendant  treize  mois, 
puis  réintégré,  par  décision  de  la 
Convention,  le  26  nivôse  an  III; 
repartit  à  l'armée  des  Alpes,  fut 
mis  à  la  tête  de  47.000  hommes, 
et  arrêta,  en  Provence,  la  marche 
des  Autrichiens  forts  de  150.000 
hommes,  devint,  en  l'anV,  inspec- 
teur général  de  cavalerie  de  l'ar- 
mée d'Angleterre,  puis  membre 
du  bureau  militaire  institué  près 
du  Directoire.  Nommé  membre 
du  Sénat  conservateur  le  3  nivôse 
an  VIII,  il  fut  fait  grand-cordon 
de  la  Légion  d'honneur   (an  X) 


et  maréchal  de  France  le  30  flo- 
réal an  XII,  prit  le  commande- 
ment en  chef  du  troisième  corps 
de  réserve  de  l'armée  du  Rhin: 
en  1806,  de  l'armée  entière  de 
réserve  qui  couvrait  la  frontière 
de  Bàle  à  Nimègue  ;  puis  fut  créé 
duc  de  Valmy,  le  3  juin  1808. 
Pendant  la  campagne  de  1812, 
il  reprit  le  commandement  de 
l'armée  de  réserve  du  Rhin,  el, 
à  la  fin  de  1813,  fut  mis  à  la 
tête  des  deuxième  et  troisième 
divisions  militaires.  En  1814,  il 
vota  la  déchéance  de  l'Empereur. 
Louis  XVIII  le  nomma  pair  de 
France  le  4  juin  1814,  et  le  fit 
grand-cordon  de  Saint-Louis.  Pen- 
dant les  Gent-Jours,  il  se  tint  à 
l'écart,  quoique  l'Empereur  l'eut 
nommé  pair  le  2  juin  1815.  Dans 
la  Chambre  haute  Kellermann, 
vota  la  mort  du  maréchal  Xey,  et, 
par  contre,  tous  ses  votes  furent 
acquis  aux  libertés  constitution- 
nelles. 

Kellermann  (François-Etienne,  duc 
de  Valmy), officier  général  et  légis- 
lateur, né  à  Metz  (Moselle),  le  4 
août  1770,  «  du  précédent  et  de 
dame  Marie-Anne  Barbe  »,  mort  à 
Paris  le  2  juin  1835;  devint  l'aide 
de  camp  de  son  père  à  l'armée  des 
Alpes  et  au  siège  de  Lyon,  et  par- 
tagea sa  disgrâce  ;  fut  arrêté  à 
Metz,  inculpé  de  correspondance 
avec  son  père  alors  enfermé  à 
l'Abbaye,  se  justifia  et  fut  mis  en 
liberté;  reprit  son  ancien  grade, 
après  le  retour  de  son  père  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  fut  promu  adjudant 
général,  puis  attaché  à  la  per- 
sonne de  Bonaparte,  et  était  auprès 
,de  lui  à  la  bataille  de  Lodi  ;  alla 
ensuite  sous  lesordresde  Masséna, 
prit  part  aux  batailles  d'Arcole  cl 
de  Rivoli,  puis  assista  au  siège  de 
Mantoue,  fut  blessé  au  passage 
du  Tagliamento,  en  l'an  V.  Il  fui 
chargé  par  le  général  en  chef  de 
porter  au  Directoire  les  drapeaux 
pris  à  l'ennemi,  ensuite  promu  gé- 
néral de  brigade,  puis  mis  sous  les 
ordres  de  Championnet  et  assista 
à  la  prise    de   Naples.    Après   le 
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18  brumaire,    il    fut   versé    dans 
l'armée  de  réserve,  et  se  distingua 
à  Marengo  ;  il  fut  récompensé  de 
sa  bravoure  dans  cette  bataille  par 
le  grade  de  général  de  division,  fut 
fait   grand -cordon   de  la  Légion 
d'honneur,     le     23     vendémiaire 
an  XII.  assista  à  la  bataille  d'Aus- 
lerlitz  où   il   fut  blessé,  passa  en 
ISO",  à  Tiimiée   de  Portugal  et, 
après    Vimeira    (août    1S08),    fut 
chargé  de  négocier  la  capitulation. 
En  Espagne  il  fit,  avec  Ney,  la  cam- 
pagne des  Asiuries  et  se  battit  à 
Mcdina  del  Campo.  En  l8i;-5,  sous 
le»  ordres  de  Ney,  il  se  distingua 
parliculiéremeiit   à    Lulzen    et    à 
Baulzen  où  il  fut  encore  une  fois 
blessé  et  devint  commandant  de 
la  cavalerie  polonaise  avec  laquelle 
il  chargea  héroïquement  à  la  ba- 
taille de  Dresde.  Dans  la  campagne 
de  Erance,  en  181  4,  il  contribua  à 
l'attaque  de  Bar-sur-.Vube.  .^près 
\Valerloo,  il  se  relira  derrière  la 
Loire,  et  dut,  avec  Gérard  et  llaxo, 
traiter  du  licenciement  de  l'armée 
avec  la  seconde  Restauration.  Il  ne 
voulut  pas  servir  les  Bourbons  et 
resta    en    disponibilité    jusqu'en 
1830,  fut  admis  à  siégera  la  Cham- 
bre des  pairs  par  droit  d'hérédité, 
en  remplacement  de  sou  père  dé- 
cédé, et  vota  constamment  avec 
les  quelques  libérau.K  de  cette  As- 
semblée et,  après  les  journées  de 
juillet  1830,  fut  l'un  des  cinq  pairs 
qui  volèrent  pour  la  mort  des  mi- 
nistres de  Charles  X,  mais  Louis- 
Philippe  lui-même  le  laissa  sans 
emploi.  Le  duc  de  Valmy  a  publié  : 
Rrf'ulalion  de  M'  le  duc  de  Ruvigo 
ou  la  vérilr  :iiir  ta  bataille  de  Ma- 
rengo. 

Kenny  (Jean  -  Louis -Bonaventure , 
baron  del,  maire  et  législateur,  né 
à  Dunkerque  (Nord)  le  II  juillet 
ntJK.  mort  à  Dunkerque  le  13  juin 
\Xii;  était  maire  de  cette  ville  et 
devint,  le  iil  mai  1810,  chevalierde 
la  Légion  d'honneur,  puis  fut  créé, 
le  13  juin  1811,  baron  de  l'Empire. 
Le  13  mai  ISI.'i.  il  fut  élu,  par  le 
département  du  Nord,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-.lours. 


Après  cette  courte  législature,  il 
reprit,  à  Dunkerque,  ses  fonctions 
de  maire. 

Kepler  (Maximilien-Xavier,  baron), 
administrateur  et  législateur,  né  à 
Andlau  (Bas-Rhin)  le  :28  novembre 
1758,  mort  à  Andlau  le  30  avril 
1837;  fut  nommé,  en  1791,  mem- 
bre du  directoire  du  Bas-Rhin,  puis 
devint  maire  de  Strasbourg;  entra, 
le  4  germinal  an  VIII,  au  Corps 
législatif  comme  député  du  Bas- 
Rhin,  ensuitedans  l'administration 
et  fut  nommé,  le  3  floréal  an  XI, 
préfet  de  la  Sarre,  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  le  25  prai- 
rial an  XII,  et  créé  chevalier  de 
l'Empire,  le  Iti  septembre  1808, 
puis  baron  le  14  février  1818.  En 
1815,  il  fut  chargé  d'une  mission 
dans  les  départements  de  la  fron- 
tière de  l'Est  et  cessa  de  s'occuper 
de  polili(iue  à  l'avènement  de  la 
Restauration. 

Keraugon  (de).  — Voir  Prudhomme. 

Kerdanet  (de).  —  Voir  Miorcec. 

Kerdaniel  (de).  —  Voir  Le  Gonidec. 

Kerengal  (de).  —  Voir  Le  Guen. 

Kerenveyer  (de).  —  Voir  Pascal. 

Kergariou  (Joseph- François -René- 
Marie-Pierre,  comte  de),  membre 
de  l'Institut,  préfet  et  législateur, 
né  il  Lannion  (Cotes-du-Nord),  le 
25  février  1779,  de  «  messire  Re- 
né-Eiacrede  Kergariou,  chevalier 
et  seigneur,  comte  dudit  nom, 
conseiller  en  parlement  de  Bre- 
tagne, et.de  dame  iMarie-Vincent- 
AngeLeCorgnede  Launay  »,mort 
à  Portrieu.v  (Côles-du-Nord)  le  15 
juin  1849;  se  consacra  d'abord 
au-K  études  historiques  el  arcbéo- 
I  logiques;  fut  nommé  membre  cor- 
respondant de  l'Académie  celtique, 
le  9  avril  1805.  Admirateur  de  Na- 
poléon ,  il  demanda  à  le  suivre 
pendant  la  campagne  du  Danube, 
mais  l'Empereur  ne  voulut  pas, 
de  crainte,  disait-il,  de  faire  trop 
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de  jaloux,  puis  fiil  créé  comte 
de  l'Empire  le  14  février  1810, 
et  nommé  sous-préfet  du  Havre 
le  24  juillet  1811,  et  préfet  d'In- 
dre-et-Loire le  26  décembre  sui- 
vant. Son  enthousiasme  d'autre- 
fois pour  l'Empereur  s'était  bien 
refroidi,  car  il  organisa,  à  Tours, 
une  véritable  manifestation  pour 
y  recevoir  le  duc  d'Angoulènie, 
aussi  Louis  XVIII  s'empressa-t-il 
de  le  nommer  préfet  du  Bas-Rhin  ; 
il  donna  sa  démission  pendant  les 
Cent-Joiirs,  et,  à  la  seconde  Res- 
taui'alion,  fut  appelé  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure,  et, 
presque  aussitôt  après,  nommé 
conseillerd'Etat.  Elu,  lel3novem- 
bre  1820,  député  par  le  collège 
des  Côtes-du-Nord,  il  fut  l'un  des 
fidèles  soutiens  du  ministère  de 
Yillèle,  puis  fut  nommé  pair  de 
France,  le  S  novembre  1827.  Il 
continua  de  voter  avec  les  ultra- 
royalistes  pour  les  ministères  Mar- 
tignac  et  Polignac,  devint  pré- 
sident d'honneur  de  la  Société 
archéologique  des  Côles-du-Nord. 
Il  fut  au  nombre  des  pairs  dont  la 
nomination  fut  annulée  par  la 
Charte  de  1830. 

Kérillis  -  Callock  (Jacques -Félix), 
maire  et  législateur,  né  à  Tréguen- 
nec  (Finistère)  le  16  décembre  1743; 
était  maire  de  Quimper,  quand  il 
fut  élu,  par  le  Finistère,  le  27  mai 
1815,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  ;  puis,  après  la  dis- 
parition de  cette  Assemblée,  il  re- 
prit ses  fonctions  de  maire. 

Kernicuff  (de).  —  Voir  Le  Guillou. 

Kerniou  (de).  —  Voir  Daniel. 

Kerjean  (Joseph-Georges-Marie  de), 
ofticier  et  suppléant  à  la  Consti- 
tuante, né  à  l'Ile  de  France  (Indes- 
Orientales),  le  3  décembre  1754, 
mort  à  Brest  (Finistère)  le  5  avril 
1821  ;  était  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  major  capitaine  comman- 
dant du  régiment  des  cipayes  de 
Pondichéry,  fut  élu,  le  4  mars  1790, 
député  de  la  colonie  de  Pondiché- 


ry, à  la  Constituante,  mais  n'ac- 
cepta pas  ce  poste,  sedémitdesuitc 
et  fut  remplacé  par  Monneron.  Il 
revint  en  France  sous  la  Restau- 
ration, prit  sa  résidence  à  Brest, 
oii  il  finit  ses  jours. 

Keramelin  (de).  — VoirPastol. 

Kermorvan(de).  —  VoirBarazer(de). 

Kéromen  (de).  —  Voir  Lo^don. 

Kersaint  (Armand-Guy-Simon  d' 
Coetnempren,  comte  de),  capitaine 
de  vaisseau  et  législateur,  né  au 
Havre  (Seine-Inférieure) ,  le 20  j uil- 
let  17*2,  de  «  Gui-François  de 
Coetnempren,  comte  de  Kersaint, 
commandant  le  vaisseau  le  Thésée, 
et  de  dame  Jeanne- Marguerite - 
Amande  Eustache  »,  exécuté  à 
Paris  le  4  décembre  1793  ;  débuta 
dans  la  marine  en  1755  comme 
garde  de  marine,  et  arriva  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  ;  de- 
vint en  peu  de  temps  capitaine  de 
vaisseau  à  la  suite  d'un  combat 
honorableet  de  deux  croisières  qui 
purent  pénétrer,  en  1782,  dans  la 
rivière  de  Surinam  et  s'emparer 
de  Démérary,  Esséquibo  et  Ber- 
bice;  se  donna  d'abord  à  la  Révo- 
lution en  1789,  demanda  de  gran- 
des réformes  dans  l'armement  et 
le  doublage  des  vaisseaux,  puis 
publia  un  écrit  qui  fit  beaucoup 
de  bruit,  intitulé  le  Bon  Se»s.  Ses 
grandes  connaissances  en  matière 
de  marine  le  firent  appeler  plu- 
sieurs fois  au  sein  de  la  Consti- 
tuante pour  l'éclairer  sur  les  tra- 
vaux en  perspective  à  exécuter 
pour  la  réfection  de  la  ilotte,  mais 
ses  avis  n'ayant  pas  été  agréés, 
de  Kersaint  se  rangea  du  côté  des 
mécontents  et  se  lança  dans  la  po- 
litique ;  entra  au  club  des  Jaco- 
bins, lequittaaprèslesévénements 
du  Champ  de  .NIars,  pour  entrer  à 
celui  des  Feuillants,  puis  s'affilia 
aux  Girondins.  Elu,  le  4  octobre 
1791,  par  Paris,  suppléant  à  la 
Législative,  il  fut  admis  à  y  siéger 
le  2  avril  1792,  en  remplacement 
de    Monneron,     démissionnaire  ; 
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s'occupa  énormément,  au  sein  de 
de  cette  Assemblée,  des  questions 
maritimes,  et  demanda  i'aljolition 
des  armements  en  course,  et  la 
libre  navigation  commerciale  de 
tous  les  peuples  en  tempsde  guerre; 
puis,  peu  de  temps  après,  fit  la 
motion  de  mettre  en  accusation  le 
marquis  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France  à  Vienne  ;  proposa  de 
retirer  la  garde  du  roi  aux  Suisses 
pour  en  charger  la  garde  natio- 
nale ;  attaqua  avec  violence  La 
Fayette  et  lui  reprocha  son  atti- 
tude à  propos  des  événements  du 
20  juin  ;  et  demanda,  le  23  juillet, 
la  déchéance  du  roi,  puis  se  déclara 
ouvertement  pour  la  République. 
Elu,  le  14  septembre  1792,  par 
Seine-et-Oise,  membre  de  la  Con- 
vention, il  en  devint  secrétaire  ; 
fut  promu,  le  l"'  janvier  1793, 
vice-amiral,  puis  .se  rapprocha  de 
plus  en  plus  des  Girondins,  lutta 
contre  la  Commune,  et  cette  nou- 
velle attitude  lui  attira  de  nouvelles 
accusations,  s'en  montra  vivement 
froissé,  se  rapprocha  de  plus  en  I 
plus  du  parti  modéré,  et,  dans  le 
procès  du  roi.  vota  «  pour  la 
réclusion  jusqu'à  la  paix  ».  Deux 
jours  après,  il  donna  sa  démis.sion  I 
de  député  par  une  lettre  motivée  : 
adressée  au  président  rie  la  Con- 
vention ;  celte  lettre  était  tellement 
violente  à  l'égard  de  ses  ci>l lègues 
qui  avaient  voté,  comme  mesure  de 
salut  public,  la  mort  de  Louis  XVI, 
qu'elle  provoqua  au  sein  de  cette 
Assemblée  une  véritable  tempête 
d'indignation.  L'Assemblée  décida 
de  le  faire  appeler  à  sa  barre  afin 
de  s'expliquer;  il  y  vint  et  refusa 
de  se  rétracter  ;  il  signa  d«ce  jour 
son  arrêt  île  mort.  Il  refusa  de 
quitter  la  France  et  se  tint  caché 
pendant  quatre  mois;  fut  décou- 
vert et  arrêté  le  1 1  vendémiaire 
an  II,  à  Ville-d'Avray,  conduit  à 
r.Vbbaye,  jugé  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  condamné  à  mort, 
puis  exécuté  le  même  jour.  On  a 
de  lui  :  Inutitntion.i  navales,  ou 
premii^res  vu^s  sur  les  classes  et 
l'administration  de  la  France, 
rf,))s:iilih-f''p  dans  ses  rapports  ma- 


ritimes;  Discours  sur  V organisa- 
lion  de  Vartillerie  et  de  l'infan- 
terie de  la  marine,  etc.  Son  frère 
Kersaint  (Guy-Pierre)  (novembre 
1747-aoùt  1822)  fut,  sous  l'Empire, 
vice-amiral  et  préfet  maritime. 

Kersalaun  (de).  —  Voir  Riou. 

Kersmaker  (Joseph-.Iean  de),  avocat, 
magistrat  et  législateur,  né  à  Gand 
(Escaut),  le  21  octobre  17GI,  de 
«  Jean-François  de  Kersmaker  et 
de  Jeanne-Catherine  de  Kersma- 
ker »  ;  était  avocat  au  conseil  de 
Flandre,  et  devint,  en  l'an  IV,  juge 
au  tribunal  civil  de  la  Lys,  puis 
eu  l'an  VI  président  de  la  cour 
criminelle  du  département;  entra, 
le  18  février  1807,  au  Corps  légis- 
latif, cotnme  député  de  la  Lys, 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  2o  prairial  an  XII,  et, 
le  30  avril  181 1,  nom  méjuge  au  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles. 

Kervégan  (Christophe  -  Clai r  -  Daniel 
de),  négociant  et  législateur,  né  à 
Nantes  (Loire-Inférieure),  le  25  dé- 
cembre 1735,  de  «  Christophe-Jac- 
ques Daniel  de  Kervégan,  négo- 
ciant h  la  Fosse,  et  de  demoiselle 
Anne-.Mariede  Beau  vais- Razeau  », 
y  mourut  le  2  octobre  1817  ; 
était  négociant  à  Nantes  et  devint 
consul  et  grand  juge  de  cette  ville. 
Elu  maire  en  1789,  puis  colonel 
de  la  garde  nationale,  il  se  démit 
de  ses  fonctions  sous  le  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Sous  le  Di- 
rectoire, il  redevint  maire,  puis 
conseiller  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  entra,  le  17  brumaire 
an  XllI,  au  Corps  législatif  pour 
y  représenter  ce  département,  et 
en  sortit  en  1810.  Sous  la  Restau- 
ration, il  devint  administrateur 
des  hospices  de  Nantes.  L'une  des 
rues  de  cette  ville  porte  son  nom. 

Kervélégan  (^dni.  — Voir  Legoazre. 

Kessel  fdei.  —  Voir  Lesne  Harel. 

Ketteler  (Clément-Auguste  de),  pro- 
|irii''i.-iii'i'  l'I  |.'L'i^l;itf'Mr,  m'"  à  Miiiis- 
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ter  (Ems-Supérieur)  le  11  février 
1751  ;  était  propriétaire  à  Har- 
kolten,  quand  il  l'ut  nommé  direc- 
tement par  l'Empereur,  le  12  avril 
1812,  député  au  Corps  législatif 
pour  y  représenter  le  nouveau 
département  l'Ems-Supérieur  ;  il 
y  siégea  jusqu'en  181-4. 

Kerverberg  (Charles -Louis- Joseph- 
Guillaume,  chevalier  de),  préfet, 
né  à  Haelen  (Meuse-Inférieure),  le 
14  mars  1768,  de  «  Gharles-Emma- 
nuel-Gaspard-Joseph  de  Kerver- 
berg, seigneur  d'Aldengoor,  Hae- 
len, Neer,  et  de  dame  Anne-Marie- 
Joséphine,  baronne  de  Weichs  de 
Rœsberg  »  ;  était  membre  de  l'or- 
dre équestre  aux  Etats  généraux 
du  duché  de  Gueldre  prussienne, 
et  baron  de  l'Empire  germanique, 
quand  il  fut  nommé,  sous  le  ré- 
gime français,  le  12  prairial  an  VIII, 
conseiller  général  de  la  Meuse- 
Inférieure,  puis  devint,  le  10  ven- 
démiaire an  Xlll,  sous-préfet  de 
Glèves.  Il  fut  élu,  en  1806,  par  ce 
département,  candidat  au  Corps 
législatif,  rtiais  ne  fut  point  appelé 
à  y  siéger^  fut  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  le  1"  juin  1809, 
et  nommé,  le  10  janvier  1811, 
préfet  de  l'Ems-Supérieur.  Il  oc- 
cupa ces  fonctions  jusqu'en  1814. 

Kerverberg  (Charles-Frédéric-Joseph 
de),  sous-préfet  et  homme  poli- 
tique, né  à  Haelen  (Meuse-Infé- 
rieure) le  18  juillet  1769,  mort  au 
château  d'Aldongoor  le  16  juil- 
let 1835,  frère  du  précédent;  était 
sous-préfet  de  Ruremonde,  quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1811,  candidat  au  Corps  légis- 
latif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Kilmaine  (Charles-Edouard),  officier 
général,  né  à  Dublin  (Irlande)  le 
11  octobre  1751,  mort  à  Paris  le 
11  décembre  1799;  entra  au  ser- 
vice en  1774,  au  régiment  royal- 
dragons,  devint  en  septembre  1778 
adjudant  dans  les  volontaires 
étrangers  de  la  marine,  capitaine 
le  24  mai  1788.  Sous  la  Révolu- 
tion,   il    avança   rapidement   en 


grade;  il  était  lieutenant-colonel 
le  23  novembre  1792,  puis  colonel 
le  26  janvier  1793.  Le  8  mars  1793, 
il  fut  promu  général  de  brigade, 
et  employé  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle; puis,  le  15  juillet  de  la 
même  année,  passa  général  de 
division  à  l'armée  du  Nord,  et  le 
4  juillet  prit  provisoirement  le 
commandement  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes;  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  le  4  août 
1793,  devint  commandant  de  la 
cavalerie  de  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie  le  25  prairial  an  III,  puis 
commandant  de  l'armée  d'Angle- 
terre le  3  nivôse  an  \'I,  et,  le  5  ger- 
minal suivant,  général  en  chef  par 
intérim  de  cette  armée. 

Kinsbergen  -  Doggers  -  Bank  (  Jean- 
Henri).  vice-amiral  et  législateur, 
né  à  Doesburg  (Hollande)  le  1" 
mai  1733,  de  «  Jan-Henrick  van 
Kinsbergen  et  de  Pelronella  Ten 
Neuyll  »,  mort  à  Appel  Doorm 
(Hollande)  le  22  mai  1819;  était, 
depuis  1783,  contre-amiral  en 
Hollande,  et  quand  Louis  Bona- 
parte devint  roi  de  Hollande, 
Kinsbergen  devint  son  premier 
chambellan  honoraire  et  fut  nom- 
mé maréchal  du  royaume  et  cori- 
seiller  d'Etat  de  la  marine;  puis, 
quand  la  Hollande  fut  définiti- 
vement iiKîorporée  à  la  France, 
il  devint,  le  30  décembre  1810, 
membre  du  Sénat  conservateur, 
et  lorsqu'en  1814  son  pays  tomba 
sous  la  domination  de  la  maison 
de  Nassau,  il  fut  nommé  comman- 

'  danlsuprême  de  la  maison  hollan- 
daise avec  le  titre  de  lieutenant 
amiral  et  membre  ou  correspon- 
dant d'un  grand  nombre  de  socié- 
tés savantes. 

Kirgenerde  Planta  (François-Joseph 
baron),  officier  général,  né  à 
Paris,  le  8  octobre  1766,  de 
«  M.  François  Kirgener  et  de 
dame  Marie-Thérèse  Reissin,  son 
épouse»,  tué  à  Reichenbach  (Alle- 
magne) le  22  mai  1813;  appartint 
à  l'armée  et  fit  les  campagnes  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  fut 
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fait  membre  de  la  Légion  d'iion-  ! 
neur  le  19  frimaire  an  XII  et  i 
commandeur  du  même  ordre  le 
■io  prairial  suivant;  fut  promu 
général  de  brigade,  fit  partie  de 
la  grande  armée,  se  battit  surtout 
en  Allemagne,  puis  assista  au 
combat  meurtrier  de  Reichenbach 
où  il  trouva  une  mort  glorieuse. 
Il  était  baron  de  l'Empire. 


Kléber  (Jean- Baptiste),  oflicier 
gt-néral,  né  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin),  le  9  mars  1753,  de  «  Jean- 
Nicolas  Kléber,  tailleur  de  pierre, 
et  de  Renée  Borgert  »,  assassiné 
au  Caire  (Egypte)  le  14  juin  1800  ; 
débuta  dans  l'arme'e  autrichienne 
en  I77G  ely  servit  jusqu'en  I7S3; 
donna  sa  démission  et  revint  dans 
le  Bas-Rhin;  devint  le  8  janvier 
1792,  adjudant  major  dans  le  4° 
bataillon  du  Haut-Rhin  et  parvint, 
en  mai  de  la  même  année,  lieute- 
nant-colonel en  deuxième  du  même 
bataillon,  assista  au  siège  de 
Mayence  où  il  se  distingua  d'une 
façon  brillante  et  fut  nommé  chef 
de  brigade,  le  17  août  1793,  puis, 
promu  général  de  brigade,  et 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  passa 
en  Vendée  avec  la  garnison  de 
Mayence,  y  montra  un  courage 
extraordinaire  et  fut  blessé  au 
fameux  combat  de  Torfou,  à  la 
tète  des  grenadiers  d'avanl-garde, 
fut  ensuite  employé  à  l'armée  du 
Nord,  puis  à  celle  de  Sambre-et- 
Meuse  ;  fut  un  des  vainqueurs  de 
Fleurus  où  il  commandait  l'aile 
gauche  de  l'armée  française,  s'y 
distingua  par  sa  grande  habileté. 
Il  fut  promu,  le  9  floréal  an  II. 
général  de  division  et  seconda 
énergiquement  le  général  en  chef 
Jourdan  dans  sa  campagne  de 
l'an  IV  et  contribua  pour  une 
large  part  à  ses  succès  :  remporta 
personnellement  de  brillants 
avantages ,  lit  abandonner  la 
position  d'Ukerath  à  l'ennemi 
et  livra  bataille  à  Altenkirchen, 
où  il  resta  vainipieur,  continua  ses 
succès  en  prenant  Koiniigshoiren 
et  lîainberg,  puis,  le  commande- 
ment en  clirf  de  rurinéedcSanibre- 


et-Meuse  lui  fut  confié,  passa  au 
même  litre  à  l'armée  dite  d'Angle- 
terre, puis  suivit  Bonaparte  en 
Egypte,  et  fut  blessé,  à  la  première 
attaque  à  Alexandrie;  marcha 
ensuite  en  Syrie,  commanda  le 
corps  d'observation  pendant  le 
siège  d'Acre  et  l'arrière-garde  au 
moment  de  la  retraite,  et  fut 
pourvu  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  d'Egypte  lors 
du  départ  de  Bonaparte  pour  la 
France,  battit  successenient  Mou- 
rad-Bey ,  et  le  grand  vizir,  et 
quoique  dénué  de  tout,  sans 
argent,  sans  secours,  sans  renfort, 
il  parvint,  par  une  tactique 
admirable,  à  conserver  l'honneur 
la  fjloire  de  l'armée  française  et 
et  s'immortalisa  lui-même.  Il  gagna 
la  fameuse  bataille  d'Iléliopolis 
avec  une  poignée  d'hommes,  fit 
le  siège  du  Caire  révolté,  reprit  la 
ville  et  se  trouva  dans  une  belle 
situation.  Le  I4juin,  après  avoir 
passé,  dans  l'Ile  de  Raoudach,  la 
revue  de  la  légion  grec()UP,  il  vint 
au  Caire  voir  les  préparatifs  qu'on 
faisait  à  sa  maison,  il  fut  frappé 
mortellement  de  plusieurs  coups 
de  poignard  par  un  Turc  nommé 
Soleyman.  Celte  perte  fut  irrépa- 
rable, car  l'armée  perdait  un  de 
ses  meHIeurs  généraux,  et  comme 
Hoche  et  Marceau,  Kléber  fut 
pleuré  par  les  républicains  et  les 
patriotes  ! 

Klein  (Domini(]ue-Louis-Antoine , 
comte),  officiiT  général  et  législa- 
teur, né  à  Blamont  (Meurthe),  le 
i4janvier  I7()l,  dec  sieur  Jacques- 
René  Klein,  commerçant,  et  de 
demoiselle  Thérèse  Mayeur,  son 
épouse  ));enlrad  ans  l'armée  en!  79i 
comme  lieutenantdans  le  11°  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  se  dis- 
tingua à  la  bataille  de  Jemmapes, 
et  fut  promu,  le  10  frimaire  an  II, 
adjudant  général,  chef  de  brigade; 
assista  à  la  bataille  de  Fleurus  en 
l'an  III,  en  qualité  de  général  de 
brigade  (il  avait  été  nommé  le 
l'^''  brumaire  an  III),  commanda 
l'avant-garde  de  l'arméedeSambre- 
fl-Meiise,>e  lit  remari|uer  par  son 
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courage  dans  les  combats  de 
Butzbach,  de  Weilbourg,  de  Nieu- 
wed  et  à  la  bataille  d'Altenkir- 
chen.  Le  17  pluviôse  an  VU,  il  fut 
promu  général  de  division,  chef 
d'élal-major  de  l'armée  du  Da- 
nube et  contribua  à  la  victoire  de 
Zurich,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  puis  grand  officier,  le  25 
prairial  suivant,  se  battit  à  Don- 
nawerth  et  prit  part  à  la  victoire 
d'Iéna,  fit  des  charges  brillantes 
à  Eylan  ;  puis,  par  décret  du  14 
août  1807,  fut  nommé  membre 
du  Sénat  conservateur,  ensuite 
créé  baron  de  l'Empire,  le  26  avril 
1808  et  mis  à  la  retraite  comme 
général  dedivision,  lell  décembre 
suivant.  Klein  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  et  fut 
nommé,  par  Louis  XVIII,  pair  de 
France  le  4  juin  et  chevalier  de 
Saint-Louis  le  27  juin,  reprit  sa 
place  dans  la  Chambre  haute  sous 
la  seconde  Restauration  et  vota 
la  déportation  du  maréchal  IS'ey, 
fit  une  opposition  très  timide  au 
gouvernement  des  Bourbons,  puis 
adhéra  à  Louis-Philippe  en  1830. 
Il  siégea  à  la  Chambre  des  pairs 
jusqu'à  sa  mort. 

Klespé(Renier-Joseph- Antoine), sous- 
préfet  et  homme  politique,  né  à 
Cologne  (Koër),  le  18  novembre 
1744,  de  «  monsieur  Jean-Joseph 
Klespé  et  de  la  dame  Marie-  Ma- 
guerite  Buchels,  époux  »;  était 
sous-préfet  de  Cologne,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1809,  candidat  au  Corps  législa- 
tif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Knymphausen-Leer  (Charles -Gus- 
tave), conseiller  d'Etat  et  législa- 
teur, né  à  Nordin  (Hollande)  en 
4749;  était  conseiller  d'Etat  en 
Hanovre  et,  après  la  réunion  de 
son  pays  à  la  France,  fut  choisi  di- 
rectement par  l'Empereur  comme 
de'puté  au  Corps  législatif  pour  y 
représenter  le  nouveau  départe- 
ment de  l'Euis-Orienlal,  et  y  sié- 
gea jusqu'en  1814. 

Koch  (Christian-Guillaume) ,  publi- 


ciste,  législateur,  professeur  et 
recteur,  né  à  Bauvviller  (Bas- 
Rhin)  le9mars  1737,  mort  à  Stras- 
bourg (Bas-Rhin)  le  2o  octobre 
1813;  était  publiciste.  quand  il 
fut  élu,  le  29  août  1791,  parle 
Bas-Rhin,  député  à  la  Législative  ; 
prit  place  parmi  les  modérés  et 
fut  membre  du  comité  diploma- 
tique. A  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  se  retira  aux  environs  de 
Paris,  s'y  croyant  très  en  sûreté, 
mais  il  i'ut  bientôt  découvert  et 
arrêté,  mais  remis  en  liberté  après 
le  9  thermidor  ;  fut  nommé  l'un 
des  administrateurs  du  Bas-Rhin, 
puis  donna  sa  démission  pour  se 
consacrer  à  des  travaux  histo- 
riques; devint  correspondant  de 
l'Institut,  et,  le  6  germinal  an  X, 
il  fut  nommé  membre  du  Tri- 
bunat,  professeur  de  l'histoire 
du  droit  à  Strasbourg,  puis  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XII,  ensuite 
membre  du  conseil  de  discipline 
à  l'école  de  droit  (1806),  en- 
fin recteur  honoraire,  le  28  dé- 
cembre 1810.  On  a  de  lui  :  Ta- 
bleau des  révolutions  de  l'Europe, 
depuis  le  bouleversement  de  l'Em- 
pire romain  en  Occident  jusqu'à 
nos  jours;  Tableaux  généalogi- 
qties  des  maisons  souveraines  de 
l'Europe,  etc. 

Kri'ég  (Jacques-Ernest),  officier  gé- 
néral, né  à  Lahr-en-Brisgau  (Al- 
lemagne), le  21  juin  1739,  de  «  Er- 
nest-Ulric  Krieg,  notaire  impérial 
et  avocat  au  grand  bailliage  de 
celte  ville,  et  de  dame  Dorothée- 
Marie  Bartel  »,  mort  à  Bar-sur- 
Ornain  (Meuse)  le  30  janvierl8Û3  ; 
rentra  dans  l'armée  le  1"'' octobre 
1757,  comme  volontaire  au  96* 
régiment  et  était  parvenu,  le  9 
octobre  1792,  au  grade  de  chef  de 
bataillon,  devint  chef  de  brigade 
au  91°  régiment  le  8  mars  1793, 
et  fut  promu  général  de  brigade 
le  15  mai  de  la  même  année,  à 
l'armée  delà  Moselle  ;  passa  géné- 
ral de  division  le  30  juillet  sui- 
vant, puis  commandant  à  Metz  le 
2  août,  fut  suspendu   le  19  sep- 
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tembre  décrété  d'arrestation  le 
13  vendémiaire  an  II,  mis  en  li- 
berté le  23  thermidor,  réinté- 
gré, comme  général  de  brigade, 
le  i\  fructidor;  puis  remis  en  ac- 
tivité, comme  général  de  division, 
le  il  brumaire  an  III,  nommé 
par  le  Comité  du  Salut  public,  ins- 
pecteur cliargé  de  l'organisation 
de  la  légion  de  police,  le  '20  ven- 
déniiatre  an  IV,  puis  inspecteur 
d'inlanterie  le  '25  prairial  an  IV. 
Le  18  nivôse  an  V,  il  fut  nommé 
inspecteur  des  troupes  des  quatre 
divisions  de  l'Ouest  et  réformé  le 
2o  fructidor  suivant. 

Kuhn  (Ignace) ,  administrateur  et 
suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Strasbourg  Bas-Rhinj.futnommé, 
en  1790.  l'un  des  administrateurs 
du  Bas-Hhin  et  élu,  en  septem- 
bre iTill,  troisième  suppléant  de 
ce  département  à  la  Législative, 
maisn'eutpasl'occasiond'ysiéger. 

Kulm  (Bataille  de).  Le  30  août  1813, 


une  bataille  terrible  s'engagea 
entre  les  armées  coalisées  et  l'ar- 
mée française.  Enveloppé  de 
toutes  parts,  le  général  Vandamme 
futobligéde  mettre  bas  les  armes, 
et  fait  prisonnier  avec  trois  géné- 
raux et  10.000  hommes.  Le  géné- 
ral Dunesme  y  fut  tué,  et  parmi 
les  blessés  se  trouvèrent  les  géné- 
raux d'Esclevin,  Vandamme,  Haxo 
et  Gorbineau. 

Kytspotter  (Jean-Baptiste-Louis de), 
avocat  et  législateur,  né  à  llaze- 
brouck  (Nord),  le  19  juin  1751, 
mort  en  1806  ;  était  avocat  en  par- 
lement, quaml  il  fut  pourvu,  le 
24  juillet  1782,  de  la  charge  de 
lieutenant  général  criminel  au 
bailliage  et  siège  présidialdVpres, 
transféré  àBaiileul.  Elu,  le  10  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Bail- 
leul,  il  devint  secrétaire  de  l'As- 
semblée en  1790.  A  l'expiration 
de  son  mandat,  il  rentra  dans  la 
vie  privée. 


Laa  (Antoine  de),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Oloron  (Basses-Pyré- 
nées) le  14  février  1748;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  15  janvier  1772,  de  la 
charge  de  juge  de  Béarn,  lieute- 
nant général  au  sénéchal  d'Olo- 
ron.  Elu,  le  6  septembre  179!2, 
suppléant  des  Basses-Pyrénées,  à 
la  Convention,  il  fut  admis  à  y  sié- 
ger, le  8  août  1793,  en  remplace- 
ment de  Meillan,  démissionnaire; 
puis  réélu,  par  le  même  départe- 
ment le  "li  vendémiaire  an  IV,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
ensuite,  au  18  fructidor,  dési- 
gné comme  membre  de  la  com- 
mission provisoire  des  inspecteurs 
de  la  salle,  et  sortit  enfin  du  con- 
seil en  l'an  VII. 

La  Barre  (André  de),  officier  géné- 
ral, né  au  fort  de  Missouri  (Etats- 
Unis),  le  30  novembre  1749,  de 
«  Augustin-Antoine  de  Labarre  et 
de  Marie-Anne  Adhémard  de  Lan- 
taignao),  tué  à  Figuières  (Espagne) 
le  7  juin  1794;  appartenait  à  l'ar- 
mée sous  l'ancien  régime  et  de- 
vint sous  la  Révolution  le  2:2  août 
1793,  général  de  brigade,  fit  les 
premières  campagnes  de  cette 
époque  et  faisait  partie  du  corps 
d'armée  opérant  contre  l'Espagne, 
celui  des  Pyrénées -Orientales, 
prit  part  à  l'expédition  contre  Fi- 
guières  et  fut  tué  devant  cette 
ville  le  18  prairial  an  II. 

La  Barrière  (de).  —  Voir  Bridât. 

La  Bassée  (Mathieu,  baron),  officier 


général 


né    à     Saint -Fargeau 


(Yonne),  le  20  février  1764,  de 
«  Charles-Marie-Hubort  de  La  Bas- 
sée, capitaine 


de   dragons,   che- 


valier de  Saint- Louis,  et  de 
Anna-GerlrudeCateslesse-Reinne- 
mann  »,  mort  à  Paris  le  25  août 
1830;  appartint  à  l'armée  et  fit 
les  campagnes  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  passa  par  tous  les 
grades,  et  fut  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  puis  commandant  le  25 
prairial  suivant,  devint  général 
de  brigade.  Il  fut  créé  baron  par 
l'Empire. 

La  Bastide  (Guillaume  de),  curé  et 
législateur,  né  à  Cliilhac  (Haute- 
Loire),  le  22  octobre  1743,  de 
«  yi"  Jean-Baptiste  de  la  Bastide, 
bourgeois,  habitant  de  cette  pa- 
roisse de  Chilhac,  et  de  demoi- 
selle Marie-Marguerite  .Marin  », 
mort  à  Paulhagnel  (Ilaute-Loircj 
en  mai  1827  ;  était  bachelier  en 
théologie  et  devint  curé  de  Paul- 
liaguct.  Elu,  le  24  mars  1789,  dé- 
puté du  clergé  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Riom,  il 
siégea  à^  droite  et  donna  sa  dé- 
mission le  II  décembre  de  la 
même  année,  puis  émigra  en 
1791,  se  réfugia  en  Suisse,  et  ne 
rentra  en  France  qu'après  la  con- 
clusion du  Concordat,  puis  fut 
nommé  chanoine  titulaire  de  la 
cathédrale  de  Saint-Flour. 

Labastie  (Jean-Jacques  de),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Gap  (Hautes-Alpes),  le  28  février 
1754,  de  «  Jacques-de  Labastie, 
avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Gap  »,  mort  à  Grenoble  (Isère)  le 
24  février  1821;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  26  février  1783,  de  la  charge 
d'avocat  du  roi  au  bailliage  di 
(iap.  en  survivance  de  son  père. 
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devint,  en  1790,  président  du  tri- 
bunal criminel  des  Hautes-Alpes. 
Elu  le  29  août  1791 ,  par  ce  dépar- 
tement, député  à  la  Législative,  il 
siégea  parmi  les  niodére's,  puis  se 
tint,  pendant  le  pégiine  révolu- 
tionnaire, à  l'écart  des  affaires  pu- 
bliques; fut  nommé  en  l'an  III 
professeur  de  législation  à  l'Ecole 
centrale  des  Hautes-Alpes,  se  ral- 
lia à  Bonaparte  après  son  18  bru- 
maire, et  l'ut  nommé  juge  au  tri- 
bunal d'appel  de  l'Isère,  le  \'l 
prairial  an  VIII.  puis  membre  de 
la  Légion  d'iionneur  le  23  prai- 
rial an  XII,  devint  conseiller  de 
la  cour  impériale  de  Grenoble  le  17 
avril  181 1.  Ayant  adhéréà  la  Res- 
tauration, il  fut  conservé  dans  ses 
fonctions  judiciaires. 

Labat  (Louis  de),  prieur-curé  et  lé- 
gislateur, né  à  Soissons  (Aisne) 
le  li  avril  17H7,  y  mourut  le 
12  août  1813;  était  prieur-curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Léger  de  celte 
ville,  quand  il  fut  élu,  le  19  mars 
1789,  suppléant  du  clergé  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage 
de  Soissons,  et  admis  à  y  siéger 
le  '•{  novembre  de  la  même  année, 
en  reniplacement  de  .M.  Delettre, 
démissionnaire,  puis  prêta  le  ser- 
ment civique.  .Après  la  conclusion 
du  Concordat,  de  Labat  devint 
chanoine  à  Soissons. 

Labat  (Jacques-Arnaud  de),  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  tonneins 
(Lot-et-Garonne)  en  1723;  était 
négociant  à  Marseille,  quand  il  fut 
élu  député  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux, par  la  sénéchaussée  de 
.Marseille.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  retourna  dans  cette 
dernière  ville  et  y  reprit  son  com- 
merce. 

Labat,  maire  et  suppléant  à  la  Légis- 
lative, né  à  (;auterets  (Hautes- 
Pyrénées)  ;  était  maire  de  cette 
localité,  quand  il  fut  élu.  en  sep- 
tembre 1791,  deuxième  suppléant 
des  Hautes-Pyrénées,  à  la  Légis- 
lative, mais  n'eut  pas-  l'occasion 
d'y  siéger. 
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La  Baume  (Florent-Alexandre-Mel- 
chior,  comte  de  Montrevel  de), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire).  le  18  avril  1736,  de  «  Nico- 
las-Auguste de  La  Baume,  comte 
de  .Montrevel,  maréchal  de  camp, 
et  d'Anne-Florence  du  Chàlelet  », 
mort  à  Paris  le  10  juillet  1794; 
fut  agréé,  le  2  août  1769,  comme 
chevalierd'honneur  au  parlement, 
chambre  des  eaux  et  forêts  et  re- 
quêtes du  palais  à  Besançon  ;  avait 
été  nommé  brigadier  d'infanterie, 
"le  2.T  juillet  1762,  et  devint  maré- 
chal de  camp  le  3  janvier  1770, 
puis  se  retira  du  service  quelque 
temps  avant  la  Révolution.  Elu, 
le  29  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Màcon,  il  resta  attaché 
à  la  monarchie,  et  ses  votes  à  la 
Constituante  furent  tous  acquis 
contre  les  innovations  adoptées 
par  celte  Assemblée  ;  fut  arrêté 
comme  suspect  en  1793  et  incar- 
céré au  Luxembourg.  Accusé  de 
complicité  dans  la  conspiration 
des  prisons,  il  passa  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  fut  con- 
damné à  mort,  puis  exécuté. 

Labbé  (Louis- Charles- François), 
avoué,  législateur  et  avocat,  né  ii 
Boiscommun  (Loiret j  le  17  avril 
[764,  mort  à  Paris  le  22  juillet 
1818  ;  était  avoué  près  le  tribunal 
du  ci-devant  district  de  Boiscom- 
mun et  devint,  le  2  juin  1 793,  juge 
de  paix  du  canton  de  Beaune-la- 
Rolande.  Membre  du  directoire  du 
Loiret,  il  l'ut  nommé  substitut, le  13 
iloréal  an  VIII,  du  procureurgéné- 
ral  syndic  du  département;  puis, 
le  lo  frimaire  an  IV,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif;  fut  élu,  le 
23  germinal  an  VI,  par  le  Loiret, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
se  rallia  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire, et  en  fut  récompensé,  le 
13  thermidor  an  VIII,  par  la  place 
de  sous-préfet  à  Cognac,  puis 
entra,  le  9  thermidor  an  XI,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Charente,  siégea  jusqu'en  1807, 
puis  se  fit  inscrire,  le  23  décembre 

17 


2S8 


LAB 


LAB 


1808,  avocat  à  la  cour  impériale 
de  Paris. 

Labbey  de  Pompières  ('Guillaume- 
Xavier),  capitaine,  conseiller  de 
préfecture  et  législateur,  né  à  Be- 
sançon (Doubs),  le  3  mai  1751,  de 
«  M''  Jacques-François-Joseph  Lab- 
bey, avocat  en  parlement,  et  de 
madame  Etiennette-Marie  Roux», 
mort  à  Paris  le  14  mai  1831  ; 
appartint  à  l'armée  jusqu'en  1789 
comme  capitaine  d'artillerie,  ac- 
cepta très  modérément  l'avène- 
ment de  la  Révolution,  devint 
suspect  mê;me  ;  fut  arrêté  et  em- 
prisonné en  1793;  remis  en  liberté 
après  le  9  thermidor,  il  devint 
président  du  district  de  Saint- 
Quentin;  fut  nommé,  après  le  18 
brumaire,  conseillerde  préfecture, 
puis  entra,  le  6  janvier  1813,  au 
Corps  législatif,  comme  député 
de  l'Aisne;  il  siégea  parmi  le  petit 
groupe  des  opposants  et  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur  en  1814. 
Elu,  le  8  mai  181S,  par  l'Aisne,  re- 
présentant à  la  Chambre  desCent- 
Jours,il  opina pourune  monarchie 
constitutionnelle,  et  ne  reparut 
sur  la  scène  politique  que  le  11 
septembre  1819,  comme  député  de 
l'opposition,  par  le  collège  électo- 
ral de  l'Aisne,  prit  son  siège  à 
gauche  et  vota  contre  les  lois 
d'exception  et  dénonça  avec  éner- 
gie la  violation  de  la  Charte  : 
o  Le  pacte  social  est  rompu, 
s'écria-il,  le  corps  politique  est 
dissous,  la  loi  n'est  plus  qu'un 
fantôme  :  il  ne  reste  que  l'arbi- 
traire et  la  force,  précurseurs  de 
l'anarchie...  Les  Français  ont  en- 
trevu la  liberté  ;  ils  la  veulent,  ils 
l'auront,  dussent-ils  briser  sur  la 
tête  de  leurs  ennemis  les  chaînes 
qu'ils  voudraient  leur  donner  !  » 
11  parla  ensuite  contre  la  censure, 
réclama  des  réductions  sur  divers 
articles  du  budget,  et  fit  ressor- 
tir le  contraste  entre  le  traite- 
ment de  l'archevêque  de  Paris 
(100.000  francs  pour  son  arche- 
vêché, 30.000  francs  comme  car- 
dinal ,  100.000  francs  comme 
grand  aumônier  et,  de  plus,  une 


pension  civile),  et  les  2o0  francs 
d'un  vicaire  de  campagne.  En 
1823,  il  se  montra  l'adversaire 
résolu  de  l'expédition  d'Espagne, 
puis  protesta  contre  l'expulsion  de 
Manuel  de  la  Chambre.  Labbey  de 
Pompières  fut  successivement  ré- 
élu député  jusqu'en  1830,  et 'son 
opposition  ne  se  démentit  pas  un 
seul  instant;  il  combattit  l'indem- 
nité donnée  aux  émigrés,  la  sep- 
tennalitéde  la  Chambre,  la  loi  sur 
le  sacrilège,  le  rétablissement  du 
droit  d'aînesse,  etc.  Le  30  mai 
1828,  il  déposa  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  d'accusa- 
tion formelle  contre  le  ministère. 
En  voici  le  texte  :  «  J'accuse  les 
précédents  ministres  de  trahison 
envers  le  roi  qu'ils  ont  isolé  de 
son  peuple.  »  Cette  proposition 
fut  renvoyée  aux  bureaux,  discu- 
tée le  4  juin  et  prise  en  considé- 
ration, sous  une  autre  forme,  le 
rapporteurconclutàson  adoption, 
mais  la  discussion  en  fut  ajournée 
et  on  n'en  parla  plus  ;  il  fut  des 
22 1 ,  prit  une  part  directe  aux  évé- 
nements de  1830,  excita  le  peuple 
à  la  résistance,  adhéra  d'abord  à 
Louis-Philippe  après  le  triomphe 
des  barricades,  mais  s'en  sépara 
presque  aussitôt,  les  tendances  du 
nouveau  gouvernement  ne  répon- 
dant pas  aux  larges  idées  qu'il 
avait  conçues;  puis,  malheureuse- 
ment pour  la  démocratie,  Labbey 
de  Pompières  mourut  avant  de 
voir  réaliser  le  programme  démo- 
cratique qu'il  avait  rêvé. 

La  Bédissière  (de).  —  Voir  Curée. 

La  Bédoyère  (Charles- Angélique - 
François  Huchet,  comte  de),  offi- 
cier général  et  législateur,  né  à 
Paris,  le  1 7  avril  1 786,  de  «  Charles- 
Marie-Philippe  Huchet  de  La  Bé- 
doyère, et  de  Félicité-Julie  Des- 
barres »,  mort  à  Paris  le  19  aoiH 
1815;  entra  au  service  en  1806, 
fit  les  campagnes  de  1806  et  1807 
dans  le  corps  des  gendarmes  d'or- 
donnance, devint  l'aide  de  camp 
de  Lannes,  se  distingua  à  Ratis- 
bonne  et  fut  blessé  à  Essling,  prit 
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part  à  la  campagne  de  1812  et  fut 
nommé  colonel  au  11:2''  de  ligne, 
se  battit  à  Lutzen.  à  Bautzen  et 
assistaàla  prise  deColbcrg  (1813), 
y  fut  encore  blessé  et  revint  en 
France.  Après  l'abdication  de  Fon-t 
tainebleau,  sa  famille,  qui  cher-\ 
chait  à  le  convertir  au  royalisme,'' 
obtint  pour  lui  la  décoration  de 
Saint-Louis,  mais  le  retour  de  l'île 
d'Elbe  le  rejeta  dans  le  parti  iin- 
périaliste.  Lorsque  l'Empereur 
arriva  àVizille,  un  régimententier 
-e  joignit  à  lui  ;  ce  fut  celui  de  La 
IJédoyére,  et  ce  dernier,  abordant 
Napoléon,  ne  craignit  pas  de  lui 
adresser  les  paroles  suivantes  : 
i<  Sire,  lui  dit-il,  plus  d'ambition, 
plus  de  despotisme,  nous  voulons 
('•trc  libres  et  heureux.  Il  faut  que 
Votre  -Majesté  abjure  le  système  de 
i-onquétes  et  d'extrême  puissance 
qui  a  fait  le  malheur  de  la  France 
et  le  votre.  »  La  Bédoyère  se  fai- 
sait illusion  sur  les  sentiments  de 
l'Empereur,  et  s'en  aperçut  de  suite 
en  voyant  les  premiers  décrets  de 
ce  dernier,  mais  il  n'en  fut  pas 
moins  nommé  général  de  brigade, 
devint  son  aide  de  camp  et  passa 
général  de  division,  et  tout  cela, 
en  quelques  jours,  puis  il  fut 
nommé  pair  de  France,  le  2  juin 
ISIo;  il  assista  à  la  bataille  de 
Waterloo  et  resta  un  des  derniers 
sur  le  champ  de  bataille;  puis  il 
revint,  après  ce  désastre,  occuper 
son  siège  à  la  Chambre  haute, 
appuya  la  proposition  de  faire 
succéder  au  trône  de  Napoléon  l''' 
Napidéon     11  «    Faudra-l-il, 

ilit-il,  au  milieu  des  interruptions 
it  des  rappels  à  l'ordre,  que  le 
sang  français  ait  encore  coulé 
pour  passer  sous  le  joug  odieux 
de  l'étranger,  pour  courber  la  tète 
-')us  un  gouvernement  avili;  pour 
voir  nos  braves  guerriers  abreuvés 
l'humilialions  et  d'amertumes  et 
privés  de  l'existence  due  à  leurs 
services,  à  leurs  blessures,  à  la 
gloire  de  la  nation?  J'ai  entendu 
des  voix  autour  du  tn'me  du  sou- 
verain heureux  ;  elles  s'en  éloi- 
gnent aujourd'hui  qu'il  est  dans 
le  malheur.   L'abdication  de  Na- 


poléon est  indivisible.  Si  l'on  ne 
veutpas  la  reconnaître,  il  doittenir 
l'épée,  environné  de  Français  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  lui  et  qui 
sont  encore  tout  couverts  de  bles- 
sures. Il  sera  abandonné  par  de 
vils  généraux  qui  l'ont  déjà  trahi.  » 
Puis,  il  proposa  que  tout  Français 
qui  quitterait  sondrapeau  fût  noté 
d'infamie,  et  eût  «  sa  maison  rasée 
et  sa  famille  proscrite  »;  enfin,  il 
mit  le  comble  à  l'exaspération  de 
plusieurs  de  ses  collègues  par  les 
mots  suivants  :  «  Alors,  plus  île 
traîtres,  plus  de  ces  manœuvres 
qui  ont  occasionné  les  dernières 
cdi\»s,\.roYi\\cscAdonlpeut-élre  quel- 
ques auteurs  siègent  ici.  »  Après 
la  reddition  de  Paris,  La  Bédoyère 
se  retii-a  derrière  la  Loire,  puis 
se  fixa  à  Riom,  Dans  ce^te  ville, 
il  lui  fut  signifié  qu'il  n'était  pas 
compris  dans  la  loi  d'amnistie  et 
qu'il  serait  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  ;  il  tenta  alors 
de  passer  en  Suisse;  mais,  dénoncé 
par  un  officier  de  gendarmerie, 
qui  se  trouvait  dans  la  même  voi- 
lure que  lui,  il  l'utaussitôt  surveillé 
de  près  et  arrêté  dans  une  mai- 
son du  faubourg  Poissonnière, 
le  2  août  1815,  puis  conduit  à  la 
prison  militaire  de  l'.Xbbaye.  La 
famille  et  quelques  amisessayèrent 
de  le  délivrer,  mais  ce  fut  peine 
perdue;  il  prit  comme  défenseur 
Benjamin  Constant,  fut  traduit 
devant  le  2°  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  1'"  division  mili- 
taire, et  comparut  le  9  août  de- 
vant ce  conseil.  Il  était  prévenu 
«  de  trahison,  de  rébellion  et 
d'embaiichage  ».  La  Bédoyère  resta 
calme  et  répondit  avec  simplicité. 
«  J'ai  pu,  dit-il,  me  tromper  sur 
lesvéritablesinlérélsdela  France , 
j'ai  pu  êtreégarépar  desillusions,  . 
par  des  souvenirs,  par  de  fausses  y 
idées  d'hoimeur;  il  est  possible  ^  ^ 
que  la  patrie  ait  donné  à  mon 
cœur  un  langage  chimérique.  Mais  ' 
la  grandeur  des  sacrifices  que 
j'ai  faits,  en  m'exposant  à  rompre 
les  liens  les  plus  chers,  prouve 
qu'il  n'entrait  dans  ma  conduite 
aucun  motif  d'intérêt  personnel, 
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Je  n'ai  ni  l'intention  ni  la  possi- 
bilité de  nier  des  faits  publics  et 
notoires  ;  mais  je  proteste  que  je 
n'ai  trempé  dans  aucun  complot 
qui  ait  précédé  le  retour  de  Bnona- 
parte  ;  je  suis  même  convaincu 
qu'il  n'a  point  existé  de  conspi- 
ration pour  ramener  Buonaparte 
de  l'île  d'Elbe...  »  Le  V6,  il  fut 
condamné  à  mort,  et  le  19  son 
pourvoi  fut  rejeté  ;  toutes  les  dé- 
marches de  sa  famille  auprès  de 
Louis  XVIII  furent  vaines  et  La 
Bédoj'ère  fut  fasillé  dans  la  plaine 
de  Grenelle. 

La  Bergerie  (de).  —  Voir  Rougier. 

La  Beste  (François-Victor),  bour- 
geois et  législateur,  né  àCuniières 
(Marne)  ;  était  bourgeois  et  pro- 
priétaire dans  cette  localité,  quand 
il  fut  élu,  le  26  mars  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Reims  ;  il  siégea  parmi 
les  partisans  de  l'ancien  régime, 
et,  son  mandat  achevé,  se  relira 
dans  son  lieu  natal,  dans  la  vie 
privée. 

La  Bavière.  —  Voir  Garron. 

La  Billarderie  (de).  —  Voir  Flahaut 

(de). 

Lablache  (de).  —  Voir  Falcoz  (de). 

La  Blanche  (de).  —  Voir  Hue. 

La  Blanque  (de).  —  Voir  Gleises. 

La  Bletonnière  d'Igé  (Pierre-Guil- 
laume-Charles-Albert de),  maire 
et  homme  politique,  né  à  Mâcon 
(Saône-et-Loire)  le  31  janvier  1 7o8, 
de  «  monsieur  François-Charles- 
Albert  de  la  Bletonnière,  écuyer, 
seigneur  d'Igé  et  autres  lieux,  et 
de  dame  Marie-Magdeleine  Cha- 
puys  de  La  Fay  »;  était  maire 
d'Igé,  quand  il  fut  élu,  en  1809, 
par  l'arrondissement  de  Màcon, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  k  y  siéger. 

La  Boessière  (de).  —  Voir  Gham- 
bors  (de). 


La  Boissière  (François-Antoine  de), 
chanoine  et  législateur,  né  à  Per- 
pignan, le  2.^  septembre  1734,  de 
«  Jean  La  Boissière,  commissaire 
desguerresdelaprovincede  Rous- 
sillon,  et  de  dame  Rose  Barescut  », 
mort  à  Perpignan,  le9  août  1809; 
était  chanoine  et  vicaire  général 
du  diocèse  de  cette  ville,  quand  il 
fut  élu,  le  21  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
vigueriede  Perpignan.  Il  siégea  à 
droite,  vola  contre  toutes  les  inno- 
vations de  la  Constituante  et  refusa 
de  prêter  le  serment  civique. 

La  Boissière  (Jean-Baptiste),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Bourg-de-Visa  (Tarn-et-Garonne) 
le  16novembrel729,mortenl8H  ; 
fut  pourvu,  le  26  avril  1756,  de  la 
charge  de  lieutenant  particulier 
en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  d'Agen,  et  le  13  décembre  I77o. 
de  celle  d'avocat  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée et  siège  présidial  de 
Bourg-en-Bresse.  Sous  la  Révolu- 
tion, en  1790,  il  fulnommé  jugedu 
tribunal  de  district  à  Moissac.  Elu, 
le  2  septembre  1791,  par  le  Lot, 
député  à  la  Législative,  il  siégea 
à  gauche,  et,  un  an  après,  le  5 
septembre  1792,  fut  réélu,  par 
ce  département,  membre  de  la 
Convention;  dans  le  procès  du 
roi,  il  motiva  ainsi  son  vote  :  «Je 
suisjuge,  etje  ne  puis  m'empêcher 
d'être  juge;  Louis  est  convaincu 
de  conspiration  contre  la  liberté; 
j'ouvre  le  Code  pénal  ;  je  prononce 
)a  mort,  me  réservant,  comme 
Mailhe,  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  surseoir  à  l'exécution 
du  jugement.  »  Le  même  départe- 
ment, l'envoyasiéger.le  24  vendé- 
miaire an  IV,  au  Conseil  des  An- 
ciens, il  en  devint  secrétaire,  sortit 
du  Conseil  en  l'an  VI,  pour  deve- 
nir le  26  prairial,  commissaire  près 
l'administration  centrale  du  Lot; 
puis,  le  14  germinal  an  VIII,  il  fut 
nomme  juge  suppléantau  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine. 

La  Boissière  (de).  —  Voir  Cadiou. 

La  Boissière  (de).  —  Voir  Garnier. 
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LaBonardiére  (de).  —  Voir  Carnet. 

La  Bonninière  (de).  —  Voir  Beau- 
mont  (de). 

Laborde(  Charles),  curé  et  législateur, 
né  il  Condoin  (Gers),  le  19  novem- 
bre 1737,  de  «  Joseph  Laborde, 
maître  tailleur,  et  de  Marie  Ligar- 
der  »;  était  curé  de  Corneillan 
quand  il  fut  élu,  le  10  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Con- 
dum;  il  siégea  à  droite,  et  opina 
'iintinuellenient  avec  les  partisans 
le  l'ancien  régime. 

Laborde,  administrateur  et  suppléant 
a  la  Convention  nationale,  né  à 
Meaux  (Seine-et-Marne)  fut  nommé 
Il  1790,  l'un  des  administrateurs 
le  ce  département  ,  puis  élu  , 
■•n  septembre  1792,  suppléant  de 
Seine-et-Marne  "à  la  Convention, 
mais  n'eut  pas  roccasion  d'y  sié- 
L'i'r. 

Laborde  (.lean-Pierre),  avoué  et  lé- 
i.M^!aleur,  né  à  Saint-Clair  (Gers), 
\i-  14  novembre  1765,  de  «  mon- 
-ieur  Domirii<|ue  Laborde,  bour- 
geois, et  de  dame  Marie  Ginesle  », 
mort  à  Paris  le  27  janvier  1827  ; 
rtait  avoué  à  Lombez,  puis  devint, 
i-n  1792,  maire  de  cette  ville,  et, 
devenu  suspect,  fut  détenu  dans 
les  prisons  de  Toulouse ,  jus- 
iju'au  9  thermidor;  devint  admi- 
nistrateur du  district  de  l'isle 
.Jourdain.  Elu,  le  21  vendémiaire 
in  IV,  par  le  Gers,  déjiuté  au  (jon- 
-fil  des  Cinq-Cents,  il  se  rallia  à  Bo- 
naparte après  son  18  brumaire,  et 
••nlra,  le  -inivose  an  VIII,  au  Corps 
législatif,  comme  député  du  même 
département,  vit  son  mandat  re- 
nouvelé le  t>  janvier  1813.  en  de- 
vint secrétaire  le  0  avril  1814; 
puis,  le  lo  mai  181.'),  l'arrondisse- 
ment de  Lombez  l'envoya  siéger  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Laborde  (Henri-François,  comte  de), 
iitlicier  général  et.  législateur,  né 
I  Dijon  (Côte-d'Orj,  le  21  décembre 
I7(5't,  de  «  Pierre  Delaborde  (sic) 


et  de  Honnette-Anne-Françoise  Pé- 
card  M,  mort  à  Paris  le  3  février 
1833;était,  depuisle  30aoùtl791, 
lieutenant  de  la  8"  compagnie  du 
l'''  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  fut 
envoyé  à  l'armée  de  La  Fayette,  où 
il  se  signala  à  Lougvvy,  et  ne  vou- 
lut pas  signer  la  capitulation;  fut 
promu  général  de  brigade ,  le 
Il  septembre  1793  et  envoyé 
contre  les  Marseillais  révoltés,  con- 
tribua à  la  prise  de  Toulon,  en 
enlevant  le  camp  retranché  des 
Anglais,  partit  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales et  fit  avec  Mon- 
cey  la  campagne  de  la  Bidassoa, 
s'empara  du  camp  espagnol  de 
Saint-Martial  et  occupa  la  vallée 
de  Hi)ncevaux;  fut  promu  général 
de  division,  le  22  vendémiaire 
an  II,  et  destitué  par  le  Comité 
de  Salutpublic  Ie22pluviôseanlll, 
puis  réintégré  et  passa  à  l'armée 
de  Rhin-et-Moselle.  En  thermidor 
an  IV,  il  occupa  Brisgau,  se  dis- 
tingua à  Philipsbourg  et  à  Luné- 
ville,  fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII  et 
commandeur  du  même  ordre  le 
2o  prairial  suivant  ;  prit  part  en 
1807,  à  l'expédition  de  Portugal 
avec  Junot  et  devint  gouverneur 
de  Lisbonne,  se  distingua  encore  à 
Oporto,  puis  fut  créé  comte  de 
l'Empire  le  12  "novembre  1809, 
Rentré  en  France,  il  repartit  pour 
la  campagne  de  Russie  en  1812  et 
commanfla  la  Indivision  du  corps 
d'armée  de  Mortier.  De  retour  en 
France,  il  fut  nommé  gouverneur 
du  château  de  Compiègne  (1813), 
se  rallia  ensuite  à  Louis  XVIII,  qui 
le  lit  chevalier  de  Saint-Louis, 
mais  au  retour  de  l'ile  d'Elbe, 
Laborde  fut  nommé  pair  de  France 
f2  juin  l81oi.  puis  chambellan  de 
l'Empereur.  Sous  la  seconde  Res- 
tauration, il  passa  en  jugement, 
mais  fut  acquitté,  vécut  alors  en 
dehors  des  affaires  publiques  et 
fut  mis  à  la  retraite  comme  géné- 
ral de  division  le  13  août  1832. 

Laborde  de  Méréville  (François- 
Louis-Ji'an-.losi'jili  de),  garde  du 
trésor  royal   et  législateur,  né  à 
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Paris  le  6  juin  1761,  de  «  Jean-Jo- 
seph de  Laborde,  banquier  de  la 
cour  de  France  et  de  Rosalie- 
Claire-Josèphe  de  Nettine  »,  mort 
en  émigration,  à  Londres,  le  3  oc- 
tobre 1802;  fut  pourvu,  le  26  jan- 
vier 1785,  de  la  charge  de  garde 
ancien  du  trésor  royal.  Elu,  le 
IS  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
d'Etampes,  il  siégea  d'abord  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  et  fut  nom- 
mé, le  29  septembre,  «  trésorier 
patriotique»,  chargé  de  recevoir  à 
l'hôtel  des  monnaies  l'argenterie 
des  églises,  fabriques,  chapelles  et 
confréries,  «  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  la  décencedu  culte  ». 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il  se 
retira  dans  ses  terres,  fut  dénoncé 
au  tribunal  révolutionnaire  sous 
le  régime  révoltionnaire  ;  il  put 
échapper  à  l'arrestation  et  se  ré- 
fugia en  Angleterre  où  il  mourut. 

Laborey  (Pierre -François- Marie), 
homme  de  loi  et  législateur,  né  à 
Orinoy  (Haute-Saône),  le  6  octo- 
bre 1745,  de  «  Pierre  Laborey, 
procureur  fiscal  au  bailliage  de 
Luxeuil  »,  mort  à  Ormoy  le  1 2  mars 
1820  ;  était  homme  de  loi  dans  sa 
ville  natale  ;  il  devint  juge,  puis 
président  de  canton.  Elu,  le  29  août 
1791,  par  la  Haute-Saône,  député 
àla  Législative,  il  siégea  à  gauche, 
et,  sous  le  Consulat,  devint  con- 
seiller d'arrondissement. 

Laboreys  de  Château -Favier  (Pierre- 
Augustin)  ,  inspecteur  de  manu- 
factures et  législateur,  né  à  Au- 
busson  (Creuse)  ,  le  24  octobre 
1748 ,  de  «  messire  Michel  La- 
boreys de  Château-Favier,  inspec- 
teur des  manufactures  royales 
d'Aubusson  et  Fellelin,  et  de  dame 
Marie-Louise  Mage  »  ,  mort  à  Au- 
busson  le  27  février  1821  ;  rem- 
plaça son  père  comme  inspecteur 
de  la  manufacture  et  subdélégué 
de  l'intendant  de  celte  ville  ;  fut 
élu,  le  24  mars  1789,  député  du 
•  Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  la  Basse- -Marche. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 


reprit  ses   fonctions   d'inspecteur 
de  la  manufacture  d'Aubusson. 

Laborie  (Pierre-Joseph), propriétaire 
et  suppléant  à  la  Constituante,  né 
au  Cap  français (Saint-Dominguej; 
était  secrétaire  delà  Chambre  d'a- 
griculture de  Cap  français,  et  pro- 
priétaire en  cette  ville,  quand  il 
fut  élu,  le  28  novembre  1789, 
suppléant  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  à  la  Constituante  , 
et  n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

La  Boucharderie  (de).  —  Voir  Au- 
bry. 

La  Bouillerie  (de).  —  Voir  Roullet. 

La  Boulaye  (de;.  —  Voir  Froc. 

LaBoulaye  (dei.  —  Voir  Seurrat. 

LabouUaye  de  Fessanvilliers{  Alexan- 
dre-Jean), ancien  officier  et  pro- 
priétaire, né  à  Fessanvilliers  (Eure- 
et-Loir),  le  22  mars  1744,  de 
«  Alexandre  de  LabouUaye,  écuyer 
seigneur  de  Fessanvilliers,  et  de 
Marie-Angélique  Dhyelle  »;  avait 
servi  dans  l'armée  et  était  par- 
venu-officier ,  quitta  l'armée  et 
devint  propriétaire  ;  puis  fut  élu, 
le  22  germinal  an  V,  par  l'Eure. 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  en  sortit  en  l'an  VIII. 

La  Bove  (de).  —  Voir  Gaze  (de). 

La  Brardière  (de).  —  Voir  Pilastre. 

La  Bretonnière.  —  Voir  Michel. 

La  Brosse  (de).  —  Voir  Guillier. 

Labrouche  (Joseph- Joachin),  com- 
missairedesguerres  et  législateur, 
né  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées) 
le  28  juillet "1769,  mort  à  Saint- 
Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées)  le 
21  mars  1853  ;  appartint  à  l'armée 
comme  commissaire  des  guerres 
de  novembre  1808  à  janvier  1812, 
et  fut  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  le  25  janvier  1815.  Pen- 
dant les  Cent-Jours,  le  13  mai,  il 
fut  élu,   par  l'arrondissement  de 
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Bayonne,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants.  Après  cette 
courte  législature, Labrouehe  ren- 
tra dans  ses  foyers  et  ne  s'occupa 
plus  des  affaires  publiques. 

Labrousse  de  Beauregard  (Bernard 

de),  chanoine  et  législateur,  né 
à  Monlignac  (l)ordugne)  le  i  juin 
1735;  était  chanoine  régulier  de 
la  Chancelade  et  prieur-curé  de 
Chauipagnulles,  quand  il  fut  élu, 
le  24  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
cliausséede  Saintes,  siégea  à  droite 
et  vota  avec  les  partisans  de  l'an- 
cien régime. 

La  Brousse  de  Verteillac  (César- 
Pierre,  ciievalier,  niari|uis  de)  , 
oflicier  général .  grand  sénéchal 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  à  l'érigueux  (Dorddgne),  le  (5 
octobre  1729.  de  «  Thibaud  de  la 
Brousse,  comte  de  Vt-rteillac,  et 
de  Marie-Madeleine-.\ngélique  de 
la  Brousse  de  Verteillac  »,  mort  à 
a  Dourdan  (  Seine-et-Oise)  le  2.^ 
novembre  1805  ;  appartint  h  l'ar- 
mée comme  maréchal  de  camp  et 
était  également  grand  sénéchal  de 
Périgord,  quand  il  fut  élu.  en  mars 
1789,  suppléant  delà  noblesse  aux 
Etal  généraux  par  la  sénéchaussée 
de  Périgord,  et  n"eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger.  i 

La  Brousse  de  Verteillac  l'rançois- 
Gahriel-Thibaud.  marquis  de),  ex- 
oflicier  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  17  janvier  1763,  du  précédent 
('  et  de  hauteet  puissante  dame.Ma- 
rie-Louise-.\lexandrine  de  Saint- 
Quentin  de  Blet  »,  mort  au  châ- 
teau de  Fou  le  26  octobre  1854  ; 
avait  servi  dans  l'armée  comme 
oflicier  subalterne  et  était  pro- 
priétaire, <]uand  il  fut  élu,  le  12 
mai  1815,  par  l'arrondissementde 
Rambouillet,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours.  Après 
cette  courte  législature  ,  M.  de  La 
Brousse  de  Verteillac  rentra  dans 
la  vie  privée. 

Labrouste   (F'rançois-.Marie-Alivan- 


dre),  directeur  des  vivres,  législa- 
teur et  directeur  des  droits  réunis, 
né  à  Bordeaux  le  26  octobre  1762, 
mort  à  Paris  le  28  juillet  1835  ;  fit 
partie  de  l'administration  mili- 
taire et  devint,  directeur  des  vi- 
vres de  l'armée,  s'enthousiasma 
de  la  Révolution  et  fut  nommé 
major  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux, puis,  en  1792,  l'un  des 
administrateurs  de  la  Gironde;  de- 
vint suspect  sous  le  régime  révolu- 
tiormaire  et  fut  mis  hors  la  loi  le 
24  juillet  1793,  ensuite  arrêté  pour 
quelque  temps.  Elu,  le  25  vendé- 
miaire an  IV,  par  la  Gironde,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  vota  avec  les  modérés,  vit  son 
mandai  renouvelé,  le  28  germinal 
an  VII,  puis  se  rallia  au  coup  d'Etat 
de  brumaire:  fut  nommé.  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  membre  du  Tribunal, 
et  en  devint  secrétaire  en  l'an  XI; 
devint  directeur  des  droits  réunis, 
dans  le  Rhône,  le  5  germinal 
an  XII,  et  fut  fait  membre  de  la 
[..égion  d'honneur  le  23  prairial 
suivant,  et  lorsque  le  Tribunal  dis- 
parut, il  fut  nommé  administra- 
teur de  la  caisse  d'amorlissemenl 
(14  août),  puis  créé  chevalier  de 
l'Empire,  le  29  septembre  1809. 
Sous  la  Restauration,  le  26  juin 
1816,  il  devint  commissaire  liqui- 
ilateiirpour  l'apurement  des  comp- 
tes de  l'ancienne  administration 
et,  en  dernier  lieu,  il  fut  nommé 
receveur  particulier  du  VU"  arron- 
dissement de  Paris,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'à  sa  mort. 

La  Bruchelerie  (de).  —  Voir  Vver. 

La  Brunerie  (de).  —  Voir  Dode. 

Labruyére,  médecin  et  suppléant  a 
la  Législative,  né  à  Aubin  (Avey- 
ron)  ;  était  médecin  et  maire  de 
cette  ville,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  troisième  sup- 
pléant de  l'Aveyron  à  la  Législa- 
tive, mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Labruyére  (André-Adrien- Joseph , 
li.u-oii).  olïlciergénéral,  né  à  Dou- 
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■  chery(Ardennes),le23janvier  1 7G8, 
de  «  Adrien- Joseph  Labruyère , 
ancien  militaire,  et  de  Marie-Anne 
Bourgeois,  ses  père  et  mère  »,  mort 
à  Madrid  (Espagne)  le  3  décembre 
1808  ;  entra  dans  l'armée,  le  7  oc- 
tobre 1782,  comme  cadet  de  l'école 
militaire  de  Paris,  et  était  par- 
venu, le  20  janvier  1792,  au  grade 
de  capitaine  ;  devint  le  10  vendé- 
miaire an  II,  adjudant  général, 
chef  de  bataillon.  Le  11  fructidor 
an  XI,  il  fut  promu  général  de  bri- 
gade, fait,  le  19  frimaire  an  XII, 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
puis  commandeur  le  25  prairial 
suivant  ;  fit  la  campagne  d'Espa- 
gne de  1807  à  1808  ;  puis  mourut 
de  maladie  à  Madrid. 

La  Buxière  (de).  —  Voir  Pèlerin. 

La  Carrière  de  Méricourt  (Jean-Jac- 
ques de),  officier  de  marine  et  lé- 
gislateur, né  à  l'Ile-de-France 
(Afrique)  le  26  septembre  1766  ; 
entra  dans  la  marine  et  était  par- 
venu au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau,  quand  il  abandonna 
cette  carrière  au  moment  de  la 
Révolution,  fut  élu,  le  23  ger- 
minal an  V,  par  le  Morbihan,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; 
siégea  à  droite,  se  déclara  ouver- 
tement royaliste  et  fut  condamné 
à  la  déportation  au  18  fructidor; 
échappa  à  l'arrestation  et  émigra 
en  Angleterre  où  il  mourut. 

La  Cathelinière  (Louis  Ripault  de), 
chef  des  armées  royales  de  la 
Vendée,  né  à  Frossay  (Loire-Infé- 
rieure) en  1768,  fusillé  à  Nantes 
lin  février  1794;  se  mit  à  la  tête 
d'une  insurrection  de  Chouans 
dans  le  pays  de  Retz,  s'empara  du 
port  de  Saint-Cère,  puis  de  Bour- 
gneuf,  mais  fut  ensuite  forcé  de 
se  replier  sur  le  Bocage  ;  fut  pres- 
que constamment  battu  par  les 
armées  républicaines,  avec  Cha- 
rette  devant  Nantes,  et  dans  le 
pays  de  Retz  par  les  troupes  de 
Mayence,  finit  par  opérer  sa  jonc- 
avec  Charette  et  se  trouva  aux 
combats  de   Torfou   et  de   Mon- 


taigu.  S'étant  encore  séparé  de 
Charette,  après  le  passage  de  la 
Loire,  il  eut  à  soutenir  le  choc  de 
plusieurs  colonnes  républicaines 
pendant  l'hiver  de  l'an  II,  et,  se 
voyant  pressé  de  toutes  parts,  hé- 
sita à  attaquer,  mais  ses  officiers 
opinèrent  pourla  continuation  im- 
médiate des  hostilités  ;  il  fui  atta- 
qué à  l'entrée  de  laforêt  de  Prince 
fut  battu  ;  blessé  de  deux  coups 
de  feu,  il  se  cacha  dans  une  ferme, 
et  découvert,  conduit  à  Nantes, 
condamné  à  mort  et  fusillé.  La 
Cathelinière  était,  dans  la  véri- 
table acception  du  mot,  un  homme 
sanguinaire,  féroce  avec  ses  ad- 
versaires, sans  pitié  pourlevaincu, 
et,  au  nom  de  son  Dieu  et  de  son 
roi,  il  fit,  plusieurs  fois,  fusiller 
des  prisonniers,  avec  un  rare  cy- 
nisme. 

Lacaze  (François),  administrateur 
et  suppléant  à  la  Législative,  né 
à  Brive  (Corrèze)  ;  devint,  en  1790, 
l'un  des  administrateurs  de  la  Cor- 
rèze, et  futélu,  en  septembre  1791, 
suppléant  de  ce  département  à  la 
Législative,  mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Lacaze  (Jacques),  négociant  et  légis- 
lateur, né  à  Libourne  (Gironde), 
le  4  juin  1752,  de  «  François  La- 
caze aîné,  négociant,  et  de  Jeanne 
Fontemoing  »,  exécuté  à  Paris  le 
31  octobre  1793;  était  négociant 
à  Libourne,  et  devint  en  1791, 
l'un  des  administrateurs  de  la  Gi- 
ronde. Elu,  le  9  septembre  1792, 
suppléant  de  ce  département,  à  la 
Convention,  il  fut  admis  ày  siéger 
de  suite  en  remplacement  de  Sieyès 
qui  avait  opte  pour  la  Sarthe, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  pour  la  réclusion  jusqu'à  la 
paix,  et  jusqu'à  l'époque  où  les 
puissances  étrangères  auront  re- 
connu la  République,  ensuite  le 
bannissement  ».  11  s'associa  en- 
suite aux  Girondins,  protesta  con- 
tre le  31  mai.  fut  arrêté,  passa 
devant  le  tribunal  révolutionnaire 
et  fut  condamné  à  mort,  puis  exé- 
cuté. 
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Lacépède  (  Bernard-Oermain-Etienae 
La  Ville-sur-Illon,  comte  de),  na- 
luralisle,  législateur,  membre  de 
l'Institut  et  ministre  d'Etal,  né  à 
Ageu  (Lot-et-Garonnej,  le  26  dé- 
cembre 1756,  de  «  Jean-Joseph- 
Médard,  comte  de  La  Ville-sur- 
lllon,  seigneur  de  Lacépède, 
Couprat,  Plaisance,  Cadillac  et 
autres  lieux,  et  de  Marie  Lafont  », 
mort  à  Epinay  (Seine)  le  6  oc- 
tobre 1825;  vint  à  Paris  et  s'allia 
avec  Daubenlon,  d'Alembert  et 
Gliick,  devint  l'élève  de  BuH'on  et 
obtint  une  [dace  de  garde  et  de 
sous-démonstrateur  au  cabinetdu 
roi,  alin  de  continuer  l'histoire  na- 
turelle des  animaux  commencée 
par  BulFon,  s'enthousiasma  de  l'a- 
vènement de  la  Révolution  et  de- 
vint président  de  la  section  du 
Jardin  des  Plantes ,  puis  com- 
niandant  de  la  garde  nationale  de 
cette  même  section  ;  il  l'ut  égale- 
ment nommé  l'un  des  administra- 
teurs de  la  Seine.  Elu,  le  2  sep- 
tembre 17!(l,  par  Paris,  à  la 
Législative,  il  en  devint  président, 
et,  devenu  suspect,  donna  sa  dé- 
mission de  démonstrateur  du  jar- 
din du  roi  et  se  retira  à  la  cam- 
|)agne.  Après  le  9  thermidor,  il 
revint  à  Paris  et  obtint  une  chaire 
au  Muséum  (histoire  naturelle  des 
re|)tilesetdespoi8sonsj  ;  l'utnommé 
membre  de  rinstilul  le  2i  bru- 
maire an  IV  ;  acclama  le  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  fut  nommé, 
le  3  nivôse  an  VIII,  membre  du 
Sénat  conservateur,  en  devint  pré- 
sident en  l'an  X,  puis  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
le  3  fructidor  an  XI ,  grand- 
cordon  le  10  prairial  an  XIII,  fut 
créé  comte  de  l'Empire  le  26  avril 
1808,  puis  ministre  d'Etat  le  28 
mars  1809.  F'ar  ordre,  en  1814, 
il  accompagna  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise, à  Blois,  et,  après  l'abdi- 
cation deFontaim-bleau,  il  alla  pré- 
senter ses  hommagesà  Louis  XVIII 
au  château  de  Saint -Ouen,  et, 
en  échange,  fut  nommé  pair  de 
France  le  4  juin  1814,  mais  au 
retour  de  l'ile  d'Elbe,  avant  ac- 
cepté la  place  de   grand  maître 


de  l'Université,  il  fut  remis  à  la 
tête  delà  Légiond'honneurcomme 
grand  chancelier  et  accepta  par 
une  nouvelle  nomination  de  sié- 
ger à  la  Chambre  haute  (4  juin 
1815).  Sous  la  Restauration  ii  fut 
privé  de  toutes  ces  dignités,  mais, 
en  1819,  il  fut  rappelé  au  sein  de 
la  Chambre  des  pairs.  Il  mourut  à 
l'âge  de  69  ans  de  la  petite  vérole, 
contractée,  dit-on,  en  serrant  la  ■* 
main  au  docteur  Duméril,  qui  ve- 
nait de  visiter  des  personnes  at- 
teintes de  ce  mal.  On  a  de  lui  : 
Histoire  naturelle  des  poissons; 
Histoire  naturelle  des  cétacés  ;  la 
Ménagerie  du  Muséum;  (JHuvres 
de  M.  le  comte  de  Lacépède  (II  vo- 
lumes), etc. 

Lachaise  (Jacques-François,  baron), 
oflicier  général  et  préfet,  né  à 
Montcenis  (Saone-et-Loire),  le  14 
janvier  1743,  de  «  Jean  de  la 
Chaise,  avocat  au  parlement  de 
Bourgogne,  et  de  Marie  Venot  >, 
mort  à  Beau  vais  (Oise)  le  11  mars 
1823  ;  appartint  à  l'armée  et 
était  chevalier  de  Saint-Louis.  11 
était  parvenu  au  grade  de  colonel 
en  1791,  et,  en  1193,  fut  promu 
général  de  brigade,  et  admis  à  la 
retraite  en  l'an  II,  .se  retira  à 
Beauvais,  et  devint,  en  l'an  III, 
président  de  l'administration  mu- 
nicipale de  cette  ville;  fut  nommé, 
le  28  brumaire  an  VIII,  conseiller 
général  et  maire  de  Beauvais.  En 
passant  à  Beauvais,  l'Empereur 
eut  l'occasion  de  le  remarquer,  et 
le  nomma,  le  21  ventôse  an  XI, 
préfet  du  Pas-de-Calais  :  il  fut  créé 
chevalier  de  l'Empire  le  28  jan- 
vier 1809,  puis  baron  le  31  dé- 
cembre de  la  même  année.  Il  ad- 
ministra le  Pas-de-Calais  jusqu'en 
1814.  Se  trouvant  un  jour  au 
camp  de  Montreuil,  en  présence 
de  l'étal-major  général  de  l'armée, 
!  il  adressa  les  paroles  suivantes  à 
l'Empereur  :  «  Tranquilles  sur  nos 
destinées,  nous  savons  tous  que 
pour  assurer  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  France,  pour  rendre  à 
tous  les  peuples  la  liberté  du  com- 
merce et  des  mers,  et  fixer  enfin 
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la  paix  sur  la  terre,  Dieu  créa 
Bonaparte  et  se  reposa.  »  Il  fut 
assez  adroit  de  conserver  sa  place 
au  retour  de  Louis  XVIIl,  reçut  le 
duc  de  Berry  et  fut  décoré  de  la 
Légion  d'honneur,  parce  dernier. 
Dès  son  retour  de  l'île  d'Elbe, 
l'Empereur  révoqua  Lachaise  ;  il 
resta  ensuite  sans  fonction. 

La  Chance  (de).  —  Voir  Chovet. 

La  Charrière  (de).  —  Voir  Ghabert. 

La  Charmie  (de).  —  Voir  Fournier. 

La  Charnaye  (de).  — Voir  Dumont. 

La  Chasse,  procureur  syndic  et  sup- 
pléant à  la  Législative,  né  à  Véze- 
îise  (Meurthe)  ;  était  procureur 
syndic  du  district  de  Vézelise, 
quand  il  fut  élu,  en  septembre 
1791,  premier  suppléant  de  la 
Meurthe,  à  la  Législative.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

La  Chastre  (de).  —  Voir  Onyn  (d"). 

La  Châtre  (Claude,  vicomte  de),  ex- 
officier,  propriétaire  et  législateur, 
né  au  château  de  la  Iloche-Belis- 
son  (Vienne),  le  30  mars  1734,  de 
«  Louis  de  La  Châtre,  seigneur  de 
la  Hoche-Belusson,  de  la  Gaude- 
tière  et  de  Sauzelles,  et  de  Cathe- 
rine Scourion  »,  mort  à  Poitiers 
(Vienne)  le  29  mars  1821;  était 
parvenu  au  grade  de  capitaine  au 
régiment  de  Cambrésis-infanterie, 
quand  il  se  retira  de  l'armée  et 
fut  fait  (chevalier  de  Saint-Louis. 
Elu,  le  27  mars  1789,  député  de  la 
noblesse,  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Poitou,  il  vota 
avec  la  minorité  de  cette  Assem- 
blée, puis  émigra  ;  entra  dans 
l'armée  des  princes,  et  y  devint 
capitaine  commandantdela4'' com- 
pagnie d'infanterie,  formée  à 
Tournay  en  septembre  1791,  puis 
rentra  en  France  avec  les  Bour- 
bons en  1814  et  vécut  jusqu'à  sa 
mort  en  dehors  des  affaires  pu- 
bliques. 

La  Châtre  (Claude-Louis,  comte  de 
Nançay  et  duc  de),  officier  géné- 
ral, grand  bailli  d'épée  et  législa- 


teur, né  à  Paris,  le  30  septembre 
1743,  de  «  Charles-Louis  de  La 
Châtre,  comte  de  Nançay,  colonel 
du  régiment  de  Cambrésis,  et  de 
Isabelle-Louise  de  Ilarville  Jouve-  ' 
nel  des  Ursins  n,  mort  à  Meudon 
(Seine-et-Oise)  le  13  juillet  1824; 
était  au  moment  de  la  Révolution, 
maréchal  de  camp,  inspecteur  de 
cavalerie  et  grand  bailli  d'épée 
au  bailliage  du  Berry.  Elu,  le 
27  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  du  Berry,  il  vota  avec  les 
intransigeants  du  royalisme,  pro- 
lesta contre  toutes  les  innovations 
de  la  Constituante,  puis  émigra 
avant  la  fin  de  l'Assemblée,  fit  à 
l'armée  des  princes  la  campagne 
contre  la  France  en  1792,  à  la 
tète  d'une  compagnie  de  grena- 
diers qu'il  avait  levée  à  Atli,  se 
relira  ensuite  en  Angleterre,  où 
il  forma,  en  1793,  un  régiment 
connu  sous  le  nom  de  Loyal-Eini- 
grant  et  qui  se  fit  écraser  à  Qui- 
beron.  M.  de  La  Châtre  fut  un 
des  agents  les  plus  zélés  de 
Louis  XVIII,  et  lorsque  ce  dernier 
rentra  en  France  en  1814,  il  fut 
nommé  par  lui  ambassadeur  à 
Londres,  puis  promu,  le  22  juin 
suivant,  lieutenant  général  et  pair 
de  France  le  17  août  1815,  et 
devint  l'un  des  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  du  roi,  : 
officier  de  la  Légion  d'honneur, 
membre  du  conseil  privé  et  mi- 
nistre d'Etat. 

Lachau  (Pierre-Etienne),  notaire,  lé- 
gislateur et  conseiller  de   préfec- 
ture,    né     à     Aspres-les-Veynes    : 
(Hautes-.\lpes),  le  3  avril  1746,  de 
«  Jean  Lachau,   notaire  royal  et 
procureur  à  Veynes,  et  de  Margue- 
rite Blain  »  ;  fut  pourvu,  le  18  dr 
cembre  1776,  de  la  charge  de  n 
taire  royal  à  Veynes  et  ses  annexes. 
Elu,  le  21  germinal  an  V,  par  les 
Hautes-Alpes,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  devint,  à  l'expi- 
ration de  son  mandat,  le  14  germi- 
nal anVlII,  conseiller  de  préfecture. 


La  Chaume  (de) 


Voir  Thion. 
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La  Chauviére  (de/.  —  Voir  Lel'ebvre. 

La  Chesnais  (dej.  —  VoirHouîlte. 

Lachèze  (  Jean  -  Claude  -  Franijois  - 
Antoine),  conseiller  de  préfecture 
et  législateur,  né  à  Monthrison 
^Loire),  le  16  janvier  1774,  de 
«  maître  Antoine  Lachèze,  greffier 
en  chef  des  eaux  et  forêts  en  pays, 
comté  et  ressort  de  la  province  du 
Forez,  et  de  dame  Jeanne-Marie- 
Elisabeth-Armande  Duguet»,  mort 
dans  cette  ville  le  23  octobre  1841  ; 
il  fut  nommé,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, commandant  de  la  garde 
nationalesédentaire  de  ilonlbrison 
et  devint  maire  de  cette  ville,  le 
1"  pluviôse  an  IX,  puis  conseiller 
de  préfecture  et  fut  fait  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  Elu,  le 
Il  mai  181;), par  laLoire,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours 
et,  après  cette  courte  législa- 
ture, il  vécut  dans  la  plus  profonde 
retraite.  Sous  la  Restauration,  il 
fut  nommé,  le  12  janvier  1829, 
député  de  l'oppositiun  par  le  col- 
lège électoral  de  la  Loire  et  fut 
des  221,  puis  réélu,  le  28  juin 
1830,  à  Saint-Etienne;  soutint  le 
gouvernement  de  Louis- Philippe 
et  vota  avec  la  majorité  ministé- 
rielle. 11  fut  rendu  à  la  vie  privée 


Lachèze  -  Murel  (Pierre-Joseph  de), 
avocat  et  législateur,  né  ii  Martel 
(Lot),  le  17  décembre  1744,  de 
«  monsieur  Julien-Annel  de  La- 
chèze, avocat  en  parlement  etjuge 
de  Martel,  et  de  demoiselle  Fran- 
roise  de  Vaucelle  »,  mort  à  Paris 
le  2o  août  183.'):  était  avocat  en 
parlement  (piaiid  il  fut  pourvu,  le 
21  mars  1770,  de  la  charge  de 
lieutenant  général  civil  et  criminel 
en  la  sénéchaussée  de  .Martel.  Elu, 
le  23  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Quercy,  il  se  rangea 
du  côté  des  soutiens  de  l'ancien 
régime.  Dans  la  journée  du  10  août 
1792,  il  se  rendit  aux  Tuileries 
pour  protéger  Louis  .\VI  et  fut 
fort  malmené  par  les  vainqueurs. 
Reconnu  quelque  temps  après  dans 


les  environs  de  Paris  et  très  mal 
noté  comme  suspect,  il  fut  arrêté 
et  resta  sous  les  verrous  jusqu'au 
9  thermidor.  Le  24  pluviôse  an  VI, 
il  fut  nommé  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Naples  et,  après  le  18  bru- 
maire, devint  conseiller  général 
du  Lot,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  s'enthousiasma  de  Bona- 
parte, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
se  donner,  en  1814,  aux  Bourbons; 
aussi  Louis  XVIII  s'empressa-t-il 
de  lui  accorder  des  lettres  de  no- 
blesse. Elu,  le  22 août  1815,  député 
par  le  collège  électoral  du  Lot,  il 
vota  avec  les  ultra-royalistes,  mais 
ne  put  réussir  à  se  faire  réélire 
député  et  resta  par  conséquent  en 
dehors  des  affaires  publiques  jus- 
qu'à sa  mort. 

Lachièze  (Pierre),  administrateur  et 
législateur,  né  à  Martel  (Lot)  le 
4  avril  1755  ;  fut  nommé  au  début 
de  la  Révolution,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Lot.  Elu,  le  4  sep- 
tembre 1791,  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  Législative,  il  s'y 
lit  peu  remarquer:  fut  réélu,  le 
24  vendémiaire  an  IV,  par  le 
même  département,  au  Conseil 
des  Anciens,  et  vit  son  élection 
renouvelée  le  24  germinal  an  V; 
ail  liera   ii    Bonaparte    après    son 

18  brumaire  et  entra,  le  4  nivôse 
an  Vlll,  au  Corps  législatif  où  il 
siégea  jusqu'en  l'an  X. 

Laclaverie  (Jean -Louis  ),  avocat, 
notaire  et  législateur,  né  ii  La  Cha- 
pelle (Tarn-et-Garonne)  le  25  jan- 
vier 1738,  de  «  Thomas  Laclave- 
ries  notaire  royal  au  bourg  de  La 
Chapelle  ■>,  mort  au  même  lieu  le 
G  septembre  1826;  débuta  comme 
avocat  en  parlement,  puis  fut 
pourvu,  le  10  octobre  1783,  de 
la  charge  de  notaire  royal  résident 
au  bourg  de  La  Chapelle,  séné- 
chaussée de  Lectoure  ;  fut  élu,  le 

19  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée d'Armagnac.  A  l'expiration 
de  son  mandat,  il  reprit  son  étude 
de  notaire. 
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Laclaverie  (Thomas),  avocat,  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  la  Cha- 
pelle (Tarn-et-Garonne)  le  9  mars 
1865,  mort  à  Lavit-de-Lornagne 
(Tarn-et-Garonne)  en  1836,  fils 
du  précédent;  était  avocat  au 
moment  de  la  Révolution  ;  devint, 
peu  après,  juge  de  paix.  Elu,  le 
28  germinal  an  Vil,  député  du 
Gers  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  se  montra  sympathique  au  coup 
d'Etat  de  brumaire,  et  fut  nom- 
mé, le  4  prairial  an  'VIII,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de 
Lectoure. 

La  Clos  (de).  —  Voir  Choderlos. 

Lacoindière  (de).  —  Voir  Sotin. 

Lacombe  (Dominique),  principal  de 
collège,  curé,  législateur  et  évêque 
constitutionnel,  né  à  Montrejeau 
(Haute-Garonne)  le2bjuillet  1749, 
mort  à  Angoulème  (Charente)  le 
7  avril  1823;  était  principal  du 
collège  de  Guyenne  à  Bordeaux, 
se  montra  grand  partisan  de  la 
Révolution,  et  fut  élu  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Paul  de  Bor- 
deaux. Elu,  le  2  septembre  1791, 
par  la  Gironde,  député  à  la  Légis- 
lative ,  il  donna  sa  démission 
le  7  avril  1792  au  lendemain  du 
décret  qui  interdisait  le  port  du 
costume  ecclésiastique.  Le  4  nivôse 
an  VI,  il  fut  élu  évéque  consti- 
tutionnel de  Bordeaux;  et,  à  la 
demande  du  gouvernement  il 
donna  sa  démission,  puis,  après 
la  signature  du  Concordat,  il  fut 
nommé  (an  X)  évéque  d'Angou- 
lême.  Dansle  différend  entre  l'Em- 
pereur et  le  pape,  Lacombe  se 
rangea  du  côté  de  l'Empereur,  il 
ne  laissa  du  reste  aucune  occasion 
pour  célébrer  les  louanges  de  Na- 
poléon. «  Héros,  notre  niaitre,  écri- 
vait-il dans  son  mandement  à 
l'occasion  de  la  victoire  d'Aus- 
terlilz,  vous  qui  ne  savez  agir  que 
pour  vos  sujets,  qui  inspirez  à 
tous  ceux  que  vous  comman- 
dez l'amour  de  la  patrie  et  tous 
les  sacrifices  qui  lui  sont  dus, 
vous  êtes  notre  gloire,  notre  joie 


et  l'honneur  de  votre  peuple,  m 
Dans  un  autre  mandement,  en 
date  du  31  juillet  1809.  à  l'occa- 
sion des  victoires  d'Allemagne, 
on  lisait  :  «  Quand  nous  voyons  la 
souveraineté  temporelle  ôtée  et 
soustraite  des  attributions  de 
N.  S.  P.  le  pape,  nous  disons  : 
C'est  là  le  doigt  de  Dieu.  »  La- 
combe fut  ensuite  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  et  chevalier 
de  l'Empire.  Sous  la  Restauration, 
le  23  mai  1814,  lorsque  le  duc 
d'Angoulème  flt  son  entrée  à 
Angoulème,  il  reçut  le  clergé, 
mais  refusa  de  recevoir  Tévêque, 
Pendant  les  Cent-Jours,  l'évèque 
Lacombe  ordonna  des  prières 
publiques  pour  remercier  Dieu  du 
retour  de  l'île  d'Elbe,  et  assista 
en  costume  pontifical  à  la  fête 
du  Champ-de-Mai.  Sous  la  seconde 
Restauration,  il  refusa  énergique- 
ment  de  donner  sa  démission  et 
défendit  aux  prêtres  de  célébrer 
les  fêtes  non  reconnues  par  le 
Concordat  de  l'an  X.  H  mourut 
subitement  en  1823. 

Lacombe  (Joseph-Henri;,  juge  de 
paix,  législateur  et  magistrat,  né 
àSaint-Antonin  (Tarn),  le  16  juin 
1761,  de  «  Guillaume  Lacombe  et 
de  Marianne  Place  »,  mort  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne)  le  4  juin 
1812;  fut  nommé,  au  début  de  la 
Révolution,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Saint-Antonin.  Elu,  le  8 
septembre  1792,  par  l'Aveyron, 
membre  de  la  Convention,  il  vota, 
dans  le  procès  du  roi,  «  pour  la 
mort  )).  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  entra  dans  la  magis- 
trature et  devint  juge  suppléant 
près  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
poste  qu'il  conserva  jusqu'il  sa 
mort. 

Lacombe  (Bernard),  propriétaire, 
cultivateur  et  homme  politique, 
né  à  Vignonet  (Gironde),  le  24  fé- 
vrier 1752,  de  «  sieur  François 
Lacombe.  chirurgien,  et  de  Mar- 
guerite .\ugand,  son  épouse  », 
mort  à  Vignonet  le  22  novembre 
1825  ;  était  propriétaire  cultiva- 
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teur,  à  Vignonet,  quand  il  fui  élu, 
en  1807,  par  l'arrondissement  de 
Libourne,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif sans  ctre  appelé  ày  siéger. 

Lacombe  (Jean-Pierre),  magistrat  et 
législateur,  né  à  Tulle  (Corrèze), 
le  13  octobre  17o6,  de  «sieur  Jean- 
Baptiste  Lacombe,  bourgeois  et 
marchand  à  Tulle,  et  de  demoi- 
selle Marianne  Villeneuve  »,  mort 
dans  cette  ville  le  2u  septembre 
1841  ;  était  conseiller  au  présidial 
au  moment  de  la  Hévolulion,  fut 
ensuite  nommé  Juge  au  tribunal 
civil  de  la  Corrèze  et  devint  pré- 
sident de  ce  tribunal.  Elu,  le  1:2  mai 
18Ui,  par  la  Coriéze,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cenl-Jours,  il 
reprit,  après  cette  courte  législa- 
ture, ses  fonctions  de  magistrat. 
La  Hestauratiou  le  conhruia  dans 
ce  poste,  le  9  avril  18:20,  et  le  con- 
serva jusque  sous  Louis-Philippe. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 


La  Combe  (de) 


Vnir  I  iiii-. 


Lacombe-Saint-Michel' Jean-Pierre), 
oilii-ier  gi-néral  et  législateur,  né 
à  Saint-Micliel-de-Vax  (Tarn),  le 
amars  17;)1 ,  de  «  EiigèneLacombe, 
co-seigneur  dudit  Saiiit-.Michel,  et 
de  Marie-Narcisse-Aiitoinette  de 
Bancalis  de  Pruynes  »,  mort  au 
même  lieu  ,  le  !27  janvier  1812. 
Klève  au  corps  d'artillerie  le  1(5  oc- 
tobre I76i),  il  fut  appelé  aux  envi- 
rons de  Paris,  avec  son  régiment, 
lors  de  la  réunion  des  Etals  géné- 
raux. Lacombe-Saint-.Michel,  imbu 
des  idées  de  laftévolution,  déclara 
hautement  qu'il  résisterait  si  le 
gouvernement  tentait  d'employer 
la  force  armée  contre  les  citoyens. 
Elu,  le  -28  août  1791,  par  le  Tarn, 
à  la  Législative,  et,  en  même 
temps,  par  le  département  du 
Nord,  il  opta  pour  le  Tarn,  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  gauche  ; 
demanda  que  les  bustes  de  J.-J. 
Rousseau  et  de  Mirabeau  fussent 
placésdansla  salledes  séances,  fut 
réélu  le  H  septembre  1792,  par  le 
même  département,  membre  de  la 


Convention,  partit  presque  aussi- 
tôt en  mission  pour  la  Savoie, 
avec  ses  collègues  Dubois-Crancé 
et  Gasparin  ,  pour  faire  exécuter 
le  décret  de  destitution  contre 
le  général  Montesquiou.  revint  à 
Paris,  et.  dans  le  procès  du  roi, 
vota  «  pour  la  mort,  contre  l'ap- 
pel au  peuple  et  contre  le  sursis  ». 
Le  ii  février  1793,  il  fut  envoyé  en 
Corse  avec  des  pouvoirs  illimités, 
se  mit  à  la  tête  d'une  petite  armée 
et  n'hésita  pas  à  attaquer  le  ré- 
volté Paoli.  et,  quoique  iblessé  il 
Farinole,  il  le  vainquit.  Après  le 
siège  de  Toulon,  les  Anglais,  maî- 
tres de  la  Méditerranée,  portèrent 
12.000  hommes  en  Corse  et  quoi- 
que n'ayant  à  sa  disposition  que 
1.200  hommes,  Lacombe-Saint- 
Michel  ne  céda  le  terrain  que 
pied  à  pied,  et  finit  par  se  concen- 
trer à  Baslia,  et.  lorsque  les  .\n- 
glais  sommèrent  cette  ville  de  se 
rendre,  il  leur  répondit:  «  Venez, 
je  vous  recevrai  avec  des  boulets 
rouges.  »  Une  de  leurs  frégates 
entra  le  môme  soir  dans  la  rade 
et  s'embossa  en  face  de  la  ville. 
Lacombe  fit  tirer  sur  elle  toutes 
ses  batteries  et  y  mit  le  feu.  Mal- 
heureusement pour  lui  les  vivres 
manquaient,  ce  qui  l'obligea  de  se 
rendre  ii  Gènes,  puis  il  revint  à 
Paris,  laissant  le  commandement 
à  Gentilli  ;  devint,  le  1"'  messidor 
an  11,  secrétaire  de  la  Convention, 
puis  repartit  en  mission  à  l'armée 
du  .Nord,  et  le  13  thermidor,  il 
écrivait  au  Comité  de  Salut  public  : 
«  C'est  en  attaquant  l'infâme  coa- 
lition que  j'irai  chercher  les  com- 
plicesde  Robespierre»,  puis  revint 
siégera  la  Convention  en  pluviôse 
an  Ml,  entra  au  Comité  de  Salut 
public  le  l.'i.  du  même  mois.  Le  22 
vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu  par 
le  Tarn  député  au  Conseil  des  An- 
ciens ;  le  27  messidor,  il  fit  l'éloge 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et 
au  18  fructidor,  défendit  le  Direc- 
toire, fut  élu  président  des  Anciens 
le  I"''  brumaire  an  VI,  et  vota,  le 
!20  nivôse,  pour  la  résolution  qui 
accordait  aux  acquittés  de  la 
haute  cour  de  Vendôme  ("alTaire 
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Babeuf),  une  indemnité  et  ajouta  : 
«  que  le  royalisme  et  la  malveil- 
lance la  plus  insigne  voulaientcon- 
duire  àFéchafaud  »,  et  saisit  cette 
occasion  pour  donner  des  regrets 
aux  Girondins  morts  su  rl'échafaud, 
en  ajoutant  :  «  Je  mclerai  à  vos 
noms,  chersà  lapatrie,lesnomsdes 
Soubrany,  des  Goujon,  des  Bour- 
botte.  Ces  vertueux  représentants 
du  peuple,  jugés  par  une  commis- 
sion militaire,  furent,  comme  vous, 
poursuivis  par  la  faction  anglaise, 
par  ce  repaire  de  brigands  dont  le 
héros  italique,  va  détruire  le 
foyer.  »  Le  25  prairial,  il  fut  promu 
général  dedivision  et,  le  lendemain, 
partit  comme  ambassadeur  à  Na- 
ples,  mais,  en  arrivant,  quand  il 
l'ut  présenté  au  roi  en  audience 
publique,  il  tint  un  langage  tel- 
lement républicain  que  ses  rap- 
ports avec  ce  gouvernement  devin- 
rent très  difficiles  et  peu  bienveil- 
lants. Il  dut  mêmequitterNaples; 
dans  la  traversée,  le  vaisseau  qu'il 
montait  fut  pris  par  des  corsaires 
et  il  fut  conduit  à  Tunis.  Le  bey 
fut  plein  d'attentions  pour  lui  et  le 
rendit  à  la  liberté.  Arrivé  en 
France,  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin  lui  fut  confié. 
11  le  quitta  en  l'an  X,  pour  se  met- 
tre à  la  tête  de  l'artillerie  de  l'ar- 
mée d'Italie,  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  et  commandeur  du  même 
ordre  ,  le  2o  prairial  suivant  ;  fit 
avec  distinction  les  campagnes  de 
Hanovre,  et  de  l'P^spagne  en  1808, 
et  devint  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  puis  fut  nommé  le 
20  février  1810,  gouverneur  de  Bar- 
celone. Mais  son  mauvais  état  de 
santé  leforçade  revenir  en  France 
et  il  y  succomba  en  1812. 

La  Conciergerie  (Prison  de).  — 
Située  dans  le  Palais  de  Justice 
actuel,  ancienne  demeure  des  rois 
de  France,  dans  les  bâtiments  qui, 
depuis  l'époque  la  plus  reculée, 
servaient  de  lieu  de  détention 
(chaque  château  royal  ayant  ses 
prisons).  Celles-ci  se  trouvaient 
dans  les  parties  basses  des  bâti- 


ments qui  longent  la  Seine  (quai 
de  l'Horloge,  n°  1),  sous  les  gale- 
ries mêmes  et  les  salles  où  l'on 
rend  la  justice. 

Ces  prisons  sont  aujourd'hui 
aménagées  d'après  le  type  cel- 
lulaire, c'est-à-dire  en  petites 
chambres  séparées  et  destinées  à 
un  seul  individu  ;  autrefois  les  dé- 
tenus y  étaient  parqués,  entassés 
dans  des  salles  communes. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  Révo- 
lution et  malgré  les  améliorations 
introduites  par  la  volonté  du  roi. 
sollicité  à  cet  égard  par  certains 
de  ses  ministres  et  notamment  par 
Necker,  la  Conciergerie  présentait 
encore  des  conditions  d'aménage- 
ment et  des  traditions  administra- 
tives déplorables  (au  point  de  vue 
de  la  propreté  et  de  la  salubrité 
notamment). 

C'était  bien  une  prison  préven- 
tive et  de  détention  pour  les  dé- 
lits de  droit  commun,  où  ceux 
qui  n'étaient  pas  encore  jugés  et 
ceux  qui  avaient  été  condamnés 
se  trouvaient  confondus  et  sou- 
mis au  même  régime  ;  mais,  à 
cause  même  du  voisinage  immé- 
diat des  tribunaux,  et  plus  tard 
du  tribunal  révolutionnaire,  de.s 
prisonniers  de  toute  catégorie  et 
surtout  des  prévenus  de  crimes  ou 
délits  politiques  y  étaient  admis  ; 
voilà  comment  cette  geôle  devint 
célèbre  entre  toutes.  Ses  murs 
abritèrent,  en  effet,  des  prison- 
niers de  marque,  depuis  Olympe 
de  Gouge  et  M""^  Roland,  jusqu'à 
la  reine  Marie-Antoinette;  et  les 
chefs  des  différents  partis  qui  s'é- 
taient formés  depuis  1789  s'y  suc- 
cédèrent en  1793  et  1794  :  Feuil- 
lants et  Girondins,  Héberbistes, 
Danioniens,  Robespierristes,  etc., 
qui  y  passèrent  quelques  jours 
avant  d'être  conduits  à  l'écha- 
faud. 

La  porte  d'entrée  qui  donnait 
accès  dans  la  prison  et  qui  se 
trouve  depuis  une  quarantaine 
d'années  seulement  sur  le  quai  de 
l'Horloge,  était  alors  située  dans 
une  petite  cour  en  contre-bas, 
;rand    perron    du 
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Palais  et  s'ouvrant  sur  la  cour  du 
May  par  une  grille  devant  laquelle 
attendaient  les  charrettes  qui  em- 
menaient les  condamnés  du  tribu- 
nal révolutionnaire  à  la  guillotine. 

Deux  guichets  très  rapprochés 
donnaient  accès,  de  cette  cour, 
dans  la  chambre  du  concierge, 
personnage  fort  important  par 
ses  attributions,  dans  la  presse 
qu'engendra  la  période  aiguë  de 
la  Révolution.  A  gauche  de  cette 
chambre  et  communiquant  avec 
elle,  étaient  placés  le  greffe  et 
rarrière-greffe,  d'où  l'on  entrait 
de  plain-pied,  au  moyen  d'énor- 
mes portes,  dans  des  cachots  in- 
fects et  peuplés  de  rats,  qu'on 
appelait  la  Souricière.  L'imper- 
fection des  seaux  de  nécessité  et 
du  renouvellement  des  pailles,  y 
faisait  régner  une  insupportable 
puanteur.  Là  et  ailleurs,  cette 
saleté  révoltante  était  comme  un 
legs  inaliénable  de  l'ancien  ré- 
gime !  En  allant  toujours  devant 
soi  parallèlement  au  quai,  on  en- 
trait, en  franchissant  un  troisième 
guichet,  dans  la  chambre  où  se 
tenaient  pendant  la  nuit,  avec 
leurs  chiens,  les  oorle-clés  et  geô- 
liers qui  étaient  de  garde.  .\u  delà 
encore,  et  par  un  quatrième  gui- 
chet, on  arrivait  aux  salles  de 
détention  et  cachots  situés  du 
côté  de  la  rivière,  entre  autres 
ceux  de  la  Bûche  nationale  (sou- 
venir de  septembre  179:2),  du 
grand  César,  de  Bombée,  de 
Saint-Vincent,  du  Bel-Air,  prati- 
qués dans  les  murailles  des  gros- 
ses tours  du  quai  de  l'Horloge.  Là, 
c'est-à-dire  dans  les  salles  com- 
munes, les  prisonniers  étaient  à  la 
pislole  où  à  lapaille  ;  les  premiers 
seuls  couchaient  dans  des  lits  ; 
d'ailleurs  les  «  révolutionnaires  », 
c'est-à-dire  les  prévenus  de  délits 
politiques,  étaient  confondus  avec 
ceux  de  droit  commun  et  avec 
les  condamnés  de  toute  espèce. 

Dans  cette  partie  de  la  prison 
se  trouvait  encore  une  enceinte 
formée  de  barreaux  de  fer  et  de 
grilles,  sorte  de  parloir  où  les 
détenus    pouvaient    recevoir    des 


visites  du  dehors.  —  A  gauche  de 
ce  lieu  se  trouvait  la  cour  ou 
préau  des  femmes,  constituée  au 
rez-de-chaussée,  par  une  ceinture 
de  chambres  de  détention  ;  et  plus 
loin,  sur  la  droite,  plus  près  de 
la  rivière,  la  cour  des  hommes, 
séparée  de  la  première  par  l'infir- 
merie et  la  chapelle.  Elle  était 
entourée  de  bâtiments  sombres, 
c'est-à-dire  percés  de  fenêtres  très 
étroites  et  portes  sur  une  rangée 
d'arcades  en  ogives  formant  pro- 
menoir autour  de  ladite  cour, 
d'ailleurs  fort  étroite,  encore 
qu'assez  longue. 

La  cour  des  femmes  est  restée 
à  peu  près  intacte.  Les  bâtiments 
qui  constituaient  celle  des  hom- 
mes ont  été  détruits  et  remplacés 
par  la  prison  modèle  que  l'on  y 
voit  actuellement. 

La  Contrie  (de).  —  Voir  Charette. 

Lacorne,  homme  de  loi  et  suppléant 
à  la  Législative,  né  au  Havre 
(Seine-Inférieure);  était  homme 
de  loi  dans  cette  ville,  quand  il  fut 
élu,  en  septembre  1791,  suppléant 
de  la  Seine-Inférieure  à  la  Légis- 
lative, mais  n'y  fut  point  appelé 
à  siéger. 

Lacoste  (Jean-Aimé,  chevalier  de), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure), le  7  juin  l'TVO,  de  «  Fran- 
çois-Aimé de  la  Cosle,  officier- ma- 
jor sur  les  navires,  et  de  Magde- 
leine  Micheau  »,  mort  à  Paris  le 
14  novembre  ISlo,  débuta  comme 
avocat  à  la  Rochelle  ;  fut  nommé, 
le  25  janvier  1790,  membre  de  la 
municipalité  et  procureur  de  la 
commune  de  cette  ville,  et  le  2'-{ 

^  juin,  l'un  des  administrateurs  de 
la  Charente-Inférieure  et  devint 
premier  juge  ou  président  du  tri- 
bunal du  district  de  la  Rochelle. 
Elu,  le  -28  août  1791,  par  la  Cha- 
rente-Inférieure, député  à  la  Lé- 
gislative, il  vota  avec  la  gauche  ; 
fut  réélu,  le  5  brumaire  an  IV, 
au  Conseil  des  Anciens,  en  de- 
vint secrétaire  et   présidait  cette 
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Assemblée  dans  la  journée  du  18 
fructidor,  et,  en  cette  qualité, 
prononça,  le  1''  prairial  an  VII, 
un  discours  sur  la  fête  de  la  sou- 
vei'aineté  du  peuple,  et  le  28  ger- 
minal an  VIII,  après  avoir  ap- 
prouvé lecoup  d'Elat  de  brumaire, 
il  fut  nommé  juge  au  tribunal 
de  cassation,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  puis  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  10  septembre  1808. 
et  devint  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  poste  qu'il  occupa  jus- 
qu'au 30  mars  1815.  On  a  de  lui  : 
Eloge  de  Henry  IV. 

Lacoste  (Elle),  médecin  et  législateur, 
né  àMontignac  (Dordogne)  le  18 
septembre  174n,  mort  dans  celte 
ville  le  26  novembre  1806;  était 
médecin,  quand  il  devint,  sous  la 
Restauration,  l'un  des  administra- 
teurs de  la  Dordogne.  Elu,  le  9 
septembre  1791,  par  ce  départe- 
ment, député  àla  Législative,  il  fut 
réélu  un  an  après,  c'est-à-dire  le 
5  septembre  1792,  membre  de  la 
Convention,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  la  mort  »;  fut 
ensuite  envoyé  en  mission  dans  la 
Dordogne  et  dans  le  Lot,  puis  aux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin- 
où  il  montra  beaucoup  de  courage  ; 
entra  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, et  devint  président  de  la  Con- 
vention le  l"""  messidor,  attaqua 
violemment  Robespierre  le  9  ther- 
midor et  fit  décréter  la  suppres- 
sion du  tribunal  révolutionnaire  ; 
se  vit  combattu  lui-même  par 
Gouly  le  9  prairial  an  III,  qui  le 
fit  décréter  d'arrestation  pour 
avoir  participé  aux  événements  de 
prairial  et  ne  fut  rendu  à  la  liberté 
que  par  l'amnistie  du  4  brumaire 
an  I"V,  retourna  dans  son  pays  et 
reprit  l'exercice  d^  la  médecine. 

Lacoste  (Jean-Baptiste,  comte),  avo- 
cat, juge  de  paix,  législateur  et 
préfet,  né  à  Mauriac  (Cantal)  le 
30  août  1753,  mort  au  château  de 
Vaisses,  près  Mauriac,  le  13  août 
1821  ;  était  avocat,  quand  il  de- 
vint, sous  la  Révolution,  juge  de 


paix  de  cette  localité.  Elu,  le 
4  septembre  1792,  par  le  Can- 
tal, membre  de  la  Convention; 
dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  mort  »,  partit  ensuite 
en  mission  dans  les  départements 
de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal  en 
mars  1793  et,  le  25  juillet  suivant, 
près  les  armées  de  Rhin-et-Mo- 
selle  ;  cette  mission  lui  fut  renou- 
velée le  15  vendémiaire  an  II  avec 
pleins  pouvoirs  pour  reprendre  les 
lignes  de  V^'issembourg  et  sauver 
Landau,  et  le  4  fructidor  de  la 
môme  année  près  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  puis 
fut  accusé  plus  tard  par  Faure 
d'avoir  organisé  en  Alsace  une 
commission  révolutionnaire,  qui. 
sous  la  direction  de  l'accusateur 
public  Schneider,  aurait  frappé  de 
nombreuses  victimes,  fut  de  ce 
chef,  mis  en  état  d'arrestation, 
et  mis  en  liberté  qu'en  bénéfi- 
ciant de  l'amnistie  du  4  bru- 
maire an  IV.  Le  18  germinal 
an  VIII,  il  fut  nommé  conseiller 
de  préfecture,  puis  devint,  le  9 
frimaire  an  IX,  préfet  des  Forêts. 
Pendant  les  Cent-Jours,  passa  à 
la  préfecture  de  laSarlbe.  Atteint 
par  la  loi  d'ostracisme  de  1816,  il 
dut  quitter  la  France,  se  réfugia 
en  Belgique,  et  obtint,  au  bout  de 
quelque  temps  l'autorisation  de 
rentrer  en  France.  Il  était  membr 
de  la  Légion  d'honneur  depui- 
le  25  prairial  an  XII. 

Lacoste,  administrateur  et  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  né  à 
L'Isle-Jourdain  (Gers)  ;  était  admi- 
nistrateur du  district  de  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  en  septembr<' 
1792,  suppléant  du  Gers  à  la  Con- 
vention nationale,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

Lacoste  (Jean  de),  avocat,  commis 
ordonnateur  et  ministre,  né  à 
Dax  (Landes)  le  26  juillet  1730. 
mort  en  1820;  était  avocat  en  par- 
lement à  Bordeaux,  vint  à  Paris  et 
entra,  en  1766,  comme  chef  du 
contentieux  des  colonies  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  était,  au  mo- 


LAC 


LAC 


273 


ment  de  la  Révolution,  commis 
ordonnateur  de  la  marine:  fut 
nommé  ministre  de  la  marine  le 
l.'i  mars  1792,  mais  son  attache- 
ment à  Louis  XVI  finit  par  dé- 
plaire à  la  majorité  de  la  Législa- 
tive, il  donna  sa  démission  le  20 
juillet  suivant,  devint  suspect  en 
1793,  et  fut  arrêté  en  vertu  d'un 
décret  de  la  Convention,  puis  tra- 
duit devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  et  acquitté.  En 
Tan  Vin,  Bonaparte  le  nomma 
membre  du  conseil  des  prises, 
poste  qu'il  conservajusqu'en  18!  i, 
date  de  la  suppression  de  ce  con- 

Lacoste  iiio.       Voir  Frévol. 


Lacoste 


Voir  Maisonneuve. 


La  Coste  (de).  —  Voir  Quéru. 

La  Coste  (de).  —  Voir  Verdier. 

La  Coste-Messeliére  (Benjamin-Léo- 
nard-Louis l'rotlier,  marquis  de), 
colonel  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  10  aoiH  I7(»0,  de  «  Louis  Frot- 
tier,  marquis  de  Lacoste-Messe- 
lière  et  d'Klisabetli  de  Digoine  », 
mort  a  Moulins  (Allier)  le  3  juil- 
let 1800  ;  était  colonel  de  cavale- 
rie au  moment  de  la  Révolution. 
Flu.  le  22  mars  17Si).  député  de 
la  noblesse  aux  Ktal»  généraux, 
parle  bailliage  de  Gtiarolles,  il  prit 
place  à  gauche  et  demanda  que 
les  biens  du  clergé  fussent  décla- 
rés propriété  nationale,  puis  pré- 
senta un  projet  de  décret  pour  la 
suppression  de  la  dime  et  des 
ordres  monastiques.  Ayant  pris  sa 
résidemie  dans  le  Poitou  a[irés 
l'expiration  de  son  mandat,  il  lut 
porté  dans  Saone-ct-Loire,  comme 
émigré,  puis  arrêté  en  l'an  IV, 
traduit  devant  le  tribunal  cri- 
minel et  acquitté  ,  adhéra  à  Bo- 
naparte, après  son  IS  brumaire 
et  fut  nommé,  le  l!(  germinal 
an  VIII,  sous-préfet  de  Melle,  et 
le  21  thermidor  an  X,  préfet  de 
I  Allier,  puis  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  2'i  prairial 
n 


an  XII.  Il  mourut  subitement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  à  Mou- 
lins. 

Lacoste- Montlausier  (Jean-Joseph), 
administrateur  et  législateur,  né 
à  Caussade  (Tarn-et-Garonne)  le 
14  octobre  1744  ;  fut  nommé,  en 
1790,  l'un  des  administrateurs  du 
Lot,  et,  le  1"  septembre  1791, 
élu,  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  vota  avec  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée,  et,  son 
mandat  expiré,  il  rentra  dans  la 
vie  privée. 

Lacoudraye  (  Antoine-Jean-Bazire) , 
magistrat  et  législateur;  fut,  après 
l'annexion  de  son  pays  à  la  France, 
nommé  commissaire  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département  de  l'Es- 
caut ;  puis,  fut  élu,  par  ce  dépar- 
tement, le  21  germinal  an  II, 
député  au  Conseil  des  Anciens. 
Son  mandai  expiré,  il  reprit  ses 
fonctions  judiciaires. 

La  Coudraye  (de).   —  Voir  Loynes 

(de). 

Lacour  (Jean-Nicodème-Auguste  de), 
sous-préfet  et  homme  politique, 
né  à  Saint-Sulpice  (Dordogne),  le 
lo  septembre  1704,  de  «  monsieur 
M"'  Simon  de  Lacour,  avocat  en 
parlement,  et  de  demoiselle  Klisa- 
beth  Hedon  »  ;  était  sous-préfet 
quand  il  fut  élu,  en  1800,  par 
l  arrondissement  de  Géret,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé^  y  siéger. 

Lacour  (de).  —Voir  Guyot. 

Lacour  (de).  —  Voir  Mathon. 

I^crampe  (Jean),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Argelès  (Hautes- 
Pyrénées),  le  9  juillet  1737,  de 
«  Jean  Lacrampe,  docteur  en  mé- 
decine. etdeJeanne  Duhort  »,mort 
à  Paris  le  12  janvier  1803;  était 
homme  de  loi  à  Argelès  au  moment 
de  la  Ilévolution.  Elu,  le  S  sep- 
tembre 1792,  par  les  Ilautes-Pyré- 
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nées,  membre  de  la  Convention  et, 
dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  mort  »;  puis  le  même 
département  l'élut,  le  H  vendé- 
miaire an  IV,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  25  germinal 
an  VI,  se  rallia  à  Bonaparte 
après  son  18  brumaire,  entra  le 
4  nivôse  an  VIII  au  Corps  légis- 
latif et  y  siégea  jusqu'à  sa  mort,  en 
l'an  XI. 

Lacretelle  (Pierre-Louis de),  avocat, 
littérateur  et  législateur,  né  à 
Metz  (Moselle),  le  9  octobre  17ol, 
«  de  Sébastien  Lacretelle,  avocat 
au  barreau  de  Metz,  et  de  Anne- 
Marie  Michel  »,  mort  à  Paris,  le 
Tt  septembre  18:24;  débuta  comme 
avocat  et  s'adonna  ensuite  à  la 
littérature,  collabora  au  Grand 
Répertoire  de  Jurisprudence,  puis 
écrivit  dans  le  Mercure  de  France, 
se  lia  avec  d'Alembert,  Condorcet, 
Laharpe,  Buffon  et  Turgot,  puis  se 
montra  grand  partisan  de  la  Révo- 
lution, fit  partie,  à  Paris,  de  la 
première  commune  élue  par  les 
districts.  Elu,  le  27  mai  1789,  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  ville  de  Paris,  il 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger,  fut 
réélu  par  Paris,  le  l*'"'  octobre  1791 , 
suppléant  à  la  Législative,  et  ad- 
mis à  y  siéger  le  7  novembre  sui- 
vant, en  remplacement  de  M.  Go- 
dard décédé,  fut  l'un  des  fonda- 
teurs du  club  des  Feuillants  et 
vola  contre  la  mise  en  accusation 
de  La  Fayette.  Suspect,  il  sut  se 
soustraire  aux  poursuites  dont  il 
était  menacé  et  ne  reparutqu'après 
le  9  thermidor,  devint,  sous  le 
Directoire,  haut  juré  de  la  Haute 
Cour  nationale,  se  rallia  ensuite 
au  18  brumaire,  et  entra,  le  4 
brumaire  an  IX,  au  Corps  législa- 
tif, comme  député  de  la  Seine, 
devint  en  l'an  XI  membre  de  l'Ins- 
titut, puis  ne  s'occupa  plus  exclu- 
sivement que  de  littérature.  Sous 
la  Restauration,  il  fut,  avec  Benja- 
min Constant  et  Etienne,  rédac- 
teur de  la  Minerve,  et  mourut 
quelque   temps   après.    On    a   de 


lui  :  Œuvres  diverses,  mélangées 
de  philosophie  et  de  littérature  ; 
Œuvres  complètes  de  P.-L.  La- 
cretelle (1824,  6  volumes). 


La  Crochardiére   (de) 
grier. 


Voir  Né- 


Lacroix  (Jean-Michel),  avocat,  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à. Blond 
(Haute- Vienne),  le  6  novembre 
1749,  de  «  Jean-Baptiste  Delacroix 
{sic),  bourgeois  et  praticien,  et  de 
demoiselle  Elisabeth  Gladier  «, 
mort  à  Hellac  (Haute-Vienne)  le 
16  janvier  1820  ;  était  avocat  à 
Beliac,  quand  il  devint,  sous  la 
Hévolution,  procureur  syndic  de 
ce  district.  Elu,  le  2  septembre 
1792,  par  la  Haute-Vienne,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  se  lia  avec 
les  Girondins,  et,  dans  le  procès 
du  roi,  vota  «  pour  la  réclusion 
et  le  bannissement  »  ;  fut  ensuite 
impli(]ué  dans  les  poursuites  exer- 
cées contre  les  73  conventionnels 
ayant  protesté  contre  le  31  mai, 
puis  rappelé  à  la  Convention  le 
18  frimaire  an  III.  Sous  le  Con- 
sulat, il  fut  nommé  commissaire 
près  1&  tribunal  civil  de  Beliac:  se 
rallia  à  la  Restauration,  qui  lui 
donna  de  l'avancement,  et,  quand 
il  mourut  en  1820,  il  occupait  le 
siège  de  président  de  tribunal. 

La  Croix  (de).  —  Voir  Castries  (dei. 

La    Croix  de  Chevrières.    —  Voir 

Sainl-Vallier  (de). 

La  Croix.  —  Voir  Prévost. 

Lacrosse  (Jean  -  Baptiste-  Raymond . 
baron  de),  contre-amiral  et  préfet 
maritime,  né  à  .Meilhan  (Lot-et- 
Garonne)  le  7  septembre  1760. 
mort  à  Meilhan  le  10  septembre 
1829;  était,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, officier  dans  la  marine 
royale;  et  fit  entrer,  en  1793, 
sous  les  lois  de  la  France,  les  iles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. De  retour  de  cette  mission, 
il  annonça  à  la  Convention  que 
les  contre-révolutionnaires  de  la 
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Martinique  avaient  pris  la  fuite 
et  qu'on  leur  avait  confisqué  pour 
deux  cents  millions  de  biens;  fut 
nommé,  en  l'an  V,  contre-amiral, 
puis  commissaire  de  marine  ;  de- 
vint, en  l'an  IX,  capitaine  général 
de  la  Guadeloupe,  eutà  combattre 
une  insurrection  formidable,  à  la 
lin  de  la  même  année,  et  les  insur- 
gés étant  devenus  maîtres  de  l'île, 
Lacrosse  se  vit  forcé  de  se  retirer. 
Ilevenu  en  France,  il  fut  appelé 
aux  fonctions  de  préfet  maritime 
au  Havre,  fonctions  qu'il  occu- 
pait encore  en  1813.  Il  était 
grand  ofiicier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Lacuée  (Jean -Gérard,  comte  de  Ces- 
sai, officier  général .  législateur, 
membre  de  l'Institut  et  minis- 
tre, né  à  Massas  pn-s  Agen  (Lot- 
et-Garonne),  le  4  novembre  1752, 
de  «  Jean-Chrisostome  Lacuée,  con- 
seiller, lieutenant  particulier,  as- 
sesseur civil  et  criminel  au  siège 
d'Agen,  et  de  Marie  Duplex,  ma- 
riés »,  mort  à  Paris  le  14  juin  1841  ; 
entra  dans  l'année,  le  28  avril 
1 770,  comme  soldat  au  29'  d'infan- 
terie, et  était  parvenu,  le  29  mai 
178.3,  au  grade  de  capitaine  en 
se(!ond.  Sous  la  Révolution,  en 
1790,  il  fut  nommé  procureur  gé- 
néral syndic  de  Lot-et-Garonne. 
Klu,  le  l"  septembre  1791,  par  le 
même  département,  députe  à  la 
Législative  ,  il  remplaija  par  inté- 
rim, après  le  10  août,  Servan  au 
ministère  de  la  guerre:  puis  fut 
promu,  le  3  février  1793,  général 
de  brigade;  fut  accusé  de  fédéra- 
lisme, mais  put  échapper  aux 
poursuites,  et,  après  le  9  thermi- 
dor, fut  rappelé  à  l'activité  et 
employé  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Le  24  ventlémiaire 
an  IV,  il  fut  réélu,  par  Lot-et-Ga- 
ronne, député  au  Conseil  des  An- 
ciens, vit  son  élection  renouve- 
lée le  27  germinal  an  VII  et  fut 
nommé  membre  de  l'Institut,  classe 
des  sciences  morales  et  politiques; 
devint,  le  4  nivôse  an  VIII,  con- 
seiller dKtat.  fut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  9  vendé- 


miaire an  XII  et  grand  officier  le 
2o  prairial  suivant,  puis  promu 
général  de  division  le  l'''  février 
1803,  et,  le  31  juillet  1806.  direc- 
teur général  des  revues  et  de  la 
circonscription  militaire  ;  enfin 
ministre- directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  le  3  janvier 
1810.  Dans  le  sein  du  Conseil,  il 
vota  Contre  la  guerre  avec  la 
Russie,  en  1812,  et  en  1814  sui- 
vit Marie-Louise  à  Blois,  et  ne  la 
quitta  qu'après  l'abdication  del'Km- 
pereur.  Nommé,  par  Louis  WIII, 
in>pecteur  général  d'infanterie,  il 
publia  à  Angers  une  proclamation 
de  dévouement  aux  Bourbons,  se 
lin  ta  l'écart  pendant  les  Cent-Jours, 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être 
absolument  mis  de  côté  sous  la 
seconde  Restauration;  lit  une  de- 
mande pour  entrer  à  la  Chambre 
des  pairs,  mais  elle  ne  fut  pas 
agréée.  Il  se  livra  alors  à  l'agri- 
culture et  à  la  littérature.  Le  gou- 
vernement de  juillet  le  nomma,  le 
19  novembi-e  1831,  pair  de  France 
il  siégea  dans  celte  Chambre  ju.s- 
qu'à  sa  mort. 

Ladébat  fde).  —  Voir  LafTon. 

Ladoucette  (Jean -Charles-François, 
baron  (de^,  littérateur,  préfet  et 
législateur,  né  à  Nancy  (Sleurthe). 
le  3  octobre  1772,  de  «  SV  Fran(;ois 
Ladoucette,  avocat  à  la  cour,  et  de 
demoiselle  Marie-Anne  Bidault  », 
mort  à  Paris  le  19  mars  1848  ; 
fut  reçu  licencié  en  droit  en  1790, 
s'adonna  à  la  littérature,  entra 
dans  l'administration  après  le  18 
brumaire.  Il  fut  nommé,  le  23  ger- 
minal an  X,  préfel  des  Hautes- 
Alpes,  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  17  messidor 
an  XII.  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Roèr.  le  31  mars  1809. 
créé  chevalier  de  l'Empire  le  3 
mai  et  baron  le  31  décembre  de 
•  la  même  année  et  administra  ce 
département  jusqu'en  1814,  jus- 
qu'à ce  qu'il  fut  enlevé  à  la  France 
par  suite  des  traités.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  devint  préfet  de  la 
Moselle,   n'accepta  aucun  emploi 
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de  la  Restauration  et  ne  reparut 
sur  la  scène  politique  qu'après  les 
journées  de  IHSO,  fut  nommé  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Metz 
le  27  mars  1831  et  continuel- 
lement réélude  1834  à  1846.  Dans 
ces  différentes  législatures,  il  ap- 
puya tous  les  ministères  qui  se 
sont  succédé  et  mourut  à  peine 
un  mois  après  la  révolution  de 
lévrier.  On  a  de  lui  :  Eloge  au  gé- 
néral Bouille  sur  l'affaire  de 
Nancy  ;  Eloge  funèbre  du  général 
Vallier-Lapeyrouse  ;  A rchéologie 
de  Mons-Seleucus,villeromaine; 
Voyage  fait  en  1813  el  1814  dans 
les  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  ; 
Fables  en  vers,  etc. 

Ladouespe  -  Dufougerais  (Benjamin- 
Constant,  baron  de),  directeur, 
adjoint  et  législateur,  né  à  Bor- 
deaux, le  9  décembre  1766,  de 
((M''Daniel-Françoisde  Ladouespe, 
écuyer,  seigneur  Dufougerais,  et 
de  demoiselle  Ju lie-Marie  Nairac  », 
mort  à  Paris  le  2  septembre  1821  ; 
devint,  sous  l'Empire,  directeur 
général  adjoint  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, puis  entra,  le  4  mai 
1811,  au  Corps  législatif  comme 
député  de  la  Vendée.  Rallié  à  la 
Restauration,  il  fut  élu,  le  22  août 
1815,  député  par  le  collège  élec- 
toral de  la  Vendée  ;  appartint  à 
la  majorité  royaliste  et  cessa  de 
siéger  en  1817.  Il  avait  été  créé 
chevalier  par  l'Empire  le  3  juillet 
1813  et  Louis  XVIII  le  fit  baron. 

La  Fargue  (de).  —  Voir  Rollin. 

Lafargue  (Jean-Baptiste),  négociant 
et  législateur,  né  à  Bordeaux,  le  9 
janvier  1744;  fut  pourvu,  le  3  dé- 
cembre 1777,  de  l'un  des  quatre 
offices  de  greffier  conservateur 
des  minutes  en  la  chancellerie 
près  la  cour  du  parlement  de  Bor- 
deaux et  était,  an  moment  de  la 
Révolution ,  marchand  de  toiles 
dans  sa  ville  natale.  Il  fut  élu,  le  10 
avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Bordeaux.  A  l'expiration 
de  son  mandat,  il  fut  nommé  l'un 


des  administrateurs  de  la  Gironde» 
puis,  le  27  germinal  an  VI,  dé- 
puté de  ce  département  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  II  y  siégea 
jusqu'en  l'an  VII. 

Lafargue. —  Voir  Grangeneuve  (de). 

Lafaurie  de  Montbadon  (Laurent, 
comte),  officier  général  et  législa- 
teur, né  à  Bordeaux,  le  lo  août 
17o7,  de  "  Christophe  de  Lafaurie 
de  Montbadon,  écuyer,  comte  de 
Montcassin ,  et  de  demoiselle 
Jeanne-Raymonde  de  Lalande  », 
mort  dans  cette  ville  le  29  décem- 
bre 1841  ;  entra  dans  la  carrière  mi- 
litaire en  1772,  comme  lieutenant 
au  régiment  Dauphin -cavalerie, 
et  était  parvenu,  en  1788,  au  grade 
de  colonel,  fut  nommé  conseiller 
général  de  la  Gironde  le  1"'  ther- 
midor an  VIII,  fit  les  campagnes 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
et  devint  maire  de  Bordeaux  le  14 
septembre  1 805,  puis  fut  créé  baron 
de  l'Empire  le  22  novembre  1808. 
Membre  du  Sénat  conservateur 
le  6  mars  1809,  il  fut  nommé,  en 
1814,  par  Louis  XVIII,  pair  de 
France,  puis,  le  4  juin  de  la  même 
année,  fait  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Le  10  mars  18lo,  ilfut 
promu  maréchal  de  camp  et  se 
tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
Jours,  vota  la  mort  du  maréchal 
Ney  et  fut  fait  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  en  1821,  puis 
grand  officier  en  1824. 

Lafaye  (de).  —  Voir  Lemoro. 

Lafaye  des  Rabiers  (François),  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Saint- 
Cyprien  (Dordogne)  le  24  février 
1752;  était  procureur  syndic  du 
district  de  Barbezieux,  quand  il 
fut  élu,  le 3septembrel791,  député 
de  la  Charente  à  la  Législative, 
donna  sa  démission  le  26  juillet 
1792  et  devint,  le  11  prairial 
an  VIII,  juge  au  tribunal  civil  de 
Barbezieux. 

La  Fayette  (Marie-Joseph-Paul-Roch- 
Yves-Gilbert  Du  Molier,   marquis 
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de),  officier  général  et  législateur, 
né  à  Cliavagiiac  (Haute-Loire),  le 
tj  septembre  1757,  de  «  haut  et 
[laissant  seigneur,  monseigneur 
Miciiel-Louis-Christophe-Hoch-Gil- 
ijert  Du  Motier  ,  marquis  de  La 
Fayette,  liaronde  Vissae,  seigneur 
de  Saiiit-Uodiain  et  autres  places, 
et  de  très  haute  et  très  fiuissante 
dame,  madame  Marie-Louise-Julie 
de  la  Rivière  »,  mort  à  Paris  le  19 
mai  1H.'»4.  Capitaine  au  régiment 
de  Noailles,  La  Fayette  apprit 
'  1776)  la  déclaration  d'indépen- 
dance de  l'Amérique,  s'entlamma 
aux  idées  de  liberté  et  se  décida  à 
quitter  la  France  pour  aller  au 
secours  des  Américains  et,  quand 
on  appritson  projet,  il  fut(|uestion, 
un  instant,  de  l'enfermera  la  Bas- 
tille, mais  il  sut  dérouter  M.  de 
-Maurepas  en  partant  déguisé  en 
(•ourrier:  quitta,  le  ii)  avril  1777, 
le  piirl  du  Passage,  échappa  aux 
croiseurs  anglais  et  arriva  la  même 
année  ,  à  Georges-Town.  Il  ne 
voulut  d'abord  ni  grades  ni  émo- 
luments, mais  le  congrès  en  dé- 
cida autrement  et  exigea  qu'il 
lïit  revêtu  du  grade  de  major 
général  dans  l'armée  des  Etals- 
Unis;  il  prit  d'abord  part  à  la 
bataille  de  Philadelphie  et  y  fut 
Messe  à  la  jambe,  c'est  alors  que 
Washington  fut  pleindesollicitude 
pour  lui  et  lui  voua  une  véritable 
amitié,  (juéride  sablessure,il  reprit 
sa  vie  de  dangers  et  de  privations. 
Entre  temps,  il  écrivit  à  M.  de 
Maurepas  en  le  priant  de  faire 
tous  SCS  efforts  [)our  que  le  gou- 
vernement français  voulût  bien 
reconnaître  la  déclaralion  d'indé- 
pendance des  Etals-l'iiis.  L'opi- 
nion publique  aidant,  il  céda; 
c'est  alors  que  le  comte  d'Fstaing 
fut  envoyé  aux  Etals-Unis  avec 
une  llotle  française,  La  Fayette 
continuaàse  montrer,  dans  maintes 
circonstances,  très  courageux  ;  se 
battit  avec  bravoure,  montra  beau- 
coup de  sang-froid  et  de  présence 
d'esprit.  Le  congrès  le  combla  de 
IV'licitations  et  lui  lit  présenter  une 
l'pée  d'honneur  par  le  petil-lilsde 
Franklin.    Revenu   en  France,  le 


roi  lui  fit  cadeau  d'un  régiment,  le 
Royal-dragons  ;  La  Fayette  en  pro- 
fita pour  obtenir  de  nombreux 
secours  en  faveur  de  l'Amérique, 
et  activa  les  armements  d'un  petit 
corps  de  6.000  hommes  qui  devait 
partir  sous  les  ordres  de  Rocham- 
beau,  et  quand  il  repartit  pour 
l'Amérique,  il  fut  reyu  avec  un 
véritable  enthousiasme  par  les 
populations  de  ce  pays.  Il  partit 
pour  la  Virginie  à  la  tète  d'un 
petit  corps  d'armée,  poursuivi  par 
lord  Cornwalis,  généralissisuie  an- 
glais, qui  avait  «à  sa  disposition 
des  forces  supérieures.  La  Fayette 
par  d'adroites  évolutions,  attira 
lord  Cornwalis  dans  '\'ork-'i'o\vn 
où  il  l'accula  avec  la  collaboration 
du  marquis  de  Saint-Simon,  qui 
amenait  3.000  hommes,  tandis  que 
le  comte  de  Grasse  fermait  avec 
sa  Hotte  la  retraite  par  la  mer. 
Pendant  ce  temps,  Washington 
arrivait  à  grandes  marches,  suivi 
du  comte  Rocliambeau.  La  jonc- 
tion de  cesdilTérenls  corps,  accom- 
plie, on  livra  l'assaut  le  l""'  octo- 
bre 1781,  La  Fayette  le  dirigeait  en 
personne,  il  chargea  à  la  française, 
la  baïonnette  en  avant,  enleva  une 
redoute  et  s'élança  au  milieu  des 
canons,  et  le  17,  lord  Gornwallis 
capitula.  Le  nom  de  La  Fayette  de- 
vint alors,  après  celui  de  Wasingh- 
ton,  le  plus  populaire  de  l'Union. 
Revenu  en  France,  le  roi  le  nomma 
meslre  de  camp.  Effrayée  des  nou- 
velles expéditions  que  La  Fayette 
d'accord  avec  la  cour  méditait  à 
la  Jamaïque  et  au  Canada,  l'An- 
gleterre consentit  ii  déposer  les 
armes,  le  20  janvier  1783.  Les 
Etals-Unis  donnèrent  le  nom  de 
La  Fayette  à  deux  comtés  et  à  un 
grand  nombre  de  forts.  Lors  de  la 
réunion  des  notables,  en  1787,  il 
fil  partie  du  bureau  que  présidait 
le  comte  d'Artois,  et  n'hésita  pas 
il  se  prononcer  pour  la  suppres- 
sion des  lettres  de  cachet  et  des 
prisons  d'Etat  et  lit  la  motion  ex- 
presse de  la  convocation  de  la 
nation  représentée  par  ses  manda- 
taires. Le  comte  d'Artois  feignit 
de  se  méprendre.  —  «  Vous  vou- 
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lez,  s'écria-l-il,  des  Etats  géné- 
raux ?  —  Oui,  répondit  M.  de  La 
Fayette,  et  peut-être  quelque 
chose  de  plus.  »  Elu,  le  25  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux,  par  la  sénéchaus- 
sée de  Riom,  il  se  plaça  de  suite 
au  premier  plan.  Lel  1  juillet,  il  lut 
à  la  tribune,  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  de  l'homme 
vivant  en  société,  qui  fut  adoptée 
avec  enthousiasme  par  TAssem- 
blée,  en  devint  vice-président  et 
fit  décréter  la  responsabilité  des 
ministres.  Après  la  prise  de  la 
Bastille,  La  Fayette  fut  nommé 
commandant  général  de  la  milice 
parisienne  ;  il  débuta  dans  ses 
fonctions  en  donnant  l'ordre  de 
démolir  la  Bastille,  joignant  en- 
suite la  couleur  du  lis  royal  aux 
couleurs  rouge  et  bleue  de  la  Com- 
mune, il  présenta  aux  électeurs  la 
cocarde  tricolore  en  disant  celte 
parole  si  connue  :  «  Elle  fera  le 
tour  du  monde  !  »  Mais  ce  premier 
élan  donné,  La  Fayette  s'arrêta 
net  dans  la  voie  où  il  s'était  en- 
gagé ;  il  commençait  à  être  effrayé 
des  suites  de  celte  révolution  qui 
dépassait  le  programme  paciliqiie 
qu'il  avait  rêvé  et  comme  il  n'avait 
pu  sauver  de  la  mort  Foulon  et 
Berthier  poursuivis  justement  par 
le  ressentiment  populaire,  il  en 
profita  pour  donner  sa  démis- 
sion le  23  juillet,  et  ne  consentit  à 
la  reprendre  que  sur  les  vives 
instances  des  électeurs.  Arriva 
le  moment  du  5  octobre,  et  La 
Fayette  marcha  sur  Versailles  a  la 
tête  de  la  garde  nationale.  Le 
peuple  criait  :  «  du  pain  !  »  La  lutte 
entre  les  gardes  du  corps  et  la 
foule  allait  commencer,  quand  sur- 
vint La  Fayette.  Deux  gardes  du 
corps  venaientdéjà  d'être  tués.  Son 
arrivée  arrêta  TeiTusion  du  sang  ; 
il  entra  dans  le  château,  fit  tous 
ses  efforts  pour  rassurer  la  famille 
royale,  puis  engagea  Marie-An- 
toinette à  paraître  au  balcon  de  la 
cour  de  marbre.  Voyant  son  hési- 
tation, car  à  la  vue  du  peuple,  la 
reine  s'était  rejetée  en  arrière,  il 
s'élança    près  d'elle,   lui   prit    la 


main  en  souriant  et  la  porta  à  ses 
lèvres,  aux  applaudissements  de  la 
foule.  Escorté  de  son  état-major, 
il  ramena  la  famille  royale  à  Pa- 
ris, suivie  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  s'y  établit  également. 
La  Fayette  était  avant  tout  un  pa- 
radoxal, il  avait  d'abord  prôné  le 
jury  anglais,  les  droits  civils  des 
gens  de  couleur,  l'abolition  de 
l'hérédité  des  titres  de  noblesse,  la 
suppression  des  ordres,  l'égalité 
devant  la  loi  ;  et,  le  lendemain,  il 
fondait  le  club  réactionnaire  des 
Feuillants.  Tel  jour  il  protégeait 
Louis  XVI  et  sa  famille  ;  tel  autre 
jour,  il  déclarait  que  «  l'insurrec- 
tion est  le  plus  sacré  des  devoirs 
lorsque  l'oppression  rendait  une 
révolution  nécessaire  ».  Mais  où 
La  Fayette  montra  surtout  son 
caractère  aboluinent  versatile,  c'est 
lors  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes; 
sa  conduite,  dans  cette  circons- 
tance, fut  tellement  équivoque 
qu'il  fut  accusé  par  les  Jacobins 
d'avoir  favorisé  la  fuite  du  roi, 
et  par  les  royalistes  d'avoir  pré- 
paré son  arrestation  à  Varennes. 
L'idée  de  déchéance  du  roi  prit 
tellement  corps,  que  le  peuple  se 
])ortaen  masse  au  Champ-deMars. 
alin  de  signer,  sur  l'autel  de.  la 
fédération,  une  pétition  dans  la- 
quelle il  demandait  à  l'Assemblée 
de  suspendre  toute  décision  à  l'é- 
gard du  roi,  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
partements se  fussent  prononcés  ; 
c'est  alors  que  La  Fayette,  le 
La  Fayette  de  l'indépendance  amé- 
ricaine, le  La  Fayette  de  1789, 
n'hésita  pas  à  faire  mitrailler  la 
foule  tranquille  qui  usait  d'un 
droit  imprescriptible,  celui  de  pé- 
tition. Sa  réputation,  dès  ce  jour, 
fut  ternie  et  il  le  sentit  si  bien  qu'à 
la  clôture  de  la  Constituante  il  se 
retira  dans  ses  terres,  cherchant  à 
se  faire  oublier,  du  moins  pour  le 
moment;  puis  un  regain  de  popula- 
rité revint  à  lui,  ce  fut  quand  il 
fut  choisi  pour  commander  une 
des  trois  armées  qui  devaient  re- 
pousser les  efforts  de  la  première 
coalition.  Il  venait  de  traverser 
Paris  sur  son  cheval  blanc  pour 
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se  rendre  il  l'Assemblée,  entre  deux 
haies  de  j<ardes  nationaux;  il  en- 
tendit la  foule  l'acclamer,  il  put 
croire  sans  doute  qu'on  avait  ou- 
blié son  forfait  du  Cbamp-de- 
iMars.  et  dut  s'apercevoir  à  très  peu 
de  temps  de  laque  l'on  se  souve- 
nait. Parti  prendre  son  comman- 
dement à  l'armée  du  (Centre,  il 
remporta  d'abord  quelques  avan- 
tages à  Maubeuge,  à  Pliilippeville, 
il  Florennes,  mais  ces  quelques 
succès  furent  de  très  courte  durée. 
Au  pouvoir,  les  Girondins  avaient 
remplacé  les  Feuillants  depuis  le 
:20  avril  1792,  et  le  système  de  Du- 
niouriez,  d'envahir  la  Belgique 
sans  coup  férir,  avait  prévalu.  La 
Fayette,  qui  avait  reyu  ainsi  que 
ses  collègues  Luckner  et  Kocham- 
beau,  l'ordre  d'exécuter  ce  nou- 
«  veau  plan  d'opérations,  ne  fut  pas 
heureux  et  échoua.  Toute  la  res- 
ponsabilité de  cet  échec  retomba 
sur  La  Fayette  principalement, 
qui,  de  son  camp,  écrivit  une  lettre 
il  l'Assemblée,  d'une  violence  ex- 
trême contre  les  Jacobins.  On  crut 
un  instant  que  cette  lettre  était 
l'œuvre  d'un  faussaire,  niais  La 
Fayette  tint  à  venir  en  personne  à 
l'Assemblée  pour  affirmer  qu'elle 
était  bien  de  lui  et  reçut  alors  les 
applaudissements  frénétiques  de 
la  partie  monarchiste  de  cette  .\s- 
semblée.  Guadet  prit  la  parole  au 
nom  de  la  gauche  et  demanda  à 
La  Fayette  si  les  ennemis  étaient 
vaincus,  la  [)atrie délivrée. «  Non! 
ajouta-t-il;  la  [latrie  n'est  pas  dé- 
livrée! Notre  situation  n'a  pas 
changé,  et  cependant  le  général 
d'une  de  nos  armées  est  à  Paris  !  » 
Abandonné  de  tous,  le  général 
écrivit  une  nouvelle  lettre  à  l'As- 
semblée et  repartit  pour  l'armée, 
tandis  que  le  peuple  le  brûlait  en 
effigie.  Lui,  (|ui  croyait  toujours 
à  la  Constitution,  apprit  avec  stu- 
peur l'abolition  de  la  monarchie 
et  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. Quoique  s'étant  proclamé 
autrefois  républicain,  il  ne  songea 
pas  cette  fois  ii  dissimuler  son 
exaspération.  Il  essaya  d'organi- 
ser une  certaine  résistance  dans 


les  Ardennes,  mais  il  échoua  pi- 
teusement. Etant  à  Sedan,  de  con- 
cert avec  la  municipalité  de  cette 
ville,  il  fit  arrêter  les  commissaires 
de  la  Convention,  envoyés  près  de 
lui  pour  recevoir  son  serment  etil 
les  lit  enfermer  dans  la  citadelle, 
mais  il  ne  tarda  pas  à  apprendre 
qu'il  était  destitué,  décrété  d'ac- 
cusation et  que  de  nouveaux  com- 
missaires étaient  en  roule  pour 
s'assurer  de  sa  personne;  il  résolut 
alors  de  quitter  son  commande- 
ment, puis  de  s'embarquer  pour 
l'Amérique  ;  il  s'éloignasuivi  d'une 
partie  de  son  étal-major  et  accom- 
pagné de  ses  trois  collègues  de 
l'Assemblée,  Bureaux  de  Puzy, 
Alexandre  Lameth  et  Latour-.Mau- 
bourg.  Enveloppés  par  les  .\utri- 
chiens,  ils  essayèrent  de  donnera 
entendre  qu'ils  quittaient  libre- 
ment la  France,  mais  ce  fut  en 
vain.  La  Fayette  fut  gardé  prison- 
nier et  on  l'interna  à  la  prison  de 
Wezel;  ensuite  on  le  jeta  sur  une 
charrette,  et,  après  l'avoir  conduit 
dans  cet  équipage  ii  Magdebourg, 
on  l'incarcéra  d'abord  à  Glatz,  puis 
à  Neiss  et  enfin  à  Olmiitz.  .Mal 
nourri,  sans  air,  sans  vêtements 
ni  livres,  La  Fayette  tomba  dans 
un  état  de  langueur  qui  fit  craindre 
pour  ses  jours.  Du  fond  de  son 
cachot,  il  écrivit  ii  sa  femme  et  à 
ses  amis,  à  l'aide  d'un  cure-dents 
trempé  dans  de  la  suie  délayée,  et, 
il lasuited'une  tentatived'évasion, 
sa  prison  devint  encore  plus  dure. 
M""'  de  La  Fayette  se  décida  alors 
a  aller  partager  sa  captivité,  ac- 
compagnée de  ses  filles.  Le  gou- 
vernement des  Etals-Unis  intervint 
il  plusieurs  reprises,  mais  sans 
succès.  Le  Directoire  prit  alors  la 
résolution  d'intervenir  et  donna 
l'ordre  à  Bonaparte,  le  4  thermi- 
dor an  V,  de  réclamer  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  d'Olmiitz, 
Ils  furent  remis  en  liberté  le  troi- 
sième jour  complémentaire  de 
l'an  VI,  et  remis,  ii  Hambourg, 
au  ministre  des  Ktats-Uiiis.  La 
Fayette,  ne  voulant  pas  adhérer 
aux  actes  du  18  frucdidor,  ne  vou- 
lut pas  rentrer  en  France;  il  par- 
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lit  pour  la  Hollande  et  se  retira  à 
Utrecht.  Au  lendemain  du  18  bru- 
maire, il  prit  la  détermination  de 
se  rendre  à  Paris,  sans  autorisa- 
tion préalable  des  Consuls  ;  il  es- 
pérait sans  doute  s'ouvrir  une  nou- 
velle carrière  politique,  mais  on 
fut  plutôt  iroid  à  son  égard  ;  on 
le  nomma  tout  bonnement  conseil- 
ler général  de  la  Haute-Loire  et 
on  lui  accorda  le  maximum  de 
la  pension  de  retraite  de  son 
grade.  Ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'il 
fit  une  opposition  assez  anodine  à 
Bonaparte  et  vota  même  contre  le 
consulat  à  vie.  Il  continua  de  faire 
une  opposition  sourde  à  l'Empe- 
reur jusqu'à  son  renversement  en 
1814  ;  puis,  il  se  présenta  devant 
Louis  XVIII  el  le  couite  d'Artois, 
qui  lui  firent  bon  accueil,  mais  à 
la  nouvelle  que  Napoléon  venait 
de  débarquer,  se  rapprocha  de 
l'Empereur,  et  lui  fit  offrir  par 
Joseph  sa  coopération  en  vue  du 
salut  de  la  patrie.  Elu,  le  18  mai 
1815,  par  Seine-et-Marne,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  il  devint  vice-président  de 
cette  Assemblée,  et,  après  le 
désastre  de  Waterloo,  prononça 
un  discours  pour  faire  proclamer 
que  «  la  Chambre  était  en  perma- 
nence, que  toute  tentative  pour  la 
dissoudre  était  un  crime  de  haute 
trahison,  et  que  quiconque  s'en 
rendrait  coupable  serait  regardé 
comme  traître  à  la  patrie  et  sur-le- 
champ  jugé  comme  tel  ;  enfin,  que 
les  ministres  seraient  invités  à  se 
rendre  dans  l'Assemblée  pour  s'en- 
tendre avec  elle  sur  toutes  les 
mesures  que  la  circonstance  exi- 
geait ».  Dans  un  grand  Conseil 
tenu  aux  Tuileries,  il  présenta 
unemotion  pourdemander  à  l'Em- 
pereur d'abdiquer.  Cette  motion 
n'ayant  pas  été  adoptée,  il  lui  fit 
dire,  le  lendemain,  que  si  l'on 
n'avait  pas  l'abdication,  il  propo- 
poserait  la  déchéance.  Napoléon 
abdiqua  en  faveur  de  son  fils. 
Le  "26  octobre  1817,  il  fut  élu 
député  de  l'opposition  par  le  col- 
lège électoral  de  la  Sarthe,  et,  à  la 
Chambre,     vota   contre  les    lois 


d'exception,  s'éleva  contre  les  me- 
sures suspensives  de  la  liberté 
individuelle  et  conclut  en  ces 
termes  :  «  Messieurs,  il  y  a  trente- 
sept  ans  qu'à  l'Assemblée  des 
notables,  en  1787,  j'ai  le  premier 
demandé  l'abolition  des  lettres  de 
cachet:  je  vote  aujourd'hui  contre 
leur  rétablissement.  «Enl8âl,il  ne 
cacha  pas  ses  sympathies  pour  les 
révolutions  d'Espagne,  de  Portu- 
gal, de  Naples,  de  Piémont;  la 
même  année,  il  s'affilia  à  la  Char- 
bonnerie  française.  Réélu  en  1827, 
député  de  l'arrondissement  de 
Meaux,  il  fit  une  vive  opposition 
au  ministère  Polignac,  et  il  était 
dans  sa  terre  de  Lagrange  quand  il 
apprit  les  événements  de  Paris;  il 
accourutse  joindre  àses  collègues, 
et  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  au 
moment  où  le  Louvre  et  les  Tui- 
leries venaient  de  tomber  au  pou- 
voir du  peuple.  Porté  par  accla- 
mation au  commandement  de  la 
garde  nationale,  il  se  trouva  le 
chef  effectif  du  gouvernement 
provisoire  et  lança  plusieurs  pro- 
clamations, dont  l'une  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  La  liberté  triom- 
phera ou  nous  périrons  ensem- 
ble! »  Le  'M,  il  répondit  publi- 
quement à  M.  de  Sussy,  porteur  de 
la  lettre  qui  annonçait  un  nou- 
veau ministère,  composé  de  MM. 
de  Mortemart,  Casimir -Périer, 
Gérard,  etc.,  et  qui  le  confirmait 
lui-même  dans  son  commande- 
ment, par  ces  mots  décisifs  :  «  Il 
n'est  plus  temps.  »  Mais  le  même 
jour,  trompant  encore  une  fois  les 
espérances  qu'avaient  mises  en 
lui  les  partisans  de  la  liépublique, 
il  recevait  à  l'Hôtel  de  Ville  le  duc 
d'Orléans,  qui  avait  déjà  pris  le 
titre  de  lieutenant  général  du 
royaume,  et,  en  le  présentant  au 
peuple,  formulait  ainsi  le  pro- 
gramme du  régime  nouveau  :  o  Un 
trône  populaire  entouré  d'institu- 
tions républicaines.  »  H  dut  s'a- 
percevoir très  peu  de  temps  après 
de  la  faiblesse  qu'il  avait  commise 
en  réinstallant  aux  Tuileries  une 
nouvelle  monarchie,  fùt-elle  cons- 
titutionnelle, el  quelque  peu  libé- 
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raie.  Sa  désillusion  fut  grande  et 
il  se  vit  dans  la  nécessité  de 
recommencer  une  nouvelle  oppo- 
sition contre  celui  (ju'il  avait 
intronisé  ;  il  en  fut  très  affecté,  dit- 
on:  un  refroidissement  très  sen- 
sible en  effet  s'en  suivit  entre 
Louis-Phili[)pe  et  lui.  puis  il  se 
déclara  ouvertement  contre  le 
ministère  Casimir-Périer;  assista, 
le  7  juin,  au.x  obsèques  du  général 
Laniarque,  puis  ayant  voulu  suivre 
à  pied,  déjà  souffrant,  le  convoi 
du  député  de  l'opposition  Dulong, 
il  dut  s'aliter  pour  ne  plus  se  rele- 
ver. Il  fut  enterré  au  cimetière 
de  Picpus,  où  son  tombeau  existe 
encore. 

La  Fayette  (Georges-Louis-Gilberl- 
Wasiiigliton  du  Motier,  marquis 
dei,  oflicier  et  léirislaleur,  né  à 
Paris,  le  :2t  décembre  1779,  du 
<c  précédent  et  de  très  haute  et  très 
puissante  dame  madame  Adrienne 
Françoise  de  Noailles  »,  mort  à 
Paris  le  iJO  novembre  184!);  entra 
au  service  à  l'époque  du  passage 
du  mont  Saint-Ùernard,  et  lit  la 
campagne  d'Italie  comme  sous- 
lieutenant  de  hussards,  devint 
l'aide  de  camp  du  général  Grouchv 
avec  le  grade  de  lieutenant 
pendant  les  campagnesd'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Cologne,  mais 
n'espérant  obtenir  aucun  avam-e- 
menl  de  la  part  de  Bonaparte  qui 
avait  une  profonde  antipathie  pour 
son  père,  il  donna  sa  démission  et 
vécut  dans  la  retraite  jusqu'à  la 
Restauration.  Klu,  le  1:2  mai  1813, 
par  la  Haute-Loire,  représentant 
à  la  Chambre  des  Gent-Jours,  il 
prit  place  à  gauche,  à  côté  de  son 
père.  Sous  la  Restauration,  il  fut 
élu  député  de  l'opposition  par  le 
collège  électoral  du  Haut-Rhin, 
vota  contre  les  lois  restrictives  de 
la  liberté,  fut  également  mêlé  au.x 
complots  de  charbonnerie,  puis 
réélu  le  17  novembre  18:27,  cette 
fois  à  Coulommiers,  et  combattit 
le  ministère  Polignac;  était  absent 
au  moment  des  événements  de 
Paris;  puis,  de  retour,  il  adhéra 
au   nouveau   gouvernement,   et, 


lorsque  son  père  rompit  avec  le 
ministère  Casimir-Périer,  il  alla 
avec  lui  s'asseoir  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche,  ne  cessa  d'être 
réélu  de  1831  à  1846  et  devint 
l'adversaire  résolu  du  ministère 
Guizot  et  prit  part  à  la  campagne 
des  banquets  réformistes  à  Cou- 
lommiers et  à  Melun.  Après  la 
ré volulion  de  Février  1 848, Georges 
La  Fayette  fut  élu  comme  répu- 
blicain modéré,  représentant  du 
peuple  de  Seine-et-Marne  et  siégea 
au  centre  gauche  de  cette  Assem- 
blée, puis  vota  tantôt  avec  la 
gauche  et  tantôt  avec  la  droite. 
Il  ne  fut  pas  réélu  en  I84'J et  mou- 
rut dans  le  courant  de  l'année. 

La  Ferrière  (de).  —  Voir  Levôque 

La  Ferronays  (Jules-Basile  Ferron 
de  la),  évéque  de  1789,  né  à 
Saint-  Mars-  les-.\ncenis  (Loire- 
Inférieure),  le  2  janvier  I7H"),  de 
«  Pierre-Jae(iues- Louis- Augustin 
de  Ferron,  marquis  de  la  Fi^rro- 
nays,  et  de  Françoise- Renée 
Lederc  des  Ksneraux  »,  mort  en 
émigration,  à  Munich  (Bavière) 
le  lo  mai  1799:  fut  sacré  évéi)ue 
de  Saint-Brieuc  le  8  avril  1770, 
de  Bavonneen  1774,  et  en  dernier 
lieu  de  Lisieux  en  1783.  fut  un 
adversaire  acharné  de  la  Révolu- 
tion, refusa  de  prêter  le  serment 
civiijue,  et  partit  en  émigration  en 
Allemagne,  s'installa  à  Munich  où 
il  mourut  en  1799. 

Laffitte  (Jacques,  chevalier),  ban- 
quier, législateur  et  ministre,  né  à 
Bayonne  (Basses-Pyrénées),  le  24 
octobre  1767,  de  «  Pierre  Laffitte, 
et  d'Ëtiennetle  Rogëre  »,  mort  à 
.Maisons-sur-Seine  (Seine)  le  26 
mai  1844;  était  un  riche  banquier 
quand  il  se  lança  dans  la  politiiiue, 
lut  nommé  d'al>ord  régent  de  la 
Banque  de  France  en  1809  ,  puis 
juge  au  tribunal  de  commerce 
en  1813.  et,  le  25  avril  1814, 
nommé  par  le  gouvernement  pro- 
visoire gouverneur  de  la  Banqut! 
de  France.  Il  ne  voulut  pas  tou- 
cher  d'émoluments   et,   de    plus 
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il  souscrivit  une  somme  considéra- 
ble prise  dans  sa  propre   caisse, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  con- 
tribution de  guerre  dont  la  capi- 
tale venait  d'être  (i'appée.  Elu,  le 
8  mai  I8I0,  par  la  Seine,   repré- 
sentant du  couiinerce  à  la  Cham- 
bre des  Ccnt-Jours  ,  il  vota  avec 
le  parti  constitutionnel  libéral,  et 
quand   Napoléon    dut   quitter   la 
France,  ce  fut  chez  Laflitte  qu'il 
déposa  cinq  millions  en  or.  Après 
Waterloo,  le  Trésor  public  élant  à 
sec,    le   gouvernement  provisoire 
voulut  faire  verser  par  la  Banque 
l'arueiit   nécessaire   au   paiement 
de  l'arriéré  de  la  solde  des  armées 
impériales.   Laflitte  s'y  oppo.^a  et 
préféra  avancer  sur  ses  fonds  les 
deu.\  millions  donton  avait  besoin. 
Quelques    jours    après,    Bliicher 
exigea  une  nouvelle  contribution 
de  guerre  ;  ce  fut  encore  Laffilte, 
qui   garantit,    et  presque  tolale- 
mentacquitta  cettenouvclle  dette. 
Sous  la  Restauration,  le  4  octobre. 
1816,  il  fut  élu  ,  par  l'opposition, 
député  de  la  Seine;  prit  son  siège 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  battit 
en  brèche  le   nouveau  gouverne- 
ment sur  les  questions  d'impôt  et, 
après  sa  réélection  en  1817, défendit 
avec  ardeur  la  liberté  de  la  presse. 
Défen.seiir  des  libertés  publiques,  il 
monta  à  la  tribune  et    blâma  la 
répression  sanglante  des  émeutes. 
Son  mandat  lui  fut  renouvelé  le 
9  mai  18:2"2,  il  fut  réélu  en  1827,  à  la 
t'ois  dans  les  Basses-Pyrénées  et  le 
IFarrondissement de  Paris.  Après 
lad issolution  de  la  garde  nationale, 
Laffitte  se  fit  l'organe  de  la  frac- 
tion de  l'opposition  la  plus  avan- 
cée, en  réclamant  la  mise  en  ac- 
cusation des  ministres.  Signataire, 
le  28,  de  la  protestation  des  dépu- 
tés résidant  à  Paris  contre  le.s  Or- 
donnances, au  moment  où  arrivait 
de  Saint-(]loud  l'ordre  de  l'arrêter, 
Laflitte  se  rendit  avec  Lobau,  Gé- 
rard, Mauguin  et  (Casimir- Périer 
au    palais    des    Tuileries    auprès 
du    fameux     Marmont,     duc    de 
Raguse,  commandant  en  chef  des 
troupes  royales,  pour  lui  deman- 
der d'arrêter  l'elFusion  du  sang, 


mais  ce  dernier  fut  impitoyable. 
Laffitte  se  jeta  alors  en  plein  dan.- 
le  mouvement  et  fit  de  son  hôtel, 
situé  au  coin  de  la  ruede  Provence, 
le  quartier  général  de  l'insurrec- 
tion, et  lorsque  Charles  X  vit  les 
progrès  de  la  révolution,  il  en- 
voya M.  d'Argout  chez  Laffitte. 
pour  y  négocier  un  changement 
de  ministère  :  «  Il  est  trop  tard  ! 
répondit  nettement  Laffilte.  11  n'y 
a  plus  de  Charles  X.  «  Mais,  comme 
La  Fayette,  il  commit  l'énorme 
faute  de  vouloir  du  duc  d'Orléans, 
d'abord,  comme  lieutenant  général 
du  royaume ,  puis  comme  roi , 
et,  comme  La  Fayette  encore, 
il  ne  tarda  pas  à  en  être  presque 
la  victime.  Quelques  jours  après, 
Laffitte  devint  président  de  la 
Chambre.  C'est  sous  sa  présidence 
que  le  trône  fut  déclaré  vacant, 
que  la  Charte  fut  modifiée  et  la 
royauté  décernée  à  Louis-Philippe. 
Le  7  août,  il  lut  au  nouveau  roi  la 
déclarationdela  Chambreel  l'acte 
constitutionnel  ;  le  9,  il  reçut  sou 
serment,  lintré  sans  portefeuille 
dans  le  premier  ministère  où  il 
passaitpour  représentertt  le  mou- 
vement »,  avec  Dupont  de  l'Eure, 
contre  Guizot,  Mole,  de  Broglie. 
qui  y  représentaient  «  la  résis- 
tance »;  il  devint  le  président  du 
conseil,  avec  le  ministèredesfinan- 
ces  (3  novembre  1830),  mais  la 
ré^istance  à  la  démocratie  qui  se 
fai^ait  déjà  sentir  chez  Louis-Phi- 
lippe pesa  d'un  poids  malheureux 
sur  Laffilte  et  ses  collègues  du 
ministère.  Ce  fut  le  commence- 
ment de  l'impopularité  de  Laffitte. 
Découragé,  il  profita,  pour  se  re- 
tirer, d'un  prétexte  de  politique 
extérieure.  Une  dépêche  du  ma- 
réchal Maison,  ambassadeur  à 
Vienne,  relative  à  l'intervention  de 
la  France  dans  les  affaires  d'Italie 
et  d'Autriche,  fut  tenue  cachée 
pendant  plusieurs  jours,  et  Laf- 
litte, président  du  conseil,  n'eu 
eut  connaissance  que  par  hasard. 
Il  donna  sa  démission  et  céda  sa 
place  à  Casimir-Périer.  Armand 
Carrel  disait  à  ce  propos  :  «  M.  Laf- 
fitte a  fait  l'essai   non    pas  d'un 
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syslèine .  mais  de  l'absence  de 
tout  syslème,  du  gouvernement 
par  abandon.  «Il  quilla  le  minis- 
tère presque  ruiné.  Sa  démission 
le  réconcilia  avec  l'opposition, 
dans  les  ransîs  de  laquelle  il  re- 
vint siéger,  fléelu  député,  il  reprit 
sa  placi,'  à  gauche  et  devint  l'ad- 
versaire intraitable  de  tous  les 
ministères  qui  se  succédèrent.  En 
I8;W.  pour  satisfaire  la  Banque , 
il  dut  mettre  son  holel  de  Paris 
et  sa  propriété  de  Maisons  en 
vente.  Une  souscription  nationale 
lui  conserva  son  hôtel.  Dans  les 
dernières  années  de  son  e.xislence 
politique,  après  avoir  été  encore 
réélu  aux  élections  du  9juillet  1842, 
fut  très  préoccupé  de  se  faire  «  par- 
donner »  le  concours  prêté  par  lui, 
naguère,  à  l'établissement  de  la 
royauténouvelle.  «  Si  je  fus,  dit-il 
unjourdans  un  banquet  polili(pie 
à  Houen,  le  partisan  le  plus  vrai 
de  la  royauté  nouvelle,  je  ne  suis 
pas  cependant  créancier  de  son 
élévation  ;  car,  dans  une  circons- 
tance aussi  grave,  je  ne  vis  que 
l'intérêt  général...  »  Kn  1844, 
comme  doyend'àge,  il  présida  l'ou- 
verture de  la  session.  Il  prononça 
une  harangue  qui  fut  troublée  par 
les  interruptions  malveillantes  des 
centriers,  et  dans  laquelle  il  insis- 
tait sur  la  nécessité  de  tenir  les 
«  promesses  »,  du  début,  mais  les 
clameurs  scandaleuses  de  ses  ad- 
versaires l'empêchèrent  de  ter- 
miner son  discours.  Le  iC)  mai  sui- 
vant, il  succomba  à  une  affection 
pulmonaire.  Plus  de  iO.OOO  per- 
sonnes assistèrent  à  ses  obsèques, 
(le  fut  une  manifestation  i-ontre 
Louis-Philippe. 

Laffon  de  Ladébat  (André-Daniel), 
agriculteur  et  législateur,  né  à 
Bordeaux,  le  30  novembre  1746, 
de  «  Jacques-Alexandre  LalTon, 
écuyer,  armateur  à  Bordeaux,  et 
de  dame  Boucherie  »  ;  appartenait 
à  la  religion  réformée,  fut  l'un  îles 
fondateurs  de  l'académie  de  poin- 
ture de  Bordeaux  et  devint  mem- 
bre de  l'académie  des  sciences  et 
arts  de  cette  ville,  s'occupa  d'agri- 


culture et  participa  au  défriche- 
ment des  Landes  ;  devint,  en  )  790, 
membre  du  directoire  de  la  Gi- 
ronde. Klu,  le  81  août  1791.  par 
ce  département,  député  à  la  Légis- 
lative, il  siégea  parmi  les  modérés 
et  se  rendit  aux  Tuileries,  le  20 
juin,  pour  protéger  la  famille 
royale  :  fut  élu.  le  28  juillet,  pré- 
sident de  l'Assemblée  et  occupa  le 
rauteuiljusqu'au8  août,  puis  après 
la  clôture  de  la  législature,  rentra 
momentanément  dans  la  vie  pri- 
vée, fut  arrêté  en  décembre  1792, 
prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent 
du  roi,  puis  reconnu  innocent  et 
nommé  directeur  de  la  caisse  d'es- 
compte. Devenu  suspect  sous  le 
régime  révolutionnaire,  il  fut  ar- 
rêté de  nouveau  et  enfermé  aux 
Carmes,  mais  ne  tarda  pas  ii  être 
relâché.  Elu,  le  2i)  vendémiaire 
an  IV,  par  la  Gironde,  député  au 
Conseil  desAnciens,  il  devint  secré- 
taire de  ce  Conseil,  puis  président 
le  I"  fructidor,  et  c'est  lui  qui  pré- 
sidait la  fameuse  séance  dans  la 
journée  du  18;  réunit  plusieurs  de 
ses  collègues,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  résister  à  ce  coup 
d'i'^tat,  mais  il  fut  arraché  du 
fauteuil,  puis  conduit  au  Temple. 
Le  lendemain  il  fut  inscrit  sur  la 
liste  des  déportés  et  désigné  pour 
Siniiamary.  embarqué  surlal'ajV- 
lanle  h  Rochefort  et  conduit  à  la 
Guvane.  .\rrivé  au  lieu  de  dépor- 
tation, il  parvint  à  s'évader  avec 
17  de  ses  compagnons.  Sous  la 
Ilestauralion  il  devint  l'un  des 
fondateurs  et  vice-président  de  la 
Société  biblique  protestante  fran- 
çaise, puis  l'un  des  administrateurs 
de  l'Institution  des  jeunes  aveu- 
gles, membre  du  consistoire  de 
l'Eglise  réformée. 

Lafitte  (François),  avocat,  sénéchal 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  à  Sainl-Sever  (Landes)  ;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  de- 
vint sénéchal  de  Saint-Sever;  fut 
élu,  le  !"■  avril  1789,  suppléant  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Dax.  mais  il  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 
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Lafitte  (Justin,  baron),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Saurai 
(Ariège),  le  4  janvier  1772,  de 
«  sieur  Raymond  Lafitte,  et  de 
dame  Marie-Jeanne  Fournier  »  ; 
s'engagea,  le  8  septembre  1789, 
comme  simple  soldat  au  10"  régi- 
ment de  dragons,  fit  la  campagne 
de  1792  et  l'ut  nommé  capitaine 
adjudant-major  le  13  mai  1793, 
partit  à  l'armée  d'Italie,  fut  griè- 
vement blessé  à  Rivoli  et  fait  pri- 
sonnier par  les  Autrichiens,  resta 
quelques  mois  en  captivité  et  re- 
vint en  France,  fit  partie  de  l'armée 
de  l'Orient,  et  assista  à  la  bataille 
des  Pyramides  ;  de  retour  en 
France,  il  fut  envoyé  à  l'armée  de 
l'Ouest,  sur  les  côtes  de  Bretagne, 
rejoignit  ensuite  en  Italie  et  se 
distingua  à  Marengo,  puis  passa 
commandant  au  12"  dragons,  en 
l'an  X  ;  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  lo  prairial 
an  XII,  et  fit  partie  de  l'armée  des 
Côtes  de  l'Océan  en  l'an  XllI.  puis 
rejoignit  la  grande  armée  en  1806, 
devint  colonel  le  20  septembre, 
fit  les  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne  et  pour  sa  belle  conduite 
à  Eylau,  fut  promu  officier  de 
la  Légion  d'honneur  le  14  mai 
1807  ;  partit  pour  l'Espagne  en 
1808,  fut  créé  baron  de  l'Empire 
le  9  mars  1810  et  prit  part  à  la 
campagne  de  Russie.  Le  6  janvier 
1813,  il  fut  promu  général  de  bri- 
gade, et  reçut,  en  1814,  le  com- 
mandement des  troupes  des  Pyré- 
nées-Orientales, de  l'Ariège  et  de  la 
Haute-Garonne,  fut  nommé  cheva- 
lierde  Saint-LouisparLouis  XYIII, 
le  11  octobre  1814.  Pendant 
les  Cent-Jours  il  fut  élu,  le  14 
mai  1815,  par   l'Ariège,  membre 

■  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, puis  mis  en  non-activité 
par  la  Restauration  et  retraité 
comme  maréchal  de  camp  le  24 
mars  1824.  Après  les  journées  de 
1830,  il  fut  remis  en  disponibilité, 
et,  le  S  juillet  1831,  élu  député  par 
l'arrondissement  de  Foix  puis,  un 
peu  plus  d'un  an  après,  il  mourut. 

Lafitte-Clavé  (André-Joseph),  officier 


général,  né  à  Moncrabeau  (Lot- 
et-Garonne),  le  23  février  1740, 
d'  «  Amand  de  Laffitte  et  de  Ma- 
rie de  Bordes  »:  fut  lieutenant  à 
l'école  de  Mézières  le  l"""  janvier 
1760  et  capitaine  de  génie  le  12 
novembre  1770,  puis  devint  chef 
de  bataillun  le  28  septembre  1788 
et  le  19  octobre  suivant  sous-bri- 
gadier d'une  brigade  du  génie. 
Le  1"  avril  1791,  il  fut  promu  chef 
de  brigade,  directeur  et  parvint 
au  grade  de  général  de  brigade  le 
22  décembre  1792,  puis  fut  sus- 
pendu le  3  nivôse  an  II,  réintégré 
peu  après,  et  autorisé  à  prendre 
sa  retraite. 

Lafon  deBlaniac  (Guillaume-Joseph- 
iNicolas  dej.  oflicier  général  et  lé- 
gislateur, né  à  Villeiieuve-d'Agen 
(Lot-et-Garonne),  le  2o  juillet 
1773,  de  «  messire  Pierre  de  La- 
fon de  Blaniac,  conseiller  à  la 
cour  des  aides  et  finances  de 
Guienne  et  de  dame  Jeanne-Sophie 
Cholet  »,  mort  à  Vico  (Corse)  le 
28  septembre  1833;  faisait  partie 
en  1792,  comme  sous-lieutenant 
de  cavalerie,  à  l'armée  du  Nord, 
fui  blessé  à  Furnes,  ensuite  en- 
voyé à  Tarmée  des  Pyrénées,  puis 
à  l'armée  d'Italie,  prit  part  à 
l'e.vpédition  d'Egypte  et  fut  griè- 
vement blessé  à  Damanhour,  puis 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII  et  offi- 
cier le  25  prairial  suivant.  Le  12 
septembre  1806,  il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade,  puis  écuyer  du 
roi  Joseph,  et  coopéra  à  la  con- 
quête du  royaume  de  Naples,  sui- 
vit le  prince  Joseph  en  Espagne 
en  qualité  d'aide  de  camp,  devint 
général  de  division  le  8  juin  1808 
et  gouverneur  de  Madrid,  assista 
à  la  bataille  de  Vittoria  et  y  fut 
blessé.  Louis  XVIIl  le  fit  chevalier 
de  Saiut-Louis  en  1814,  il  resta 
sans  emploi  pendant  les  Cent- 
Jours,  mais  resta  à  l'écart  quand 
même  sous  la  seconde  Restaura- 
tion. Le  17  novembre  1827,  il  fut 
élu  député  par  l'arrondissement 
de  Villeneuve-d'Agen,  siégea  à 
gauche,  et  fit  partie  des  221,  con- 
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tribua  à  l'établissement  de  la 
monarchie  de  Juillet.  Il  fut  remis 
en  activité,  nommé  au  comman- 
dement de  la  l"''  division  mili- 
taire, puis  réélu  député  en  1831. 
Il  mourut  pendant  le  cours  de  la 
législature. 

Lafond  de  Beaulieu  (  Pierre-Ray- 
mond), avocat  et  législateur,  né  à 
Beaulieu  (Corrèze)  le  18  août  1744, 
mort  à  Beaulieu  le  14  août  182H; 
était  avocat  quand  il  devint,  en 
1790,  l'un  (les  administrateurs  de 
la  Corrèze,  puis  fut  élu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  ce 
département  à  la  Convention  et 
admis  à  y  siéger  le  9  janvier  I7!W, 
en  remplacement  de  Germignac, 
décédé;  ne  prit  point  part  au  pro- 
cès de  Louis  XVI  ;  puis,  son  man- 
dat expiré,  il  reprit  sa  place  au 
barreau. 

La  Fontde  Savinci  Charles  >,évêque  de 
17X9,  néà  Embrun  (Hautes-Alpes) 
le  17  février  1742.  mort  à  Em- 
brun le  JGjanvier  1815;  fut  sacré 
évéque  de  Viviers  le  26  juillet 
1778;  puis  élu,  le  0  avril  1789, 
député  du  clergé  au.x  Etals  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Ville- 
neuve-de- Berg.  mais  jouissant 
d'une  très  mauvaise  santé,  il  n'ac- 
cepta pas  la  députation,  puis  prêta 
le  serment  civi(|ue.  En  marsl79l, 
il  accepta  le  poste  d'évêque  cons- 
titutionnel de  lArdèche  et  exerça 
jusqu'au  l"  décembre  1793,  devint 
suspect,  fut  arrêté  et  ne  recouvra 
sa  liberté  qu'après  le  9  thermidor. 
Ayant  renoncé  au  sacerdoce,  il  se 
retira  à  Savine,  dan-  le  chiiteau 
de  sa  famille  et  y  vécut  ju.sfpi'ii  sa 
luoi-t. 

Lafontdu  Cujulà  (Charles-Marie  de), 
consid.  législateur  et  secrétaire 
général  de  préfecture,  né  à  Agen 
(Lot-et-Caronne),le  16  avril  1749, 
de  «  messire  Henry  de  Lafont  du 
(!ujulà,  et  de  dame  Boae  Sarasin 
de  Valade  ».  mort  dans  cette  ville 
le  1''  novembre  1811  ;  était,  sous 
laniMi'ti  n'^'-iitip    i'(in«nl  drin*;  ri'Hc 


ville.  Officier  municipal  et  maire 
d'Agen,  sous  la  Révolution,  il  fut 
élu.  le  2  septembre  1791,  par  Lot- 
et-Garonne,  député  à  la  Législa- 
tive; devint,  à  l'expiration  de  son 
mandai,  membre  du  directoire  du 
même  département,  et,  le  27  ger- 
minal an  VII,  fut  réélu  député 
au  Con.seil  des  Cinq-Onls,  adhéra 
au  coup  d'Etat  de  brumaire,  puis 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député 
de  Lot-et-Garonne,  et,  le  6  bru- 
maire an  XII,  fut  nommé  secré- 
taire général  de  la  préfecture  à 
Agen. 

Laforest  (Etienne-Bussière),  sellier- 
carrossier  et  législateur,  né  à 
Sain  t-Jean-Baptiste-du-Trou,  près 
du  Cap-Français  (Saint-Domingue) 
en  I74H,  mort  à  Paris  le  9  mars 
1807  ;  était  sellier-carrossier  au 
Cap-Français,  quand  il  fut  élu,  le 
24  septembre  \TXi,  suppléant  de 
Saint-Domingue  à  la  Convention, 
et  admis  à  y  siéger,  le  o  fructi- 
dor an  III,  en  remplacement  de 
M'  Réchin,  non  acceptant,  puis 
entra,  le  4  brumaire  an  IV,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Son  man- 
dat terminé,  il  prit  sa  résidence  à 
Paris,  où  il  mourut  en  1807. 

Laforest  (Antoine-Renc-Charles-Ma- 
Ihurin,  comte  de),  directeur  des 
postes,  chargé  d'affaires,  ministre 
f)lénipotenliaire,  ambassadeur  et 
législateur,  né  à  Aire  (Pas-de-Ca- 
lais), le  8  août  I7M6,  de  «  messire 
Jacques  de  Laforest,  chevalier  de 
Saint- Louis,  capitaine  aide-major, 
et  de  dame  Marie-.\nne-Charlotte 
Hecfiuet  »,  mort  à  sa  terre  de 
Fréchines  (Loir-et-Cher)  le  2  août 
18i(>;  entra  dans  la  carrière  diplo- 
matique en  1774,  et  fut  nommé 
en  1779,  secrétaire  de  légation 
Etals-Unis;  devint  consul  général 
de  France  dans  le  même  pays  en 
IJ88,  et  revint  en  France  en  1 791-5. 
Le  30  messidor  an  V,  Talleyrand 
lui  confia  la  direction  de  la  comp- 
tabilité et  des  fonds,  il  devint  direc- 
teur des  postes,  puis  accompagna 
j.iiciil)  it.,Mi!.ririi>  au  congrès  de 
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Lunéville,  en  qualité  de  premier 
secrétaire  de  légation,  fut  envoyé 
comme  chargé  d'aflaires  à  Munich, 
puis  à  la  diète  de  Hatisbonne,  fait 
grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  vendémiaire  an  XII, 
fut  nommé,  le  l"  mai  1805,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Berlin. 
En  1808,  il  fut  envoyé  à  Madrid 
comme  ambassadeur  et  occupa, 
pendant  cinq  ans,  ce  poste  diffi- 
cile, et  fut  créé,  le  28  janvier  1809, 
comte  de  l'Empire.  Au  retour  des 
Bourbons  en  1814,  Louis  XVIII 
lui  confia,  par  intérim,  le  minis- 
tère des  alTaires  étrangères,  du 
3  avril  au  12  mai  1814,  et  le 
chargea  de  préparer  le  traité  de 
Paris.  Elu,  le  15  mai  1815,  par 
Loir-et-Cher,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  il  de- 
vint, sous  la  seconde  Restaura- 
lion,  ministre  plénipotentiaire  au- 
près des  puissances  alliées,  puis 
fut  nommé  pair  de  France  le 
5  mars  1819;  fut  ministre  d'Etat 
et  membre  du  Conseil  privé  en 
1825.  La  Révolution  de  1830  fit 
perdre  à  Laforest  tous  ses  emplois 
et  dignités  et  il  vécut  alors  dans  la 
retraite. 

Laforge  (Jean-Michel-Marguerite  de), 
avocat  et  législateur,  né  à  Châ- 
teaudun  (Eure-et-Loir)  le  7  dé- 
cembre 1753,  mort  à  Chàteaudun 
le  6  avril  1830  ;  était  avocat 
dans  cette  ville,  quand  il  fut  élu, 
le  23  mars  1789,  député  du  Tiers, 
aux  Etats  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Blois,  vota  avec  la  gau- 
che de  l'Assemblée,  puis  devint, 
le  25  prairial  an  XI,  conseiller 
général  d'Eure-et-Loir. 

Laforge.  —  Voir  Marie. 

Lafosse  (Jacques-Mathurin,  bar.m 
de),  officier  général,  né  à  Lisieux 
(Calvados),  le  10  mai  1757,  de 
«  Jacques-Nicolas  Lafosse  et  de 
Jeanne  Sanson  »,  mort  à  Lisieux 
le  7  mai  1824;  débuta  dans  l'ar- 
mée le  11  décembre  1775,  comme 
simple  soldat  dans  le  régiment  de 
Provence-infanterie  et  arriva  pé- 


niblement au  grade  de  sergent- 
major  le  15  septembre  178fi;  mais, 
sous  la  Révolution,  il  arriva  très 
rapidement.  Capitaine  adjudant 
major  le  5  mars  1792,  il  fut  promu 
chef  de  bataillon  le  21  fructidor 
an  VII,  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  5  germinal 
an  XII,  et  devint  colonel  du 
44''  d'infanterie  le  4  janvier  1807. 
Officier  de  la  Légion  d'honneur 
le  30  mai  1807,  il  fut  créé  baron 
de  l'Empire,  le  19  mars  1808.  et 
arriva  au  grade  de  général  de  bri- 
gade le  6  juillet  1811,  fut  mh 
en  non-activité  au  retour  des 
Bourbons,  puis  ensuite  créé  che- 
valier de  Saint-Louis  le  17  jan- 
vier 1815  et  admis  à  la  retraite 
le  26  octobre  de  la  même  année. 

Lafrancq  (Joseph-Vincent),  magis- 
trat et  homme  politique,  né  à 
Ypres  (Lys),  le  24  janvier  1763,  de 
«  Pierre-Augustin  Lafrancq,  et  de 
Marie-JosèplieDervil  le, conjoints»; 
était  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Fui-nes,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1811,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

La  Galaizière  (dei.  —  VoirChaumont 

(de). 

La  Gallissonnière  (Augustin-Félix- 
Elisabelh  Barrin,  comte  de),  offi- 
cier général  et  législateur,  né  à 
Avoise  (Sarlhe),  le  29  mars  1757. 
de  «  haut  et  puissant  seigneur 
messire  Charles-Vincent  Barrin, 
chevalier,  marquis  de  la  Gallis- 
sonnière, chef  de  nom  et  armes 
seigneur  de  Parcé-le-Bailleul, 
Saint-Aubin,  la  Guerche  et  autres 
lieux,  et  de  haute  et  puissante 
dame  Marie-Anne -Madelaine  de 
Jacquede  la  Borde,  son  épouse  », 
mort  à  Paris  le  2  mars  1828; 
entra  dans  la  marine  tout  jeune, 
alla  à  Québec  rejoindre  son  oncle 
amiral  et  fut  fait  prisonnier  à 
Belle-Ile,  puis  entra  dans  l'ar- 
mée de  terre  et  devint  capitaine 
de  dragons  dans  le  régiment  du 
Languedoc,   et  était  parvenu,  le 


LAG 


LAG 


287 


9  mars  1788,  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp.  Nommé  le  3  mars 
1789.  grand  sénéchal  d'épée  hé- 
réditaire des  cinq  sénéchaussées 
de  r.\njou  et  du  Saumurois,  le 
l''''  avril  suivant,  il  fut  élu  député 
de  la  noblesse  aux  Etals  généraux 
par  la  sénéchaussée  d'Anjou,  sié- 
gea k  droite  et  vola  contre  les 
plans  financiers  de  Necker.  contre 
la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  contre  la  vente  des  biens 
du  clergé,  contre  le  drapeau  tri- 
colore et  contre  la  constitution 
civile  du  clergé,  émigra  après  la 
lin  de  la  législalure  et  commanda 
l'avant-garde  de  l'armée  des 
princes.  Rentré  sous  le  Consulat, 
il  entra,  le  10  août  ISIO,  au  Corps 
législatif,  comme  députe  de  Maine- 
et-Loire;  se  rallia,  en  \H\i,  a. 
l'opposition  qui  avait  pour  chef 
.M.  1-ainé,  el  fui  promu  par 
Louis  XVIII  général  de  division 
le  IM  août  1814  el  commandeur 
de  Sainl-Louis  ie  2H  août. 

Lagarde  (François,  chevalier),  ofli- 
cicr  (le  marine  et  législateur,  né  à 
Cahors  (Lot;  le  \'i  avril  1763, 
mort  à  Cahors  le  1^  février  ISIo, 
était  offirier  de  marine  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  émigra  et 
servit  dans  les  lanciers  britan- 
niques comme  capitaine,  puisfit 
partie,  en  1793,  de  l'armée  de 
Slofflet  en  Vendée,  et  devint  le 
secrétaire  de  l'abbé  Bernier,  fut 
nommé  agent  général  des  armées 
royales  auprès  des  puissances 
belligérantes,  et  alla,  en  celle 
qualité,  à  Londres,  demander  des 
subsides  au  ministère  anglais. 
Rentré  sous  le  Directoire,  il  fut 
élu.  le  27  germinal  an  VII,  par  le 
Lot  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  adhéra  au  coup  d'Étal  de 
brumaire,  devint  M)nire  de  Cahors 
le  27  germinal  an  VIII,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  le  14  bru- 
maire an  .XIII  et  fut  créé  cheva- 
lier de  l'Empire  le  26  octobre 
1808. 

Lagarde (.Io3eph-.Iean),  avocat,  .secré- 
laire  général  du  Directoire  el  pré- 


fet, né  à  Narbonne  (^Aude)  le  1 1 
mai  1753,  mort  à  Paris  le  9  Juillet 
1839  ;  était,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, avocat  au  parlement  de 
Flandre;  devint,  en  1790,  secrétaire 
général  du  déparlement  du  Nord; 
fut  arrêté  le  29  vendémiaire  an  II, 
à  cause  de  ses  relations  avec  Du- 
mouriez  en  Belgique,  el  mis  en 
liberté  le  16  brumaire  suivant. 
Grâce  à  la  protection  de  Merlin  de 
Douai,  il  fut  nommé,  en  l'an  IV, 
secrétaire  général  du  Directoire 
exécutif,  el  conserva  ces  fonctions 
sous  le  Consulat  :  puis  devint, 
en  l'an  IX.  préfet  de  Seine-et- 
Marne  el  exerçait  encore  ses  fonc- 
tions, quand  il  fut  créé,  le  9  jan- 
vier 1810,  baron  de  l'Empire. 

Lagarde  idc;.  —  Voir  Cayla  (de). 

Lagarde  (de).  —  VoirChambonas(de). 

Lagarde  (de).  —  VoirVyau. 

Lagentie  (Etienne),  administrateur 
el  législateur,  né  Caylus  .Tarn-el- 
Garonnej  :  fut  nommé,  en  1790, 
commissaire  près  l'administration 
municipale  de  Caylus,  et  le  26 
germinal  an  VI,  élu,  par  le  Lot, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Ilysiégeajusqu'en  l'an  VIII. 

Lagesse  (de).  —  Voir  Pérès. 

Lagier-Lacondamine  (Joseph- Ber- 
nard;, avocat,  Icgislateur  el  ma- 
gistrat, né  à  Die  (Drome),  le  20 
août  I7n8,  de  «  maiire  Louis  La- 
gier,  avocat  à  la  cour,  et  de  demoi- 
selle Françoise  Delamarte  »,  mort 
à  Die  le  14  juin  1823;  était  avo- 
cat, el  devint,  en  1791,  l'un  des 
adminislralcurs  de  la  Drôme.  Elu, 
le  3  septembre  de  la  même  année, 
par  ce  déparlement,  député  à  la 
Législative,  il  siégea  parmi  les  par- 
tisans de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Après  le  18  brumaire,  il 
devint  commissaire  près  le  tribu- 
nal civil  de  Die;  puis,  le  29  ther- 
midor an  XII,  entra  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  la 
Drùme,    et  en  devint  vice-prési- 
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dent  et  y  siégea  jusqu'en  1810  ;  se 
rallia  aux  Bourbons,  fut  nommé 
procureur  du  roi,  et  le  20  mai 
1816,  reçut  l'investiture  de  la 
Restauration. 

La  Giraudais  (de).  —Voir  Lemoine. 

La  Glaustière  (de).  —  Voir  Franche- 
teau. 

Lagodrie,  suppléant  k  la  Convention 
nationale,  né  à  Civray  (Vienne); 
fut  élu,  en  septembre  1792,  parla 
Vienne,  suppléant  11  la  Convention, 
mais  n'eut  pasl'occasiond'ysiéger. 

Lagoille  de  Lochefontaine  (François- 
Nicolas),  chanoine  et  législateur, 
néàKeims(Marnej,  leîil  novembre 
1749,  de  ('  Barthélémy  Lagoille, 
sieurde  Roquincourt,  et  de  demoi- 
selle Claudme  de  Villers  »,  mort 
à  Reims  le  6  septembre  1814  ; 
était  docteur  en  Sorbonne  et  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Reims, 
quand  il  fut  élu,  le  27  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Reims. 
Son  mandat  expiré  il  reprit  ses 
fonctions  de  chanoine. 

Lagrange,  suppléant  à  la  Législa- 
tive, né  à  Lectoure  (Gers);  fut 
élu,  en  septembre  1791,  troisième 
suppléant  du  Gers  à  la  Législa- 
tive, mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Lagrange  (François),  homme  de  loi 
et  législateur,  né  à  Puymiro!  (Lot- 
et-Garonne),  le  19  août  1754, 
mort  à  Puymirnl  le  5  juin  1816  ; 
était  homme  deloietdevintmaire 
de  sa  ville  natale.  Elu,  le  22  ger- 
minal an  V,  par  Lot-et-Garonne, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  il 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire, puis  entra,  le  4  nivAse 
an  VIII,  au  Corps  législatif  et  y 
siégea  jusqu'au  8  prairial  an  Xlf. 

Lagrange  (Joseph-Louis,  comte),  pu- 
blieisle,  savant,  géomètre  et  légis- 
lateur, né  à  Turin  (Italie)  le  25 
janvier  17;-i6,  mort  à  Paris   le  10 


avril  1813;  était  publiciste  tri- 
distingué,  s^adonna  aux  mathé- 
matiques et,  après  avoir  voyagé 
en  Italie  et  en  Allemagne,  vint 
s'installer  à  Paris;  contribua,  pour 
une  large  part,  à  l'établissement 
du  système  métrique,  puis  devint 
administrateur  de  la  monnaie  à 
Paris,  en  1792.  Professeur  à  l'E- 
cole normale,  en  l'an  II,  puis 
l'Ecole  polytechnique,  il  publia 
pour  les  élèves  de  cette  dernièi 
école,  sa  Théorie  des  fonction!^ 
analytiques  et  ses  Leçons  sw  le 
calcul  des  fonctions  ;  devint  en- 
suite membre  de  l'Institut  (classe 
des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques), puis  menibredu  Bureau 
des  longitudes,  et,  le  4  nivôse 
an  VIII,  fut  nommé  membre  du 
Sénat  conservateur,  fait  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur 
le  23  prairial  an  XII,  et  créé 
comte  de  l'Empire  le  24  avril 
1808.  Miné  depuis  quelque  temps 
par  la  maladie,  il  succomba  aune 
fièvre  rapide  et  son  corps  fut  ex- 
posé au  Panthéon.  On  a  de  lui  : 
Mémoires  sur  la  théorie  des  va- 
riations des  éléments  des  planètes: 
Addition  de V algèbre dEuler,eUi. 

Lagrange  (Joseph,  comte  de),  offi- 
cier général  et  législateur,  né  à 
Saint-Pesserre  (Gers),  le  10  jan- 
vier 1763,  de  «  Armand  Lagrange. 
bourgeois,  et  de  demoiselle  Ma- 
rianne Baruit,  mariés  »,  mort  à 
Paris  le  16  janvier  1836;  entra, 
en  l'an  II,  aux  volontaires  du 
Gers,  comme  capitaine;  filles  cam- 
pagnes de  l'an  IV  et  de  l'an  V  en 
Italie,  en  Carinthie  et  en  Tyrol  : 
fut  promu  général  de  brigade  et 
fit  partie  de  l'expédition  d'Egypte, 
assista  au  siège  d'El  Arisch  et 
montra  beaucoup  de  bravoure  à 
Héliopolis.  Revenu  en  France,  il 
devint  inspecteur  de  gendarmerie, 
puis  général  de  division.  En  1805. 
il  fut  nommé  au  commandement 
de  l'expédition  dirigée  contre  les 
colonies  anglaises  des  Antilles, 
débarqua  à  la  Dominique  et  fit  la 
garnison  prisonnière,  puis  détrui- 
sit les  fortifications.   En  1806.  il 
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lit  la  campagne  de  Hollande  sons 
les  ordres  de  Mortier,  puis  de- 
vint gouverneur  de  réleclorat 
de  llesse-Cassel.  Chargé  d'orga- 
niser le  royaume  de  Wesiphalie, 
il  devint  chef  d'e'lalmajor  et  mi- 
nistre de  la  guerre  du  roi  Jén'yme, 
partit  pour  l'Espagne  en  1808,  se 
distingua  à  Tudela  sous  les  ordres 
de  Laiines,  et  fut  créé  comte  de 
l'Empire  le  26  avril  1810;  passa, 
en  1813,  dans  le  corps  de  Mar- 
mont,  se  battit  à  Dresde  et  à 
Leipzig,  dans  la  campagne  de 
France,  en  1814,  fut  blessé  à 
Cliampaubert,  se  tint  à  l'écart 
pendant  les  Gent-Jours.  et,  le  20 
septembre  1817,  il  fut  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  Gers, 
siégea  dans  les  rangs  royalistes, 
devint  inspecteur  général  de  la 
gendarmerie  en  1818  et  grand- 
croix  de  Saint-Louis  le  I'"''  mai 
1821.  Louis-Philippe  le  nomma 
pair  de  France  le  19  novembre 
1831;  il  fut  admis  à  la  retraite, 
comme  lieutenant  général,  le  11 
juin  183-2. 

Lagrange  de).  —  Voir  Gerbous. 

Lagrange  hJo.  —  Voir  Le  Lièvre. 

Lagrevol  iJean-Uaptiste).  homme  de 
loi  et  législateur,  né  au  Puy 
(Haute-Loire),  mort  au  môme 
lieu  le  4  décembre  1793;  était 
homme  de  loi  au  moment  de  la 
Kévolution.  Juge  au  tribunal  du 
district  d'Yssingeaux,  il  fut  élu, 
le  27  août  1791,  par  la  Hnute- 
Loire,  député  à  la  Législative, 
siégea  à  gauche  de  cette  Assem- 
blée, demanda  la  communication 
de  la  correspondance  de  de  Les- 
sart  et  la  suppression  du  costume 
ecclésiastique  ;  devint, au  commen- 
cement de  1792,  secrétaire  de 
l'Assemblée.  .\  l'expiration  de  son 
mandat,  il  fut  fiuelipie  peu  mêlé 
au  mouvement  fédéraliste;  devint 
suspect  et  fut  poursuivi.  Le  20 
septembre  1792,  il  avait  rempli 
une  mission  dans  la  Haute-Loire 
et  dans  le  Rhone-et-Loire. 

Lagrèze    (Claude),    sous-préfet   et 


homme  politique,  né  à  Libourne 
Gironde),  le  3  avril  1700,  de 
Pierre  Béchadergue-  Lagrèze,  et 
de  Catherine  Lavidalerie  »;  était 
sous-préfet  de  Libourne,  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement,  en 
•1807,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

La  Croye  ide».  —  Voir  Menard. 

Laguette-Mornay  Jean-Frédéric-Au- 
guste-Amédée,  baron),  officier  et 
législateur,  né  àSonlhonax  (Ain), 
le  1"  mars  1780,  de  «  messire  Jo- 
seph-François de  Laguette  de 
Mornay,  et  de  dame  Marie-Josèphe 
de  Monlhoux  »,  mort  à  Volognal 
(Ain)  le  19  mai  184,');  entra  à 
l'Ecole  polytechnique  en  l'an  VII. 
et  devint  lieutenant  d'artillerie  en 
l'an  I.\,  lit  la  campagne  de  1805 
et  se  distingua  à  Ùlm  et  à  Aus- 
lerlitz,  passa  dans  la  garde  impé- 
riale, se  battit  à  léna,  à  Eylau  et 
à  Friedland,  puis  fut  décoré  de  la 
Légion  d'honneur,  partit  en  Es- 
pagne eu  1808.  revint  à  l'armée 
du  Danube  en  1809, et  eut  un  bras 
emporté  à  Wagram,  fut  créé  baron 
de  l'Empire  le  5  août  1812,  et  le  13 
mai  181.'),  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Nantua  représentant  à 
la  Chambre  des  (^enl-Jours.  Sous 
la  Restauration,  il  fil  de  l'opposi- 
tion et,  le  17  novembre  1827, 
parvint  à  se  faire  élire  député 
par  l'arrondissement  de  Belley,  il 
vota  constamment  avec  l'opposi- 
tion représentée  par  Odilon  Bar- 
rot  et  Dupont  de  l'Eure;  fit  par- 
tie des  221,  puis  contribua  à  l'é- 
tablissement de  Louis-Philippe; 
mais,  s'apercevant,  comme  ses 
amis,  qu'il  avait  été  trompé,  il 
donna  sa  démission.  De  retour  à 
Sonthonax.  il  s'occupa  exclusive- 
ment d'agriculture  et  devint  con- 
seiller général  de  l'Ain. 

Laguire  (Joseph',  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Manciet  (Gers), 
le  10  juillet  17")7.  mort  à  Eauze 
(Gers)  le  12  août  1827;  était 
homme  de  loi  à  .Manciet  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Juge   de 
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paix  du  canton  de  Nogaro,  il  fut 
élu,  le  5  septembre  1791,  par  le 
Gers,  député  à  la  Législative  et 
siégea  à  gauche  ;  réélu  par  le 
même  département  un  an  après, 
le  S  septembre  179:2,  membre  delà 
Convention,  il  vota  dans  le  pro- 
cès du  roi  «  pour  la  mort.  Nous 
devons  aux  rois  une  grande  leçon, 
aux  peuples  un  grand  exemple  ». 
Son  mandat  terminé,  il  retourna 
à  Eauze  et  continua  à  y  exercer 
sa  profession  dhomme  de  loi. 

La  Hamelinaye.  — Voir  Jan. 

Laharpe  (Amédée-Kmmanuel-Fran- 
(jois),  officier  général,  né  à  Rolle 
(Suisse),  le  17  octobre  1754,  de 
«  Louis  Laharpe,  seigneur  des 
Huttins  et  de  Louise  Hugouin  », 
tué  à  Codogno  (Italie)  le  9  mai 
4796;  débuta  dans  le  régiment 
Suisse  Bernois  le  1:2  mai  1773,  de- 
vint capitaine  de  grenadiers  le  1  "dé- 
cembre 1781,  se  réfugia  en  France 
et  fut  élu,  le  19  octobre  1791,  lieu- 
tenant-colonel du  4°  bataillon  des 
volontaires  de  Seine-et-Oise,  avec 
le  commandement  de  la  place  de 
Bitche  ;  fut  promu,  le  ^7  frimaire 
an  II,  chef  de  brigade,  et  le  30  fri- 
maire de  la  même  année,  général 
de  brigade.  Le  20  floréal  an  III,  il 
était  aux  avant-postes  à  Codogno, 
quand  les  Autrichiens  le  sur- 
prirent. En  essayant  de  rallier  ses 
soldats,  Laharpe  fut  frappé  d'une 
balle  et  succomba  aussitôt. 

Lahary  (Jacques-Thomas,  chevalier), 
avocat  et  législateur,  né  à  Cap- 
Breton  (Laudes)  le  28  décembre 
1752,  mort  à  Pau  (Basses-Pyré- 
nées) le  13  mai  1817  ;  était  avocat 
à  Bordeaux,  en  1789.  Secrétaire  du 
district  de  cette  ville  le  31  juillet 
1790,  il  devint  procureur  de  la 
commune  de  Bayonne  en  1792, 
fut  incarcéré  comme  suspect  en 
1793;  l)ientôt  mis  en  liberté,  il  fut 
nommé  agent  national  du  district 
de  Dax,  puis  de  nouveau  empri- 
sonné et  ne  recouvra  sa  liberté 
'qu'après  le  9  thermidor,  devint 
commissaire  du  Directoire  exécutif 


près  l'administration  centrale  de  la 
Gironde  en  l'an  VI,  et,  le  27  ger- 
minal an  Vil,  fut  élu,  par  ce  dé- 
partement, député  au  Conseil  des 
Anciens  ;  coopéra  au  18  brumaire, 
et,  le  4  nivôse  an  VIII,  fut  nommé 
membre  du  Tribunat ,  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur, 
le  2o  prairial  an  XII ,  puis  créé 
chevalier  de  l'Empire  le  3  juin 
1808.  Après  la  suppression  du 
Triininat,  il  entra,  en  1810,  au 
Corps  législatif  et  y  siégea  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire. 

Lahorie  (de).  —  Voir  Panneau. 

La  Houssaye  (de).  —  Voir  Le  Brun. 

Lahure  (Louis-Joseph,  baron),  offi- 
cier général  et  législateur,  né  à 
Mons  (Jemmapes),  le  29  décembre 
1767,  de  «  Nicolas  Lahure  et  de 
Marie-Thérèse  du  Buisson  »,  mort 
au  château  de  Wavrechin   (Nord) 
le  25  octobre  1853;    prit  part  à 
la  révolution  de  Belgique   contre 
l'Autriche  ;    après   la    dissolution 
de    l'armée,    il  passa  en  France, 
fut  nommé  capitaine  dans  la  lé- 
gion belge  et  fit  la  ca-m pagne  de 
1792,  sous  les  ordres  de  Luckner 
et  de  Dumouiiez,  assista  à  la  ba- 
taille de  Nerwinde   et   à    Honds- 
choote,  et  prit  part  à  la  conquête 
de  Hollande  ;  dirigea  la  prise  de  la 
flotte     hollandaise     emprisonnée 
dans  les  glaces  du  Zuyderzée.  A 
la  tête  d'un  escadron  de  hussards, 
portant  des  tirailleurs  en  croupe, 
il  parvint  à  aborder  et  à  attaquer 
de  vive   force  14  vaisseaux,  puis 
fut  ensuite  envoyé    à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,    prit  part   à  la 
campagne  d'Allemagne  en  l'an  V. 
partit  à  l'armée  d'Italie,  se    dis- 
tingua   au    passage    de    Taglia- 
mento  et  à  Grandisca,  assista  plus 
tard  au  combat  de  Civita  Castel- 
lana  et  fut  pour  une  grande  part 
dans  la  défaite  de  Mack.   Promu 
général  de  brigade,  il  fut  blessé  à 
la  Trebbia,   puis  envoyé  à  Plai- 
sance où  il  tomba  entre  les  mains 
des   Russes.  Il  abandonna  la  car- 
rière militaire  et,  le  6  germinal 
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an  X,  il  entra  au  Corps  législatif 
comme  député  de  Jemmapes,  fui 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire  an  XII  et  com- 
mandeur le  25  prairial  stiivant  : 
vit  son  mandat  renouvelé  le  2  mai 
1801),  puis  fut  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  10  avril  1811  et  baron 
le  20  février  1814.  De  cette  der- 
nière année  à  1815,  il  commanda 
le  département  du  Nord  et  ses 
fonctions  lui  furent  retirées  parla 
Uestauralion.  Admis  à  la  retraite 
comme  maréchal  de  camp  en  1818, 
il  se  retira  près  de  Boiichain  et  s"v 
livra  à  la  culture  de  la  betterave. 
Après  la  révolution  de  1830,  il  re- 
prit temporairement  le  comman- 
dement du  département  du  Nord 
et  devint  grand  officier  de  la 
Légion   d'honneur    le    29    avril 

is:«. 

Laignelot  i.)os('[)ii-Kraiii;oisi,  auteur 
draujatiijue  et  législateur,  né  à 
Versailles  le  12  juin  1750,  mort  à 
Paris  le  23  juillet  1829;  débuta 
comme  auteur  drainati(|ue  et  fit 
représenter  au  Théâtre-Français 
une  tragédie  Agis  cl  Cléomrne; 
puis,  sous  la  Flévolution,  se  lança 
dans  la  polilirjue,  devint  oflicier 
municipal  à  l'aris  et,  le  19  sep- 
tembre 1792,  fut  élu,  par  ce  dépar- 
tement, membre  de  la  (^onvenliim, 
prit  place  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne et,  dans  le  procès  du  roi, 
vola  «  la  mort  »  ;  fut  ensuite  en- 
voyé en  mission  à  Cherbourg  et  à 
la  Rochelle;  partit  le  IR  bru- 
maire an  H  en  Vendée  et  dans 
le  Finistère.  En  pluviôse,  il  lit 
arrêter  Giroust  député  d'Eure-et- 
Loir.  «  La  punition  d'un  tiaitre, 
dit-il,  est  l'etTroi  des  méchants  )>  ; 
puis  rejoignit  l'armée  de  l'Ouest 
le  .SO  thermidor.  .Membre  du  Comité 
du  Sûreté  générale,  le  15  brumaire 
an  W,  il  devint  secrétaire  de  la 
Convention  le  10  ventôse,  puis, 
compromis  dans  les  insurrections 
de  germinal  et  de  prairial ,  il 
l'ut  décrété  d'arrestation  le  8  prai- 
rial, mais  bénélicia  de  l'amnislie 
générale  du  4  brumaire  an  IV, 
ses  relations  intimes  avec  Babeuf 


le  tirent  impliquer  dans  la  conspi- 
ration des  Babouvistes;  il  fut  de 
nouveau  arrêté  et ,  le  10  floréal, 
l'accusateur  public  conclut  à  sa 
culpabilité  dans  le  complot  ;  le  25, 
dans  sa  défense,  Laignelot  apos- 
tropha le  directeur  Carnôt  comme 
étant  l'auteur  de  tous  ses  maux, 
puis  il  fut  acquitté  le  7  })rairial 
an  'V.  Le  7  thermidor  an  Vil,  il 
fut  nommé  régi.<seurdu  droit  d'oc- 
troi à  Versailles,  et  abandonna  ces 
fondions  le  18  brumaire.  Il  se 
remit  à  la  littérature  et  publia,  en 
1805,  une  nouvelle  édition  de  sa 
tragédie  de  Rienzi ;  certaines  allu- 
sions transparentes  lui  valurent  un 
ordre  d'exil,  puis  il  revint  à  Paris 
quelques  années  après,  et  continua 
à  se  tenir  à  l'écart  de  la  politique 
et  dut  à  cette  attitude  de  ne  pas 
être  banni  comme  ancien  réu'i- 
eide. 

Laignier  (Nicolas- Jean -Baptiste  ) , 
avocat  et  législateur,  né  à  ChAteau- 
Porcien  (Ardennesj,  le  30  novem- 
bre 1745,  de  «  Jean-Bapti^te  Lai- 
gnier, conseiller  du  roi,  lieutenant 
du  maire  do  la  ville  de  Saint-I*or- 
cien,  et  de  dame  Catherine  Mit- 
leau  »,  mort  à  Monlfort-l'Amaurv 
(Seineel-Oise;  le  5  octobre  1808; 
était  avocat  en  parlement,  quand  il 
fut  pourvu,  le  20  mars  1778,  de  la 
charge  de  procureur  du  roi  en 
l'élection  de  Monlfort-l'Amaury , 
Elu,  le  28  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  .Montfort-rAinaury.  il 
vota  avec  les  partisans  dos  réfor- 
mes et,  son  mandat  terminé, 
reprit  sa  profession  d'avocat. 

Laine  (Joseph- Louis -Joachim,  vi- 
con)te),  avocat,  législateur  et  mi- 
nistre, né  il  Bordeaux,  le  11  no- 
vembre 1767,  de  «  M.  (iuillaume 
Laine,  substitut  du  procureur  du 
roi  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  et 
de  dame  Jeanne  Ravel,  son 
é()0use  »,  mort  à  l'aris  le  17  dé- 
cenibre  1835  ;  était  avocat  à  Paris 
en  1789,  lit  partie  du  directoire 
de  la  Gironde  en  l'an  III  ;  se  lit  ins- 
I  rire  au  barreau  de  Bordeaux  et  v 
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tint  une  place  très  distinguée,  se 
rallia  à  l'Empire,  et  entra,  le  18  fé- 
vrier 1808,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  la  Gironde.  Laîné, 
qui  commençait  à  faire  de  l'opposi- 
tion à  l'Empereur,  proposa  pour 
l'Asseinblée  le  droit  de  discuter  ses 
voles  en  comité  secret;  la  majorité 
naturellement  lui  donna  tort,  mais 
au  scrutin,  quatre-vingts  voix  se 
rallièrent  à  lui.  L'Empereur  fit 
semblant  d'être  indifférent  à  cet 
acte  d'indépendance  ;  il  donna 
même  à  Laine  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  puis  il  fut  nommé 
membre,  en  1813,  de  la  commis- 
sion exlraordinnire  nommée  par  le 
Corps  législalifpour  chercher  quels 
étaient  les  besoins  et  les  désirs  de 
la  nation  ;  il  en  fut  le  rapporteur. 
Son  rapport  déplut  à  l'Empereur, 
qui,  à  la  réception  du  Corps  lé- 
gislatif le  l"''  janvier  1814,  le  lui 
fit  sentir  en  disant  :  «  M.  Laîné 
est  un  méchant  homme,  les  autres 
sont  des  factieux,  et  je  les  pour- 
suivrai. »  M.  Laîné  donna  sa  dé- 
mission avec  éclat  et  se  retira  à 
Bordeaux,  puis  alla  avec  empres- 
sement recevoir  le  duc  d'Angou- 
lème  le  12  mars  181-4,  qui  le 
nomma  préfet  provisoire  de  la 
Gironde.  Kentréàla  Chambre  des 
députés  des  départements,  le  roi 
le  nomma  président.  Sous  la  se- 
conde Restauration,  il  fut  élu,  le 
22  août  1815,  député  parlecollège 
électoral  de  la  Gironde,  devint 
président  de  la  Chambre  introu- 
vable, mais  s'efforça,  d'autre  part, 
de  défendre  contre  les  ultra-roya- 
listes les  garanties  constitution- 
nelles. Nommé,  le  7  mai  1816, 
ministre  de  l'intérieur,  il  inspira 
l'ordonnance  royale  du  5  sep- 
tembre portant  dissolution  de  la 
Chambre  et  déclarant  qu'aucun 
article  de  la  Charte  ne  serait  revisé  ; 
fut  réélu  député  le  -4  octobre  sui- 
vant et  donna  sa  démission  de 
ministre  le  29  décembre  1818.  Re- 
devenu simple  député,  il  fit  an- 
nuler l'électioade  l'abbé  Grégoire, 
redevint  ministre  avec  le  porte- 
feuille de  l'instruction  publique, 
puis  ministredEtalle21  décembre 


1820,  se  prononça  contre  la  guerre 
d'Espagne  et  contre  l'expulsion 
de  Manuel  ,  et,  le  23  février  1822. 
Louis  XVlll  le  nomma  pair  de 
France.  Dans  la  Chambre  haute, 
il  parla  en  faveur  de  la  liberté  des 
Grecs,  réclama  l'application  des 
lois  existantes  contre  les  Jésuites, 
et,  à  la  nouvelle  des  Ordonnances 
de  juillet  1830, il  s'écria  doulou- 
reusement :  «  Les  roiss'envont  !  » 
puis  il  prêta  serment  à  Louis- 
Philippe,  mais  ne  reparut  plus 
dans  la  Chambre  haute,  s'adonna 
à  la  littérature,  revint  à  Paris  eu 
1833  et  y  mourut  d'une  maladie 
de  poitrine.  11  était  membre  de 
r,\cadémie  française. 

Laipaud  (Paul  Nollet,  comte  dei, 
capitaine  de  cavalerie,  .sénéchal 
et  législateur,  né  au  château  de 
Mas-de-Bot,  commune  de  Blond 
(Haute-Vienne),  lel  ljanvierl72.o, 
('  de  Paul  de  Nolet,  seigneur  de 
Lepos,  écuyer  sénéchal  d'épée  de 
la  Basse-Marche,  etde  dame  Marie- 
Anne  de  Carbonière  de  Sainl-Brice 
sa  femme  »,  mort  en  1806;  appar- 
tint d'abord  à  l'armée,  parvint 
au  grade  de  capitaine  de  cavalerie 
et  fut  fait  chevalier  de  Saint-Louis, 
devint  grand  sénéchal  d'épée  de 
la  province  de  la  Basse-Marche. 
Elu,  le  21  mars  1789,  député  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  cette  dernière  sénéchaussée, 
il  refusa  de  se  réunir  au  tiers 
état,  et  se  posa  en  adversaire 
intransigeant  des  idées  nouvelles. 
Son  mandat  expiré,  il  revint  au 
Mas-de-Bot  et  vécut  en  dehors  des 
affaires  publiques.  Devenu  sus- 
pect, M.  de  Laipaud  fut  arrêté  le 
1 1  avril  1793  et  conduit  à  Limoges 
pour  être  incarcéré  dans  l'an- 
cien couvent  de  la  Visitation,  pui> 
remis  en  liberté  le  24,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  de 
Javerdat.  A  nouveau  emprisonné 
à  la  prison  de  Saint-Junien.  il 
fut,  pour  la  seconde  fois,  transféré 
à  la  Visitation,  et,  par  un  arrêté 
du  représentant  en  mission  Chau- 
vin, définitivement  remis  en  li- 
berté le  20  brumaire  an  VIL 
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Lair-Lamotte  (René-Augusiin),  lé- 
gisl.aleur  et  magistrat,  ne  à 
Mayenne  (Mayenne)  le  l"  avril 
\~i\'2,  mort  ilans  cetle  ville  le 
10  octobre  1803  ;  appartenait  a  la 
magistrature,  quand  il  fut  élu, 
le  'lo  germinal  an  VII,  par  la 
Mayenne,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  #e  rallia  à  Bonaparte 
après  son  18  brumaire,  et  fut 
nommé,  le  9  floréal  an  Vill,  Juge 
au   tribunal  d'appel  d'Angers. 


La  Jacqueminiére 

lel. 


ide).  —  Voir  Gil- 


Lajard  (.iean-Bapti>tc-niirtliélemyi, 
négociant  et  législiileur,  né  à  Mont- 
pellier (Hérault  .  le  31  juillet  17.')8, 
de  «  Jean-Baptiste  Lajard,  négo- 
ciant, et  de  dame  Rose  Sénard- 
Pa<|uier.  mariés  ».  mort  à  Mont- 
pellier le  10  août  \Hi'2  ;  élait 
négociant  dans  .sa  ville  natale, 
quand,  après  le  18  brumaire  au- 
quel il  adhéra,  il  devint  conseiller 
général  de  llb-rault,  puis  entra, 
le  39  thermidor  an  XII,  au  Corps  i 
législatif  pour  y  représenter  ce 
département,  et  vit  son  mandat 
renouvelé  le  10  août  1810.  Il  y 
siégea  jusqu'à  la  lin  de  l'Em- 
pire. 

Lajard  i  Pierre  .\uguste),  officier  gé- 
néral, ministre  et  législateur,  ne 
à  Montpellier  (Hérault),  le  30  avril 
1757,  de  «  Barlliéleuiy  Lajard, 
président  trésorier  de  France  en 
la  généralité  de  Montpellier,  in- 
tendant des  gabelles  du  Langue- 
doc et  de  dame  Angéliijue  Felet  », 
mort  à  Paris  le  13  juin  1837; 
entra  dans  la  carrière  militaire 
en  1773,  comme  volontaire  à  la 
suite  du  légimeiit  de  .Médoc,  et 
était  parvenu  le  13  août  1789.  au 
grade  de  lieulenant-colonel  et 
premier  aide-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  occupa  ce 
poste  jusqu'en  1791,  devint  adju- 
dant général,  puis  chevalier  de 
Saint-Louis  le  13  avril  1793,  et  fut 
employé  à  l'armée  du  iNord  en 
qualité  de  colonel.  Appelé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  le  KJjuin  de 


la  même  année  où  il  ne  resta  que 
jusqu'au  33  juillet,  il  se  déclara  à 
cetle  époque  partisan  de  la  mo- 
narchie, et,  le  30juin.  intervint  en 
faveur  du  roi  et  de  sa  famille. 
Dans  la  journée  du  10  août  il 
essaya  d'organiser  la  résistance  à 
l'insurreclion,  puis  émigra,  passa 
en  Angleterre  où  il  resta  jusqu'à 
près  le  18  brumaire  et  fut  admis 
au  traitement  de  réforme  le  17  plu- 
viôse an  XII.  Entré  au  Corps  lé- 
gislatif, le  18  février  1808,  pour  y 
représenter  la  Seine,  l'Empereur 
lui  lit  accorder  une  pension  de 
(i.OOO  francs  comme  ancien  mi- 
ni.-tre.  11  se  rallia  à  la  Restau- 
ration, fut  promu  maréchal  de 
camp  le  14  juillet  1814  et  délini- 
tivenienl  inis.i  la  rt'h  nilf  h»  9  juin 
181.'., 

Lajolais  (  Frédcric-Michel-François- 
.b)sepli),  oflicier  général,  né  à 
Wisseinbourg  ( Bas-Rhin i,  le  I" 
août  I7Hd,  de  «  Victorien  Lajolais, 
et  de  Antoinette  de  Veber,  ma- 
riés »,  mort  en  détention  au  châ- 
teau d'If  (Boucbes-du-Rhone)  le 
38  septembre  1808;  embrassa  la 
carrière  mililaii-e  en  1778,  comme 
volontaire  au  régiment  d'.\lsace- 
infanlcrie;  il  fut  nommé,  le  30  sep- 
tembre 1791,  aide  de  camp  du 
général  Kellermann,  devint  capi- 
taine fl'infanlerie  le  17  juin  1793 
et  chef  de  bataillon  le  37  sep- 
leuibre  de  la  même  année.  Le  i" 
juin  1793,  il  fut  promu  général 
de  brigade,  employé  au.\  arfiiées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  s'atta- 
cha à  Picbegru,  partagea  tous  ses 
projets  poui-  le  rétablissement  de 
la  monarchie  en  France,  et  fut 
compromis  par  les  pièces  saisies 
dans  le  fourgon  de  .M.  Kinglin, 
puis  mis  en  état  d'arrestation 
après  le  18  fructidor.  Traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre  à  Stras- 
bourg, il  fut  acquitté,  sollicita  sa 
renirée  au  service  sous  le  Consu- 
lat, mais  ce  fut  en  vain,  il  lui  fut 
répondu  par  un  refus  net,  passa 
il  Londres  en  l'an  XI,  en  revint 
bientôt  et  se  mit  en  devoir  de 
faire  des  préparatifs  pour  recevoir 
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Georges  Cadoudal,  Pichegru  et 
autres;  fut  arrêté  avec  eux  en 
l'an  XII,  puis  mis  en  jugement  et 
condamné  à  mort  le  12  prairial  de 
la  même  année.  L'Empereur  lui 
ayant  fait  grâce  de  la  vie,  sa 
peine  fut  commuée  en  celle  de 
quatre  ans  de  détention  au  châ- 
teau de  Joux.  De  là  il  fut  transféré 
au  château  d'If  où  il  succomba 
quelques  jours  avant  de  recouvrer 
sa  lijjerté. 

La  Jubertière  (de).  —  Voir  Leclcrc. 

La  Jugannière  (de).  —  Voir  Le  Me- 
nuet. 

Lakanal  (Joseph),  professeur,  vicaire 
général  constitutionnel,  législa- 
teur et  membre  de  l'Institut,  né  à 
Serre  (Ariège),  le  1-i  juillet  1762, 
de  «  Paul  Lacanal  (sic)  et  de  Mar- 
guerite Baurès  »,  mort  à  Paris  le 
14  février  184o;  débuta  comme 
prêtre  doctrinaire  et  professa  le 
latin  pendant  quatorze  ans  (1778 
à  1792)  dans  divers  collèges  ap- 
partenant à  la  Doctrine:  devint, 
sous  la  Révolution,  vicaire  géné- 
ral de  l'évêque  constitutionnel  de 
l'amiers.  Elu,  le  5  septembre  1792, 
par  l'Ariège,  membre  de  la  Con- 
vention, Lakanal  vint  siéger  avec 
des  idées  républicaines  très  arrê- 
tées, et,  au  début,  resta  étranger 
aux  divisions  entre  les  Monta- 
gnards et  les  Girondins.  Dans  le 
procès  du  roi,  il  s'exprima  ainsi  : 
o  Si  le  traître  Bouille,  si  le  fourbe 
La  Fayette  et  les  intrigants  ses 
complices  votaient  sur  cette  ques- 
tion (l'appel  au  peuple),  ils  di- 
raient oui;  comme  je  n'ai  rien  de 
commun  avec  ces  gens-là,  je  dis 
non.  »  Au  troisième  appel  nominal; 
il  répondit  :  «  Un  vrai  républi- 
cain parle  peu.  Les  motifs  de  ma 
décision  sont  là  (il  montrait  son 
cœur)  ;  je  vote  pour  la  mort.  »  En- 
voyé en  mission  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne  et  de 
l'Oise,  il  vint  à  la  Convention 
rendre  compte,  le  24  mars  1793, 
des  recherches  faites  au  château 
de  Chantilly,  de  la  découverte  des 


sommes  d'or  et  d'argent,  de  di- 
verses correspondances  établissan! 
les  dépenses  du  livre  rouge,  «de^ 
plans  secrets  des  campagnes  de 
ce  brigand  illustre  connu  sous  le 
nom  de  grand  Condc  »;  fut  en- 
suite envoyé  dans  la  Dordogne, 
et  y  fit  publier  la  curieuse  pièce 
suivante  : 

Ordonnance  du  représentant  du  peuple 
Lakanal. 


Gouvernement 
révolutionnaire 


Mesures 
générales 

contre 
rÉ"oïsuie. 


P.*l.\   AUX   PEUt'I.KS.    GUERIIE  AIX  TVRA.NS. 

«  Lakanal,  représentant  du  peu- 
ple, délégué  parla  Convention  na- 
tionale et  son  Comité  de  Salut  pu- 
blic dans  le  département  de  la 
Dordogne  et  départements  envi- 
ronnants, 

«Ordonneau  citoyeuLespinasse 
du  Pont  de  répondre  par  écrit, 
dans  quatre  jours  pour  tout  délai, 
aux  questions  suivantes  : 

«  I"  Quelle  était  ta  fortune  en 
1789? 

«  2°  Quelle  est  ta  fortune  ac- 
tuelle? 

«  8"  Quels  sacrifices  pécuniaires 
as-tu  faits  pour  la  Révolution  ? 

«  4"  As-tu  rempli  des  fondions 
publiques  depuis  1789  ? 

«  o'  De  quelle  utilité  es-tu  à  ton 
pays  ? 

«  Les  réponses  à  ces  questions 
seront  vérifiées  avec  un  soin 
extrême  :  l'imposture  sera  punie 
de  la  réclusion. 

«  Lakanal.  » 

A  cette  pièce  est  jointe  une 
proclamation  ou  circulaire  du 
comité  de  surveillance  de  Bergerac 
ainsi  conçue  : 

«   Citoyen    Métivier,  pour 
1000  livres. 
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!■  Le  citoyen  Lakanal,  repré- 
sentant du  peuple,  est  venu  au 
milieu  de  vous  ;  il  a  vu  vos  besoins 
et  il  faut  qu'ilsdisparaissent  devant 
lui  :  pour  le  seconder,  nos  moyens 
sont  dans  vos  mains,  vous  ne  vous 
étonnerez  donc  pas  que  la  patrie, 
qui  garantit  vos  propriétés,  exige 
de  vous,  par  notre  organe,  une 
légère  portion  de  ces  biens  que 
vous  ne  devez  qu'au  hasard  ou  à 
la  l'ortune  ;  ainsi  le  Comité  vous 
prévient  que  par  son  arrêté  du 
i'I  octobre  (sic),  suivant  l'ordre 
du  représentant  du  peuple,  vous 
êtes  imposé  pour  une  taxe  de 
1000  livres;  que  vous  devez  la 
payer  entre  trois  pactes  égaux...  à 
peine  d'être  n-puté  suspect  et  traité 
comme  tel.  Epargnez-nous  donc 
la  peine  de  recourir  à  des  mesures 
vigoureuses,  qui,  sans  vous  dis- 
penser d'obéir,  seraient  la  cau<e 
d'un  retard  qui  empêcherait  le 
bien  qui  doit  ajouter  à  votre 
bonheur  et  à  vos  jouissances;  le 
citoyen  Blanc,  membre  du  comité, 
est  cliargé  de  l'aire  la  levée  des 
taxes  imposées  par  votre  canton  ; 
il  sera  au  comité  à  Bergerac. 

«  I*.  L.\LU.^E,  p7-ésfrfcnt. 
X  I).  BoL'vssARv.  secrélav 

•  Bergerac,  le  0  friiuaire.  • 

Lakanal  ilevint  membre  du 
comité  de  l'instruction  publi({ue 
au  début  de  l'année  17!);^  et  lit 
décréter  en  mai  que  la  loi  sur  le 
cumul  des  traitements  ne  s'appli- 
querait pas  aux  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  que  ceu.K-ci 
pourraient  toucher  ii  la  fois  leur 
traitement  comme  professeurs  ou 
fonctionnaires  et  leur  indemnité 
C(tmine  académiciens,  puis  le  28 
mai  il  présenta  un  rafiport  sur  les 
moyens  d'agrandissement  du  Jar- 
din des  IMantes  et  du  cabinet 
d'histoire  naturelle.  Le  i('>  juin, 
il  présenta,  au  nom  du  (!omité.  le 
Projet  d'éducation  nationale.  Ce 
projet  rencontra  une  vive  oppo- 
sition au  sein  de  la  Convention, 
et  principalement  de  Kobespierre 
■■'  ■!■■  -'■■'  amis,  qui  lui  opposèrent 


le  projet  Lepellelier  Saint-Far- 
geau.  projet  qui  fut  adopté  en  prin- 
cipe le  13  août.  Lakanal,  toujours 
au  nom  du  comité,  présenta,  suc- 
cessivement un  décret  garantis- 
sant la  propriété  littéraire  et 
artistique  (19  juillet)  ;  un  décret 
relatif  à  l'établissement  du  télé- 
graphe aérien  {ia  juillet)  ;  un 
autre  réorganisant  l'Observatoire 
(31  août),  etc.  Envoyé  de  nouveau 
en  mission  dans  la  Dordogne,  le 
Lot,  le  Lot-et-Garonne  et  le  Bec 
d'Ambès  (Gironde),  il  resta,  cette 
fois,  dix  mois  en  mission,  revint  à 
Paris  à  la  lin  de  l'an  II  et  fut  réélu 
membre  du  Comité  de  l'Instruction 
publi(iue,  en  devint  le  président, 
cl  Unit  par  faire  adopter  son  pro- 
jet qui  embrassait  trois  catégo- 
ries :  écoles  primaires,  écides  cen- 
trales, écoles  normales  ;  puis  il 
fut  délégué  par  l'.Vssemblée,  avec 
quatre  collègues,  pour  parcourir 
les  départements  et  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  :  il  présida  ainsi 
à  la  fondation  de  19  écoles  cen- 
trales. Elu,  le  i'i  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  par  trois  départements 
il  en  sortit  le  30  floréal  an  V.  En 
l'an  VIL  voyant  la  patrie  en  dan- 
ger, il  offrit  ses  services  au  Direc- 
toire et  fut  envoyé  en  qualité  de 
commissaire  général  du  gouver- 
nement dans  les  quatre  nouveaux 
départements  de  la  rive  gauche  du 
Bhin,  menacés  par  l'approche  de 
l'ennemi.  Rap[)elé  après  le  18 
brumaire,  il  se  rallia  à  Bonaparte 
et  obtint  la  chaire  de  langues 
anciennes  à  l'école  centrale  de  la 
rue  Saint-Antoine,  et  devint,  le 
29  fructidor  an  XII,  procureur 
gérant  (économe)  du  lycée  Bona- 
parte, puis  quitta  l'université  en 
I807pouraccepter  une  placed'ins- 
pecteur  général  des  poids  et  mesu- 
res. La  Restauration  lui  retira  ses 
fonctions  et  son  titre  de  membre 
de  l'Institut.  C'est  alors  que  Lak.i- 
nal  prit  la  résolution  de  s'expa- 
trier et,  après  Waterloo,  partit 
pour  les  Etals-Unis.  Il  avait  le 
désir  d'y  resterquand,tout  à  coup, 
il  apprit  la  nouvelle  do  lu  H-'vn- 
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lution  de  1830,  mais  il  attendil 
encore  trois  ans  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  écrivit  de  cette  ville, 
en  1888,  à  un  ami  :  «  Je  n'ai 
jamais  été  malade  depuis  'io  ans  ; 
Daubenton,  mon  ami,  me  disait 
que  je  ne  mourrais  qu'ossifié. 
C'est  en  France  que  j'irai  atten- 
dre, sans  la  craindre  ni  la  désirer, 
cette  opération  de  la  nature.  »  Le 
22  mars  1834,  il  fut  rappelé  au 
sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  en  remplacement  de 
Garât,  qui  venait  de  mourir.  Laka- 
nal  avait  employé  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie  à  divers  travaux 
littéraires  et  fit  paraître  en  1838 
un  Exposé  sommaire  des  travaux 
de  Joseph  Lakanal,  ex-membre 
de  la  Convention  nationale.  Une 
statue  a  été  élevée  à  Lakanal  par 
la  ville  de  Foix,  et  son  nom  a  été 
donné  au  lycée  l'onde  la  même 
année  à  Bourg-la-Reine. 

Lalaing  d'Andenarde  (Charles- Eu- 
gène, comte),  officier  général  et 
législateur,  né  à  Paris,  le  13  no- 
vembre 1779,  d'  «  Eugène-Fran- 
çois-Thérèse-Fabien, comte  de  La- 
laing, vicomte  d'Andenarde,  et  de 
Agathe-Sophie  d'Espeyrac  »,  mort 
à  Paris  le  14  mars  18o9  ;  était  au 
service  de  l'Autriche,  quand  il 
entra,  le  9  messidor  an  XII,  dans 
l'armée  française  avec  le  grade  de 
capitaine»  au  112''  de  ligne,  puis 
arriva  rapidement  au  grade  de 
colonel,  le  29  janvier  1809,  prit 
part  aux  batailles  d'Austerlitz, 
d'Iéna,  d'Eylau,  de  Friedland, 
d'Eckmiihl.  d'Essling  et  de  Wa- 
gram  ;  fut  créé  baron  de  l'Empire 
le  15  octobre  1809,  puis  promu 
général  de  brigade  le  5  décembre 
1812;  se  rallia  aux  Bourbons, 
prit  part,  en  1823,  à  l'expédition 
d'Espagne  à  la  tête  des  escadrons 
de  la  maison  militaire  du  roi,  et  y 
gagna  le  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, le  30  juillet  de  la  même 
année;  l'ut  mis  en  disponibilité 
après  la  révolution  de  1830,  mais 
nommé  pair  de  France  le  3  oc- 
tobre 1837,  et  admis  à  la  re- 
traite en  1848.  Le  4  mars  1850,  il 


fut  nommé  sénateur  du  second 
Empire,  et  le  général  de  Lalaing 
d'Audenarde  soutint  Napoléon  III 
comme  il  avait  soutenu  tour  à 
tour  Napoléon  I"',  Louis  XVIII. 
Charles  X  et  Louis -Philippe.  Il 
était  grand-cgjix  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  le  19  août  1847. 

La  Lande  (Jean-Jacques  de;,  curé  et 
législateur,  né  à  la  Forét-Auvrai 
(Orne)  le  6  mars  1733,  massacré 
à  Paris  le  3  septembre  1792; 
était  curé  d'Illiers-rEvêque  et 
bachelier  en  théologie,  quand  il 
fut  élu,  le  27  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  d'Evreux.  Son  attitude 
dans  cette  Assemblée  fut  absolu- 
ment royaliste,  et,  son  mandat  ter- 
miné, il  devint  suspect,  il  fut  arrêté 
et  incarcéré  dansles  prisons  de  Pa- 
ris. Le  3  septembre  1792,  il  fut  au 
nombre  des  victimes  du  massacre 
des  prisons. 

Lalande  (Luc-François),  membre  de 
la  congrégation  de  l'Oratoire,  pro- 
fesseur, évêque  constitutionnel, 
législateur  et  archiviste,  né  à 
Saint -Lô  (Manche)  le  19  janvier 
1732,  mort  à  Paris  le  27  févi-ier 
1805  ;  appartenait  à  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire  et  fut  professeur 
d'hébreu  et  de  théologie  de  cet 
institut;  fut  un  chaud  partisan  de 
la  Révolution,  défendit  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  dans  une 
Apologie  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  devint  premier 
vicaire  de  l'évèque  métropolitain 
de  Paris,  et  ne  tarda  pas  lui- 
même  à  être  élu  par  la  Meurthe, 
évèqueconstitutionnel  dece dépar- 
tement. Elu,  le  0  septembre  1792, 
par  la  Meurihe.  membre  de  la 
Convention,  il  vota,  dans  cette  As- 
semblée avec  les  modérés,  et,  dans 
le  procès  du  roi,  opina  «  pour  la 
réclusion  »;puis,  ayant  renoncé 
à  l'état  ecclésiastique,  il  se  fit 
élire,  le  23  vendémiaire  an  IV, 
dans  l'Eure,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents:  il  y  siégea  jusqu'au  ï"  prai- 
rial an  VI,  et  devint  archiviste  de 
la  police. 
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La  Lande  de.  —  Voir  Clemenceau. 

La  Lande  ùle).  —  Voir  Perret. 

La  Largére  (de).  — ^oir  Hardy.         j 

La  Liniére  (de).  — VoirGuichard. 

Lallemand  (Hippolyte-François-Phi-  \ 
lippe,    comte    de),     capitaine    et  i 
suppléant    aux    États    géréraux;  j 
débuta  dans  l'année   le  l""'  mars  | 
ITtj.'i,  comme  enseiirne  au  régiment  ; 
de  Flandre-iiil'atiterie,  devint  ca-  i 
pitaine  le  li  octobre  1761,  capi- 
taine commandant  en  la  compa-  | 
gnie    colonelle    le    30   décembre 
1769.  Le  l()  avril  178»,  il  fut  du  . 
suppléant    de    la    noblesse    aux 
Llats  généraux    par   le    bailliage 
de  Besançon,  mais  n'eut  pas  l'oc- 
cas'on  d'y  siéger.  i 

Lallemand(FrançoisAntoine,bai  on), 
oITiciiM-  général  et  législateur,  né  à  ', 
Metz  (Moselle),  le  2;^  juin  1774,  de  ; 
«  i'ierrc-Anloine  Lallemand,  mar-   \ 
cband-épicier,     et  de    Catherine 
Tonnfdier,  son  épouse  »,  mort  à  j 
Paris  le  9  mars  1839;  entra  dans 
l'armée   le   I""  mai    \~9-2,  comme  ; 
engagé  volontaire  dans  la  coinpa-  ' 
gnie  d'artillerie  légère  qui  s'orga-  i 
nisait  à  Strasbourg,  prit  part  à  la  } 
bataille    de    Valmy,    servit    aux  | 
armées  de  la  .Moselle  et  de  Sambre-  ! 
et-Meuse,  devint  aide  de  cam|)  du 
général    Elle    en     l'an     III.     fut 
nommé  lieutenant  aux  guides  de 
l'armée    d'Italie    et   assista    ii   la 
bataille  de  Rivoli,  (it  partie  de  l'ex- 
pédition d'Kgypte,  devint  aide  de 
camp   de   Junot  et  se  trouva  au 
siège    de  Jaifa,  revint  en  France 
avec  Bonaparte,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  2.')  prai- 
rial  an  XII,  puis  envoyé  à  Saint- 
Domingue,     auprès    du    général 
Leclerc,  accompagna  en  l'an  XUI 
Junot    en    Portugal,    fit    ensuite 
la    campagne    d'Autriche    et   fut 
promu  colonel  après  la  bataille 
d'Iéna,  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur après  Friedlatid,  partit  pour 
l'Kspagne   en    1808   et    fut    créé 
baron    de    rFinpire    le    29  juin 


de  la  même  année,  mais  étant 
tombé  malade,  il  dut  revenir  en 
France.  Le  6  août  1811,  il  fut 
promu  général  de  brigade  et  se 
distingua  à  Valencia  de  la  Torrès, 
le  21  juin  1812,  en  culbutant  la 
cavalerie  anglaise  ;  rappelé  en 
France  le  3  février  1813,  il  fut 
versé  dans  le  3''  corps,  enfermé 
dans  Hambourg,  où,  durant  le 
siège,  il  commanda  lescorpsdanois 
de  la  place,  puis  rentra  en  France 
à  la  paix  en  1814.  Il  commandait 
le  département  de  l'Aisne  quand 
il  apprit  le  retour  de  l'ile  d'Elbe, 
Il  souleva  aussitôt  ses  troupes  et 
rejoignit  Lefebvre  -Desnouettes, 
qui  marchait  sur  La  Fère.  Nommé 
général  de  division  et  pair  de 
France  le  2  juin  ISI'i,  il  reçut  le 
commandement  des  chasseurs  à 
cheval  de  la  garde  impériale  et  se 
battit  héroïqueujent  à  Fleurus  et 
il  .Mont-Saint-Jean,  rejoignit  Na- 
poléon à  Paris,  après  la  défaite, 
l'accompagna  à  Hochefort  et  fut 
chargé  de  demander  au  comman- 
dant du  Beltérophon  l'hospitalité 
que  l'Empereur  réclamait  de  la 
générosité  anglaise,  Lallemand 
avait  le  désir  d'accompagner  Na- 
poléon, mais  il  fut  séparé  de  lui 
brusquementet  fut  conduit  comme 
prisonnier  de  guerre  à  .Vlalte. 
Atteint  par  l'ordonnance  royale 
du  21  judiet  I8I.0,  il  fut,  pendant 
sa  captivité,  condamné  à  mort 
par  contumace,  par  un  conseil  de 
guerre,  le  20  août  1816,  ne  resta 
pas  à  Malte,  alla  à  Smyrne,  se 
rendit  en  Kgypte,  puis  aux  Etals- 
Unis  où  il  fon<la  en  1817,  dans  le 
Texas,  une  colonie  de  réfugiés 
français,  que  l'on  appela  le  Champ 
d'asile,  revint  en  Europe  à  Lis- 
bonne d'abord,  à  Cadix  ensuite. 
Forcé  de  quitter  cette  ville  après 
la  victoire  du  Trocadéro,  il  se  ren- 
dit à  Bruxelles  où  il  tomba  dans 
une  misère  épouvantable,  puis 
retourna  aux  Etats-Unis  où  il 
fonda  à  New-Vork  une  maison 
d'éducation  qui  réussit.  La  Révo- 
lution de  1830  lui  permit  de 
revenir  en  France  et  il  fut  réinté- 
gré  dans  l'activité    le    7   janvier 
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1831,  fut  remis  en  possession  de 
son  gracie  de  lieutenant  général 
le  17  lévriersuivant  et  nommé  pair 
deFrancelell  octobre  1832,  puis 
devint  grand  ofûcier  de  la  Légion 
d'honneur  le  30  avril  '183o.  A  la 
Chambre  des  pairs  il  défendit  les 
réfugiés  polonais.  Son  frère  Laile- 
mand  (Henry-Dominique,  baron), 
né  comme  lui  à  Metz  le  18  octobre 
1777  et  mort  à  Borden-Toron 
(Etats-Unis)  le  15  septembre  18:23, 
partagea  aljsolument  son  sort,  car 
il  fut  également  condamné  à  mort 
par  le  même  conseil  de  guerre  et 
également  par  contumace;  il  était 
parvenu  au  grade  de  lieutenant 
général  quand  il  se  réfugia  aux 
Etats-Unis,  mais  n'eut  pas  le 
même  bonheur  que  son  aîné,  car 
il  ne  put  revoir  la  France,  étant 
mort  en   1823. 

Lallement  du  Guého  (Jean),  notaire 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  il  Piriac  (Loire-Inférieure)  en 
1740,  mort  à  Guérande  (Loire-In- 
férieure) le  23  mai  182(5  ;  étaitno- 
taire  à  Piriac,  quand  il  fut  élu,  le 
15  avril  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Nantes.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Lally-Tollendal  (ïrophime- Gérard, 
marquis  de),  capitaine  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  5  mars  '175 1, 
de  «  Thomas-Arthur,  barondeTo- 
lendal,  comte  de  Lally,  lieutenant 
général,  et  de  Félicité  Crafton  », 
mort  à  Paris  le  lOmars  1830  ;  en- 
tra dans  la  carrière  militaire  le  2 
avril  1773  comme  mousquetaire 
attaché  à  la  1''°  compagnie,  et 
était  parvenu  au  grade  de  capi- 
tainede  cuirassiers  quandildonna 
sa  démission  le  14  janvier  1785. 
Elu,  le  16  mai  1789,  député  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  la  ville  de  Paris,  il  appuya 
dans  cette  Assemblée  Necker  et 
fit  partie  du  comité  de  constitu- 
tion, se  posa  plusieurs  fois  en  mé- 
diateur, puis  finit  par  passer  à  la 
cour,  proposa  à  la  Constituante 
de  décerner  à  Louis  XVI  le  litre 


de  «  restaurateur  de  la  liberté 
française  »,  ce  qu'elle  vota  par  ac- 
clamation, réclama  l'institution 
d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  de 
représentants,  soutint  le  système 
du  veto  royal.  Les  journées  des  5 
et  6  octoljre  le  décidèrent  ii  donner 
sa  démission  (2  novembre  1789), 
puis  il  quitta  la  France,  se  retira 
en  Suisse,  rentra  en  France  pour 
conspirer  en  faveur  du  roi  et  fut 
arrêté  à  la  suite  de  la  journée  du 
10  août,  enfermé  à  l'Abbaye  et 
remis  en  liberté  quelques  jour- 
avant  les  massacresdeSeptembrr. 
vécut  en  Angleterre,  secouru  par 
le  gouvernement  britannique, 
puis  revint  en  France  après  le  18 
brumaire,  se  fixa  à  Bordeaux  et  se 
tint  à  l'écart  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'Empire.  En  1815,  il  suivit 
Louis  XVlll  à  Gand,  et  fit  partie  de 
son  conseil  privé.  Le  19  août  1815. 
il  fut  nommé  pair  de  France,  et 
vota  la  déportation  du  maréchal 
Ney,  défendit  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  presse  le  25  février 
1817,  mais  par  contre  vota,  le  27 
décembre  suivant,  la  prolonga- 
tion de  la  censure  pour  les  jour- 
naux, puis  mourut  d'une  attaque 
d'apoplexie  quelques  mois  avant 
la  chute  des  Bourbons.  It  appartc 
nait  il  i'.Vcadémie  française  depuis 
le  21  mars  1816. 

Laloue  (Jean- Robin- Belair),  capi- 
taine et  législateur,  né  à  Mont- 
brison  (  Loire)  le  12  novembre 
1735,  mort  à  Paris  le  25  janvier 
1822  ;  appartint  d'abord  à  l'ar- 
mée, devint  capitaine  de  grena- 
diers ,puis  major  dans  le  régiment 
du  Ilainaut  et  eut  la  croix  de  Saint- 
Louis,  quitta  le  service  avant  la 
Révolution  et  alla  demeurer  ii 
Issoire,  puis  fut  élu,  le  7  septembre 
1792,  suppléant  du  Puy-de-Domo 
à  la  Convention  nationale,  rem- 
plaça, dèsle  début,  Thomas  Paine, 
qui  avait  opté  pour  un  autre  dé- 
partement, et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  «  pour  la  mort  ».  Lié 
avec  les  Girondins,  il  protesta  con- 
tre le  31  mai,  mais  eut  la  chance 
de  ne  pas  être  poursuivi  ;  entra,  le 
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4  brumaire  an  IV,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  en  sortit  en  l'an  VF, 
et  prit  sa  résidence  à  Paris  où  il 
séjourna  jusqu'à  sa  mort. 

Lalouette  fClauJe-Joseph),  sous-pré- 
fet cl  législateur,  né  à  Paris,  le 
17  septembre  1749,  de  «  Claude 
Lalouette,  marchand  mercier,  et 
de  Suzanne  Pascjuier  »,  mort  le 
19  mars  1829;  fut  nommé,  sous  le 
Consulat,  sous-préfet  de  Bayeux, 
puis  entra,  le  4  mai  1811,  au  Corps 
législatif,  comme  député  du  Cal- 
vados et  y  siégea  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire. 

Lalcy  (Jean-Nicolas),  docteur  en  mé- 
decine, législateur  et  préfet,  né  à 
Doulevant-le-Chàleau  i  Haute- 
Marne)  le  14octobi-e  Hio,  mort  à 
(^iiaumont  (Haute-Marne;  le  23 
décembre  18()4:  était  médecin  à 
Chaumont  au  moment  de  la  Ké- 
volulion.  Elu.  le  27  mars  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Klats  généraux 
par  le  bailliage  de  Gliaumont-en- 
Bassigny,  il  siégea  à  gauche,  et  à 
l'expiration  de  son  mandat  devint 
maire  de  Chaumont.  puis  fut  élu, 
le  o  septembre  1792.  suppléant  de 
la  Marne  à  la  Convention,  sans 
être  appelé  à  y  siéger.  Sous  leCon- 
sulat,  le  1"  ventôse  an  VIII,  il  fut 
nommé  préfet  de  l'.Xubc. 

Laloy  (Pierre-.\ntoine),  avocat,  lé- 
gislateur et  membre  du  Conseil  des 
prises,  né  àDoulcvant-le-Cli;Ueau 
(Haute-Marne)  le  1(5  janvier  1749, 
mort  à  Chaumont  (ilaute-Marne; 
le  o  mars  1846,  frère  du  précé- 
dent; était  avocat  et  devint  en 
1789,  procureur  de  la  commune 
de  Chaumont.  Nommé  l'un  des 
adnnnistrateursde  la  Haute-Marne 
en  1790.  il  fut  élu,  le  'M  août 
1791,  par  ce  départemeni,  député 
à  la  Législative,  et  un  an  après, 
le  i)  septembre  1792,  réélu  mem- 
bre de  la  Convention,  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  .Montagne, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  pour  la  mort»;  devint  secré- 
taire, puis  président  de  la  Con- 
vention.    fè|ii-il:i     r/'V!',!!!,.     f;,,iii.l 


de  son  abjuration,  donna  «  le 
baiser  fraternel  »  à  la  déesse  de 
la  Raison,  puis  entra  au  Comité 
de  Salut  public  après  le  9  thermi- 
dor. Entré  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  le  4  brumaire  an  IV,  il  en 
devint  le  président;  passa,  le  24 
germinal  an  VI,  au  Conseil  des 
Anciens  pour  la  Haute-Marne,  et 
vit  son  mandat  renouvelé  le  19 
brumaire  an  VII,  adhéra  au  coup 
d'Etat,  puis  fut  nommé,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  membre  du  Tribu- 
nat,  en  sortit  à  la  première  élimi- 
nation en  l'an  X,  et  fut  nommé, 
le  8  brumaire  an  XI,  membre  du 
Conseil  des  prises.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  devint  conseiller  de 
préfecture  de  la  Seine.  Atteint  par 
la  loi  d'ostracisme  du  12  janvier 
I8lt>,  contre  les  régicides,  il  se 
vit  forcer  de  quitter  le  territoire 
français,  se  retira  à  Mons  et  fut 
autorisé  à  rentrer  en  Trance  en 
1818,  mais  ne  voulut  pas  accep- 
ter cette  grâce,  n'y  rentra  (ju'a- 
près  I8;W,  et  mourut  à  l'âge  de 
97  ans. 

La  Luzerne.  —  Voir  Luzerne. 

Lamagdelainei  Joseph-Vie  tor-Alexan- 
die.  baron),  avocat,  magistrat  et 
préfet,  né  à  Verdun-sur-(iaronne 
(  Tarn-et-Garonne)  le  9  décembre 
I7t)4,  mort  à  Paris  le  o  novembre 
1839  ;  était,  au  moment  de  la  Ré- 
volution, avocat  et  procureur  du 
roi  au  bailliage  de  Rivière-Ver- 
dun, devint  maire  de  Verdun, 
puis  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne 
en  1791 ,  ensuite  procureur  général 
syndic  par  intéi-im  du  même  dé- 
partement. Juge  denaixdu  canton 
de  Grenade,  il  fut  élu  juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  puis  commis- 
saire du  gouvernement  pri's  l'ad- 
ministration centrale  de  la  Haute- 
Garonne,  adhéraau  coupd'Etatde 
brumaire  et  fut  nommé,  le  28  ven- 
bise  an  VIII,  préfet  de  l'Orne,  de- 
vint officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'Empire  le  2 
février  1809,  et  baron  le  9  janvier 
IHIO 
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La  Malentrée.  —  Voir  Perelhon. 
La  Mambre  (de).  —  Voir  Millet. 
La  Marcelle  (de).  —  Voir  Fa  vol  le. 

La  Marche  (Jean  Françoisde),  évoque 
de  1789,  né  à  Ergne-Gabéric  (Fi- 
nistère), en  juillet  17i9,  de  «  Fran- 
çois-Louis  de  La  Marche,  seigneur 
de  Kerfors  Lezergue,  Botineur, 
etc.,  chevalier  des  ordresde  Saint- 

■  Lazare  et  du  Mont-Carmel,  et  de 
Marie-Anne  de  Bolmeur  »,  mort 
en  émigration,  à  Londres,  le  "26 
novembre  1806;  fut  sacré  évéque 
de  Saint-Pol-de-Léon  le  7  sep- 
tembre 1772,  se  prononça  ouver- 
tement contre  la  Révolution,  ne 
voulut  pas  prêter  le  serment  civi- 
que, occasionna  des  troubles  dans 
le  Morbihan  et  fut  dénoncé,  le 
5  décembre  1791,  par  le  conseil 
général  du  Finistère,  comme  au- 
teur des  désordres  qui  agitaient 
ces  contrées,  prit  le  paiti  d'émi- 
grer.  continua  à  intrigueren  faveur 
du  rétablissement  de  la  monar- 
chie, publia  plusieurs  mandements 
provoquant  et  excitant  les  Ven- 
déens et  les  Chouans  à  redoubler 
d'efforts  en  faveur  du  trône  et  de 
l'autel,  puis  enfin,  se  refusa  à 
accepter  le  Concordat  en  l'an  X. 

Lamarche.  —  Voir  Drouot. 

La  Marckd'Arenberg  (Auguste-Marie- 
Raymond,  comte  et  prince  de), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Bruxelles  (Dyle),  le  30  août  1753, 
de  «  Charles-Léopold-. Marie-Ray- 
mond de  Ligne,  duc  et  prince  d'A- 
renberg,  grand  d'Espagne,  et  de 
Louise-Marguerite  de  La  Marck  », 
mort  à  Bruxelles  le  20  septembre 
1833  ;  était  grand  propriétaire  en 
Belgique  et  dans  la  Flandre  fran- 
çaise quand  il  prit  parti  pour  les 
Belges  insurgés  contre  la  domi- 
nation autrichienne.  Elu,  le  19 
avril  1789,  députe'  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage du  Quesnoy,  il  se  lia  avec 
Mirabeau  et  ïalleyrand,  mais  ne 
tarda  pas  à  incliner  vers  la  cour 


et  devint  l'adversaire  des  réformes 
à  accomplir.  C'est  lui  qui  servit 
d'intermédiaire  entre  la  cour  et 
Mirabeau,  pour  les  notes  à  échan- 
ger et  les  subsides  à  recevoir.  A  sa 
mort,  Mirabeau  fit  du  prince  La 
Mark  son  exécuteur  testamen- 
taire. A  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  partit  en  émigration  et  prit 
du  service  en  .\utriche  en  1793, 
et  fut  employé  par  le  baron  de 
Thugut  dans  quelques  négocia- 
lions  contre  Bonaparte,  ce  qui  lui 
ferma  les  portes  de  la  France 
pendant  la  durée  de  l'Empire. 
Lors  de  la  formation  du  royaume 
des  Pays-Bas,  en  l8lo,  il  rentra  à 
B.uxelles  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant général. 

La  Marck  d'Arenberg  (  Louis- En - 
gelberg -.Marie -Joseph- A  ugusti::, 

j  prince  de),  propriétaire  et  légis- 
lateur,  né  à  Bruxelles    (Dyle)   le 

i  3  août  I7o0,  mort  à  Bruxelles  le 
6  mars  1820,  frère  du  précédent; 
"était  riche  propriétaire  quand  Na- 
poléon le  choisit  pour  être  membre 
du  Sénat  conservateur  le  20  mai 
1806  et  le  lit  comte  de  l'Empire  le 
26  avril  1808.  A  l'avènement  des 
Bourbons  en  1814,  le  prince 
d'Arenberg  se  relira  à  Bruxelles, 
vouant  à  celui  qui  l'avait  fait  sé- 
nateur une  aversion  tans  bornes, 
puis  vécut  retiré  dans  la  vie  pri- 
vée. 

Lamardelle  (Pierre-Suzanne-Marie, 
baron  de),  avocat,  magistrat  et 
législateur,  né  à  Port-au-Prince 
(Saint-Uomingne),  le  26  novembre» 
1770,  de  ('  messire  Guillaume- 
Pierre  -  François  Delamardelle  , 
conseiller  du  roi  et  son  procureur 
général  au  conseil  supérieur  du 
Port-au-Piince,  et  de  dame  Marie- 
Elisabeth  Burdin  ».  mort  à  Paris 
le  17  mars  1844;  fut  reçu  licencié 
es  lois,  puis  avocat  et  enlra  dans 
la  magislraluro.  Juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine, 
il  entra,  le  18  février  1807,  au 
Corps  législatif,  comme  député 
d'Indre-et-Loire,  y  siégeajusqu'en 
1811,  et,  laméuieannée. le 2avril. 
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il  fut  nommé  procureur  général 
impérial  à  Amiens,  puis  créé 
baron  de  l'Empire,  le  i3  octobre 
suivant.   Il  était  chevalier  de  la 


Légion  d'honneur.   - 


La  Harliére  (Antoine-Nicolas  (lol- 
lier,  comte  dei,  officier  général, 
né  à  Crécy  (Seine-et-Marnei,  le  3 
décembre  l74o,  de  «  Théophile- 
Antoine  Collier,  seigneur  de  laMar- 
lière.etde  Marguerite  Le  Blond», 
exécuté  à  Pans  le  '2G  novembre 
1793;  entra  comme  élève  à  l'Ecole 
royale  militaire  le  i:2  juillet  1756; 
devint  lieutenant  au  répimenl- 
Daii|iliiii  le  IS  janvier  \Hi'2,  puis 
était  parvenu,  le  0  novembre  1791 
au  grade  de  lieutenant-colonel  du 
70'-  régiment  d'infanterie  et  fut 
promu,  le  o  février  I79i!,  colonel 
du  14''  régiment.  La  même  année, 
le  7  septembre,  il  fut  nommé  ma- 
réchal de  camp,  fit  les  premières 
campagnes  de  la  llévolution  à 
l'armée  du  Nord,  devint  général 
de  division  à  titre  provisoire  le  l) 
avril  1793,  et  à  titre  définitif,  le  lo 
mai  suivant,  se  battit  sous  les 
ordres  de  Dumouriez,  comme 
commandant  son  avant-garde  vers 
la  Meuse,  puis  s'empara  d'.\nvers 
en  novembre,  et,  au  commence- 
ment de  l'année  1793,  fit  deux 
attaques  qui  ne  réussirent  pas  sur 
le  camp  de  Maulde,  fut  plus  heu- 
reux il  Itoubaix  et  à  Lannoy  dont 
il  s'empara  et  prit  le  commande- 
ment d'une  armée  près  de  Lille  ; 
fut  mandé  à  la  barre  de  la  Con- 
vention le  "2-i  juillet  1703;  soup- 
çonné de  trahison,  il  fut  traduit,  le 
t)  frimaire  an  IL  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  condamné 
à  mort,  «  convaincu  d'être  com- 
plice des  trahisons  qui  avaient 
[)Our  objet  de  livrer  la  frontière  à 
l'ennemi  »  Mlusline  et  Dumouriez). 

La  Marliére.  —  Voir  Desprel. 

Lamarque  (Pierre  Jusephi,  avocat  et 
législateur,  né  àSaint-Sever  (Lan- 
des) le  4  mai  1733,  mort  à  Saint- 
Sever  le  21  août  1802;  était  avo- 
cat en   parlement,   quand    il    fut 


pourvu  de  la  charge  de  procureur 
du  roi  au  sénéchal  de  Sainl-Sever: 
fut  élu,  le  1"  avril  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etals  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Dax.  Son  man- 
dat terminé,  il  continua  d'exercer 
à  Saint-Sever  sa  profession  d'avo- 
cat. 

Lamarque  ( François,  chevalier),  avo- 
cat, législateur,  préfet  et  magis- 
trat, né  à  Montpont  (Dordogne), 
le  '2  novembre  1753,  de  «  monsieur 
Jean  Lamarque  et  de  Catherine 
Mirambeau  »,  mort  à  Montpont 
le  13  mai  1839  ;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  devint  juge 
au  tribunal  criminel  de  Périgueux 
en  1790.  Elu,  le  10  septembre 
1791,  par  la  Dordogne,  député  à 
la  Législative,  il  y  siégea  à  l'ex- 
Ircmc  gauche,  fit  mettre  les  biens 
des  émigrés  sous  séquestre,  et, 
au  moment  du  10  août,  demanda 
la  déchéance  du  roi;  fut  réélu,  le 
6  septembre  1792,  par  le  même 
département,  membre  de  la  Con- 
vention, siégea  immédiatement 
sur  les  bancs  de  la  Montagne,  et 
dans  le  procès  du  roi,  s'exprima 
ainsi  :  «  Louis  est  coupable  de 
conspiration  ;  il  fut  parjure,  il  fut 
traitre.  Son  existence  soutient  les 
espérances  des  intrigants ,  les 
efforts  des  aristocrates.  La  loi  a 
prononcé  la  peine  de  mort  ;  je  la 
prononce  aussi,  désirant  que  cet 
acte  de  justice,  (jui  fixe  le  sort  de 
la  France,  soit  le  dernier  exemple 
d'un  homicide  légal.  »  Il  fut  en- 
suite désigné  par  l'un  des  com- 
missaires chargés  de  l'arrestation 
de  Dumouriez,  et  livré  par  ce- 
lui-ci aux  .\utrichiens,  puis  resta 
enfermé  dans  la  forteresse  de 
Spielberg  jusqu'à  l'échange  du  15 
nivosean  III.  De  retouren  France, 
il  fut  réélu,  le  '2't  vendémiaire 
an  IV,  député  de  la  Dordogne  au 
Conseil  des  (linq-Cents,  en  devint 

f (résident  le  1''  floréal  an  V,  prit 
a  parole  et  défendit  le  droit  d'as- 
sociation, la  liberté  des  cultes  et  la 
liberté  de  la  presse,  mais  réclama, 
en  même  temps,  les  mesures  les 
plus  l'igoureuses   contre  les  éini- 
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grés  et  les  prêtres  réfractaires, 
soutint  le  Directoire  dans  la  jour- 
née du  18  fructidor  et  demanda 
des  indemnités  en  faveur  des  co- 
accusés de  fiabeuf,  acquittés  par 
la  Haute  Cour  de  Vendôme  ;  vit 
son  mandat  renouvelé  le  2o  ger- 
minal an  VI,  puis  le  i2o  germinal 
an  VIT,  fut  d'abord  contre  le  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  appuya 
môme  la  motion  énergique  du  gé- 
néral Jourdan  ;  mais,  quelques 
jours  après,  il  s'y  rallia,  et  fut 
nommé,  le  11  nivôse  an  VIII,  pré- 
fet du  Tarn,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  i2o  prairial 
an  XII,  juge  à  la  cour  de  cassa- 
tion le  22  thermidor  suivant,  puis 
créé  chevalier  de  l'Empire  le  27 
juillet  1808.  En  1816,  atteint  par 
la  loi  contre  les  régicides,  il  partit 
en  exil,  se  réfugia  en  Suisse,  et 
obtint  l'autorisation  de  rentrer  en 
France  en  1819. 

Lamarque  (Jeun-Maximin,  comte), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Saint-Sever  (Landes),  le  22  juil- 
let 1770,  de  «  M"'  maître  Pierre-Jo- 
seph de  Lamarque,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur  au  sénéchal 
de  cette  ville,  et  de  dame  Marie- 
Ursule   Duffau  »  ;  entra  dans  les 
rangs  de  l'armée  en  1791,  comme 
engagé  dans  un  bataillon  de  volon- 
taires des  Landes  ,  arriva  rapide- 
ment  au   grade   de   capitaine   de 
grenadiers  dans  la  colonne  infer- 
nale commandée  par  Latour  d'Au- 
vergne, puis  passa  à  l'armée  d'Es- 
pagne ,  s'y  conduisit  d'une  façon 
héroïque  et  fut  nommé  adjudant 
général,  alla  ensuite  à  l'armée  du 
Rhin,  fut  promu  général  de  bri- 
gade en  l'an  IX  et  se  distingua  à 
Mœskirch  et  à   Hohenlinden  ;    se 
montra    très    brave  à    Austerlitz, 
fut  remarqué  par  l'Empereur  qui 
l'envoya    à    l'armée    chargée    de 
conquérir  le  royaume  de  Naples  ; 
il  s'empara  de  Gaëte,  mais  refusa 
le    poste  d'aide  de  camp  du   roi 
Joseph,    pour  conserver  sa  qua- 
lité de  Français  ;  puis  le  6  décem- 
bre 1807,  il  fut  promu  général  de 
division.  Le  roi  Murât  ayant  chargé 


Lamarque  de   reprendre   Caprée 
aux  Anglais  commandés  par  Hud- 
son  Lowe,  il  y  déploya  un  tel  sang- 
froid  et  un  tel  courage,  que  le  mi- 
nistre napolitain,  Salicetti,  écrivait 
à  son  maitre  :  «  Je  suis  à  Caprée, 
j'y  vois  les  Français,  mais  je   ne 
puis   comprendre  comment  ils  y 
sont  entrés.  »  Plus  tard,  nous  le  re- 
voyons à  Wagram,  où  il  eut  quatre 
chevaux  tués  sous  lui:   passa  en- 
suite en  Espagne,  et  fut  créé  baron 
de  l'Empire    le  4  juin  1810.    En 
18I'f,    la  Restauration    le  mit   en 
disponibilité ,     mais     au     retour 
de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  le  nom- 
ma gouverneur    de  Paris  ;    il  fut 
nommé  général  en  chef  de  l'ar- 
mée   de   la    Vendée    qui    venait, 
encore  une  fois,   de  se  soulever: 
puis,    par  des  manœuvres  lentes 
mais  prudentes,  il  put  battre  en 
plusieurs  rencontres  les   troupes 
royalistes,   et  obligea    les   chefs 
vendéens  à  signer  la  paix  à  Gholet 
le  26  juin  1815.  L^  Chambre  des 
Cent-Jours  déclara  que  le  général 
Lamarque  avait  bien  mérité  de  la 
patrie .    L'ordonnance  royale   du 
24juillet  1813  comprit  Lamarque 
dans   les   personnes   obligées    de 
quitter  la  France.  11  protesta  con- 
tre cette  mesure  imméritée,  mais 
ce  fut  en  vain,  et  fut  contraint  de 
se  diriger  sur  Bruxelles,  d'où  le 
gouvernement  des  Pays-Bas   lui 
intima     l'ordre    de    partir     pour 
Amsterdam  ;  par  une  nouvelle  or- 
donnance du  20  octobre  1818,  il 
fut  autorisé  à  rentrer  en  Franco, 
et  se  retira  à  Saint-Sever.  Le  22 
décembre  1828,  il  fut  élu  député 
de  l'opposition   par    l'arrondisse- 
ment de  Mont-de-Marsan  ;  il  prit 
place   à  gauche,  fut  mis  d'office 
à    la  retraite  comme   lieutenant 
général,    par   le    ministère   Poli- 
gnac  et  fut    des  221  ;  contribua, 
pour  une  large  part  au  succès  d. 
la  révolution  de  1830,  puis  conti- 
nua   à   appartenir   à  l'opposilinn 
démocratique    contre    Louis-Phi- 
lippe.   Il  demanda  la   réunion  de 
la  Belgique  à  la  France,  l'abroga- 
tion des  traités  de  1813,  la  recons- 
titution de  la  Pologne,  et  s'éleva, 
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avec  une  rare  éloquence,  contre 
les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  ; 
fut  réélu  aux  élections  du  u  juillet 
1831  et  continua  à  lutter  contre 
les  tendances  de  phis  en  plus  réac- 
tionnaires du  gouvernement  issu 
des  barricades  de  Juillet.  Malheu- 
reusement pour  la  démocratie  et 
pour  la  France,  Laniar(|ue  fut 
enlevé  par  une  attaque  de  choléra. 
Cette  mort  jeta  une  telle  stupeur 
qu'elle  faillit  renver-ser  en  quel- 
ques heures  le  trône  déjà  bien 
ébranlé  du  lils  de  Philippe-Kga- 
lité. 

La  Martilliére  (de).  —  Voir  Fabre. 

La  Martiniére  ^de).  —  Voir  Boyvin. 

La  Martiniére  (de) .  —  Voir  Maillard. 


La  Martiniére  (de). 


Voir  Mignot. 


Lamballe  (.Marie-Thérèse  de  Savoie- 
Carignan,  princesse  dej,  née  à 
Turin  (Italie),  le 8. septembre  1749, 
de  «  Louis- Victor-Auiédée-Joseph 
de  Savoie,  prince  de  Carignan,  et 
de  Christine-Henriette  de  llesse- 
Hhinfclds  ».  morte  à  Paris  le  3  sep- 
tembre 179â;  se  maria  à  l'âge  de 
dix-sept  ans  avec  Louis-Alexan- 
dre-Joseph-Slanislas  de  Bourbon, 
prince  de  Lamballe,  grand  veneur 
de  France  ;  devint  veuve  à  dix-neuf 
ans.  La  reine  Marie- Antoinette 
parut  alors  s'intéresser  à  elle,  et 
simula  une  nouvelle  amitié  de- 
puis quelques  années  disparue. 
Obsédée  par  la  coterie  avide  de 
Polignac,  puis,  l'aflaire  du  collier 
venant  à  augmenter  la  haine  dont 
elle  était  l'objet,  elle  sentit  le 
besoin  d'avoir  un  soutien,  de  ne 
pas  se  sentir  si  isolée,  elle  rappela 
alors  sa  chère  Lamballe  (sic),  sa- 
chant pertinemment  f|u'elle  pou- 
vait compter  sur  elle  <rune  fa«;on 
absolue.  Cette  dernière,  très 
souple,  très  obéissante,  se  re- 
donna sans  une  plainte,  pour 
employer  les  expressions  de 
M>l.  de  Concourt  :  «  Bien  ou  mal 
traitée,  dit  Michelet  à  son  tour, 
elle  resta  tendre  et  fidèle  avec  la 


constance  de  son  pays...  La  reine 
n'avait  aucun  besoin    de  la  bien 
traiter  ;  elle  était  sûre  de  son  dé- 
vouement aveugle  en  toute  chose, 
honoralde  ou  non  ;  elle  s'en  servait 
sans   façon   pour  toute  afTairc    et 
toute  intrigue,  la  compromettait 
de  toute  manière,  en  usait  et  abu- 
sait. Qu'on  en  juge  par  un  fait  : 
ce  fut    M""  de   Lamballe   qu'elle 
envoya  à  la  Salpétrière  pour  offrir 
de  l'argent  à  M""'  de  Lamotle,  ré- 
cemment fouettée  et  marquée  ;  la 
reine,    apparemment,     craignait 
qu'elle  ne  publiât   des  mémoires 
sur   l'afïairo    du  collier.  Le   trop 
docile  instrument  de  .Marie-Antoi- 
nette   reçut  de  la  supérieure  de 
l'hospice    cette    foudroyante  pa- 
role   :   «    Elle    est    condamnée, 
madame,  mais  pas  à  vous  voir.  » 
Lors  de  la  fuite  de  Varennes, 
M""  de  Lamballe  avait  été  mise 
dans  la  confidence  de  cet  expé- 
dient  désespéré.    Elle  quitta   les 
Tuileries,  le  il  juin  1701,  en  même 
temps  que  la  famille  royale,    et 
alla  s'embarquer  à  Boulogne  pour 
r.\nglcterre.  Elle  était  chargée  de 
dilTérentes  missions  par  la  reine, 
mais  elle   était   surtout    chargée 
d'intriguer    contre    la   France    et 
contre  la  Révolution.  Elle  revint, 
hélas  !  en  passant  par  Aix-la-Cha- 
pelle,  pour  obtenir   l'appui   des 
naïonnettes  étrangères.  Et,  à  partir 
de  ce  moment,  elle  eut  la  triste 
mission  de  surveiller,  en  un  mot 
faire    la  police  dans  le  chAteau 
des    Tuileries,    pour  le    compte, 
bien   entendu,  cie  la  reine  ;   elle 
épura,  autant  qu'elle  put,  le  per- 
sonnel, et  elle  recevait,  au  pavil- 
lon de  Flore,   les  fonctionnaires 
publics,    en    assumant    la    tâche 
ingrate  et  périlleuse  de  les  gagner 
ou  de  les   surveiller.    Elle   avait 
attaché  deux  espions  à  la  surveil- 
lance de  M'""  Campan.  l'une  des 
femmes  de   Mai-ie- Antoinette  et 
cependant  fort  dévouée  ;  elle  finit 
par  s'adresser  à  elle  |)our  en  être 
aidée  dans  cette  œuvre  de  police 
d'ailleurs  assez  puérile. 

Le  10  août  I  /92,  elle  suivit  la 
famille  royale  à  l'Assemblée,  puis 
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au  Temple.  Dans  la  nuit  de  19  au 
20  août,  elle  fut  transférée  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  puis  à  la  prison  de  la 
Force...  et  fut  victime  des  mas- 
sacres du  3  septembre. 

Vers  huit  heures  du  matin,  elle 
fut  amenée  devant  le  redoutable 
tribunal  populaire,  pantelante, 
presque  sans  connaissance  ;  aussi- 
tôt elle  fut  condamnée  à  être 
«  élargie  »,  c'est-à-dire  mise  à 
mort.  En  arrivant  devant  les  mas- 
sacreurs, elle  perdit  encore  une 
fois  connaissance  et  tomba  percée 
de  coups  !  On  sépara  sa  tête  de  son 
corps  et  celle-cifut  portée,  aubout 
d'une  pique,  à  travers  les  rues 
et  jusque  sous  les  fenêtres  du 
Temple...  Quant  au  reste  du  corps, 
il  fut  aussitôt  apporté,  couvert  de 
ses  vêlements  et  avec  tous  les 
objets  que  contenaient  ceux-ci,  à 
la  section  des  Quinze-Vingts,  où 
procès-verbal  fut  dressé  ;  en  voici 
un  extrait  : 

Section  des  Quinze-Vinuts, 
Comité  civil  el  de  police. 

L'an  1792.  le  .ii=  de  la  liberté  el  la 
1"  de  l'égalité,  le  3  septembre,  s'est 
présenté  à  la  section  des  Quinze-Vingts 
le  sieur  Ilervelin,  tambour,  cauonuier  de 
la  section  des  Halles,  ci-devant  batail- 
lon de  Saint-Jacques- la- Boucherie  ; 
Tiroeux,  ébéniste,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine;  Pouget,  canonnier  de 
la  section  de  Montreuil  :  Fére,  tabletier. 
rue  l'opincourt,  et  Itoussel.  gagne- 
denier  rue  d'Aval  ;  lesquels  étant  por- 
teurs du  corps  sans  tèle  de  la  ci-de- 
vant princesse  de  Lauiballe,  f/iii  venait 
d'être  tuée  à  V Hôtel  de  la  Force,  et  dont 
la  tète  était  portée  par  d'autres  dans  la 
Grand'  lUie  au  bout  d'une  pique  :  nous 
ont  déclaré  ([ue  dans  les  habits  ils  ve- 
naient de  Irouver,  savoir  (Suit  le  dé 
tail  des  objets)... 

Et  que  le  même  jour,  à  7  heures  du 
soir  environ,  le  citoyen  Pointai,  de  la 
Halle  au  blé,  rue  des  Petits-Champs, 
s'est  présenté  pour  nous  requérir  de 
vouloir  bien  interposer  notre  autorité 
pour  inhumer  la  trie  de  la  ci-devant 
princesse  de  Lamballe,  dont  il  était 
venu  à  bout  de  s'emparer. 

Ne  pouvant  qu'applaudir  au  patrio- 
tisme et  à  l'humanité  dudit  citoyen, 
nous,  commissaire  soussigné,  nous 
sommes  transportés  sur-le-champ  au 
cimetière  des  Enl'ants-Trouvés,  et  y 
avons  fait  inhumer  ladite  tête,  en  dres- 
sant, de   ladite  inhumation,  le  présent 


procès-verbal,  pour  servir  et  valoir  dans 
le  temps  ce  que  de  raison  et  a  signé 
avec  nous,  commissaire  ledit  Pointcl, 
lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Sir/né  :  S...,  commissaire. 

Renet,  greffier,  et  les  au- 
tres. 

Nous  donnons  cette  pièce,  si  im- 
portante pour  l'honneur  de  la  Ré- 
volution, puisqu'elle  apporte  im 
démenti  formel  aux  récils  odieux 
et  faux  des  Peltier,  Bertrand - 
Molleville,  .^lercier,  Matlicm  de  la 
Varenne,  Roch  Moreaudier,  etc., 
qui  écrivirent,  sans  avoii'  vu,  sur 
l'événement.  —  Nous  la  donnons 
d'après  M.  Paul  Fossy  {Louise 
de  Savoie  Carignan  ,  princesse 
de  Lamballe  et  la  prison  de  la 
Force,  in-S",  Paris,  1868),  en 
avertissant  que,  suivant  des  notes 
que  nous  avons  prises  sur  docu- 
ment aux  Archives  de  la  Préfec- 
ture de  police  en  18G9,  nous 
sommes  porté  à  penser  que  le  texte 
n'est  pas  absolument  conforme 
à  l'original.  On  sait  que  la  pièce 
a  disparu  depuis  l'incendie  de  la- 
dite Préfecture  en  mai  1871,  pen- 
dant la  semaine  sanglante  ! 

iMorlimer  Ternaux,  dont  on 
connaît  la  passion  contre-révoLu- 
lionnaire,n'areproduitdece  docu- 
ment, dans  son  Histoire  de  la 
Terreur  (t.  III  i,  que  ce  qui  a 
rapport  aux  objets  trouvés  dans 
les  vêtements  de  la  princesse  ;  et 
cela  pour  accuser  de  vol,  contre 
toute  évidence,  les  individus  qui 
avaient  apporté  son  corps  à  la 
section  des  Quinze-Vingts.  De  plus, 
il  passe  entièrement  sous  silence 
le  dépôt  même  du  corps  et  son 
inhumation  dans  le  cimetière  des 
Enfants-Trouvés,  dans  la  matini'' 
du  3  septembre,  faits  qui  sont  ré\' 
lés,  affirmés  par  ledit  procès-ver 
bal,  et  qui  inlirment  absolument 
son  abandon  pendantune  partiede 
la  journée  au  coin  delaruedu  Roi- 
de-Sicile,  et  les  mutilations  et  pro- 
fanations dont  se  repait,  depui- 
un  siècle,  lacrédulité  bénévole di^ 
ennemis  de  la  Révolution  !  M.  Eu- 
gène Labat,  archiviste  de  la  Pré- 
fecture de  police,  qui  avait  com- 
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munique  la  pièce  à  M.  Ternaux, 
lui  a  fait  des  reproches  aussi  fer- 
mes que  justifiés.  <\i^  '>f>  nuMisonge 
par  omission. 

Lambel  (Joseph-Marie)  notaire,  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Mur-de- 
Barrez  (.\veyron),  le  22  février 
1747,  de  «  Fran(;ois  Lambel,  inar- 
chand  de  >lur-de-Barre/.  et  de 
.Marianne  Verdier  »,  mort  à  .Mur- 
de-Harrez  le  MO  avril  1807  ;  fut 
pourvu,  le  28  mai  1777,  de  la 
charge  de  notaire  royal  au  lieu  et 
paroisse  de  Saint-Hippolyte  ,  à  la 
résidence  de  celte  localité,  puis 
était  avocat  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu,  le  27  mai  1789,  dé- 
puté du  Tiers  au.x  Etats  génerau.x 
par  la  sénécliau>sée  de  Villef'ran- 
che-de-Houergue,  il  siégea  k  gau- 
che etdevint,  le  16  septembre  1791, 
l'un  des  atlministrateurs  île  l'A- 
veyron.  puis  juge  de  pai.x. 

Lambert  ((llaude-fiuillaume,  baron 
de  (liiémerolles),  avocat,  conseil- 
ler en  parlement  et  ministre,  né 
à  Paris,  le  9  août  172(5.  de  «  Clau- 
de-Guillaume Lambert,  conseiller 
au  grand  conseil,  et  de  (latlierine- 
Thérèse  Patu  »  ,  exécuté  à  Paris 
le  27  juin  1793;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu,  le 
H  septembre  1748,  de  la  charge 
de  conseiller  au  parlement  de  Pa- 
ris: devint,  en  1787,  contrôleur 
des  finances  et  exerça  ce  poste  jus- 
(|u"en  août  1788.  y  l'ut  appelé  pour 
la  seconde  fois  au  mois  d'août  1789, 
lorsque  Necker  fut  momentané- 
ment éloigné,  mais  la  Consti- 
tuante ayant  décidé  que  Lambert 
avait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion, il  donna  sa  démission  le  3  dé- 
cembre et  se  retira  à  Sainte-Foy. 
Il  fut  arrêté  dans  cette  résidence 
en  février  1793,  puis  ramené  à 
Paris,  et  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  condamné  à 
mortel  exécuté  le  même  jour. 

Lambert  (Charles),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Chàtillon-sur- 
Seine  (Cote-d'Or),  le  I"'  octobre 
1734.  de  «  .Jean  Lambert,  maître 


menuisier,  et  de  Pierrette  Coque- 
let »,  mort  à  Paris  le, '>  octobre  1810; 
'était  homme  de  loi  au  moment  de 
la  Révolution,  devint  juge  à  Chà- 
tillon-sur-Seine,  puisjuge  de  paix 
du  canton  de  Moniigny.  Elu,  le  2 
septembre  1791,  par  la  Cote-d'Or, 
député  à  la  Législative,  il  vota  avec 
les  modérés,  fut  réélu,  le  ;>  sep- 
tembre 1792,  par  le  même  dépar- 
tement, membre  delà  Convention, 
prit  place  sur  les  bancs  de  la 
droite,  et,  dans  le  procès  du  roi, 
opina  «  pour  la  détention  de 
Louis  Gapet  pendant  la  guerre,  et 
ensuite  à  la  déportation  hors  du 
territoire,  à  moins  que  le  peuple 
n'autorise  les  législatures  suivan- 
tes à  prononcer  autrement  sur 
son  sort  ».  Son  mandat  terminé, 
Lambert  prit  définitivement  sa  ré- 
sidence à  Paris,  où  il  était  connu 
sous  le  nom  de  Lambert  du  Belan 
et  y  mourut  en  181(5. 

Lambert  (Henry-François),  officier 
griicral.  ne  ;i  ll.iraucourt  (Meur- 
Ihe),  le  3  juin  I7()0.  du  «  sieur 
Antoine  Lambert,  et  de  .Madeleine 
.Mangin,  son  épouse  »,  tué  à  Neus- 
ladl  (Palalinat),  le  7  septembre 
179(5  ;  entra  dans  l'armée  le?)  août 
1780,  comme  simple  soldat  au  ré- 
giment d'Artois-inl'anterie,  et  était 
parvenu,  le  o  septembre  1792,  au 
grade  de  chef  du  1"  bataillon  de 
la  Cote-d'Or.  Le  9  pluviôse  an  H, 
il  fut  promu  général  de  brigade, 
et  c'est  en  celte  (|ualité  qu'il  passa 
à  l'armée  de  Hliin-et-MoselIe,  le 
2.')  prairial  an  111.  Le  21  messidor 
an  IV,  il  lit  des  prodiges  de  valeur 
devant  Neustadt.  y  fut  blessé  mor- 
tellement par  un  boulet  de  canon 
et  inhumé  le  lendemain  à  Hode- 
nech. 

Lambert  (Paul-Augustin-Joseph,  ba- 
ron), préfet,  né  k  Anvers  (Man- 
che), le  8  août  17(54,  de  «  Claude- 
Guillaume  Lambert,  baron  de 
(Ihamérolles.  comte  d'Auvers,con- 
seillerfiu  parlement  de  Paris,  con- 
seiller d'Etat,  et  de  Marie-Made- 
leine Ressier  de  Pisani  »,  mort  k 
Paris  le  ;>  mai  1817  ;  entra  dans 
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l'administration  sous  l'Empire, 
fut  nommé,  le  31  janvier  1806, 
préfet  d'Iiidre-et-Loire,  et  exerça 
cette  fonction  jusqu'à  la  chute  de 
l'Empire. 

Lambert.  —  Voir  Melignan  (de). 

Lambert  (de).  —  Voir  Reboul  (de). 

Lambert  de  Ballyhier  (Jean-Baptiste- 
Félix),  avocat  et  suppléant  au.x 
Elats  généraux,  né  à  Fénétrange 
(Meurthe)  ;  était  avocat  en  parle- 
ment,  quand  il  fut  pourvu  de  la 
charge  de  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Fénétrange  ;  fut  élu, 
le  "IS  décembre  1789,  suppléant  à 
la  Constituante  par  le  bailliage 
de  Sarreguemines,  mais  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Lambert  de  Frondeville  (Thomas- 
Louis-Gésar,  marquis  de),  avocat, 
conseiller  en  parlement,  législa- 
teur, préfet  et  conseiller  d'Etat, 
né  à  Lisieux  (Calvados),  le  15  no- 
vembre 1757,  de  «  Monsieur  Ga- 
briel-Louis-GésarLambert  de  Fron- 
deville, et  de  .Madelaine-Julie  Bour- 
don du  Pommeret  »,  mort  à  Paris 
le  17  juin  1816:  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu,  le 
25  juin  1777,  de  la  charge  de  con- 
seiller Lay  au  parlement  de  Rouen  ; 
puis,  le  2  mars  1781,  de  celle  de 
président  à  mortier  au  même  par- 
lement. Elu,  le  l>3  avril  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  de  Rouen, 
il  se  signala  dés  le  début  de  cette 
Assemblée  par  son  intransigeance 
royaliste.  Dans  les  journées  des 
5  et  6  octobre,  il  se  fit  en  quelque 
sorte  le  champion  de  la  famille 
royale,  et  passa  la  nuit  au  château 
de  Versailles,  dans  les  apparte- 
ments de  la  reine.  Au  sein  de  l'As- 
semblée il  ne  cessa  de  prolester  en 
vrai  royaliste  contre  les  innova- 
tions votées,  et  repoussa,  le  25  mai 
1791,  la  réunion  du  Gomtat  Venais- 
sin  à  la  France,  et,  après  s'être 
associé  aux  protestations  des  12  et 
13  septembre  de  la  même  année, 
il  émigra  en  Angleterre,  rentra  en 


France  après  le  18  brumaire  et  ne 
s'occupait  plus  de  politique  quand 
il  apprit  le  retour  des  Bourbons 
en  1814;  fut  nommé  préfet  le 
10  juin  1814,  et  accompagna 
Louis  XVIII  à  Gand  pendant  les 
Gent-Jours,  revint  avec  lui  après 
Waterloo,  et  fut  nommé,  le  14  juil- 
let 181 5  conseiller  d'Etat  honoraire. 
Le  17  août  de  la  même  année,  il 
fut  nommé  pair  de  France,  et 
vota  la  mort  du  maréchal  Ney. 

Lambert-Lauterbourg  (Joseph),  ad- 
ministrateur et  législateur,  né  à 
Lauterbourg  (Bas-Rhin),  en  no- 
vembre 1759,  mort  à  Lauterbourg 
le  26  septembre  1822,  fut  nommé, 
en  1790,  membre  de  l'administra- 
tion centrale  du  Bas-Rhin.  Elu,  le 
1"  septembre  1791,  par  ce  dépar- 
tement, suppléant  à  la  Législative, 
il  fut  appelé  à  y  siéger  le  20  octobre 
suivant,  en  remplacement  de 
M.Noblot,  démissionnaire,  et  de- 
vin, en  l'an  VIII,  conseiller  général 
du  Bas-Rhin. 

Lambertye  (Joseph-Emmanuel-Au- 
guste-FranQois,  comte  de),  officier 
général- et  législateur,  né  au  ch.'i- 
teau  de  lEmpine ,  près  Usson 
(Vienne),  le  25  septembre  1748,  de 
«  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur, monseigneur  Emmanuel- 
François,  marquis  de  Lambertye. 
baron  de  Corigné,  chevalier  sei- 
gneur de  Saint- .Martin,  Luis,  Puy 
de  Meaux,  la  grande  et  la  petite 
Epine,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  de  Marie-Jeanne  Dau- 
ché  »,  mort  à  Paris,  le  21  avril 
1819;  appartenait  à  l'armée  et 
était  parvenu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp.  Le  27  mars  1789. 
il  fut  élu,  député  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée du  Poitou ,  siégea  à 
droite  et  à  l'expiration  de  son 
uiandat,  émigra,  et,  devint,  en 
1792,  à  l'armée  des  princes,  com- 
mandant d'un  corps  de  gendarme- 
rie dans  les  compagnies  rouges, 
composées  de  mousquetaires,  che- 
vau-légers   et    gendarmes    de   la 
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garde  du  roi,  puis  il  rentra  en 
France  à  la  suite  des  Bourbons  et 
fut  nommé  lieutenant  général  le 
23  août  1814. 

Lambesc  d'EIbeuf  fCharles-Eugène 
de  Lorraine,  prince  de),  officier 
général  et  légiïlateur,  né  à  Ver- 
sailles, le  :28  j^eptenibre  ITol,  de 
«  Louis-Charles  de  Lorraine,  Ar- 
matrnac,  comte  de  Brionne,  grand 
écuyer  de  France,  et  de  Louise- 
Julie-Constance  de  Rohan-Montau- 
ban  Rochefort  »,  mort  à  Vienne 
(Autriche)  le  11  novembre  18âo  ; 
succéda  à  son  père  comme  grand 
écuyer  de  France  le  28  juin  17t)l, 
c'est-à-dire  à  l'âge  de  dix  ans  à 
peine,  puis  devint  colonel  des  dra- 
gons de  Lorraine  le  21  mars  1773 
et  fut  promu  maréchal  de  camp 
le  9  mars  1788.  Lambesc  comman- 
dait le  camp  formé  sous  les  murs 
de  Paris  et  reçut  l'ordre  de  la  cour, 
le  12  juillet  1789,  de  rétablir 
l'ordre  dans  Paris,  et  en  particu- 
lier de  disperser  les  rassemble- 
ments qui  s'étaient  formés  sur  la 
place  Louis  XV  ;  il  s'y  prit  si  bru- 
talement, employa  de  tels  moyens 
de  répression,  (|uil  fut  déféré  au 
ChAtelet,  mais  le  prince  de  Lam- 
besc n'attendit  pas  la  fin  de  l'ins- 
truction ;  il  prit  le  chemin  de  l'émi- 
gration, rejoignit  l'armée  des 
princes  avec  laquelle  il  fit  la  cam- 
pagne de  1792  contre  la  France, 
alla  ensuite  au  servicederAutriche 
comme  général  major,  puis  feld- 
maréchal  lieutenant.  Kn  1814,  le 
4  juin,  Louis  XVIII  le  nomma 
pair  de  France,  mais  le  prince  de 
Lambesc  ne  siégea  jamais. 

Lambrecht  (Pierre-Ignace),  magis- 
trat et  homme  politique,  né  à 
Bergues  (Nord),  le  31  juillet  1746, 
du  «  sieur  et  maître  Jacques-Conil 
Lambrecht,  échevin  de  celte  ville 
et  chàlellenie,  licencié  es  droit,  et 
de  dame  Marie-Isabelle  Dehais  »  ; 
était  jugeàlacourd'appel  de  Douai 
quand  il  fut  élu,  en  1806,  par  le 
département  du  Nord,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 


Lambrechts  (Charles-Joseph-Mathieu 
comte),  recteur,  ministre  et  légis- 
lateur, né  à  Saint-Trond  (Belgique), 
le  20  novembre  17.Ï3,  de  «  Gilles 
de  Lambrechts,  colonel  au  service 
des  Etats  généraux  de  Hollande,  et 
de  Anne-Nathalie  Demalony  », 
mort  à  Paris  le  3  août  1823;  fut 
reçu,  en  1782,  docteur  en  droit,  et 
devint  recteur  de  l'Université  de 
Louvain  en  1786.  Quand  les  Fran- 
çais entrèrent  en  Belgique,  Lam- 
brechts se  déclara  pour  la  Révolu- 
tion et  devint,  en  1793,  officier 
municipal  à  Bruxelles,  puis-  prési- 
dent de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Dyle.  Sous 
le  Directoire,  le  3  vendémiaire 
an  VI,  il  fut  appelé  à  remplacer 
.Merlin  de  Douai  au  ministère  de 
la  justice  et  y  resta  jusqu'au  3 
messidor  an  VIII,  puis  fut  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur  le 
3  nivAse  an  VIII,  y  fit  partie  de  la 
minorité,  vota  contre  le  consulat 
à  vie  et  contre  l'établissement  de 
l'Empire  ;  fut,  quand  même,  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  9  vendémiaire  an  XII,  puis  créé 
comte  de  l'Empire  le  13  mai  1808. 
Le  2  avril  1814.  Lambrechts  fut  le 
premier  à  demander  la  déchéance 
de  l'Empereur ,  puis  chargé  de 
rédiger  les  considérants  du  sé- 
natus-consulte  qui  sanctionnait  la 
déchéance  et  apporta  le  lendemain 
un  véritable  ré(|uisitoire,  dans 
lequel  il  était  dit  que  Napoléon 
avait  ajourné  sans  nécessité  le 
Corps  législatif  et  fait  supprimer 
comme  criminel  un  rapport  de  ce 
corps  auquel  il  contestait  son  titre 
et  sa  part  à  la  représentation  na- 
tionale. Pendant  les  Cent-Jours, 
Lambrechts  vola  contre  l'Acte  ad- 
ditionnel. Au  début  de  la  Restau- 
ration, il  resta  à  l'écart  puis,  le  H 
septembre  "1819,  fut  élu,  par  le 
collège  électoral  du  Bas-Rhin,  dé- 
puté de  l'opposition;  il  vota  pour 
l'admission  de  Grégoire  et  contre 
la  loi  du  double  vote.  Il  mourut 
avant  la  fin  de  la  législature.  On 
a  de  lui  :  Principes  politiques; 
Quelques  réflexions  à  l'occasion 
du  livre  de  M.  Frayssinous  inti- 
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tulé   :    Des    vrais  principes    de 
l'Eglise  gallicane. 

Lambry  (Jean-  Baptiste-Toussaint), 
procureur  impérial  et  législateur, 
né  à  Verdun  (Meuse),  le  21  jan- 
vier 1762,  de  «  Jacques-Toussaint 
Lambry  et  de  Magdelaine  Trailin», 
mort  à  Verdun  en  1838  ;  apparte- 
nait à  la  magistrature  et  devint 
procureur  impérial  dans  cette  lo- 
calité. Elu,  le  12  mai  1815,  par  cet 
arrondissement,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cenl-Jours,  il  reprit 
après  celte  courte  législature,  les 
fonctions  de  procureur  du  roi  avec 
une  nouvelle  investiture  le  11  mai 
1816. 

Lamer  (Charles-Pierre),  officier  gé- 
néral, né  à  Toulon  (Var),  le  28 
février  1753,  de  «  Pierre-Henry 
Delamer  (sic),  écrivain  principal 
de  la  marine,  cl  de  Thérèse-Barbe 
Meistre  »,  mort  au  passage  de  la 
Bérésina  (Russie)  le  28  novembre 
1812;  devint,  le  28  octobre  1770, 
sous-lieulenant  au  70°  régiment 
d'infanterie,  et  était  parvenu,  le  24 
avril  1785,  au  grade  de  capitaine. 
Aide  de  camp  du  général  Dagobert 
en  1790,  à  l'armée  des  Alpes,  il  se 
signala  à  l'attaque  du  camp  de 
Jalès;  devint  adjudant  général  en 
juin  1793,  et,  le  10  août  suivant, 
fut  promu  général  de  brigade, 
chef  d'état-major  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  et  fait  géné- 
ral de  division  le  3  nivôse  an  II; 
exerça  le  commandement  provi- 
soire de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  jusqu'à  l'arrivée  du 
général  Dugommier,  puis  com- 
manda le  dépôt  de  Nîmes  jus- 
qu'au 15  messidor  an  IX,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  4  germinal  an  XII.  Le  18  fé- 
vrier 1807,  il  entra  au  Corps  lé- 
gislatif, comme  député  des  Pyré- 
nées-Orientales, puis,  le2ojanvier 
1812,  passa  au  service  des  revues 
de  la  cavalerie  de  réserve  de  la 
grande  armée,  sous  les  ordres  de 
Mural,  prit  part  à  la  campagne  de 
Russie  et  disparut  au  passage  de 
la  Bérésina. 


La  Merlière  (Nicolas  de),  suppléanl 
aux  Etats  généraux,  né  à  Pondi- 
chéry  (Indes  françaises);  fut  élu 
par  cette  colonie,  le  14  mars  1790 
suppléant  à  la  Constituante,  mai: 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

La  Merville  (de).  —  Voir  Heurtaut 

Lameth  (Charles  -  Malo  -  François 
comte  de),  officier  général  et  lé- 
gislateur, né  à  Paris,  le  5  octobre 
1757,  «  de  Henry-Louis,  marquis 
de  Lameth,  seigneur  de  Henné 
court,  et  de  Josèphe-Françoise  dt 
Fournier  de  Wargemont  »,  mort  j 
Pontoise  (Seine-et-Oise)  le  28  dé- 
cembre 1832;  prit  part  à  la  guerrf 
de  l'indépendance  américaine,  el 
fut  blessé  à  York-Tosvn  et  nommé 
colonel  en  second  du  régiment 
des  dragons  d'Orléans.  De  retour 
en  France,  il  fut  promu  colonel 
des  cuirassiers  du  roi  et  devint 
gentilhomme  d'honneur  du  comte 
d'Artois.  Elu,  le  30  avril  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux, par  la  province  d'Artois, 
il  se  réunit  au  tiers  et  prit  place  à 
gauche,  parla  en  faveur  de  la 
liberlé  de  la  presse  et  la  liberté 
des  cultes.  Inscrit  au  Liv7-e  rouge 
pour  une  somme  de  60.000  francs, 
il  déclara  qu'il  refusait  d'en  béné- 
ficier el  qu'il  les  versait  au  Trésor 
public.  Après  la  fuite  du  roi,  dans 
la  nuit  du  20  juin  1791,  ce  fut  sur 
sa  proposition  que  l'Assemblée 
prit  la  résolution  de  faire  tirer  le 
canon  d'alarme,  de  renouveler  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation  et 
d'ordonner  l'arrestation  de  Bouille 
mais  il  n'alla  pas  au  delà,  et 
chaque  fois  que  la  déchéance  de 
Louis  XVI  fut  proposée,  il  s'y  op- 
posa, puis  devint  président  de 
l'Assemblée  le  5  juillet  1791,  fut 
promu  maréchal  de  camp  le  6  fé- 
vrier 1792.  Les  progrès  de  la  Ré- 
volution ayant  dépassé  ses  aspira- 
tions, il  se  rejeta  dans  le  parti  de 
la  résistance,  se  prononça  contre 
la  journée  du  10  août,  sollicita  un 
congé  et  l'obtint.  Il  était  en  route 
avec  sa  femme  et  sa  fille  pour  le 
Havre,  lorsqu'il  futarrêléà  Rouen, 
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|i:ir  l'ordre  du  ministre  Clavière 
il  fut  mis  au  secret  pendant  vingt- 
•pt  jours,  se  réfugia  à  Hambourg 
:  fonda,  avec  ses  frér£s  et  le  duc 
d'Aiguillon,  une  maison  de  com- 
merce, puis  revint  en  France  après 
le  18  brumaire.  En  l'an  IX,  Bo- 
naparte fit  rayer  d'office  de  la  liste 
di-s  émigrés  les  frères  Lamelh.  En 
1809.  il  fut  chargé  de  rejoindre 
l'armée  d'observation  à  ilanau, 
puis  nommé  gouverneur  de  Wurlz- 
bourg.  En  1814,  il  se  rallia  à  la 
Restauration  et  fut  promu  lieu- 
tenant général  le  23  août  1814, 
puis  resta  ii  l'écart  de  la  politinue 
jusqu'en  1829.  Le  14  mai  de  ci'tle 
même  année  il  fut  élu  député,  par 
l'arrondissement  de  Fontoise,  en 
■tnpiacement  de  son  frère  décédé 
i  prit  place  parmi  les  royalistes 
constitutionnels  ,  fut  des  'î'l\  et 
réélu  le  \'2  juillet  1830.  adhéra  à 
la  monarchie  de  Louis-Philippe  et 
resta  l'un  des  défenseurs  des  idées 
mservatrices. 

Lameth  (Alexandre -Théodore -Vic- 
tor, baron  de),  officier  général, 
préfet  et  législateur,  né  à  Paris  le 
28  octobre  1760.  mort  à  Paris  le 
i8  mars  1829,  frère  du  précédent; 
débuta  dans  les  gardes  du  corps 
du  roi  en  1777,  devint  sous-lieu- 
tenant au  Royal-Champagne  le  30 
juillet  1778  et  comhatlit  pour  lin- 
dépendance  américaine  sous  les 
ordres  de  Rochanibeau  et  fut  pro- 
mu, à  son  retour  en  France  (mars 
1785),  colonel  au  deuxième  Royal- 
Lorraine.  Elu,  le  y  avril  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  de  Péronne, 
il  prit  parti,  comme  son  frère  aine, 
pour  le  tiers  étal  et  siégea  à  gau- 
che. Dans  la  nuit  du  4  août,  il  se 
signala  par  l'ardeur  qu'il  mit  à 
demander  l'abolition  des  privilèges 
du  clergé,  puis  se  montra  op- 
posé au  velu  absolu,  et  soutint 
que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
[ipartenait  exclusivement  il  la 
alion.  Il  réclama  la  liberté  en- 
tière de  la  presse  et  devint  prési- 
dent de  la  Constituante  le  20  no- 
vembre 1790.  A  partir  de  ce  mo- 


ment, sa  belle  ardeur  pour  les 
réformes  s'arrêta  d'un  seul  coup 
et  il  se  rapprocha  de  la  cour.  Lors 
de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
triche, de  Lameth,  qui  venait 
d'être  promu  maréchal  de  camp, 
partit  à  l'armée  du  Nord,  que 
commandait  Luckner,  traversa  le 
camp  de  Maulde,  puis  passa  à 
l'armée  de  La  Fayette  et  parta- 
gea avec  ce  dernier  sa  disgrâce 
et  sa  captivité  en  Autriche.  Au 
bout  de  trois  ans,  il  fut  rendu  à 
la  liberté  ;  il  se  rendit  en  Angle- 
terre, se  lia,  à  Londres,  avec  les 
principaux  membres  du  parti 
whig.  Fox,  Gray,  etc.  Mais  Pitt, 
qui  ne  l'aimait  pas.  lui  signifia  son 
changement  de  résidence;  il  par- 
lit  alors  pour  Hambourg  y  re- 
joindre son  frère  Charles,  et  re- 
vint en  France  sous  le  Consulat  ; 
entra  dans  l'administration,  il 
fut  nommé,  le  23  germinal  an  XII, 
préfet  des  Bassps-.\lpe3  ;  puis,  le 
12  pluviôse  an  Xlll,    passa    à  la 

firéfeclure  de  Rhin-et-.MoselIe,  et, 
e  3  mai  1806,  à  la  préfecture  de 
la  Koër;  enfin,  il  fut  nommé  pré- 
fet du  Lot  le  19  février  1809, 
créé  baron  de  l'Empire  le  14  fé- 
vrier 1810  et  fait  officier  de  la 
Légion  d'honneur  le  16  juillet 
1811.  11  quitta  le  titre  de  baron  de 
lEinpire,  en  1814.  titre  qui  lui 
avait  été  octroyé  par  Napoléon; 
fut  promu  lieulenant  général  et 
devint  préfet  de  la  Somme.  Il  re- 
vint à  l'Empereur,  lors  de  son 
retour  de  l'île  d'Elbe,  et  accepta, 
le  2  juin  1815,  la  dignité  de  pair 
de  France,  puis  le  2  juillet  1816, 
il  demanda  au  ministre  de  la 
guerre  sa  retraite  de  lieutenant 
général  après  quarante  ans  de 
services.  Le  24  avril  1820,  il  fut 
élu  député  de  l'opposition  par  le 
collège  électoral  de  la  Seine-Infé- 
rieure, puis  réélu  en  1827  par  l'ar- 
rondissement de  Pontoiseet  reprit 
sa  place  à  gauche,  mais  mourut 
avant  la  fin  de  la  législature  et 
fut  remplacé  par  son  frère  Char- 
les. On  a  de  lui  ;  Happort  fait 
d  l'Assemblée  Constituante  sur 
l'avancement  militaire  avec  des. 
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Osbervalîons  préliminaires  ;  His- 
toire de  l'Assemblée  constituante, 
etc. 

Lameth  (Théodore,  comte  de),  offi- 
cier générai  et  législateur,  né  à 
Paris  le  24  juin  '17o6,  mort  au 
château  de  Busigny  (  Seine -et- 
Oise)  le  19  octobre  1854,  frère  du 
précédent,  débuta  d'abord  dans 
la  marine  à  l'âge  de  quinze  ans 
avec  le  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau, passa  ensuite  à  l'armée  de 
terre,  et,  comme  ses  frères,  prit 
part  à  la  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine,  et,  de  retour 
en  France,  fut  promu  colonel  du 
régiment  de  cavalerie  Royal-Etran- 
ger. Elu,  le  30  août  1791,  par  le 
Jura,  député  à.  la  Législative,  il 
prit  place  à  droite  et  fit  tout  ce 
qu'il  put  pour  enrayer  la  marche 
de  la  Révolution,  et  lorsqu'on  pro- 
posa la  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche,  il  fut  l'un  des  sept 
membres  qui  s'y  opposèrent.  Il 
était,  depuis  1791,  maréchal  de 
camp,  resta  à  Paris  après  la  clô- 
ture de  la  Législative,  mais,  com- 
promis comme  contre-révolution- 
naire, il  se  vit  forcé  de  quitter  la 
France,  quand  il  apprit  qu'il  allait 
être  arrêté,  etse  réfugia  en  Suisse  ; 
de  là  alla  en  Allemagne  et  rentra 
en  France  après  le  18  brumaire. 
Napoléon  le  tint  à  l'écart  pendant 
la  durée  de  l'Empire  et  il  ne  fut 
guère  plus  favorisé  par  la  Restau- 
ration, qui  le  mit  à  la  retraite 
comme  maréchal  de  camp,  puis 
il  fut  élu,  le  11  mars  181o,  par  la 
Somme,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours.  Après  cette 
courte  législature,  et  il  ne  brigua 
aucunefonction  et  seconfinadans 
la  retraite  la 'plus  absolue  jusqu'à 
sa  mort. 

Lameth  (Augustin -Louis -Charles, 
marquis  de) ,  officier  général  et 
législateur,  né  à  Henencourt  (Som- 
me) le  20  juin  17oo,  mort  à  Paris 
le  19  janvier  1837,  frère  aîné  des 
trois  précédents  ;  appartint  égale- 
ment à  l'armée  et  était  parvenu 
au  grade  de  maréchal  de  camp, 


quand  il  se  retira  dans  ses  terres 
d'Henencourt;  puis,  il  entra,  la 
2  vendémiaire  an  XIV,  au  Corps 
législatif,  pour  y  représenter  le 
Somme.  Il  y  siégea  jusqu'en  1810. 

La  Métherie-Sorbier  (Antoine  de), 
avocat  et  législateur,  né  à  la  Cha- 
pelle-sur- Dun  (Seine-Inférieure), 
en  1730,  de  «  François  de  la  Mé- 
therie,  docteur- médecin,  et  de 
Claudine  Constantin  »,  mort  à  la 
Clayette  (Saône-et-Loire)  en  1804; 
était  avocat  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu,  le  28  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, parle  bailliage  de  Mà^on,  il 
adhéra  plus  tard  au  18  brumaire, 
et,  le  4  nivôse  an  VIII,  entra  au 
Corps  législatif.  Il  y  siégea  jus- 
qu'à sa  mort. 

La  Metterie  (de).  —  Voir  Sevestre. 

Lamirault  de  Noircourt  (Jean-Bap- 
tiste),  ex-capitaine  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  la  Ca- 
pelle-en-Thiéi-ache  (Nord),  le  6 
octobre  1738,  de  «  Jean-Baptiste 
de  Lamirault,  et  de  demoiselle 
Elisabeth-Suzanne  de  Lancry  », 
mort,  en  émigration,  à  Crë.feld 
(Prusse),  en  avril  1793;  débuta 
dans  l'armée,  le  l»""  août  1754, 
comme  volontaire  au  régiment  de 
Gondé;  fut  nommé  enseigne  le 
20  octobre  17oo,  et  devint  capi- 
taine le  12  avril  1739,  et  capitaine 
commandant  le  28  février  1778  de 
la  compagnie  Lieutenance- Colo- 
nelle, puis  se  retiiM  v.x  1780,  et 
fut  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Elu,  le  23  mars  1789,  sup- 
pléant de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  du  Ver- 
mandois,  il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger;  partit  en  émigration  en 
1791,  se  réfugia  en  Prusse  et  prit 
sa  résidence  à  Crefeld  où  il  mou- 
rut. 

La  Mogère  (de).  —  Voir  Aubert. 

LaMorandière(de).  — VoirRocbert. 

La  Morine  (de).  —  Voir  Frichon. 
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La  Morliére  (de).  —  Voir  Magallon. 

Lamotte  (de).  —  Voir  Gouriez. 

Lamotte  du  Chambon.  niaîre  et  s^up- 
pléant  à  la  Législative,  né  à  Mon- 
thiers  Charente)  ;  était  maire  de 
cette  commune,  quand  il  fut  élu, 
en  septembre  1791,  suppléant  de 
la  Charente  à  la  Législative,  mais 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Lamotte-Guéry  (de).  —  Voir  Chris- 
loi)he. 

Lamourette  (Anloine-Adrienj,  grand 
vicaire,  évèque  constitutionnel  et 
législateur,  né  à  Frévent  (Pas-de- 
Calais),  le  31  mai  1742,  de  «  Fran- 
çois Lamourette,  pignerant,  et  de 
Joseph  Bardou  ».  exécuté  à  Paris 
le  11  janvier  1794  ;  débuta  dans 
la  congrégation  des  lazaristes,  de- 
vint successivement  supérieur  du 
séminaire  de  Toul ,  directeur  à 
Saint- Lazare  et  grand  vicaire 
d'Arras.  Il  se  lia  avec  Mirabeau  ; 
fut  favorable  à  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé,  prêta  le  serment 
civique,  et  fut  nommé,  en  février 
1791,  évêque  constitutionnel  à 
Lyon.  Elu,  le  31  août  de  la  même 
année,  par  Rhone-et-Loire,  dé- 
puté à  la  Législative,  il  prit  place 
parmi  les  modérés.  Le  nom  de  ce 
législateur  est  resté  célèbre  à  cause 
de  la  motion  présentée  par  lui 
dans  la  séance  du  7  juillet  l~\)'2. 
L'Assemblée,  qui  venait  de  rendre 
divers  décrets  au  nom  du  (Comité 
militaire,  se  disposait  à  aborder  la 
discussion  sur  les  mesures  de  sù- 
reté  générale,  quand  Lamourette 
demanda  la  parole  et  dit,  en  subs- 
tance, qu'avant  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  pa- 
rer aux  dangers  de  la  France,  il 
était  une  solution  qui  s'imposait, 
celle  d'être  mis  en  présence  de  ce 
danger,  et  proposa  que  des  deux 
côtés  on  fit  le  sacrifice  de  ses 
convictions  :  «  Eh  bien  !  dit-il, 
foudroyons,  messieurs,  par  une 
exécution  commune  et  un  irrévo- 
cable serinent,  foudroyons  et  la 
République  et    les    deux  Cham- 


bres... ».  De  vives  acclamations 
s'élevèrent  de  tous  les  bancs  de 
gauche  et  de  droite  et  les  mains 
ennemies  se  tendirent;  puis  La- 
mourette reprit  :  «  Jurons  de  n'a- 
voir qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul 
sentiment;  jurons  de  nous  con- 
fondre en  une  seule  et  même 
masse  d'hommes  libres.  Le  mo- 
ment où  l'étranger  verra  que  ce 
que  nous  voulons,  nous  le  voulons 
tous,  sera  le  moment  où  la  liberté 
triomphera  et  où  la  France  sera 
sauvée.  »  .\  ces  mots,  l'Assemblée 
se  leva  tout  entière,  tous  les  mem- 
bres du  côté  droit  s'élancèrent  vers 
ceux  du  côté  gauche,  qui  les  ac- 
cueillirent avec  transport, etc., etc. 
Mais  tout  ce  beau  feu  devait  s'é- 
teindre assez  promptement,  car 
en  sortant  de  l'Assemblée,  on  ap- 
prit que  le  maire  de  Paris  venait 
d'être  suspendu  comme  fauteur  du 
'20  juin.  De  plus,  on  assurait  que 
celte  réconciliation  du  7  n'était 
qu'une  ruse  concertée  entre  l'évé- 
que  Lamourette  et  la  cour.  Aux 
Jacobins,  Billaud-Varennes  s'écria: 
«  Voir  tel  député  sejeler  dans  les 
bras  de  tel  autre,  c'est  voir  Néron 
embrasser  Britannicus,  c'est  voir 
Charles  IX  tendre  la  main  à  Coli- 
gny.  ))  Après  le  10  août,  du  reste, 
Lamourette  lui-même  demanda 
que  toute  communication  fut  in- 
terdite entre  les  membres  de  la 
famille  royale  et  le  roi  enfermé  au 
Temple.  Son  mandat  terminé,  il 
retourna  à  Lyon  où  il  se  trouva 
pendant  le  siège  decet  te  ville  par  les 
troupes  de  la  Convention.  Devenu 
suspect,  il  fut  arrêté  et  conduit  à 
Paris,  puis  enfermé  à  la  Force.  Il 
fut  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  il  nivôse  au  11. 
On  a  de  lui  :  Prône  civique  ou  le 
pasteur  patriote  ;  Délices  de  la 
religion,  ou  le  Pouvoir  de  l'évan- 
gile pour  nous  rendre  heu- 
reux ;  e  te . 

Lamoureuz  (Jean-Baptiste),  colonel 
et  homme  politique,  né  à  Chau- 
mont  (Uaule-.Marne)  le  13,  octobre 
1756,    de    «    sieur    Jean-Baptiste 
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Lamoureiix  et  de  Barbe  Liébault, 
sonépouse  »;  étaitcolonelretraité, 
puis  maire  de  Cliaumont,  quand 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1806,  candidat  au  Corps  légis- 
latif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Lamy  (Michel-Louis),  négociant  et 
législateur,  né  à  Caeii  (Calvados) 
le  2  novembre  1728  ;  était  négo- 
ciant à  Caen,  quand  il  fut  élu,  le 
24  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Caen.  Son  mandat  terminé,  il 
retourna  à  Caen  et  se  remit  à  son 
commerce. 

Lamy(Doin  Bernard-Antoine^,  prieur 
et  suppléant  aux  Ktats  généraux  ; 
était  prieur  de  Saint-Lazare  de 
La  Ferté-Milon,  quand  il  fut  élu, 
le  13  mars  1789,  suppléant  du 
clergé  aux  Elats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Villers-Cotterets.  mais 
ne  fut  point  appelé  à  y  siéger. 

Lamy  (Claude),  législateur  et  magis- 
trat, né  h  Lempdes  (Puy-de-Dôme) 
le  7  mai  171)4,  de  «  M.  Barthélémy 
Lamy,  notaire  et  procureur  d'of- 
fices en  la  chàtelleniede  Lempdes, 
et  d'An  toinetteDocher,  sa  femme  », 
mort  à  Veyre-Mouton  (Puy-de- 
Dôme)  le  27  mai  1842;  fut  nommé 
administrateur  du  district  de  Cler- 
monten  1790.  Klu,  le  23  geruniial 
an  V,  par  le  Puy-de-Dôme,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  siégea 
parmi  les  Clicliyens  et  vit  son 
élection  annulée  au  18  fructidor, 
fut  nommé  en  l'an  IX  magistrat 
de  sûreté  à  Veyre-Mouton,  puis 
juge  d'instruction.  En  1814, 
il  s'adressa  au  ministre  de  la 
justice  pour  lui  demander  l'au- 
torisation de  porter  les  armes 
contrelesenvahisseurs.  Cette  auto- 
risation lui  lut  accordée  et  il  se 
rendit  auprès  du  général  Béker, 
puis  à  l'armée  de  la  Loire.  Sous  la 
première  Restauration,  il  publia 
un  Panégyrique  de  Louis  XVI, 
ce  qui  lui  valut,  de  conserver  ses 
fonctions  judiciaires,  se  rallia  en 
1830  à  Louis-Philippe,  qui  le  fit 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 


en    1833    et  juge    honoraire    en 
1838. 

Lamy.  —  Voir  Hangest  (d'). 

Lance  (Philippe-Guillaume),  secré- 
taire général  de  prélecture  et 
homme  politique,  né  à  Condé-sur- 
Noireau  (Calvados),  le  2  septembre 
1769,  de  «  Philippe  Lance,  rece- 
veur des  aides  de  C(mde,  et  de 
dame  Madeleine  Le  Bouché,  son 
épouse  »  ;  était  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  Calvados, 
quand  il  fut  élu,  par  ce  départe- 
ment en  1806,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Lancelot-Dubourg  ( Joseph -Joachim 
François- Esme-Jean- Emmanuel), 
cure-recteur  et  législateur,  né  à 
Marcillé-  Robert  (llle-et-Vilaine), 
le  12  avril  1749,  de  «  François 
Lancelot,  sieur  Dubourg  et  Mar 
cillé-Robert,  paroisse  voisine  de 
Réthiers,  et  de  dame  Yvonne 
Fougeat  »,  mort  à  Réthiers  (Ille- 
el-Vilaine)  le  4  novembre  1806; 
fut  pourvu  de  la  cure  de  Réthiers 
le6aoùt  1776.  Elu,  le  loseptembre 
1789,  député  du  clergé  à  laConsti- 
luante,  il  devint  en  décembre  1790, 
secrétaire  de  l'Assemblée  et  le 
27  septembre,  prêta  le  serment 
civique.  Son  mandat  terminé,  il 
reprit  sa  cure  de  Réthiers,  qu'il 
ne  quitta  qu'en  l'an  XI. 

Lanchantin  (Louis-François,  baron), 
ofiicier  général,  né  à  la  Fèrc 
(Aisne),  le  1''''  novembre  1756,  de 
Louis  Lanchantin,  vivant  de  son 
bien  et  de  Anne  Paris  »,  mort  à 
Krasnoï  (Russie)  le  17  novembre 
1812  ;  appartint  à  l'armée  et  ar- 
riva très  rapidement  aux  grades 
supérieurs;  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  puis  promu  général  de 
brigade,  le  12  pluviôse  an  XIII, 
fit  partie  de  la  grande  armée  opé- 
rant en  Russie,  et  mourut  d'épui- 
sement et  de  fatigue  à  Krasno'i. 

Lancosme  (de).  —  Voir  Savary. 
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Landenberg - Wagenbourg  (  Jean- 
Bapliste-Marie-  Eusèbe  -  Hermann, 
baron  de),  chevalier  d'honneur 
d"épée  et  législateur,  né  à  Soultz- 
mall(Haut-Rhin)le8oclobre  17o3, 
de  «  Jean-Baptisle-Kusèbe  de 
Landenberg  de  Wagenbourg,  ba- 
ron de  Landenberg,  chevalier 
d"honneurd'épée  au  Conseil  souve- 
rain d'Alsace,  et  de  Marie-Fran- 
ijoise  d'Andlau  »,  mort  à  Soultz- 
niann  le  10  décembre  1821  ;  fut 
élu,  le  3  avril  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Klats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Belfortetllunitigue, 
et  le  8  avril  suivant,  nommé 
chevalier  d'honneur  d'épée  au 
Conseil  souverain  d'Alsace. 

Landes  (département  des;.  Créé  le 
lij  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  quatre  districts,  qui 
furent  :  Mont-de-Marsan,  Saint- 
Sever,  Tartas  et  Dax. 

Landreau  (Simon),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Bourmont  (Haule- 
.Marne)  le  30  mai  M'.Vâ,  mort  à 
Outrémécourt  iHaute-.Marne  j  le 
i\  novembre  1817;  était  curé  de 
Moragne,  quand  il  fut  élu,  le 
i3  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etals  généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Saint-Jean-d'Angely. 
Son  niandat  terminé,  il  reprit 
possession  de  sa  cure. 


Landremont  (de). 


Voir  Leclerc. 


Landrian  (Klienne-Errard,  chevalier 
de),  lieutenant-colonel  et  législa- 
teur, né  à  Bourmont  (Haute-Marne) 
le  i9  janvier  1740,  de  «  messire 
Antoine- Francjois  de  Landrian, 
chevalier  seigneur  d'.Mamont, 
lieutenant  général  du  bailliage  de 
Bussignyet  subdélégué  de  l'inten- 
dant, et  de  demoiselle  Elisabeth- 
Catherine  de  Sarrazin  »,  mort  à 
Outrémécourt  (^Hauti'-Marne)  le  21 
novembre  1817;  débuta  dans  l'ar- 
mée dans  les  cadets-gentilshommes 
de  Stanislas,  roi  de  Pologne,  duc 
Lorraine  et  de  Bar  ;  fut  envoyé  en 
(]orse  et  retraité  comme  lieute- 
nant-colonel   du    régiment    Dau- 


phin-infanterie, puis  décoré  de 
Saint-Louis.  En  1790.  il  fut  nom- 
mé président  de  l'administration 
de  la  Haute-Marne,  puis,  élu, 
le  31  août  1791,  par  ce  départe- 
ment, député  à  la  Législative;  n'y 
siégea  que  peu  de  temps,  car  il 
donna  sa  démission  le  10  dé- 
cembre. 

Landrin  (Louis-Marie),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  llerbeville  (Seine-et- 
Oise),  le  2  août  1736,  de  «  Jacques 
Landrin  et  d'Anne  Lepart  »,  mort 
à  Montfort-l'Amaury  (Seine-et- 
Oise)  le  26  juillet  1820;  était 
bachelier  en  théologie  de  l'uni- 
versité de  Paris  et  curé  de  Garan- 
cières,  quand  il  fut  élu,  le  28  mars 
1789,  député  du  clergé  aux  Etals 
généraux  par  le  bailliage  de 
Montfort-l'.Xmaury  ;  il  siégea  à 
gauche  et  prêta  le  serment  civique, 
puis,  son  mandai  expiré,  il  fut 
nommé  curé  de  Montfort-l'A- 
maury. 

Langhac  i.Myre-Joseph-Gilbert,  conir 
te  de),  itflicier  général  cl  grand 
sénéchal  d'Auvergne  et  législa- 
teur, né  à  Bonrg-Laslic  (Puy-de- 
Dùme),  le  24  juin  1735,  de 
«  Gilberl-Alyre  Vlll,  marquis  de 
Langeac  (sic),  et  de  Gilberle  de 
Laqeuille  de  Pramenou  ».  mort  à 
Paris  le  10  février  1790;  était 
maréchal  de  camp,  quand  il  fut 
pourvu,  le  22  décembre  1788,  de  la 
charge  de  granil  sénéchal  d'Au- 
vergne. Elu,  le  23  mars  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
nliraux  par  la  sénéchaussée  de 
Hiom,  il  n'y  siégea  pas  long- 
temps. Malade,  il  se  vit  forcé  de 
donner  sa  démission  en  sep- 
tembre 1789,  continua  de  résider 
à  Paris  où  il  mourul  au  com- 
mencement de  1790. 

Langlade  (de).  —  Voir  Favard. 

Langlade  (de).  —  Voir  Girot. 

Langlois  (Jean-Baptiste-Guillaume), 
négociant  et  législateur,  né  à 
Louviers  (Eure)  ea  1754,  mort  en 


314 


LAN 


LAN 


cette  même  ville  le  17  septembre 
1834  ;  était  négociant  et  devint 
sous  la  Révolution  président  de 
l'administration  de  l'Eure.  Elu,  le 
2  septembre  1791,  par  ce  déparle- 
ment, député  à  la  Législative,  il 
vola  avec  la  gauche.  Plus  tard,  le 
2o  germinal  an  VII,  le  même  dé- 
partement l'élut  au  Conseil  des 
Anciens  ;  se  rallia  à  Bonaparte 
après  son  18  brumaire  et  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  lé- 
gislatif, où  il  siégea  jusqu'en  18GG, 
il  s'y  montra  constamment,  chaud 
partisan  de  l'Empereur.  Le  9  mai 
1823,  il  fut  élu  par  TEure  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cenl- 
Jours.  Après  celte  courte  législa- 
ture, il  reprit  son  négoce  à  Lou- 
viers. 

Langlois  (Picrre-Nicolas-Etienne), 
administrateur  et  législateur,  né 
à  Linlot  (Seine-Inférieure)  en 
175G,  devint,  sôus  la  Révolution, 
administrateur  du  district  de 
Dieppe,  puis  fut  élu,  le  7  septem- 
bre 1791,  par  la  Seine-Inférieure, 
député  à  la  Législative  et  siégea 
au  côté  gauche. 

Langlois  de  Septenville  (Louis-Léon, 
baron),  ex-colonel,  receveur  par- 
ticulier et  législateur,  né  à  Amiens 
(Somme),  le  10  janvier  17S4,  de 
«  M''  Pierre  Langlois  de  Septen- 
ville et  de  dame  Marguerite-Ju- 
lienne Pajot  d'Ardivilliers  »,  mort 
à  Lignières-Chàtelain  (Somme)  le 
28  août  1844;  entra  dans  l'armée 
à  l'âge  de  14  ans  aux  mousque- 
taires noirs,  puis  devint  capitaine 
de  dragons  au  régiment  du  Lan- 
guedoc en  1781,  et  était  parvenu 
au  grade  de  colonel  en  1788; 
quitta  ensuite  l'armée  active  ;  de- 
vint, en  1789,  commandant  des 
gardes  nationales  du  Calvados,  et 
ne  fut  nullement  inquiété  sous  le 
régime  révolutionnaire.  Ayant 
adhéré  au  18  brumaire,  il  fut 
nommé  en  l'an  VIII,  receveur  par- 
ticulier à  Nivelles,  puis  entra,  le  4' 
jour  complémentaire  de  l'an  XIII, 
au  Corps  législatif,  comme  dé- 
puté de  la  Dyle,  vit  son  élection 


renouvelée  le  4  mai  1809,  fut 
fait  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  1811  et  créé  baron  de 
l'Empire  le  19  juin  1813.  II  ne 
quitta  le  Corps  législatif  que 
quand  son  pays  rentra  dans 
ses  anciennes  limites,  en  1814. 
Louis  XVIII  le  lit  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  le  nomma  rece- 
veur particulier  des  finances  de 
Montdidier;  fut  maire  de  celle 
ville  en  1823  et  se  retira  en  1830 
dans  son  château  de  Lignières- 
Chàtelain. 

Langon  (Nicolas-François,  marquis 
de),  officier  général  et  législateur, 
né  à  Grenoble  (Isère),  le  5  mars 
1742,  de  «  Hugues  de  Langon  et  de 
Magdeleine  de  Gallien  de  Cha- 
bons  »,  mort  à  Grenoble  le  o  jan- 
vier 1816;  entra  comme  exempt 
des  gardes  du  roi.  compagnie  de 
Luxembourg,  le  29  juin  1768,  et 
fut  promu  maréchal  de  camp  le  9 
mars  1788,  puisse  retira  du  service 
la  même  année,  le  l"'  avril.  Elu. 
le  2  janvier  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux,  par 
la  province  du  Dauphiné,il  se  réu- 
nit spontanément ,  quoique  noble, 
le  25  juin,  à  l'Assemblée  nationale, 
et  prit,  dans  la  nuit  du  4  août, 
une  part  active. 

Langres  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789.  Cette  ville 
se  défendit  glorieusement  le  I" 
janvier  1814,  contre  l'invasion  des 
puissances  coalisées. 

Lanjuinais  (Jean-Denis,  comte),  avo- 
cat, législateur,  professeuret  mem- 
bre de  l'Institut,  né  à  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine),  le  12  mars  17o3,  de 
«  noble  maître  Joseph-Anne-Mi- 
chel Lanjuinais,  sieur  des  Plan- 
ches, avocatà  lacour,  et  d'Hélène- 
Marguerite  Capdeville  »  ,  mort  à 
Paris  le  13  janvier  1827:  fut  reçu, 
avec  dispense  d'âge,  avocat  et  doc- 
teur en  droit  à  l'âge  de  19  ans. 
Elu,  le  17  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  .  par  la 
sénéchaussée  de  Rennes  il  fut,  à 
Versailles,  l'un  des  fondateurs  du 
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club  breton,  prêta  lo  serment  du 
Jeu  de  Paume,  réclama,  pour 
Louis  XVI,  le  titre  de  roi  des 
Français  et  des  Navarrais,  de- 
manda la  suppression  absolue  de 
la  noblesse,  puis  la  suppression 
des  sièges  archiépiscopaux  ,  se 
montra  très  hostile  aux  prêtres  ré- 
fractaires.  Son  mandat  terminé, 
il  retourna  à  Rennes ,  fut  élu 
officier  municipal,  puis  le  5  sep- 
tembre 179^.  par  llle-et-Vilaine, 
membre  de  la  Convention,  chan- 
gea complètement  dans  cette  As- 
semblée ses  opinions  d'autrefois, 
s'éleva  contre  la  prestation  du 
serment  de  haine  aux  rois  et 
à  la  royauté ,  puis ,  tous  ses 
votes  furent  acquis  à  la  droite  ! 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix 
et  pour  le  bannissement  ensuite, 
sous  peine  de  mort  en  cas  qu'il 
rentràten  France  ».  Knsuile  il  dé- 
clara une  guerre  acharnée  à  la 
Montagne,  joua  un  rôle  prépon- 
dérant dans  la  journée  du  li[  mai, 
et  refusa  de  se  soumettre  à  un 
vote  qui  le  mettait  hors  la  loi, 
mais  jugea  prudent,  de  ne  pas  se 
laisser  arrêter  et  s'enfuit  d'abord 
près  d'Argenteuil  chez  M.  de  Chà- 
teaugiron; détail  partit pourCaen, 
puis  enfin  pour  Kennes.  Use  cacha 
pendant  dix-huit  mois  dans  un 
grenier  tellement  petit  qu'un  ma- 
telas à  peine  pouvait  tenir.  Après 
le  9  thermidor,  il  put  sortir  de  sa 
cachette  et  fut  réintégré  à  la  Con- 
vention, le  18  venlùse  an  III.  Le 
'2i  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu, 
par  7H  départements,  député  au 
Conseil  des  Ani;iens  et  opta  pour 
Ille-et-Vilaine,  en  sortit  le  l"'  prai- 
rial an  V,  et  devint  professeur  de 
législationàl'Ecole  centrale  d'Ille- 
el-Vilaine,  protesta  contre  le  18 
fructidor,  mais  adhéra  au  18  bru- 
maire, aussi  accepta-t-il  de  ren- 
trer, le  18  ventôse,  au  Sénat  con- 
servateur, vota  contre  le  Consulat 
il  vie  et  contre  l'élévation  à  l'Em- 
pire de  Bonaparte,  mais  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  y  vendémiaire  an  XII,  et,  le  io 
prairial   suivant  ,    commandeur; 


puis  créé  comte  de  l'Empire,  le 
'13  mai  1808,  et  entra,  la  même 
année,  à  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  belles-lettres.  En  1814, 
il  vota  la  déchéance  de  l'Empereur 
et  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  et  Louis  XVIII  le 
nomma  pair  de  France,  le  4  juin' 
1814.  Le  7  mai  1815  il  fut  élu,  par 
la  Seine,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent -Jours,  et  devint 
président  de  cette  Chambre. 
Louis  XVllI  maintint  quand 
même  Lanjuinais  à  la  Chambre 
des  pairs  et,  dans  le  procès  du  ma- 
réchal Ney,  il  vola  la  déportation, 
s'opposa  aux  entreprises  de  la 
Chambre  introuvable  ,  demanda 
le  rappel  des  proscrits  et  la  réinté- 
gration des  '2d  pairs  qui  avaient 
siégé  dans  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  On  a  de  lui  :  Constitutions 
de  la  nation  française;  Appré- 
ciation du  projet  de  loi  relatif 
aux  trois  concordats  ;  Etudes  bio- 
graphiqucs  et  littéraires,  sur  les 
jaiisénistes  Arnault  et  Nicole,  etc. 

Lanneau  de  Marey  (Pierre-Anloine- 
Victor  de),  vicaire  épiscopal  et 
suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Horil  (Côte-d'Or),  le  'li  décembre 
1758,  de  «  Charles- François  de 
Lanneau,  écuyer  seigneur  de  Ma- 
rey, etJ.,  capitaine  au  régiment 
de  Souvré-infanterie,  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  de  Henriette  de 
Frémieux  ».  mort  à  Paris  le  .SI 
mai  1830;  était  vicaire  épiscopal 
derévéqueconslitutionneld'Autun 
<|uand  il  fut  élu,  en  septembre 
1791  ,  quatrième  suppléant  de 
Saone-et-Loire  à  la  Législative, 
sans  avoir  eu  l'occasion  d'y  siéger. 

Lannes(Jean,ducde  Montebello)  ma- 
réchal de  Frnnceet  ministre  pléni- 
potentiaire, né  à  Lectoure  (Gers), 
le  11  avril  1769,  de  «  Jean  Lannes, 
tratiqueur,  etde Cécile  Fouraignan 
mariés  »,  mort  à  Vienne  (.\utriche) 
le  HI  mai  1809,  embrassa  la  car- 
rière militaire  comme  simple 
soldat.  Adjudant  de  division  de  la 
garde  nationale  parisienne  en  l'an 
III,  il  fut  employé  à  la  journée  du 
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vendémiaire  par  Barras  et  quand 
Bonaparte  partit  en  Italie,  il 
emmena  Lannes  avec  lui  ;  il  y 
devint  colonel  du  29*'  régiment  de 
ligne  après  la  bataille  de  Millesimo 
et,  presque  aussitôt  après,  fut 
promu  général  de  brigade,  se  dis- 
tingua particulièrement  au  pas- 
sage du  Pô,  à  la  bataille  de 
Fombio  et  à  l'alTaire  du  pont  d'Ar- 
cole  où  il  fut  blessé,  fit  partie  de 
l'expédition  d'Egypte  et  de  celle 
de  Syrie,  se  trouva  au  siège  de 
Saint-Jean-d'Acre,  puis  revint  en 
France  avec  Bonaparte  et  seconda 
ce  dernier  au  18  brumaire;  fut 
pourvu  du  commandement  des 
Tuileries,  devint  commandant 
et  inspecteur  général  de  la 
garde  des  Consuls,  assista  à  la  ba- 
taille de  Marengo  et  obtint  alors 
un  sabre  d'honneur.  Knvoyé,  en 
l'an  IX,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  à  Lisbonne,  il 
eut,  avantson  départ,  de  violentes 
altercations  avec  Bonaparte  avec 
qui  il  n'avait  pas  l'habitude  de  se 
gêner,  revint  en  France,  à  la  suite 
de  difficultés  occasionnées  par  le 
droit  qu'il  prétendait  avoir  de 
faire  entrer  dans  le  Tage  des 
bâtiments  chargés  de  marchan- 
dises, sans  être  soumis  à  aucune 
visite  ni  payer  de  droits;  il  fut 
nommé  maréchal  de  France  en 
l'an  XII,  créé  chef  de  la  neuvième 
cohorte  et  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur.  Lors  de  la 
reprise  des  hostilités  avec  l'Au- 
triche, il  eut  le  commandement 
de  l'avant- garde  de  la  grande 
armée,  se  porta  sur  Louisbourg 
et  pénétra  en  Bavière,  où  il  com- 
mença la  campagne  d'une  façon 
très  brillante,  contribua  à  la  vic- 
toire de  Werlingen,  à  la  défaite 
de  Mack  et  à  la  prise  d'Ulm,  puis 
à  la  victoire  d'HoUabrûnn  se  battit 
en  héros  à  Austerlitz,  fit  ensuite 
la  campagne  de  Prusse  en  1806 
se  montra  intrépide  à  léna  et  à 
Eylau,  alla  en  Espagne,  revint  en 
Allemagne  eu  1809,  où.  après 
avoir  accompli  des  prodiges  de 
valeur  à  la  bataille  d'Essling,  il 
eut    la    cuisse  emportée    par  un 


boulet,    fut  transporté   à  'Vienne 
où  il  mourut  quelques  jours  après. 

Lannoy  (Charles-François,  comte 
dej,  officier  général  et  législateur, 
né  à  Tournay  (Jemmapes),  le  25 
mars  1741,  de  «  Charles-François, 
comte  de  Lannoy  et  de  Wattignies, 
capitaine  au  régiment  de  Solre- 
infanterie,  et  de  Marie-Caroline- 
Françoise  Clément  de  l'Hérault  du 
Wault,  née  baronne  de  Taiiiti- 
gnies  »,  mort  à  Lille  (Nord)  le 
:26  mai  1792  ;  était  maréchal  de 
camp,  quand  il  fut  élu.  le  7  avril 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Lille.  Son  mandat  terminé,  il 
retourna  à  Lille  où  il  mourut  six 
mois  après. 

Lannoy  (Chrétien -Joseph -Ernest- 
Grégoire,  comte  dej,  propriétaire 
et  législateur,  né  à  Bruxelles, 
(I)ylej  le  13mai  1731,  d'  «Eugène- 
Hyacinthe  -Marie- Joseph -Ignace 
de  Lannoy,  et  de  Lambertine-La- 
moraldine-Thérèse  du  Faing  de 
Hasselt  »,  mort  à  Bruxelles  le 
26  mars  1822  était  propriétaire 
quand  Napoléon  le  choisit,  grâce 
à  sa  situation  et  à  son  influence, 
pour  siéger  au  Sénat  conservateur 
le  l'^' floréal  an  XII.  Il  y  siégea  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire,  et  fut  fait 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Lanot  (Antoine-Joseph),  accusateur 
public  et  législateur,  né  à  Tulle 
(Corrèze),  le  18  mars  1737,  de 
«  François  Lanot,  notaire  royal 
et  procureur  es  sièges  royaux  de 
Tulle,  et  demoiselle  Aymée  .Mau- 
gens  »,  mort  à  Tulle  le  12  septem- 
bre 1806;  entra  dans  la  magistra- 
ture sous  la  Révolution  et  devint 
accusateur  public.  Elu,  le  5  sep- 
tembrel792,  par  la  Corrèze,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  prit  place 
surles  bancsde  laMontagneetdans 
le  procès  du  roi,  s'exprima  ainsi: 
«  11  n'existe  pas  dans  la  nature 
d'individu  qui  soit  au-dessus  de  la 
loi.  Elle  est  la  même  pour  tous. 
J'ouvre  le  code  pénal,  j'y  vois  la 
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peine  de  mort  contre  les  conspi- 
rateurs. Je  vote  pour  la  mort,  et 
je  demande,  pour  l'humanité,  que 
le  jugement  soit  exécuté  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi.  »  Il  fit 
ensuite  partie  du  Comité  de  Sû- 
reté générale,  puis  fut  envoyé  en 
mission  dans  la  Haute-Marne  et 
dans  la  Corrèze,  se  montra  très 
énergique  contre  les  nobles  et  les 
prêtres  et  ne  se  démentit  pas 
un  seul  instant;  après  comme 
avant  le  9  thermidor  il  resta  (idèle 
a  la  Montagne  fut  décrété  d'accu- 
sation et  emprisonné,  mais  l'am- 
nistie du  -i  brumaire  an  IV  lui  ren- 
dit sa  liberté. 

La  Noue 'René-Joseph,  chevalier  de), 
ol'ticier  général,  né  au  château  de 
.Moreiles  flmlre-et-Loire)  le  7  sep- 
tembre 1731,  mort  à  Paris  le  17 
novembre  1820;  entra  dans  la 
carrière  militaire,  le  \i  mai  1744, 
en  qualité  di-  lieutenant  en  second 
au  régiment  de  la  couronne  et 
était  parvenu,  le  4  août  1771,  au 
grade  de  colonel  du  régiment 
provincial  deSoissons,  devint  ma- 
réchal de  camp  le  !)  mars  I78S. 
Le  G  l'évriei'  179i,  il  fut  promu 
lieutenant  général  et  employé 
il  l'armée  du  Nord,  le  4  octobre 
do  la  mctne  année,  il  fut  décrété 
d'accusation  et  incarcéré  à  la  mai- 
son de  Douai  le  16  novembre,  puis 
acquitté  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  devint 
commandant  de  la  gauche  de  l'ar- 
mée des  Ardennes  le  li  janvier 
1793.  assistaau  siège  deMaéslricht 
le  i'I  février  suivant,  ensuite  com- 
manda l'avant-garde  sur  la  Kour, 
se  fit  battre  à.Mdenlioven.  fut  ar- 
rêté et  renvoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  le  M  avril,  puis 
écroué  à  la  Conciergerie,  et 
acquitté  le  10  mai.  Il  fut  mis  à  la 
retraite  le  U»  germinal  un  III.  prit 
sa  résidence  à  Paris  nii  il  mourut, 
à  l'âge  de  89  ans. 

Lanthenas  (François-Xavier),  méde- 
cin et  législateur,  né  au  Puy 
(Haute-Loire),  le  18  avril  17^)4,  du 
(1  sieur  Joseph  Lanthenas,  négo- 


ciant, et  à  demoiselle  Marie-Elisa- 
beth Pons  »,  mort  à  Paris  le  2  jan- 
vier 1799;  était  médecin  à  Paris, 
au  moment  de  la  Révolution.  Très 
lié  avec  la  famille  Roland,  il  de- 
vint premier  commis  à  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique 
au  ministère  de  l'Intérieur,  et  fut 
élu,  le  9  septembre  1792,  par 
Rhone-et-Loire,  membre  de  la  Con- 
vention, et,  le  même  jour,  éga- 
lement élu,  par  la  Haute-Loire, 
puis  opta  f)Our  Rhone-et-Loire.  Il 
prit  place  parmi  les  modérés,  et 
voici  en  (]uels  termes  il  se  pro- 
nonça dans  le  procès  du  roi  :  «  Je 
me  résume  ;  voici  mon  opinion  : 
1"  prononcer  que  Louis  a  mérité 
la  mort;  'î"  suspendre  ce  décret  et 
détenir  Louis  d'une  manière  sûre, 
à  l'abri  d'évasion;  3"  décréter  que, 
si  nos  ennemis  nous  laissent  en 
pai.x,  Louis  sera  seulement  exilé 
hors  du  territoire  de  la  République, 
quand  la  Constitution  sera  parfai- 
tement assise  :  4°  proclamer  par 
toute  l'Europe  les  présents  dé- 
crets, et  les  faire  connaître  aux 
peuples,  que  l'on  égare  par  l'hy- 
pocrisie la  plus  révoltante  ;  o"  pro- 
clamer avec  appareil  ce  sursis  et 
ses  motifs  dans  toute  la  Répu- 
blique ;  6°  le  jour  qui  suivra  la 
décision  de  la  Convention,  abolir 
la  peine  de  mort  par  un  appel  no- 
minal, en  e.xceptant  Louis,  si  ses 
parents,  ses  prétendus  amis  enva- 
hissent notre  territoire.  »  Intime- 
ment lié  avec  les  Girondins,  Lan- 
thenas de  vint  suspect  à  la. Montagne 
et  son  nom  fut  inscrit  parmi  U'S 
proscrits  du  31  mai,  mais  il  fut 
sauvé,  grâce  à  .Maratqui  plaida  en 
sa  faveur  les  circonstances  atté- 
nuantes en  ces  termes  :  «  Tout  le 
monde  sait,  dit-il.  que  le  docteur 
Lanternas  (sic)  est  un  pauvre  d'es- 
prit. »  Cette  boutade  de  Marat 
sauva  Lanthenas.  U  devint  secré- 
taire de  la  Convention,  et  le 
24  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu, 
par  rille-et-Vilaine,  députéauCon- 
seil  des  Cinq-Cents,  y  siégea  jus- 
qu'en l'an  VI  et  reprit  l'exercice 
de  la  médecine.  On  a  de  lui  diverses 
publications  :    Inconvénients   du 
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droit  d'aînesse  ;  De  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse;  Déclara- 
tion des  devoirs  de  l'homme. 

Lantrac  (François-Michel),  médecin 
et  législateur,  né  àSaramon(Gers), 
le  iï)  juillet  1760,  du  «  sieur  Pierre 
Lantrac,  marchand,  et  de  demoi- 
selle Anne  de  Vignaux  »,  mort  à 
Auch  (Gers)  le  7  décembre  1848  ; 
était  médecin  dans  cette  localité, 
quand  il  fut  élu,  le  15  mai  18lopar 
le  Gers,  représentant  àla  Chambre 
des  Gent-Jùurs.  Après  cette  courte 
législature,  Lantrac  reprit  l'exer- 
cice de  la  médecine  à  Auch. 

Lanusse  (Jean),  curé  et  législateur, 
né  à  Saint-Esprit  (Landes),  mort 
à  Paris  en  juin  1790;  était  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Etienne- 
Labourd  et  du  bourg  Saint-Esprit, 
quand  il  fut  élu,  le  34  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Tar- 
tas;  ne  put,  dans  cette  Assemblée, 
se  produire  beaucoup ,  car  il 
mourut  dans  le  courant  de  juin 
1790. 

Lanusse  (Pierre-Robert,  baron),  of- 
(iciergénéral,  né  à  Habas  (Landes) 
le  21  novembre  1768,  de  «  Jean- 
Baptiste  Lanusse  et  de  Jeanne  llil- 
lot  »,  mort  à  Versailles  le  3  mai 
1847;  appartint  à  l'armée;  était 
en  1806,  chef  de  bataillon  et  aide 
de  camp  de  Murât,  devint  colonel 
du  17''  régiment  de  ligne,  après  la 
bataille  d'Austerlitz,  fut  promu 
général  de  brigade  en  1808  et 
passa  ensuite  au  service  de  Naples. 
Rentré  en  France  en  1812,  il  iît  la 
campagne  de  Russie,  l'ut  nommé 
général  de  division,  le  4  août  1813, 
puis  commandant  de  la  Légion 
d'honneur.  Louis  XVIII  le  décora 
de  la  croix  de  Saint-Louis  et  il  con- 
tinua à  faire  partie  de  l'armée  sous 
la  Restauration. 

Lanusse  (François),  officier  général, 
né  à  Habas  (Landes),  le  3  no- 
vemljre  1771,  tué  à  Alexandrie 
(Egypte)  le  21  mai  1801,  frère  du 
précédent; était  adjudant  général, 


chef  de  bataillon  provisoire,  le  4  fri- 
maire an  III,  à  l'armée  des  Pyré- 
rées-Orientales  ;  passa  à  l'armée 
d'Italie  le  17  ventôse  an  IV,  se 
distingua  à  Dego  et  fut  promu 
général  de  brigade  le  13  (loréal 
suivant;  fut  blessé  iiTafraire  de  la 
Brenta  et  tomba  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  fit  partie  de  l'expédi- 
tion d'Egypte,  passa  général  de 
division  le  6  pluviôse  an  VIII,  se 
battit  comme  un  lion  à  Alexandrie 
et  tomba  le  genou  fracassé  par  un 
biscaïen.  Amputé  sur  le  champ  de 
bataille,  il  succomba  deux  jours 
après. 

Lanvoran  (de).  —  Voir  Le  Livec. 

Lanza  (Charles-Vincent),  proprié- 
taire et  homme  politique,  né  à 
Mondovi  (Stura),  le  31  décembre 
1759,  de  «  Etienne-Ignace  Lanza 
et  de  Claudine-Marie  Banti,  con- 
joints »  ;  était  propriétaire  à  Mon- 
dovi quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1807,  candidat 
au  Corps  législatif,  sansêtre  appelé 
à  y  siéger. 

La  Pagerie  (de).  —  Voir  Tascher. 

La  Palme  (de).  —  Voir  Dauchel. 

Laparre  (Pierre),  curé  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Ressens 
(Tarn-et-Garonne)  ;  était  curé  de 
Dieupentale  quand  il  fut  élu,  le  2 
avril  1789,  suppléant  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée du  Languedoc,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

La  Perelle  (de).  —  Voir  Jubé. 

La  Peyrière  (de).  —  Voir  Gazan. 

La  Peyrouse  (de).  —  Voir  Picot. 

Lapierre  (Charles-Etienne),  magis- 
tratethomme politique,  né  à  Paris, 
le  8  juin  1759,  de  «  Etienne  La- 
pierre, marchand  apothicaire,  et 
de  Jeanne  Berault,  son  épouse  »  ; 
était  juge  au  tribunal  de  première 
instance  quand  il  fut  élu,  en  1811, 
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par  l'arrondissement  du  Vigan, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

La  Pigeonnière  (de).  —  Voir  Lere- 
1)0  urg. 

Lapisse  (Pierre  Bellon,  baron,  dit), 
iiClicier  général  ,  né  à  l^yon 
(Hhrme).  le  io  novembre  176:2,  de 
<f  Joseph  Bellon  et  de  Toinelte 
Dautel  »,  tué  à  Santa-Olalba  (Es- 
pagne) le  30  juillet  1809;  appar- 
tint à  l'armée,  parvint  rapidement 
aux  grades  supérieurs  dans  les 
premières  années  de  la  Révolu- 
tion, et  était  général  de  brigade 
quand  on  lui  donna,  en  l'an  XII, 
le  commandement  d'une  brigade 
au  camfid'Utrecht.  passa  de  là  en 
Prusse,  en  ! 806  ;  -'empara  de  Plosk 
le  20  décembre  de  la  même  année, 
et  fut  promu,  en  1807,  général  de 
division  ;  partit  en  Espagne  en 
1808,  contribua  beaucoup  à  la 
prise  de  Madrid,  se  distingua  d'une 
façon  brillante  a  la  bataille  de 
Talaveyra  de  la  Reyna,  et  après 
avoir  fait  des  prodiges  de  valeur, 
y  fut  blessé  mortellement  le  28 
juillet;  fut  transporté  tout  près  de 
là.  à  Sanla-Olalba  et  succomba 
deux  jours  après.  Il  était  comman- 
ileur  de  la  Légion  d'honneur 
depuis  le  2.-i  prairial  an  XII. 

La  Place  (Calixtede),  curé  et  législa- 
teur, né  il  .Morcourl  (Somme),  le 
13  décembre  1729.  de  «  Jean  de 
La  Place  et  de  Marie-Madeleine 
Hreuré  »  ;  était  curé  de  Languevoi- 
gin  quand  il  fut  élu,  le  3 avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Péronne. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
reprit  possession  de  sa  cure,  mais 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment 
'  iviquc,  et  se  voyant  sur  le  point 
d'être  arrêté,  il  partit  pour  l'émi- 
gration, gagna  l'Angleterre  et  y 
mourut. 

Laplace  (Pierre-Simon,  marquis  de), 
[irofesseur,  membre  de  l'Institut, 
législateur  et  ministre,  né  à  Beau- 
mont-en-Auge  /(Calvados),    le    23 


mars  1749,  de  «  Pierre  Laplace  et 
de  Marie-Anne  Sochon  »,  mort  à 
Paris  le  5  mars  1827;  débuta 
comme  professeur  de  mathéma- 
tiquesàl'Ecole  militaire;  fut  admis 
à  l'Académie  des  sciences  en  1 773. 
comme  membre  adjoint,  et  comme 
titulaire  en  178S;  devint,  sous  la 
Révolution,  en  l'an  II,  professeur 
d'analyse  aux  écoles  normales, 
puis  membre  et  président  du 
bureau  des  Longitudes  ;  était  à 
cette  époque  très  ardent  républi- 
cain et  adversaire  de  la  dictature  ; 
mais,  au  18  brumaire,  il  n'hésita 
cependant  pas  à  se  rallier  à  Bo- 
naparte et  fut  nommé,  le  3  nivôse 
an  VIII,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, puis  remplit,  pendant 
quelques  jours,  le  poste  de  ministre 
de  l'Intérieur,  mais  fut  vite  rem- 
placé par  Lucien  Bonaparte  ;  de- 
vint vice-président  du  Sénat  et 
chancelier  en  l'an  XI,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  vendémiaire  an  XII.  grand 
officier  le  2o  prairial  suivant, 
créé  comte  de  l'Empire  le  24  avril 
1808  et  vota,  en  avril  t8I.'f, 
la  déchéance  de  l'Empereur. 
Louis  XVIII,  reconnaissant,  le 
nomma  pair  de  France,  le  4  juin 
1814.  Le  marquis  de  Laplace  se 
tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
Jûurs  ;  reprit,  sous  la  seconde 
Restauration,  son  siège  à  la 
Chambre  haute,  vota  la  mort  du 
maréchal  Ney,  entra  à  l'Académie 
des  sciences  à  sa  réorganisation, 
en  1816,  devint  membre  de  l'Aca- 
démie française.  On  a  de  lui  : 
Exposition  du  syntàme  du  monde  ; 
Théorie  analytique  dea  probabi- 
lités, eli-. 

La  Place  (de).  —  Voir  Meusnier. 

Laplaigne  (Antoine-Louis),  homme 
de  lui,  législateur  et  magistrat, 
né  à  .Miramon  (Gersl,  le  22  octo- 
bre 1746,  mort  à  Barran  (Cers) 
le  16  janvier  1827;  était  homme 
de  loi  il  Barran  au  moment  de  la 
Révolution  et  devint  président  du 
tribunal  du  district  d'Aucli.  Elu, 
le  3  septembre  1791,  par  le  Gersi 
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député  à  la  Législative,  il  appar- 
tint à  la  gauche  de  cette  Assem- 
blée ;  fut  réélu,  par  ce  départe- 
ment, le  5  septembre  1792,  mem- 
bre de  la  Convention,  et,  dans  le 
procès  du  roi,  opina  «  pour  la 
mort  »,  puis  se  rapprocha  des 
Girondins,  combattit  les  Monta- 
gnards et,  devenu  suspect,  fut 
décrété  d'arrestation.  Une  fois 
arrêté,  il  parvint  à  s'évader  le  16 
vendémiaire  an  II  et  fut  mis  hors 
la  loi  par  la  Convention.  Rappelé 
à  la  Convention  le  18  frimaire 
an  III,  ii  fut  réélu  par  le  Gers,  le 
22  vendémiaire  an  IV,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  siégea 
jusqu'en  l'an  VIII,  adhéra  au  coup 
d'Etat  de  brumaire,  et  fut  nommé, 
le  4  prairial  de  la  même  année, 
président  du  tribunal  d'Auch. 

Laplanche  (de).  Voir  Goyre. 

Laplanche  (de).  —  Voir  Ruillé  (de). 

Laplatiére  (de).  —  Voir  Roland. 

LaPlesse  (de).  —  Voir  Thomas. 

La  Pointe  (de).  Voir  Picart. 

La  Pommeraye   (de).  —  Fournicr. 

Laporte  (François),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Pleaux  (Canlal)  le  o 
mars  1736;  était  cuié  de  Saint- 
Martial  d'Hautefort,  quand  il  fut 
élu,  en  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  ffénérau.x;  par  la 
sénéchaussée  du  Périgord,  vota 
avec  la  majorité  de  la  Constituante 
et,  son  mandat  expiré,  il  reprit 
possession  de  sa  cure. 

Laporte  (Marie-François- Sébastien 
(lej,  avoué  et  législateur,  né  à 
Belfort  (llaut-Rhiii),  le  15  sep- 
tembre 1760,  mort  à  Belfort  le  25 
mars  1823;  était  avoué  au  tribu- 
nal du  district  de  Belfort.  Elu  le 

3  septembre  1791,  par  le  Haut- 
Rhin,  député  à  la  Législative,  il 
prit  place  à  gauche;  fut  réélu,  le 

4  septembre  1792,  par  le  même 
déparlement,  membre  de  la  Con- 


vention, vota  «  la  mort  »  dans  le 
procès  du  roi,  fut  envoyé  en  mis- 
sion en  Saône-et-Loire  et  dans  le 
Rhône,  rendit  compte  à  la  Con- 
vention des  mesures  prises  contre 
les  rebelles  royalistes  de  Lyon, 
ainsi  que  des  honneurs  rendus  à 
la  mémoire  de  Chalier.  Dès  son 
retour,  il  fut  élu  secrétaire  de  la 
Convention  et,  au  9  thermidor,  se 
prononça  contre  Robespierre,  en- 
tra ensuite  au  Comité  de  Sûreté 
générale,  puis  au  Comité  de  Salut 
public,  mais  par  contre  se  signala 
contre  les  journées  de  prairial 
an  III.  A  l'expiration  de  son  man- 
dat, il  se  retira  dans  son  pays  et 
vécut  dans  la  vie  privée. 

Laporte  (Jacques-Denis),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Sarniguet 
(Hautes-Pyrénées),  le  8  avril  1762, 
de  «  sieur  Jean-Guillaume  Laporte 
et  de  demoiselle  Marie-Jeanne 
Bordères,  mariés  »,  mort  à  Sarni- 
guet le  25  septembre  1843;  entra 
dans  la  magistrature,  sous  la  Ré- 
volution, et  devintcomniissairedu 
gûuvernemeni  près  du  tribunal 
criminel  des  Hautes- Pyrénées,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII,  et  de- 
vint, en  1811,  procureur  impérial 
de  la  cour  de  Pau,  puis  fut  élu,  le 
16  mai  1815,  par  les  Hautes-Pyré- 
nées, représentant  k  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  se  rallia  à  la  Res- 
tauration, et  fut  nommé,  le  1 1  août 
1819,  président  du  tribunal  de 
Tarbes. 

Laporte-Belviala(Etienne-.\nMet-.\u- 
gustin),  conseiller  de  préfecture 
et  législateur,  né  àCrandrieu  (Lo- 
zère), le  10  août  1756,  de  «  M"'  Jean- 
Félix  de  Laporte  ,  avocat  et 
nolairedu  lieu  et  paroisse  de  Gran- 
drieu  et  de  dame  Isabeau  de  Bo- 
dety  »,  mort  àGrandrieu  le  11  dé- 
cembre 1833;  était,  depuis  1781. 
maire  de  son  pays  natal  :  devint, 
en  1790,  l'un  des  administrateurs 
de  la  Lozère,  et  fut  nommé  prési- 
dent de  canton,  et  enfin,  en  l'an 
VIII,  conseiller  de  préfecture.  pui~ 
élu,  le  13  mai  1815,  par  l'arron- 
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disseraent  de  Mende,  représentant 
à  la  Chambre  des  Gent-Jours. 

Laporterie  (Simon),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Saial-Sever  (Landes), 
le  14  novembre  1738,  de  «  maître 
Simon  Laporterie,  conseiller  du 
roi.  lieutenant  particulier  au  siège 
de  Saint- Sever  «  ;  était  curé  de 
Leucouacq,  quand  il  fut  élu,  le 
6  avril  1789,  député  du  clergé  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Moat-de-Marsan,  siégea  à 
gauche,  et  prêta  le  serment  ci- 
vique, puis  à  l'expiration  de  son 
mandat  reprit  possession  de  sa 
cure. 

Lapotaire  (Louis-Jean-Gabrieii,  lé- 
lii^laleur,  né  à  Argentan  (Orne), 
le9  mars  1740,  de«  Gabriel  Lapo- 
taire et  de  Jeanne  Gelliot  »,  mort 
à  Lorient  (.Morbihan)  le  :2o  octobre 
1810;  fut  nommé  commissaire 
par  l'administration  municipale 
de  Lorient,  et  le  25  germinal 
an  VII,  élu,  par  le  Morbihan, 
député  au  Conseil  des  Anciens  ; 
adhéra  au  18  brumaire,  et  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  du  même  dé- 
partement. 

Lajraule  (Jean-Denis-Louis),  avocat 
léf,'is!aleur  et  magistrat,  né  à  Be- 
sancon (Uoubsj  le  li  novembre 
1737.  mort  à  Besançon  le  il  juil- 
let 179ii  ;  était  avocat  en  parle- 
ment dans  sa  ville  natale.  Ehi,  le 
13  avril  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Besançon,  il  prit  la  parole 
dans  cette  Assemblée,  fit  décré- 
ter une  indemnité  pour  l'inventeur 
du  levier  moteur,  et  devint  secré- 
taire de  la  Constituante,  puis,  en 
mars  1790.  secrétaire  des  Jaco- 
bins. Son  mandai  terminé,  il  fut 
élu.  le  iO  floréal  an  II,  juge  au  tri- 
bunal de  cassation,  et  mourut 
l'année  suivante. 

Lapoype  (Jean-François  Cornu,  ba- 
ron de;,  officier  général  et  législa- 
teur, né  à  Lyon  (fthùne),  le  31 
mai  1758,  de  «  Louis-Claude- .Ma- 


rie dé  La  Poype,  comte  de  Ser- 
rières,  baron  de  Corsant,  et  de 
Marie-Claudine  de  Loricd  »,  mort 
aux  Brosses,  près  Vaux  (Rhône) 
le  27  janvier  1831  ;  entra  au  ser- 
vice le  6  avril  1777  comme  second 
enseigne  au  régiment  des  gardes 
françaises;  il  était  parvenu,  le  16 
juin  1792,  chef  de  brigade  du  104° 
régiment,  puis  fut  promu  général 
de  brigade  le  7  septembre  1792, 
se  distingua  dans  l'affaire  du  camp 
de  Maulde,  partit  à  l'armée  des 
Alpes-Maritimes  comme  chef  d'é- 
tal-major du  général  de  Gontaut- 
Biron,  devint  général  de  division 
le  15  mai  1793,  puis  fut  appelé  au 
commandement  de  Toulon,  suc- 
céda temporairement  comme  gé- 
nérai en  chef  à  Carteaux,  il  fut 
mandé  deux  fois  à  la  barre  de  la 
Convention,  etdestilué.  Il  fut  remis 
en  activité  sous  le  Directoire,  en- 
voyé à  l'armée  du  Rhin,  puis  à 
l'armée  d'Italie  et  se  distingua  à 
iNovi,  fui  chargé  par  Bonaparte 
du  siège  de  Mantoue,  fit  partie 
ensuite,  sur  sa  demande,  de  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue,  et 
après  l'arrestation  de  Toussaint- 
Louverture  et  le  soulèvement 
des  noirs,  il  s'embarqua  pour  la 
France  avec  Rochambeau,  fut  pris 
par  les  Anglais  à  la  sortie  du  Cap- 
Français  ,  conduit  à  la  Jamaï- 
que, puis  en  Grande-Bretagne 
et  rentra  en  France  sur  parole; 
fut  créé  baron  de  l'Empire  le  19 
janvier  1812  et  demandaà  prendn^ 
part  à  la  nouvelle  campagne  qui 
était  sur  le  point  de  commencer. 
Napoléon  le  nomma  alors  gouver- 
neur de  Witlembcrg,  dont  il  orga- 
nisa la  défense  ;  fut  assiégé  après 
la  retraite  de  Russie  et  débloqué 
après  la  bataille  de  Luizen,  mai- 
bloqué  de  nouveau  après  Leipzig,  il 
se  vitcontrainldecapilulerel,  mal- 
gré Icsconventions  signées, fut  em- 
mené prisonnieren  Prusse  et  ne  re- 
vint en  Franceque  sousia  première 
Restauration,  fut  nomme  chevalier 
de  Saint-Louis  et  eut  le  comman- 
dement d'.\gen.  Pendant  lesCenl- 
Jours,  l'Empereur  lui  confia  li; 
gouverno!ti''nt  de  Lille,  puis  il  fut 
21 
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mis  à  la  retraite  par  la  seconde 
Restauration,  se  fit  élire  le  9  mai 
1822,  par  rarrondissementde  Vil- 
lefranche,  député  de  l'opposition 
et  siégea  à  l'extrême  gauche,  ne 
fut  pas  réélu  aux  élections  qui  sui- 
virent et  définitivement  mis  à 
la  retraite,  comme  lieutenant  gé- 
néral, le  11  juin  1832. 

La  Poype  de  Vertrieux  (Louis-Ar- 
mand, marquis  de),  chef  d'escadre 
et  législateur,  né  à  Paris,  le  2  fé- 
vrier 1721,  de  «  Fianç  'is-Louis 
de  La  Po\'pe.  marquis  de  Ver- 
trieux, et  de  Marie-Anne  Forest  », 
mort,  en  émigration,  à  Londres, 
le  12  mai  1801;  était  chef  li'esca- 
dre  retiré  des  armées  navales, 
quand  il  fut  élu,  le  6  avril  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéi-haussée  «le 
Toulon,  siégea  et  vota  avec  les 
partisans  de  l'ancien  régime  , 
donna  sa  démission  le  14  avril 
1790,  puis,  partit  en  émigration  se 
réfugia  à  Londres  et  y  mourut 
en  1801 . 

Lapparent  (de).  —  VoirCochon. 

La  Primaudiére  (René-François  de), 
avoué  et  législateur,  né  à  Sablé 
(Sarlhe),  le  18  octobre  1751,  de 
«Yves-François  de  la  Primaudiére 
et  de  madame  Anne  Cuillet  », 
mort  à  Sablé  le  24  janvier  1816; 
pourvu, Ie8juinl774, de  la  charge 
de  greffier  au  grenier  à  sel  de  cette 
localité,  et  était,  au  moment  de 
la  Révolution,  avoué  dans  sa  ville 
natale.  Flu,  le  4  septembre  1791, 
par  la  Sarthe,  dé|)ulé  à  la  Légis 
lalive,  il  vola  avec  la  gauche,  fut 
réélu  le  4  septembre  1792,  par  le 
même  département,  membre  de 
la  Convention  et,  dans  le  procès 
du  roi,  vota  «  la  mort  »  ;  entra,  le 
22  vendémiaire  an  IV,  au  Conseil 
des  Anciens,  puis  fut  nommé  en 
l'an  VI  contrôleur  des  dépenses  de 
l'armée,  ne  servit  pas  l'Empire  et 
se  retira  dans  son  lieu  natal  où  il 
mourut  eu  1816. 

^a  Prise  (de).  —  Voir  Thomas. 


La  Quesnerie  (de).  Voir  Guérard). 

La  Qeùille  (Jean-Claude-Marie-Vic- 
lor  marquis  de),  officier  général 
et  législateur,  né  à  Chàteaugay 
(Puy-de-Dôme)  le  2  janvier  1742, 
mort  à  Paris  le  30  avril  1810; 
entra  dans  l'armée,  en  1750, 
comme  mousquetaire;  devint  che- 
valier de  Saint-Louis  et  colonel 
au  régiment  de  Bresse  en  1776, 
puis  maréchal  de  camp  en  1788. 
Elu,  le  23  mars  1789,  député  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux, 
par  la  sénéchaussée  de  Riom,  il 
se  montra  l'adversaire  de  la  Ré- 
volution et  vota  avec  le  côté 
droit  de  la  Constituante,  donna  sa 
démission  le  6  mai  1790,  partit  en 
émigration,  rejoignit  l'armée  des 
princes,  et  commanda,  sous  le 
comte  d'Arlois,  le  corps  de  la  no- 
blesse d'Auvergne,  fut  décrété 
d'accusation  et  ne  rentra  en  France 
que  sous  le  Consulat,  puis  vécut 
dans  la  retraite  absolue  jusqu'à  sa 
mort. 

La  Queùille  (Claude-Gilbert-Scliolas- 
tique-Hyacinthe,  vicomte  de), 
major  et  législateur,  né  à  Chà- 
teaugay (Puy-de-Dôme),  le  10 août 
1748,  de  «  Gilbert-Gaspard,  comte 
de  La  Queùille,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi,  et  de  Louise-Jacque- 
line de  Lastic  de  Saint-Jal  »,  mort 
le  Gjuin  1813;  appartint  à  l'armée 
et  était  major  du  Royal-Picardie 
cavalerie,    quand    il    fut    élu,    le 

21  mars  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Tulle,  vota  avec 
la  droite  et  donna  sa  démission  le 

22  mars  1790. 

Larabit  (Denis-Pierre),  sup|)léantà 
la  Convention  nationale,  né  à 
Saint-Denis  (Ile  de  la  Réunion), 
fut  élu,  en  septembre  1792,  sup- 
pléant de  cette  colonie  à  la  Con- 
vention nationale.  Il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Larade  (Etienne),  syndic  et  législa- 
teur, né  à  Alet  (Aude)  le  Gjuin 
1729  ;  était  syndic  d'Alet  quand  il 
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fut  élu,  le  26  mars  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux,  par 
la  sénéchaussée  de  Limoux,  ne 
laissa  aucune  trace  de  son  passage 
dans  celte  assemblée  et  se  retira 
dans  son  pays. 

La  Raffinière  (dej.  —  Voir  Rivaud. 

Laramée  (Jacques-Louis),  chanoine, 
sous-piéfet  et  législateur,  né  à 
Rocroi  (Ardennes)  le  14  février 
1736,  mort  à  Paris  le  16  octobre 
1834,  était  chanoine  régulier  à  la 
congrégation  de  France  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Nommé 
en  1790,  l'un  des  administra- 
teurs de  la  Nièvre,  il  devint  com- 
missaire près  les  tribunaux  civil 
et  criminel  de  ce  département, 
puis  l'ut  nommé,  le  14  germinal 
un  VI 11,  sous-préfet  de  Clamecy. 
Pendant  lesCenl-Jours,  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  le  13  mai 
181,*),  membre  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Larche  (Alexandre- Joachim  de), 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Pondichéry  (Indej,  le  \"  avril 
1748,  de  «  Henri- Alexandre  de 
Larche,  conseiller  au  conseil  i-u- 
périeur  de  Pondichéry.  et  de  dame 
Madeleine-Jeanne  Elias  »,  mort  à 
Paris  le  22  mars  1816;  fut  élu,  le 
14  mars  1790,  suppléant  à  la  Cons- 
tituante par  la  colonie  de  Pondi- 
chéry. Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Larche  (Claude-Michel,  baron;,  avo- 
cat, magistrat  et  législateur,  né  à 
DiJDU  (Côte-d'Or),  le  29  septembre 
1 748,  de  «  Jean-Claude  Larche,  pro- 
fesseur, et  de  Françoise  Picard  », 
mort  à  Dijon  le  9  mars  1829;  était 
avocat,  quand  il  devint  président 
du  tribunal  de  Louhans,  |)uis  pré- 
sident du  tribunal  d'appel  de  Di- 
jon le  16  [irairial  an  VIII  ;  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  2.')  prairial  an  XII.  puis  entra, 
le  29  thermidor  de  la  même  année, 
au  Corps  législatif,  fut  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  21  décem- 
bre   1808,    puis  baron  le  9  sep- 


tembre 1810  ;  et  enfin  nommé,  le 
6  avril  1811,  premier  président  à 
la  cour  impériale  de  Dijon. 

Larcher  (Edme),  avocat,  législateur 
et  conseiller  de  préfecture,  né  à 
Vignory  (Haute-Marne),  le  2  dé- 
cembre 1757,  de  «  François  Lar- 
cher, admodiateur,  et  deGertrude 
F'arisot  » ,  mort  à  Gillancourt 
(Haute-Marne)  le  28  septembre 
1842;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  4  mai  1 783, 
de  la  charge  de  lieutenant  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Chaumont-en-Bassigny.  L'un  des 
administrateurs  delà  Haute-Marne 
en  1790,  il  devint  accusateur  pu- 
blic prés  le  tribunal  criminel  de 
ce  département,  puis  fut  élu,  le 
23  germinal  an  VII,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  adhéra  au 
coup  d'Etat  de  brumaire  et  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  lé- 
gislatif, en  sortit  en  1806,  puis  fut 
nommé,  le  15  octobre  1809,  con- 
seiller de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne. 

Larchevesque  -  Thibaud  (Gabriel- 
Jean-Hapliste),  ancien  avocat,  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Bou- 
cassin  (Saint-Domingue)  en  1745  ; 
débuta  comme  avocat  au  Conseil 
supérieur  du  (lap,  puis  devint 
planteur  au  quartier  de  Vallière  ; 
fut  élu,  le  2  avril  1789,  député  aux 
Etals  généraux  par  cette  colonie. 
Impliqué  dans  un  procès  comme 
suspect,  il  passa  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris,  le 
22  messidor  an  II,  et  fut  acquitté. 

Lardenoy  (Antoine-Philippe,  comte 
de),  officier  général,  suppléant 
aux  Etats  généraux  et  gouverneur, 
né  à  Reims  (Marne),  le  19  décem- 
bre 1747,  de  «  messire  Philippe- 
Godcfroy  de  Lardenoy,  chevalier, 
baron  de  Bolundre,  seigneur  de 
Termes,  Baulheville  et  autres 
lieux,  et  de  dame  Anne-Barbe  de 
Wignacourt,  ses  père  et  mère  », 
mort  à  Pai'is  le  12  septembre  1825; 
débuta  comme  page  du  roi  en  la 
petite  écurie,  et  était  parvenu,  le 


324 


LÂR 


LAR 


10  mars  1788,  colonel  du  régiment 
provincial  d'artillerie  à  Stras- 
bourg. Elu,  le  21  mars  1789,  sup- 
pléant de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Vi- 
try-le-François,  il  ne  fut  pas  ap- 
pelé à  y  siéger  ;  puis  partit  en  émi- 
gration en  1791,  rejoignit  l'armée 
des  princes,  fit  la  campagne  de 
1792  contre  la  France,  comme 
commandant  en  second  de  la  no- 
blesse de  Champagne;  fut  promu, 
le  6  frimaire  an  VI,  maréchal  de 
camp,  et  rentra  en  France  avec 
les  Bourbons  en  1814;  puis  Louis 
XVIII  le  nomma  lieutenant  géné- 
ral, le  13  août  de  la  même  année, 
et  commandant  d'armes  à  Toulon, 
le  31  décembre  suivant;  il  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, le  11  avril  1816,  puis  du 
château  des  Tuileries  le  18  août 
1823.  Il  occupa  ce  poste  jusqu'à 
sa  mort. 

Lardimalie  (de).  —  Voir  Foucauld 

(de). 

La  Redorte  (de).  —  Voir  Mathieu. 

Larêne  (Benoît-Jean-Remi  Combet 
de  Peccatde),  chanoine  et  législa- 
teur, né  à  Epernay  (Marne),  le 
2  mars  1752,  mort  à  Meaux 
(Seine-et-Marne)  le  27  octobre 
1818  ;  était  prieur-curé  et  chanoine 
de  Saint-Martin  de  Nevers,  quand 
il  fut  élu,  le  26  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  du  Nivernois  et  Don- 
ziois  ;  appartint  à  la  fraction  du 
clergé,  qui  vota  avec  les  partisans 
de  l'ancien  régime,  et  lui-même 
vota  contre  la  constitution  civile  du 
clergé.  Après  le  Concordat,  il  fut 
nommé  curé  d'Epernay,  et  appelé, 
le  1"  novembre  18 10,  aux  fonctions 
de  grand  vicaire  de  Meaux,  poste 
qu'il,  occupa  jusqu'à  sa  mort. 

La  Révellière-Lépeaux  (  Louis -Ma- 
riede),  avocat,  législateur  etmem- 
bre  du  Directoire,  né  à  Montaigu 
(Vendée),  le  24  août  1753,  de 
«  noble  homme  Jean-Baptiste  de 
La   Révellière,    bourgeois    de    la 


ville  d'Angers,  licencié  es  lois, 
conseiller  du  roi,  lieutenant  juge 
au  siège  royal  des  traites  de  Mon- 
taigu, et  de  demoiselle  Marie- 
Anne  Maillochau  »,  mort  à  Paris 
le  27  mars  1824;  fut  reçu  avocat 
au  parlement  de  Paris  en  1773. 
Elu,  le  20  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  d'Anjou,  il  devint 
membre  du  comité  de  Constitu- 
tion (6  juillet  1789),  se  prononça 
en  faveur  du  drapeau  tricolore 
(21  octobre),  vota  pour  la  non- 
réélection  des  députés  à  la  Légis- 
lative suivante,  et  fut  élu,  le  22 
septembre,  haut-juré  de  Maine-et- 
Loire  et  l'un  des  administrateurs 
de  son  département.  Le  5  sep- 
tembre 1792,  il  fut  élu,  par  Maine- 
et-Loire,  membre  de  la  Conven- 
tion, et,  dans  le  procès  du  roi, 
vota  «  pour  la  mort  et  contre 
le  sursis  ».  Le  11  mars  1793, 
il  combattit  la  motion  de  Danton, 
tendant  à  ce  que  la  Convention 
choisît  le  ministère  dans  son 
sein;  fut  élu  secrétaire  le  30  mars 
et  appuya  le  3  avril  la  mise  en 
accusation  de  Marat.  Au  31  mai  il 
prit  la  défense  des  Girondins,  mais 
devant  l'animosité  et  les  violentes 
protestations  de  la  Montagne  con- 
tre son  attitude  quelque  peu  pro- 
vocatrice, il  sortit  de  la  Chambre, 
fut  de  ce  chef,  décrété  d'arresta- 
tion et  mis  hors  la  loi.  La  Rével- 
lière eut  la  précaution  de  se 
réfugier  à  l'ermitage  de  Sainle- 
Iladegonde,dans  la  forêt  de  Mont- 
morency, et  y  resta  caché  un  an, 
revintà  Parisaprèsle  9  thermidor 
et  reprit  son  siège  à  la  Conven- 
tion (18  frimaire  an  III),  lit  décré- 
ter, le  12  floréal,  que  les  prêtres 
déportés,  non  sortis  du  territoire 
seraient  traités  comme  des  émi- 
grés, devint  président  de  la  Con- 
vention le  1'^''  thermidor  et  fut 
membre  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic (15  fructidor).  Le  20  vendé- 
miaire an  IV,  il  fut  élu,  par  trente 
et  un  départements,  député  au 
Conseil  des  Anciens  et  opta  pour 
Maine-et-Loire,  puis  le  10  bru- 
maire an  IV,  il  fut  élu  membre 
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du  Directoire  exécutif  et  le  io  ther- 
midor en  devint  le  président. 
Après  les  victoires  de  Lonato  et 
de  Castiglione,  il  envoya,  le  l'"' 
fructidor,  une  lettre  de  félicita- 
tions à  la  citoyenne  Bonaparte  : 
«  Permettez-moi,  citoyenne,  di- 
sait-il en  terminant,  de  saisir 
cette  occasion  de  vous  dire  que  le 
général  Bonaparte  peut  me  comp- 
ter au  nombre  de  ses  francs  admi- 
rateurs, et  que  je  fais  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  celle  à 
laquelle  il  a  lié  son  sort  soit  com- 
blée d'autant  de  bonheur  que  lui- 
même  est  comblé  de  gloire.  »  Lors 
des  élections  de  l'an  V,  qui  ame- 
nèrent dans  les  conseils  une  ma- 
jorité royaliste,  La  Révellière- 
Lépeaux  fui  un  des  instigateurs  liu 
coup  d'Etat  de  fructidor,  devint 
ensuite  membre  de  l'Institut 
(classe  des  sciences  morales  et 
politiques),  et  seconda  les  efforts 
de  l'abbé  Hauy  pour  établir  une 
religiim  simple,  destinée  à  la  fois 
à  remplacer  l'ancien  culte  et  à 
réveiller  des  idées  religieuses 
dans  le  peuple;  c'est  ce  système 
préconisé  par  lui  qui  fut  appelé 
du  nom  de  Théophilanthropie,  il 
n'en  fut  ni  le  père,  ni  même  l'apô- 
tre, il  se  contenta  de  l'approuver, 
mais  n'assista  pas  aux  réunions  de 
la  secte.  Le  30  prairial  an  VII,  il 
donna  sa  démission  de  membre 
du  Directoire;  depuis  qu'il  en 
était  membre,  il  s'était  attiré  un 
grand  nombre  d'ennemis,  entre 
autresClarnotqui  l'appelait  «  puant 
et  difforme,  bilieux  et  naïf  »  ;  il 
refusa  de  prêter  serment  à  l'Em- 
pereur comme  membre  de  l'Ins- 
titut, malgré  l'injonction  formelle 
qui  lui  avait  été  adressée,  partit 
avec  sa  famille  dans  sa  propriété, 
et  envoya  sa  démission  d'acadé- 
micien. Il  revint  à  Paris  en  1809, 
et  Fouché  lui  ayant  fait  oîTrir 
uue  pension,  sous  la  seule  condi- 
tion qu'il  la  demanderait  lui- 
n)ême  à  l'Empereur,  La  Ilevel- 
lière  refusa  net,  et,  pendant  les 
Ccnt-Jours,  n'ayant  rempli  aucune 
fonction  publique,  il  ne  fut  pas 
contraint,  comme  ses  anciens  col- 


lègues régicides,  de  quitter  la 
France.  Il  a  laissé  des  Mémoires 
de  sa  vie  politique. 

La  Riboisiére  (de).  —  Voir  Baston. 

La  Riboulerie  (de).  —  Voir  Godet. 

Laric  (de).  —  Voir  Ruffo. 

La  Rigaudie  (de).  —  Voir  Chilhaud. 

La  Rivière  (de).  —  Voir  Monty. 

La  Rivière.  —  Voir  Vauquelin. 

Larmagnac  (Claude),  homme  de  loi, 
législateur  et  magistrat,  né  à  Lou- 
hans  (Saône-et-Loire),  le  11  juin 
1740,  de  «  Benoit  Larmagnac  et 
de  Marie  Jehannin  »,  mort  à  Lou- 
hans  le  5  décembre  1820  ;  était 
homme  de  loi  dans  sa  ville  natale 
au  moment  de  la  Révolution,  puis 
devint,  en  1791,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  Saone-et-Loire.  Elu, 
le  2;j  vendémiaire  an  IV,  député 
de  ce  département  au  Conseil  des 
Anciens,  il  en  fut  élu  secrétaire  ;  se 
rallia,  plus  tard  au  18  brumaire 
et  devint  membre  et  président  du 
conseil  général  de  Saône-et-Loire 
(an  VIII  à  an  XII),  puis  fut  nommé, 
le  16  prairial  an  VIII,  président 
du  tribunal  civil  de  Loubans,  et 
entra,  le  2  fructidor  an  XII,  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
Saône-et-Loire  où  il  siégea  jus- 
qu'en 1809.  A  la  chute  de  l'Em- 
pire il  se  rallia  aux  Bourbons,  qui 
le  maintinrent  dans  ses  fonctions 
judiciaires  et  fut  nommé,  le  19 
avril  1820,  président  honoraire. 

Lamaud  (de).  —  Voir  Pourtier. 

Laroche  (François,  baron),  officier 
général  et  législateur,  né  à  RuITec 
(Charente),  le  5  janvier  1775,  de 
«  François  Laroche,  huissierroyal, 
et  de  demoiselle  Magdelaine  Mon- 
dion  »,  mort  à  Ruffec,  le  22  février 
1823;  entra,  le  1"  décembre  1791 , 
dans  l'armée,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  de  grenadier  au  1"  ba- 
taillon des  volontaires  de  la  Cha- 
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rente,  arrivée  au  grade  de  capitaine 
le  24  pluviôse  an  II,  il  fit  les  cam- 
pagnes de  1792,  à  l'an  III,  aux 
années  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  servit  ensuite  à  l'armée  du 
Rhin,  pendant  les  campagnes  de 
l'an  VIII  et  de  l'an  IX,  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  26  frimaire  an  XII,  se  distingua 
à  Austerlitz  et  devint  ofiicier  de 
la  Légion  d'honneur  le  14  mars 
1806,  passa  major  au  1^''  carabi- 
niers le  21  août  suivant,  assista  à 
la  bataille  d'iéna,  fut  blessé  à  Ra- 
tisbonne,  se  battitàWagram,  puis 
fut  créé  baron  de  l'Empire  le  11 
juin  1810.  Pendant  la  campagne 
de  Russie,  il  se  distingua  encore  à 
Borodino,  et  prit  part  à  la  cam- 
pagne de  Saxe  fut  promu  général 
de  brigade  le  28  septembre  1813, 
se  montra  très  brave  quelques 
jours  après  à  Hanau.  Après  la 
chute  de  Napoléon,  il  commanda 
le  département  de  la  Charente 
(23  juillet  1814),  et  fut  fait  cheva- 
lier de  Saint-Louis  le  29  du  même 
mois.  Le  16  mai  1815,  il  fut  élu, 
par  l'arrondissement  d'Angou- 
lême,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  et  mis  en  non- 
activité  le  l"''  février  1816.  et  en 
disponibilité  le  l"  avril  1820. 

La  Roche  (de).  —  Voir  Charrier. 

La  Roche  (de).  —  Voir  Enjubault. 

Laroche-Dubouscat  (.Vnloine),  offi- 
cier général,  né  à  Liarole  (Gers),- 
le  16  décembre  1757,  de  «  Pierre 
Larroche  (sic),  écuyer,  et  de  dame 
Suzanne  Danes  »,  mort  à  Las  (Gers) 
le  21  juin  1831  ;  entra  dans  l'ar- 
mée, le  l"'  juillet  1774,  comme 
simple  soldai  dans  les  dragons  du 
régiment  de  Monsieur,  devint  ca- 
pitaine, le  30  avril  1781,  dans  la 
légion  du  Luxembourg,  et  major 
le  22  juillet  1785;  fut  licencié 
avec  le  corps  le  1"  juillet  1789, 
nommé  ensuite  chef  du  4°  ba- 
taillon des  Landes,  promu,  le 
2  octobre  1793,  général  de  bri- 
gade à  titre  provisoire,  suspendu 
le  25  germinal  an  II,    réintégré 


le  21  thermidor  de  la  même  an- 
née à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, plus  tard  employé,  le  14 
nivôse  an  IV,  à  l'armée  de  Rhin- 
et-Moselle,  puis  nommé  général 
de  division  le  12  thermidor  an  VII, 
réformé  le  7  vendémiaire  an  IX, 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  19  frimaire  an  XII  et  com- 
mandeur le  25  prairial  suivant, 
enfin  retraité  le  18  janvier  1808. 

La  Rochedumaine  (de).  —  Voir 
Appelvoisin  (de). 

La  Rochefoucauld  (Dominique  de), 
archevêque  et  législateur,  né  à 
Saint-lipize  (Haute-Loire;,  le  26 
septembre  1712,  de  «  Jean-An- 
toine de  La  Rochefoucauld,  comte 
de  Saint-llpize,  et  de  Marie-Made- 
leine de  Michel  »,  mort  en  émi- 
gration à  Munster  (Allemagne)  le 
23  septembre  1800  ;  débuta  dans 
le  haut  clergé  en  1747  comme 
évéque  d'Alby,  devint  archevêque 
de  Rouen  en  1759,  et  cardinal  en 
1778.  Elu,  le  23  avril  1789,  député 
du  clergé  aux  Etals  généraux  par 
le  bailliage  de  Rouen,  il  se  pro- 
nonça ouvertement  contre  la  Ré- 
volution, défendit  constamment 
les  institutions  de  l'ancien  régime 
et  signa  la  protestation  du  12  sep- 
tembre 1791  contre  les  innova- 
tions de  la  Constituante.  Après  le 
10  août  1792,  il  émigra  en  Alle- 
magne et  se  retira  à  Munster  où 
il  mourut. 

La  Rochefoucauld  (François-Alexan- 
dre-Frédéric, duc  de  Liancourl), 
notaire,  officier  général  et  légis- 
lateur, né  à  La  Roche- Guyon 
(Seine-et-Oise),  le  11  janvier  1747, 
de  «  François-Armand  de  la  Roche- 
foucauld de  Roye,  duc  d'Eslis- 
sac,  grand  maître  de  la  gardc- 
lobe,  et  de  Marie  de  La  Roche- 
foucauld »,  mort  à  Paris  le  27 
mars  1827  ;  appartint  d'abord  à 
l'armée  et  devint  colonel  le  3  jan- 
vier 1770  ;  puis  brigadier  de  dra- 
gons le  5  décembre  1781  ;  fut 
pourvu,  le  23  novembre  1785,  de 
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la  charge  de  notaire  royal  pour  le 
marquisat  d'Alliuni,  aulreinentdil 
Maigiielay.  Elu,  le  13  mars  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Clermorit-en-Beauvoisis,  il  essaya, 
dans  cette  assemblée,  de  concilier 
l'ancien  régime  avec  les  idées 
nouvelles.  On  conuait  son  mot  au 
roi,  le  12  juillet  1789  :  «  Mais 
c'est  donc  une  révolte  ?  »  s'écriait 
Louis  XVI,  effrayé  de  l'agitation 
populaire.  —  «  Non,  sire,  fit  gra- 
vement le  duc  ;  c'est  une  révolu- 
tion !  »  Après  la  prise  de  la  Bas- 
tille, il  devint  président  de  l'As- 
semblée. Après  avoir  aidé  de  ses 
conseils  Louis  XVL  il  émigra  après 
le  10  août  et  gagna  l'Angleterre. 
En  l'an  VI,  il  lit  des  démarches 
pour  rentrer  en  France  .  En 
l'an  VII,  il  se  décida  à  rentrer  et 
vécut  dans  la  retraite  et  parvint  à 
Caire  rayer  son  nom  de  la  liste  des 
émigrés,  puis  se  relira  ii  Liancourt, 
et  reprit  la  direction  des  institu- 
tions qu'il  avait  fondées  et  que  la 
Révolution  avait  respectées,  puis 
attendit  le  retour  des  Bourbons. 
Louis  XVIII  ne  lui  rendit  pas  sa 
charge,  mais  le  nomma  pair  de 
France  le  4  juin  1814.  Pendant  les 
Ont-Jours,  il  fut  élu,  le  9  mai 
181.'),  par  l'arrondissement  de 
Clermont,  membre  de  la  Chambre 
des  représenlants,  reprit  sa  place 
dans  la  Chambre  haute  sous  la  se- 
conde Restauraliot),  s'abstint  dans 
le  procès  du  maréchal  Ney,  com- 
battit le  ministère  Villèle,  puis  fut 
reçu  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  et  mourut  brusquement 
en  1827.  Il  était  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur. 
On  a  de  lui  :  Notice  sur  l' impôt 
territorial  foncier  en  A  ngleterre  ; 
le  lionheur  du,  peuple,  almanach 
à  l'usage  de  tout  le  monde,  etc. 

La  Rochefoucauld  (François,  duc  de 
Liancourti,  nflicier  général  et  lé- 
gislateur, né  à  Paris,  le  8  septem- 
bre 17t)3.  du  «  précédent  et  de 
Félicité-Sophie  de  Lannion  »,  mort 
à  Paris  le  1 7  novembre  1 8i8  ;  était, 
au  moment  de  la  Révolution,  lieu- 


tenant-colonel de  chasseurs  à  che- 
val, émigra  avec  son  père,  après 
la  journée  du  10  août  1792  et  se 
retira  à  Altona.  Rentré  en  France 
en  l'an  VIII,  il  se  rallia  à  l'Empire, 
elle  2  mai  1809,  entra  au  Corps 
législatif  où  il  siégea  juqu'en  1813. 
Au  retour  des  Bourbons  il  fut  pro- 
mu maréchal  de  camp  le  23  oc- 
tobre 1813,  devint  président  du  col- 
lège électoral  de  l'Oise,  et  fut  élu, 
le  4  octobre  1816,  député,  par  le 
grand  collège  de  ce  département, 
puis,  le  3  mai  1827,  il  fit  partie  de 
la  Chambre  des  pairs,  par  droit 
héréditaire,  en  remplacement  de 
son  père  décédé,  prêta  serment  en 
1830  à  Louis-Philippe  et  y  siégea 
jusqu'en  1848.  Il  était  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur. 

La  Rochefoucauld  (Alexandre-Fran- 
çois, comte  de  Liancourt),  lieute- 
nant-colonel, préfet,  ambassadeur 
et  législateur ,  né  à  Paris  le  20 
août  1767,  mort  à  Paris  le  2  mars 
■1841,  frère  du  précédent;  entra,  le 
23  août  1781,  comme  cadet  gentil- 
homme à  l'école  royale  militaire  et 
devinllel"^avril  1791,  aide  de  camp 
de  son  père,  puis  fut  promu,  le 
7  mars  1792,  lieutenant-colonel 
du  6"  régiment  des  chasseurs  à 
cheval,  servit  à  l'armée  de  La 
Fayette  et  donna  sa  démission  le 
20  mars  1793;  émigra,  mais  re- 
vint en  France  sous  le  Consulat, 
se  rallia  à  Bonaparte  et  fut  nomme, 
en  l'an  VIII.  préfet  de  Seine- 
et-Marne  ,  puis  ambassadeur  à 
Vienne  en  1805,  et  en  Hollande, 
de  1808  à  1810.  Le  2  juin  1813, 
il  fut  nommé  pair  de  France 
par  l'Empereur.  Sous  la  seconde 
Restauration  il  fut  élu,  le  9  mai 
1822,  député  pour  l'arrondisse- 
ment de  Senlis,  et  siégea  parmi 
les  royalistes  constitutionnels,  fut 
réélu  en  1828,  combattit  le  mi- 
nistère Pdlignac  et  fut  des  221, 
puis  obtint  sa  réélection,  le  3juil- 
let  1830,    par  le  collège  du    dé- 

fiarlement  de  l'Oise.  Louis-Phi- 
ippe  le  fit  pair  de  France  le  19  no- 
vembre 1831  ;  il  y  siégea  jusqu'à 
sa  mort. 
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La  Rochefoucauld- Bayers  (François- 
Joseph  de), évêque  et  législateur,  né 
à  Angouiême, (Charente),  le  7août 
1727,  de  «  Jean  de  La  Rochetbu- 
cauld-Bayers,  seigneur  de  Mau- 
mont,  et  de  Marie-Marguerite  des 
Escault  )),  massacré  à  Paris  le 
2  septembre  1792,  fut  sacré  évêque 
de  Beau  vais  en  1 772  et  était  encore 
en  possession  de  ce  siège,  quand 
il  fut  élu,  le  13  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Clermont-en-Beau- 
voisis,  fit  une  opposition  constante 
au  nouvel  ordre  des  choses.  Dé- 
noncé comme  faisant  partie  d'un 
comité  antirévolutionnaire,  il  fut 
arrêté,  puis  enfermé  aux  Carmes 
et  massacré  le  2  septembre  1792. 

La  Rochefoucauld -Bayers  (Pierre- 
Louis  de),  évêque  et  législateur, 
né  à  Saint-Cybard  (Charente)  le 
12  octobre  174i,  massacré  à  Paris 
le  2  septembre  1792,  frère  du  pré- 
cédent ;  entra  dans  les  ordres, 
devint  agent  général  du  clergé  en 
1775  et  fut  sacré  évêque  de  Saintes 
en  1781.  Elu,  le  26  mars  1789,  dé- 
puté du  clergé  aux  Etats  généraux 
parla  sénéchaussée  de  Saintes,  il  se 
montra,  comme  son  frère,  absolu- 
ment hostile  aux  réformes,  et, 
après  l'expiration  de  son  mandat, 
se  voyant  menacé  pour  ses  idées 
rétrogrades,  il  alla  se  cacher  chez 
sa  sœur,  abbesse  de  Notre-Dame- 
de  Soissons.  Découvert,  il  revint  à 
Paris  et  voulut  partager  le  sort  de 
son  aîné  qui  venait  d'être  arrêté  ;  il 
fut  enfermé  aux  Carmes  et  y  fut 
massacré  le  2  septembre  1792. 

La  Rochefoucauld-d'Enville  (Louis- 
Alexandre,  duc  de),  officier  géné- 
ral, membre  de  l'Institut  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  11  juillet 
1743,  de  «  Jean-Baptiste-Louis- 
Frédéric  de  La  Rochefoucauld,  de 
Roye,  lieutenant  général  des  ga- 
lères de  France,  etdeMarie-Louise- 
Nicolle  de  La  Rochefoucauld  », 
massacré  à  Gisors  (Eure)  le  14  sep- 
tembre 1792  ;  débutadansl'armée, 
S'occupa  ensuite  de  travaux  scien- 
tifiques, entra  à  l'Académie  des 


sciences  en  1782,  puis  fut  élu,  le 
16marsl789,  députédelanoblesse 
aux  Etats  généraux  par  la  ville  de 
Paris,  prêcha  dès  le  début  pour  la 
monarchie  constitutionnelle  et  se 
réunit  un  des  premiers  au  tiers 
état,  appuya  la  nouvelle  division 
du  royaume.  11  se  déclara  partisan 
de  l'abolition  des  ordres  religieux, 
mais  se  prononça  pour  la  motion 
de  dom  Gerle,  demandant  que  la 
religion  catholique  soit  déclarée 
nationale.  A  la  disparition  de  la 
Constituante,  il  devint  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  Paris,  mais  il  sut 
s'attirer  bientôt  les  haines  popu- 
laires en  faisant  de  la  réaction  à 
outrance  et,  signalé  comme  un 
ennemi  de  la  Révolution,  il  fut 
arrêté  à  Gisors  par  la  foule  et  y 
fut  massacré  à  coups  de  pierres.  11 
était  l'ami  de  Franklin  et  de  La 
Fayette.  On  a  de  lui  :  Observa- 
tions anatomiques;  Mémoire  sur 
la  généralion  du  salpêtre  dans  la 
craie,  etc. 

La  Rochefoucauld-duBreuil  (Charles- 
François  dej,  abbé  commenda- 
taire,  vicaire  général  et  législateur, 
né  à  Saint-Pierre-de-€ommeqiiin 
(Vendée),  le  3  mars  1753,  de 
«  Jacques-Louis  de  La  Rochefou- 
cauld-Bayers,  seigneur  de  Beau- 
lieu,  et  de  Suzanne  Portevin  du 
Plessis-Landry  »  ;  était  abbé  com- 
mendataire  de  Preuilly  et  vicaire 
général  du  diocèse  d'Aix,  quand  il 
fut  élu,  le  26  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Provins,  eut  une  atti- 
tude assez  indécise  au  sein  de  la 
Constituante  et,  à  l'expiration  de 
son  mandat,  prit  sa  résidence  à 
Paris. 

La  Rochejaquelein  (Henri  du  Vergier , 
comte  de),  officier  général  ven- 
déen, né  au  château  de  la  Durbe- 
lière,  le  3  août  1772,  de  «  Henrv- 
Louis-Auguste  du  Vergier,  cheva- 
lier, marquis  de  La  Rochejaquelein 
seigneur  de  Fresne-Chabot,  de  la 
Durbelière  et  ex-lieutenant-colonel 
de  cavalerie,  et  de  haute  et  puis- 
sante   dame    Constance  -  Lucie  - 
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Bonne  de  Caumonl-Paile  de  Mit- 
teau»,  tué  près  de  Nouai  llé(  Vienne) 
le  4  mars  1794;  habilait  ?a  terre 
deSaint-Aubin-de-Beaubisné  près 
Chàtillon.  au  moment  dé  la  Révo- 
lution. Détenu  en  1792,  comme 
royaliste,  dans  les  prisons  de  Bres- 
suire.  il  fut  délivré  par  Stofflet  et 
se  réunit  aux  Vendéens,  devint 
membre  du  conseil  militaire  et  eut 
le  commandement  en  second  de 
l'armée  du  Haut-Anjou,  sous  M.  de 
Bonchamp.  Ses  qualités  militaires 
reconnues  |)ar  les  Vendéens  lui  va- 
lurent le  commandement  en  chef. 
Il  combattit  successivement  les  ré- 
publicains à  Saumur  où  il  blessa 
Menou,  défit  à  Chàtillon  les  gé- 
néraux Westermann  et  Rossignol 
et  .s'élant  mis  à  la  tête  d'une  charge 
de  cavalerie  il  fut  lui-même  blessé. 
Pins  tard  il  reprit  Chàtillon,  puis 
fut  repoussé  à  son  tour  par  Wes- 
termann. Après  la  perle  de  la  ba- 
taille de  Cholet  il  prit  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  royale, 
s'empara  de  Condé,  de  CliAteau- 
Contier  etde  Laval,  mais  il  échoua 
à  Granville  et  à  Angers  et  fut 
complètement  battu  au  .Mans,  se 
retira  en  désordre  avec  une  perte 
énorme  de  ses  homme.*,  de  ses 
bagages  et  de  son  artillerie,  battit 
en  retraite  avec  ses  débris.  Peu  de 
temps  après,  il  livra  son  dernier 
combat  à  Geste,  qui  fut  un  des  plus 
meurtriers  et  des  plus  opiniâtres 
qui  aient  ensanglanté  le  sol  de  la 
Vendée,  et  y  fut  battu,  puis  tué 
quatre  joursaprès, dans  une  escar- 
mouche, par  un  soldai  républicain 
qu'il  poursuivait. 


La  Rochelle  (Sénéchaussée   de    la 
(Circonscription  électorale  de 


!    la). 
1789. 


La  Roche-Negly  (Jean-Baptiste  de), 
prieur-curé  et  législateur,  né  à 
Saint -Etienne-Larderol  (Haute- 
Loire),  le  22  novembre  1734,  de 
«  noble  Alexandre  de  La  Roche- 
Negly,  seigneur  de  Chamblas,  et 
de  dame  Marianne  ,\uriè9  »;  était 
prieur-curé  de  Saint-Honoré  de 
FJIois.  qiianil  il  fut  élu,  le  25  mars 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 


généraux  par  le  bailliage  de  Blois  ; 
appartint  au  coté  droit  de  cette 
Assemblée,  vota  contre  toutes  les 
innovations  et  se  relira  au  com- 
mencement de  1791  ,  partit  en 
émigration  et  mourut  à  l'étranger. 

La  Rochethulon  (Claude-René-Marie- 
François  Thibaut  de  Noblet,  mar- 
quisde),  officiergénéral,  suppléant 
aux  Etals  généraux  et  législateur, 
né  à  Thorigné  (Sarthe),  le  8  dé- 
cembre 1749,  de  «  haut  et  puissant 
seigneur  messire  Claude-Philippe- 
Anne  Thibaut  de  Noblet,  comte 
de  La  Rochethulon,  chevalier  de 
Saint-Louis,  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  de  Picardie, 
seigneur  de  Beaudimenl,  etc.,  et 
de  haute  et  puissante  dame  Elisa- 
beth-Françoise Ysoréde  Pleumar- 
tin  »,  mort  à  Paris  le  27  juillet 
1821  ;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire et  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  colonel  etchevalicrde 
Saint-Louis.  Elu,  le  20  mars  1789, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Villefranche  Beaujolais,  il  ne  fut 
pas  appelé  ày  siéger,  prit  la  roule 
de  l'émigration,  servit  à  l'armée 
de  Condé  et  s'installa  en  Angle- 
terre jusqu'au  retour  des  Bour- 
bons; puis  fut  promu  maréchal  de 
camp,  le  12  août  1816,  et  avait  été 
élu,  le  22  août  1815,  député  par 
le  grand  collège  de  la  Vienne,  fut 
réélu  le  4  octobre  1816,  et  ne  cessa 
de  voter  et  siéger  avec  la  droite, 
jusqu'en  1820,  puis  mourut  un  an 
après. 

Laromiguiére  (Pierre),  professeur, 
membre  de  l'Institut,  bibliothé- 
caire et  législateur,  né  à  Levignac 
(Haute-Garonne),  le  3  novembre 
1 756,  de  «  Louis  Laromiguiére  ctde 
Marie  Lessarl»,  mort  à  Paris  le  12 
août  18.37,  élève  des  doctrinaires; 
devint  régent  de  troisième  au  col- 
lège de  Toulouse,  puis  professeur 
de  philosophie  aux  collèges  de 
Carcassonne,  de  Tarbes,  à  l'Ecole 
militaire  de  La  Flèche  et  au  collège 
de  Toulouse.  Après  avoir  été  atta- 
ché  au  prylanée  français,   il   fut 
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adjoint,  un  an  après,  en  qualité 
d'associé  non  résidant,  à  la  classe 
de  l'Institut  (sciences  morales  et 
politiques);  lut  ensuite  nouimé,  le 
9  fructidor  an  XII.  bihliotliécaire 
du  prvtanée  français.  Le  4  nivôse 
an  VIII,  il  fut  nommé  membre  du 
Tribunnt  et  n'y  ^iégea  que  jus- 
qu'au 5°  jour  compléufentaire 
de  l'an  X,  il  fut  chargé,  le  10 
septembre  1809,  de  la  chaire  de 
philosophie,  de  création  récente, 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris; 
renonça,  en  1813,  au  professorat 
et  ne  s'occupa  plus  que  de  littéra- 
ture, et  mourut  à  l'âge  de  81  ans. 
On  a  de  lui  :  l'Analyse  des  sensa- 
tions ;  Détermination  du  tnot  idée, 
Leçons  de  philosophie  ou  Essai 
sur  les  facultés  de  iûme,  etc. 

La  Rominguière  (de).  —  Vdir  Bessr. 

La  Ronde  (de).  —  Voir  Robin. 

La  Roque  de  Mons  (Jean  François, 
comte),  propiiélaire  et  législateur, 
né  à  Bergerac  (Doi'dugne),  le  27 
février  173;',,  de  «  M.  Louis  de  La 
Roque,  écuyer  seigneur  de  la 
MolheFerrier  de  Mons,  etc.,  et  de 
dame  Marie-Anne  d'Aulefort  »  : 
était  propriétaire  à  Mons,  quand 
il  fut  élu,  en  mars  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  PérigorJ. 
Son  mandat  terminé,  il  devint  pré- 
sident de  l'administration  muni- 
cipale de  Mons, 


La  Roquette  (de). 
fages. 


Voir  Quatre- 


La  Rothière  (combat  près  de).  Le 
31  janvier  18 14,  un  combat  acharné 
eut  lieu  entre  Napoléon  et  les  al- 
liés et  dont  le  résultat  resta  incer- 
tain. Le  général  Van  Merlen  y  fut 
blessé.  La  Rothière  est  un  village 
de  l'Aube,  situé  à  In  kilomètres 
N.-O.  de  Bar-sur-Aube. 

La  Rousselière  (de).  —  Voir  Colom- 
bel. 

LaRouziére  (de).  —  Voir  Bégon. 


LaRouzière  (de).  — Voir  Grellel. 

La  Rozière  (de).  —  Voir  Thuriol. 

Larreyre  (Jean -Baptiste  di-),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Tartas 
(Landesj  le  26  août  1745;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fui 
pourvu,  le  9  septembre  1778  de 
la  charge  de  conseiller  du  roi  en 
lasénéchausséedeTaitas.  Il  fut  élu 
le  24  avril  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par 
cette  sénéchaussée.  Son  mandat 
terminé,  il  devint  président  de 
l'administration  des  Landes,  puis 
maire  de  Laliosse. 

Larroche  (Jean-Félix-Samuel),  légis- 
lateur, né  à  Astalfiirt  (Lot-el-Ga- 
ronnej,  le  2  mai  17G3,  de  «  Félix 
Larroche,  pi-ocurenr  con^eillerdu 
roi  au  siège  ro\  al  d'AstalTort,  et 
de  demoiselle  Jeanne  Soiicaret  »; 
devint  maire  de  sa  ville  natale,  le 
29  février  1790,  puis  administra- 
teur du  district  d'Agen,  le  24  juin 
de  la  même  année.  Elu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  le  Lot-et-Ga- 
ronne, membre  de  la  Convention, 
il  prit  place  dans  la  Plaine,  et  vota, 
dans  le  procès  du  roi,  «  pour  la  dé- 
tentionde  Louis  pendant  la  guerre 
et  le  bannis.sement  à  la  paix  ». 
Ne  voulant  plus  siéger,  il  fut  dé- 
claré démissionnaire  eu  juin  1793, 
et  remplacé  par  (!abarroc  ;  mais 
le  décret  de  démission  fut  rap- 
porté le  20  germinal  an  III  et  il 
continua  de  siéger  silencieusement 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature. 

Larroque-Labecéde  (.\ntoine).  légis- 
lateur ;  fut  membre  du  directoire 
du  Tarn,  d'abord  élu,  le  31  août 
1791,  député  de  ce  département  à 
la  Législative;  ensuite  considéré 
un  instant  comme  suspect,  mais 
l'affaire  n'eut  pas  de  suite,  et  il 
alla  jusqu'au  bout  de  son  mandat, 

Lartigue  (André  de),  avocat  et  lé- 
gislateur, né  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  le  6  novembre  1723  ; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  10  novembre  1702, 
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de  la  charge  de  juge  criminel  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Toulouse,  et,  le  1"""  mars  1769, 
de  celle  de  juge  mage,  lieutenant 
général  en  la  même  sénéchausse'e. 
Elu,  le  9  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  il  vota 
avec  la  gauche  de  cette  Assemblée 
et  rentra  dans  la  vie  privée  après 
l'expiration  de  son  mandat. 

Lame  (Isaac-Etienne-Chevaiier,  che- 
valier de),  législateur,  maître  des 
requêtes  et  archiviste,  né  à  Gouzon 
(Creuse)  le  -4  janvier  1760,  mort  à 
Paris  le  13  août  1830  ;  devint, 
sous  la  Révolution,  président  du 
district  de  la  Charité,  se  mon- 
tra hostile  aux  idées  nouvelles, 
fut  élu,  le  24  vendémiaire  an  iV, 
par  la  Nièvre,  député  au  Conseil 
des  Cinq  Cents  et  lit  partie  avec 
Pichegru  et  Willot  de  la  commis- 
sion dite  des  inspecteur*,  et  son 
attitude  au  Conseil  fut  tellement 
royaliste,  qu'il  fut  arrêté  au  18 
fructidor  et  déporté  à  la  Guyane, 
réussit  à  s'évader  le  to  prairial 
an  VI,  puis  revint  en  France,  sous 
le  Consulat.  .Mais  ses  relations 
avec  Pichegru  et  surtout  avec 
Flyde  de  Neuville  obligèrent  les 
autorités  à  le  surveiller  de  près 
dans  la  Nièvre  où  il  s'était  ins- 
tallé. A  la  rentrée  des  Bourbons, 
il  fut  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  8  octobre  1814,  et 
officier  du  même  ordre,  le  21  août 
1822,  puis  nommé  maître  des 
requêtes  et  garde  général  des  ar- 
chives du  royaume.  On  a  de  lui 
une  Hitoire  du  18  fructidor. 

LaSalcette  (de).  —  Voir  Colaud. 

Lasalle  (Nicolas-Théodore-Antoine- 
.Vdiijphe  de),  avocat  et  législateur, 
né  à  Sarrelouis  (Prus<e),  le  11 
novembre  1762,  de  «  Georges  La- 
salle ,  éciiyer,  directeur  des  vivres 
de  la  place  de  Sarrelouis,  et  de 
Catherine  Tiercet  »,  mort  à  Paris, 
le  4  mars  1803;  était  avocat  en 
pailenieiit.  qua:idil  fut  pourvu,  le 
19  mai  1783,  de  la  charge  de 
lieutenant  général  au  bailliage  de 


Sarrelouis  ,  et  fut  élu  ,  le  16  mai 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Metz. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
prit  sa  résidence  à  Paris. 

Lasalle  (  Antoine  -  Charles  -  Louis, 
comte  de),  officier  général,  né  à 
Metz  (Moselle),  le  10  mai  l77o,  de 
«  Nicolas  de  Lasalle  d'Augny, 
écuyer  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  de  Suzanne  du  Puy  de 
laGaule»,  tué  à  Wagram  (Prusse) 
le  6juillet  1809  ;  entra  dans  la  car- 
rière rttilitaire  au  moment  de  la 
Révolution,  comme  simple  chas- 
seurau  23'"  réginientde  cette  arme, 
devint  aide  de  camp  de  Kellermann, 
et  arriva  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron sur  le  champ  de  bataille. 
A  la  bataille  de  Rivoli,  il  fit  met- 
Ire  bas  les  armes  à  un  bataillon 
autrichien .  suivit  ensuite  Bona- 
parte en  Egypte,  et  se  fit  remar- 
quer à  la  bataille  des  Pyramides 
par  un  fait  d'armes  superbe,  digne 
d'un  Bayard,  et  dans  celle  jour- 
née fut  nommé  colonel  du  22''  ré- 
giment de  chasseurs.  De  retour  en 
France,  il  devint  colonel  du  lO' 
régiment  de  hussards  et  en  cette 
qualité  fit  de  nouveau  la  campa- 
gne d'Italie,  fut  promu  général  de 
brigade  et  se  battit  bravement  à 
Ausierlilz  à  la  lèle  d'une  brigade 
de  dragons,  et  dans  la  campagne 
de  Prusse  força  le  corps  des  gen- 
darmes de  la  garde  au  roi,  à  se 
rendre  à  discrétion.  Le  30  décem- 
bre 1806,  il  fut  promu  général  de 
division,  attaqua  la  ville  de  Siettin 
et  s'en  fit  ouvrir  les  portes  par  le 
gouverneur,  passa  ensuite  en  Es- 
pagne, et  s'y  distingua,  comme 
toujours,  par  des  actions  d'éclat; 
fit  la  dernière  compagne  contre 
les  Autrichiens  et  cueillit  de  nou- 
veaux lauriers  aux  combats  d'AI- 
tenbourg,  de  Raab,  d'Essling,  et 
après  avoir  fait  des  prodiges  de 
valeur,  il  y  fut  lue. 

Lasalle-Céseau  (François) ,  officier 
général  et  législateur,  né  à  Gon- 
drin  (Gers),  le  29  octobre  1741,  de 
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«  Jean-Baptiste  Lasalle-Céseau  , 
avocat  en  parlement,  et  de  Rose 
Le  Doyen  »,  mort  à  Lagraulet 
(Gers)  le  4  août  1823  ;  était  géné- 
ral de  brigade,  quand  il  fut  élu, 
le  28  germinal  an  VII,  député  du 
Gers  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
n'adhéra  pas  au  coup  d'Etat  de 
brumaire,  se  retira  à  Lagraulet  et 
fut  nommé  conseiller  général  du 
Gers  sous  le  Consulat. 

Lasalle  de  Roquefort  de  Sarraziet 

(Joseph,  marquis  de),  propriétaire 
et  législateur,  né  à  Mont-de-Mar- 
san (Landes),  en  17o2;  était  pro- 
priétaire quand  il  fut  élu,  le  9 
avril  1789,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Mont-de- 
Marsan, et  après  son  mandat achevé 
devint  maire  de  sa  ville  natale. 

La  Saugerie  (de).  —  Voir  Salomon. 

Lasaulx  (Adam-Eugène-Willibrode- 
Josepli  de),  juge  et  homme  politi- 
que, né  à  Coblenlz  (Rhin-el-Mo- 
selle),  le  13  septembre  1755,  de 
«  Claude  de  Lasaulx,  et  de  Marie- 
Catherine  Saarbourg,  conjoints  »  ; 
était  juge  à  Coblentz,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législa- 
tif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

La  Sauvetat  (de).  —  Voir  Paulhiac. 

Lascaris - Vintimille  (François-Ma- 
rioForluné  de),  évèque  de  1789, 
né  à  Marseille  (  B 'uches-du - 
Rhône)  le  6  janvier  1751,  mort  à 
Paris  le  6  août  1822;  fut  sacré 
évêque  de  Carcassohne  le  12  oc- 
tobre 1788,  ne  voulut  pas  donner 
sa  démission  lors  du  Concordat, 
partit  en  émigration,  et  rentra  en 
1814  avec  les  Bourbons  et  conti- 
nua à  habiter  Paris. 

Las  Cases  (Marie-Joseph-Emmanuel- 
Auguste-Dieudonné,  baron  de), 
lieutenant  de  vaisseau,  chambel- 
lan, maître  des  requêtes  et  légis- 
lateur, né  à  Belleserre  (Haute-Ga- 
ronne), le  2i  juin  1766,  de  «  Fran- 
çois-flyacinthe    marquis    de-  Las 


Cases,  chevalier  seigneur  justicier 
dans  les  consulats  de  Puy  Laurens, 
Revel  et  Palleville,  seigneur  suze- 
rain et  dominant  de  la  Mothe, 
Dourmes,  etc.,  et  de  Jeanne  Naves 
de  Ranchin  » ,  mort  à  Passy 
(Seine)  le  14  mai  1842  ;  entra 
tout  jeune  dans  la  marine  et  par- 
vint au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau.  Il  émigra  dès  le  début 
de  la  Révolution  et  alla  rejoindre 
l'armée  de  Coudé,  remplit  pour  les 
royalistes  diverses  missions  déli- 
cates et  fitpartiede  l'expéditionde 
Quiberon,  puis  après  ce  désastre 
royaliste,  se  réfugia  à  Londres  où 
il  donna  des  leçons  pour  vivre. 
Rentré  après  le  18  brumaire,  il  ne 
put  d'abord  obtenir  aucun  em- 
ploi, s'engagea  en  1809,  comme 
volontaire,  sous  les  ordres  de  Ber- 
^nadolte,  fut  remarqué  par  l'Em- 
pereur qui  le  fit  baron,  puis  le 
créa  comte  de  l'Empire  le  16  dé- 
cembre 1810,  et  fut  nommé  suc- 
cessivement maître  des  requêtes 
et  chambellan,  chef  de  bataillon 
dans  la  10"  légion  de  la  garde 
nationale  en  1813;  il  refusa,  en 
qualité  de  conseiller  d'Etat,  d'ad- 
hérer ù  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur, s'exila  volontairement  en 
Angleterre  sous  la  première  Res- 
tauration ne  reparut  à  Paris  que 
•pendant  les  Cent-Jours  et  l'Empe- 
reur l'attacha  de  plus  en  plus  à 
sa  personne,  et  Las  Cases  le  suivit 
à  la  Malmaison,  à  Rocheforl,  puis 
enfin  à  Sainte-Hélène  où  il  tint 
pendant  dix-huit  mois,  un  jour- 
nal écrit  au  jour  le  jour  sous  le 
titre  très  connu  de  Mémorial  de 
Sainte-Hélène.  M.  de  Las  Cases  ne 
resta  auprès  de  Napoléon  que  jus- 
qu'au 27  novembre  1816.  A  celte 
dernière  date  le  gouverneur  de 
l'île,  Hudson  Lowe,  qui  n'était 
pas  tendre,  comme  on  sait,  fut 
très  irrité  d'une  lettre  écrite  par 
Las  Cases  à  Lucien  Bonaparte  ; 
cette  lettre  énuméraitles  mauvais 
traitements  infligés  à  l'Empereur, 
et  donna  l'ordre  de  faire  transfé- 
rer Las  Cases  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  où  il  resta  huit  mois 
prisonnier.  Ramené  en  Europe,  il 
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put  résider  en  Belgique,  et  ce  ne 
fut  qu'après  la  mort  de  Napoléon 
qu'il  put  rentrer  en  France  et 
commencer  la  publication  de  son 
Mémorial.  Très  hostile  aux  Bour- 
bons, après  s'être  battu  pour  eux 
il  Quiberon,  Las  Cases  applaudit  à 
la  révolution  de  1830,  et,  le  o  juil- 
let 1831,  il  fut  élu  député  par  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  prit 
place  sur  les  bancs  de  l'opposi- 
tion et  ne  cessa  de  manifester  ses 
sentiments  bonapartistes  très-  ac- 
centués ;  réélu  aux  élections  de 
1839,  il  se  montra  très  opposé  à 
la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure du  gouvernement  de  Loui»- 
Philippe.  Il  était  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  On  a  de  lui  : 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,  ou 
journal  où  se  trouve  consigné, 
jour  par  jour,  ce  qu'a  dit  et  fait 
Napoléon  (8  volumes  in-8°). 

Lascondes  fde;.  — VoirCarrion. 

Lascours  (Jérôme  -Annibal-Joseph 
Keynaud  de  Bologne,  baron  de), 
législateur  et  préfet,  né  à  Boisset- 
et-Gaujac  ("Gardj.  le  o  juin  1761, 
de  «  messire  Jean-François-Jo- 
seph de  Keynaud  de  Bologne,  sei- 
gneur de  Lascours,  Gaujac,  Saint- 
Martin  de  Ligaujac,  demeurant  en 
son  château  de  Lascours  dans  cette 
paroisse,  et  de  Marie  de  Roche- 
blave  ».  mort  à  Méziéres  (Ar- 
dennes)  le  10  mai  1835  ;  servit  un 
moment  dans  les  armées  des 
Pyrénées  et  des  Basses-.\lpe3, 
puis  fut  élu,  le  i3  vendémiaire 
an  IV,  par  le  Gard,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  Il  prit  place 
parmi  les  Clichyens,  et,  dans  la 
séance  du  14  nivôse  Jean-Jac- 
ques Aymé,  ayant  été  dénoncé 
comme  le  protecteur  des  roya- 
listes du  Midi  et  comme  un  des 
chefs  des  Compagnies  de  Jehu  et 
du  Soleil,  Lascours  eut  l'audace 
de  prendre  sa  défense  et  malgré 
cela  il  ne  fut  point  compris  dans 
la  proscription  de  fructidor.  Il  sor- 
tit du  Conseil  le  30  floréal  an  VII; 
puis,  le  4  nivùsc  an  VIII,  entra 
au  Corps  législatif,  comme  député 


du  Gard.  Son  mandat  lui  fut  re- 
nouvelé le  26  ventôse  an  X,  il  de- 
vint président  du  Corps  législatif 
et  y  siégea  jusqu'au  :24  février 
1813;  fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  frimaire  an  XII, 
créé  chevalier  de  l'Empire  le 
15  janvier  1809,  et  baron  le 
17  mai  1810,  adhéra  aux  Bour- 
bons eui  1814  et  fut  nommé  par 
Louis  XVIIl  préfet  du  Lot,  et  le 
13  juillet  1815,  préfet  delà  Vienne, 

finis  appelé  à  la  préfecture  du  Gers 
e  7  mars  1817.  L'année  suivante, 
le  26  octobre  I8I8,  il  fut  élu  dé- 
puté pour  le  grand  collège  du 
Gard,  prit  place  au  centre  et  vota 
avec  le  ministère  Decazes  jusqu'en 
18i2.  Sous  le  ministère  Martignac 
il  fut  renommé  préfet  de  la  Drôine 
(12  novembre  1828),  puis  préfet 
des  Ardennes  (10  aécembre). 
Après  1830,  il  se  relira  dans  la  vie 
privée.  Il  était  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur  depuis  le 
1"  mai  1823. 

Laslier  (Pierre-François),  négociant 
et  législateur,  né  à  Saint-Arnoult 
(Seine-el-Oise)  le  8  octobre  1743, 
exécuté  à  Paris  le  30  juin  1794; 
était  négociant  à  Rambouillet, 
quand  il  fut  élu,  le  28  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  .Montfort- 
r.\maury,  manifesta  des  senti- 
ments tellement  royalistes  qu'il 
devint  suspect.  Arrêté  sous  le  ré- 
gime révolutionnaire,  il  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  condamné  à  mort 
comme  «  convaincu  de  s'être 
rendu  l'ennemi  du  peuple  en 
adhérant  àdes  protestations  liber- 
licides;  en  empêchant  le  paiement 
des  contributions;  en  participant 
aux  complots  de  Capet;  en  atten- 
tant à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  etc..  » 

Lasmartres  (Gabriel),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  ManicDUX  (Haute- 
Garonne),  le  14  novembre  1745; 
liait   bachelier  en    théologie    et 
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curéderis]e-en-Doclon,quandilfut 
élu,  le  22  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  le 
pays  de  Goinminges  ;  il  siégea  à 
droite  et  s'opposa  par  ses  votes  à 
toutes  les  innovations  de  cette 
Assemblée,  et,  après  son  mandat 
expiré,  émigra  en  Angleterre. 

Lasnier  des  Barres  (Alexis-Pierre), 
magistrat  et  homme  politique, 
né  à  Guéret  (Creuse),  le  30  dé- 
cembre 17S4,  de  «  M'^  François 
Lasnier-Desbarres,  maître  chirur- 
gien, juré  de  cette  ville  de  Guéret, 
et  de  demoiselle  Gabrielle  Ri- 
chard »;  était  juge  à  la  cour 
d'appel,  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Boussac, 
candidat  au  Gorps  législatif  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lasnier  de  Vaussenay  (François- 
Pierrej,  négociant  et  législateur, 
n.é  à  Laval  (Mayenne),  le  19  août 
1744,  de  «  François  Lasnier,  sieur 
de  Vaussenay  »,  mort  à  Laval  le 
27  août  1807;  était  négociant  en 
toiles  dans  sa  ville  natale  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Elu,  le  25 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée du  Maine,  il  fut  obligé  à  la 
suite  d'une  grande  gène,  —  sa 
maison  de  commerce  ayant  péré- 
clité,  et  ne  pouvant  faire  face  aux 
difficultés,  —  de  donner  sa  dé- 
mission de  député,  se  rendit  à 
Laval,  mit  en  vente  ses  proprié- 
tés et  put  liquider  sa  situation. 
Ses  affaires  rétablies,  il  devint  ad- 
judant général  de  la  garde  natio- 
nale de  Laval,  puis  juge  au  tribu- 
nal du  même  district.  Partisan  des 
Girondins,  il  protesta  contre  le 
31  mai,  faillit  être  arrêté,  et  se 
vit  dans  l'obligation  d'écrire  une 
longue  lettre  explicative  aux  re- 
présentants en  mission  à  Laval. 
Elu  juge  de  la  Mayenne  le  25  ven- 
démiaire an  IV,  il  devint  membre 
du  jury  de  l'instruction  publique 
le  18  fructidor  de  la  même  année, 
et  le  6  floréal  an  VIII,  fut  nommé 
membre  du  tribunal  criminel  de 
la  Mayenne. 


La  Soisiére  (de).  —  Voir  Le  Danois. 

Lasnon  (Jean-Georges),  laboureur  et 
législateur,  né  à  Etoutteville 
(Seine -Inférieure)  le  2  janvier 
1750;  était  laboureur  dans  cette 
commune,  près  Motteville-en- 
Gaux,  ciuand  il  fut  élu,  le  23  mars 

1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Gaux,  et  vota  avec  la  gauche  de 
cette  Assemblée.  Son  mandai  ex- 
piré, il  retourna  dans  son  lieu  na- 
tal et  reprit  ses  travaux  d'agricul- 
ture. 

Lasource.  —  Voir  Alba. 

LassaLathie  (Jean;,  administrateur 
et  législateur,  né  à  Moissac  (Tarn- 
et-Garonne);  était  président  du 
directoire  de  cette  ville,  quand  il 
fut  élu,  le  30  août  1791,  par  le 
Lot,  député  à  la  Législative.  Il 
vota  avec  la  gauche  de  cette  As- 
semblée. 

Lassaigne  (de).  —  VoirVilleréal(de). 

Lassalle  (Isidore),  fabricant  et  légis- 
lateur, né  à  Chalabre  (Aude)  ;  était 
fabricant  de  draps  dans  sa  ville  na- 
tale, quand  il  fut  élu,  le  2  sep- 
tembre 1791,  par  l'Aude,  députéà 
la  Législative,  et,  son  mandai 
expiré,  il  se  remit  à  la  tête  de  sa 
fabrique  de  draps. 

Lassée  (Gharles- François),  législa- 
teur, né  à  Tusson  (Gharenle)  le  30 
juin  1761,  mort  à  Tusson  le  4  août 
1876  ;  fut  nommé  l'un  des  admi- 
nistrateurs   de    la    Gharente    en 

1790,  et  le  2o  germinal  an  VI,  il 
fut  élu,  par  ce  département,  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens  en  de- 
vint secrétaire  en  l'an  VII  ;  puis, 
son  mandat  terminé,  il  entra  dans 
la  vie  privée. 

Lassigny  de  Juigné.  —  Voir  Le 
Clerc. 

Lasteyrie  du  Saillant  (Jean-Charles- 
Annet-Victorin,  comte),  chambel- 
lan et  préfet,  né  à  Dusaillant  (Cor- 


LAT 


LAT 


335 


rèze),  le  23  mars  1768,  de  «  Jean- 
Charles-Louis-Jaciiues-Gaspard  de 
Lasteyrie,  marquis  du  Saillant  et 
de  Sainl-Viancc.  sénéchal  dn  Li- 
mousin, et  de  Elisabeth-Charlotte 
de  Riquelli  de  Mirabeau  ;  était,  le 
Il  floréal  nn  XII,  maire  de  Bou- 
bers,  et  chef  de  la  légion  de  la 
garde  nationale  le  lo  frimaire 
an  XIV.  puis  commissaire  général 
voyer  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Pol.  Chambellan  de  l'Empe- 
reur le  21  décembre  1809.  fut  créé 
comte  deTEmpirele  15 août  1810, 
puis  devint  préfet  du  département 
de  la  Lippe  le  13  juin  1811. 

Lcistic  (Dominique  de;,  évéque  et  Ic- 
gi.slateur,  né  à  Fournels  (Lozère), 
le  lôoctobre  1742, de  «  Hyacinthe 
de  Lastic,  comte  de  Fournel,  et  de 
Marie  de  La  Kochefoucauld  », 
mort  en  émigration  à  Munsler 
(.Mlemagncj  le  3  mars  1793  ; 
entra  dans  les  ordres  et  fut  sa- 
cré évéque  de  Couserans  le  9  jan- 
vier 1780.  Elu,  le  28  mai  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  pays  de  Couserans,  il 
vota  conslammenl  avec  la  droite 
de  la  Constituante  et  signa  les  pro- 
testations des  12  et  lo  octobre 
1791  contre  les  innovations  de 
cette  Assemblée,  puis  émigra  en 
Allemagne  et  mourut  à  Munsler. 

Lastic  (Pierre-Joseph  de),  évéque  de 
1789,  né,  en  1727,  de  «  Guillaume 
de  Lastic,  seigneur  de  Lescure,  et 
de  Marguerite  Bonafox  »,  mort  en 
éniigralion  en  Espagne  le  5  sep- 
tembre 1812  ;  fut  sacré  évéque  de 
Ilieux  le  8  septembre  1771.  .se  dé- 
clara ouvertement  contre  la  Hé- 
volulion,  ne  voulut  pas  prêter  le 
serment  civique,  puis  émigra  en 
Espagne,  et  s'installa  en  Catalo- 
gne où  il  mourut. 

Latachei  l'ierre-Michel),  propriétaire 
et  législateur,  né  à  Morville-Ies- 
Boi's  (Eure-et-Loir)  le  13  sep- 
tembre 1729  ;  était  propriétaire 
ilans  son  lieu  de  naissance,  quand 
il  fut  élu.  le  23  germinal  an  V, 
par  Eure-et-Loir,  député  au  Con- 


seil des  Anciens.  Son  mandat  ter- 
miné, lise  retira  dans  la  vie  pri- 
vée. 

Latané  (Jean-Baptiste),  avocat  et  lé- 
gislateur, né  à  Cazaubon  (Gers) 
le  13  mai  1756;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  23  janvier  1786,  de  la  charge  de 
juge  royal  en  la  justice  de  Gaba- 
ret,  la  vicomte  de  Gabardon,  séné- 
chaussée de  Marsan  :  fut  élu,  le  3 
septembre  1791,  par  le  Gers,  dé- 
puté à  la  Législative  ;  puis  resta 
en  dehors  des  affaires  publiques. 

La  Terrade  (Jean-Jacques  de),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Plaisance 
(Gers)  le  19  août  1738;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  21  juillet  1784,  juge 
mage,  lieutenant  général  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
I.,ectoure  en  Armagnac,  puis  élu, 
le  19  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée d'Armagnac.  11  rentra 
ensuite  dans  la  vie  privée. 

La  Terrade  (de),  —  Voir  Dumontet. 

La  Terriniére  (de).  —  Voir  Leva- 
cher. 

La  Tibergerie  (de).  —  Voir  Souin. 

Latier  (Alphonse-Hubert,  duc  de 
Bayanne  de),  cardinal  et  législa- 
teur, né  à  Valence  (Drôme).  le  29 
octobre  1739,  de  «  Louis  de  La- 
tier de  Bayanne,  marquis  d'Or- 
ciens,  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  et  de  (Catherine  de  Si- 
beud  »,  mort  à  Paris  le  26  juillet 
1818;  était  en  1777  auditeur  de 
rote  prés  la  cour  de  Rome;  devint, 
en  l'an  X,  cardinal  diacre  nommé 
par  le  pape,  et  le  3  avril  1813  fut 
nommé  membre  du  Sénat  conser- 
vateur. Le  11  septembre  de  la 
môme  année,  il  fui  créé  comte  de 
l'Empire,  vota  la  déchéance  de 
l'Empereur,  et  Louis  XVIII,  pour 
l'en  récompenser,  le  nomma  pair 
de  France  le  4  juin  1814.  Le  car- 
dinal accepta,  ce  qui  ne  l'empêcha 
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pas,  pendant  les  Cent-Jours,  d'as- 
sister à  la  cérémonie  du  Champ  de 
Mai.  Sous  la  seconde  Restauration, 
il  reprit  sa  place  dans  la  Chambre 
haute,  mais  refusa  de  siéger  comme 
juge  dans  le  procès  du  maréchal 
Ney. 

Latil  (Joseph),  avocat  et  législateur, 
né  à  Sisteron  (Basses-Alpes)  le  3 
novembre  1752,  moit  à  Sisteron 
le  3  août  1817  ;  était  avocat  dans 
sa  ville  natale,  quand  il  fut  élu,  le 
15  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  ;  devint,  à  l'expira- 
tion de  son  mandat,  magistrat  de 
sûreté  et  conseiller  général  dans 
les  Basses-Alpes. 

Latouche  (de).  —  Voir  Creuzé. 

Latouche  (de).  —  Voir  Frain. 

La  Touche  de  Saint-Michel  (Charles), 
suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Chavaignes  (Maine-et-Loire)  ;  fut 
élu,  en  septembre  1791,  troisième 
suppléant  de  la  Sarthe  à  la  Légis- 
lative. 11  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

La  Touche-Tréville  (Louis-René-Ma- 
deleine Le  Vassor,  comte  de),  con- 
tre-amiral et  législateur,  né  à  Ro- 
chefort  (Charente-Inférieuere),  le 
3  juin  1743,  de  «  messire  Louis- 
Charles  Le  Vassor,  écuyer,  sei- 
gneur de  La  Touche-Tréville,  che- 
valier de  Saint-Louis,  lieutenant 
de  vaisseau,  et  de  dame  Madeleine- 
Rose  de  Saint-Légier  de  la  Saus- 
saye  »,  mort  à  Toulon  (Var)  le  20 
août  1804;  entra  à  12  ans  dans 
les  gardes-marines,  servit  d'abord 
à  terre  et  passa  sur  la  flotte,  fit  la 
campagne  de  1780  à  1782  à  bord 
des  frégates  l'Hermione  et  r Aigle. 
Dès  son  retour  en  France,  il  fut 
fait  chevalier  de  Saint-Louis,  pro- 
mu capitaine  de  vaisseau  et  de- 
vint directeur  du  port  à  llochefort 
en  1783.  Elu,  le  26  mars  1789,  dé- 
pute' de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux, par  le  bailliage  de  Mon- 
targis,  il  se  réunit  au  tiers  état  et 
adhéra  à  la  nuit  du  4  août.  Promu 


contre-amiral  en  1792,  il  fit  partie 
de  l'expédition  de  Cagliari,  fut 
rayé  des  cadres  de  l'armée  navale 
comme  noble,  puis  incarcéré  en 
1793,  et  remis  en  liberté  qu'après 
le  9  thermidor.  .\près  le  18  bru- 
maire, la  direction  du  port  de 
Brest  lui  fut  confiée,  puis  il  fut 
appelé  par  l'Empereur  au  com- 
mandement de  la  flottille  réunie  à 
Boulogne  pour  opérer  un  débar- 
quement sur  les  côtes  d'Angle- 
terre, et  deux  fois,  il  repoussa,  les 
17  et  27  thermidor  an  IX,  l'attaque 
de  la  flotte  anglaise  sous  les  ordres 
de  Nelson.  En  frimaire  an  X,  il  fut 
nommé  au  commandement  de 
l'escadre  qui  allait  à  Saint-Do- 
mingue, et  s'empara  de  Port-au- 
Prince  .  Rentré  en  France  en 
l'an  XI,  il  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  et  grand  officier  le  25 
prairial,  puis  ingénieur  en  chef  des 
Cotes  de  la  Méditerranée  le  17 
messidor  suivant.  Il  mourut  à  bord 
du  Bucenlaure  au  moment  même 
où  il  venait  de  débloquer  Toulon. 

Latour  (Jean-Pierre),  docteur  en  mé- 
decine et  législateur,  né  à  Aspet 
(Haute-Garonne)  le  20  juillet  1733; 
était  docteur  en  médecine  dans 
son  lieu  natal,  quand  il  fut  élu,  le 
22  avril  1789,  député  du  Tiers 
au  Etats  généraux,  par  le  pays  de 
Comminges.  11  siégea  à  gauche,  et, 
son  mandat  terminé,  il  reprit 
l'exercice  de  la  médecine  et  devint 
maire  d'.-Vspet. 

Latour  (Hyacinthe-Charles,  comte 
de),  archevêque  et  législateur,  né 
à  Saluées  (Italie),  le  15  mars  1747, 
mort  à  Turin  le  14  avril  1814; 
entra  tout  jeune  dans  l'ordre  de 
Saint-Augustin  et  devint  profes- 
seur de  théologie  ;  fut  nommé,  le 
2  mars  1790,  archevêque  de  Sas- 
sari,  qui  fut  transféré  à  .Vcqui,  le 
6  messidor  an  V,  puis  à  celui  de 
Turin  le  26juin  1805.  Nommé  par 
l'Empereur,  le  14  août  1807, 
membre  du  Sénat  conservateur,  il 
fut  créé  comte  de  l'Empire  le 
20   juillet   1808,    puis  fait  com- 
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mandant  de  la  Légion  d'honneur, 
le  30  juin  1811. 

La  Tour  (de).  —  Voir  fiaillet. 

La  Tour  (de).  — Voir  Espert. 

La  Tour  (de).  —  Voir  Vouly. 

La  Tour  (de).  —  Voir  Willot. 

La  Tour  d'Auvergne-Corret  (Théo- 
pliile-.Malo  dei.  premier  grenadier 
des  armées  françaises,  né  à  Car- 
haix  (Finislèrej,  le  23  décembre 
1743,  de  «  maître  Olivier- Louis 
(lorret,  avocat  en  la  cour  et  séné- 
chal de  Tribivan,  et  de  dame 
Jeanne-Lucrèce  Salaun  »,  tué  à 
Oberhausen  (Bavière;  le  27  juin 
1800  ;  entra  en  1767,  en  qualité  de 
souÂ-lieulenant,  dans  la  2''  compa- 
gnie des  mousquetaires,  passa  en 
Espagne  au  service  de  ce  pays  où 
il  donna  des  preuves  de  la  plus 
grande  valour.  En  1793,  il  se  dé- 
clara pour  la  Kévolution,  servit  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
où  il  commandait  toutes  les  com- 
pagnies de  grenadiers  formant 
i'avant-garde  et  appelées  colonne 
infernale.  Plus  de  vingt  fois  son 
chapeau  et  son  manteau,  qu'il  te- 
nait sous  son  bras  gauche  lorsqu'il 
combattait,  furent  criblés  de  pro- 
jectiles. Après  la  paix  avec  l'Es- 
pagne, il  s'était  embarqué  pour  se 
rendre  en  Bretagne,  mais  fut  pris 
parles  Anglais,  et  resta  longtemps 
prisonnieren  Angleterre.  Echangé, 
il  venait  à  Paris  pour  s'y  reposer 
quelque  temps,  quand  il  apprit 
que  son  ancien  ami,  le  Brigand, 
vieillard  octogénaire,  était  sé- 
paré, par  la  conscription,  de 
son  iils  unique,  dont  le  travail  lui 
était  du  plus  grand  secours,  il  se 
présenta  au  Directoire,  obtint  la 
permission  de  remplacer  le  jeune 
soldat,  partit  à  l'armée  du  Rhin 
comme  simple  volontaire  et  lit  la 
campagne  de  l'an  VU  en  Helvétie. 
Il  fut  élu  ensuite  député  au  Corps 
législatif  après  le  18  brumaire, 
puis  refusa  d'y  «léger,  en  disant  : 
«  Je  ne  sais  pas  faire  de  lois,  mais 
u. 


je  sais  les  défendre  ;  envoyez-moi 
aux  armées  »  ;  il  passa  à  l'armée 
du  Rhin  en  ranVIII,etyreçutrar- 
rété  qui  le  nommait  premier  gre- 
nadier des  armées  de  la  Hépu- 
blique;  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
fit  la  dernière  campagne  et  fut 
tué  le  9  messidor  an  VIII,  en  avant 
de  Neubourg,  percé  d'un  coup  de 
lance  au  cœur. 

La  Tour  d'Auvergne  -  Lauraguais 
(Hugues-Roberl-Jean-Charles,  ba- 
ron de),  évoque  concordataire,  né 
à  Auzeville  (Haute-Garonne),  le  14 
aoùt1768,  de  «  Gabriel-Florent  de 
La  Tour  d'Auvergne-Lauraguais, 
dit  le  marauis  de  Saint-Paulet,  et 
de  A rrnande-.Vuguste- Marie-Angé- 
lique d'Aumale  »,  mort  à  Paris  le 
20  juillet  18;)1;  s'enthousiasma 
d'abord  de  la  Révolution,  devint 
employé  dans  une  administratioa 
militaire,  et  fut  nommé,  en  l'an  X, 
évêque  d'Arras  après  la  signature 
du  Concordat,  puis  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  en  l'an  XII; 
adhéra,  le  8  avril  1814,  à  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  et  lors  de 
son  passage  à  Boulognc-sur-Mer, 
Louis  XVIII  s'empressa  de  lui  reti- 
rer la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
qu'il  n'était  pas  digne  de  porter. 

La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (Jean-Fré- 
déric de  Paulin,  comte  de),  offi- 
cier général,  législateur  et  mi- 
nistre, né  à  Grenoble  (Isère),  le 
22  mars  1727,  de  «  Jean  de  La 
Tour-Gouvernet,  comte  de  Paulin, 
seigneur  de  la  Roche-Chalais,  ba- 
ron de  Culzac,  seigneur  de  Chate- 
lard,  etc.,  mestre  de  camp  du  ré- 
gimentde Bourbon-cavalerie,  etde 
Suzanne  de  La  Tour  »,  exécuté  à 
Paris  le  28  avril  1794  ;  entra  dans 
l'armée  à  l'âge  de  14  ans,  fit  la 
guerre  de  Sept  ans,  et  parvint, 
en  1763,  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  puis  de  lieutenant  général 
en  1781.  Elu,  le  26  mars  1789,  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  de 
Saintes,  il  fit  partie  du  premier 
ministère  constitutionnel,  comme 
ministre  de  la  guerre  du  4  août 
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4789,  donna  sa  démission  de  dé- 
puté le  28  août  suivant,  pour  se 
consacrer  entièrement  à  sa  fonc- 
tion de  ministre,  mais  la  répres- 
sion violente  de  l'insurrection  mi- 
litaire de  Nancy  lui  aliéna  de  suite 
un  grand  nombre  d'amis  et  flt 
soulever  contre  lui  les  accusations 
les  plus  violentes.  Dénoncé,  le 
20  octobre,  avec  ses  autres  col- 
lègues du  ministère,  par  les  sec- 
tions de  Paris,  il  donna  au  roi  sa 
démission  le  lendemain  et  se  re- 
tira définitivement  le  8  novembre. 
D'autre  part,  le  23  octobre,  le  con- 
seil général  de  Marseille  avait  de- 
mandé à  l'Assemblée  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  M.  de  la  Tour 
du  Pin  «  pour  obtenir  réparation 
de  la  calomnie  lancée  par  ce  mi- 
nistre contre  les  sections  qu'il  ac- 
cusait de  s'être  assemblées  pour 
s'opposer  au  départ  du  régiment 
de  Vexin.  M.  de  La  Tour  du  Pin, 
très  prudent,  avait  gagné  l'Angle- 
terre lorsque  la  mise  en  accusation 
de  Louis  XVI  le  fit  revenir,  pour 
couvrir,  autant  que  possible,  le  roi 
de  sa  responsabilité  de  ministre 
constitutionnel.  Retiré  à  Auleuil, 
il  fut  arrêté  le  31  août  1793,  resta 
longtemps  emprisonné  et,  le  9  flo- 
réal an  II,  il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  même  jour. 

La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (Frédé- 
ric-Séraphin, marquis  de),  préfet 
■  et  législateur,  né  à  Paris,  le  6 
janvier  1759,  du  précédent,  et  de 
«  Marie-Elisabeth  Billet  )),mort  à 
Lausanne  (Suisse)  le  26  février 
1837  ;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire, devint  aide  de  camp  de  La 
Fayette,  prit  part  à  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine  et  fut 
nommé  colonel  du  Royal- Vais- 
seaux, puis  aide  de  camp  de  son 
père  ministre  de  la  guerre.  En- 
voyé ministre  plénipotentiaire  à 
La  Haye,  il  y  resta  jusqu'au  10 
août  1792,  époque  à  laquelle  il 
donna  sa  démission,  alla  en  Amé- 
rique et  revint  en  France  au  com- 
mencement de  l'Empire ,  entra 
dans  l'administration  et  fut  nommé 
préfet  de  la  Dyle  le  12  mars  1808, 


puis  créé  baron  de  l'Empire,  le 
14  février  1810,  il  se  rallia  à  la 
Restauration,  et  devint  pair  de 
France  le  17  août  1815.  Il  vota  la 
mort  du  maréchal  Ney,  et  Louis 
XVIII  le  créa  marquis  en  1817, 
il  fut  envoyé  en  1820,  comme 
ministre  de  France,  auprès  du  roi 
des  Pays-Bas.  Il  refusa,  en  1830, 
de  prêter  serment  à  Louis-Phi- 
lippe. 

Latour  du  Pin-Montauban  (Louis- 
Apollinaire  de),  évêque  de  1789 
et  concordataire,  né  à  Paris,  le  13 
janvier  1744,  de  «  René  de  Latour, 
seigneur  de  Montauban ,  et  de 
Marie-Olympe  de  Vaulserre  des 
Adrets  »,  mort  à  Troyes  (Aube)  le 
28  novembre  1807;  fut  sacré  évê- 
que de  Nancy  le  2o  juin  1778, 
quitta  ce  siège  en  1783,  pour  celui 
d'Auch,  se  prononça  contre  la 
Révolution,  émigra  en  Espagne, 
publia  en  l'an  X  une  lettre  pasto- 
rale contenant  son  adhésion  au 
Concordat,  fut  pourvu  de  suite 
de  l'évêché  de  Troyes,  et  nommé 
officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

La  Tour-Landry  (de).  —  Voir  Maillé. 

Latour -Maubourg  (Marie-Charles- 
César  de  Fay,  comte  de),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Gre- 
noble (Isère),  le  11  février  1 756,  de 
«  Claude-Florimond  de  Fay  de 
CoilTe,  comte  de  Latour-Maubourg 
seigneur  de  Mazel  et  de  Pleine, 
baron  de  Dunières  et  des  Etals  du 
Velay,  capitaine  commandant  du 
régiment  de  Bezons- cavalerie,  et 
de  Marie -Françoise  Vachon  de 
Belmont  )),mort  à  Paris  le  28  mai 
1831  ;  était  colonel  du  régiment 
de  Soissonnais  au  moment  de  la 
Révolution.  Elu,  le  3  avril  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Puy  en  Velay,  il  se  réunit  au  tiers 
état  et  fit  l'abandon,  dans  la  nuit 
du  4  août,  de  certains  de  ses  droits 
héréditaires.  Au  moment  de  la  dé- 
claration de  Pilnitz,  il  reçut  l'ordre 
de  rejoindre  son  régiment  à  Metz, 
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dans  l'armée  de  La  Fayette,  puis 
fut    promu,  le    6    février     179i, 
maréchal    de    camp,   se    montra 
exaspéré  à  la  nouvelle  des  événe- 
ments du  :20  juin  et  devint  furieux 
après  la  journée  du  10  août,  s'en- 
fuit  avec  La  Fayette,  le  18,   fut 
arrêté    aux    avant- postes    autri- 
chiens et  envoyé  à  Magdebourg. 
Il   y  resta  jusqu'en  l'an  111,  puis 
fut  enfermé  à  (Jlmiitz  et  remis  en 
liberté  après  le  traité  de  Campo- 
Formio,  rentra  en    France    après 
le  18  brumaire,    auquel  il   fit  de 
suite  acte  d'adhésion  ;  entra,  le  :24 
nivôse  an  IX,  au  Corps  législatif, 
oomme  député  de  la  Haute-Loire, 
fut  fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII,  puis 
commandeur  le  ioprairial.  Appelé 
au  Sénat  conservateur  le  â8  mars 
1800,  il  en  devint  secrétaire  en 
181  i,    fut    nommé    commissaire 
extrordinaire  en  1807,  puis  orga- 
nisa la  garde  nationale  dans  les 
départements    de    l'Orne ,   de    la 
Manche,    du     Calvados,    de    la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  ;  en 
1810,    des    départements    de    la 
Loire  -  Inférieure  ,    du    Morbihan, 
du  Finistère,  des  Cotes-du-Nord  et 
'le  l'Ille-el-Vilaine;  fut  créé  baron 
le    l'Empire  en    mai    1808,    puis 
promu  général  de  division  le  19 
mars  1814;  adhéra  le  8  avril  à  la 
déchéance  de  l'Empereur,  et  Louis 
Wlll  auquel  il  se  rallia  le  nomma 
pair  de  France  le  4  juin  1814,  et 
chevalier   de  Saint-Louis,  il  ac- 
'  opta  de  l'Empereur,  pendant  les 
lient-Jours,   d'être    nommé  éga- 
lement  pair    de    France    (2  juin 
181.0),  et,   le  '2'i  du  même  mois, 
vota   la    proposition    de  déclarer 
.Napoléon  II  empereur  des  Fran- 
'•ais.  Sous  la  seconde  Restauration 
Louis   XVIII    le   fit    rayer  de    la 
Chambre  des  pairs;  mais  par  un 
nouveau  décret  du  même  roi,  en 
date  du  0  mars  1819,   il   put  de 
nouveau  siéger  dans  la  Chambre 
haute. 

Latour-Maubourg  (Marie-Viclor-Ni- 
colasde  Fay,  marquis  de),  officier 
général   et    législateiir,   t\é  à  la 


Motte  de  Galaure  (Drôme)  le  22 
mai  17G8,  mort  au  même  lieu   le 
8  novembre  1850;  il  appartenait  en 
1789  aux  gardes  du  corps  comme 
sous-lieutenant  et  émigra  après  le 
10  août  1792  ;  ne  servit  point  dans 
l'armée  des  princes  et  rentra  en 
France  sous  le  Directoire,  fut  at- 
taché à  l'armée  d'Orient  comme 
aide  de  camp  de  Kléber  et  se  dis- 
tingua au  Mont-Thabor  et  à  la  ba- 
taille d'Aboukir,  puis  reçut  une 
grave  blessure  à   la  révolte  d'A- 
lexandrie, fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le   19  frimaire 
an    XII,    et     promu  général    de 
brigade  en  180o,  se  battit  à  Auster- 
litz,  fit  la  campagne  de  Prusse,  se 
distingua  à  léna,  fut  blessé  à  Dey- 
pen  et  à  Friedland  et  devint  géné- 
ral de  division,  fut  créé  baron  de 
l'Empire  le  3  juin  1808,  partit  en 
Espagne,  se  distingua  à  Cuença  et 
au  siège  de  Badajoz,  fut  rappelé 
pour  la  campagne  de   Russie  et 
nommé  au  commandement  d'une 
des  divisions  de  la  réserve  de  cava- 
lerie et  prit  part  à  la  célèbre  charge 
de  Borodinoety  fut  blessé,  fit  en- 
suite la  campague  de  Saxe  et  as- 
sista à  la  bataille  de  Dresde,  puis 
eiil  la  cui.sse  emportée  par  un  bou- 
let à  Leipzig,  fut  créé  comte  de 
l'Empire  le  22  mars  1814  et  adhéra 
à  la  déchéance    de    l'Empereur. 
Pair  de  France  le  4  juin  1814,  il 
se  tint  à  l'écart  pendant  les  Cent- 
Jours,  vota  la  mort  du  maréchal 
Ney,  fut  nommé  commandeur  de 
Saint-Louis,   devint   ambassadeur 
il  Limdres,    fut    nommé  mini.slre 
de  la  guerre  le  9  novembre  1819. 
En  1822,  il  fut  nommé  gouverneur 
des  Invalides,  donna  sa  démission 
de  pairlorsde  la  révolution  de  1 830, 
se  retira  à   Melun,  alla  rejoindre 
les  Bourbons  en  exil  et  né  rentra 
en  France  qu'en  1848. 

La  Tournerie  (de).  —  Voir  Méric. 

Latrille.  —  Voir  Lorencez  (de). 

Latteur    (Antoine  -  Jo.seph  -  Pascal), 
magistrat    et    législateur,    né    à 
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Bruxelles  (Dyle),  le  6  avril  1749, 
de  «  Jacques  Latteur  et  de  Marie- 
Catherine  Fauconnier  «,  mort  à 
Bruxelles,  le  22  novembre  1810, 
devint  juge  au  tribunal  civil  de 
Jemmapes  aussitôt  après  l'an- 
nexion de  son  pays  à  la  France. 
Elu^  le  29  germinal  an  VII,  par  ce 
département,  député  au  Conseil 
des  Anciens,  il  prit  la  parole  pour 
exprimer  toute  la  gratitude  des 
Belges  envers  la  France,  adhéra  au 
18  brumaire,  fut  nommé  président 
du  tribunal  d'appel  de  la  Dyle,  le 
il  messidor  an  VIII,  fait  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  le  25 
prairial  an  XII  et  exerça  jusqu'à 
sa  mort  ses  fonctions  judiciaires. 

Latteux  (Nicolas),  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais),  le  14  juillet 
1718,  de  «  François  Latteux,  éche- 
vin ,  et  de  Madeleine  Ternaux  », 
mort  à  Boulogne-sur-Mer,  le  12 
mars  1808,  était  receveur  général 
du  chapitre  de  l'église  Notre-Dame 
et  doyen  des  avocats  de  Boulogne 
au  moment  de  la  Révolution.  Elu, 
le  31  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Boulogne,  il  vota  avec 
la  gauche  de  la  Constituante,  fut 
élu  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Boulogne,  le  12  octobre 
1790  et  remplit  cette  fonction  jus- 
qu'en germinal  an  II.  mais  fut  des- 
titué pour  cause  de  modération,  et 
rentra  dans  la  vie  privée. 

Latuque  (de).  —  Voir  Brunet. 

Latyl  (Jean-Marie-Paul-Anne),  ora- 
torien  et  législateur,  né  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)le15aoûl1747, 
exécuté  à  Paris  le  23  juillet  1794; 
était  supérieur  du  collège  de  l'o- 
ratoire de  Nantes,  quand,  dans  une 
élection  complémentaire  ,  il  fut 
élu,  par  le  clergé,  le  25  septembre 
1789,  député  à  la  Constituante  en 
remplacement  de  l'abbé  Cheval- 
lier, démissionnaire,  par  le  dio- 
cèse de  Nantes;  il  siégea  à  gauche 
et  prêta  le  serment  civique,   le 


27  décembre  1790;  puis  fut  élu,  le 
20  février  1791.  curé  constitution- 
nel de  Saint-Clérnent  de  Nantes, 
refusa  ce  poste  et  se  fit  élire  curé 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  fit  de  la 
réaction,  et  le  4  nivôse  an  II,  fut 
arrêté  comme  suspect  et  enfermé 
aux  Carmes,  comparut  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  le  5  ther- 
midor an  II. 

Lau  (du).  —  Voir  Lusignan  (de). 

Lau  d'Allemans  (Henri-Charles  du), 
évoque  de  1789,  né  en  1747,  mort 
en  émigration,  à  Gratz  (Styrie;  le 
4  avril  1802  ;  fut  sacré  évéque  de 
Grenoble,  le  19  avril  1789,  ne 
voulut  pas  prêter  le  serment  ci- 
vique, partit  en  émigration  en  Au- 
triche, prit  sa  résidence  à  Gratz, 
refusa  de  donner  sa  démission, 
lors  de  la  signature  du  Concordat, 
et  mourut  quelques  mois  après. 

Laubadère  (Joseph-Marie  de  Tenet, 
de),  officier  général,  né  à  Bassones 
(Gers),  le  27  avril  1745,  de  «  no- 
ble Joseph  de  Tenet,  sieur  de  Lau- 
badère, et  de  dame  Françoise -Ma- 
rie-Anne de  Serignac,  mariés  »  ; 
était  lieutenant  à  l'école  de  Méziè- 
res  depuis  le  1"  janvier  17K5, 
quand  il  arriva  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  le  8  mars  1793, 
puis  à  celui  de  général  de  division 
le  15  mai  suivant  et  obtint  sa  re- 
traite en  l'an  IV.  Son  frère  Lauba- 
dère'(Germain-Félix  de  Tenet,  de), 
20  février  1749-12  août  1799,  était 
également  général  de  division  de- 
puis le  30  juin  1793  et  fut  égale- 
ment retraité  peu  après. 

Lauberdiére  (Louis- François- Ber- 
trand du  Pont  d'Aubevoye,  comte 
de),  officier  général  et  législateur, 
né  à  Bocé  (Maine-et-Loire),  le  27 
octobre  1759,  de  «  messire  Fran- 
çois-Charles-Mathieu du  Pont  d".\u- 
bevoye,  chevalier,  seigneur  de 
Lauberdiére,  de  la  Haye,  des  Ro- 
ches et  autres  lieux,  ancien  mous- 
quetaire de  la  garde  du  roi,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  dame 
Louise-Jcanne-Claire    le  Gros-de- 
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Prince  »,  mort  à  Bauge  (Maine-et- 
Loire)  le  8  février  \Hd~  ;   entra  à 
l'école  militaire  de  Paris,  le  3  oc- 
tobre 1773,  devint  l'aide  de  camp 
de  Rochambeau  pendant  les  cam- 
pagnes d'Amérique,  en  qualité  de 
capitaine,  fit  ensuite  partie  de  l'ar- 
mée  du  Nord,   fut  chargé  d'une 
mission  pour  l'Irlande  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Duportaii,  et 
fait  prisonnier  de  guerre,  de  mai 
1793  à  Tan  VIII;  reprit  du  service 
en  l'an  X  à  l'armée  d'Italie,  puis 
entra,  le  9  thermidor  an  XI,   au 
Corps  législatif  comme  député  de 
ilaine-et-Loire,  siégea  un  an,  puis 
alla  combattre  en  Pologne  dans 
les  rangs  de  la  grande  armée,  et 
fut  grièvement  blessé  à  Dippen  ; 
fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur 
et    promu    général    de    brigade, 
le   12  février  1807;  devint  baron 
de  l'Empire  le  3  juin  1808  et  ren- 
tra de  nouveau  au  Corps  législa- 
tif,  le  18  février.  Il  y  siégea  jus- 
qu'en 1812,  prit  part  à  la  guerre 
d'Espagne,  commanda  la  place  de 
Madrid,  et  devint  gouverneur  des 
provinces  de  Léon,  de  Zamora  et 
de  Toro,  eut  un  commandement 
à  Hambourg  en  1813,  fit  sauter  les 
ponts  de  Ilaya,  de  Nieubourg,  et 
prit  Brème  aux  Russes.  Rallié  à  la 
Restauration,  il  fut  promu  géné- 
ral de  division,  le  23  août  1814; 
ensuite  élu,  le  23  mai  1815,  par 
Maine-et-Loire,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  puis  ad- 
mis à   la   retraite  le    1"  janvier 
1816.  ■" 

Laudren  (Michel-Pierre),  législateur, 
né  à  Pontivy  (Morbihan),  le  13 
juillet  1766,  de  «  maître  Michel 
Laudren,  avocat  en  parlement  et 
sénéchal  de  Baud,  et  de  demoi- 
selle Louise-Nicole  Talmon»,  mort 
à  Pontivy  le  2o  juillet  1844;  était 
officier  municipal  dans  sa  ville 
natale,  quand  il  fut  élu,  le  26  ger- 
minal an  VI,  par  le  Morbihan,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il 
y  siégea  jusqu'en  l'an  VII. 

Laugier  (Ignace),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Turin  (Pô),  le  29 


août  1768,  de  «  Joseph-Antoine- 
Marie  Laugier,  et  de  Thérèse-Ca- 
therine Giordano  »,  mort  à  Turin 
le  12  août  1811  ;  était  homme  de 
loi  à  Turin  et  devint  maire  de  cette 
ville,  entra  le  3°  jour  complémen- 
taire de  l'an  XIII,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  du  Pô,  en 
sortit  en  1806,  et  le  18  juin  1809, 
fut  créé  chevalier  de  l'Empire. 

Laujacq  (Bernard),  avocat,  législa- 
lateur  et  magistrat,  né  à  Cocumont 
(Lot-et-Garonne) ,  le  1''''  janvier 
l7o8,  de  «  sieur  Jean  Laujacq, 
avocat  en  la  cour,  soussigné,  et  de 
demoiselle  Rose  Laujacq  Bous- 
quet »,  mort  à  Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne) le  2  décembre  1841  ;  était 
avocat  à  Bordeaux;  devint, sous  la 
Révolution,  juge  au  tribunal  du 
district  de  cette  ville.  Elu,  le  2o 
germinal  an  V,  par  Lot-et-Ga- 
ronne, député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  adhéra  au  18  brumaire, 
et  devint  juge  au  tribunal  d'appel 
d'Agen,  le  4  prairial  an  VIII,  puis 
conseiller  à  la  cour  impériale  de 
cette  ville  le  24  avril  1811. 

Laumon  (Marc-.\ntoine),  législateur, 
né  à  Bourganeuf  (Creuse),  le  14 
août  1761,  de  «  sieur  Jean-Bap- 
tiste Laumon,  bourgeois,  et  de 
demoiselle  Marie  Gayand  »  ;  dé- 
buta, sous  la  Révolution,  comme 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Creuse,  puis  fut  élu,  le  2  septembre 
1791,  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  vota  avec  la 
gauche  et  redevint,  après  la  légis- 
lature, administrateur  de  son  dé- 
partement. Elu,  le  21  germinal 
an  VII,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  se  rallia  à  Bonaparte  après 
son  18  brumaire,  el  entra,  le  4 
nivôse  an  VIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Creuse  et  en 
sortit  en  1806,  reparut  sur  la  scène 
politique  pendant  les  Cent-Jours, 
comme  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  fut  élu,  le  10  mai 
181.0,  parl'arrondissementde  Bour- 
ganeuf, puis  entra  ensuite  dans  la 
vie  privée. 

Laumond  (Jean-Charles-Joseph),  con- 


342 


LAU 


LAU 


seiller  d'Etal,  préfet  et  directeur 
général  des  mines,  né  à  Arras 
(Pas-de-Calais),  le  9  juillet  1753, 
de  «  Jean-Baptiste  Laumond,  et  de 
Jeanne-Thérèse-Josëphe  Maton  », 
mort  à  Paris  le  8  mars  1825  ;  de- 
vint au  commencement  de  la  Ré- 
volution directeur  de  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
ensuite  consul  général  de  France 
à  Smyrne,  puis  administrateur  des 
monnaies.  Conseiller  d'Etat  en 
l'an  X,  il  fut  nommé,  le  28  fruc- 
tidor an  XII,  préfet  de  la  Roër,  et 
fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  ;  fut  appelé  à  la  préfec- 
ture de  Seine-et-Oise  le  3  mai  1806 
et  occupa  ce  poste  jusqu'au  7  août 
1810,  puis  fut  nommé  à  cette  date 
direcleurgénéral  des  mines;  adhé- 
ra, le  11  août  1814,  à  la  déchéance 
de  l'Empereur  et  au  rétablisse- 
ment des  Bourbons,  et  conserva 
ses  fonctions  de  directeur  des 
mines. 

Launay  (Bernard-René  Jourdan,  mar- 
quis de),  ex-officier  et  gouverneur 
de  la  Bastille,  né  à  Paris,  le  9  avril 
1740,  de  «  René  Jourdan  de  Lau- 
nay »  ;  fut  admis,  le  2  mai  1748, 
dans  les  mousquetaires  de  la  garde 
du  roi  (2<'  compagnie),  passa  le  13 
mai  1737  second  enseigne  aux 
gardes,  et  le  14  octobre  1739  pre- 
mier enseigne  ;  devint,  le  22  février 
1761,  sous-lieutenant,  puis  se  re- 
tira le  20  septembre  1  /67,  obtint 
le  rang  de  capitaine  à  la  suite  du 
régiment  de  la  Marche-cavalerie 
le  23  août  1772  et  donna  sa  démis- 
sion le  19  avril  1775,  fut  fait  che- 
valier de  Saint-Louis  le  26  janvier 
1773,  puis  nommé,  en  1776,  gou- 
verneur de  la  Bastille.  Quand 
cette  forteresse  fut  attaquée  en 
juillet  1789  et  qu'elle  fut  sur  le 
point  de  tomber  au  pouvoir  du 
peuple,  de  Launay,  devenu  fou 
furieux,  ne  rêvait  que  vengeance, 
tout  frémissant  au  seul  nom  de 
liberté,  «  tremblant  de  voir  tarir, 
avec  les  larmes  de  ses  victimes,  cet 
or,  objet  de  ses  désirs  et  le  prix  de 
leurs  tourments  et  de  sa  barbarie, 
l'avare  et  lâche  satellite  de  la  ty- 


rannie s'entourait  depuis  long- 
temps d'armes  et  de  canons  »,  mais 
malgré  les  15  pièces  de  canon  qui 
bordaient  ses  tours,  et  3  pièces 
de  campagne  placées  dans  la 
grande  cour,  en  face  la  porte  d'en- 
trée, cet  être  odieux  ne  put  résis- 
ter contre  la  vengeance  populaire. 
II  savait  le  sort  qui  1  attendait, 
aussi  eut-il  un  moment  le  projet 
sinistre  de  mettre  le  feu  aux  pou- 
dres, de  faire  sauter  la  Bastille  et 
de  s'ensevelir  sous  ses  ruines,  mais 
ses  soldats  s'y  opposèrent  et  pré- 
férèrent mourir  les  armes  à  la 
main.  Devant  l'attitude  de  ses  su- 
bordonnés, il  se  vit  forcé  d'arbo- 
rer le  drapeau  blanc  et  de  capi- 
tuler. Arrêté  par  les  vainqueurs 
de  la  Bastille,  on  le  conduisit  à 
l'hôtel  de  ville  au  milieu  de  voci- 
férations et  de  cris  :  A  mort  !  Il 
implora  la  protection  de  Hullin  : 
Ah  !  monsieur,  vous  m'aviez  pro- 
mis de  ne  pas  m' abandonner  ;  res- 
tez avec  moi  jusqu'à  l'hôtel  de 
ville!  La  fureur  de  la  foule  était 
arrivée  à  son  comble,  et  malgré 
les  efforts  surhumains  accomplis 
par  Hullin,  de  l'Epine  et  d'autres, 
de  Launay  fut  massacré,  et  sa  tête 
portée  au  bout  d'une  pique.  Telle 
fut  la  fin  de  ce  sinistre  personnage, 
victime  lui-même  de  la  cour  qui 
l'avait  excité  à  la  résistance  et  que 
la  générosité  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  ne  put  préserver  de  cette 
fin  tragique. 


Launay  (de). 
Launay  (de) . 
Launay  (de). 
Launay  (de). 


■  Voir  Antraigues  (d'). 
Voir  Delahaye. 
Voir  Le  Provost. 
Voir  Mosneron. 


Launoy  (Jean-Barthélemy  de),  no- 
taire, législateur  et  magistrat,  né 
à  Thin-le-Moustier  (Ardennes),  le 
15  mars  1732,  de  «  Barthélémy 
Launoy  et  de  Marie-Elisabeth  So- 
lon  »,  mort  à  Vervins  (Aisne)  le 
6  août  1807;  fut  pourvu,  le  11  juin 
1777,  de  la  charge  de  notaire  royal 
au  grenier  à  sel  de  Vervins.  Élu, 
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Je  :2o  vendémiaire  an  IV,  par 
l'Aisne,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  il  futexclu  dece  Conseil  en 
l'an  V  jusqu'à  ce  que  son  frère  eut 
obtenu  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés,  adhéra  au  18  brumaire 
et  devint  le  l:i  messidor  an  VIII, 
juge  au  tribunal  civil  de  Vervins. 

Laur  (Gabriel-Joseph),  avocat  et 
législateur,  né  à  Olonzac  (Hérault), 
le  o  novembre  176^,  de  «  sieur 
messire  Joseph -Antoine -Martin 
Laur,  maire  de  ce  lieu,  avocat  en 
parlement,  et  de  dame  Marie 
Bonnet  »,  mort  assassiné  à  Olon- 
zac, le  28  novembre  1825;  était 
avocat  dans  sa  ville  natale  quand  il 
fut  nommé,  en  1790,  membre  du 
directoire  de  l'Hérault.  Devenu 
maire  d'Olonzac,  il  entra,  le 
10  août  1810,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  ce  département 
où  il  siégea  jusqu'à  la  lin  de  l'Em- 
pire, redevint  maire  de  sa  ville  na- 
tale sous  la  Res^tauration  et  fut 
assassiné  en  I82ij  dans  une  émeute 
provoquée  parla  cherté  des  grains. 

Lauragais  (de  .  —  Voir  La  Tour 
d'Auvergne. 

Laurans  (Jean-Elisabeth),  législa- 
teur, né  à  Pampelonne  (Tarn)  en 
1 763,  mort  à  Paris  le  30  mars  1 820  ; 
devint,  en  1790,  l'un  des  adminis- 
trateurs du  Tarn,  et  fut  élu,  le 
2.T  germinal  an  V,  par  ce  dépar- 
tement, député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  en  sortit  en  l'an  VII. 

Laureau-Saint-André  (Pierre),  légis- 
lateur et  [>ublii:iste,  né  à  Cussy- 
les-Forges  (Yonne)  le  26  avril  1748, 
mort  à  Saint-André  (Yonne)  le 
28  mars  184.T  ;  devint,  au  début  de 
la  Révolution,  vice-président  de 
l'Yonne.  Elu,  le  i"  septembre 
1791,  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  il  s'opposa  à  l'abo- 
lition de  la  traite,  présenta  une 
motion  en  faveur  des  parents 
d'émigrés,  dénonça  les  armements 
de  l'Angleterre  contre  la  France. 
Après  l'e.vpiration  deson  mandat, 
il  rentra  dans  la  vie  privée  et  s'oc- 


cupa d'études  historiques  et  devint 
maire  de  Saint-André.  On  a  de 
lui  :  l'Extinction  de  la  mendicité. 

Laurence  (Louis-Jean-Joseph),  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  Poitiers 
(Vienne)  le  5  mars  1745;  était 
négociant  dans  sa  ville  natale, 
quand  il  fut  élu,  le  24  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  du  Poi- 
tou, vota  avec  la  gauche  et  à  l'ex- 
piration de  son  mandat,  devint 
maire  de  Poitiers. 

Laurence  Dumail  (Jacques),  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  Poitiers 
(Vienne),  le  3  septembre  1749,  de 
«  sire  Louis  Laurence,  marchand 
de  draps  et  de  soie,  juge  consul  et 
bourgeois  de  la  maison  commune 
de  Poitiers,  et  de  Radegonde  Au- 
dinet  »  ;  était  lui-même  négociant 
dans  sa  ville  natale,  et  devint,  en 
1791,  receveur  du  district  de  Poi- 
tiers, entra,  le  19  vendémiaire 
an  XII  ,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  la  Vienne.  Il  y 
siégea  jusqu'en  1808. 

Laurence-Villedieui  André-François), 
avocat  et  législateur,  né  ii  Ville- 
dieu(Manche),  le  17  décembre  1762, 
de  «  Pierre  Laurence  et  de  .Marie- 
Marguerite  Engerran  »,  mort  à 
Nogarey  (Isère)  le  23  juillet  1823  ; 
était  avocat  quand  il  devint,  sous 
la  Révolution,  en  1790,  l'nn  des 
administrateurs  de  la  Manche,  puis 
maire  de  Nogarey.  Elu,  le  10  sep- 
tembre 1792,  parce  département, 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
place  parmi  les  modérés,  et.  dans 
le  procès  du  roi,  conclut  ainsi  : 
«  Louis  a  mérité  la  mort,  je  vote 
pour  cette  peine;  mais  je  demande 
qu'il  soit  sursis  à  son  exécution, 
tant  que  l'Espagne  ne  déclarera 
pas  la  guerre,  tantque  l'Autriche, 
ne  la  continuera  pas  »;  puis  il  se 
rapprocha  des  Girondins  et  pro- 
testa contre  le  31  mai,  fut  arrêté 
et  détenu  1 4  mois,  rentra  à  la  Con- 
vention le  18  frimaire  an  III,  et  y 
appuya  toutes  les  mesures  contre- 
révolutionnaires,  puis  devint  se- 
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crélaire  de  la  Convenlion.  Son 
mandat  expiré,  il  fut  élu  par  les 
départements  des  (]otes-du-Nord, 
du  Lot  et  de  laSomme,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  y  siégea 
jusqu'à  l'an  VU. 

Laurenceau  (Jean-François),  avocat, 
législateur  et  juge  de  paix,  né  à 
Pons  (Charente-inférieure),  le  5 
mai  I7S2,  mort  à  Paris  le  11  mai 
1833  ;  était  avocat  et  devint,  le 
25  juin  1790,  l'un  des  administra- 
teur de  la  Charente-Inférieure, 
puis  fut  élu,  le  23  vendémiaire 
an  IV,  par  ce  département,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  sor- 
tit en  l'an  VII,  et  fut  nommé,  le 
19  prairial  an  vin,  conseiller  géné- 
rial  de  son  département ,  où  il 
siégea  sans  interruption  jusqu'en 
1814.  Il  était  également  juge  de 
paix  du  canton  de  Pons. 

Laurenceot  (Jacques-Henri),  capitaine 
de  volontaires  et  législateur,  né  à 
Arbois  (Jura)  le  18  janvier  1763, 
mort  à  Mâcon  (Saùne-et-Loire)  le 
19  août  1833  ;  était  capitaine  des 
volontaires  du  Jura  en  1791.  Elu, 
le  4septembrel792.  par  ce  dépar- 
tement, membre  de  la  Convention, 
il  siégea  parmi  les  modérés  et, 
dans  le  procès  du  roi ,  vota 
«  pour  la  réclusion  actuelle,  et  le 
bannissement  de  Louis  et  de  toute 
sa  famille  à  l'époque  de  la  paix», 
protesta,  comme  ami  des  Gir-on- 
dins,  contre  le  31  mai,  fut  décrété 
d'arrestation  et  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après  le  9  thermidor, 
fut  rappelé  à  la  Convention  le  18 
frimaire  an  III,  devint  secrétaire 
de  l'Assemblée  et  parla  en  faveur 
des  émigrés  ;  fut  réélu  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents  par  treize 
départements,  le  21  vendémiaire 
an  IV,  et  opta  pour  le  Jura,  puis 
en  sortit  en  l'an  VIII. 

Laurencie  (Charles-Eutrope  de  la), 
évêque  de  1789,  né  au  château  de 
Villeneuve-la-Comtesse  (Charente- 
Inférieure),  le  30  avril  1740,  mort 
le  13  mai  1816,  fut  sacré  évêque 
de  Nantes,  le  11  janvier  1784,  se 


prononça  contre  la  R(;volution  et 
refusa  le  serment  civique,  puis 
partit  en  émigration.  Lors  de  la 
signature  du  Concordat,  il  refusa 
de  donner  sa  démission. 

Laurencie  (de  la).  —  Voir  Cherras 

(de). 

Laurendeau  (Jean-Charles),  avocat  et 
législateur,  né  à  Chauny  (Aisne) 
le  4  août  1749,  mort  à  Amiens 
(Somme)  le  12  juin  1827  ;  était 
avocat  k  Amiens  au  moment  de  la 
Révolution.  Elu,  le  4  août  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  d'Amiens, 
il  vota  avec  la  gauche  et  son  man- 
dat terminé,  entra  dans  la  magis- 
trature et  devint  conseiller  à  la 
cour  impériale  d'Amiens,  puis  le 
11  mai  1815,  fut  élu,  par  la 
Somme,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours. 

Laurens  (Bernard),  législateur,  né  à 
Barréme  (Basses-Alpes),  le  13  août 
1741,  de  «  Jean-Baptiste  Laurens, 
maître  chirurgien,  et  de  demoiselle 
Claire-Louise  Michel  )),mortà  Paris 
le  14  a/)ùt  1802  ;  fut  élu,  le  9  sep- 
tembre 1792,  suppléant  des  Bou- 
ches-du-Rhône  à  la  Convention,  et 
admis  à  y  siéger  en  janvier  1793. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  mort  ».  Son  mandat 
expiré,  il  prit  sa  résidence  à  Paris 
où  il  mourut. 

Laurent  (François-Xavier),  curé  et 
législateur,  et  évêque  constitution- 
nel, né  à  Marcenat  (Cantal),  le  25 
novembre  1744,  de  «  Pierre  Lau- 
rent, propriétaire,  et  de  Margue- 
rite Montel  »,  mort  à  Clermonl- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  le  10  mai 
1821  ;  étaitcurédeCuiseaux  quand 
il  fut  élu,  le  26  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Moulins  ;  il  sié- 
gea à  gauche,  appuya  la  suppres- 
sion de  la  dîme  et  l'entretien  par 
l'Etat  des  ministres  du  culte,  puis 
prêta  le  serment  civique .  Au 
mois  de  mai  1791,  il  fut  élu  évêque 
constitutionnel  de  l'Allier  et  devint 
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le   11   floréal  an  VIII,  conseiller 
général  de  ce  département. 

Laurent  (Ignace),  homme  de  loi  et 
législateur,  né  au  Puy  (Haute- 
Loire),  mort  au  même  lieu  en 
1808;  était  homme  de  loi  dans  sa 
ville  natale  quand  il  fut  élu,  le  30 
août  1791,  par  la  Haute-Loire, 
député  à  la  Législative  et,  après 
l'expirationde  son  mandai,  il  reprit 
au  Puy  sa  profession  d'homme  de 
loi. 

Laurent  (Claude-Hilaire),  médecin  et 
législateur,  né  en  1740,  mort  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  le  10  avril 
1801  ;  était  médecin  ii  Strasbourg 
lorsqu'il  devint,  en  1790,  l'un  des 
administrateurs  du  Bas-Rhin.  Llu, 
le  31  août  1791,  par  ce  déparle- 
ment, suppléant  à  la  Législative, 
ilnefutpas  appeléày  siéger,  mais, 
le  4  septembre  179:2,  réélu  de  nou- 
veau député  par  le  Bas- Rhin, 
membre  de  la  Convention,  il  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Montagne 
et,  dans  le  procès  du  roi,  motiva 
ainsi  son  vole  :  «  Je  ne  distingue 
pas  entre  le  juge  et  le  législateur. 
Le  sentiment  de  la  justice  les  con- 
fond en  moi.  Bannir  Louis  sur  les 
terres  étrangères,  ce  serait  rallu- 
mer les  feu.x  d'une  guerre  mal 
éteinte.  Le  renfermer  dans  une 
prison,  ce  ne  serait  pas  venger  le 
sang  de  nos  concitoyens  que  sa 
perlidie  a  fait  et  pourra  faire  cou- 
ler encore;  je  prononce  en  répu- 
blicain sans  peuret  sans  reproche. 
Je  vote  pour  la  mort.  »  Envoyé  en 
mission  à  Porrentruy  près  des  ar- 
mées du  Rhin,  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-.Meuse ,  il  y  montra  une 
rare  bravoure.  De  Maubeuge  il 
écrivait  à  un  de  ses  collègues,  le 
20  germinal  an  II  :  «  Frappe  sur 
les  riches  et  les  égoïstes  :  tu  ne 
saurais  croire  combien  ils  rient 
sous  cape  de  voir  le  pauvre  sans- 
culotte  fournir  aux  réquisitions 
avec  loyauté.  »  Le  ;>  messidor  sui- 
vant, annonçant  l'occupation  de 
l'abbaye  de  Zonebecke,  prés  d'Y- 
pres,  il  écrivait  :  «  Comme  ces 
moines  avaient  avancé  10.000  flo- 


rins à  S.  M.  l'empereur  et  roi  pour 
nous  faire  la  guerre,  j'ai  cru  de 
toute  justice  de  leur  demander 
une  somme  de  1.000  louis  pour 
faire  aussi  la  guerre  à  S.  M.  et  à 
toutes  les  Majestés  de  l'Europe 
coalisée  contre  la  République... 
Comme  la  somme  partait,  j'ai  in- 
vité ces  pauvres  de  J.-C.  à  rentrer 
dans  leur  élat  et  à  remercier  la 
Providence  de  m'avoir  envoyé 
chez  eux  pour  les  soustraire  aux 
dangers  des  richesses  et  les  re- 
mettre dans  les  voies  du  salut.  » 
Réélu  par  le  Bas-Rhin,  le  26  ger- 
minal an  VI,  député  au  Conseil 
des  Cinq-(;ents,  il  se  montra  l'ad- 
versaire résolu  du  coup  d'Etat  de 
brumaire,  combattit  énergique- 
ment  Bonaparte  et  fut  du  nombre 
des  députés  exclus  de  la  représen- 
tation nationale.  Il  se  retira  à 
Strasbourg  et  y  mourut. 

Laurent  (Jean-Blaise-.\ntoine),  juge 
de  paix  et  législateur,  né  à 
Bruyères  (Vosges)  le  8  octobre 
1737,  mort  à  Espalais  (Tarn-et- 
Garonnej  le  14  janvier  1822,  de- 
vint sous  la  Révolution  juge  de 
paix  du  canton  d'Auvillers.  Elu,  le 
ô  septembre  1792,  par  Lot-et- 
Garonne,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  demanda  et  fit  voter  dès  le 
début  de  celle  Assemblée,  un  dé- 
cret qui  déclarait  toute  fonction 
publique  incompatible  avec  celle 
de  législateur,  vota  ensuite  avec 
les  modérés,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vola  «  pour  la  réclusion  », 
puis  fut  réélu,  par  le  même  dépar- 
lement, le  23  vendémiaire  an  IV, 
député  au  Conseil  des  Anciens  où 
il  siégea  jusqu'à  l'an  VI. 

Laurent  de  Villedeuil  (Pierre-Char- 
les;, conseiller  au  parlement  et 
ministre,  né  à  Bouchain  (Nord),  le 
12  octobre  1742,  de  «  Pierre-Jo- 
seph Laurent  et  de  Suzanne-Jo- 
seph Chariot  »,  mort  à  Paris  le 
28  avril  1828  ;  fut  promu,  le  S 
janvier  177.'),  de  la  charge  de  con- 
seiller en  notre  cour  de  parlement 
cl  mailre  des  requêtes  ordinaires 
en  notre  hôtel.  Nommé,  le  27  juil- 
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let  1788,  aux  fonctions  de  contrô- 
leur général,  c'est-à-dire  ministre 
des  finances;  très  attaché  à  l'an- 
cien régime,  Laurent  de  Villedeuil 
conseilla  à  Louis  XVI  de  résister 
aux  réformes.  Au  moment  où  l'on 
discutait  au  sein  de  l'Assemblée, 
le  16  juillet  1789,  un  projet  d'a- 
dresse au  roi,  projet  qui  tendait  à 
demander  au  roi  le  renvoi  des 
ministres  «  dont  les  conseils  per- 
vers ont  causé  dans  la  France  des 
scènes  si  désastreuses  »,  M.  de 
Clermont-Tonnerre  communiqua 
à  l'Assemblée  que  Laurent  de  Vil- 
ledeuil venait  de  donner  sa  démis- 
sion, puis  on  apprit  presque  aus- 
sitôt que  cet  ex-ministre  était  en 
fuite.  Il  séjourna  longtemps  à 
l'étranger  et  ne  rentra  en  France 
qu'avec  les  Bourbons  en  1814. 

Lauriston  (Jean  Law  de),  officier 
général,  gouverneur  et  suppléant 
àla  Constituante,  né  à  Paris,  le  3  no- 
vembre 1719,  de  «Guillaume  Law, 
baron  de  Lauriston,  et  de  Rébec- 
ca  Desves  »  ;  avait  été  comman- 
dant général  de  tous  les  établis- 
sements français  aux  Indes  et  fait 
chevalier  de  Saint-Louis  quand  il 
fut  promu  maréchal  de  camp, 
devint  ensuite  gouverneur  de  la 
ville  de  Pondichéry  et  occupait 
encore  cette  fonction  quand,  le  14 
mars  1790,  il  fut  élu,  par  cette 
colonie,  suppléant  à  la  Consti- 
tuante. Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger. 

Laussat  (Pierre-Clément  de),  rece- 
veur général,  payeur  général,  lé- 
gislateur et  préfet,  né  à  Pau 
(Basses-Pyrénées),  le  23  novembre 
1756,  de  «  Jean-(iratien  de  Laus- 
sat, conseiller-secrétaire,  maison 
couronne  de  France  en  la  chan- 
cellerie près  le  parlement  de  Pau  et 
trésorier  receveurgénéral  des  mai- 
son et  finances  de  Navarre,  et  de 
Jeanne-Josëphe  d'Augerot  »,  mort 
dans  cette  ville  le  lOavril  1835  ;ful 
pourvu,  le  7  mai  1784,  de  la  charge 
de  receveur  général  des  finances 
des  pays  d'Etats  et    abonnés  de 


l'intendance  de  Pau  et  Bayonne, 
et  le  19  novembre  1788,  puis  agréé 
maire  en  la  ville  et  communauté 
de  Morlaas,  devint  suspect  sous  la 
Révolution  et  fut  emprisonné  en 
1793,  mis  bientôt  en  liberté  et 
nommé  payeur  général  à  l'armée 
des  Pyrénées.  Elu,  le  :28  germinal 
an  V,  par  les  Basses-Pyrénées  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens,  il  se 
déclara  contre  le  Directoire,  mais 
ne  fut  cependant  pas  inquiété  au 
18  fructidor;  approuva  le  18  bru- 
maire et  fit  partie  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  le  19  bru- 
maire an  VIII,  le  4  nivôse  sui- 
vant, il  fut  nommé  membre  du 
Tribunat,  envoyé  en  l'an  X  à 
la  Louisiane  comme  préfet  ,  et 
chargé,  en  cette  qualité,  de  re- 
mettre cette  colonie  aux  Etats- 
Unis,  devint  ensuite  préfet  de  la 
Martinique  et  fut  fait  prisonnier 
par  les  Anglais  quand  ces  derniers 
s'emparèrent,  en  1 809,  de  cette  île  ; 
fut  envoyé  en  Angleterre,  ensuite 
échangea  la  fin  de  cette  année,  et 
nommé  préfet  à  Anvers,  de  là  à 
Mons  de  181 2  à  1814  et  abandonna 
ce  dernier  poste  à  l'arrivée  des 
alliés.  Elu,  le  IS  mai  1815,  par  les 
Basses-Pyrénées,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  il  resta 
après  cette  courte  législature  sans 
emploi.  Le  16  mai  1819.  Louis 
XVIII  le  nomma  commandant  et 
administrateur  de  la  Guyane 
française. 

Lautier  de  Xaintrailles  (Charles- 
Antoine-Dominique),  officier  géné- 
ral, né  àWesel  (Prusse),  le  17  jan- 
vier 1763,  de  «  Dominique-Nico- 
las, chevalier  de  Lautier-Bruch- 
wald,  capitaine  de  grenadiers,  et 
de  M™  Claire-Catherine  Biben»; 
fut  élève  au  corps  de  l'artillerie 
le  17  juin  1779,  rentra  au  régi- 
ment de  Penthièvre  le  8  octobre 
1785,  comçne  chasseur  et  parvint, 
le  22  février  1792,  au  grade  de 
capitaine  au  6^  régiment  d'infan- 
terie légère.  Le  8  mars  1793,  il  fut 
promu  général  de  brigade  et,  le 
11  prairial  an  IV,  général  de  di- 
vision, fut  réformé  le  25  pluviôse 
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an  V  et  admis  à  la  retraite  le  18 
février  1812. 

Lautour-Boismaheu  (Jean-Aimé),  ad- 
judant-commandant et  législateur, 
né  il  Argentan  (Orne),  le  i\  avril 
1752,  de  «  maître  Jean-Jaeques 
Laulour,  substitut,  et  de  Marie- 
Françoise  Granclier  »,  mort  à  Pa- 
ris le  19  juin  1846;  était  substitut 
du  procureur  du  roi  au  bailliage 
d'Argentan  au  momentde  la  Révo- 
lution, partit  en  1791,  comme  vo- 
lontaire et  devint  sous-lieutenant 
au  3" bataillon  d'infanterie  légère, 
le  i'I  mars  1792,  l'ut  promu  capi- 
taine le  20  ventôse  an  II  et  devint 
aide  decampde  Masséna,  fut  blessé 
de  six  coups  de  sabre  à  Lodi  et 
passa  chef  clebataillonle4  prairial 
an  IV  et  chef  de  brigade,  le  7  prai- 
rial an  VII,  se  renferma  à  Alexan- 
drie, avec  le  général  Gardanne 
après  la  bataille  de  Novi  et  défen- 
dit la  place  d'une  façon  héroïque 
contre  les  attaques  combinées 
de  Bellegarde  et  de  Souvarow, 
fut  grièvement  blessé ,  obligé 
de  se  rendre  et  envoyé  en  Hon- 
grie. La  paix  de  Lunéville  lui  ren- 
dit sa  liberté,  et  le  9  thermidor 
an  XI,  il  entra  au  Corps  législatif 
comme  député  de  l'Orne,  et  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII,  puis  ad- 
mis à  la  retraite  comme  adjudant 
commandant,  le  7  juillet  1811  et 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
le  5  octobre  1814. 

Lautour-Duchâtel  (Antoine -Jean - 
François^,  législateur  et  magis- 
trat, né  à  Argentan  (Orne)  le  3 
■uin  1750,  mort  à  Argentan  le  29 
septembre  1840  ;  frère  du  précé- 
dent ;  débuta  comme  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  district  de 
cette  ville.  Elu,  le  10  septembre 
1791,  par  l'Orne,  député  à  la  Légis- 
lative, il  devint  suspect  et  échappa 
au  gouvernement  révolutionnaire 
en  se  tenant  caché,  puis,  après  le 
9  thermidor,  il  fut  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal civil  d'Argentan,  en  l'an  IV, 
ensuite,  le  22  germinal  an  VIII, 


juge  au  tribunal  d'appel  de  Caen, 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neurle  25  prairial  an  XII,  puis,  en 
dernier  lieu,  procureur  impérial 
par  la  cour  d'appel  de  Gaen. 

Lauwereyns  (Joseph-Bernard),  offi- 
cier général,  né  à  Bergues  (Nord), 
le  26  avril  1745,  de  «  Charles-Jo- 
seph Lauwereyns,  écuyer  de  Ros- 
sendael,  et  de  Bernardine-Chris- 
tme-Cécile  Daeten  »,  mort  à  Paris 
le  20  octobre  1821;  débuta  dans 
l'armée,  le  l"'  janvier  1765,  en 
qualité  de  lieutenant  en  second  à 

I  Ecole  de  génie  de  Mézières  et  ar- 
riva à  être  nommé,  en  1789,  au 
commandement  du  génie  de  la 
place  de  Gravelines,  fut  fait  che- 
valier de  Saint -Louis  le  6  jan- 
vier 1791,  sous-directeur  de  génie 
à  Aire  le  10  décembre  1792,  chef 
de  brigade  le  8  ventôse  an  IV, 
puis  directeur  des  fortifications 
d'Arras,  le  12  nivôse  an  X, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  Xll,  puis  offi- 
cier le  25  prairial  suivant.  Il  fut 
admis  à  la  retraite  le  31  janvier 
1806. 

Laaze  de  Perret  (Claude -Romain), 
maire  et  législateur,  né  à  .\pt 
(Vaucluse),  le  28  février  1747,  de 
«  Pierre  de  Labécède  de  Lauze  de 
Perret  ».  exécuté  à  Paris  le  31  oc- 
tobre 1793;  fut  agréé,  le  9  décem- 
bre 1772,  comme  maire  en  la  ville 
et  communauté  de  Saint-Etienne 
de  Valfranisque  et  était  proprié- 
taire, quand  il  fut  élu,  Ie4seplem- 
bre1791  parlesBouches-du-Rhône, 
député  à  la  Législative,  il  vota 
avec  la  gauche,  fut  réélu,  le  7  sep- 
tembre 1792,  par  le  même  dépar- 
tement, membre  de  la  Conven- 
tion, mais  siégea  cette  fois  adroite, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  la  réclusion  de  Louis  pendant  la 
guerre,  et  la  déportation  à  la  paix, 
sous  peine  de  mort  s'il  rentrait  ». 

II  combattit  ensuite  à  outrance  la 
Montagne.  Très  violent  de  carac- 
tère, il  souleva  dans  la  séance  du 
11  avril  1793  un  véritable  orage, 
en  tirant  son  épée  contre  ses  col- 
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lègues  de  gauche  etdevant  la  puni- 
tion que  réclamaient  avec  énergie 
Philippea.ux,  Audoin,  Panis  et  Ma- 
rat,  il  essaya  de  se  justifier  en 
prétendant  qu'il  avait  été  provo- 
qué, puis  l'incident  fut  clos.  En- 
fermé à  la  Conciergerie  avec  plu- 
sieurs de  ses  amis,  il  passa  bientôt 
devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
fut  condamné  à  mort  et  exécuté, 
le  10  brumaire  an  II. 

Lauzières  -  Thémines  (Alexandre  - 
François  -  Amédée  -  Adonis  -  Anne  - 
Louis-Joseph  de),  évéque  de  1789, 
né  à  Montpellier  (Hérault)  le  13 
février  1743,  mort  à  Bruxelles 
(Belgique)  le  2  novembre  1829; 
l'ut  sacré  évéque  de  Blois  le  6  oc- 
tobre 1776,  refusa,  à  la  signature 
du  Concordat,  de  donner  sa  démis- 
sion; il  était  alors  émigré  et  avait 
refusé  de  prêter  le  serment  ci- 
vique. 

Lavai  vre(Joseph),  maire  etsuppléant 
à  la  Législative,  né  à  Bourbon- 
Lancy(Saùne-et-Loire):  était  maire 
de  cette  ville,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  troisième  sup- 
pléant de  Saône-et-Loire  à  la  Lé- 
gislative, mais  ne  fut  pas  appelé  à 
y  siéger. 

Laval  (Jean-Baptiste),  suppléant  à 
la  Législative,  né  à  Saint-Thibault 
(Haute-Marne)  le  17  octobre  1740, 
mort  à  Provins  (Seine-et-Marne)  le 
23  mai  1822  ;  fut  élu,  en  septem- 
bre 1791,  suppléant  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Législative,  mais  ne 
fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Laval  (Jean-Antoine),  magistrat  et 
homme  politique,  néà  DifTerdange 
(Forêts),  le  12  juin  1753,  de  «  Do- 
minique Laval,  et  Maiie  Unges- 
chick,  conjoints,  propriétaires  à 
Viderham  »  ;  était  président  du 
tribunal  civil  de  Luxembourg, 
quand  il  fut  élu,  en  1810,  parle 
département  des  Forêts,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 


Lavalette  (Louis-Jean-Baptiste),  offi- 
cier général,  né  à  Paris,  le  27  oc- 
tobre 1753,  de  «  Joseph-François- 
Thomas  de  la  Valette,  seigneur 
d'Esaillon,  enseigne  de  vaisseau 
du  roi,  et  de  Marie  Alancé  »,  exé- 
cuté à  Paris  le  28  juillet  1794; 
était  officier  supérieur  au  moment 
de  la  Révolution,  et,  en  1791,  le 
commandement  des  troupes  qui 
occupaient  les  départements  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  la  Manche 
et  de  l'Orne,  lui  fut  confié,  il  com- 
manda ensuite  à  l'armée  du  Nord, 
à  Lille,  et  se  montra  chaud  par- 
tisan des  idées  révolutionnaires, 
se  brouilla  avec  le  général  LaMar- 
lière  qui  commandailen  chef  l'ar- 
mée du  Nord  et  fut  dénoncé  par 
ce  dernier  comme  coupable  d'in- 
discipline, puis  destitué  et  em- 
prisonné au  commencement  de 
juillet,  mais  Jean  Bon  Saint-André 
parvint  à  le  faire  metlreenliberté. 
A  partir  de  cette  date  Lavalette 
s'attacha  à  Robespierre  et  fut  mis 
hors  la  loi,  et  exécuté  avec  lui  le 
10  thermidor  an  II. 

Lavalette  (Antoine-Marie  Ghamant, 
comte  de),  officier,  administrateur, 
directeur  général  des  postes,  con- 
seiller d'Etat  et  législateur,  né  à 
Paris,  le  14  octobre  1769,  de 
«Antoine-RemyLavallette,  domes- 
tique, et  de  Marie-Claude  Blan- 
chin  »,  mort  à  Paris  le  lo  février 
1830  ;  appartenait  à  la  garde  cons- 
titutionnelle du  roi,  et  était  de 
faction  aux  Tuileries  le  10  août 
1792,  puis  suivant  une  consigne,  il 
battit  en  retraite  quand  le  peuple 
pénétra  dans  le  palais,  s'enga- 
gea dans  la  légion  des  Alpes  que 
venait  d'organiser  le  général  Ba- 
raguey-d'Hilliers,  dont  il  devint 
l'aide  de  camp.  Quand  Bonaparte 
prit  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie,  il  appela  auprès  de  lui,  le 
capitaine  Lavalette,  en  qualité 
d'aide  de  camp  il  se  signala  à 
Arcole  et  fut  blessé  pendant  une 
reconnaissance  dans  le  Tyrol . 
Après  le  18  fructidor,  il  fut  chargé 
de  demander  réparation  au  sénat 
de   Gènes,  fut  attaché  ensuite  à 
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l'expédition  d'Egypte,  et  devint 
lecteur  de  Bonaparte,  assista  à  ses 
Cotés  aux  batailles  des  Pyramides 
et  du  Mont-Thabor  et  au  siège  de 
Saint-Jean-d'Acre,  revint  avec  lui 
en  France  et  le  seconda  au  18  bru- 
maire, devint  administrateur  de 
la  caisse  d'amortissement.  Sous 
l'Empire,  il  fut  nommé  directeur 
général  des  postes,  puis  conseiller 
d'Etat,  puis  fait  comte  de  l'Empire 
le  3  juin  1808  et  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur  en  1811; 
resta  à  l'écart  sous  la  première 
llestauration,  mais  à  la  nouvelle 
du  débarquement  de  l'Empereur 
il  seprésenta,  le  20 mars  18iî),  ac- 
compagné de  Séba>tiani,  dans  le 
cabinet  du  comte  Ferrand,  direc- 
recteur  des  postes  pour  le  roi,  et 
lui  dit  :  «  Au  nom  de  l'Empereur, 
je  prends  possession  de  l'adminis- 
tration des  postes  »,  et,  le  2  juin 
181o,il  fut  nommé  pair  de  France. 
Sous  la  seconde  Restauration, 
Louis  XVIII  s'empressa  de  le  des- 
tituer et  de  le  comprendre  dans 
l'ordonnance  du  ii  juillet  18lo. 
Lavalette  fut  arrêté  le  18  et  com- 
parut devant  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  le  19  novembre,  sous 
l'accusation  d'avoir  ourdi  un  com- 
plot ayant  pour  but  le  retour  de 
Napoléon  de  l'ile  d'Elbe  et  d'avoir 
usurpé  des  fonctions  publiques  et 
fut  condamné  à  mort  le  si  no- 
vembre, son  pourvoi  en  cassa- 
lion  fut  rejeté.  A  cet  égard,  le 
Dictionnaire  des  Parlementaires 
raconte  ainsi  l'évasion  de  Lava- 
lette :  «  Le  20  décembre  1815, 
M""  de  Lavalette  rendit  une  der- 
nière visite  à  son  mari,  accompa- 
gnée de  sa  fille  et  d'une  gouver- 
nante. Les  deux  époux  échangèrent 
leurs  vêtements,  et  le  geôlier, 
voyant  sortir  une  femme  qui  san- 
glotait, la  figure  couverte  de  son 
mouchoir,  ne  conçut  aucun  soup- 
çon, et  l'aida  à  monter  dans  sa 
chaise  à  porteur.  Quand  il  entra 
dans  la  chambre  du  prisonnier,  il 
se  trouva  en  face  de  M"""  de  Lava- 
lette. Pendant  ce  temps,  Lava- 
lette se  réfugiait  chez  Bresson, 
dans  les  combles  du  ministère  des 


affaires  étrangères,  où  habitait  ce 
dernier  comme  employé.  »  Lava- 
lette resta  caché  à  Paris  jusqu'au 
10  janvier  1816.  Il  fut  gracié  par 
Louis  XVIII  le  19  janvier  1820  et 
lorsqu'il  rentra  en  France,  sa 
femme  était  devenue  folle.  Par 
testament,  l'Empereur  lui  avait 
laissé  300.000  francs.  En  1831,  on 
a  édité  Mémoires  et  souvenirs  du 
comte  de  Lavalette. 

La  Valette-Parisot  (Barthélemy,mar- 
quis  de),  ex-officier  et  législateur, 
né  à Montpezat(Tarn-et-G.ironne), 
le  9  octobre  1725,  de  «  noble  Jean- 
Baptiste  de  La  Valette-Parisot  et 
de  demoiselle  Marie  Benoit  de  la 
Burgade  de  Belmont  »,  mort  n 
Versailles  (Seine-et-Oisej  le  26 
février  1790;  avait  été  capitaine 
et  était  chevalier  de  Saint-Louis, 

3uand  il  fut  élu,  le  2.3  mars  1789, 
éputé  de  la  noblesse  aux  Etat-! 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Quercy.  Il  vota  avec  la  droite  et 
mourut  pentlant  la  session. 

Lavallée  (de).  —  Voir  Esnue. 

Lavayssiére  (dom  Roch),  prêtre  et 
su|)[iléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  la  Réole  (Gironde)  le  1(1  août 
1731  ;  était  prêtre,  religieux  de 
l'ordre  de  Saint  Benoit,  congréga- 
tion de  Saint-Maur,  quand  il  fut 
élu,  le  8  avril  1789,  suppléant  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux.  Il  ne 
fut  point  appelé  à  y  siéger. 

Laveaux  (de).  —  Voir  Mayneaud. 

Lavenue  (Raymond),  avocat  et  lé- 
gislateur, né  à  Bazas  (Gironde),  le 
15  décembre  1735,  de  «  Bernard 
Lavenue,  avocat  en  la  cour,  et  de 
dame  Marie  Fisson  de  Monna- 
veau  »,  exécuté  à  Bordeaux  le 
2  novembre  1794  ;  était  avocat  à 
Bazas  au  moment  delaRévolution. 
Elu,  le  10  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  cette  localité,  il 
s'occupa  de  questions  financières, 
parla  sur  le  remplacement  de  la 
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gabelle  et  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  paix.  Son  mandat 
terminé,  il  retourna  à  Bordeaux, 
se  montra  partisan  des  Girondins 
et  accusé  de  fédéralisme,  il  fut  ar- 
rêté et  conduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  puis  exécuté  le  12 
brumaire  an  III. 

Lavergne  (de).  —  Voir  Lescurier. 

La  Vernéde  (de).  —  Voir  Demolen. 

La  Vernée  (de).  —  Voir  Paultre. 

Lavernhe  (Jean-Jacques),  sous-pré- 
fet et  homme  politique,  né  à  la 
Capelle-Marival  (Lot),  le  o  juillet 
17Ô2,  de  «  monsieur  Jean-Jacques 
Lavernhe  négociant,  et  de  dame 
Marguerite  Lacarrière,  son  épou- 
se »  ;  était  sous-préfet  à  Figeac, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arron- 
dissement, en  1809,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

La  Verrie  (de).  —  Voir  Papiau. 

LavicomteriedeSaint-Sanson  (Louis- 
Thomas-Hébert),  littérateur  et  lé- 
gislateur,   né   à  Saint-Sanson  de 
Bon-Fossé  (Manche),  en  1732,  mort 
à  Paris  le  24  janvier   1809  ;  s'a- 
donna à  la  littérature  et  ses  nom- 
breuses publications  avaient  attiré 
sur  lui  l'attention  publique.  Élu, 
le    9  septembre  1792,  par  Paris, 
membre  de  la  Convention,   il  prit 
siège   à  la  Montagne  et,  dans  le 
procès  du  roi,    motiva  ainsi   son 
vote  :  «  Tant  que  le  tyran  respire, 
la  liberté  est  en  péril  ;  le  sang  des 
citoyens  crie  vengeance.  Je  vote 
pour  la  mort  ;  »  fit  ensuite  partie 
du    Comité  de    Sûreté    générale. 
Quelque  temps  après,  le  9  thermi- 
dor, il  lut  à  la  Convention  un  rap- 
port sur  la  morale  calculée.  Ce 
rapport     attaquait    les    systèmes 
théologiques    et     philosophiques 
sur  les  récompenses  et  les  châti- 
ments de  l'autre  vie,  et  se  termi- 
nait eu  proposant  à  l'Assemblée 
de  décréter  que  les  savants  fussent 
invités  à  donner  une  échelle  des 
crimes  qui  se  commettent  dans  la 


société,  et  des  tourments  qu'ils 
entraînent  après  eux  sur  Ja  terre. 
Accusé  par  Gouly  d'avoir  parti- 
cipé à  l'insurrection  du  1""'  prairial, 
il  fut  gardé  à  vue  chez  lui,  puis 
bénéficia  de  l'amnistie  du  4  bru- 
maire an  IV  et  se  retira  de  la  vie 
politique.  On  a  de  lui  :  Eloge  de 
Voltaire  ;  Du  peuple  et  des  Rois  ; 
Crimes  des  rois  de  France,  depuis 
Clovis jusqu'à  Louis  XIV;  Crimes 
des  papes,  etc. 

Lavie  (Marc-Davidj,  médecin  et  lé- 
gislateur, néàMontbéliard  (Doubs) 
le  14  novembre  1737,  mort  à  Dam- 
justin,  près  Belfort  (Haut-Rhin), 
en  1793  ;  était  médecin  et  proprié- 
taire à  Belfort,  quand  il  fut  élu, 
le  4  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Belfort,  vota  avec  la  gauche,  se 
retira  ensuite  près  de  Belfort  et 
mourut  peu  de  temps  après. 

Lavie  (Paul-Marie- Arnauld  de),  pré- 
sident à  mortier  et  législateur,  né 
à  Bordeaux,  le  2  avril  1747,  de 
Jean-Charles  de  Lavie,  chevalier, 
conseiller    du    roi,    président    au 
parlement,   et  de   Bernardine-Ar- 
naud »,  mort  au  Taillan  (Gironde), 
le  22  mai  1801  ;  fut  pourvu,  le  31 
août  1767,  de  la  charge  de  conseil- 
ler du  roi  Lay  en  la  cour  de  par- 
lement   de    Bordeaux    et    devint 
président    à    mortier    au    même 
parlement,  le  20  avril  1768.   Elu, 
le  8  avril  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux,  il   se 
réunit  au  tiers  état,  proposa  de 
suspendre  l'ordination  des  prêtres 
et  de  réglementer  le  traitement  des 
curés,    dénonça    les    agissements 
des  moines  dans  les  départements 
de  l'Est  ;  fut  élu  haut  juré  de   la 
Gironde  à  la  Haute  Cour  de  Ven- 
dôme, le  23  vendémiaire  an  IV,  et 
devint  de'puté  de  ce  département  au 
Conseil  des  Anciens,  le  23  germi- 
nal an  V.  Cette  élection  futannulée 
au  18  fructidor,  comme  entachée 
de  royalisme,  puis  il  renonça  à  la 
politique  et  alla  flnir  ses  jours  au 
chAteau  du  Taillan. 
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La  Vieuville  (de).  —  Voir  Baude. 

Lavigne  (Jean),  négociant  et  législa- 
teur, né  à  Tonneins  (Lot-et-Garon- 
ne) ;étaitnégociantdanseette  ville, 
quand  il  devint,  en  1790,  l'un  des 
adminislrateursduLot-et-Garonne. 
Elu,  le  !'■'■  septembre  1791,  par  ce 
département,  député  à  la  Légis- 
lative ,  il  s'occupa  spécialement 
au  sein  de  cette  Assemblée  des 
questions  monétaires,  fit  un  rap- 
port sur  la  fabrication  des  assi- 
gnats et  sur  l'achat  du  papier 
destiné  à  cet  usage.  Son  mandat 
terminé,  il  reprit  son  négoce  à 
Tonneins. 

La  Viguerie  (Jean),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Muret  (Haute-Garonne) 
le  7  novembre  I7i6,  mort  à  Muret 
le  19  mai  1802  ;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  pourvu,  le 
23  août  178i>,  de  la  charge  de  juge 
royal  au  siège  de  cette  localicé,dio- 
cèsede  Comminges.  Elu,  le24  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  pour  le  pays  de  Com- 
minges, il  vota  avec  lagauche.  Sous 
le  Consulat,  le  4  prairial  an  Vlll, 
il  fut  nommé  commissaire  près  le 
tribunal  civil  de  .Muret. 

Lavilette  (de).  —  Voir  Berthomicr. 

Lavilla  de  Villes  Stelloni  (Victor- 
Hen-ule-Jo.sepli-Ferdinand,  comte) 
chambellan  et  législateur,  né  à 
Turin  (Pu)  le  il  novembre  1753, 
mort  a  Paris  le  13  juin  1820;  avait 
été  chambellan  du  roi  de  Sar- 
(iaigne,  fut  nommé  par  le  général 
Herlhier  membre  de  la  Consulta 
ihi  gouvernement  provisoire  italien 
en  messidor  an  VlII.  De  l'an  IX  à 
l'an  XIV  il  fut  préfet  du  P(j,  puis 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  2o  prairial  an  XII,  de- 
vint chambellan  de  madame  mère 
de  l'Empereur  le  14  floréal  an  XI II, 
fût  créé  chevalier  de  l'Empire  le 
3  juin  1800  et  membre  du  Sénat 
conservateur  le  14  décembre  1809, 
devint  comte  de  l'Empire  le  9 
mars  18l(t  et  ofiicier  delà  Légion 
d'honneur  le  ()  avril  1813.  Il  siégea 
au  Sénat  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 


La  Villarmois  (de).  —  Voir  Artur. 

La  Ville-sur-IlIon.  —  Voir  Lacépède 

(de). 

Lavoisier  (Antoine-Laurent),  fonda- 
teur de  la  science  chimique,  né  à 
Paris,  cul-de-sac  Pecquet,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  le  20  aoiit  1743, 
mort  le  a  mai  1794;  était  fils  d'un 
procureur  au  Parlement,  qui  lui 
fit  donner  une  instruction  très 
soignée  au  collège  Mazarin.  Cepen- 
dant, c'est  après  avoir  terminé  sa 
classe  de  philosophie  que  le  jeune 
homme  sentit  sa  vocation  pour  les 
sciences  exactes  et  qu'il  se  mit  à 
les  étudier  :  les  mathématiques 
d'abord,  puis  l'astronomie  avec 
La  Caille,  la  chimie  sous  Uouelle 
et  l'histoire  naturelle  avec  Ber- 
nard de  Jussieu  ;  il  acquit  en 
même  temps  des  connaissances  en 
anatomie  et  en  physiologie.  Sa 
jeunesse  fut  exclusivement  consa- 
crée à  ce  grand  labeur.  En  1768, 
à  l'âge  de  2u  ans,  après  diffé- 
rents succès  théoriques,  il  fut 
nommé  adjoint  de  chimie  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  l'année 
suivante,  par  le  décès  de  Jary, 
titulaire  définitif 

Lavoisier  fut,  du  reste,  de 
presque  toutes  les  académies  et 
sociétés  savantes  d'Europe  ;  il  con- 
sacra sa  vie  à  des  travaux  mul- 
tiples, mais  principalement  rela- 
tifs à  la  physique  et  à  la  chimie. 
Pendant  vingt-cinq  ans  qu'il  fut 
membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, il  fit  imprimer  dans  son 
Recueil  plus  de  80  mémoires,  dont 
un  grand  nombre  contiennent  des 
découvertes  importantes  pour  les 
arts,  les  sciences  et  l'humanité.  Il 
consacra  à  cet  objet  une  partie  de 
sa  fortune.  Notamment  pendant 
quinze  années,  il  ne  cessa  de  faire 
dans  son  domaine  de  Frichines, 
où  il  cultivait  240  arpents  de  terre, 
des  expériences  d'agriculture  fort 
dispendieuses,  auxquelles  il  con- 
sacra plus  de  120.000  livres. 

Non  sans  succès,  puisqu'on  neui 
années  il  en  vit  doubler  le  rap- 
port !  Aussi  avait-il  été  nommé, 
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dès  1785,  membre  du  comité 
d'agriculture.  Avant  1775.  il  avait 
été  choisi  par  Turgot  comme  régis- 
seur des  poudres,  et,  par  une 
meilleure  fabrication,  il  était  par- 
venu assez  rapidement  à  augmen- 
ter considérablement  la  force  de 
projection  de  la  poudre  de  guerre. 

C'est  d'ailleurs  pour  se  livrer 
avec  plus  d'indépendance  et  de 
puissance  aux  recherches  et  aux 
applications  scientifiques,  qu'il 
demanda  une  place  de  fermier 
général.  Il  entra  dans  cette  riche 
administration  le  même  mois  qu'à 
l'Académie  des  sciences,  à  titre 
d'adjoint  du  fermier  général  Bau- 
dou  (juin  1768);  ce  n'e.st  qu'en 
4779  qu'il  devint  titulaire.  Il  y 
prit  du  reste  un  rôle  de  plus  en 
plus  important  jusqu'au  20  mars 
1791,  que  l'Assemblée  nationale 
supprima  l'institution.  Il  y  avait 
rempli  ses  fonctions  avec  zèle, 
exploitation  du  tabac,  régie  des 
poudres,  production  du  salpêtre, 
entrées  de  Paris.  C'est  pour  dimi- 
nuer les  fraudes  sur  cette  percep- 
tion i|ue  l'on  bâtit,  à  sa  demande, 
le  mur  d'enceinte  qui  le  rendit, 
ave  son  administration,  si  impopu- 
laire. 

Il  menait  de  front  ses  occu- 
pations cependant  absorbantes, 
avec  ses  grands  travaux  scienti- 
fiques, ayant  partagé  sa  vie  de 
manière  à  satisfaire  tant  d'exi- 
gences diverses.  C'est  dans  son 
laboratoire  qu'il  avait  installé  à 
l'arsenal,  qu'il  poursuivit  dix-sept 
années,  durant  ses  hautes  et  fruc- 
tueuses recherches  chimiques  et 
fit  ses  immortelles  découvertes. 
C'est  là  qu'il  recevait  ses  amis, 
pour  discuter  ses  créations  théo- 
riques et  répéter  devant  eux  ses 
expériences  et  celles  des  savants 
étrangers.  Parmi  ces  témoins  et 
compagnons  de  ses  incessants 
efibrts  étaient  :  Bucquet,  Mecker, 
Darcet,  Guyton  de  Morveau,  Ber- 
thollet,  Fourcroy.  Trudaine,  de 
Montigny,  Ilassenfratz,  tous  chi- 
mistes, le  physicien  Charles,  les 
géomètres  Cousin  et  Yandermon- 
de,   Laplace,    Lagrange,    Monge, 


Meusnier,  et  les  étrangers  de  pas- 
sage en  Fiance  :  Priesley,  Watt, 
Blodden,  Fontana ,  Franklin, 
Young,  l'économiste.  Sa  maison, 
comme  celle  de  Condorcet  pour 
les  philosophes  et  les  politiques, 
était  devenue  un  des  principaux 
centres  scientifiques.  On  sait  qu'en 
philosophie  il  se  rattachait,  par 
Turgot  et  Condorcet,  aux  ency- 
clopédistes et,  en  politique,  aux 
physioerales  Dupont  de  Nemours, 
Quesnoy.  Mercier,  La  Rivière, 
Boudet,  etc.  D'ailleurs  il  ne  fai- 
sait pas  que  recevoir  les  savants 
et  les  initier  à  ses  travaux  et  à  ses 
idées,  il  les  aidait  aussi  chaque 
fois  qu'il  en  trouvait  l'occasion 
par  des  pensions  mensuelles  et 
par  sa  protection  efficace,  comme 
il  arriva  pour  Guyton  de  Morveau 
et  Fourcroy.  Appliquant  ici  à  des 
particuliers  cette  bienveillance 
qui  le  porta  dans  la  vie  publique 
à  des  initiatives  et  à  des  actes 
magnanimes,  par  exemple  envers 
les  juifs  de  Lorraine,  de  l'Argonne 
et  du  Clermontois,  comme  envers 
les  habitants  de  Blois  et  de  Homo- 
rantin. 

Comme  Condorcet  encore,  La- 
voisieru'avait  point  attendu  l'é- 
poque même  ae  la  Révolution 
pour  manifester  ses  principes  sur 
la  liberté  et  l'égalité  sociales.  En 
1787,  à  l'assemblée  provinciale 
d'Orléans,  dont  il  était  membre,  il 
n'avait  cessé  de  défendre  avec 
courage  les  revendications  popu- 
laires ;  la  ville  entière  en  pouvait 
témoigner.  Pendant  l'hiver  si  ri- 
goureux de  1788  à  1789,  où  on  le 
vit  prêter,  sans  intérêts,  à  la 
commune  de  Blois,  50.000  livres  et 
6.000  à  celle  de  Romorantin,  pour 
sauver  le  peuple  de  la  famine,  gar- 
nir les  marchés  de  blé  et  faire  bais- 
ser le  prix  des  subsistances.  Dans 
le  même  sentiment  d'humanité,  il 
fit  porter  chaque  semaine,  pen- 
dant dix  ans,  dans  les  temps  de  dé- 
tresse, au  marché  de  la  même 
ville,  du  blé  qu'il  faisait  vendre  au- 
dessous  du  cours. 

Lavoisier  était  suivi,  dans  ses 
actes  de  bienfaisance  comme  dans 
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ses  travaux  scienlifiqueset  sesplus 
liautes  aspirations  de  savant,  de 
patriote  et  de  républicain,  par 
sa  jeune  et  charmante  épouse, 
M'"  Paulze,  fille  d"un  de  ses  collè- 
gues aux  Fermes,  qu'il  avait  épou- 
sée en  1791,  à  l'âge  de  ;28  ans,  et 
quand  elle  n'en  avait  elle-même 
que  14.  Très  formée  alors,  vive, 
intelligente,  instruite,  elle  s'asso- 
cia passionnément  à  l'œuvre  de 
son  mari;  traduisit  pour  lui  les 
travaux  des  savants  anglais  et 
puldia  même,  en  1788,  une  tra- 
duction de  l'ouvrage  de  Kirwan 
sur  la  phlogistique,  en  y  joignant 
une  réfutation,  assez  émancipée, 
du  reste,  pour  ne  pas  craindre  de 
figurer  la  Nature  dans  une  fêle 
philosophique  donnée  par  son 
mari.  Celui-ci,  de  son  côté,  aimait 
profondément  sa  jeune  femme  et 
leur  union  n'emprunta  rien  au 
désordre  habituel  de  cette  épo- 
que: ils  n'eurent  pas  de  postérité, 
électeur  en  1789,  nommé  la  même 
année  député  suppléant  à  l'As- 
semblée constituante  où  il  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger;  représentant 
de  la  Commune  provisoire  de 
Paris,  à  la  fin  de  1789  et  au  com- 
mencement de  1790;  garde  natio- 
nal volontaire  en  activité  dès  les 
premiers  temps  de  la  Révolution, 
il  fut  commande  le  10  août  pour 
la  garde  du  magasin  de  poudre  de 
l'arsenal,  et  le  31  mai  1793,  avec 
le  bataillon  des  Piques,  où  il  était 
immatriculé  ,  pour  occuper  le 
poste  de  la  place  de  la  Révolution. 
Cette  même  année,  undécretde  la 
Convention  nationale  ordonna 
l'impressionde  son  ouvrage  sur  l'é- 
tendue du  territoire  de  la  France, 
sur  sa  richesse  territoriale,  sur  sa 
l)opulation  et  ses  productions  ;  en 
un  mot,  sur  ses  ressources  écono- 
miques. 

D'autre  part,  adjoint  au  comité 
de  salubrité  et  à  celui  des  mon- 
naies, commissaire  de  la  Tréso- 
rerie nationale  en  1791,  pour  en 
faire  l'organir^ation,  il  ne  quitta 
i;i;tte  fonction,  un  an  et  demi  plus 
lard,  qu'après  avoir  mené  à  bonne 
fin  la  tâche  qfti  lui  avait  été  con- 


fiée. La  même  année  encore,  il 
avait  été  nommé  membre  du 
Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  établi  par  décret  de 
l'Assemblée  législative,  et  il  avait 
concouru  à  répandre  sur  les  ar- 
tistes méritants  et  peu  fortunés  les 
récompenses  nationales.  Chargé 
en  1793,  par  le  comité  des  Assi- 
gnais et  Monnaies,  de  concourir  à 
un  plan  général  de  fabrication  et 
de  refonte  des  assignats,  il  donna 
des  moyens  sûrs  d'éviter  la  contre- 
façon. Enfin,  il  avait  été  chargé 
également,  de  1790  à  1793,  de 
toutes  les  opérations  relatives  à 
l'établissement  des  nouvelles  me- 
sures décrites  par  la  représenta- 
tion nationale.  Et  dans  toutes  ces 
fonctions  il  s'était  signalé  par 
une  aptitude  et  des  services  émi- 
nemment profitables  au  bien  pu- 
blic. 

A  l'époque  où  Lavoisier  fit  ses 
grandes  découvertes  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii'  siècle,  de 
1770  à  178o  environ,  la  philo- 
sophie naturelle  a  subi  une  trans- 
formation considérable,  à  laquelle 
il  contribua  puissamment,  pour 
ce  qui  concerne  la  chimie  et  même 
la  physiologie. 

Ainsi,  la  constitution  de  la  ma- 
tière en  général  a  été  conçue 
d'après  des  vues  toutes  nouvelles, 
oui  amenèrent  la  chute  et  l'aban- 
don de  l'antique  doctrine  des 
quatre  éléments  qui  régnait  dans 
les  esprits  depuis  le  temps  des  pre- 
miers philosophes  grecs.  L'air  et 
l'eau,  regardés  comme  des  corps 
simples,  furent  analysés,  décom- 
posés et  tenus,  depuis,  pour  des 
mélanges  d'oxygène  et  d'azote,  ou 
d'oxygène  et  d'hydrogène,  en  pro- 
portions définies  et  fixes.  La  terre 
ou  les  terres,  élément  unique,  a 
aussi  été  reconnue  comme  formée 
par  une  foule  de  corps  simples 
que  l'analyse  y  a  reconnus  et  dé- 
finis avec  précision.  Enfin,  le  feu 
lui-même  a  changé  de  caractère 
et  cessé  d'être  considéré  comme 
une  substance  particulière,  pour 
passer  k  l'état  de  pur  phénomène. 
Une  lumière  soudaine  s'est  donc 
i!3 
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faite  à  ce  moment  parmi  les  sa- 
vants et  parmi  les  [iliilosophes,  à 
leur  suite,  sur  toutes  les  diverses 
branches  de  la  philosophie  natu- 
relle ;  caria  composition  élémen- 
taire des  êtres  vivants  a  été  aussi- 
tôt reconnue,  ainsi  que  leurs  rela- 
tions véritables  avec  le  milieu  où 
ils  naissent,  croissent  et  meurent. 
Des  conséquences  capitales  pour 
l'industrie,  pour  l'hygiène  et  pour 
la  médecine  ont  en  même  temps 
été  déduites  de  ces  prémisses  ma- 
gnifiques. Quinze  années,  sans 
compter  les  travaux  des  prédéces- 
seurs, Black,  Cavendish,  Scheele, 
Priestley.  qui  les  avaient  prépa- 
rées, ont  sufli  pour  accomplir 
ces  grandes  transformations  scien- 
tifiques, qui  permettent  de  compa- 
rer, pour  la  constitution  de  la  chi- 
mie abstraite,  et  pour  celle  du  sys- 
tème des  sciences  ou  delasynthèse 
positive,  LavoisieràNe\vton,lefon- 
dateur  de  la  mécanique  céleste. 

«  Rien  ne  se  perd,  rien  ne  se 
crée  »  :  voilà  son  idée  fondamen- 
tale ,  excluant  toute  intervention 
surnaturelle,  tout  miracle!  et  il 
met  la  balance  au  service  de  cha- 
que recherche  ,  de  toute  expé- 
rience ;  il  démontre  que  la  ma- 
tière peut  changer  de  forme  et 
d'apparence,  maisjamais  de  poids, 
pour  des  corps  donnés ,  mis  en 
observation.  Il  en  déduit  aussi  la 
division  des  corpsetagents  physi- 
ques en  pondérables  et  impondé- 
rables. Résultats  :  la  découverte 
de  l'oxygène,  en  même  temps  que 
Priestley  ;  l'analyse  de  l'air , 
en  même  temps  que  Cavendish, 
1777  ;  celle  de  l'acide  carbonique, 
de  l'eau  et  de  quelques  matières 
organiques.  Il  donne  aussitôt  la 
théorie  de  la  combustion  et  de  la 
respiration.  Il  aborde  les  fermen- 
tations. En  1789,  il  publie  son 
Traité  de  Chimie  ;  et  il  crée,  avec 
Guylon  de  Morveau  la  nomencla- 
ture chimique  ;  avec  Laplace  ,  il 
construit  un  calorimètre  qui  sert 
à  des  recherches  sur  la  chaleur, 
qu'ils  étendent  à  la  respiration  ani- 
male. 

La  science  chimique  était  fon- 


dée  et    nettement  distinguée,    à 
jamais  séparée  de  l'alchimie. 

Et  pourtant  ce  savant  illustre, 
ce  créateur  puissant,  qui  a  mar- 
qué le  point  de  départ  d'une  évo- 
lution qui  a  obtenu,  dans  notre 
siècle,  tant  de  développement 
fructueux  pour  toutes  les  sections 
et  pour  la  société,  cet  homme  de 
bien,  le  citoyen  dévoué,  le  travail- 
lant intraitable  auquel  convenait 
si  bien  la  devise  latine  :  Laborim- 
prohus  omnia  vincit!  injustement 
confondu  dans  une  corporation 
financière  qui  avait  accumulé  sur 
elle  tant  d'impopularité  et  de 
haines  ;  mais  d'ailleurs  poursuivi, 
comme  Condorcet.  par  une  indi- 
vidualité néfaste  et  toute -puis- 
sante, celle  de  Robespierre,  aux 
yeux  de  qui  la  science  et  la  phi- 
losophie étaient  des  titres  de 
proscription,  périt  sur  l'échafaud 
avec  le  plus  grand  nombre  de 
ses  anciens  collègues  de  la  Ferme 
générale,  le  10  tloréal  an  II. 

C'est  là,  il  faut  le  dire  avec  un 
douloureux  regret,  l'une  des  er- 
reurs les  plus  graves  et  les  plus 
déplorables  de  la  Révolution  par- 
venue à  son  période  le  plus  violent 
et  le  plus  aveugle.  Comme  l'im- 
mortel auteur  de  l'Esqtiisse  rf'wn 
tableau  historique  des  progrès  de 
V Esprit  humain  (voir  Condoiickt), 
Lavoisier  emporta  dans  sa  tombe 
une  partie  de  la  richesse  théorique 
qu'il  consacrait  si  noblement  au 
genre  humain. 

La  justice  que  lui  a  déjà  rendue, 
en  partie,  la  postérité,  ne  doit  pas 
faire  oublier  que,  d'après  une  tra- 
dition que  nous  voulons  croire 
légitime,  la  veille  de  sa  mort,  une 
députation  du  Lycée,  dont  il  était 
membre,  osa  se  présenter  dans  sa 
prison  pour  lui  offrir  une  cou- 
ronne, signe  de  l'admiration  jus- 
tifiée et  de  l'inaltérable  attache- 
ment de  ses  pairs,  en  même  temps 
ses  amis  :  Vicq-d'Azyr,  Lalande, 
RerlhoUet,  Desault.  Fingré.  ha,- 
marck,  Jussieu,  Mentelle,  Cuvier, 
Parmentier... 

Le  5  mai  1794  (Itî  floréal  an  II) , 
à  la  tombée  de  la*nuit,  place  de  la 
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Itévolulion,  Lavoisier  fut  giiillo- 
liné  après  son  beau-père  cl 
ami,  Paulze  ,  le  quatrième  des 
fermiers  généraux,  condamné  en 
même  temps  que  lui  ;  ses  restes 
furent  jetés  au  cimetière  de  la 
Madeleine. 

«  Il  est  donc  vrai,  avait-il  écrit 
la  veille  de  sa  condamnation  à  son 
cousin  Auger  de  Villers  ,  il  est 
donc  vrai  que  l'exercice  de  toutes 
les  vertus  sociales,  des  services  im- 
portants rendus  à  la  patrie,  une 
carrière  utilement  employée  pour 
le  progrès  des  arts  et  des  con- 
naissances humaines  ne  suffisent 
pas  pour  préserver  d'une  fin  si- 
nistre et  pour  éviter  de  périr  en 
l'oupable  ?  »  —  (V.  Edouard  Gri- 
maux,  professeur  à  l'Ecole  poly- 
tchnique,  etc.  :  Lavoisier  (1743  à 
I79.t),  in-8»,  Paris,  l««8),  — 
M.  Berlhelot,  de  l'Institut,  Notice 

HISTORIQUE  SUR  L.WOISIER,  inRi'Vue 

'les  Sciences  et  des  Lettres,  février 
IHiXi.   —  Auguste  Comte,  Cours 

liE     l'IlILOSOPHlE    POSITIVE,     t.     III, 

•'>■')"  leçon.  Considérations  philo- 
:<i/phiques  sur  l'ensemble  de  la 
science  chimique. 

Law.  —  Voir  Lauriston  (de). 

Laziroiile  (de).  —  Voir  Bergasse. 

Le  Bare  (François-Ma,rie).  sous-pré- 
fet et  homme  politique,  né  à  Pon- 
livy  (Morbihan),  le  i'à  novembre 
ITtil,  de  «  Jean- François  Le  Bare 
il  de  dame  Marie-Anne-Louise- 
loussine  Guillo  du  Bodan,  ses  père 
'l  mère  »;  était  sous-préfet  à  Na- 
poléonville,  quand  il  fut  élu,  par 
■  el  arrondissement,  en  1807.  can- 
ilidal  au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Le  Bas  (Philippe-François-Joseph), 
avocat  el  législateur,  né  à  Fré- 
venl (Pas-de-Calais),  le  4 novembre 
1764,  de  «  Ange-François  Le  Bas 
"■l  de  Augustine-Antoinette-Guis- 
laine  Hémery  »,  exécuté  à  Paris  le 
28  juillet  17!(i;  était  avocat  à 
Saint- Pol  en  I78i),  devint  admi- 
nistrateur de  ce  district  en  I7'JI, 
tl,   la  même   année,   fut    nommé 


l'un  des  administraleurs  du  Pas- 
de-Calais.  Elu,  le  6  septembre 
1792,  parce  département,  membre 
de  la  Convention,  il  fut  dans  cette 
Assemblée  le  bras  droit  et  l'ami 
de  Robespierre.  Il  siégea  sur  les 
bancs  de  la  Montagne,  et,  dans  le 
procès  du  roi,  opina  «  pour  la 
mort,  sans  appel  ni  sursis  ».  En- 
voyé ensuite  en  mission  aux  ar- 
mées du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle  etduHhiii;  quelque  temps 
auparavant,  Robespierre  l'avait 
présenté  chez  son  hôte,  !M.  Du- 
play,  et  Le  Bas  avait  alors  re- 
marqué la  plus  jeune  de  ses  filles, 
il  s'en  éprit,  la  demanda  en  ma- 
riage et  fut  accepté,  et  c'est  quand 
il  revint  de  mission  que  le  ma- 
riage put  alors  être  célébré  (fin 
août  1793)  ildevint,  le  I4septembre 
suivant,  membre  du  (jomilé  de  Sû- 
reté générale  et  repartit  de  nou- 
veau en  mission  à  l'armée  du  Rhin 
avecSaint-Just.  Ils  commencèrent, 
le  1"  brumaire  an  II,  par  organi- 
ser une  commission  militaire  com- 
posée, à  leur  demande,  de  «  six 
nommes  révolutionnaires  et  incor- 
ruptibles »,  qui  furent  désignés 
par  le  club  des  Jacobins  de  Stras- 
bourg. Le  7  novembre,  la  muni- 
cipalité entière  de  Neuf-Brisack 
fut  arrêtée,  le  8,  un  emprunt  forcé 
de  9  millions  sur  une  liste  d'habi- 
tants dressée  parles  représentants 
fut  prélevé,  le  l(>,  ils  réquisitionnè- 
rent 10.000  paires  de  souliers  : 
«  Il  faut,  écrivaient-ils,  que  vous 
déchaussiez  tous  les  aristocrates 
de  Strasbourg;  le  18,  ils  réquisi- 
tionnèrent encore  tous  les  man- 
teaux des  citoyens  de  Strasbourg. 
Après  thermidor,  on  trouva  ces 
souliers  et  ces  manteaux  dans  les 
magasins.  C'est  alors  <|u'il  y  eut 
des  froissements,  les  autres  repré- 
sentants en  mission  en  Alsace 
firent  de  vifs  reproches  à  Le  Bas 
et  à  Saint-Just  :  «  Bien  loin  de  ve- 
nir se  réunir  avec  leurs  collègues, 
écrivait  le  18  décembre  Lacoste, 
de  leur  donner  un  degré  de  force 
de  plus,  qu'ont  fait  Le  Bas  et 
Saint-Just  r  Ils  se  sont  refusés  à 
toutes  les  communications  frater- 
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nelles  ;  ils  ont  affiché  des  avis  in- 
sultants pour  leurs  collègues,  ils 
se  sont  qualifiés  de  députés  extra- 
ordinaires, et  se  sont  érigés  en 
véritables  censeurs.  »  De  retour  à 
Paris  en  pluviôse  an  II,  Le  Bas  et 
Saint-Just  furent  de  nouveau  en- 
voyés à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Cette  dernière  mission  ter- 
minée, Le  Bas  reprit  sa  place  à  la 
Convention  et  dans  la  séance  du 
9  thermidor,  quand  il  vit  Bobes- 
pierre  décrété  d'accusation,  il  se 
lança  à  la  tribune,  demandant  à 
partager  le  sort  de  ses  amis  :  «  Je 
ne  veux  point  partager  l'opprobre 
de  ce  décret  !  Je  demande  aussi  à 
être  arrêté  »  Ce  qui  lui  fut  accordé 
sur-le-champ.  Le  Bas  fut  conduit  à 
la  prison  de  la  Force,  mais  fut 
bientôt  délivré  par  la  Commune  ; 
il  se  rendit  avec  Hanriot  à  l'Hôtel 
de  Ville.  11  se  concerta  avec  ce 
dernier  sur  le  parti  à  prendre  et 
ils  décidèrent  d'appeler  aux  armes 
les  sections  et  de  marcher  sur  la 
Convention.  Leur  projet  ne  put 
être  mis  à  exécution,  car  tout  à 
coup  Léonard  Bourdon,  à  la  tête 
des  thermidoriens,  déboucha  place 
de  Grève.  «  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  mourir  !  »  s'écria  Le  Bas  et, 
au  même  instant  il  se  tua  d'un 
coup  de  pistolet.  Sa  jeune  femme, 
son  fils  âgé  de  six  semaines,  qui 
devint  le  savant  historien  Phi- 
lippe Le  Bas,  furent  arrêtés,  ainsi 
que  son  vieux  père,  qui  fut  en- 
fermé dans  la  citadelle  de  DouUens. 
Ajoutons  que  la  veuve  se  remaria 
avec  le  propre  frère  de  Le  Bas. 

Le  Bascle  d'Argenteuil  (Edme,  mar- 
quis), officier  général  et  législa- 
teur, né  au  château  de  Courcelles 
(Côte-d'Or),  le  19  avril  17-21,  de 
«  Edme-Charles  Le  Bascle,  et  de 
Marie  de  Villiers  »,  mort  en  émi- 
gration à  Gémersheim,  près  Spire 
(Bavière  rhénane),  le  28  août 
1793;  appartint  à  l'armée  ,  fut 
fait  brigadier  de  cavalerie  le  16 
mars  l'767,  promu  maréchal  de 
camp  le  1"' mars  1780,  et  jouissait 
de  sa  retraite  quand  il  fut  élu,  le 
31  mars  1789,  député  de  la  noblesse 


aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  l'Auxois,  il  vota  constam- 
ment avec  les  partisans  de  l'an- 
cien régime  et  signa  les  protesta- 
tions des  12  et  la  septembre  1791, 
contre  les  actes  de  la  Consti- 
tuante. Son  mandat  terminé,  il 
émigra,  rejoignit  l'armée  des  prin- 
ces, mais  n'eut  pas  beaucoup  le 
temps  de  guerroyer  contre  son 
pays,  car  il  mourut  dans  le  cou- 
rant de  1793. 

Lebé  (Gérard),  sous-préfet  et  homme 
politique,  né  à  Condom  (Gers),  le 
24  août  1756,  de  «  M'  Charles 
Lebé,  et  de  Anne  Lamothe,  ma- 
riés »  ;  était  sous-préfet  à  Condom 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arron- 
dissement, en  1811,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Le  Bègue.  —  Voir  Duportail. 

Le  Berthon  (André-Benoit-Hyacin- 
the), premier  président  au  parle- 
ment et  législateur,  né  à  Bordeaux 
le  7  janvier  1713,  de  «  André- 
François-Benoît  Le  Berthon,  che- 
valier, seigneur  d'Aiguilhe,  vi- 
comte de  Virelade  et  de  Châtillon, 
baron  de  Podensac  et  de  demoi- 
selle Elisabeth-Catherine  de  Bara- 
tet  »,  mort  à  Paris  le  9  avril 
1800;  était  premier  président  au 
parlement  de  Bordeaux,  se  mon- 
tra partisan  des  idées  nouvelles  et 
fut  élu,  le  8  avril  1789,  député  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux, 
vota  le  plus  souvent  avec  la  gau-  ^ 
che  de  cette  Assemblée  et,  son  i 
mandat  terminé,  se  fixa  à  Paris  • 
après  avoir  vendu  ses  propriétés 
du  Bordelais,  et  mourut  à  l'âge  de 
87  ans. 

Le  Bigot  de  Beauregard  iClaude-Ni- 
colas-Jacques),  gendarme  de  la 
garde  et  législateur,  né  à  Dom- 
front  (Orne)  le  13  octobre  1748; 
était  gendarme  ordinaire  du  roi, 
et  fut  agréé,  le  30  janvier  1782, 
maire  en  la  ville  et  communauté 
de  Domfront .  Elu  ,    le  25  mars 
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1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  d'Alen- 
çon,  il  vota  généralement  avec 
la  droite  et,  à  l'expiration  de  son 
mandat,  se  retira  des  affaires  pu- 
bliques. 

Leblanc  (Charles-(]hristophe) ,  avo- 
i-at  et  législateur ,  né  à  Seniis 
(Oise)  le  5  mars  1731  ;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  o  mars  l7o6,  de  la 
charge  de  procureur  du  roi  en 
l'élection  de  Seniis.  Elu,  le  24 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
cette  ville,  il  vota  avec  la  gau- 
che. Avant  la  fin  de  la  législa- 
ture, le  8  octobre  1790,  il  fut 
nommé  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Seniis. 

Leblanc  (Jacques),  propriétaire  et 
électeur,  né  à  Pamplemousses 
(ile  delà  Réunion^;  était  électeur 
dans  cette  commune,  quand  il  fut 
élu,  le  1''  juillet  1790,  suppléant 
de  l'ile  de  la  Réunion  à  la  Cons- 
tituante. Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéffcr. 

Le  Blanc  (André),  vicaire  épiscopal 
cl  suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Lurcy-le-Bourg  (Nièvre)  le  4  dé- 
cembre l7oo  ;  était  vicaire  épisco- 
pal à  Nevers,  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  1791,  suppléant  de  la 
Nièvre  à  la  Législative ,  mais  ne 
fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Leblanc  (Charles-François),  avocat  et 
législateur,  né  à  Seniis  (Oise)  le 
îj  décembre  1760,  mort  à  Paris  le 
8  janvier  1807;  était  avocat  dans 
savillenatale  etappartint,  en  1789, 
à  la  garde  nationale  .  Procureur 
syndic  de  district  en  1790,  juge  au 
tribunal  civil  de  l'Oise  en  l'an  V, 
et  commissaire  du  gouvernement 
en  lan  VI,  il  fut  élu,  le  26  germi- 
nal an  VII,  par  l'Oise,  député  au 
(Conseil  des  Cinq-lients,  se  rallia  à 
Bonaparte  après  SDH  18  brumaire, 
et,  le  4  nivôse  an  VIII,  il  entra  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
l'Oise.  Il  y  siégea  jusqu'en  l'an  XI. 


Leblanc  (Jean-Marie) ,  magistrat  et 
législateur,  né  à  Vannes  (Morbi- 
han) le  19  janvier  1761,  mort 
à  Vannes  le  12  juillet  1806;  fai- 
sait partie  de  la  magistrature, 
quand  il  fut  élu ,  le  27  germinal 
an  VII,  par  le  Morbihan  ,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  ad- 
héra au  18  brumaire  et  fut  re- 
nommé, le  l"floréal  an  Vlll,juge 
à  Vannes. 

Leblanc  (Marie-Claude),  maire  et 
homme  politique,  né  à  Auxerre 
(Yonne),  le  6  octobre  1761 ,  de 
«  M'^  François  Le  Blanc,  avo- 
cat, etde  dame  Marie-Anne  Bou- 
cher »  ;  était  maire  d'.Vuxerre, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arron- 
dissement, en  1810,  candidat  au 
Corps  législatif  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Leblanc  de  Beaulieu  (Jean-Claude, 
baron), évéque constitutionnel, né  à 
Paris  le  26  mai  1733,  mort  à  Paris, 
le  13  juillet  1825;  débuta  comme 
génovéfain,  devint  vicaire  de  Saint- 
Sulpice,  puis  curé  de  Saint-Séverin, 
fut  électeur  de  Paris  en  1791,  se 
tint  à  l'écart  sous  le  régime  révo- 
lutionnaire, devint  évéque  consti- 
tutionnel de  Rouen  le  28  nivôse 
an  VIII,  et,  après  le  Concordat, 
fut  nommé  évéque  de  Soissons.  Il 
occupa  cet  évêché  jusqu'à  sa  mort. 

Le  Blanc  d'Uveaune  de  Serval  (Jean- 
Bapliste-Benoitj,  conseiller  en  par- 
lement et  législateur  ,  né  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône),  le  3  février 
1739,  de  «  messire  Louis  Le  Blanc 
d'Uveaune,  conseiller  au  parle- 
ment de  Provence,  et  de  dame 
Ursule  de  Saint-Michel  de  Blanc  », 
mort  à  Paris  le  29  juin  1822;  avait 
été,  par  dispense  d'âge,  reçu  con- 
seiller au  parlement  de  Provence, 
quand  il  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, officier  municipal  de  la  ville 
du  Beaux,  et  fut  nommé,  le  10 sep- 
tembre 1791,  deuxième  haut  juré 
des  Bouches-du-Rhône.  Elu,  le  8 
septembre  1792,  suppléant  de  ce 
département  à  la  Convention  na- 
tionale ,  il  ne  fut  admis  à  y  siéger 
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que  le  22  nivôse  an  II,  en  rempla- 
cement de  Barbaroux  ,  et  prit 
placesurlesbancs  de  la  Montagne. 
Après  thermidor,  il  dénonça  les 
réactionnaires  du  Midi ,  et,  son 
mandat  terminé,  se  fixa  à  Paris 
oii  il  vécut  jusqu'en  1822. 

Le  Blois  (Michel-Joseph),  accusateur 
public;  était  originaire  du  Poitou 
et  remplissait  les  fonctions  d'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  cri- 
minel des  Deux-Sèvres,  lorsqu'il 
fut  désigné  pour  remplacer,  en 
thermidor  an  II,  Fouquier-Tin- 
ville.  Ce  fut  lui,  qui  fit,  le  29 
vendémiaire  an  III,  le  rapport  du 
procès  des  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  puis  il 
reprit  ensuite  sa  place  d'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  crimi- 
nel des  Deux-Sèvres,  devint  procu- 
reur général  près  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  et  enlSli  substitut 
près  la  cour  impériale  de  Poi- 
tiers. 

Le  Blond  (Michel),  professeur  et  sup- 
pléant à  la  Législative,  né  à  Orlé- 
ans (Loiret);  était  professeur  dans 
cette  ville,  quand  il  futélu,  en  sep- 
tembre 1791  premiersuppléant  du 
Loiret  à  la  Législative,  mais  ne 
fut  pas  appelé  à  y  siéger. 


Le  Blond  (Gaspard-Michel),  membre 
de  l'Institut  et  législateur,  né  à 
Caen  (Calvados),  le  24  novembre 
1738,  mort  à  Laigle  (Orne)  le  17 
juin  1809,  entra  d'abord  dans  les 
ordres,  et,  en  1772,  à  la  Biblio- 
thèque Mazarine,  comme  adjoint 
de  l'abbé  de  Vermont,  publia 
quelques  travaux  d'archéologie 
et  de  numismatique  et  fut  nom- 
mé membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  de- 
vint conservateur  de  la  Bibliothè- 
que Mazarine  en  1791,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  il  entra  au  Corps  lé- 
gislatif, donna  sa  démission 
de  député  le  16  frimaire  an  X,  puis 
de  bibliothécaire,  et  se  retira  à 
Laigle.  On  a  de  lui  :  Observations 
sur  les  médailles  du  cabinet  de 


M.  Pellerin  ;  Description  des 
pierres  gravées  du  cabinet  du  duc 
d'Orléans,  etc. 

Le  Blond  de  Saint-Hilaire  (Louis- 
Vincent-Joseph,  comtej,  officier 
général,  né  à  Ribemont  (Aisne), 
le  4  septembre  1766,  d'  «  écuyer 
Noël-Vincent  Le  Blond  de  Safnt- 
Hilaire,  sous-aide  major  du  régi- 
giment  de  cavalerie  Conty,  et  de 
dame  Marie-Françoise-Joseph  Bou- 
gier,  son  épouse  »,  mort  à  Vienne 
(Autriche)  le  3  juin  1809  ;  était  offi- 
cier de  hussards  au  moment  de  la 
Révolutionetc'esllui  qui  comman- 
dait le  détachement  qui  s'empara, 
le  10  novembre  1791,  de  Jourdan 
Coupe-Tête;  il  fut  promu  général 
de  brigade  et  général  de  division 
en  l'an  VII,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII  et  se  distingua  àAusterlilz; 
il  fut  blessé  au  commencement  de 
l'action,  se  battit  héroïquement  à 
léna,Bergrief,  Eylau  et  Ileilsberg, 
dans  la  campagne  de  Prusse  et  de 
Pologne  ;  fit  la  campagne  contre 
l'Autriche,  en  1809  se  signala  en- 
core aux  batailles  de  Tann  et 
d'Essling,  y  fut  fut  blessé  mortel- 
lement et  mourut  presque  de  suite. 

Lebœuf  (Nicolas- Joseph,  chevalier), 
législateur  et  magistrat,  né  à  Vassy 
(Haute-.Marne),  le  17  mars  1753, 
de  «  Nicolas-Joseph  Lebœuf  et  de 
Jeanne  Jurvilliers,  mort  à  Orléans 
(Loiret)  le  2  janvier  1811;  de- 
vint en  1790  l'un  des  administra- 
teurs du  Loiret.  Elu,  le 6 septembre 
1791.  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  il  vota  avec  la 
gauche  ;  puis,  ayant  adhéré  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  il  fut 
nommé,  le  20  floréal  an  VIII,  juge 
au  tribunal  d'appel  du  Loiret,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  25  prairial  an  XII,  puis 
créé,  le  20  août  1809,  chevalier 
de  l'Empire. 

Le  Bon  (Louis),  curé  et  suppléant 
aux  Etals  généraux,  né  à  Polisot 
(Aube)  ;    était   curé  de   cette    pa- 
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roisse  quand  il  fui  élu,  le  24  mars 
1789,  suppléant  du  clergé  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
de  Bar-sur-Seine,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

Le  Bon  (Joseph-Ghislain-François), 
professeur,  curé  et  législateur,  né 
à  Arras  (Pas-de-Calais),  le  2o  sep- 
tembre 1765,  de  «  Nicolas-Fran- 
(jois  Le  Bon,  sergent  ii  verges  de 
l'échevinage.  et   de  Marie-Made- 
laine-Joseph-Bernardine  Régniez», 
exécuté  à  Amiens  (Somme)  le  9 
octobre    1795;  débuta,   en  1784, 
comme  professeur  au  collège  de 
Beaune.    quitta   la   congrégation 
des  oratoriens,  le  5  mai  1790  se 
retira  à  Ciel  (Oise)  et  reçut,  le  8 
juin  1791,   la  nouvelle  qu'il  était 
nommé    curé    constitutionnel    de 
ISeuville-Vitasse,  renonça  au  sacer- 
doce, après  le    10  août  1792,  fui 
nommé  maire  d'Arras  et  l'un  des 
administrateurs  du  l*as-de-Calais. 
Elu,    le   9  septembre  1792,    sup- 
pléant  de    ce   département  à   la 
Convention,  il  ne  fut  admis  à  y  sié- 
ger que  le   1"'  juillet    1793,    en 
remplacement    de    Magniez,    dé- 
missionnaire;   partit   en    mission 
dans  la  Somme,  le  9  août  et  fut 
nommé  membre  du  Comité  de  Sû- 
reté  générale    le    14   septembre, 
envoyé  dans  le   Pas-de-Calais   le 
8  brumaire  an  U,  fut  assez  modéré 
et   même   accusé   de   tiédeur  par 
GudVoy   puis   rappelé  par  le  Co- 
mité de  Salut  public,  mais  repar 
lit  presque  aussitôt  avec  les  mômes 
pouvoirs,  le  16  ventôse;  et,  celte 
fois,  sévit  avec  rigueur  contre  .les 
partisans  de  l'ancien  régime.  Le 
17  nivôse,  il  écrivait  au  Comité  de 
Salut  public  qu'il  «  faudrait  visiter 
les  campagnes.  Mandez-moi  si  vous 
vouli'z    que    j'entreprenne    celle 
mission  ;  elle  ne  coulera  pas  cher 
à  la  République,  car  je  sais  voya- 
ger il  pied,  à  cheval  et  en  voilure. 
Au  surplus,   les  coquins,  dont  je 
fais  confisquer  les  biens  cl  latcte, 
dédommageront    amplement     la 
patrie  !  »   De  nombreu.ses  dénon- 
(rialiuns  étant  arrivées  à  la  Con- 
vcntiiiti  l'oiilre  Le  Bon,  il  fut  dé- 


crété d'arrestation,  et  l'Assemblée 
nomma  une  commission  de  21 
membres  pour  procéder  à  une  en- 
quête et  examiner  sa  conduite, 
Quirot,  nommé  le  rapporteur, 
conclut,  le  1"'  messidor  an  III,  à 
l'accusation  et  quand  on  lut  pu- 
bliquement son  rapport,  Le  Bon 
se  défendit  et  s'abrita,  du  reste, 
derrière  la  Convention,  dont  il 
n'avait  fait  qu'exécuter  ses  décrets, 
mais  il  n'en  fut  pas  moins  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  d'A- 
miens. En  1815,  son  fils  Emile  pu- 
blia une  série  de  lettres  que  son 
père  ne  cessa  d'écrire,  pendant  ses 
quatorze  mois  de  détention,  à  sa 
femme.  Dans  l'une,  on  trouve  ce 
passage  :  «  0  mon  amie,  ne  dis 
plus  (|ue  je  vais  mourir,  je  vais 
commencer  une  nouvelle  vie  dans 
tous  les  cœurs  dévoués  à  la  Répu- 
blique. »  Il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  à  Amiens  le  22  ven- 
démiaire an  IV.  Le  Bon  demanda 
à  se  pourvoir  en  cassation,  mais 
la  Convention  passa  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  Borgne  deBoigne  (Glaude-Pierre- 
Joseph).  commissaire  ordonna- 
teur et  législateur,  né  à  Chambéry 
(.Mont-Blanc),  le  8  mars  1762,  de 
«  Jean-Baptiste  Le  Borgne,  négo- 
ciant et  bourgeois  de  Chambéry, 
et  de  demoiselle  Hélène  Gabet  », 
mort  à  Paris  le  l"'  mars  1832  ; 
entra  d'abord  dans  l'administra- 
tion des  colonies,  et  devint,  en 
1791,  secrétaire  de  la  commission 
envoyée  à  Saint-Domingue  pour 
assurer  la  pacification,  partit  en- 
suite avec  Rochambeau  pour  la 
Martinique  et  prit  une  part  active 
h  la  défense  de  celle  colonie  con- 
tre les  Anglais.  Revenu  en  France, 
en  1793,  il  fut  arrêté  comme  Gi- 
rondin, mais  relâché  presque  au.s- 
sitôt,  et,  en  l'an  IV,  obtint  le 
poste  de  commissaire  ordonnateur 
du  corps  expéditionnaire  de  Saint- 
Domingue.  Elu,  le  21  germinal 
an  IV,  député  de  celte  colonie  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  prit 
parti  contre  les  députés  frappés  au 
lendemain  du  18  fructidor,  s'op- 
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posa  également  au  18  brumaire  et 
perdit  sa  place  d'ordonnateur.  En 
1813,  il  fut  envoyé  à  l'armée  d'Al- 
lemagne, y  fut  fait  prisonnier  et 
ne  rentra  en  France  qu'en  1814; 
puis,  après  les  Cent-Jours,  fut  ad- 
mis à  la  retraite.  On  a  de  lui  : 
L'Ombre  de  la  Gironde  à  la  Con- 
vention nationale  ou  note  sur  ses 
assassins,  etc. 

Le  Borlhe  de  Grandpré  (Jean-Bap- 
tiste), curé  et  législateur,  né  à  Ma- 
gnac-Laval  (Haule-Viene),  le  9  fé- 
vrie  1741,  de  «  François  Le  Borlhe, 
sieur  de  Grandpré,  et  de  Margue- 
rite Rabilhac  »;  était  curé  d'Ora- 
dour-Fanois,  quand  il  fut  élu,  le 
20  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  la  Basse-Marche.  A 
l'expiration  de  son  mandat,  il  re- 
prit possession  de  sa  cure. 

Leboucher  des  Longpares  (François- 
Jean-Baptiste),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Bayeux  (Calvados),  le 
20  février  1750,  de  «  Laurent- 
Pierre  Leboucher,  apothicaire, 
bourgeois  de  Bayeux,  et  de  demoi- 
selle Françoise  Leloup  »,  mort  à 
Bayeux  le  1"  mars  1835;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  30  janvier  1782,  de  la 
charge  de  conseiller  du  roi  au 
bailliage,  et  vicomte  de  Bayeux. 
Elu  le  24  vendémiaire  an  IV,  par 
le  Calvados,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  il  y  siégea  jusqu'en 
l'an  VIII,  et  devint,  le  22  germinal 
suivant,  juge  au  tribunal  civil  de 
Bayeux.  Le  13  mai  1815,  cet  ar- 
rondissement l'élut  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Leboucher  -  Dulonchamp  (  Pierre - 
Claude-Charles),  procureur  syndic 
et  législateur,  né  à  Argentan 
(Orne),  le  31  décembre  1758,  de 
«'maître  Pierre  Claude  Leboucher, 
avocat,  et  d'Anne  Petron  »;  fut  au 
début  de  la  Révolution,  procureur 
syndic  du  district  d'Argentan, 
le  8  septembre  1791,  élu,  par 
l'Orne,  député  à  la  Législative, 
et  à  l'expiration  de  son  mandat, 
quitta  la  scène  politique. 


Le  Bouhelec  (Pierre-Jean),  conseiller 
de  préfecture  et  législateur,  né  à 
Bignan  (Morbihan),  lel4novembre 
1703,  de  «  maître  Yves-François, 
Le  Bouhelec,  sénéchal  de  Cargrois, 
notaire  et  procureur,  demeurant 
à  Bignan,  et  de  demoiselle  Jeanne 
Seveno,son  épouse,  de  ce  bourg», 
mort  à  Vannes  (Morbihan)  le  10 
décembre  1838;  devint,  en  1790, 
l'un  des  administrateurs  du  Morbi- 
han, puis  président  de  canton,  et 
fut  ensuite  nommé,  le  4  floréal 
an  VIII,  conseiller  de  préfecture. 
Le  12  mai  1815,  il  fut  élu,  par 
le  Morbihan,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours. 

Le  Boys  des  Guays  (Jacques-Fran- 
çois, chevalier),  avocat,  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Montargis 
(Loiret),  le  7  décembre  1740,  de 
«  maître  Jacques-François  Le  Boys 
des  Guays,  avocat  en  parlement, 
et  de  Marguerite-Blanche  Ozon  », 
mort  àBléneau  (Yonne)  le  18  mars 
1822  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  21  juin 
1769,  de  la  charge  de  lieutenant 
particulier  civil  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Montargis.  Elu, 
le  18  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Montargis,  il  se  rallia  plus 
tard  au  18  brumaire,  et  fut  nommé 
en  l'an  VIII,  commissaire  près  le 
tribunal  criminel  d'Auxerre,  puis 
procureur  général  par  la  cour  cri- 
minelle de  l'Yonne.  Le  18  juin 
1809,  il  fut  créé  chevalier  de  l'Em- 
pire. 

Le  Breton  (dom  Pierre-Jean),  prieur, 
législateur  et  conservateur  des 
hypothèques  ,  né  à  Rostrenea 
(Côtes-du-Nord),  le  8  mars  1752, 
de  «  Pierre-François  Le  Breton, 
bailli  de  Quimperlé  »,  mort  à  Paris 
le  17  février  1829;  appartint  d'a- 
bord à  la  congrégation  des  béné- 
dictins de  Tours,  fut  nommé  en 
1779  professeur  de  rhétorique  à 
Marmoutiers,  professeur  de  philo- 
sophie au  Mans  et  était  au  moment 
de  la  Révolution  prieur  de  l'ab- 
baye bénédictine  de  Sainl-Sauveur 
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de  Redon.  Elu,  le  18  avril  1789, 
suppléant  du  clergé  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  il  fut  appelé  à  y  siéger  le 
10  oclobre  en  rempiacenient  de 
Loaisel,  démissionnaire,  se  montra 
grand  partisan  des  réformes  et 
profita  du  décret  qui  abolissait 
les  vœux  monastiques  pour  dé- 
clarer par  écrit  qu'il  quittait  le 
cloître,  prêta  le  serment  civique, 
puis  fut  élu  curé  constitutionnel 
de  Loudéac,  en  octobre  1791.  Le 
S  pluviôse  an  II,  il  fut  nommé 
agent  de  la  fabrication  des  sal- 
pêtres; devint,  en  ventôse  an  IV, 
conservateur  des  hypothèques  à 
Quimper,puis,  en  fructidor  anVlII, 
il  obtint  la  place  de  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  la  cour  de 
cassation.  11  devint  membre  de  l'A- 
cadémie celtique. 

Lebreton  (Denis),  magistrat  et  légis- 
lateur, né  à  Montfort-l'Amaury 
(Seine-et-Oise),  le  17  août  17;i!, 
de  «  Denis  Lebreton  et  de  Fran- 
.  çoise  Grageon  »,  mort  h  Montfort- 
l'Amaury  le  1(5  mars  1814;  était, 
au  début  de  la  Révolution,  prési- 
dent du  tribunal  de  ce  district,  et 
fut  élu,  le  'i  septembre  1791,  par 
Seine-et-Oise,  député  à  la  Législa- 
tive, puis  donna  sa  démission  le  1 1 
oclobre  suivant. 

Lebreton  (Roch-Pierre-Fran(;ois) , 
homme  de  loi  et  législateur,  né  à 
Fougères  (Ille-et-Vilaine)  le  11 
décembre  1749:  mort  à  Paris  le 
1:2  janvier  18(JG;  était  homme  de 
loi  à  Fougères  et  devint  procureur 
syndic  de  cette  ville  en  1790.  Elu, 
le  1"  septembre  1791,  par  llle-et- 
Vilaine,  député  à  la  Législative,  il 
siégea  à  gauche,  fut  réélu  par  le 
même  département,  le  0  septem- 
bre 1792,  membre  de  la  Conven- 
tion, prit  place  parmi  les  Giron- 
dins, et,  dans  le  procès  du  roi, 
vota  «  pour  la  réclusion  à  perpé- 
tuité »;  prolesta  contre  le  'M  mai, 
fut  décrété  d'accusation  le  i'.'t  juin, 
puis  incarcéré,  rentra  à  la  Cnn- 
venlion  le  18  frimaire  an  III.  Elu, 
le  23  vi'iiiiéiiiiïiirc  aii  IV,  par  Ille- 


et-Vilaine,  député  au  conseil  des 
.\nciens,  il  en  sortit  en  l'an  VI, 
puis  se  retira  de  la  politique  mili- 
tante. 

Lebreton  (Joachim),  professeur,  chet 
de  bureau  et  législateur,  néàSaint- 
Méen  (Ille-et-Vilaine),  le  7  avril 
1760,  mort  à  Rio-Janeiro  (Brésil) 
le  9  juin  1819,  débuta  comme  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collège 
de  Tulle.  Sous  le  Directoire  il  fut 
nommé  chef  de  bureau  des  Beaux- 
Arts  au  ministère  de  l'intérieur, 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  bru- 
maire, et  devint,  le  7  nivôse 
an  VIII,  membre  du  Tribunal, 
en  l'an  XI,  membre  de  l'Insti- 
tut, en  fut  exclu  par  la  Restaura- 
tion, puis  s'expatria,  se  rendit  en 
1816  au  Brésil  pour  y  former  une 
colonie  d'arlisles  fran(;ais  ;  il  ne 
put  arriver  à  ses  fins,  la  mort 
l'ayant  enlevé  prématurément.  Il 
était  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur depuis  le  4  frimaire  an  XII. 

Lebreton  de  Gaubert  (René),  recteur 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  il  Nantes  en  17:2.'>;  était  recteur 
de  Saint-Similien  de  celle  ville, 
quand  il  fut  élu,  le  22  avril  1789, 
suppléant  du  clergé  aux  Etals  gé- 
néraux par  le  diocèse  de  Nantes, 
assista  à  Versailles  aux  premières 
séances  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants et,  lors  de  la  démission  de 
MM.  Chevallier  et  Maisonneuve,  il 
fut  appelé  à  remplacer  l'un  de  ces 
deux  démissionnaires;  il  invoqua 
son  grand  âge  et  n'accepta  pas 
de  siéger,  puis  prêta  serment  à 
la  Constitution  civile  du  clergé 
le  21  janvier  1791,  fut  arrêté 
comme  suspect  en  1793,  et  in- 
carcéré, en  pluviôse  an  II,  à  l'an- 
cien Sanitas  où  il  mourut  de  misère 
avant  le  9  thermidor. 

Le  Brun  (François),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  fuld'abord  vicaire 
deSaint-Louisenl'IsIe,  à  Paris, puis 
nommé  en  1783  curé  de  Lyons-la- 
Forêl,  ensuite  élu,  le  24  avril  1789, 
dé[)ulé  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Rouen, 
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vota  avec  la  droite,  ne  prêta  pas  le 
serment  constitutionnel,  enfin  émi- 
gra  avant  la  fin  de  la  législature. 

Le  Brun  (Léon-llenri-Léonor),  bour- 
geois et  législateur,  né  à  Jaligny 
(Allier)  le  i2  janvier  1734;  était 
bourgeois  à  Seuillet,  quand  il  fut 
élu,  le  18  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Moulins ,  vota 
avec  la  gauche  et  disparut  de  la 
scène  politique  après  son  mandat 
rempli. 

Le  Brun  (Claude),  avocatetsuppléant 
aux  Etals  généraux,  né  à  Langres 
(Haute-Marne),  le  6  juin  1747  ; 
était  avocat  dans  sa  ville  natale, 
quand  il  fut  élu,  le  4  novembre 
1789,  suppléant  à  la  Constituante 
par  le  bailliage  de  Langres.  Il 
n'eut  pas  l'occasion  d'j'  siéger. 

Lebrun  (Marie-Lucien),  législateur, 
né  àVernon  (Eure),  le  4  décembre 
1746,  de  «  maître  Pierre  Lebrun, 
conseiller  avocat  du  roi  à  l'hùtel 
de  ville  et  notaire  audit  Vernon, 
et  dame  Catherine-Angélique  ïri- 
chard  »,  mort  à  Vernon  le  14  no- 
vembre 1880  ;  fut  nommé  en  1790 
administrateur  à  Vernon- sur- 
Seine,  élu,  le  2  septembre  1791, 
suppléant  de  l'Eure  à  la  Légis- 
lative, puis  appelé  à  y  siéger, 
le  l"'  mai  1792,  en  remplacement 
de  M.  Legendre,  démissionnaire. 
Son  mandat  terminé,  il  rentra  dans 
la  vie  privée. 

Lebrun  (Benoît),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  12  décembre 
1754,  de  «  Nicolas  Le  Brun,  mar- 
chand limonadier,  et  de  Marie- 
Françoise  Aubert  »,  mort  à  Ghà- 
teauneuf-sur- Loire  (Loiret)  le 
29  septembre  1819  ;  était  avocat  à 
Orléans,  quand  il  devint  conseiller 
municipal  de  cette  ville,  adhéra  au 
18  brumaire  et  fut  nommé  conseil- 
ler de  préfecture  du  Loiret.  Il  avait 
également  été  architecte  delà  ville 
d'Orléans.  Le  11  mai  1815,  il  fut 
élu,  par  le  Loiret,  représentant  à 
la  Chambre  des  Gent-Jours. 


Lebrun  (Charles-François,  duc  de 
Plaisance),  avocat,  inspecteur  gé- 
néral des  domaines,  publicisle  et 
législateur,  né  à  Saint-Sauveur- 
Lendelin  (Manche),  le  19  mars 
1739,  de  «  M.  Paul  Lebrun,  et  de 
Louise  Lecrosnier»,  mort  àSaint- 
Mesme  (Seine-et-Oise)  le  16  juin 
1824;  était  avocat  quand  il  devint 
censeur  royal  sous  Maupeou , 
fut  précepteur  du  fils  de  ce  der- 
nier et  grâce  à  sa  protection 
Lebrun  fut  nommé  inspecteur  gé- 
néral des  domaines  de  la  cou- 
ronne, puis  se  livra  à  la  culture 
des  lettres  de  1774  à  1789.  Elu,  le 
29  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Dourdan,  il  vota  presque 
toujours  avec  le  côté  gauche  de 
cette  Assemblée  et,  à  l'expiration 
de  son  mandat,  devint  président 
du  directoire  de  Seine-et-Oise, 
puis  donna  sadémissionau  lOaoùt 
1792,  devint  suspect,  fut  enfermé 
à  Versailles  et  ne  fut  véritablement 
libre  qu'après  le  9  thermidor.  Le 
27  vendémiaire  an  VI,  il  fut  élu  par 
Seine-el-Oise  député  au  Conseil 
des  Anciens,  et  vit  son  mandat 
renouvelé  le  25  germinal  an  VII, 
s'abstînt  de  prendre  part  directe- 
ment à  l'événement  du  18  bru- 
maire, mais  malgré  celle  absten- 
tion, il  fut  nommé  membre  de  la 
commission  intermédiaire  des  An- 
ciens, puis  le  22  frimaire  an  VIII, 
troisième  consul  et  comme  il  avait 
de  nombreuses  relations  dans  le 
monde  de  l'ancienne  noblesse, 
Louis  XVIII  essaya  par  l'entre- 
mise de  M'""  de  Pracomtal,  de 
le  gagner  à  la  cause  royaliste.  Le- 
brun, obsédé,  mit  fin  aux  espé- 
rances du  comte  de  Provence  en 
lui  disant,  le  20  fructidor  an  VIII, 
dans  une  lettre  directe  :  «  C'est 
pour  aider  à  sauver  la  patrie  que 
j'ai  accepté  la  place  que  j'occupe  ; 
mais  il  faut  vous  le  dire,  et  je  vous 
crois  le  courage  de  l'entendre  ;  ce 
n'est  pas  en  lui  donnant  un  roi 
qu'on  peut  lasauveraujourd'hui.  » 
Le  28  lloréal  an  XII,  à  l'avènement 
de  l'Empire,  il  fut  nommé  archi. 
trésorier  et  grand-cordon  de  la  Lé. 
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gion  d'honneur  le  10  pluviôse 
an  XIII.  Lebrun,  quoique  dévoué  à 
Bonaparte,  montra,  vis-à-vis  de 
lui,  une  certaine  indépendance,  et 
bien  qu"il  eut  accepté,  le  19  mars 
1808,  le  titre  de  duc  de  Plaisance, 
il  fit  tous  ses  efforts  pour  qu'il  ne 
créât  pas  une  nouvelle  noblesse. 
En  180»,  il  fut  nommé  gouver- 
neur général  du  territoire  de  la 
République  de  Gènes.  Après  l'ab- 
dication du  roi  Louis  de  Hollande, 
en  1810,  Lebrun  fut  chargé  d'une 
mission  extraordinaire  dans  ce 
pays  et  partit,  avec  le  titre  de 
lieutenant  général  de  l'Empereur, 
pour  y  organiser  tous  les  services 
publics.  En  quinze  mois,  il  vint  à 
bout  de  cette  tâche,  et  y  resta  avec 
le  litre  de  gouverneur  général. 
L'année  suivante,  les  alliés  envahi- 
rent la  Hollande  et  une  insurrec- 
tion éclata  iiAmsterdamLebrun  dut 
alors  abandonner  son  poste,  mais 
dignement  et  en  plein  jour.  Sous 
la  première  Restauration  en  1814, 
il  resta  fidèle  à  Napoléon,  mais 
après  l'abdication  de  ce  dernier,  il 
accepta  de  Louis  XVIII  la  dignité 
de  pair  de  France  (-4  juin  1814). 
Au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  il  fut 
nommé  grand  maître  de  l'Univer- 
sité et  pair  des  Cent-Jours  (2  juin 
1815)  ;  Louis  XVIII,  revenu  de 
Gand,  le  priva  deses  dignités,  mais 
par  un  décret  du  o  mars  1819,  il 
put  siéger  de  nouveau  dans  la 
Chambre  haute.  Il  se  retira  peu  de 
temps  après  à  Saint-Mesme  oii  il 
mourut.  Il  était  membre  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  depuis  l'an  XI.  On  a  de  lui: 
Jérusalem  délivrée  ;  La  Voix  du 
citoyen ,  l'Odyssée  d'Homère,  etc. 

Lebrun  (Anne-Charles,  duc  de  Plai- 
sance), officier  général  et  législa- 
teur, né  à  Paris,  le  28  décembre 
1775,  du  «  précédent,  et  de  dame 
Anne  Delagoutte  »,  mort  à  Paris 
le  21  janvier  1859;  embrassa  la 
(■arrière  militaireet  était  en  l'an  VI 
sous-licntenant  au  5"  dragons, 
devint  aide  de  camp  du  Premier 
Consul,  qu'il  accompagna  en  Ita- 
lie et  reçut  dans  ses  bras,  à  Ma- 


rengo,  le  général  Desaix,  frappé  à 
mort;  fut  promu  colonel  du  i" 
hussards,  le  11  pluviôse  an  XII, 
assista  à  la  bataille  d'Austerlitz, 
et  fut  chargé  de  porter  à  Paris 
celte  grande  nouvelle,  fit  ensuite 
la  campagne  de  Prusse,  se  dis- 
tingua à  léna,  où  il  sabra,  à  la 
tète  de  ses  hussards,  plusieurs 
bataillons  d'infanterie  saxonne; 
fut  promu  général  de  brigade  le 
I*''  mars  1807.  prit  part  aux  cam- 
pagnes de  1807  et  de  1809,  char- 
gea l'infanterie  russe  à  Eylau,  et 
l'artillerie  autrichienne  à  \Va- 
gram.  Le  23  février  1812,  il  fut 
nommé  général  de  division,  de- 
vint gouverneur  d'Anvers  le  7 
octobre  1813,  et  pendant  la  cam- 
pagne de  France,  redevint  l'aide 
de  camp  de  l'Empereur.  Sous  la 
première  Restauration, Louis  XVIII 
le  nomma  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  14°  division  mili- 
taire, et  le  14  juillet  suivant,  ins- 
pecteur général  des  hussards. 
Pendant  les  Cent-Jours,  il  eut  le 
commandement  provisoire  du  3" 
corps  à  l'armée  d'observation,  fut 
pour  la  troisième  fois  aide  de  camp 
de  l'Empereur,  et  le  10  mai  1815 
fut  élu,  par  Seine-et-Marne,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représen- 
tants; fut  mis  en  non-activité 
sous  la  seconde  Restauration  et 
replacé  dans  le  cadre  de  la  dispo- 
nibilité le  30  octobre  1818;  puis, 
le  16  juillet  1824,  entra  ii  la 
Chambre  des  pairs,  par  droit  héré- 
ditaire, en  remplacement  de  son 
père  décédé,  Louis-Philippe  le  fit 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur 
le  2"  avril  1833,  et  le  plaça  dans 
la  ré.serve  le  29  octobre  1840;  il 
fut  admis  d'office  à  la  retraite. 
le  8  juin  1848,  nommé,  le  26 
janvier  1852,  sénateur  du  second 
Empire  et  élevé,  le  26  mai  1853,  à 
la  dignité  de  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Lebrun  (Anne-Charles,  baron  de 
Plaisance),  officier  et  législateur, 
né  à  Paris  le  20  février  1789, 
mort  à  Paris,  le  23  avril  1 849,  frère 
du  précédent;    appartint    comme 
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son  frère  à  l'armée,  et  fut  élu, 
le  11  mai  181S,  par  Seine- et- 
Oise,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  puis  mis  à  la  re- 
traite comme  officier,  et  prit  sa 
résidence  à  Paris. 

Lebrun  de  la  Houssaye  (A  m  and, 
baron),  officier  général,  né  à 
Paris,  le  22  octobre  1760,  de 
«  André-Jacques-Philippe  Le  Brun 
et  de  Marie-Adrienne  Béquet  », 
mort  à  Paris,  le  19  juin  1846; 
appartint  à  l'armée  et  parvint  au 
grade  de  général  de  brigade  en 
ISOo,  fit  la  canpagne  de  1806 
et  1807  contre  les  Prussiens  et  les 
Russes,  puis  se  distingua  particu- 
lièrement à  la  bataille  d'Eylau,  et, 
le  14  mai  1807,  fut  promu  géné- 
ral de  division,  partit  pour  l'Es- 
pagne, contribua  à  la  prise  de 
Madrid,  se  battit  héroïquement  au 
combat  de  Prieras  et  au  passage 
du  Tage  près  Talaveyra.  Rentré 
en  France  au  commencement  de 
1812,  il  partit  pour  la  Russie,  et  se 
signala  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa.  En  1814,  Louis  XVIII  le  fit 
chevalier  de  Saint-Louis.  Il  était 
également  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Lebrun  de  Rochemont  (Jean-Bap- 
tiste, comte),  intendant  et  législa- 
teur, né  à  Saint-Sauveur-Lendelin 
(Manche),  le  18  décembre  1736,  de 
«  monsieur  Paul  Lebrun  et  de 
Louise  Lecrosnier  »,  mort  à  Paris 
le  23janvier  1822;  était  le  frère  aîné 
du  duc  de  Plaisance,  fut  intendant 
du  duc  de  Penthièvre,  et  l'éléva- 
tion de  son  frère  au  Consulat  fut 
l'origine  de  sa  fortune  politique; 
il  entra,  le  24  frimaire  an  IX,  au 
Corps  législatif,  fut  nommé  en- 
suite membre  du  Sénat  conser- 
vateur le  10  brumaire  an  XII, 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire  suivant,  puis 
commandeur  le  23  prairial  de 
la  même  année,  créé  comte  de 
l'Empire  le  26  avril  1808,  et 
adhéra  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur. Louis  XVIII  le  nomma  pair 
de  France  le  4juin  1814,  et,  s'étant 


tenu  à  l'écart  pendant  les  Cenl- 
Jours,  il  reprit,  sous  la  seconde 
Restauration ,  son  siège  à  la 
Chambre  haute,  et  vota  la  mort 
du  maréchal  Ney. 

Lebrun- Tondu  (Pierre-Marie-Henry 
Tondu,    dit),   imprimeur    et    mi- 
nistre, né  à  Noyon  (Aisne),  le  27 
août  17S4,  de  «  Christophe-Pierre 
Tondu,  marguillier  en  charge  de 
la  paroisse,  et  de  demoiselle  Eli- 
salJeth-Rosalie  Le  Brun,  exécuté  à 
Paris  le  27  décembre  1793;  entra 
d'abord  dans  les  ordres  sous  le 
nom  d'abbé  Tondu,  fut  un  instant 
employé  à  l'Observatoire  et  se  fit 
soldat,  sollicita  bientôt  sa  libéra- 
tion, puis  se  rendit  dans  les  Pays- 
Bas  comme  compositeur  d'impri- 
merie et  journaliste,  joua  un  rôle 
actif  dans  la  révolution  liégeoise 
en  1787,  et  exerça  ensuite  la  pro- 
fession d'imprimeur  à  Hervé  (Ùm- 
bourg),   puis  revint   à  Paris,    et, 
grâce  à  Dumouriez  et  à  Brissot, 
ses  protecteurs,  il  entr.a  dans  les 
bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  parvint,  à  force  àe 
travail    et   d'activité,  à  devenir, 
après  la  journée  du  10  août  1792, 
ministre    de     ce     département. 
M""  Roland  dit  de  lui  «  qu'il  pas- 
sait pour  un  esprit  sage,  parce 
qu'il     n'avait     d'élans    d'aucune 
espèce,  et  pour  un  habile  homme, 
parce    qu'il   était  un   assez  bon 
commis;  mais  qu'il  n'avait  ni  acti- 
vité, ni  esprit,  ni  caractère  ».  Le 
25septembre  il  présenta  un  tableau 
politique  de  l'Europe.  Ce  fut  Le- 
brun-'Tondu     qui,    président    de 
quinzaine  du  conseil  exécutif  lors 
de  l'exécution  du  roi,  eut  à  signer 
cet  ordre,  le  20  janvier  1793.  Le 
7  mars  il  fit  part  à  la  Convention 
de  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques   avec   l'Espagne   et   de 
l'imminence    de   la  guerre,    puis 
entra    ouvertement   en   relations 
avec  les  Girondins  auxquels  il  de- 
vait  sa   position,    essaya    d'ama- 
douer la  Montagne  en  révoquant 
de  Sémonville,  mais,  reconnu  sus- 
pect de  fédéralisme,  il  fut  décrété 
d'arrestation    le    22   juin     1793, 
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mis  en  jugement  le  o  septembre  et 
parvint  à  s'évader  le  9,  mais  dé- 
couvert par  l'agent  Héron ,  fut 
arrêté  de  nouveau  le  4  nivôse  an  II, 
et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire qui  le  condamna  à 
mort  le  7,  convaincu  «  d'avoir  été 
appelé  au  ministère  par  Roland, 
Bnssot  et  Dumouriez,  et  d'avoir 
été,  à  cette  époque,  l'àme  du  parti 
d'Orléans  et  appuyé  de  tous  ses 
efforts,  avec  Glavière  et  Roland, 
la  proposition  de  Kersaint  de  fuir 
au  delà  de  la  Loire  avec  l'Assem- 
blée législative  ,  le  Gonseil  exé- 
cutif et  Gapet  ». 

Le  Capitaine  (Jacques,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Lapenty  (Man- 
che) ,  le  4  novembre  1768 ,  de 
«  Jacques  Le  Capitaine,  laboureur, 
et  de  Michelle  Poulain  »,  tué  à 
Ligny  (Belgique)  le  Ki  juin  1815; 
appartint  à  l'armée,  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur, 
le  iî)  prairial  an  XII,  et  devint 
général  de  brigade  en  1810;  fut 
créé  baron  de  l'Empire  le  7  mars 
1814,  fit  partie  du  corps  d'armée 
chargé  de  repousser  les  alliés  en 
Belgique,  prit  part  à  la  bataille  de 
Ligny,  s'y  battit  bravement  et  y  fut 
tué  le  1 6  juin  1815. 

Le  Carlier  d'Ardon  (  Marie -Jean - 
François-Philibert),  avocat,  légis- 
lateur et  ministre  de  la  police,  né 
à  Laon  (Aisne),  le  iO  novembre 
1  T6'2,  de  «  Jean-Charles  Le  Carlier, 
seigneur  de  Loizelet,  et  de  Made- 
leine-Claire Marquette  »  mort  à 
Paris,  le  !22  août  1799;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  19  juin  1776,  de  la 
charge  de  procureur  du  roi  au 
bailliage  et  siège  présidial  de 
Laon.  Au  moment  de  la  Révolu- 
tion, il  était  maire  de  Laon  et 
secrétaire  du  roi.  Elu,  le  '2i  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  du  Ver- 
mandois,  il  siégea  à  gauche  et  de- 
vint secrétaire  de  la  Constituante 
en  juin  1791.  Réélu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  l'Aisne,  membre 
de  la  Convention.  Dans  le  procès 


du  roi,  il  vota  «  pour  la  mort  »; 
entra,  le  4  frimaire  an  IV,  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  donna  sa 
démission  six  jours  après.  Le  25 
germinal  an  Vl,  il  fut  réélu  par 
l'Aisne  député  des  Anciens,  puis 
nommé  commissaire  plénipoten- 
tiaire près  l'armée  française  en 
Suisse  et  chargé  de  l'organisation 
de  la  République  Helvétique;  fut 
nommé  ministre  de  la  police  le  11 
brumaire  an  VII,  puis  réélu  au 
Conseil  des  Anciens,  le  23  germinal 
suivant,  et  mourut  quelques  jours 
avant  le  18  brumaire. 

Le  Carlier  d'Ardon  (Marie-Charles- 
Ilenry-Philibrrt),  propriétaire  et 
législateur,  né  à  Laon  (Aisne),  le 
19  septembre  1778,  du«  précédent 
et  de  dame  Jeaime-Henriette-Ge- 
neviève  Mathieu  »,  mort  à  Presles 
(Aisne)  le  24  janvier  1860  ;  était 
propriétaire  et  maire  de  Laon  sous 
l'Empire.  Elu,  le  8  mai  1813, 
par  l'Aisne  ,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  il  y  re- 
présenta les  opinions  constitution- 
nelles. Elu,  de  nouveau,  par  le 
grand  collège  de  l'Aisne,  le  1 1  sep- 
tembre 1819,  il  prit  place  àgauche 
et  fut  réélu  constamment  ensuite 
jusau'en  1830,  vota  toujours  pour 
les  libertés  publiques  et  contre  le 
gouvernement  de  la  Restauration, 
fut  des22 1  contre  le  ministère  Poli- 
gnac,  salua  l'avènement  de  Louis- 
Philippe  au  pouvoir  et  devint  dé- 
puté conservateur  jusqu'en  1834. 
N'ayant  point  été  réélu,  il  rentra 
dans  la  vie  privée  et  fut  conseiller 
général  de  l'Aisne. 

Lecaron  de  Fleury  (Charles-Hyacin- 
the;, sou.s-préfet  et  homme  poli- 
tique, né  à  Paris,  le  14  novembre 
1766,  de  «  M'  Claude-Charles  Le 
Caron  de  Fleury,  directeur  des 
fermes  du  roi,  et  de  d"  .Adélaïde- 
Philberte-Ilenriette  Bertherand  de 
Longprez,  son  épouse  »,  mort  à 
Paris  le  8  mai  1833  ;  était  sous-pré- 
fet, quand  il  fut  élu,  eu  1806,  par 
l'arrondissement  de  Tours,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 
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Lecaron  de  Mazancourt  (Jean),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Com- 
piègne  (Oise),  le  17  novembre 
1735,  de  «  Nicolas-Abraham  Le 
Caron,  seigneur  de  Mazancourt,  et 
de  Marie-Catherine  L'Evêque  », 
mort  à  Compiègne  le  :28  septem- 
bre -1809;  fut  pourvu,  le  26  juin 
1774,  de  la  charge  de  conseiller- 
trésorier-receveur  ancien,  mitrien- 
nal  des  octrois  de  Compiègne,  et 
était  propriétaire  dans  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  le  l"  septembre 
1791,  par  l'Oise,  député  à  la  Légis- 
lative. Imbu  des  idées  de  l'ancien 
régime,  il  émigra,  mais  parvint  à 
se  faire  rayer  de  la  liste  des  émi- 
grés en  l'an  IV. 

Le  Carpentier  (Jean-Baptiste),  huis- 
sier et  législateur,  né  à  Hiesville 
(Manche)  le  P'juin  I7o9,  mort  au 
Mont -Saint- Michel    (Manche)   le 
27  janvier  1829;  fut  pourvu,  le  12 
décembre  1787,  de  la  charge  de 
commissaire  receveur  ancien, al  ter- 
natif  et  triennal  des  saisies  réel- 
les du  bailliage  de  Valognes    et 
contrôleur  desdites  saisies  réelles, 
embrassa   les   idées  nouvelles   et 
devint  chef  de  légion  du  district 
de  Valognes.  Elu,  le  7  septembre 
1792,  par  la  Manche,  membre  de 
la  Convention,  il  prit  place  sur  les 
bancs  de   la  Montagne,   et,    dans 
le  procès    du    roi,   opina   ainsi  : 
«  Comme  je  n'écoute  que  la  voix 
de  l'impérissable  justice  ,  que  le 
cri  de  ma  conscience,  je  vote  pour 
la  mort  de  Louis  Capet  »,  devint 
l'adversaire  acharné  des  Girondins 
et  prit  part   aux  événements   du 
31  mai,  puis  fut  envoyé,  en  août 
suivant,  en  mission  extraordinaire 
dans  les  départements  de  la  Man- 
che, d'IlIe-et-Vilaine  et  des  Côtes- 
du-Nord,  fitarrêterles  prêtres, sus- 
penditles  administrations,  institua 
une  commission  militaire.  Il  diri- 
gea lui-même  la  défense  de  Gran- 
ville  contre    l'armée    vendéenne, 
qui  fut  obligée   de  battre  en    re- 
traite. Impliqué  dans  le    mouve- 
ment insurrectionnel  du  1"  prai- 
rial, il  fut  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation   deux   jours    après, 


puis  il  fut  conduit  au  château  du 
Taureau  et  bénéficia  de  l'amnistie 
du4brumairean  IV.  Sous  l'Empire, 
il  devint  agent  d'affaires  à  Valo- 
gnes et,  en  1816,  fut  obligé  de 
quitter  le  territoire  français  comme 
ancien  régicide,  puis  essaya  de 
rentrer  en  France,  mais  il  fut  ar- 
rêté parla  police,  traduit  en  cour 
d'assises  et  condamné  à  la  dépor- 
tation qu'il  subit  au  Mont-Saint- 
Michel,  où  il  mourut  en  1829. 

Le  Carpentier  de  Chailloué  (Pierre- 
Louis),  avocat,  conseiller  en  par- 
lement et  législateur,  né  à  Aube 
(Orne),  le  20  juillet  1736,  de 
«  Pierre  Le  Carpentier,  sieur  de  la 
Hémardiëre,et  de  Marie-Anne-Mar- 
guerite Le  Frère  de  Beauval  »  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  30  juin  1768  ,  de  la 
charge  de  conseiller  Lay  en  parle- 
ment de  Rouen.  Elu,  le  29  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
d'Alençon,  il  appartint  au  côté 
droit  de  l'Assemblée,  protesta  con- 
tre les  innovations  volées,  et  donna 
sa  démission  le  l'''  mai  1790,  puis 
partit  en  émigration. 

Le  Caruyer  de  Beauvais  (Nicolas), 
ex-chef  de  brigade  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Lainsecq 
(Yonne),  le  17  novembre  1728,  de 
«  messire  Georges-Guillaume  Le 
Caruyer ,  chevalier  seigneur  de 
Basson,  et  de  dame  Marguerite 
Regnard  »  ;  fut,  sous  l'ancien  ré- 
gime, chef  de  brigade  du  régiment 
de  Metz  du  corps  royal  d'artillerie 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  et,  en 
mars  1789,  élu  suppléant  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  d'Auxerre,  mais  ne  fut 
pas  appelé  à  y  siéger. 

Le  Cerf  (François) ,  procureur  géné- 
ral syndic  et  législateur,  né  à 
Evreux  (Eure)  ;  fut  nommé  au  dé- 
but de  la  Révolution,  procureur 
général  syndic  de  l'Eure,  et,  le 
24  vendémiaire  an  IV,  élu,  par 
ce  département,  député  au  Con- 
seil   des    Cinq-Cents.    Porté    sur 
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une  liste  d'émigrés,  il  fut  exclu 
du  conseil,  puis  Rnilpar  obtenirsa 
radiation,  vit  son  élection  renou- 
veléele  :24  germinal  anVlI, adhéra 
au  18  brumaire,  et  entra,  le  4 
nivôse  an  VIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  l'Eure. 

LeCesve(René),curéetlégislaleur,né 
à  Poitiers  (Vienne)  le  ii  septembre 
1733,  mort  dans  la  même  ville  le 
23avril  1791  ;  était  curé  de  Sainte- 
Triaize  de  Poitiers,  quand  il  fut 
.élu,  le  27  mars  4789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  du  Poitou;  fut  un  des 
premiers  du  clergé  à  demander  la 
vérification  des  pouvoirs  en  com- 
mun. Dans  la  séance  du  lo  juin. 
Le  Cesve  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  La  religion,  dit-il,  n'est  point 
l'objet  des  Etats  généraux;  le  roi 
qui  a  appelé  les  curés,  ne  les 
a  pas  rendus  éligibles  pour  sa- 
voir la  religion  des  peuples,  mais 
leurs  besoins,  pour  réformer  les 
abus,  pour  régénérer  la  nation, 
le  clergé  ne  suffit  pas;  mais  il 
faut,  pour  remplir  ces  grands 
objets,  non  des  évêques,  non  des 
chanoines,  non  des  religieux,  non 
des  curés,  mais  des  citoyens  et  uni- 
quement des  citoyens.  »  Il  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  le 
20  juin,  et  le  27  février  1791, 
fut  élu  évé(|ue  constitutionnel  de 
la  Vienne.  Il  fut  sacré  le  27  à 
Paris,  par  (lobel,  et  demanda,  le 
29,  à  r,\ssemblée,  un  congé  pour 
aller  prendre  possession  de  son 
siège,  arriva  à  Poitiers  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  et  mourut 
subitement  quelques  jours  après. 

Le  Chapelier  flsaac-René-Guy),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Rennes 
(Ille-et-Vilaine),le  12  juin  17.^4,  de 
«  Guy-Charles  Le  Chapelier,  sieur 
du  Plessis,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  Rennes  et  avocat- 
conseil  des  Etats  de  Bretagne,  et 
de  Madeleine-Olive  Chambon  de 
laJariais  »,  exécute  à  Paris  le  22 
avril  1794;  était  avocat  à  Rennes 
nu  moment  de  la  Révolution.  Elu, 
le  17  avril  1789,   député  du  Tiers 


aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  il  fut  l'un  des 
fondateurs  du  Club  breton,  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  puis 
fut  élu  secrétaire  de  l'Assemblée, 
le  3  juillet,  et  le  3  août  président. 
La  première  séance  qu'il  présida, 
fut  celle  de  la  nuit  du  4  août,  et 
ce  fut  lui  qui  présenta  à  Louis XVI, 
le  13,  à  Versailles,  les  décrets  pris 
à  la  suite  de  cette  nuit  mémorable, 
vota,  le  5  mai  1790,  l'institution 
des  juges  par  le  peuple  ;  proposa, 
le  9  juin,  l'abolition  de  la  noblesse 
et  des  titres  quels  qu'ils  fussent, 
vota,  pour  le  drapeau  tricolore  le 
21  octobre,  et  fit  voter,  le  4  avril 
1791  un  décret  général  sur  les 
honneurs  à  rendre  aux  grands 
hommes.  Le  29  août,  il  proposa  la 
convocation  d'une  Convention  pour 
reviser  la  Constitution  en  l'an  1800. 
Après  la  fuite  du  roi.  Le  Chapelier 
changea  complètement  ses  opi- 
nions d'antan,  il  quitta  le  club 
des  Jacobins  pour  entrer  aux 
Feuillants,  réserva  les  droits  élec- 
toraux pour  les  propriétaires 
seulement,  et  parla  contre  la  dé- 
portation des  prêtres  insermentés. 
De  retour  à  Rennes,  il  se  fit  ad- 
mettre avec  beaucoup  de  difficulté 
dans  la  Société  des  «  Amis  de  la 
Constitution  »  de  cette  ville,  et 
son  entrée  provoqua  la  scission 
de  cent  vingt  membres.  Sous  le 
régime  révolutionnaire,  il  fut  con- 
sidéré comme  très  suspect  etécri- 
vit  à  ce  sujet  au  Comité  de  Sa- 
lut public  lui  olTrantd'allerespion- 
ner  les  Anglais  :  ce  fut  le  comble 
de  la  suspicion,  et  le  Comité  ré- 
pondit par  un  ordre  d'arrestation. 
Traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, il  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté. 

Léchelle  (Pierre),  législateur,  né  à 
Puyreaux  (Charente),  le  11  décem- 
bre l7o(),  de  "François  Léschelle 
(sjc),  marchand,  et  de  Renée  Mo- 
reaux  »,  mort  à  La  Rochefoucauld 
(Charente)  le  20  septembre  18.'!r)  ; 
,  devint  sous  la  Révolution  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du 
district  de  La  Rochefoucauld,  et, 
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le  3  septembre  1701,  fiitélu,par 
la  Charente,  député  à  la  Législa- 
tive. Son  mandai  terminé,  il  se  re- 
tira dans  la  vie  privée. 

Léchelle  (Jean),  officier  général,  né 
à  Puyravault  (Charente)  le  2  avril 
1760,  mort  à  Nantes  le  11  novem- 
bre 1793,  frère  du  précédent;  était 
maître  d'armes  à  Saintes  au  mo- 
ment de  la  Révolution  et  de- 
vint chef  du  1"''  bataillon  des  vo- 
lontaires de  la  Charente  le  17 
octobre  1791;  fut  ensuite,  le  17 
août  1793,  promu  général  de  bri- 
gade à  l'armée  des  Côtes  de  la 
Rochelle,  puis  commandant  la  M" 
division  militaire  le  20  septembre 
1793  et,  le 8  vendémiaire  an  II,  gé- 
néral en  chef  provisoire  de  l'ar- 
mée des  Côtes  de  l'Ouest,  confir- 
mé dans  ce  grade  par  la  Conven- 
tion le  10  vendémiaire,  sous  le  ti- 
tre de  général  en  chef  de  l'armée 
de  l'Ouest,  battit  les  Vendéens  à 
Mortagne  et  à  Cholet,  mais  subit 
une  défaite  sanglante  à  Laval,  où 
il  perdit  plus  de  10.000  hommes. 
Le  représentant  en  mission  Mer- 
lin de  Thionville  le  fit  arrêter  sur- 
le-champ  ;  emprisonné  à  Nantes, 
il  mourut  de  chagrin. 

Lechevallier  (Hugues-Etienne),  re- 
ceveur d'enregistrement  et  homme 
politique,  né  à  Pont-l'Evêque 
(Calvados),  le  19  décembre  175.5, 
de  «  Hugues-Etienne-Charles  Le 
'  Chevallier,  apothicaire  en  cette 
ville,  et  de  Catherine-Thérèse  Le 
Roux,  ses  père  et  mère  »;  était 
receveur  de  l'enregistrement  de 
Beaumont,  quand  il  fut  élu,  en 
1810,  par  l'arrondissement  de 
Pont-l'Evêque,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Leclaire  (  Théodore-  François  -Jo- 
seph), officier  général,  né  à  Ter- 
monde  (Belgique),  le  18  octobre 
1732,  de  «  Jean-Pierre  Leclaire  et 
de  Antoinette-Catherine  de  Van- 
dryvre  »,  mort  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  le  13  janvier  1811  ;  appar- 
tint à  l'armée  et  était,  en  1764, 


sous-lieutenant  dans  le  régiment 
de  Salm-Salm,  puis  était  parvenu 
le  1='  janvier  1791,  au  grade  de 
chef  de  bataillon  au  98°  régiment. 
Le  15  mai  1793,  il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade;  puis,  le  22  sep- 
tembre 1793,  général  de  division; 
fut  nommé,  le  21  vendémiaire 
an  IX,  commandant  d'armes  de 
première  classe  à  Lille,  puis  oc- 
cupa le  même  poste  à  Strasbourg, 
fut  fait  memore  de  la  Légion 
d'honneur  le  19  frimaire  an  XII 
et  commandeur  le  24  frimaire 
an  XIII. 

Lecler  (Marien),  avocat  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Eveaux; 
était  avocat  et  châtelain  dans 
cette  petite  ville,  quand  il  fut  élu, 
le  27  mars  1789,  suppléant  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Riom,  mais  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger. 

Leclerc  (Guillaume-Gabriel),  curé  et 
législateur,  né  à  Argentan  (Orne), 
le  29  avril  1743,  de  «  Guillaume 
Leclerc  et  de  Catherine-Jeanne- 
Marguerite  Letort,  son  épouse  », 
mort  à  Séez  (Orne),  le  24  janvier 
1832;  était  curé  de  laCambe,  quand 
il  fut  élu,  le  27  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  d'Âlençon,  resta  atta- 
ché à  l'ancien  régime  au  sein  de 
la  Constituante  et  refusa  de  prêter 
le  serment  civique.  A  l'expiration 
de  son  mandat,  il  dut  émigrer  et 
rentra  en  France  avec  les  Bour- 


Leclerc  (Jean-Baptiste),  avocat  et 
législateur,  né  à  Angers  (Maine-et- 
Loire),  le  29  février  1756,  de 
«  Vincent-Honoré- Augustin  Le- 
clerc, huissier-audiencier  au  Con- 
sulat d'Angers,  et  d'Anne  Lemais- 
tre  »,  mort  à  Chalonnes  (.Maine- 
et-Loire)  le  16  novembre  1826; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  11  janvier  1781. 
d'un  office  de  conseiller  élu  en 
l'élection  d'Angers,  s'adonna  à  la 
littérature  et  fut  reçu,  le  26  juillet 
1786,  à  l'académie  d'.Vngers.  Elu,  • 
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le  21  mars  1789  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée d'Anjou,  il  fut  appelé  à 
y  siéger,  le  21  octobre  1790,  en 
remplacement  de  Milscent,  démis- 
sionnaire ;  siégea  à  gauche  de 
cette  Assemblée,  et,  son  mandat 
terminé,  devint  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  Maine-et-Loire; 
puis  fut  élu,  le  3  septembre  1792, 

fiar  ce  département,  membre  de 
a  Convention,  siégea  dans  la 
plaine  et,  dans  le  procès  du  roi, 
vola  «  pour  la  mort  »,  s'attacha 
ensuite  aux  Girondins,  protesta 
contre  le  îil  mai  et  envoya  sa  dé- 
mission de  député  le  12  août.  Dé- 
crété d'arrestation,  il  fut  arrêté  en 
l'an  H  et  conduit  à  la  maison  de 
détention  de  la  Bourbe,  puis 
mis  en  liberté  après  le  9  thermi- 
dor. Le  23  vendémiaire  an  IV,  il 
fut  de  nouveau  élu  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  en  devint 
président  le  1"'  pluviôse  an  VII, 
adhéra  au  coup  d'Etat  de  brumaire 
et  entra,  le  *  nivôse  an  Ylll,  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
Maine-et-Loire  :  il  y  siégeajusciu'en 
l'an  XII.  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  -4  frimaire  de 
la  même  année. puis  obligé  de  s'ex- 
patrier en  181(5,  comme  ancien  ré- 
gicide, et  obtint,  en  1819,  l'auto- 
risation de  rentrer  en  France. 
En  182G,  il  fut  enterré,  selon 
ses  dernières  volontés ,  sans  le 
secours  d'aucun  prêtre.  On  a  de 
lui  :  Mes  promenades  champêtres 
ou  poésies  pastorales;  une  élude 
sur  René  d' A  )ij  ou,  roi,  duc,  comte, 
peintre,  poète,  musicien  et  (leti- 
riste,  etc. 

Leclerc  (Charles-Guillaume),  libraire 
el  législateur,  né  à  Paris  le  28  oc- 
tobre 1723,  mort  dans  la  même  ville 
le  20 septembre  1794;  élaitlibraire 
sous  l'ancien  régime,  devint  juge 
consul  en  1773.  Elu,  le  17  mai  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  ville  de  Paris,  il  fut 
nommé  inspecteur  de  l'imprimerie 
de  l'Assemblée  et  passa  la  période 
révolutionnaire  sans  encombre.  On 
a  de  lui  :  Instruction  sur  les  affaires 
II. 


contentieuses  des  négociants  ;  la 
Manière  de  les  prévenir  ou  de  les 
suivre  devant  les  Tribunaux. 

Leclerc  (Michel-Joseph),  électeur  et 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, né  k  Hyères  (Var)  ;  était 
électeur  de  celle  ville,  quand  il 
fut  élu,  en  septembre  1792,  sup- 
pléant du  Var  à  la  Convention 
nationale,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Leclerc  (Claude-Nicolas),  homme  de 
loi,  législateur  et  magistrat,  né  à 
Villedieu  (Loir-et-Cher)  le  23  juil- 
let 1738,  mort  le  20  novembre 
1808;  était  homme  de  loi  el  devint, 
en  1790,  juge  de  paix  à  Blois,  puis 
accusateur  public  dans  la  même 
ville.  Elu,  en  septembre  1791,  sup- 
pléant du  Loir-et-Cher  à  la  Légis- 
lative, il  ne  fut  pas  appelé  à  y  sié- 
ger, puis  fut  réélu,  par  le  même 
déparlemenl,  le  3 septembre  1792, 
membre   de   la   Convention,    prit 

filace  parmi  les  modérés,  et  dans 
e  procès  du  roi,  vola  «  la  dé- 
tention »,  et  devint  secrétaire  de 
la  Convention.  Réélu  par  Loir- 
et-Cher,  le  22  vendémiaire  an  IV, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  en  sortit  en  l'an  VII,  et  le  28  llo- 
réal  an  VIII,  fut  nommé  juge  au 
tribunal  civil  de  Vendôme. 

Leclerc  (Edme-Charies-François), 
avocat,  magistrat  et  législateur, 
né  ix  Auxerre  (Yonne)  le  31  dé- 
cembre 173-4.  mort  à  Auxerre,  le 
23  octobre  1803;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  11  juin  1778,  de  la  charge  de 
procureur  postulant  au  bailliage 
et  siège  présidial  d'Auxerre,  entra 
dans  l'a  magistrature  et  devint 
président  du  tribunal  criminel 
de  sa  ville  natale.  Elu,  le  23  ger- 
minal an  V,  par  l'Yonne,  au  Con- 
seil des  Cinq-Cenls,  il  demanda 
la  suppression  des  commissaires 
de  trésorerie,  vit  son  élection 
annulée  au  18  fructidor  comme 
entachée  de  royalisme,  se  rallia 
au  18  brumaire  et  fut  nommé  le 
U)  germinal  an  Vlll,  juge  au  tri- 
bunal d'.Vuxerre. 

24 
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Leclerc  (Jean-Louis,  comte),  législa- 
teur et  préfet,  né  ii  Ponloise 
(Seine-et-Oise),  le  8  août  17(37,  de 
«  Jean-Paul  Leclerc  et  de  Marie- 
Jeanne-Louise  iMusquinet  »,  mort 
au  château  de  Moutiers  (Oise)  le 
l"''  avril  18:21  ;  était  ol'licier  d'in- 
fanterie et  fit  la  campagne  d'Ita- 
lie; entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
Seine-et-Oise,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  le  23 
prairial  an  XII,  le  29  germi- 
nal suivant,  nommé  préfet  de  la 
Meuse,  créé  comte  de  l'Empire 
le  31  décembre  1809,  puis  rentra 
dans  la  vie  privée  a  la  chute  de 
l'Empire. 

Leclerc  (Olivier), magistratethomme 
politique,  né  à  Hervé  (Ourle),  le 
31  décembre  1760,  de  «  Mathurin 
Leclerc  et  d'Anne-Marie  Lahayes», 
mort  à  Bruxelles  (Belgique)  le 
1'^''  novembre  1842;  était  juge  à 
la  cour  d'appel,  quand  il  fut  élu, 
en  1808,  par  l'arrondissement  de 
Liège,  candidat  au  Corps  législa- 
tif, sans  être  appelé  ii  y  siéger. 

Leclerc  (Victor-Emmanuel),  officier 
général,  né  à  Pontoise  (Seine-et- 
Oise),  le  17  mars  1772,  de  «  Jean- 
Paul  Leclerc  et  de  Marie-Jeanne- 
Louise  Musquinel  »,  mort  à  l'ile 
de  la  Tortue  (Saint-Domingue)  le 
2  décembre  1802;  élait  employé 
en  1793,  comme  adjudant  général 
au  siège  de  Toulon  et  contribua 
à  reprendre  celte  ville  aux  An- 
glais ;  devint  général  de  bri- 
gade et  fut  envoyé  aux  armées 
du  Nord  et  du  Rhin,  fit  la  cam- 
pagne d'Italie  en  l'an  IV,  puis  fit 
partie  de  l'armée  d'Egypte,  re- 
vint avec  Bonaparte  et  aida  ce 
dernier  à  perpétrer  le  coup  de 
force  du  18  brumaire.  Ce  fut  lui 
qui.  à  la  tête  d'un  piquet  de  gre- 
nadiers, chassa,  de  la  salle,  les 
députés  opposants  ;  il  était  devenu 
le  beau-frère  du  Premier  Consul. 
Il  fut  chargé  du  commandement 
en  chef  de  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  ;  il  avait  déjà  contri- 
bué h  pacifier  une  grande  partie 


de  cette  colonie  quand  il  fut  em- 
porté par  la  cruelle  épidémie  qui 
lit  tant  de  ravages  dans  les  rangs 
de  l'armée  fiançaise,  le  3  no- 
vembre 1802.  Il  était  capitaine 
général  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

Leclerc  —  Voir  Juigné  (de;. 

Leclerc  de  la  Jubertière  (Jean-  René- 
Pierre),  négociant  et  homme  poli- 
tique, né  à  Laval  (Mayenne),  le 
28  octobre  1746,  de  «  Julien-Léon 
Leclerc,  sieur  du  Flecheray,  et  de 
dame  Angélique  Périer ,  son 
épouse»  ;  était  négociant  à  Laval, 
quand  il  fut  élu,  par  sun  arrondis- 
sement, en  1808,  candidat  au 
Corps  législatif  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Leclerc  de  Landremont  (Charles- 
Hyacinthe;,  officier  général,  né  à 
Fénestrange  (Meurlhe).  le  21  août 
1739,  de  noble  «  monsieur  Joseph 
Leclerc  de  Landremont,  capitaine 
en  second  d'une  compagnie  franche 
à  pied  pour  le  service  du  roi  Irçs 
chrétien,  et  de  la  noble  dame 
Marianne  de  Morlot,  ses  père  et 
mère  »,  mort  à  Nancy  (Meurlhe) 
le  26  septembre  1818:  appartint  à 
l'armée  et  était,  le  23  août  1760, 
cornette  dans  le  régiment  de 
Schomberg- dragons,  puis  par- 
vint, le  23  novembre  1791,  au 
grade  de  lieutenant-colonel.  Le 
5  octobre  1792,  il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade ,  le  15  mai 
1793,  général  de  division,  sus- 
pendu le  24  septembre  de  la  même 
année,  comme  noble,  puis  ad- 
mis à  la  retraite  le  3  brumaire 
an  III. 

Leclerc     de    Lassigny    de    Juigné 

(Louis-Jcan-Baplisle,  comte),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  Lor- 
gnes (Var),  le  22  février  1758, 
de  «  Jean-Louis  Leclerc,  écuyer, 
seigneur  de  Lassigny,  capitaine 
d'infanlerie,  et  do  demoiselle 
Marie-Anne  de  Villeneuve-Barge- 
mont  »,  mort  à  Paris  le  10  août 
1792.  Elu,  le  27  avril  1789,dépulé 
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de  la  noblesse  aux  Elats  généraux 
par  la  séiiécliaussêe  de  Dragui- 
gnan.  il  votaconslamiDenl  aveo  les 
partisans  de  l'ancien  régime  et  fut 
l'un  des  plus  fanatiques  royalistes 
lie  la  Constituante.  Il  fut  tué  aux 
Tuileries  en  défendant  le  roi. 

Leclerc  d'Ostein  (Pierre),  oflicier  gé- 
néral, né  à  Marcellus  (Lot-et-Ga- 
ronne;, le  ^5  novembre  1742, 
mort  à  Rosette  (Egypte)  le  14  no- 
vembre 1800;  entra  dans  l'armée 
le  13  iaiivier  17():2  comme  simple 
cavalier  et  était  parvenu,  en  1776, 
au  grade  de  sous-lieutenant,  puis, 
le  0  mai  1788,  de  capitaine  au 
10"  chasseurs,  fut  fait  chevalier  de 
Saint-Louis  le  30  janvier  1791,  chef 
d'escadron  le  10  septembr-e  1793, 
puis  chef  de  brigade  le  9  thermi- 
dor an  11  et  pi-omu  général  de 
lirigade  le  'lo  fructidor  an  IV  ; 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  lit  par- 
tie de  l'expédition  d'KgyiJte.  11 
mourut  de  maladie  à  Rosette. 

Leclercq  de  Lannoy  iJean-Anloim;, 
iulioiircur,  (ii'Dpriitaire  et  législa- 
lateur.  né  à  .Moyenneville  (Oise), 
le  iH  mars  17:28  ;  était  laboureur  et 
propriétaire  di,'  la  seigneurie  de 
Larinoy.quaiidilfutélii,  le  23  mars 
1789.  député  ilu  Tiers  aux  Elals 
généraux  par  le  bailliage  de  V'er- 
mandois.  et  siégea  à  gauche.  Son 
mandat  termine,  il  Cfintiniia  à  s'oc- 
cuper d'agriculture. 

Lecocq,  officier  municipal  et  sup- 
[iléant  à  la  Convention,  né  à  Co- 
gnac ({  harenlcj  ;  était  oflicier 
iMunieipal  dans  cette  ville,  quand 
il  fut  élu,  en  septembre  1792,  sup- 
pléant de  la  Charente  àlaConven- 
lion  nationale,  mais  il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Lecointe-Puyraveau  (.Michel  -Ma- 
thieu i,  homme  de  loi  cl  législateur, 
né  il  Saint-Maixent  ( Deux-Sévresj 
l(!  13  décembre  I7G4,  mort  à 
liiuxclles  (Helgi(|uc)  le  1.'»  janvier 
IH27;  était  homme  de  loi  dans  sa 
ville  natale,  quand,  en  1790,  il 
devint  l'ini  des  administrateurs  des 


Ueux-Sèvres.  Elu,  le  3  septembre 
1792,  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  il  prit  place  à 
l'extrême  gauche,  présenta  une 
motion  en  faveur  des  gardes  fran- 
çaises r'évoltés;  réclama,  lel6  mai 
1792,  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fiactaires;  dénonça,  le  19  août  les 
chevaliers  du  poignard,  fut  réélu 
par  le  même  département,  le  2  sep- 
tembre 1792,  membre  de  la  Con- 
vention, et,  dans  le  procès  du  roi, 
répondit  :  «  Je  vote  pour  la  mort 
du  tyran  »  ;  fut  ensuite  envoyé  en 
mission  dans  l'Ouest,  se  compro- 
mit avec  les  Girondins,  et  le  9  ther- 
midor prit  parti  contre  Robes- 
pierre. Dans  la  journée  du  13  ven- 
démiaire ,  Lecointe  -  Puyraveau 
s'écria  de  sa  place  :  «  Président,  il 
faut  que  tous  les  représentants 
restent  dans  cette  enceinte,  ou  que 
tousse  mettent  à  la  tête  des  répu- 
blicains qui  combattent  pour  la 
liberté.  »  Elu,  le  22  vendémiaire 
an  IV,  par  les  Deux-Sèvres,  député 
au  Conseil  desCinq-Cents,  il  vitson 
mandat  renouvelé  le  20  germinal 
an  VI,  en  devint  secrétaire  le 
l"  frimaire  et  président  le  1'''  ger- 
minal, ne  fut  pas  l'adversaire  du 
18  brumaire, et  le  o  nivéïse  an  Vlll, 
fut  nommé  membre  du  Tribu- 
nat,  en  sortit  à  la  première  é|)ura- 
tion,  en  l'an  X.  Il  n'occupa  aucune 
fonction  sous  l'Empire,  mais  pen- 
dant les  Cenl-.b)urs  il  fut  nommé 
lieutenant  général  de  police  dans 
la  région  du  sud-est,  en  résidence 
à  Lyon.  .\près  le  désastre  de  Wa- 
terloo, il  partit  en  toute  hâte  pour 
Toulon  et  s'y  en)bai'qua  ;  son  na- 
vire fut  pris  par  les  croiseurs  an- 
glais ;  il  put  leur  échapper  à  la 
faveur  d'une  violente  tempête, 
débar(|ua  à  Toulon  ;  il  se  cacha 
dans  les  montagnes  de  lEs^terel, 
fut  arrêté  à  l'rians,  ramené  h 
Marseille  et  enfermé  au  château 
d'If.  Remis  en  liberté  au  bout  de 
six  semaines,  il  revint  à  Paris, 
mais  fut  obligé  de  (juitter  le  terri- 
toire français  comme  ancien  régi- 
cide, puis  se  réfugiai  Ixelles  près 
Bruxelles.  On  a  de  lui  :  Opinion 
,hni<  Vitffairo  ilii  roi. 
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Lecointre  (Laurent),  marchand  de 
toiles  et  législateur,  né  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise),  le  i"'  fé- 
vrier 1744,  de  «  Gilles  Lecointre, 
négociant,  et  de  Marie-Gabrielle 
Pépin,  mort  à  Guignes  (Seine-et- 
Marne)  le  4  août  1805  ;  était  mar- 
chand de  toiles  dans  sa  ville 
natale  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, quand  il  devint  comman- 
dant en  second  de  la  garde  na- 
tionale de  Seine-et-Oise  et  fut 
nommé  l'un  des  administrateurs 
du  même  département.  Elu,  le 
2  septembre  1791,  député  à  la 
Législative,  il  siégea  à  gauche, 
vota  la  mise  hors  de  la  loi  des 
prêtres  insermentés  fut  réélu  à  la 
Convention,  le  G  septembre  1792, 
par  Seine-et-Oise,  et,  dans  le  pro- 
cès du  roi ,  il  vota  «  pour  la  mort 
sans  sursis  »  ;  devint  l'adversaire 
des  Girondins  et  pressa  le  juge- 
ment de  la  reine.  Envoyé  en  mis- 
sion dans  Seine-et-Marne  (an  II), 
il  demanda  au  Comité  de  Salut 
public  «  un  décret  très  urgent 
pour  détruire  le  fanatisme,  for- 
çant les  prêtres  âgés  de  moins  de 
60  ans  à  se  marier  dans  les  trois 
mois  ».  En  messidor  an  II,  comme 
Robespierre  présidait  aux  Tuile- 
ries à  la  reconnaissance  solen- 
nelle «  par  la  nation  française  de 
l'Etre  suprême  et  de  l'immortalité 
de  l'àme  »,  Lecointre  ne  cessa 
d'apostropher  ce  dernier  et  de 
l'appeler  «  tyran  »  assez  haut  pour 
être  entendu.  Le  22  fructidor,  il 
dénonça  comme  complices  de  Ro- 
bespierre, non  encore  punis,  Bil- 
laud-Varennes,  Gollot  d'IIerbois 
Barère,  Vadier,  Amar  et  Voul- 
land,  mais  on  n'y  donna  pas  suite. 
Décrété  d'arrestation  à  son  tour 
pour  avoir  pris  part  au  mouve- 
ment degerminal  an  III,  Lecointre 
bénéflciade  l'amnistie  de  brumaire 
an  IV.  Lorsque  l'établissement  du 
Consulat  et  l'acceptation  de  la 
nouvelle  Constitution  de  l'an  VIII, 
furent  soumis  au  vote  populaire, 
Lecointre  fut  le  seul  des  habitants 
de  Versailles  qui  répondit  «  non». 
Exilé  pour  ce  fait,  il  tomba  dans 
une  affreuse  misère.  On  a  de  lui  : 


Conjuration  formée  dès  le  6  prai- 
rial, par  neuf  représentants  du 
peuple  contre  Maximilien  Robes- 
pierre, pour  l'immoler  en  plein 
Sénat. 

Le  Compasseur-Crequi-Montfort.  — 
Voir Gourtivron  (de). 

Lecomte  (François),  officier  du  génie 
et  suppléant  à  la  Législative,  né  à 
Issoudun  (Indre);  était  officier  de 
génie  dans  cette  ville,  et  chevalier 
de  Saint-Louis,  quand  il  fut  élu, 
en  septembre  1791,  deuxième  sup- 
pléant de  l'Indre  à  la  Législative, 
mais  ne  fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Lecomte  (Pierre),  huissier  et  légis- 
lateur, né  k  Rouen  le  29  sep- 
tembre 174o;  fut  pourvu,  le  30 
juin  1768,  de  la  charge  de  huis- 
sier ordinaire,  aux  consuls  de 
Rouen,  et  le  13  juin  1770,  de  celle 
de  huissier  en  la  chancellerie  près 
du  parlementde  Rouen,  puis  de-, 
vint,  en  1791,  substitut  du  procu- 
reur delà  commune  dans  la  même 
ville.  Elu,  le  12  septembre  1792, 
suppléant  de  la  Seine-Inférieure 
à  la  Convention  nationale,  il  fut 
admis  à  y  siéger,  le  23  juillet  1793, 
en  remplacement  de  Delahaye, 
démissionnaire,  se  prononça  con- 
tre Robespierre  au  9  thermidor, 
défendit  Robert  Lindet,  puis  ren- 
tra dans  la  vie  privée  après  l'expi- 
ration de  son  mandat. 

Lecomte  (Louis),  magistratet  homme 
politique,  né  à  Saint-Christophe 
(Indre),  le  16  septembre  1757,  de 
«  Prudent- Homme- Louis  Lecom- 
te, bourgeois,'  et  de  dame  .Marie- 
Marguerite  Dumontier,  sa  femme»; 
était  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première 
instance,  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  d'issoudun, 
candidat  au  (^orps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lecomte  (René -Nicolas- Laurent), 
maire  et  homme  politique,  né  à 
Craon  (Mayenne),  le  2  juillet  1761, 
de  «  sieur   François-Jullien  Le- 
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comte,  officier  grenetier  au  gre- 
nier à  sel  de  Craon,  et  de  demoi- 
selle Perrine.Maugars. son  épouse»; 
était  maire  de  Craon,  quand  il  fut 
élu,  en  1808,  par  l'arrondisse- 
ment de  Chîiteau-Gonlier,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Leconte  de  Betz  (Jacques-Auguste- 
Léonor;,  avocat  et  législateur, 
né  à  Alençon  (Orne)  le  17  novem- 
bre 1736,  mort  à  Alençon  le  25 
avril  I8il  ;  était  avocat  en  parle- 
ment, quand  il  fut  promu,  le  '2G 
mars  1766,  conseiller  du  roi  aux 
bailliage  et  siège  présidial  d'Alen- 
çon  ;  était  maire  de  cette  ville, 
quand  il  fut  élu,  le  7  septembre 
1701,  par  l'Orne,  député  à  la  Lé- 
gislative ;  son  mandat  terminé,  il 
rentra  dans  la  vie  privée. 

Leconte  Rouj eux  (Joseph-Louis),  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Hlois 
(Loir-et-Cher),  en  1731),  mort  dans 
cette  ville  le  9  octobre  1803;  fut 
nommé  commissaire  près  le  tribu- 
nal criminel  de  Loir-et-Cher,  et 
le  25  germinal  an  VII,  élu,  par 
ce  département,  député  au  Conseil 
des  Anciens,  adhéra  au  18  bru- 
maire et  fut  nommé,  le  25  floréal 
an  Vlll,  commissaire  par  le  tribu- 
nal civil  de  Blois. 

Lecordier-Valencourt  (Louis-llippo- 
lyte),  marchand  de  toiles,  législa- 
teur et  sous-préfet,  né  à  Lisieux 
(Calvados),  le  18  août  1751,  de 
«  François  Le  Cordier,  marchand, 
et  de  Geneviève  Hauvel  »,  mort  à 
Lisieux  le  16  décembre  1836;  était 
marchand  de  toiles  dans  sa  ville 
natale,  quand  il  devint,  le  5  juillet 
1790,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  celte  ville.  Elu,  le  24  ven- 
démiaire an  IV,  par  le  Calvados, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  il 
en  sortit  en  l'an  VIII,  approuva  le 
coup  d'Etal  de  brumaire  et  devint 
sous-préfel  de  Lisieux,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'en  1806. 

Lecourbe  'Jacques-François),  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Iluffey 


(Jura),  le  12  septembre  1768,  de 
«  Claude-Guillaume  Courbe  (sic), 
officier  d'infanterie,  et  de  demoi- 
selle .Marie  Valette  »,  mort  à  Ruf- 
fey  le  (i  septembre  1827;  entra 
dans  la  magistrature  et  était  juge 
au  tribunal  de  la  Seine,  quand  il 
entra,  le  8  ventôse  an  IX,  au  Corps 
législatif  comme  député  du  Jura. 

Lecourbe  (Claude- Nicolas-Joseph), 
magistrat,  né  à  RuITey  (Jura)  le  12 
novembre  1753,  du  «  sieur  Jean- 
Philibert  Le  Courbe,  avocaten  par- 
lement, et  de  madame  Reine-Hen- 
riette Dejou  »  ;  était  président  du 
tribunal  de  I"'  instance,  quand  il 
fut  élu,  en  1808,  par  l'arrondisse- 
ment de  Lons-Ie-Saulnier,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Lecourbe  (Claude-Jacques,  comte), 
ollicier  général  et  législateur,  né 
à  Besançon  (Doubs),  le  22  février 
1759,  de  «  Claude-Guillaume 
Courbe  [sic),  officier  d'infanterie 
et  de  demoiselle  Marie  Valette  », 
mort  à  Belfort  (Haut-Rhin)  le  22 
octobre  1815;  fut  élu,  en  1789, 
commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  RufTey;  devint,  le  24  no- 
vembre 1791,  chef  de  bataillon  du 
Jura,  fit  la  campagne  de  1792  à 
l'armée  du  Rhin,  puis  passa  à  l'ar- 
mée du  Nord,  se  signala  à  llonds- 
choote  et  ii  V^attignies,  fut  envoyé 
en  Vendée  en  frimaire  an  II, 
soupçonné  d'hostilité  au  gouver- 
nement et  arrêté,  puis  traduit  k 
Nantes  devant  une  commission 
militaire  qui  l'acquitta;  il  partit 
alors  à  l'armée  de  la  Moselle,  se 
distingua  h  Fleurus,  s'empara  de 
Namur  et  occupa  les  environs  de 
Nimègue.  Le  2o  prairial  an  III,  il 
fut  promu  général  de  brigade,  puis 
attaché  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  et  à  l'armée  du  Rhin,  se  fit 
remarqneraux  batailles  de  Rastadt 
et  de  Néresheim.  Général  de  divi- 
sion le  17  pluviôse  an  VII,  il  fut 
blessé  à  l'atTaire  de  Wasen.  En 
messidor  an  VII,  il  occupa  le  mas- 
sif du  Saint-Gothardetde  laFurea, 
à  la  tête  de  deux  divisions,  et  par- 
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vint,  clans  les  premiers  jours  de 
vendémiaire  an  Vlll.  à  contenir 
avec  l.oOO  hommes  Souvarow  et 
30.000  Russes  près  de  Seerdorf  et, 
grâce  à  la  contre-attaque  qu'il 
exécuta  du  côté  d'Altorf,  il  occupa 
la  vallée  de  la  Reuss  et  le  canton 
de  Glaris.  11  eut,  sous  le  géne'ral 
Moreau,  le  commandement  de 
l'aile  droite  de  son  armée,  forte 
de  40.000  hommes.  Lecourbe  fori^a 
alors  le  passage  du  Rhin  à  Reut- 
lingen  le  9  floréal,  se  battit  victo- 
rieusement à  Engen  et  à  Moes- 
kisch,  s'empara  de  Meminingen, 
écrasales  Autrichiens  de  Kiinglin, 
et  participa  à  la  victoire  d'Hochs- 
tedt.  Inspecteur  général  d'infante- 
rie le  o  thermidor  an  IX,  il  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII.  puis  mis 
à  la  retraite  le  14  fructidor  de  la 
même  année  ,  lors  du  procès  de 
Moreau,  et  placé  à  Bourges  sous 
la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. Lecourbe  fut  ti'ès  lié  avec 
Moreau  et  Pichcgru,et,  à  ce  titre, 
il  avait  été  initié  aux  projets  de 
ces  deux  conspirateurs,  mais  il  fut 
remis  en  activité  à  la  rentrée  des 
Bourbons  comme  inspecteur  géné- 
ral d'infanterie  dans  les  6''  et  18"  di- 
visions militaires,  créé  chevalier 
de  Saint-Louis  le  8  juin  1814, 
et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  29  juillet.  Au  retour 
de  l'ilc  d'Elbe,  Lecourbe  refusa 
d'abord  de  se  rallier  à  l'Eaipereur, 
mais  s'ofïrit  bientôt  pour  défendre 
la  France  menacée,  reçut  le  com- 
mandement de  la  18'"  division, 
puis  du  corps  d'observation  du 
Jura,  fut  nommé  pair  des  Cent- 
Jours  le  :2  juin  1815  et  créé  comte 
de  l'Empire.  H  défendit  les  pas- 
sages de  la  Suisse  et  de  la  Franche- 
Comté  avec  la  plus  grande  valeur 
et  n'arrêta  les  hostilités  que  quand 
il  sut  officiellement  la  rentrée  de 
Louis  XVIII  à  Paris.  Il  fut  mis  à 
la  retraite  sous  la  seconde  Restau- 
ration. 

Lecousturier(Robert-.\ntoine-Marie, 
vicomte  d'Armenonville) ,  officier 
général  et  législateur,  né  à  Pari-, 


le  7  mars  1743,  de  «  maître  Nico- 
las-Robert Lecouslurier  d'Arme- 
nonville, écuyer,  contrôleur  de 
la  vénerie,  des  chasses  et  faucon- 
neries du  roi,  sieur  d'Armenon- 
ville, et  de  dame  Marie-Geneviève 
Leconsturier  »  ,  mort  à  Paris  le 
8  juillet  1818;  appartint  à  l'ar- 
mée, entra  dans  l'armée  le  10  mai 
1737,  dans  la  compagnie  des  gar- 
des du  prince  de  Conli,  et  fut 
promu,  le  23  pluviôse  an  111,  ma- 
réchal de  camp  ;  entra,  le  G  jan- 
vier 1813  ,  au  (]orps  législatif, 
comme  député  de  l'Eure,  adhéra 
à  la  déchéance  de  Napoléon,  se 
rallia  à  Louis  XVIII,  qui  le  créa 
vicomte  le  3  février  1813. 

Lecouteulx  (Jacques-Félix),  préfel, 
né  à  Molay  (Yonne),  le  29  juillet 
1779,  de  <c  Jacques-Jean  Le  Cou- 
teulx,  seigneur  de  Molay,  et  de 
Geneviève-Sophie  Le  Couleulx  »  , 
morlii  Dijon  (Cote-d'Or),le  1"  avril 
.1812,  fut  nommé  préfet  de  la 
Côte-d'Or,  le  19  février  1809,  et 
occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  mort 
en  1812. 

Lecouteulx  de  Canteleu  (Jt-an -Bar- 
thélémy, comte;,  banquier,  éche- 
vin  et  législateur  ,  né  à  Canteleu 
(Seine-Inférieure),  le  4  mars  1746, 
de  «  sieur  Jacques  Le  Coutculx  , 
contrôleur  du  payeur  des  gages  de 
la  cour  des  comptes,  aides  et 
finances  à  Rouen  »,  mort  à  Far- 
ceux  (Eure)  le  18  septembre  1810; 
était  banquier  à  Rouen  et  échevin 
dé  celte  ville  au  moment  de  la 
Révolution.  Elu,  le  21  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Rouen,  il 
s'occupa  surtout,  au  sein  de  cette 
assemblée  des  questions  financières 
et  soutint  tous  les  projets  de 
Necker.  .\  l'expiration  de  son 
mandat,  il  prit  sa  résidence  à  Pa- 
ris. Le  28  vendémiaire  an  IV,  il 
fut  élu,  par  la  Seine,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  prit  la  dé- 
fense de  ses  collègues  et  amis  pros- 
crits au  18  fructidor,  sortit  du 
Conseil  en  floréal  an  Vil,  et  devint 
président  de   l'administration  dé- 
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partemenliile  de  la  Seine,  se  ral- 
lia au  18  hriiinaire.  ul  fut  noniuié, 
le  3  nivùsc  an  VIH,  membre  du 
Sénat  conservateur,  puis  régent 
de  la  Banque  de  France  ,  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  9  vendémiaire  an  XII,  com- 
mandeur le  -lo  prairial  suis-ant, 
et  créé  comte  de  l'Empire.  le 
26  avril  1808.  Sous  la  première 
Restauration  ,  Louis  XVIII  le 
nomma  pair  de  France  (4  juin 
1814),  il  se  tint  à  l'écart  pendant 
les  Cenl-Jours,  reprit  >a  place 
dans  la  Chambre  haute  et  vota  la 
mort  du  maréchal  Ney.  On  a  de 
lui  :  Kssai  sur  les  contriditlions 
proposéesen  France  pom- l'an  17/. 

Lecoz  ^Claude,  comte),  professeur, 
évèque  constitutionnel  et  législa- 
teur, né  à  l'Ionévez-Porzay  Finis- 
tère )  le  'li  décembre  1740,  mort 
à  Villevieux  (.lura)  le  3  mai  181'); 
fut  d'abord  professeur,  puis  direc- 
teur du  collège  des  Jésuites  à 
Quimper.  se  montra  partisan  des 
idées  nouvelles  et  fut  élu,  en  4790, 
procureur  syndic  du  district  de 
Quirnper,  fut  favorable  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  et,  en 
février  1791,  fut  élu  évéque  cons- 
titutionnel d'IUe-cl-Vilaine.  Elu, 
le  3se[itembre  de  la  même  aimée, 
par  ce  département,  député  à  la 
Législative,  il  parla  contre  le 
mariage  des  prêtres.  Le  o  février 
1792,  il  réclama  la  suppression  de 
certaines  congrégations  religieu- 
ses :  «  Je  demande,  moi,  dit-il, 
que  l'Assemblée  fasse  enfin  que  la 
nation  jouisse  des  droits  dont  elle 
s'est  mise  en  possession,  et  qu'elle 
détruise  ces  associations  de  reli- 
gieux séculiers  qui  ont  fait  de  tous 
les  séminaires  des  repaires  de 
l'aristocratie  ecclésiastique.  Ces 
anciens  corps  ne  veulent  pas  nous 
présenter  leurs  registres,  et  il  nous 
est  impossible  de  dcjnncr  aux 
directoires  des  départements  les 
états  des  fondations.  Je  demande 
que  toutes  ces  associations  soient 
dissipées  et  que  les  séminaires 
soient  enfin  mis  à  la  disposition 
de  la  nation.  »  Après  le  10  août 


1792,  il  parla  contre  la  suspension 
du  roi  et,  après  son  mandat  ter- 
miné ,  fut  nommé  membre  du 
directoire  d'Illeet-Vilaine ,  finit 
pardevenir  suspect  et  fut  enfermé 
au  .Mont-Saint-Michel  jusqu'au  9 
thermidor  ;  en  l'an  IX,  il  adhéra 
au  Concordat  et  donna  sa  démis- 
sion d'évéque  de  Rennes,  puis  fut 
appelé,  l'année  suivante  à  l'ar- 
chevêché de  Besançon.  A  l'avène- 
ment de  Louis  XVIll  au  trône, 
en  1814,  Lecoz  se  montra  hostile 
à  la  Restauration  ;  il  reçut  la  dé- 
fense expi-esse  du  i!uc  d'Angou- 
léme  de  se  présenter  devant  lui, 
lors  du  vovage  de  ce  prince  dans 
l'est  en  1^14.  Au  retour  de  l'ile 
d'Elbe,  il  se  déclara  immédiate- 
ment pour  l'Empereur  et  vint  lui 
présenter  ses  hommages  à  l'aris. 
Il  n'eut  pas  le  temps  de  voir  la 
chute  de  ce  dernier,  car  dans  une 
tournée  pastorale,  il  mourut  d'une 
lluxion  de  poitrine.  On  a  de  lui  : 
Défense  de  ta  révélation  chré- 
tienne :  Quelques  détails  sur  La 
Tour  d'Auvergne,  premier  grena- 
dier de  France,  etc. 

Lécurel  des  Coraux  (Claudc-Louis- 
Salomon),  avocat,  législateur  et 
magistrat,  né  à  Besançon  Doubs) 
le  23  novembre  17o6,  mort  à 
Luxeuil  niaule-Saône)  le  14  juil- 
let 1803;  était  avocat  h  Besançon 
et  devint,  au  début  de  la  Révolu- 
tion, juge  au  tribunal  du  district 
de  Cl'iamplitte.  Elu,  le  28  août 
1791,  par  la  Haute-Saône,  député 
à  la  Législative,  il  prit  place  par- 
mi les  modérés,  et  à  l'expiration 
de  son  mandat,  reprit  ses  fonc- 
tions judiciaires  à  Champlilte,  puis, 
suspect  de  royalisme,  il  fut  arrêté 
et  conduit  à  Paris,  et  rendu  à 
la  liberté  rpi'après  le  9  thermi- 
dor, se  rallia  plus  tard  au  18  bru- 
maire, et  fut  nommé,  le  18  floréal 
an  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Besançon.  Il  exerçait  encore 
ses  fonctions,  quand  il  mourut  aux 
eaux  de  Luxeuil. 

Le  Danois  de  la  Soisiére  (André-Ba- 
zile),  avocat,  législateur  et  magis- 
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trat,  né  à  Bernay  (Eure),  le  8  mai 
1750,  de  «  André-Jean-Baptisle 
Le  Danois,  sieur  de  la  Soisière, 
conseiller  du  roi  el  maire  de  Ber- 
nay, et  de  Marie-Marguerite  Mil- 
lard  »,  mort  à  Paris  le  18  juin 
1827;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  9  avril 
1777,  de  la  charge  de  lieutenant 
général  civil  et  criminel  aux  bail- 
liages d'Orbec  el  Bernay;  devint, 
en  1789  maire  et  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Bernay.  Elu, 
le  24  vendémiaire  an  IV,  par 
l'Eure,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, il  en  devint  secrétaire  en 
l'anV,  se  rallia  au  18  brumaire,  et 
fut  nomméconseillerde  préfecture 
de  l'Eure  le  9  germinal  an  VIII, 
puis  entra  au  Corps  législatif  le  6 
germinal  an  X,  vit  son  mandat  re- 
nouvelé le  10  févrierl807.  En  1814 
il  adhéra  à  la  déchéance  de  l'Em- 
pereur, et  reçut  de  Louis  XVIll 
des  lettres  de  noblesse.  Le  8  mai 
1815,  il  fut  élu,  par  l'arrondisse- 
ment de  Bernay,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours.  La  se- 
conde Restauration  fit  Le  Danois, 
président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bernay,  et  il  devint, 
parla  suite,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Rouen. 

Le  Déan  (François-Jérôme,  baron), 
commerçant  et  législateur,  né  à 
Plouyé  (Finistère),  le  10  février 
1744,  de  «  Louis-Jean-Marie  Le 
Déan  de  Glascoët,  receveur  des 
fermes  à  Douarnenez,  et  de  Marie- 
Renée  Goudrel  de  la  Gourberie  », 
mort  à  Quimper  (Finistère)  le  26 
février  1823;  s'occupa  d'abord  de 
commerce,  navigua  comme  subré- 
cargue  au  service  de  la  compagnie 
des  Indes,  et  vint  s'établir  à  Quim- 
per en  1780.  Elu,  le  22  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Quim- 
per, il  siégea  à  gauche,  et  son  man- 
dat terminé,  il  fut  nommé  maire 
de  Quimper,  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'en  1793,  devint  le 
9  thermidor  an  II,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Finistère,  adhéra 
au  18  brumaire  et  fut  nommé,  le 


22  germinal  an  VIII,  conseiller  de 
préfecture  du  Finistère.  Le  4  juin 
1810,11  fut  créé  baron  de  l'Empire, 
et  le  16  mai  1815,  élu,  par  le 
même  déparlement,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Le  Deist  de   Botidoux  (Jean-Fran- 
çois), législateur,  commissaire  or- 
donnateur   et   professeur,    né    à 
Saint-Hervé    (Côtes-du-Nord),    le 
31  août  1762,  de  «  Guillaume  Le 
Deist  de  Botidoux,   écuyer,  con- 
trôleur de  la  chancellerie  près  le 
parlement  de  Bretagne,  et  de  Su- 
zanne  Martin  »,    mort    à    Saint- 
Brieuc  (Côles-du-Nord)  le  19  no- 
vembre 1823;  s'occupait  de  littéra- 
ture au  moment  de  la  Révolution. 
Elu,  le  17  avril  1789,   suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux,  par 
la  sénéchaussée  de   Ploërmel,    il 
fut  admis  à  y  siéger  le  14  février 
1790,  en  remplacement  de  Robin 
de    Morhery,  démissionnaire  ;  fut 
très  perplexe  dans  la  plupart  de 
ses  votes,   qui  se  portèrent  tan- 
tôt à  droite,  tantôt  à  gauche.    A 
l'expiration    de   son   mandat,   il 
s'enrôla    dans    l'armée   du  Nord 
avec  le    grade    de   capitaine   au 
34''  de  ligne,  puis   donna   sa  dé- 
mission.   En    décembre   1792,    il 
présida  à  Paris  le  club  des  Mar- 
seillais. Nommé  commissaire   or- 
donnateur en  chef  k  l'armée  des 
Alpes,  il  fut  destitué  après  l'arres- 
tation des  Girondins  dont  il  était 
l'ami  (31  mai  1793j  et  se  mit  à  la 
tête  d'un  bataillon  de  fédéralistes 
à  Caen,  protégea  les  Girondins  en 
fuite,  se  convertit  ensuite  au  roya- 
lisme et  devint,  en  l'an  II,  secré- 
taire du  comité  royaliste  insurrec- 
tionnel du  Morbihan,  mais  le  1''' 
floréal  an  III,  il  accepta  l'anmistie 
offerte    par    Hoche    et    signa    le 
traité  de  la  Malibais.  En  l'an  V,  il 
fut  nommé  professeur  à   la  nou- 
velle   école    centrale    de    Saint- 
Brieuc.  Sous  l'Empire,  il  se  trouva 
sans  emploi,  et  publia,  en  1807, 
une  traduction  des  Commentaires 
de  César.  SouslaReslauration,  on 
se  souviutde  son  ancien  zèle  roya- 
liste et  on  l'en  récompensa  par  le 
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posle  de  messager  h  la  Chambre 
dos  pairs,  puis  il  fui  admis  à  l'aca- 
démie celtique.  Eu  18:20,  il  se  re- 
tira à  l'hôpital  de  Saint-Brieuc, 
comme  pensionnaire  et  y  mourut 
à  l'iige  de  62  ans. 

Ledesvé  (Louis- Jacques),  juge  de 
pai.K  et  législateur,  né  à  Rouen 
le  30  octobre  17o6,  devint  juge 
de  paix  sous  la  Révolution.  Élu, 
le  23  germinal  an  V,  député  de  la 
Seine-Inférieure  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  v  siégea  jusqu'en 
l'an  Vil. 

Le  Dissez  (Pierre-Claude-François), 
suppléant  à  la  Convention,  direc- 
teur des  contributions  et  législa- 
teur, né  à  Rostreuen  (Côles-du- 
Nord),  le  10  octobre  176(),  de 
«  Pierre-Tremeur  Le  Dissez  de  Pe- 
nanrun,  sénéchal  »,  mort  à  Pa- 
ris le  lOdéccmbre  1S34 ;devint,en 
I7ÎH),  l'un  des  administrateurs  des 
Côtes-du-Nord,  eten  fut  nommé  en 
1 792,  président.  La  même  année,  en 
septembre,  il  fut  élu  suppléant  de 
ce  département  à  la  Convention 
nationale,  mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger,  entra  plus  lard 
dans  l'administration  des  finances 
et  fui  nommé  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  Finistère, 
puis  élu,  le  14  novembre  1820, 
député  par  le  grand  collège  de  ce 
déparlement,  enfin  réélu  aux  élec- 
tions de  1822  et  182V  et  vota  cons- 
tamment avec  les  ultra-royalistes. 
A  partir  de  1827,  il  rentra  dans 
la  vie  privée  et  mourut  à  Paris  en 
1834. 

Le  Doyen  (Jean-Denis),  officier  gé- 
néral, né  à  Liège  (Belgique)  le  26 
septembre  17ÎJI,  de  «  Jean  Le 
Doyen  et  de  Marie-Jeanne  Dubus  », 
mort  au  Cap  (Saint-Domingue)  le 
1()  mai  1802,  entra  dans  l'armée 
le  liijanvier  1765,  comme  carabi- 
nier et  arriva  péniblement  au 
grade  de  lieutenant,  le  I"'  avril 
171(1,  devint  l'aide  de  camp  du  gé- 
néral Sheldon,  le  1"' juillet  1792, 
elle  12  septembre  de  la  même 
année,  aide  de  camp  du  général 
Valence.   Le  21    juin    I7it3,    il  fut 


promu  général  de  brigade,  nommé 
Commandant  du  Luxembourg  le 
28  frimaire  an  IV,  puis  chef  d'é- 
lat-major  de  l'armée  des  Alpes 
le  lu  floréal  suivant,  ensuite  ad- 
mis au  traitement  de  réforme  le 
19  floréal  an  VI,  remis  en  acti- 
vité quebjue  temps  après  et  par- 
tit pour  Saint-Domingue  le  7  bru- 
maire an  X  où  il  fut  enlevé  par 
l'épidémie  régnante  le  26  floréal 
suivant. 

Ledru  des  Essarts  (François-Roch, 
baron),  officier  général  et  législa- 
teur, né  à  Chantenay  (Sarthe)  le 
17  août  l76o,  de  «  maître  André- 
Jean  Ledru,  notaire  royal  de  la 
paroisse  de  Chantenay  et  de  de- 
moiselle Madeleine  Lenoir  », 
mort  à  Champrosay  (Seine)  le 
23  avril  1844,  s'engagea  en  1792, 
dans  le  2"  bataillon  de  la  Sarthe, 
fit  la  campagne  du  Nord  et  assis- 
ta ausiège  deLille  etaux  batailles 
de  llondschoote  et  de  Wattignies, 
fut  promu  chef  de  bataillon  le  18 
prairial  an  II,  blessé  à  la  ba- 
taille de  la  ïrebbia  et  nommé  chef 
de  brigade  le  l''  messidor  an  VII, 
fit  partie  de  l'armée  d'Italie, 
sous  les  ordres  de  .M asséna,  fut 
fait  membre  de  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  .\II  et  officier  le 
26  prairial,  prit  part  à  la  bataille 
d'Auslerlilz  comme  colonel  au  oo" 
de  ligne,  futpromu  peu  après  gé- 
néral de  brigade,  fit  la  campagne 
de  1806  et  1807,  assista  h  léna  et 
à  Eylauoti  il  fulgriévementblessé. 
Le  10  juin  de  la  même  année,  il  se 
signala  à  Ileilsberget  fut  fait  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
le  il  juillet,  créé  baron  de  l'Em- 
pire, le  24  février  1809,  sous 
le  titre  de  baron  des  Essarts,  se 
battit  à  Eckmiihl,  à  l'île  Lobau  et 
à  Aspern  où  une  balle  lui  tra- 
versa le  cou.  En  juillet  1811,  il 
fui  promu  général  de  division,  fit 
lacampagnede  Russie  et  comman- 
da une  division  sous  les  ordres  de 
Ney,  se  battit  à  Krasnoï,  ii  Smo- 
lensk  et  il  la  Mo.skowa,  fit  partie  lors 
de  la  retraite,  de  l'arrii're-garde, 
échappa  ii  Kutusofr  par  une  mar- 


378 


LEF 


LEF 


cho  habile  de  flanc  et  franchit  le 
dernier,  la  Bérésina.  En  1813,  il 
se  distingua  encore  à  Bautzen,  à 
Leipzig  età  llanau,etenfinen  1814 
combattit  sous  les  murs  de  Paris, 
se  montra  indigné  de  la  défcc- 
liondcMarmont.  Pendant  lesCent- 
Jours,  il  fut  envoyé  à  l'armée  des 
Alpes,  sous  les  ordres  de  Suchet. 
Sous  la  Restauration,  en  1818,  il 
fut  nommé  inspecteur  général 
d'infanterie.  Admis  à  la  retraite 
comme  lieutenant  général  le  M 
juin  183^  il  fut  nommé  pair  de 
France  le  11  septembre  1835  et 
siégea  dans  la  Chamjjre  haute 
jusqu'à  sa  mort. 

Lefebvre  (Charles),  législateur  et 
magistrat,  né  à  Caslillon  (Nord) 
le  6  novembre  17o2  ;  était  officier 
municipal  au  Qucsnoy,  quand  il 
fut  élu,  le  i28aoùt  1791,  par  le  dé- 
partement du  Nord,  député  à  la 
Législative,  vota  avec  la  gauche, 
devint  conseiller  d'arrondissement 
et,  le  9  thermidor  an  VllI,  fut 
nommé  suppléant  au  tribunal  civil 
de  Valcnciennes. 

Lefebvre  (Jean-René),  homme  de  loi 
et  législateur,  né  à  Joinvillc  (Eure- 
et-Loir)  ;  était  homme  de  loi  dans 
cette  ville  et  devint  en  1790,  vice- 
président  du  directoire  d'Eure-et- 
Loir.  Elu,  le  28  août  1791,  par  ce 
département,  député  à  la  Législa- 
tive, il  siégea  à  gauche,  prit  une 
seule  fois  la  parole  pour  demander 
que  les  châteaux  fussent  rasés, 
puis  fut  envoyé  en  mission  dans 
son  département  pour  hàler  la  le- 
vée des  troupes.  11  rentra  ensuite 
dans  la  vie  privée. 

Lefebvre  (Pierre-  Louis- Stanislas), 
receveur  de  district  et  législateur, 
né  à  Gournay  (Seine-Inférieure), 
en  mars  17S2,  de  «  Pierre-Jean 
Lefebvre  et  de  Anne- Elisabelh 
Monslilte  »,  mort  à  Gournay  le  7 
mai  181 7;  était  receveui'de  district 
à  Gournay  au  moment  de  la  Révo- 
lution. Elu,  le  7  septembre  1792, 
par  la  Seine-Inférieure  membre 
de  la  Convention,  il  prit  place 
parmi   les   modérés,    et,   dans   le 


procès  du  roi,  il  vota  «  pour  l'ap- 
pel au  peuple,  pour  le  sursis,  pour 
la  détention  et  pour  le  bannisse- 
ment à  la  paix  ».  Ami  des  Giron- 
dins, il  protesta  contre  le  31  mai, 
fut  décrété  d'arrestation  et  re- 
mis en  liberté  après  le  9  thermi- 
dor, puis  réintégré  à  la  Convention 
le  18  frimaire  an  III.  Le  25  vendé- 
miaire an  IV,  il  passa  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pour  y  représen- 
ter la  Seine-Inférieure,  vit  son 
élection  renouvelée  le  24  germi- 
nal an  VI.  Il  y  tiégea  jusqu'en 
l'an  VIII. 

Lefebvre,  suppléant  à  la  Convention, 
né  à  Beau  vais  fOisej  ;  fut  élu,  en 
septembre  1792,  suppléant  de 
l'Oise  à  la  Convention,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Lefebvre  (Louis-Michel),  sous-préfet 
et  homme  politique,  né  à  Paris,  le 
30  janvier  iliVi,  de  «  Jean-Bap- 


OU  janvier  i  /4o,  ue  «  jean-Ba| 
tistc-François  Lefebvre,  bourgeoi; 
de  Paris,  et  de  Jeanne  Maire,  sf 
femme»;  était  sous-préfet  à  Ven- 
dôme, quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1811,  candi- 
dat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  à  siéger. 

Lefebvre  (Pierre-Léon),  sous-préfet, 
et  homme  politique,  né  à  lt(jmo- 
rantin  (Loir-et-Cher),  le  l*"''  avril 
1765,  de  «  Jean-Léon  Lefebvre,  et 
de  Marie  Cotlereau  »  ;  était  sous- 
préfel,  quand  il  fut  élu,  en  1800, 
par  l'arrondissement  de  Komorun- 
tin,  candidat  au  Corps  législatif 
sans  être  a|ipelé  à  y  siéger. 

Lefebvre  (Paulj,  propriétaire etlégis- 
lateur,  né  à  Vilry-le  François 
(Marne),  le  18  février  17G8,  de 
«  M''  Claude  Lefebvre,  conseiller 
lieutenant  en  l'élection  de  cctie 
ville,  et  de  demoiselle  .Marie-Ilen- 
rielte  Cousin  »  ;  était  propriétaire 
et  maire  de  Norrois,  quand  il  fut 
élu,  le  11  mai  1815,  par  la  Marne, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent -Jours.  Après  cette  courte 
législatuie,  Lefebvre  se  relira  dans 
la  vie  privée. 
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Lefebvre  fFramjois  Joseph,  duc  de 
Daiilzig),  officier  général  et  légis- 
lateur. néàRoufTach  (daut-Rhin), 
le  ^o  novembre  17oo,  de  «  Joseph 
Lefebvre,  aubergiste,  et  d'Anne- 
Alaric  Riss  »,  mort  à  Paris  le 
Itseplcnibre  1820  ;  entra  dans  la 
carrière  militaire,  le  10  sep- 
tembre 1773,  comme  simple  sol- 
dat au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, et  devint  l'"''  sergent  le 
9  avril  178S.  Après  le  licenciement 
de  ce  n'gimpnl,  il  fut  versé  comme 
instructeur  au  balailloii  de  la 
garde  nationale  des  Fillcs-Sainl- 
Thouias,  nommé  capitaine  au 
13'"  bataillon  d'infanterie  légère, 
le  !"■'■  janvier  179:2.  puis  adjudant 
général,  chef  de  nataillon,  le 
3  septembre  1793.  Le  12  frimaire 
an  II.  il  fut  promu  général  de 
brigade,  cl  envoyé,  en  cette  qua- 
lité, à  l'armée  de  la  Moselle  sous 
les  ordres  de  Hoche.  Après  l'af- 
faire de  Lauibach,  il  fut  promu 
générai  de  divi<ion  il9  pluviôse 
an  II)  et  commanda  l'avant-garde 
aux  armées  de  Rhin-el-.Moselle, 
dcSambrt'-et-Mcuse  et  du  Danube, 
se  battit  à  Fleurus  et  eut  un  che- 
val tué  sous  lui.  Il  fit  la  campagne 
de  l'an  IV  sous  les  ordres  de  Jour- 
<lant  à  l'armée  de  Sambre-el- 
Meuse,  a.ssista  à  Siesgberg  et  à 
Altcnkirchen,  puis  sous  le  com- 
mandement de  Hoche,  aux  ba- 
tailles de  Uamberg  et  de  Sal/.bach 
et  à  la  pri<e  de  KœnigshofTen. 
Après  la  mort  de  Hoche.  i,efebvrc 
prit  le  commandement  provisoire 
de  l'armée  de  Sambre- et-, Meuse. 
En  l'an  Vil,  il  fut  blessé  a  Stoc- 
kochet  revintà  Paris,  le  Direcloii'C 
lui  remit  alors  une  arme  d'hon- 
neur. 11  prit  une  part  assez  active 
au  18  brumaire  et  conserva  le 
commandement  de  la  division  de 
Paris:  contribua  à  maintenir  l'or- 
dre dans  l'Orne,  la  Manche,  le 
("alvados  et  l'Eure,  puis,  le  11  ger- 
minal an  VllI,  il  fut  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur. 
Mai-échal  de  France,  au  30  floréal 
an  XII.  puis  fait  grand  aigle  de 
la  Légion  d'il  )nneur  le  10  [duviose 
an   XIII,  il  fut  nommé,  en  180^, 


au  commandemQnl  supérieur  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  de 
la  Roër,  du  Mont-Tonnerre  et  du 
Rhin-et-Moselle.  Pendant  la  cam- 
pagne de  1806,  il  commanda  l'in- 
fanterie de  la  garde,  assista  à 
léna.  Après  la  bataille  d'Eylau,  le 
corps  du  maréchal  Lefebvre  fut 
chargé  du  siège  de  Dantzig.  Au 
bout  de  trois  mois  de  tranchées 
ouvertes,  la  ville  capitula,  malgré 
les  secours  que  les  Russes  cher- 
chèrent à  jeter  dans  la  place.  Le 
10  sejjtembre  1808,  il  reçut  en 
l'écompense,  le  titre  de  duc  de 
Dantzig,  partit  en  Espagne  la 
même  année,  s'empara  de  Bilbao 
et  de  Santander.  En  1809,  il  com- 
manda l'armée  du  Danube,  le  con- 
tingent bavarois  et  se  distingua  à 
à  ïhann,  ii  Abensberg,  à  Eckmi'ikl 
et  àWagram,  se  lança  à  la  pour- 
suite de  Jellœchich,  le  battit  et 
s'em[)ara  d'insprùck.  En  1812,  il 
fit  la  campagne  de  Russie,  comme 
commandant  de  la  garde  impé- 
riale, assista  à  la  bataille  de  la 
-Moskova,  et,  lors  de  la  terrible 
reti-aite,  il  marcha  constamment 
il  pied,  en  tète  des  débris  de  ses 
troupes,  fit  la  campagne  de  France 
et  eut  un  cheval  tué  sous  lui  à 
Champaubert.  Après  la  capitula- 
tion de  Paris,  Lefebvre  adliéi'a  à 
la  déchéance  de  l'Empereur  et  fut 
nommé  pair  de  France,  le  4  juin 
1814.  par  Louis  XVIII.  Au  retour 
de  l'île  d'Elbe.  Napoléon  le  nom- 
ma également  pair  des  (ient-Jours 
(2  juin  1815).  Il  fut  éliminé  par  la 
seconde  Restauration,  mais  par  un 
nouveau  décret  du  ii  mars  1819, 
il  put  reprendre  son  siège  à  la 
Chambre  haute.  Le  maréchal  Lc- 
febvie  avait  épousé,  étant  simple 
sergent  aux  gardes  françaises,  la 
blanchisseuse  de  sa  compagnie, 
laquelle  ne  s'aperçut  jamais 
qu'elle  était  la  femme  d'un  des 
premiers  dignitaires  de  l'Empire  ; 
son  langage  et  sa  tenue  d'autrefois 
n'avaient  pas  changé,  et.  sous  le  Di- 
rectoire, elle  portail  des  robes  au 
bas  desquelles  on  avait  brodé, 
sur  un  large  ruban  :  «  Unité,  indi- 
visibilité  de   la  République  Iran- 
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çaise  ;  liberté,  égalité,  fraternité 
ou  la  mort.  »  Elle  continua,  même 
à  la  cour,  à  tenir  le  langage  des 
casernes. 

Lefebvre-Cayet  (François -Joseph - 
Barlhélemy-Auguste-César,  dit  Le- 
febvre-Duprey),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Blaringhem  (Nord)  le 
28  mai  1748,  mort  à  Arras  (Pas-de- 
Calais)  le  8  mars  '1811  ;  était  avo- 
cat à  Arras  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu  le  24  avril  1789  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  province  d'Artois,  il  ne 
fut  pas  appelé  à  y  siéger  ;  devint, 
en  1790,  procureur  général  syndic 
du  Pas-de-Calais,  et  donna  sa  dé- 
mission pour  n'avoir  pas  à  exécu- 
ter les  lois  relatives  au  serment  des 
prêtres.  Le  25  germinal  an  VI,  il 
l'ut  élu  par  le  même  déparlement 
député  au  Conseil  des  Anciens, 
en  devint  secrétaire,  adhéra  au 
coup  d'Etat  de  brumaire,  puis  en- 
tra, le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps 
législatif,  où  il  siégea  jusqu'en 
l'an  XII,  fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  4  frimaire  an  XII, 
et,  le  16  messidor  de  la  même  an- 
née, chevalier  de  la  2"  cohorte. 

Lefebvre  de  Chailly  (Simon-Robert), 
laboureur  et  législateur,  né  à  Ga- 
maches  (Eure)  le  17  février  1729, 
mort  dans  cette  ville  le  21  octobre 
1807  ;  était  laboureur  dans  son 
pays  natal,  quand  il  fut  élu,  le 
23  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Rouen,  vota  avec  la  gauche,  et 
devint,  le  14  floréal  an  VIII,  con- 
seiller général  de  l'Eure. 

Lefebvre  de  Champmorin  (Julien- 
René-Mariej,  avocat  et  homme 
politique,né  à  Mayenne  (Mayenne), 
le  la  avril  17()8,  de  «  monsieur 
maître  Julien-Jean-François  Le- 
febvre de  Champmorin,  avocat  en 
parlement,  lieutenant  général  de 
cette  ville  et  duché-pairie,  et  de 
dame  Marie-Charlotte -Françoise 
Duchemin  de  Vaubernier  »  ;  était 
avocat  à  Laval  quand  il  fut  élu, 
en  1808,  par  l'arrondissement  de 


Mayenne,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Lefebvre  de  la  Chauviére  (Julien), 
jurisconsulte  et  législateur,  né  en 
1757,  mort  en  1816  ;  était  juris- 
consulte à  Nantes  et  devint  pro- 
cureur syndic  de  cette  ville.  Elu, 
le  o  septembre  1792,  par  la  Loire- 
Inférieure,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  vota  avec  les  modérés  et, 
dans  le  procès  du  roi,  opina 
«  pour  la  déportation  ».  Ami  des 
Girondins,  il  prolesta  contre  le 
31  mai,  et  fut  un  des  73  députés 
fédéralistes  misen  arrestation,  sor- 
tit de  prison  après  le  9  thermidor 
et  fut  réintégré  à  la  Convention  le 
1 8  frimaire  an  III,  la  même  année, 
il  fut  envoyé  en  mission  avec 
Ramel,  en  Belgique,  et  proclama 
la  liberté  de  la  navigation  de 
l'Escaut.  Le  23  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  réélu  par  le  même  dépaite- 
menl  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  en  sortit  en  Tan  VI. 

Lefebvre- Desnouettes  (Charles,  com- 
te), officier  général  et  législateur, 
né  à  Paris,  le  14  septembre  1773; 
de«  Jean-Charles  Le  Febvre,  mar- 
chand de  draps,  et  de  Adélaïde  Le- 
duc »,  mort  à  bord  de  l'Albion, 
près  de  Kingdale,  le  22  avril  1822, 
entra,  sous  la  Révolution,  dans  la 
légion  des  Allobroges.  Sous-lieute- 
nant de  dragons  en  1793,  il  fit  les 
campagnes  de  Sambre-et-Meuse 
et  d'Italie,  prit  part  à  la  bataille 
de  Marengo,  comme  aide  de  camp 
de  Bonaparte,  devint  chef  d'esca- 
dron dans  la  garde  consulaire, 
fut  fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  19 frimaire  an  XIII,  et 
sedistinguaàAusterlitz.  Le  19  sep- 
tembre 1806,  il  fut  promu  général 
de  brigade  et  resta  quelque  temps 
au  service  du  roi  Jérôme,  puis  le 
28  août  1808  passa  général  de 
division,  fut  créé  comte  de  l'Empire 
le  10  septembre  suivant,  partit 
pour  l'Espagne  et  fut  blessé  au 
combat  de  Benavenl  (janvier  1809), 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais, 
leur  échappa  et  revint  en  France. 
En    1812    il    resta   attaché  à  la 
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personne  de  l'Empereur  et  fit  la 
retraite  de  Russie  à  ses  côtés, 
se  distingua  â  Bautzen,  mais  fut 
battu  il  Altembourg.  Pendant  la 
campagne  de  France  il  fut  bles- 
sé à  Brienne  (29  janvier  1814) 
et  décoré  de  Saint- Louis  par 
Louis  XVIII.  Apprenant  le  débar- 
quement de  l'ile  d'Elbe,  il  souleva 
son  régiment,  se  joignit  au  géné- 
ral Lallemand,  se  porta  sur  La 
Fère,  et  quand  il  s'aperçut  que 
tout  était  perdu,  il  essaya  de  se 
soustraire  aux  recherches  de  la 
police  et  se  réfugia  chez  le  géné- 
ral Higaud.  Pendant  les  Cent- 
Jours.  il  fut  nommé  pair  de  France 
le  2  juin  181.')  et  partit  avec  Napo- 
léon pour  l'armée  du  Nord,  se  dis- 
tingua à  Fleurus  et  chargea  une 
dernière  fois  à  Waterloo  ;  fut  com- 
pris, sous  la  seconde  Itestauralion, 
dans  l'ordonnance  du  24  juillet 
et  condamné  à  mort,  par  contu- 
mace, en  mai  I8lti  ;  il  avait  pu  se 
réfugier  aux  Etats-Unis.  En  1822, 
il  eut  le  plus  grand  désir  de  revoir 
sa  femme,  alors  en  Belgique  ;  il 
prit  passage  sur  l'Albion,  mais  le 
navire  sombra,  en  vue  des  côtes 
d'Irlande,  et  il  fut  au  nombre  des 
noyés. 

Le febvre- Laroche  (  Pierre- Louis) , 
curé  et  législateur,  né  à  Gany 
(Seine  -  Inférieure.)  le  lîj  février 
1748,  mort  à  Auteuil  en  1800; 
était  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  (jrémonville  au  moment 
de  la  Révolution,  et  prit  part  au 
siège  de  la  Bastille.  C'est  il  lui  que 
l'on  confia  la  garde  de  cinq  mil- 
liers de  poudre  qui  furent  décou- 
verts au  port  Saint -Nicolas  dans 
un  bateau  et  que  l'on  transporta 
à  l'hôtel  de  ville,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  danger  que  l'abbé  Lefebvre 
garda  ce  dépôt,  car,  à  plusieurs 
reprises,  il  faillit  payer  de  son 
existence  ce  poste  de  confiance, 
et,  grâce  â  son  sang-froid  et  à  son 
énergie,  il  put  en  sortir  sain  et 
sauf  ;  mais  lii  ne  se  borna  pas  sa 
mission  ;  il  poussa  l'abnégation 
jusqu'à  faire  distribuer  de  ses 
propres  deniers,  du  pain  et  du  vin 


aux  hommes  affamés  qui  venaient 
assiéger  son  magasin.  Membre  de 
la  Commune,  il  courut  encore  les 
plus  grands  dangers  à  l'hôtel  de 
ville,  dans  les  journées  des  o  et  G 
octobre .  Les  envahisseurs  lui 
avaient  déjà  passé  une  corde  au 
cou,  quand  une  femme  coupa  la 
corde  et  lui  sauva  la  vi^,  il  devint 
ensuite  curé  constitutionnel  de 
J-yanciade-Autemï,  et  le  4  nivôse 
an  VIII,  il  entra  au  Corps  législa- 
tif comme  député  de  la  Seine.  Il  y 
siégea  jusqu'en  l'an  XI. 

Lefebvrier  (Frangois-Anne-Joseph), 
avocat,  législateur  et  conseiller  de 
préfecture,  né  à  Josselin  (Morbi- 
han), le  4  juin  i7G7,  de  «  M.  .Ma- 
Ihurin  Lefebvrier,  notaire  et  pro- 
cureur au  comté  de  Porhoèt,  et  de 
demoiselle  Julienne-Jeanne  Gau- 
tier »,  mort  à  Vannes  (.Morbihan) 
le  25  août  1828  ;  était  avocat  et 
l'un  des  administrateurs  du  Mor- 
bihan, lorsque,  le  2o  germinal 
an  VI,  il  fut  élu,  par  ce  dépar- 
tement, député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  adhéra  au  coup  d'Etat 
de  brumaire  et  entra,  le  4  nivôse 
an  VIII,  au  Corps  législatif  où  il 
siégea  jusqu'en  l'an  XI,  puis,  le 
3  frimaire  an  XII,  il  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture. 

Lefessier  (Jacques-André-Simon  ) , 
évéque  constitutionnel  et  législa- 
teur, né  à  Argentan  (Orne)  le  23 
février  1738,  mort  à  .Vrgentan  le 
2  décembre  180(i;  entra  dans  les 
ordres  et  fut  élu,  en  février  1791, 
évéque  constitutionnel  de  l'Orne. 
Le  7  septembre  de  la  même  année, 
il  fut  élu,  par  le  même  départe- 
ment, député  à  la  Législative  et 
vota  avec  la  gauche.  Son  mandat 
terminé,  il  reprit  ses  fonctions 
épiscopales. 

Lefeuvre  (Claude-François),  commis- 
saire ordonnateur  et  législateur, 
né  à  Dammartin  (Seine-et-Marne), 
le  29  septembre  1748,  de  «  mes- 
sire  Hilaire  Lefeuvre,  avocat,  et  de 
Jeanne  Bonnet-Billard  »,  mort  à 
Paris  le  o  novembre  1818;  était 
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commissaire  ordonnateur  à  Fon- 
tainebleau quand  il  entra,  le  8 
mai  1811  ,  au  Corps  législatif 
comme  député  de  Seine-et-Marne. 
Il  y  siégea  jusqu'en  l8lo,  et  le  10 
mai  de  la  même  année,  il  lut  élu, 
par  l'arrondissement  de  Fontaine- 
bleau, représentant  à  la  Gliambre 
des  Cent-Jours.  Sous  la  seconde 
Restauration,  il  resta  dans  la  vie 
privée.  Il  était  chevalier  de  l'Em- 
pire. 

Le  Fèvre.  —  Voir  Ormesson  (d'). 

Lefèvre-Gineau  (Louis,  chevalier 
d'Ainelles ,  baron),  professeur, 
membre  de  l'Institut  et  législa- 
teur, né  à  Authe  (Ardennes),  le 
7  mars  1751,  de  Hichard  «  Lefèvre, 
marchand,  et  de  Marguerite  Ury  », 
mort  à  Paris  le  3  février  1829;  de- 
vint pi'ofesseur  de  mathématiques 
des  enfants  du  baron  de  Breteuil 
et  obtint,  en  1788,  la  chaire  de 
physique  expéiimenlale  au  Col- 
lège de  France  ;  et,  au  moment  de 
la  Révolution,  il  fut  nommé  ad- 
ministrateur des  subsistances  à 
Paris,  membre  de  l'Institut  et  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  4  frimaire  an  XII  ;  entra,  le  17 
février  1807,  au  Corps  législatif 
comme  député  des  Ardennes,  fut 
créé  baron  de  l'Empire,  le  '2  juil- 
let 1808,  vit  son  mandat  renouvelé 
le  0  janvier  1813;  puis,  adhéra  à 
la  déchéance  de  l'Empereur  en 
1814.  Le  10  mai  181o,  il  fut  élu, 
par  l'arrondissement  de  Méziëres, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  puis  réélu  aux  élec- 
tions de  1820  et  1824,  comme  dé- 
puté de  l'opposition.  Celte  der- 
nière année,  le  ministère  le  fit 
rayer  de  la  liste  des  professeurs 
du  collège  de  France. 

Lefiot  (Jean-Alban),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Lormes  (Nièvre),  le 
27  février  1755,  de  «  maître  Paul 
Lefiot,  contrôleur  des  actes,  et  de 
demoiselle  Anne  Berle  »,  mort  à 
Paris  le  15  février  1839  ;  était  avo- 
cat au  moment  de  la  Révolution, 
et,  en  1790,  fut  nommé  procureur 


syndic  du  district  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier.  Elu,  le  5  septembre 
1792,  parla  Nièvre,  membre  de  la 
Convention,  il  prit  place  sur  les 
bancs  de  la  Montagne  et  vota  «  la 
mort  »  dans  le  procès  du  roi,  fut 
ensuite  envoyé  en  mission  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  où  il  se  lia 
avec  La  Tour  d'Auvergne.  Envoyé 
nouvellement  en  mission  dans  les 
déparlements  du  Cher,  de  la  Niè- 
vre et  du  Loiret,  il  agit  très  modé- 
rément, ce  qui  lui  valut  son  rap- 
pel, le  7  germinal  an  II  ;  il  défendit 
courageusement  ses  collègues  dé- 
crétés d'arrestation  dans  lajournéc 
du  12  germinal  et  fut  décrété 
d'arrestation  lui-même  le  21  ther- 
midor suivant,  resta  trois  mois 
en  prison  et  l'amnistie  du  4  bru- 
maire an  IV,  le  rendit  à  la  liberté. 
Il  se  fixa  à  Ne  vers  comme  avocat, 
puis  fut  élu  juge  au  tribunal  de 
cassation  par  la  Nièvre,  le  25 
germinal  an  VI.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  accepta  à  litre  gra- 
tuit les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture.  Atteint  par  la  loi 
d'ostracisme  de  1816,  contre  les 
régicides,  il  se  réfugia  à  Aix-la- 
Chapelle,  puisa  Liège,  ne  rentra 
en  Frnnce  qu'après  la  Révolution 
de  1830.  et  reçut  du  gouvernement 
d'alors  une  pen>ion  viagère.  Il 
mourut  à  Paris  à  l'âge  de  84  ans. 

Le  Floch  (Corentin),  laboureur  et 
législateur,  né  à  Lignol  (.Mor- 
bihan) le  31  janvier  1754,  mort 
0  Lignol  en  1796;  était  laboureur 
dans  i-on  pays  natal.  Elu,  le  22 
avril  1789,  député  du  Tiers  par  la 
sénéchaussée  d'Henneboiit,  il  sié- 
gea à  gauche,  et  après  son  mandat 
expiré  en  septembre  1791,  devint 
maire  de  sa  commune.  Il  occupait 
encore  ce  poste  lorsqu'un  parli 
de  Chouans  envahit  sa  maison, 
l'arracha  de  son  lit,  et  le  fusilla 
sur  place  à  bout  portant. 

Lefollet  (Hervé-François),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Saint-Lô 
(Manche),  le  7  mars  1758,  de 
«  François  Lefollet,  laboureur,  et 
de  Foy  Le  Mercier  »,  mort  à  Gaen 
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(Calvatlos)  le  iO  novembre  1827; 
entra  dans  la  inagistratuie  et  de- 
vint président  du  tribunal  crimi- 
nel de  Saint-Lù.  Elu,  le  :2Î)  germi- 
nal an  VII,  par  la  Manclie,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  ad- 
héraau  coup  d'Iitatde  bruniaireet 
fut  nommé,  le  :2:2  germinal  an  VIII, 
président  du  tribunal  criminel  de 
la  .Manche,  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  :2o  prairial  an  XII, 
et  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  Caen,  le  l'î  mai  181 1. 
Le  13  mai  1815,  il  fut  élu,  par 
■  l'arrondissement  de  Valognes,  re- 
présentant à  la  chambre  des  Cent- 
Jours,  se  rallia  aux  Bourbons  et 
put  conserver  ses  fonctions  judi- 
ciaires. 

Lefort  (Denis),  marchand  de  bois  et 
législateur,  né  à  Canteleu  fSeine- 
Inférieure),  le  31  décembre  1733; 
était  marchand  de  bois,  à  Dieppe- 
dalle,  paroisse  de  Canteleu,  quand 
il  fut  élu,  le  i'I  avril  178!»,  député 
du  Tiers  aux  Ktals  généraux  par 
le  bailliage  de  Rouen,  vota  avec  la 
gauche.  Son  mandat  terminé,  il 
reprit  ses  occupations  dans  sa 
ville  natale. 

Lefort  fLiphard-Julien),  négociant 
et  Ifirislati'ur,  né  il  Orléans  (Loi- 
ret) en  1737,  mort  dans  celte  ville 
le  17  mars  1812;  était  négociant 
a.  Orléans,  ([uand  il  fut  élu,  le  M 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux,  par  le  bailliage 
de  cette  ville,  vota  généralement 
avec  la  gauche  et  devint,  son 
mandat  lerininé,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Orléans.  Il 
éliiit  également  administrateur  de 
l'hôpital  général. 

Lefort  (Jacques,  chevalier),  profes- 
seur, magistrat, législaleuret  con- 
seiller d'ttat,  né  à  Genève  (Suisse), 
le  1"  septembre  1757,  de  «  Abra- 
ham Lefort,  citoyen,  et  de  Louise 
Auriol  »,  mort  dans  cette  ville  le 
8  mai  1826;  était,  depuis  1783, 
professeur  de  droit  dans  sa  ville 
nat<ile  et  devint,  son  pays  annexé 
à  la  France,  président  du  tribunal 
criminel  da  département  du  Lé- 


man, entra  au  Corps  législatif  le 
23  prairial  an  XII,  comme  député 
de  ce  département,  fut  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  21  décem- 
bre 1808,  quitta  le  Corps  législatif 
en  1810,  et  fut  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1811.  Son 
pays  étant  rentré  dans  ses  an- 
ciennes limites,  Lefort  devint 
conseiller  d'Etat  à  Genève. 

Lefranc  (Jean-Baptiste),  procureur 
syndic  et  législateur,  né  à  .Mont- 
de-Marsan  (Landes),  le  12  juillet 
1758,  de  «  Jean-Jacques  Lefranc, 
avocat  du  roi  en  la  sénéchaus.sée 
deMonl-de-.Marsan»;  fut  nommé, 
en  1790,  l'un  des  administrateurs 
des  Landes,  puis  procureur  syn- 
dic de  iMont  de-Marsan.  Elu,  le  4 
septembre  1792,  par  ce  départe- 
ment, membre  de  la  Convention, 
il  prit  place  parmi  les  modérés,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  vota  «  pour 
le  bannissement  et  préalablement 
la  réclusion  jusqu'à  la  paix  »  ; 
puis  entra  au  Conseil  des  Cinq- 
Genls,  le  4  brumaire  an  IV.  Sous 
l'Empire,  il  fut  nommé  procureur 
impérial  de  celte  ville. 

Lefranc  (Jacques),  officier  général 
et  législateur,  né  à  .Mont-de-Mar- 
san (Landes),  le  3  novembre  1750, 
de  >'  sieurJean  Lefranc,  marchand, 
et  de  Catherine  Lapeyre  »,  mortii 
Malaga  (Espagne)  le  19  novembre 
1808  ;  entra  dans  l'armée  le  20  fé- 
vrier 1769  comme  simple  soldat 
au  régiment  de  Béarn,  passa  dans 
la  garde  nationale  sous  la  Révo- 
lution, el,  le  15  janvier  1793,  fut 
nommé  chef  du  3"  bataillon  des 
Landes;  futap|ieléau  commande- 
ment de  la  4"  demi-brigade,  le  30 
vendémiaire  an  II,  el  envoyé  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
se  distingua  à  Hedarritz  et  dans  la 
vallée  de  Boston  ;  fut  envoyé  ii 
l'armée  du  Rhin,  en  l'an  VIII, 
sous  les  ordres  de  Moreau,  fit  par- 
lie  de  la  division  Hichepanse  el 
prit  part  au  combat  d'Erbach  (iG 
horéal),  aux  batailles  d'IIohenlin- 
den  et  de  Lambach,  et  reçut  pour 
sa   conduite    brillante    un    sabre 
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d'honneur  du  Premier  Consul  (lo 
ventôse  an  IX)  ;  puis  entra,  le  6 
germinal  an  X,  au  Corps  législatif 
comme  député  des  Landes.  Promu 
général  de  brigade  le  3  germinal 
an  XI,  il  fut  fuit  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur  le  io  prai- 
rial an  XII,  ensuite  attaché  à 
l'armée  du  Nord  en  l'an  XIV,  fit 
la  campagne  de  1806  au  2"*  corps 
de  réserve  et  fut  blessé  à  Galy- 
min.  Le  C  novembre  1807,  il  fut 
appelé  au  corps  d'observation  des 
Côtesdel'Océan,  qu'il  suivit  en  Es- 
pagne et  s'empara  de  l'arsenal  de 
Madrid  ;  il  fut  versé  dans  le  corps 
du  général  Dupont,  puis  fait  pri- 
sonnier à  la  capitulation  de  Baylen 
et  mourut  des  suites  des  mauvais 
traitements  qui  lui  furent  intligés 
dans  les  prisons  de  Malaga. 

Lefranc  de  Pompignan  (Jean-Geor- 
ges), archevêque  et  législateur,  né 
à  Monlauban  (Tarn-et-Garonne), 
le  22  février  171o,  de  «  Jacques 
Lefranc,  chevalier,  seigneur  de 
Caix,  de  Lile  et  de  Pompignan, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
et  premier  président  de  la  cour 
des  aides  et  finances  de  Monlau- 
ban, et  de  demoiselle  Marie  de 
Caulet  »,  mort  à  Paris  le  29  dé- 
cembre 1790  ;  entra  dans  les  or- 
dres et  fut  pourvu  d'un  canoni- 
cat  avec  le  titre  d'archidiacre,  et 
nommé,  le  25  décembre  1742, 
évêque  du  Puy.  En  février  1774,  il 
fut  nommé  par  Louis  XV  arche- 
vêque de  Vienne,  fut  présent  à  la 
réunion  des  Etats  du  Dauphiné, 
et  s'y  prononça  pour  les  revendica- 
tions du  tiers  état.  Elu,  le  2  jan- 
vier 1789,  député  du  clergé  aux 
Etats  généraux  par  la  province  du 
Dauphiné,  il  fut  l'un  des  premiers 
à  émettre  le  vœu  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  en  commun, 
puis  devint  président  de  l'Assem- 
blée, lut  nommé  ministre  d'Etat 
le  5  août  et  ministre  sans  porte- 
feuille le  9  novembre.  Lefranc  de 
Pompignan  tomba  malade  au  mo- 
ment où  on  discutait  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  ne  put  par 
conséquent  y  prendre  part,  mais 


on  sut  qu'il  était  contre  cette  in- 
novation. Cette  Constitution  reQut 
la  sanction  royale  le  2o  août  et 
Lefranc  de  Pompignan  mourut  le 
29  décembre.  On  a  de  lui  :  Ques- 
tions diverses  sur  Vincrédulilé  ; 
La  Religion,  vengée  de  l'incrédu- 
lité par  l'incrédulité  elle-même; 
Lettres  à  un  évêque  sur  plu- 
sieurs points  de  morale  et  de  dis- 
cipline, etc. 

Le  François  (  Gabriel  -  Sébastien  ) , 
curé  et  législateur,  né  à  Condeau 
(Orne) ,  le  3 1  octobre  1 733,  de  «  Ga- 
briel-Francis (sic)  et  d'Antoinette 
Pelletier  »,  mort  à  Alencon  (Orne) 
le  lo  juillet  1813;  était  curé  du 
Mage,  quand  il  fut  élu,  le  8  avril 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  du 
Perche,  vota  avec  la  droite  de 
la  Constituante  et  ne  se  fit  pas 
remarquer  autrement. 

Le  François  (Joseph-Etienne-Benoil), 
curé  et  législateur,  né  à  Caen 
(Calvados),  le  17  octobre  1733, 
mort  à  Caen  le  26  décembre  1826  ; 
était  curé  de  Mutrecy,  quand  il 
fut  élu,  le  26  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  de  Caen.  Son 
mandat  terminé,  il  reprit  posses- 
sion de  sa  cure. 

Le  François  des  Courtils  de  La  Groye 
(  Jacques- Jean) ,  propriétaire  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Ingrande  (Vienne);  était  proprié- 
taire dans  cette  localité,  quand  il 
fut  élu,  le  31  mars  1789,  suppléant 
de  la  noblesse  aux  Etals  généraux, 
mais  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Lefrancq  (Charles-François-Joseph), 
procureur  syndic  et  législateur, 
né  à  Calais  (Pas-de-Calais),  le  13 
mars  1751,  de  «  François  Lefrancq, 
officier  de  l'amirauté,  et  de  Marie- 
Joseph  Haigueré  »;  fut  élu,  le  16 
mai  1790,  procureur  syndic  du 
district  de  Calais,  et,  le  30  août 
1791,  le  déparlement  du  Pas-de- 
Calais  l'envoya  siéger  à  la  Légisia- 
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tive;  devint,  le  :24  messidor  an  VII, 
l'un  des  administrateurs  de  ce 
département,  adliéra  au  18  bru- 
maire et  fut  nommé  commissaire 
du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration centrale,  puis  donna  sa  dé- 
mission le  16  frimaire  suivant. 

Le  Gain  de  Moiitagnac  (François), 
évéque  de  1789,  né  au  château  de 
Montagnac  (Haute- Vienne  i,  le 
6  janvier  1744,  de  «  Henrv-Jo- 
seph  de  Gain,  marquis  de  Mon- 
tagnac, et  de  Léonarde  le  Groing  », 
mort  en  émigration,  a  Londres,  en 
1806;  fut  sacré  évéque  de  Tarbes 
le  20  octobre  1782;  protesta 
contre  la  Constitution  civile  du 
clergé,  ne  voulut  pas  prêter  le 
serment  civique  et  émigra  à  Lon- 
dres. 

Le  Gardeurde  Tilly  (Armand),  com- 
mandant d'escadre  et  suppléant 
au.x  Etats  générau.K,  né  à  lloche- 
fort  (Charente-Inférieure),  le  14 
janvier  1733,  de  «  Jean-Baptiste 
Le  Gardeurde  Tilly,  capitaine  des 
vaisseaux  du  roi,  et  de  (lencviève- 
Anne  de  Robert  »,  mort  à  Roche- 
fort  le  1"  janvier  1812  ;  était,  de- 
puis le  1"''  mai  178G,  chef  de  divi- 
sion commandant  la  huitième 
escadre,  au  département  de  Ro- 
chefort.  Elu,  le  10  mars  178!», 
député  aux  Etats  généraux,  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  puis 
par  décision  de  l'Assemblée,  il  ne 
fut  reconnu  que  comme  suppléant, 
et  ne  siégea  jamais. 

Legendre(  Laurent-François),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  néàLan- 
nilis  (Finistèrei.  le  26  avril  1741, 
de  «  Guillaume  Legendre,  et  de 
Marie  Latrian  »,  mort  à  Lambe- 
zellec  (Finistère)  le  30  juin  1802  ; 
était  avocat  à  Brest  au  moment 
de  la  Révolution.  Elu,  le  8  avril 
1781),  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Brest,  il  siégea  à  gauche  ;  devint, 
en  octobre  1700,  membre  du  tri- 
bunal du  district  de  Brest,  et  le  16 
mars  1701,  il  fut  élu,  parle  Finis- 
tère, juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 


Legendre  (  Pierre- Nicolas-Chrysos- 
tome),  notaire  et  législateur,  né  à 
lleuqueville  (Eure),  le  4 novembre 
1759,  de  «  Nicolas  Legendre,  no- 
taire royal,  garde-notes  à  Muids»; 
fut  pourvu,  le  l'""' décembre  1770, 
de  la  charge  de  notaire,  en  rem- 
placement de  son  père  décédé. 
Elu,  le  1"  septembre  1791,  par 
l'Eure,  député  à  la  Législative,  il 
vota  avec  la  gauche,  et.  son  man- 
dat expiré,  devint  maire  d'Ileu- 
queville.  puis,  sous  l'Empire,  con- 
seiller d'arrondissement. 


Legendre  (François-Paul),  avocat,  lé- 
gislateur et  sous-préfet,  né  à  Donzy 
(Nièvre),   le   25  janvier   17.59,  de 
«  Paul  Legendre.  notaire  et  pro- 
cureur de  Donzy,  et  d'Anne-Gécille 
Sérizier»,  mortàConstance  (Suisse) 
le   26    décembre    1817;    fut    reçu 
avocat  au  présidiald'Auxerre  avant 
la  Révolution  et  devint  fermier  des 
forges   de    la    Vernière,    puis  fut 
nommé,  en  1790.  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  Nièvre.  Elu,  le  7 
septembre   1792,  par  ce  départe- 
ment, membre  de  la  Convention. 
il    vota,  dans    le    procès    du  roi, 
«  pour  la  mort  »,  et  fut  ensuite 
envoyé  en  mission  dans  la  Nièvre, 
pour  activer  la  levée  en  masse  ; 
il  fut  rappelé,  en  vertu  du  décret 
qui  interdisait  d'envoyer  un  repré- 
sentant dans  le  département  qui 
l'avait  élu.  Le  21  floréal  an  IV,  il  fut 
appelé  à  siéger  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  l'ut  réélu,  par  la  Nièvre,  au 
môme    Conseil,    le    25    germinal 
an  VI  el   proposa  la  création  de 
600  millions  de  billets  de  banque 
(14    vendémiaire    an   Vil);     puis 
devint    secrétaire    du    Conseil   le 
!'■'■  pluviôse,  en  sortit  en  l'an  Vlll 
et  reprit  ses  (iccupations  de  mailrc 
de  forges.  Pendant  les  Cent-Jours. 
il  signa  VAcle  additionnel  et  fut 
nommé  sous-préfet  de  Nogent-le- 
Rotrou.  En  1816,  il  fut  contraint 
de    quitter    le    territoire   français 
comme  ancien  régicide  ;  il  se  retira 
à  Constance  (Suisse)  et  y  mourut, 

Legendre  (Louis),  maitre  boucher  et 
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législateur,  né  à  Versailles,  le  22 
mai  '17S2,  de  «  Pierre  Legendre, 
marchand   boucher,  et  de   Fran- 
çoise Marche  »,  mort  à  Paris  le 
13  décembre  1797  ;  était  maître 
boucher  à  Paris,  quand  il  entra  en 
plein  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire.  Le   13  juillet  1789,  il 
conduisit  à   travers  les  rues  une 
manifestation  en  faveur  de  Necker 
et  du  duc  d'Orléans,  et  le  lende- 
main 14,  il  eut  une  part  directe  à 
la  prise  de  la  Bastille,  se  mêla 
ensuite  aux  événements  du  5  oc- 
tobre, et  fut  avec  Danton,  Camille 
Desmoulins  et  Fabre  d'Eglantine, 
l'un  des  principaux  instigateurs  du 
mouvement  de  1791,  dont  le  résul- 
tat devait  être  la  signature  par  le 
peuple  d'une  pétition  provoquant 
la  déchéance  du  roi.  II  fut  l'un  des 
principaux  manifestants    des   20 
juin  et  10  août  1792.  Elu,  le  10 
septembre ,    par    Paris    membre 
de    la    Convention ,    il    prit   son 
siège surles  bancs  de  laMontagne, 
l'ut  envoyé  à  Lyon  comme   com- 
missaire,  et,   dans  le   procès  du 
roi,  il  vota  «  la  mort  sans  appel 
ni   sursis  ».  11  devint  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  et  par- 
tit en  mission  le  15  août,  dans  la 
Seine-Inférieure,  au  sujet  des  sub- 
sistances. Il  semontral'adversaire 
résolu  des  Girondins  et  contribua 
à  leur  renversement,  les  31  mai  et 
2  juin  1793.  Dans  la  journée  du 
9  thermidor,  il  se  prononça  éner- 
giquement    contre    Robespierre , 
devint  président  de  la  Convention 
et  s'opposa  à  la  réintégration,  au 
sein  de  cette  Assemblée,  des  an- 
ciens Girondins  mis  hors  la  loi; 
fui  contre  les  journées  de  prairial 
et  demanda  des  poursuites  contre 
les  derniers  montagnards.  Le  23 
vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu  par 
17  départements,  député  au  Con- 
seil des  Anciens.  Le   28  pluviôse 
an  IV,  il  se  plaignit  de  l'indulgence 
du   gouvernement  à  l'égard  des 
émigrés,  et  menaça  Portails  de  la 
«  hache  de  la  raison  »  ;  peu  de 
temps  après,  il  mourut    à  Paris, 
léguant  son  corps  à  la  faculté  de 
médecine. 


Legendre  (François-César),  avocat 
en  parlement,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), le  24  octobre  1743,  de 
«  François  Le  Gendre  et  de  Marie- 
Marguerite  Dubuisson  »,  y  mourut 
le  31  janvier  1815.  Il  fut'agréé,  le 
4  février  1767,  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome,  et  de 
la  légation  pour  la  ville  de  Rouen. 
Le  25  germinal  an  VI,  il  fut  élu, 
par  la  Seine-Inférieure,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Son  man- 
dat expiré,  il  retourna  à  Rouen 
et  reprit  sa  place  au  barreau  de 
cette  ville. 

Legendre  de  Luçay  (Jean-Baptiste- 
Charles),  préfet,  né  à  Paris,  le  4 
janvier  1754,  de  «  Philippe-Char- 
les Legendre  de  Villemorin,  comte 
de  Luçay-le-Mâle,  et  de  Marie- An- 
toinette Bouret  ».  mort  à  Paris  le 
i"'  décembre  1836,  fut  nommé 
préfetduCherle  14  ventôse  an  VIII 
et  occupa  ce  poste  pendant  une 
partie  de  l'Empire. 

Le  Gentil.  —  Voir  Paroy  (de). 

Leggiardi  -  Gallanni  (Pierre-André- 
Marie-Séraphin),  maire  et  homme 
politique,  né  à  Panne    (Taro),  le 

25  septembre  1762,  de  «  Paul  Leg- 
giardi-Gallanni  et  de  la  dame 
Florence  Vedrotti,  son  épouse  »  ; 
était  maire  de  Parme  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1810,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Légier  (Thomas-Philippe),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Blois  (Loir-et-Cher),  le  21  décem- 
bre 17S6,  de  «  sieur  Joseph-Sil- 
vain-Prosper  Légier,  directeur  du 
bureau  des  carrosses,  et  de  demoi- 
selle Marie-Jeanne  Compain  », 
mort  à  Orléans  (Loiret)  le  8  août 
1838;  était  avocat  et  devint,  sous 
la  Révolution,  président  du  tribu- 
nal de  district  d'Orléans.  Elu,  le 

26  germinal  an  VII, par  le  Loiret, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  se   rallia    au   18  brumaire   et 
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entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps 
législatif  comme  député  du  même 
département,  ensuite  dans  la  ma- 
gistrature, il  devint  conseiller  à  la 
cour  impériale  d'Orléans,  le  8  mars 
1811,  et  fut  confirmé  dans  ce 
dernier  poste  par  la  Restauration, 
le  14  février  1816. 

Legier  (Nicolas-Vincent),  avocat  et 
législateur,  né  à  Provins  (Seine- 
et-Marne),  le  6  décembre  17o4, 
mort  en  18:27,  frère  du  précédent  ; 
était  avocat  en  parlement  quand 
il  fut  pourvu,  le  24  janvier  1781, 
de  la  charge  de  procureur  postu- 
lant au  parlement  de  Paris  ;  devint 
juge  de  paix  et  garda  ces  fonctions 
jusqu'au  10  août  1792;  fut,  quel- 
ques mois  plus  lard,  envoyé  dans 
le  Hainaut,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire,  pour  veiller 
à  l'exécution  des  décrets  de  la 
Convention  et  partit  ensuite  en 
mission  à  Luxembourg,  pour  y  or- 
ganiser les  autorités  judiciaires  et 
administratives.  Elu,  le  4  germi- 
nal an  V,  député  du  département 
des  Forêts  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  adhéra  au  18  brumaire 
et  fut  nommé,  le  4  nivùse  an  VIII, 
membre  du  Tribunal.  Il  en  fut  éli- 
miné en  l'an  X,  en  raison  de  ses 
opinions  libérales  ;  il  se  retira 
alors  à  Luxembourg  où  il  s'occupa 
d'agriculture. 

Le  Goaêsbé  de  Bellée  (Sébastien- 
Jean  i,  avocat,  suppléant  aux  Etats 
généraux  et  magistrat,  né  au 
château  de  Bellée  en  Saint-Con- 
gard  (Morbihan),  le  l'"'  février 
l7o2,  mort  à  Vannes  (Morbihan) 
le  28  octobre  1814  ;  était  avocat 
et  fut  maire  de  Ploërmel  de  1786 
il  1788.  Elu,  le  17  avril  1789,  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etals  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de  Plocr- 
mel,  il  ne  fut  pas  appelé  à  y 
siéger.  En  1790,  il  fut  nommé 
colonel  de  la  garde  nationale  de 
Ploi-rmel  et  membre  du  directoire 
du  Morbihan,  puis  oflicier  muni- 
cipal de  Vannes  en  1792,  et  lorsque 
Prieur  de  la  Marne  arriva  en  mis- 
sion   dans   le   Morbihan,    il  le    lit 


incarcérer  comme  suspect.  Le 
Goaësbé  ne  recouvra  sa  liberté 
qu'après  le  0  thermidor.  Il  devint, 
en  l'an  IV,  procureur  syndic  du 
district  de  Vannes,  ensuite  juge 
au  tribunal  civil  et,  en  l'an  V, 
accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel.  En  l'an  VIII,  il  fut 
nommé  juge  au  tribunal  de  Plocr- 
mel,  puis  à  Vannes,  et  mou- 
rut dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Legoazre  de  Kervélégan  (Augustin- 
Bernard-Franijois),  avocat,  séné- 
chal et  législateur,  né  à  Quimper 
(Finistère),  le  17  septembre  1748, 
de  «  monsieur  maitre  François- 
Guillaume  Le  Goazre  de  Kervélé- 
gan, conseiller  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Quimper,  et 
de  dame  Marie-Bernardine  Billy  », 
mort  il  Paris  le  24  février  18'2o  ; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  10  septembre 
1783,  de  la  charge  d'avocat  du 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  sa  ville  natale.  Elu,  le 
22  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Quimper,  il  prit  place  à 
gauche  et  fut  nommé  secrétaire 
en  avril  1790;  puis  il  fut  élu  le  8 
septembre  1892,  par  le  Finistère, 
membre  de  la  Convention,  vota 
dans  le  procès  du  roi  «  pour  la  dé- 
tentionetla  déportationàlapaix  »  ; 
suivit  ensuite  le  parti  des  Giron- 
dins, dont  les  principaux  membres 
étaient  ses  amis.  Nommé,  le  ;2I 
mai  1793  membre  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze, 
chargée  «  de  l'examen  des  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Paris  et  de 
la  recherche  des  complots  contre 
l'ordre  et  la  liberté  publique  »,  il 
donna  sa  démission  de  cette  place 
le  28,  avec  ses  onze  collègues, 
et  fut  décrété  d'arrestation  le 
2  juin.  Gardé  à  vue  par  deux 
gendarmes  dans  son  apparte- 
ment de  la  rue  des  Saints-Pères, 
il  leur  avait  promis  de  les  pré- 
venir s'il  se  sauvait  ;  en  effet, 
le  29  juin  au  matin,  il  leur  dit  : 
«  .le  vous  ai  promis  de  vous  pré- 
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venir  quand  je  me  sauverais. 
Adieu.  »  Et,  fermant  la  porte  à 
double  tour,  il  gagna  un  cabriolet 
amené  par  son  collègue  Couppé, 
des  Côtes-du-Nord,  et  se  rendit  à 
Caen  auprès  des  Girondins;  il  fut 
déclaré,  le  28  juillet,  traîtreàla 
patrie  et  mis  hors  la  loi,  puis  se 
réfugia  dans  le  Finistère  et  se 
tint  soigneusement  caché.  Aussitôt 
qu'il  apprit  la  chute  de  Robes- 
pierre, au  9  thermidor,  il  repa- 
rut, et  fut  réintégré  à  la  Con- 
vention le  18  ventôse  an  II.  Il  de- 
vint membre  du  Comité  de  Sûreté 
générale,  fut  blessé  à  l'émeute  du 
I"  prairial,  en  défendant  la  Con- 
vention, à  la  tête  de  900  Bretons 
qu'il  avait  fait  appeler.  Le  i'A  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  élu,  par  14 
déparlements,  député  au  Conseil 
des  Anciens,  et  opta  pour  le  Finis- 
tère; il  devint  secrétaire  du  Conseil 
le  i"  brumaire  an  V,  puis  fut  ré- 
élu, le  "11  germinal  an  VU,  aux 
Cinq-Cents,  ne  se  montra  pas  hos- 
tile au  18  brumaire  et  entra,  le 
4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  du  Finistère.  Il 
vit  son  mandat  renouvelé  le  4  mai 
181 1,  et  siégea  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire.  Louis  XVIII  le  lit  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  le 
!2  novembre  1814.  Aux  Cent-Jours 
il  renonça  à  la  politique  et  se 
retira  près  de  Quimper,  où  il  mou- 
rut âgé  de  77  ans. 

Legogal-Toulgoët  (Théodore-Joseph), 
procureur  général  syndic  et  légis- 
lateur, né  à  Carhaix  (Finistère), 
le  6  octobre  1748,  de  «  noble 
maître  Jean- François  Le  Gogal, 
conseiller  du  roi  et  son  procureur 
au  siège  royal  de  Carhaix,  et  de 
dame  Vincente-Jeanne  Le  Roux  »  ; 
fut  agréé,  le  !2o  avril  1770.  comme 
trésorier-receveur  alternatif,  mi- 
triennal  des  deniers  d'octroi  de  la 
ville  et  communautédeGuingamp. 
Procureurgénéral  syndic  du  Finis- 
tère, il  devint  commissaire  près  le 
tribunal  civil  et  criminel.  Elu,  le 
25  germinal  an  VIII  député  de 
ce  département  au  Conseil  des 
Anciens,  il  se  rallia  à  Bonaparte 


au  18  brumaire,  et,  le  4  nivôse 
an  Vlll,  entra  au  Corps  législa- 
tif comme  député  du  Finistère. 
Le  o  germinal  an  XII,  il  fut  appelé 
au  poste  de  directeur  des  Droits- 
réunis  dans  le  Finistère. 

liegogal-Toulgoët  (Jean-François), 
sénéchal  et  législateur,  né  à 
Carhaix  (Finistère)  le  I2juin  17ol , 
mort  à  Paris  le  24  mars  1813, 
frère  du  précédent;  fut  sénéchal 
de  la  principauté  deGuéménée,  et 
sous  la  Révolution,  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale 
de  l'ontivy,  maire  de  cette  ville, 
puis  juge  au  district.  Sous  l'Em- 
pire, il  devint  juge  de  paix,  puis 
entra,  le  3  octobre  1808,  au  Corps 
législatif,  comme  député  du  Mor- 
bihan. Il  y  siégea  jusqu'à  sa 
mort. 

Le  Golias  de  Rosgrand  (Jean-Marie), 

notaire,  avocat  et  législateur,  né 
à  Brasparts  (Finistère),  le  17  no- 
vembre 1738,  d'  «  Yves  Le  Golias 
et  de  Louise-Rose  Cozic  »,  mort  à 
Chàteaulin  (Finistère),  le  20  dé- 
cembre 1800,  fut  pourvu,  le  17 
avril  1782,  de  la  charge  de  notaire 
royal  résident  à  Chàteaulin,  et 
était  avocat  dans  cette  ville  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
U)  avril  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Carhaix,  il  siégea  à 
gauche.  Son  mandai  terminé,  il 
devint  juge  au  tribunal  de  district 
de  Chàteaulin,  puis  ayant  approuvé 
le  coup  d'Etat  de  brumaire,  il  fut 
nommé,  le  22  germinal  an  VIII, 
sous-préfet  de  Chàteaulin. 

Le  Gonidec  de  Kerdaniel  (Joseph- 
Julien),  avocat,  législateur  et 
magistrat,  né  à  Lannion  (Côtes- 
du-Nord).  le  18  octobre  1763,  de 
«  messire  François  Le  Gonidec, 
seigneur  de  kerdaniel  et  autres 
lieux,  et  de  dame  Anne  Bouvier  », 
mort  à  Paris  le  11  février  1844; 
fut  d'abord  avocat  à  Paris,  puis  à 
Saint-Domingue,  près  le  conseil 
supérieur  de  Port-au-Prince  ;  re- 
vint   en     France   en    Fan  V    et 
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obtint  IcA  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  criminel 
des  Landes,  se  rallia  au  18  bru- 
maire et  fut  nommé,  le  4  nivôse 
an  VIII,  membre  du  Tribunal, 
en  sortit  en  l'an  X  et  devint,  le 
27  frimaire  an  XI,  juge  au  tribu- 
nal d"appei  de  Trêves;  puis,  le  20 
ventôse  de  la  même  année,  «  com- 
missaire de  Justice  »  aux  îles  de 
France  et  de  la  Réunion.  Le  14 
juin  1810,  il  fut  nommé  procureur 
général  ;i  Home  et  exerça  ces  fonc- 
tions jusqu'à  l'occupation  de  celte 
ville  par  l'armée  napolitaine,  en 
1814.  Sous  la  Heslauration,  à  la- 
quelle il  se  rallia,  il  fut  nommé, 
le  13  juillet  182.'),  conseillera  la 
cour  de  cassation.  Il  y  siégeait 
encore  à  l'époque  de  sa  mort,  en 
1844.  et  était  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  Gorrec  (Guillaume),  magistral 
et  législateur,  né  à  Maiitallot 
(Gôtes-du-N(ird),  le  27  octobre 
1764,  du  «  sieur  Claude  Le  Gor- 
rec et  de  Marie-Yvonne  Kaim- 
brun  »,  mort  à  Saint-Brieuc 
(Côlcs-du-Nordj  le  30  août  1812; 
fut  d'abord  l'un  des  administra- 
teurs des  Ci'iles-du-Nord,  et  devint 
ensuite  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  Saint- 
Brieuc.  Elu,  le  25  germinal  an  VI, 
député  de  ce  département,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  en  sortit 
en  l'an  VII  et  en  devint  conseiller 
général. 

Le  Gorrec  (Claude),  conservateur  des 
hypothèques,  secrétaire  général 
de  préfecture  et  législateur,  né  à 
Montallot  (Côtes-du-Nordi  le  21 
août  1768,  frère  du  précédent  ; 
débuta,  comme  conservateur  des 
hypothèques  du  district  de  Pon- 
Irieux,  le  i)  brumaire  an  IV,  et 
devint  fecrélaire  général  de  la 
préfecture  des  Côtes-du-Nord  le 
23  prairial  an  IX,  puis,  le  14  mai 
18li>,  il  fut  élu,  par  ce  départe- 
ment, représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-.lours. 

Legot  (Alexandre),  homme  de  loi. 


législateur  et  avoué,  né  à  Falaise 
(Calvados)  le  21  octobre  4747, 
uiort  à  Paris  le  29  juin  1811  ; 
était  homme  de  loi  dans  sa  ville 
natale  quand  il  y  devint,  en  1790, 
chef  de  légion.  Elu,  le  9  sep- 
tembre 1792,  par  le  Calvados, 
membre  de  la  Convention,  il 
siégea  parmi  les  modérés,  et 
dans  le  procès  du  roi,  vola  «  pour 
la  détention  ».  Partit  comme  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord,  le 
22  vendémiaire  an  IV,  il  fut  réélu, 
par  le  Calvados,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  ol  vil  son 
mandai  renouvelé  le  23  germi- 
nal an  VI.  Il  s'opposa  au  coup 
d'Etat  de  brumaire  et  fut  exclu 
de  la  représentation  nationale.  Le 
9  prairial  an  VIII,  il  fut  nommé 
avoué  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion. 

Legouest  (Nicolas-Louis),  avocat  et 
législateur,  né  à  Ervy  (Aube),  le 
31  mai  174!  .de «  Charles  Legouest, 
régisseur  des  biens  de  la  succession 
de  Villiers,  et  de  dame  Joubert  »; 
était  avocat  quand  il  devint  pro- 
cureur syndic  du  district  de  llar- 
sur-Seine,  puis  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Aube. 
Nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Bar-sur-Seine  le  9  ger- 
minal an  VIII,  il  fut  élu,  le  13  mai 
1813,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Il  rentra  ensuite 
dans  la  vie  privée. 

Legoupil-Duclos  (Jaen-Baptiste),  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Caen 
(Calvados)  on  1740,  mort  en  cette 
ville  au  mois  de  mars  1820;  y  dé- 
buta comme  accusateur  publie 
près  le  tribunal  et  fut  élu,  le  23  ger- 
minal an  VI,  par  le  Calvados, 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
vit  son  mandat  renouvelé  le  24 
germinal  an  Vil,  adhéra  au  18  bru- 
maire, et  fut  nommé  le  4  nivôse 
an  Vlil,  membre  du  Tribunal,  il 
en  soilit  en  l'an  .Xll.  et  devint  le, 
12  mai  181 1,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Caen.  Il  fut  confirmé 
dans  ces  dernières  fonctions  par 
la  Restauration. 
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Legrand  (Jérôme),  avocat,  législa- 
lateuret  magistral,  né  à  Argenton 
(Indre)  le  15  mars  1748,  mort  à 
Chàteauroux  (Indre)  le  4  juillet 
1817  ;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  29  no- 
vembre 1780,  de  la  charge  d'avo- 
cat du  roi  au  bailliage  de  Chà- 
teauroux. Elu,  le  26  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  bailliage  du  Berry, 
il  proposa  aux  communes,  le  i9 
juin,  de  se  constituer  en  Assemblée 
nationale,  vota  la  Constitution 
civile  du  clergé  et  demanda  des 
mesures  contre  les  prêtres  non 
assermentés.  Le  23  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu,  par  l'Indre, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  en 
devint  le  secrétaire,  et  en  sortit 
en  l'an  VIII;  fut  nommé  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  dans 
l'Indre,  puis  entra,  le  4  nivôse  de 
la  même  année,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  de  l'Indre  ; 
il  y  siégea  jusqu'en  l'an  XIV,  et 
fut  nommé  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Bourges,  poste  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort. 

Legrand  (François-Henry),  sous- 
préfet  et  homme  politique,  né  à 
Rouen, le  2janvier  1762,  de  «Jean- 
Henry  Legrand  et  de  Marie-Ma- 
deleine Le  Blond,  son  épouse  »; 
était  sous-préfet,  quand  il  fut  élu, 
en  1809,  par  l'arrondissement 
d'Yvetot,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Legrand  (Just -Claude- Alexandre - 
Louis,  comte),  officier  général  et 
législateur,  né  à  Plessis-Saint-Just 
(Oise),  le  22  février  1762,  de 
(f  Claude  Legrand,  laboureur,  et 
de  Marie- Madeleine  Minot ,  sa 
femme  »,  mort  à  Paris  le  8  jan- 
vier 1815  ;  entra  au  régiment  de 
Dauphin-infanterie  le  16  mars 
1777,  et  en  sortit  le  1"  juin  1786; 
reprit  du  service  dans  la  garde 
nationale  de  Metz,  et  fut  nommé, 
le  1"  mai  1791,  chef  de  bataillon 
des  volontaires  de  la  Moselle.  Le 
20  septembre  1793,  il  fut  promu 
général  de  brigade  et  alla  rejoin- 


dre l'armée  de  Sambre-et-Meuse; 
se  distingua  à  Fleurus,  fut  nommé 
général  de  division,  le  l""'  floréal 
an  VII,  servit  sous  les  ordres  de 
Masséna,  revint  à  l'armée  du  Rhin 
et  se  signala  encore  à  Oliénbourg. 
En  l'an  YIII,  il  était  à  la  tête  d'une 
division  à  l'armée  d'Allemagne  et 
prit  une  part  glorieuse  à  la  vic- 
toire d'Hohenlinden,  devint  ins- 
pecteur général  d'infanterie  le  5 
germinal  an  XI,  fut  fait  grand  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  le  25 
prairial  an  XII,  et  commanda,  à 
la  bataille  d'.Vusterlitz,  une  des  di- 
visions du  corps  de  Soult  ;  il  soutint 
tous  les  efforts  de  l'aile  gauche  de 
l'armée  russe ,  puis  fut  nommé 
grand  aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  17  nivôse  an  XIV  ;  se 
battit  à  léna  en  1806,  puis  à 
Eylau  et  à  Kœnigsberg,et  fut  créé 
comte  de  l'Empire,  le  2  juillet 
1808.  En  1809,  il  assista  au  com- 
bat d'Ebersberg  ,  aux  batailles 
d'Essling  et  de  Wagram,  fut  nom- 
mé inspecteur  général  le  30  août 
1811,  et  envoyé  au  corps  d'ob- 
servation de  l'Elbe  ;  à  la  fin  de 
cette  dernière  année,  il  prit  paU 
à  la  campagne  de  Russie.  Ce  fut 
lui,  qui,  en  forçant  le  passage  de 
la  Bérésina,  le  12  novembre  1812, 
sauva  les  débris  de  l'armée;  il  y 
fut  grièvement  blessé.  Le  o  avril 
1813  ,  il  fut  nommé  membre 
du  Sénat  conservateur  et  organisa 
la  défense  de  Chalon-sur-Saône. 
La  Restauration  l'appela  à  la 
pairie  le  4  juin  1814;  il  fut  fait 
chevalier  de  Saint-Louis  le  27  juin 
suivant,  puis  mourut,  un  mois 
après,  des  suites  de  la  blessure 
reçue  au  passage  de  la  Bérésina. 

Legrand.  —  Voir  Boislandry  (de). 

Legras  (Jean-Baptiste),  juge  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  5  février 
1749,  de  «  Théodore  Legras.  mar- 
chand libraire,  et  de  Marguerite 
Brunet  »,  mort  à  Paris  le  1"  mars 
1833;  était  juge  au  tribunal  de 
Saint-Germain-en-Laye,  quand  il 
fut  élu,  le  8  septembre  1791,  par 
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Seine-et-Oise,  député  à  la  Législa- 
tive. Il  vota  avec  la  gauche. 


Legraverand  (  Jean  -  Marie  -  Emnia- 
nuel-P'rançois),  avocat,  chef  de  di- 
vision et  législateur,  né  à  Rennes 
(lUe-el-'Vilaine),  le  8  mai  1776,  de 
«  Emmanuel-André  Legraverand, 
avocat,  et  de  Françoise-Julienne- 
Pauline  Malherbe  »,  mort  a.  Paris 
le  23  décembre  1827  ;  était  avo- 
cat, quand  il  entra  dans  l'admi- 
nistration, devint  secrétaire  de 
celle  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  puis  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  la  justice.  En  1813,  il  fut 
promu  chef  de  division  des  alFaires 
criminelles  et  des  grâces  et  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'il  la  pre- 
mière Restauration.  Elu,  le  12  mai 
1815,  par  l'arrondissement  de 
Rennes,  représentant  à  laChambre 
des  Cent-Jours,  il  reprit,  sous  la 
seconde  Restauration,  ses  fonc- 
tions judiciaires  et  fut  nommé,  en 
1819,  maître  des  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat,  en  service  extraordi- 
naire. .\prés  avoir  quitté  la 
chancellerie,  Legraverand  se  fit 
réinscrire  au  barreau  de  Paris.  Il 
était  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Legressier  de  Bellannoy  (Francois- 
Joseph-.\le.xisj,  avocat,  proprié- 
taire et  législateur,  né  à  Boulo- 
gne-sur-.Mer  (Pas-de-Calais),  le  17 
juillet  174G,  mort  h  Samer,  le 
4  octobre  181();  était  avocat  en 
parlement  et  propriétaire  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Elu,  le 
30  mars  1789,  suppléant  du  Tiers 
au.x  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée du  Boulonnois,  il  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger;  devint  ensuite 
administrateur  du  district  de  Hou- 
logne-sur-.Mer,  puis  fut  élu,  le 
30  août  1791,  parle  Pas-de-Calais, 
député  à  la  Législative,  el  dé- 
clara, après  son  élection,  «  qu'il 
abandonnerait  sa  famille  et  ses 
jours,  s'il  le  fallait,  pour  le 
bonheur  de  ses  électeurs  et  le 
bien  de  sa  patrie  ».  11  siégea 
parmi  les  modérés  de  gauche  et, 


son  mandat  e.xpiré,  il  se  retira  à 
Samer. 

Legrix-Lasalle  (  Jean-Baptiste-Jac- 
ques), propriétaire  et  législateur, 
né  à  Bordeaux,  le  10  mai  17G6, 
de  «  messire  Jacques  Legrix,  che- 
valier, président,  trésorier  de 
France,  et  de  dame  Madeleine  Ma- 
thieu »,  mort  à  Bordeaux  le  17 
juillet  1840;  était  propriétaire  dans 
sa  ville  natale  ()uand  il  entra,  le 
9  thermidor  an  XI,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  de  la  Gironde  ; 
vit  son  mandat  renouvelé  le  18 
février  1808,  et  siégea  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire,  puis  adhéra  ii  la 
déchéance  de  l'Empereur.  Sous  la 
Restauration,  le24décembre  1827, 
il  fut  élu  député  par  le  collège  du 
département  de  la  Gironde,  fut 
des  221  contre  Polignac,  et  réélu 
député  le  3  juillet  1830.  Il  prêta 
serment  à  Louis-Philippe  l'année 
d'après. 

Legros  (Jean-François-Charles), abbé 
et  législateur,  né  à  Paris,  en  dé- 
cembre 1712,  de  «  Nicolas  Legros, 
bourgeois  de  Paris  et  de  dame 
Marguerite-Elisabeth  Petit,  sa 
femme  »,  mort  à  Paris  le  21  jan- 
vier 1790;  était  prévôt  de  l'église 
royale  et  collégiale  de  Saint- 
Louis  du  Louvre,  quand  il  fut  élu, 
le  30  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  États  généraux,  par  la  ville  de 
Paris;  n'y  siégea  que  très  peu 
de  temps,  étant  mort  pendant  la 


Legros  (Jean-Dominique),  magistrat 
et  suppléant  à  la  Législative,  né 
à  .Mer  (Loir-et-Cher);  était  juge  au 
tribunal  de  district  de. cette  ville 
quand  il  fut  élu,  en  septembre 
1791,  premier  suppléant  de  Loir- 
et-Cher  à  la  Législative.  II  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Legros  (Maximilien),  officier  général, 
né  au  Bois-des-Dames  (Ardennes), 
le  7  mai  1750,  de  «  Joseph  Le- 
gros et  de  Jeanne  Colin  »,  mort  à 
Rennes  (Ille-et-Vilaine);entradans 
l'armée    le   24    novembre    1771, 
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comme  simple  soldat  au  43'  régi- 
ment d'inlanterie,  arriva  pénible- 
ment au  grade  d'adjudant  major 
le  15  juillet  1792;  fut  promu,  le23 
mai  1793,  commandant  du  10''  ba- 
taillon formé  à  Orléans,  devint, 
le  23  juillet  suivant,  commandant 
de  la  place  de  Niort  et  le  30  juillet 
1793,  fut  promu  général  de  bri- 
gade. Il  fut  mis  à  la  retraite  le  13 
février  1815. 

Le  Guen  (Pierre-Marie),  curé  et  lé- 
gislateur, né  en  1722,  mort  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise),  le  24  juin 
1789J;  était  curé  d'Argenteuil 
quand  il  fut  élu,  le  21  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris.  C'est  à  peine  s'il  eut  le 
temps  de  siéger,  car  il  mourut  le 
24  juin  suivant,  à  Versailles. 

Le  Guen  de  Kerengal  (Guy-Gabriel- 
François-Marie)  ,  marchand  de 
toiles  et  législateur,  né  à  Landivi- 
siau  (Finistère),  le  25  mars  1746, 
de  «  Guy  Le  Guen,  et  d'Anne  de 
Kerangal  »,  mort  à  Landivisiau 
le  16  avril  1817  ;  était  marchand 
de  toiles  et  négociant  en  vins  à 
Landivisiau  au  moment  où  s'ou- 
vrit la  Révolution.  Elu,  le  4  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Lesneven,il  demanda,  dans  la  nuit 
du  4  août,  la  parole  et  s'exprima 
ainsi  sur  la  suppression  des  droits 
féodaux  :  «  Soyons  justes.  Mes- 
sieurs, s'écria-l-il  à  un  moment  ; 
qu'on  nous  apporte  ici  les  titres 
qui  outragent  non  seulement  la 
pudeur,  mais  l'humanité  même. 
Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui 
humilient  l'espèce  humaine,  en 
exigeant  que  les  hommes  soient 
attelés  à  une  charrette  comme  les 
animaux  du  labourage.  Qu'on  nous 
apporte  ces  titres  qui  obligent  les 
hommes  à  passer  les  nuits  à  battre 
les  étangs  pour  empêcher  les  gre- 
nouilles de  troubler  le  sommeil  de 
leurs  voluptueux  seigneurs.  Qui 
de  nous.  Messieurs,  dans  ce  siècle 
de  lumières,  ne  ferait  pas  un  bû- 
cher expiatoire  de   ces    infâmes 


parchemins,  et  ne  porterait  pas 
le  flambeau  pour  en  faire  un  sa- 
crifice sur  l'autel  du  bien  public?» 
Son  mandat  expiré,  il  devint  pro- 
cureur syndic  de  Landivisiau  et 
fut  rendu  à  ses  occupations  com- 
merciales, puis  se  tint  à  l'écart  de 
la  politique  et  mourut  à  l'âge  de 
71  ans. 

Le  Guevel  (Malhurin-Jean),  juge  de 
paix  et  homme  politique,  né  ii 
Pleugriffet  (M(jrbihan),  le  3  jan- 
vier 1750,  de  «  Louis  Le  Guevel, 
et  de  Jeanne  Deslandes,  mari  et 
femme,  laboureurs»;  était  juge  de 
paix  du  canton  de  Josselin  quand 
il  fut  élu,  en  1807,  par  l'arrondis- 

■  sèment  de  Ploèraiel,  candidat  au 
Corps  législatif  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

Le  Guevel  de  la  Ville  èsJoux  i.lean- 
Marie-Jules-Paschalj,  législateur, 
né  à  Josselin  (Morbihan),  le  25 
mars  1779,  du  «  précédent  et  de 
dame  Françoise-Elisabeth  Le  Via- 
van  t  »  ;  était  fabricant  de  toiles  à 
Landivisiau,  quand  il  fut  élu,  le 
11  mai  1815,  par  l'arrondissement 
de  Ploërmel,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours.  Dans 
cette  courte  assemblée,  il  fit  la 
proposition  tendant  à  réprimer  les 
«  délits  commis  par  les  brigands 
prenant  le  titre  de  bandes  royales 
et  demanda  que  tous  les  révoltés, 
leurs  ascendants  et  descendants, 
fussent  mis  hors  la  loi  ».  L'ordre 
du  jour  fut  prononcé. 

Le  Guillou  de  Kérincuff  (Joseph- 
Jean-Marie),  notaire,  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  àCoray 
(Finistère),  le  19  mars  1748.  de 
«  noble  homme  Grégoire  Le  Guil- 
lou, et  demoiselle  Marie  Raoulin, 
sieur  et  dame  de  Kérincuff  »,  mort 
à  Quimper  (Finislèrei  le  2  juillet 
1823  ;  fut  pourvu,  le  20  avril  1774, 
de  la  charge  de  notaire  royal  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Quimper,  et  était,  au  moment  de 
la  Révolution,  avocat  dans  cette 
ville.  Elu.  le  22  avril  1789,  député 
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du  Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  deQuimper,  il  donna 
sa  démission  un  peu  plus  de  six 
mois  après  et  revint  k  Quimper  où 
il  fut  nommé  maire;  fut  élu  juge 
au  tribunal  de  cette  ville  en  1791 
et  président  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Finistère  en 
janvier  1792,  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Rennes  le  12  floréal  an 
VIII,  et  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  23  [irairial  an  XII, 
puis  créé  chevalier  de  l'Empire  le 
24  juin  1809  et  premier  président 
à  la  cour  impériale  de  Hennés  le 
14  avril  1811.  Le  3  janvier  1816, 
il  fut  admis  à  la  retraite. 

Lehardy  (Pierre),  médecin  et  législa- 
teur, né  k  Dinan  (Côtes-du-Nordj. 
le    10    février    l7o8,    exécuté    à 
Paris  le  31    octobre   1793;   était 
médecin  k  Josselin  et  devint,  dès 
la  Révolution,  procureursyndic  de 
ce  district.    Elu,    le   o  septembre 
1792,  par  le  .Morbihan,  membre  de 
la  Convention,  il  siégea  dans  les 
rangs  des  Girondins  sur  les  con- 
fins de  la  droite,  et,  dans  le  procès 
du    roi,  motiva  ainsi    son   vote  : 
«  Je  regarderais  la  liberté  de  mon 
pays  comme  entièrement  anéan- 
tie, si  nous  étions  k  la  fois  accusa- 
teurs, juges  et  législateurs.  Non, 
nous  ne  sommes  pas  juges.  Si  je 
considérais  la  Convention  comme 
juge,  je  demanderais  qu'elle  exclût 
au  moins  soixante  de  ses  membres. 
La  malheureuse  histoire  de  tous 
les  peuples  nous  apprend  ipio  la 
mort  des  rois  n"a  jamais  été  utile 
k  la  liberté.  Je  désire  que  Louis 
soit  mis  en  état  de  détention  tant 
que  la  République  courra  quelques 
ri;-(|ues,  et  jusqu'au  moment  où  le 
peuple  aura  accepté  la  Constitu- 
tion :    alors,  et  seulement   alors, 
vous  décrétei  ez  le  bannissement.  « 
Lié  plus  que  jamais  avec  les  Giron- 
dins, il  s  attira  de  vives  attaques 
de  la  part  du  parti  jacobin  et  des 
sections  de  Paris.   Le  31    mai.  il 
demanda   qu'on   en    appelât  aux 
'    bons  citoyens  de  Paris  ».  Cette 
i-trange  attitude,  dans  cette  jour- 
née,   amena    son    arrestation    le 


surlendemain  2  juin;  fut  décrété 
d'accusation  le  30,  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  con- 
damné k  mort  et  exécuté  le  len- 
demain. 

Lehault (Bernard-Pierre),  législateur 
et  magistrat,  né  k  Beaumont-sur- 
Sarthe  (Sarlhej.  le  14  février  1752, 
mort  k  Mamers  (Sarthe)  le  31  dé- 
cembre   1827;  était  receveur  du 
district  au  commencement  de  la 
Révolution.    Elu,    le  7  septembre 
1792,  par  la  Sarihe,  suppléant  k 
la  Convention  nationale,  il  fut  ad- 
mis k  y  siéger  le  It)  pluviôse  an  II, 
en    remplacement    de   Chevalier, 
démissionnaire.  Au  9  thermidor,  il 
se  prononça  contre  Robespierre, 
puis    lut   réélu  par  la  Sarihe,    le 
22  vendémiaire  an  IV,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  2o germinal  an  VI, 
se  montra  favorable  au  cou[i  d'Etat 
I       de    brumaire,   et  fut   nommé,   le 
3  Moréal  an  VIII.  adjoint  au  maire 
de  Mamers. Le  9  floréal,  il  était  juse 
au  tribunal  civil  de  la  même  ville 
et  en  devint  ensuite  président.  Le 
27  mars  18 10,  il  fut  nommé  prési- 
dent honoraire  du  même  tribunal. 

Lehir  (Césai -Marie),  avocat  et  légis- 
lateur, né  à  Ploudahnezeau  (Fi- 
nistère), le  20  décembre  I7t)4,  de 
«  maître  Vves-César  Lehir,  avo- 
cat en  la  cour  et  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  de  Kleck,  et  de 
dame  .Marie-Josèphe  Provosf  », 
mort  k  Brest  (Finistère;  le  15  dé- 
cembre 1849  ;  était  avocat  à  Brest 
et  remplissait  dans  cette  ville  les 
fonctions  d'administrateur  de  dis- 
trict, de  procureur  syndic  et  de 
juge  suppléant  au  tribunal  civil, 
quand  il  entra,  le  4  mai  1811,  au 
Corps  législatif,  coiiinie  député 
du  Finistère.  Il  y  siégea  jusqu'à 
la  chute  de  l'Empire  et  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur. 

Lehurey  (Isaac-Julien),  sous-préfet 
et  homme  politique,  né  k  Sainl- 
James-de-Bévron  (Manchei,  le  12 
mai  1757,  de  «  muitre  Jean-Isaac 
Lehurey,  .Kieur  de  Létallerie,  et 
de  demoiselle  Anne-Charlotte  de 
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Lamazelle,  son  épouse  »;  était 
sous-préfet  d'Avranches  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
en  1811,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Leigonyer  (François),  officier  géné- 
ral, né  à  Aurillac  (Cantal),  le  -4 
décembre  1740,  de  «  Amable  Lei- 
gonyer, capitaine  au  régiment  de 
Beauvillier-cavalcrie,  chevalier  de 
Saint-Louis  »  ;  entra  dans  l'armée 
en  17^6,  com;ne  fourrier,  audit 
régiment,  et  était  parvenu,  sous 
la  Révolution,  le  '2  juin  1792,  au 
grade  de  lieutenant- colonel  du 
éi"  régiment  de  cavalerie,  le  10 
juin  suivant,  colonel  au  11''  régi- 
ment et  le  1''''  septembre  de  la 
même  aimée,  général  de  brigade, 
et  le  8  octobre  suivant,  général 
de  division,  puis  retraité  le  1"  juin 
1 793.  En  l'an  IX,  il  devint  membre 
du  directoire  des  hôpitaux  de 
l'Ouest. 

Leipzig  (bataille  de).  Le  18  octobre 
1813,  eut  lieu  cette  terrible  bataille, 
entre  les  alliés,  forts  de  300.000 
hommes,  et  les  Pran(jais,  forts  de 
130.000  hommes.  Le  gain  fut  in- 
certain, mais  la  position  étant  inte- 
nable, l'armée  française  dut  battre 
en  retraite  sur  le  Rhin.  C'est  dans 
cette  bataille  que  la  plus  noire 
des  trahisons  fut  commise  :  le  corps 
saxon,  qui  faisait  partie  du  corps 
d'armée  de  Durutte,  déserta  en 
masse  et  tourna  ses  40  pièces  de 
canon  contre  les  régiments  qui 
étaient  sous  les  ordres  de  ce  gé- 
néral. C'est  cette  désertion  qui 
rendit  incertaine  l'issue  de  la 
bataille.  Le  résultat  des  perles  fut 
évalué  pour  les  alliés  à  60.000 
hommes  et  pour  les  Français  à 
30.000.  Les  généraux  de  division 
et  de  brigade  Friederichs,  E.  Ber- 
trand, Bachelet  d'Amville,  Boyer 
(J.-B.-N.-II.),  Camus,  Perrière, 
Cochon,  Couloumy,  Maury,  Mont- 
marie,  Pellegrin  et  Richemont  y 
furent  tués.  Leipzig  est  une  ville 
d'Allemagne,  dans  le  royaume  de 
Saxe,  chef-lieu  du  cercle  du  même 
nom,  située  à  10:2  kil.  de  Dresde. 


Leissègues  de  Rozaven  (Jean-Marie 
de),  professeur,  recteur  et  légis- 
lateur, né  à  Locronan  (Finistère), 
le  1"  juillet  1732,  de  «  noble  maî- 
tre Guillaume-Louis  de  Leissègues, 
sieur^de  Rozaven,  procureur  liscal 
des  juridictions  du  marquisat  de 
Nèves,  de  Locrouan,  de  Guegan 
et  autres,  et  de  dame  Marie-Cons- 
tance Guesdon  de  Penesquen  », 
mort  en  émigration  à  Paderborn 
(.Mlemagne)  en  1802  ;  fut  d'abord 
professeur  de  philosophie  au  col- 
lège des  jésuites  de  Caen,  et  était, 
au  moment  de  la  Révolution,  rec- 
teur à  Plogonnec.  Elu,  le  22  avril 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Quimper,  il  se  réunit  au  tiers  état 
et  prêta  le  serment  civique  le  3jan- 
vier  1791,  se  rétracta  trois  jours 
après  et  émigra  à  Jersey  d'abord, 
à  Londres  ensuite,  puis  enfin  à 
Paderborn. 

Leissègues  de  Rozaven  (Germain- 
Jean-Guillaume),  conseiller  géné- 
ral et  homme  politique,  né  à  Lo- 
cronan (Finistère)  le  17  février 
1 761 ,  frère  du  précédent  ;  était  con- 
seiller général  du  Finistère  quand 
il  fut  élu,  par  ce  déparlement,  en 
1810,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Leissègues  -  Légerville  (Guillaume- 
Louis-Alexandre),  avocat  et  homme 
politique,  né  à  Saint-Sauveur-du- 
Faon  (Finistère),  le  23janvierl76o, 
de  «noble  maître  Urbain-Marie  de 
Leissègues,  avocat  à  la  cour,  et  de 
dame  Jlarie  Michelle  Le  Calvez  »; 
devint  ensuite  juge  suppléant,  puis 
magistrat  de  sûreté.  En  1810,  il 
fut  élu,  par  l'arrondissement  de 
Châteaulin,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Lejaulne  (Georges),  législateur,  né  à 
Fontaine-Chàtel  (Seine-Inférieure) 
le  4  novembre  1732;  fut.au  début 
de  la  Révolution,  nommé  l'un  des 
administrateurs  de  la  Seine-Infé- 
rieure; élu,  le  23  germinal  an  V, 
par   ce    département,  député  au 
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Conseil  des  Cinq-Cents,  il  en  sortit 
un  an  après, 

Lejéans  (Louis-Honoré),  négociant  et 
ié^fislateur,  néiiMarseille(Bouches- 
du-Rliûne) ,  le  29  mai  1 734.  de  «  Guil- 
laume Lejéans,  avocat,  et  de  Ma- 
rie-Blanche Rostan  »,  mort  à  Mar- 
seille le  4  mai  1794;  était  négo- 
ciant dans  sa  ville  natale,  lorsqu'il 
fut  élu,  le  4  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille.  Son 
mandat  terminé  il  y  relourna  et 
mourut  trois  ans  après. 

Lejéans  (Guillaume-Lazare),  négo- 
ciant et  législateur,  né  à  Marseille 
(Bou-ches-du-Rhône)  le  27  jan- 
vier 1738.  mort  à  Paris,  le  12  jan- 
vier 1803,  frère  du  précédent; 
était  comme  lui,  négociant  dans 
sa  ville  natale  et  fut  appelé,  le  4 
nivôse  an  VIII,  à  faire  partie  du 
Sénat  conservateur,  où  il  siégea 
jusqu'à  sa  mort. 

Lejéas   (François- Antoine,    baron), 
évcque  concordataire,  né  à  Paris. 
le   12  juillet  1744,  de  «  Antoine 
Lejéas,  bourgeois  de  Paris,  et  de 
.Marie-Anne  Carpenlier»  ;  embrassa 
la    carrière   ecclésiastique   et    fut 
nommé  après,  en  l'an  X,  vicaire  gé- 
néral  de    l'archevêché   de    Paris. 
.\près  la  campagne  d'Autriche,  en 
1809,  M.  Lejéas  à  la  tète  du  clergé 
de  Paris,  s'empressa  le  Ki  novembre 
de  venir  dire  à  l'Empereur  :  «  Le 
clergé,  en  rendant  au  Seigneur  de 
solennelles  actions  de  grâces  pour 
les  nouveaux  triomphes  de  V.  M., 
remercie     la    divine    Providence 
d'avoir   donné    à    la    France    un 
prince  dont  la  modération  dans  la 
victoire  sait  tendre  la  main  k  son 
ennemi  vaincu,  et  lui  donner   la 
paix.  C'est  cette  niagnanimité,Sire, 
ce  besoin  de  votre  cœur,  que  le 
clergé   admire   en   vous,  et  qu'il 
se  plait  à  faire  admirera  vos  peu- 
ples. »  Ces  basses  flatteries  adres- 
sées   au    triomphateur    du    jour 
valurent  à  M.  Lejéas  d'être  nommé 
quelques  jours  après,   le  2.'!  no- 
vembre, évoque  de  Liège,  en  rem- 
placement de  M.  Zaepfel,  décédé. 


Lejéas -Carpentier  (Martin,  comte), 
avocat  et  législateur,  né  à  Paris 
le  16  octobre  1748,  mort  au  châ- 
teau d'Aiserey  (Côte-d'Or)  le  12 
décembre  1831 ,  frère  du  précédent; 
avocat  et  receveur  général  des 
fermes  de  Dijon  au  moment  de 
la  Révolution,  quand  il  devint 
maire  de  cette  ville,  il  entra,  le 
10  germinal  an  X,  au  Corps  légis- 
latif comme  député  de  la  Côle-dOr. 
y  siégea  parmi  les  zélés  impéria- 
listes, puis  fut  nommé  le  19  août 
1807,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur; n'assistait  pas  à  la  séance 
où  la  déchéance  de  l'Empereur  fut 
votée.  Pendant  les  Cent-Jours,  il 
reprit  sa  place  dans  la  Chambre 
haute,  et  après  Waterloo,  renonça 
à  la  politique  et  se  retira  dans  ia 
C(:.te-d'Or.  Il  était  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Lejeune(Pierre)  avocat  et  législateur, 
né  à  Pithiviers  (Loiret)  le  29  juin 
1742,  y  mourut  le  20  juin  1812; 
il_fut  pourvu,  le  28  septembre 
1774,  de  la  charge  de  procu- 
reur du  roi  en  l'élection  de  Pi- 
thiviers. Le  4  septembre  1791,  il 
fut  élu,  par  le  Loiret,  député  à  la 
Législative.  Son  mandat  expiré, 
il  devint  maire  de  sa  ville  natale  et 
occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  mort. 

Lejeune  (René-François),  avocat  et 
législateur,  né  à  Mavenne  (Mayen- 
ne;, le  19  juillet  1729,  y  mourut 
le  4  décembre  1799;  était  avo- 
cat et  devint,  en  1790,  vice-pré- 
sident de  l'administration  du 
district  de  cette  ville.  Elu,  le  7  sep- 
tembre 1792,  par  la  Mayenne, 
membre  de  la  Convention," il  prit 
place  parmi  les  modérés,  et,  dans 
le  procès  du  roi,  vota  «  la  réclu- 
sion perpétuelle»;  il  ne  se  signala 
pas  autrement  dans  sa  carrière 
législative,  et  retourna  prendre  sa 
résidence  à  Mayenne  où  il  mourut 
quelques  années  après. 

Lejeune  (Silvain-Phalier),  législa- 
teur et  contrôleur  principal  des 
Droils-réunis,  né  à  Issoudun  (In- 
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dre)    le    19   août    1758  ,    mort  à 
Bruxelles   (Belgique)    le  7  février 
18:27  ;  fut,  au  début  de  la  Révolu- 
tion,  nouimé    administrateur  du 
district  d'Issoudun.  Elu,  le  7  sep- 
tembre 1792,  par   l'Indre,   mem- 
bre de  la  Convention  ,  il  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  Montagne,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  motiva  ainsi 
son  vote  :  «  La  déclaration   des 
droits  dit  expressément  que  la  loi 
doit    être   égale  pour    tous,    soit 
qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  pro- 
tège.  Je  vole   la  mort  du  tyran, 
sans   craindre    les    reproches   de 
mes  contemporains,  ni  de  la  posté- 
rité »  ;  il  approuva  ensuite  les  évé- 
nements du  31  mai  et  la  chute  des 
Girondins,  fut  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  l'Indre, 
de  la  Vienne,  puis  de  l'Oise  et  de 
l'Aisne    et   provoqua    un    décret 
d'accusation   contre   Sillery,  l'ex- 
constituant  qui   avait  suivi  à  l'é- 
tranger le  traître  d'Orléans,  puis 
devint  secrétaire  de  la  Convention. 
En   pluviôse    an  II,   il  remplaça, 
dans   le    Doubs,   le   représentant 
Bassal,  accusé  de   modérantisme, 
poursuivit  avec  énergie   les   prê- 
tres réfractaires,  favorisa  le  nou- 
veau culte  et  enseigna  dans  le  Jura 
les  principes  de  la  morale  républi- 
caine il  4  ou  5.000  citoyens.  Après 
le  9  thermidor,  Lejeune  trouva  en 
Durand  de  Maillane  un  dénoncia- 
teur qui  s'acharna  à  demander  un 
décret  d'accusation  contre  lui,  et  le 
13  prairial  an  III,  il  fut  arrêté;  mais 
l'amnistie  du  4  frimaire  le  remit  en 
liberté,  et  peu  de  temps  après,  il 
fut  nommé  contrôleur  principal  des 
Droits-réunis  à  Murât  (Ganlal)  et 
passa  avec  le  même  titre  à  Saint- 
Affrique.   L'Empereur  lui  enleva 
cet  emploi  et   la  Restauration  le 
bannit   de  France  comme  ancien 
régicide.  Il  se  retira  à  Bruxelles  où 
il  mourut  en  1827. 

Lejosne  (Etienne -Philippe- Marie), 
professeur  et  législateur ,  né  à 
Douai  (Nord),  le  5  août  1755,  de 
«  Amé-Philippe-François  Lejosne, 
avocat  en  parlement,  et  de  Louise 
Faulconnier    » ,    mort    à   Santés 


(Nord)  le  i"  octobre  1841  ;  était 
professeur  de  droit,  et  devint,  en 
1790,  administrateur  du  district 
de  Douai.  Elu,  le  31  août  1791, 
par  le  Nord,  député  à  la  Législa- 
tive, il  se  prononça  pour  la  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  et 
du  costume  religieux  et  fit  licen- 
cier les  pensionnats  des  maisons 
religieuses.  Son  mandat  expiré,  il 
rentra  dans  son  pays  et  ne  s'oc- 
cupa plus  des  afîaires  publiques. 

Lejourdan  (Etienne- Jean),    avocat 
iégislaleur   et    magistral ,    né    à 
Marseille    (Bouches-du-Rhône)   le 
31  mars  1756;  était  avocat  en  par- 
lement quand  il  fut  pourvu,  le  25 
février  1789,  de  la  charge  de  con- 
seiller   au  siège  de  l'amirauté  de 
Marseille;  il  devint,  en  1790,  pro- 
cureur  de  la   commune  de  celte 
ville.  Après  le  9  thermidor,  accu- 
sateur public,  mais  refusa  ce  poste; 
quelque  lempsaprès,  il  devintcom- 
missaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  des  Bouches-du- 
Rhône.  Elu,  le  23  germinal  an  IV, 
par  ce  département,  député  au  Con- 
seil des  Anciens,  il  en  de  vint  aussitôt 
secrétaire  ;  puis,  ayant  adhéré  au 
18  brumaire,  il  fut  nommé,  le  4 
nivôse   an  VIII,  membre  du   Tri- 
bunat,  fit  partie  de  la  minorité  et 
vota  contre  le  consulat  à  vie;  fut 
éliminé  en    l'an  XI,  puis   appelé, 
le  16  brumaire,  aux  fonctions  de 
commissaire  des  tribunaux  civil  et 
criminel  des  Bouches-du-Rhône  et 
occupa  ce  poste   jusqu'à  sa  sup- 
pression enl812.  Lejourdan  ouvrit 
alors  un  cabinet  d'avocat  consul- 
tant, et  ne  s'occupa  plus  de  poli- 
tique. 

Lelarge  (Amable),  vice-amiral,  né 
en  1735,  mort  près  de  Brest,  le 
11  mars  1805;  il  commandait  le 
port  de  Rochefort  en  l'an  III,  en 
qualité  de  contre-amiral  et,  voici 
en  quels  termes  le  représentant 
en  mission  Blutel,  fit  à  la  Con- 
vention, l'éloge  du  contre-amiral 
Lelarge. 

"  Uocliefort.  le  8  prairial  an  III. 

«  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges 
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au  zèle,  à  l'activité,  à  la  surveil- 
lance et  à  la  fermeté  du  contre- 
amiral  Lelarge,  commandant  les 
armées  à  Rochefort.  La  Répu- 
blique et  la  Convention  ont  en 
lui,  un  brave  défenseur  et  un 
brave  officier.  » 

Le  ii)  frimaire  an  \',  il  fut  nom- 
mé commandant  d'armes  à  Tou- 
lon, en  remplacement  de  Tliéve- 
iiard,  puis  le  '2o  prairial  an  VI,  il 
devint  commandant  de  l'armée 
navale  à  Brest.  Il  fut  destitué  le 
11  nivôse  an  VII. 

Le  Lay  de  Grantugen  (Guillaume), 
laboureur,  ménager  et  législa- 
teur, né  à  Lannéanou  (Finistère) 
le  2i  avril  1742;  était  laboureur- 
ménager  à  l'iouvigneau,  puis 
lieutenant  du  guet  dans  la  même 
commune,  quand  il  fut  élu,  le  i't 
avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  générau.x.  par  la  sénéchaus- 
sée de  Morlaix.  Il  siégea  à  gauche  ; 
puis  son  mandat  expiré,  il  reprit 
ses  travaux  agricoles. 

Leleu  de  la  Ville-auxBois  (Claude- 
.Vntoinej,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Laon  fAisne).  le  13  mars 
1750,  de  «  Simon  L'EIeu,  avocat 
en  parlement,  et  de  Marie  Char- 
lotte Jongleur  »,  mort  a.  Laon  le 
7  mai  1798;  était,  au  moment  de 
la  Révolution,  iieutenantde  l'élec- 
tion et  subdélégué  de  l'intendance 
il  Laon.  Elu,  le  23  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  bailliage  de  Verman- 
dois,  il  vota  avec  les  monarchistes 
constitutionnels  et  proposa  d'ex- 
clure les  serviteurs  et  les  domes- 
tiques des  assemblées  primaires. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  le 
10  septembre  1791,  il  fut  nommé 
président  du  tribunal  criminel  de 
l'Aisne. 

L'EIeu  la  Simone  (André-Simon,  che- 
valier), magistrat  et  législateur, 
né  à  Laon  (Aisne),  le  12  août  17(57, 
de  n  M'  André-Joseph  L'EIeu, 
conseiller  du  roi  au  bailliage  de 
Vermandois  et  siège  présidial  de 
celte  ville,  et  de  dame  Marie-Ma- 


deleine-Elisabeth Daryé  »,  mort 
k  Paris  le  2o  novembre  1814  ; 
devint,  en  l'an  VIII,  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  de 
î'.\isne,  puis  procureur  général  à 
Laon,  fut  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  25  prairial 
an  XII;  entra  au  Corps  législatif 
le  17  février  1807,  comme  député 
de  l'Aisne,  et  vit  son  mandat  re- 
nouvelé le  6  janvier  1813.  11  avait 
été  nommé  avocat  général  à  la 
cour  d'Amiens,  le  2  avril  1811, 
puis  créé,  le  13  août,  chevalier  de 
l'Empire. 

Le  Lièvre  de  Lagrange  (Armand- 
Charles-Louis,  marquis),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  21  mars  1783,  de  «  François- 
Joseph  Le  Lièvre,  marquis  de  La- 
grange, lieutenant  général,  et 
d'Angélique-Adélaïde  Meliaud  », 
mort  il  Paris  le  31  juillet  1864; 
s'engagea,  en  l'an  A'III,  aux  hus- 
sards volontaires,  passa  au  9'"  dra- 
gons, prit  part  à  la  bataille  de 
Marengo  et  y  fut  blessé:  fut  nom- 
mé lieutenant  le  15  juillet  1803, 
décoré  après  Austerlitz;  lit  la 
campagne  de  Prusse,  assista  à 
Eylau,  devint  chef  d'escadron  au 
9"  hussanis,  puis  fut  créé  baron 
de  l'Empire.  En  1809,  il  se  signala 
à  Ratisbonne,  à  Eckmûhl,  à  Ess- 
ling  et  à  Wagram  ;  fut  nommé 
officier  de  la  Légion  d'honneur  et, 
le  20  avril  1810,  créé  comte  de 
l'Empire.  Le  31  janvier  1812,  il 
fut  promu  général  de  brigade, 
assista  aux  batailles  de  Wittem- 
berg  et  de  Leipzig,  contribua  à 
la  victoire  de  Ilanau  et  devint 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  30  novembre  1813.  Pen- 
dant la  campagne  de  France,  il 
prit  part  au  combat  de  la  Fère- 
Champenoise  et  se  battit  encore  à 
la  barrière  de  Clichy.  Louis  .XVIIl, 
le  nomma  lieutenant  général,  le  4 
juin  1814,  puis  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Au  retour  de  l'ile  d'Elbe, 
l'Empereur  le  confirma  dans  son 
grade  de  lieutenant  général,  mais 
il  resta  sans  emploi  sous  la 
seconde  Restauration  ;  après  les 
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journées  de  juillet  1830,  Le  Lièvre 
de  Lagrange,  devint  inspecteur 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  fut 
promu  le  11  octobre  1832,  pair  de 
France,  puis  mis  d'office  à  la  re- 
traitele  8  juin  1848  et  enfin  nommé 
sénateur  du  second  Empire  le 
14  novembre  1859. 

Le  Livec  de  Lanvoran  (Louis-Ber- 
trand), curé  et  suppléant  aux 
Etats  généraux,  né  à  Antoigné 
(Maine-et-Loire);  était  curé  de 
cette  paroisse  quand  il  fut  élu,  le 
27  mars  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée d'Anjou,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

Le  Lubois  (Jacques-François-Louis), 
curé  et  législateur,  né  à  Creully 
(Calvados)  le  28  avril  1736;  était 
curé  de  Fontenay  quand  il  fut 
élu,  le  26  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Coutances.  Son  man- 
dat terminé,  il  reprit  possession 
de  sa  cure  et  fut  retraité  le 
31  août  1810. 

Le  Maignan  (Julien-Camille),  légis- 
lateur et  sous-préfet,  né  à  Baugé 
(Maine-et-Loire)  le  24  juin  1746, 
de  «  Lemaignan,  lieutenant  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  de 
dame  Camille  Delaunay  »,  mort 
à  Paris  le  12  octobre  1812  ;  était, 
au  moment  de  la  Révolution,  lieu- 
tenant criminel  en  la  sénéchaussée 
de  Baugé.  Elu,  le  20  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  d'An- 
jou, il  vota  avec  la  gauche  ;  puis, 
le  6  septembre  1792,  il  fut  élu, 
par  Maine-et-Loire,  membre  de 
la  Convention  et  prit  place  parmi 
les  modérés  ;  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  laréclusion,  sou- 
tint ensuite  les  Girondins  et  se 
montra  très  hostile  à  la  Montagne, 
mais  ne  fut  pas  inquiété.  Le 
4  brumaire  an  IV,  il  entra  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  en  sortit  le 
l""''  prairial  an  VII.  Sous  le  Con- 
sulat, il  fut  nommé  sous-préfet  de 
Baugé, 


Lemaire  (Hubert),  avocat,  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Cheminot 
(Moselle),  le  18  octobre  1750,  de 
«  sieur  Henri  Lemaire,  tabel- 
lion de  ce  village,  et  de  de- 
moiselle Elisabeth  Renault  » , 
mort  à  Metz  (Moselle)  le  19  août 
1825;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  10  oc- 
tobre 1777,  de  la  charge  de  procu- 
reurpostulantauparlement  de  cette 
ville.  Avocat  consultant  après  la 
Révolution,  il  fut  élu,  le  28  ven- 
démiaire an  IV,  par  la  Moselle, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  vit  son  élection  annulée  au 
18  fructidor,  comme  entachée  de 
royalisme,  passa  juge  au  tribunal 
civil  de  Metz,  puis  commissaire 
près  le  même  tribunal,  le  28  iîo- 
réal  an  VIII. 

Lemaire  (Ilubert-Simon),  officier 
général,  né  à  Besançon  (Doubs), 
le  12  juillet  1755,  de  «Gabriel- 
Joseph  Lemaire  et  de  Magdelaine 
Vaisaud  »,  mort  dans  cette  ville 
le  21  juin  1817  ;  entra,  le  3  fé- 
vrier 1775,  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  arriva  au  grade  de 
lieutenant  le  18  mai  1772,  puis  de 
capitaine,  le  1"  novembre  de  la 
même  année.  Il  fut  promu  gé- 
néral de  brigade,  le  8  pluviôse 
an  II. 

Lemaire-Darion  (Antoine,  baron), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Beauvais  (Oise),  le  26  juin  • 
1759,  de  «  messire  Antoine  Le- 
maire, seigneur  de  Lamarre,  de 
Comprencé,  Saint-Lunevis,  d'A- 
vron,  Bois-Bailly  et  Haye-Becque- 
lot,  avocat  en  parlement  et  no- 
taire à  Beauvais,  et  de  demoiselle 
Marie  -  Suzanne  -  Thérèse  -  Ursule 
Ricaro  »,  mort  à  Nivillers  (Oise) 
le  12  juillet  1833  ;  était  avocat  en 
parlement,  quand  il  fut  pourvu, 
le  17  décembre  1783,  de  la  charge 
de  conseiller  au  bailliage  et  pré- 
sidial  de  Beauvais.  Juge  au  tri- 
bunal du  district  de  celte  ville 
il  devint  juge,  en  l'an  VIII,  au  tri- 
bunal civil  du  département  ;  en- 
tra, le  8  frimaire  an  XII,  au  Corps 
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législatif,  comme  député  de  l'Oise, 
vit  son  mandat  confirmé  le  2  mai 
1809;  il  y  siégea  jusqu'en  1811, 
fut  créé  chevalier  de  l'Empire,  le 
2 "juillet  1808,  puis  baron,  le 
"IQ  avril  1811.  Le  :2  du  même  mois 
il  avait  été  promu  conseiller  à  la 
cour  impériale  d'Amiens,  et  fut 
admis  à  la  retraite,  en  celte  qua- 
lité, le  18  juillet  1816. 

Lemaistre  (Louis-François),  inspec- 
teur des  poudres  et  homme  poli- 
tique, né  à  Laon  (Aisne),  le  13  oc- 
tobre 1768,  de  «  M-^  Louis-Fran- 
çois Le  Maistre,  substitut  des 
gens  du  roi,  et  de  dame  Elisa- 
beth-Antoinette-Nicolle  Cotte,  son 
épouse  ;  était  inspecteur  des 
poudres  et  salpêtres,  quand  il  fut 
élu  en  1811,  par  l'Aisne,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 

Lemaître  (Louis-Charles- Etienne), 
législateur  et  sous-préfet,  né  à 
Houssay  f|Loir-et-(;her),  le  14 
septembre  \  760  de  «  Louis- Pierre- 
Lemaître,  bourgeois,  et  de  dame 
(Catherine-Jacques  Saisy  »  ;  était 
juge  de  gabelles  en  17.8i  et  de- 
vint, en  1790,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  Loir-et-Cher.  Elu, 
le  -2  septembre  1791,  par  ce  dé- 
partement, à  la  Législative,  il 
siégea  ii  gauche,  se  rallia  plus 
tard  h  Bonaparte,  après  son  coup 
d'Etat,  et  fut  nommé,  le  12  flo- 
réal an  VIII,  sous-préfet  h  Lo- 
ches. Il  conserva  longtemps  ce 
poste  et  fut  admis  à  la  retraite  le 
19  mai  1825. 

Lemaître  (Charles) ,  conseiller  de 
préfecture  et  homme  politique, 
né  à  Heugueville  (Manche),  le  30 
mars  1768,  de  «  Gilles  Lemaître, 
laboureur,  capitaine  de  cette  pa- 
roisse, et  de  Renée-.Marie  Cardin  «; 
était  conseiller  de  préfecture 
quand  il  fut  élu,  en  1806,  par  l'ar- 
rondissement de  Coutances,  can- 
didat au  Corps  législatif  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Le  Malliaud  de  Kerhamos  (.loseph- 


François),  avocat,  procureur  gé- 
néral syndic  et  législateur,   né  à 
Locminé  (Morbihan),  le  14  novem- 
bre 1753,   de  «   Yves-Vincent  Le 
Jlalliaud  de  Kerhamos,  avocat,  et 
de   Julienne    Corbel    »  ,    mort    à 
Vannes  (Morbihan)    le  6  janvier 
1830  ;  était  avocat  à  Vannes  quand 
il  fut  nommé,  le  23  mai  1790,  pro- 
cureur général  syndic  du  Morbihan. 
Elu,  le  30  août  1791,  par  ce  dé- 
partement, député  à  la  Législative, 
il  fut  réélu,  le  5  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention.  Dans 
le  procès  du  roi,  il  motiva  ainsi  son 
vote  :  «  J'ai  pensé  que  l'existence 
honteuse    de    Louis    était   moins 
dangereuse  que  sa  mort.  Je  vote 
pour  la  réclusion  provisoire  et  le 
bannissement  à  la  paix.  «  Envoyé, 
en  mars  1793.  en  mission  dans  le 
Morbihan  et  le  Finistère,  il  montra 
contre   les  nobles   et  les  prêtres 
«    également  féroces  et  sangui- 
naires», une  certaine  énergie,  puis 
fit  arrêter  un  certain  nombre  de 
suspects.  Elu,   le  21  vendémiaire 
an  IV,  par  le  Morbihan,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  vit  son 
mandat  renouvelé,   cette  fois,  au 
Conseil  des  Anciens,  le  20  germi- 
nal an  VII.  Il  se  montra  favorable 
au  coup  d'Etat  de  brumaire,  puis 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps 
législatif;  en  sortit  en  l'an  XI,  et 
fut   nommé  juge   d'instruction   à 
Vannes.  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  adhéra  à  l'Acte  additionnel  et 
fut  atteint,  de  i-e  chef,  par  la  loi  de 
proscription  du  12  janvier  1816, 
édictée   contre  les  anciens   régi- 
cides. Il  se  retira  d'abord  à  Jersey, 
puis  en  Prusse,  et  enfin  en  Belgi- 
que, à  Alost,  puis  fut  autorisé  à 
rentrer  dans  son  pays  le  2.')  mai 
1819. 

Léman  (Département  du).  Ce  nouveau 
département  fut  créé  le  8  fruc- 
tidor an  VI.  Genève  fut  désigné 
comme   son  chef-lieu. 


Lémane  (Antoine),  jurisconsulte  et 
législateur,  né  à  l'orrentruy  (Mont- 
Terriblej  le  2  mars  1749;  était  avo- 


400 


LEM 


LEM 


cal  dans  sa  ville  natale*  et,  quand 
son  pays  fut  annexé  à  la  France, 
il  fut  élu,  le  l2o  avril  1793,  par  le 
département  du  Mont-Terrible, 
membre  de  la  (Convention,  puis 
envoyé,  le  3  novembre  de  la  môme 
année,  en  mission  à  l'armée  de 
de  Rhin-et-Moselle,  et  réélu,  par 
son  département,  le  21  vendé- 
miaire an  IV,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  où  il  siégea  jusqu'en 
l'an  VI.  Son  mandat  expiré,  il 
s'installa  à  Paris  comme  juriscon- 
sulte. 

Lemarchant  de  Gomicourt  (Antoine- 
Joseph,  chevalier;,  législateur 
et  conservateur  des  forêts,  né  à 
Albert  (Somme),  le  13  février 
1763,  de  «  maître  Noël-Antoine 
Lemarchant,  sieur  de  Walnu,  offi- 
cier de  chez  le  roi,  et  de  dame 
Marie-Joseph  Haudouart  »,  mort 
à  Paris  le  23  mai  1827;  débuta 
comme  président  au  bureau  des 
finances  delà  généralité  d'Amiens, 
fut  un  adversaire  de  la  Révolution 
dès  sont  début  et  fut  obligé  d'émi- 
grer  en  1792,  mais  rentra  en 
France  l'année  suivante,  fut  arrêté 
et  incarcéré  et  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après  le  9  thermidor. 
Elu,  le  26  vendémiaire  an  IV,  par 
la  Somme,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  continua,  au  sein  de 
celle  Assemblée,  à  faire  de  la  réac- 
tion, et  fut  porté  sur  une  liste  de 
déportation  au  18  fructidor;  mais 
il  parvint  à  se  soustraire  aux  pour- 
suites, en  se  réfugiant  en  Prusse. 
Ayant  approuvé  le  coup  d'Etat  de 
brumaire ,  il  put  reparaître  au 
grand  jour,  devint  conseiller  gé- 
néral de  la  Somme  et  maire  d'.Vl- 
bert.  Le  -4  mai  1811,  il  entra  au 
Corps  législatif  comme  député 
de  la  Somme  et  en  devint  secré- 
taire en  1813,  fut  en.«uile  nommé 
conservateur  des  forêts,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences 
d'Amiens ,  et  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  21  lévrier  1814.  Mais 
son  royalisme  quand  même  lui  fit 
voter  la  déchéance  de  l'Empereur; 
aussi  Louis  XVIII  l'en  récompensa 
en  le  nommant  chevalier  de    la 


Légion  d'honneur,  le  2  novembre 
1814,  puis  officier  le  11  novembre 
suivant.  Le  22  août  1815,  il  fut 
élu  député  par  le  grand  collège  de 
la  Somme,  fit  partie  de  la  majo- 
rité ultra-royaliste  de  la  Chambre 
introuvable,  vit  son  élection  re- 
nouvelée aux  élections  de  1816 
et  de  1820.  vola  pour  les  lois  d'ex- 
ception contre  la  liberté  de  la 
presse,  etc.,  et  ne  fut  pas  réélu 
en  1824. 

Lemarcis  (Pierre-Marie-Louis),  pro- 
cureursyndic,  législateuret  direc- 
teur des  contributions,  né  à  Rouen 
en  1762,  mort  à  Paris  le  7  mars 
1826;  devint,  à  l'âge  de  22ans, se- 
crétaire général  de  l'intendance 
d'Orléans,  fut  nommé  ensuite  pro- 
cureur syndic  du  district  de  cette 
ville;  signalé  en  1793  pour  ses 
idées  rélrogrades,il  fut  arrêté,  puis 
traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire; sa  bonne  humeur,  dit- 
on,  mais  surtout  son  sang-froid, 
le  sauvèrent  de  l'échafaud.  Le  23 
vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu,  par 
le  Loiret,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  ensortiten  l'an  VIII; 
puis  il  fut  nommé  en  l'an  XII  direc 
leur  des  contributions  directes  de 
la  Seine.  Il  occupa  ce  poste  jusqu'à 
sa  mort.  On  a  de  lui  :  Conseils  à 
une  jeune  femme;  Remède  d'a- 
mou7\  poème  en  deux  chants, 
imité  d'Ovide. 

Lemaréchal  (Denis),  négociant  et 
législateur,  né  à  Rugles  (Eure), 
le  2 janvier  17oo,  du  «sieur Louis 
Lemaréchal,  marchand,  et  de  de- 
moiselle Catherine-Elisabeth  Que- 
ruel  »,  mort  à  Rugles  le  20  mars 
1851  ;  fut  agréé,  le  17  novembre 
1784,  comme  secrétaire  greffier 
du  point  d'honneur  au  bailliage 
deRreleuil,  généralité  d'Alen(;on, 
et  était  négociant  au  moment  de 
la  Révolution.  Elu,  le  27  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  d'Evreux, 
il  devint  secrétaire  de  la  Consti- 
tuante en  1791,  et,  le  4  septembre 
de  la  même  année,  fut  nommé  haut 
juré  par   son   département.  Le  6 
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septembre  1792,  il  fut  élu,  par 
TEure,  meml>re  de  ta  Convention, 
prit  place  à  droite,  et,  dans  le 
procès  du  roi,  il  motiva  très  lon- 
guement son  vote  et  conclSl  ainsi  : 
«  Je  demande  que  Louis  et  sa  fa- 
mille soient  mis  en  lieu  de  sûreté; 
qu'ils  y  soient  gardés  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la 
Franceetles  puissances  ennemies, 
qu'ensuite  ils  soient  rléportés  hors 
du  territoire  de  la  République.  » 
Lemaréchal  donna  sa  démission 
de  député  le  6  vendémiaire  an  II, 
puis  reprit  son  commerce.  Sous 
l'Empire,  il  devint  conseiller  gé- 
néral de  l'Eure, et  le:2iaoùt  IHIo, 
fut  élu  député  par  le  grand  col- 
lège de  son  déparlement,  siégea 
dans  la  chambre  introuvable,  et 
fit  partie  de  la  minorité  constitu- 
tionnelle et  se  retira  de  la  politique 
en  1816.  Il  mourutàràgeae96ans. 

Le  Marois  l'Jean-Léonor- François, 
comte),  officier  générai  et  législa- 
teur, né  àBricqueliec  (.Manche),  le 
17  mars  1776,  de  «  Guillaume  Le 
Marois  et  de  Renée  Lecierc  »,  mort 
à  Paris  le  l.'i  octobre  1886:  entra, 
en  1794,  à  l'Ecole  de  Mars,  et  à  la 
suppression  de  cette  école,  devint 
aide  de  c,imp  de  Lelourneur  qui 
venait  d'être  envoyé  à  Toulon, 
(lapitaine  lors  de  la  campagne 
d'Italie,  il  se  distingua  à  Lodi  et 
à  Iloverdo,  ful^blessé  à  Arcole, 
nommé  chef  de  bataillon  quel- 
ques jours  après,  mais,  en  raison 
de  ses  blessures,  il  ne  put  prendre 
part  à  re,\[)édition  d'Egypte  dont 
il  devait  faire  partie,  se  battit  à 
Marcngii  et  fut  nommé  colonel 
et,  en  l'an  X,  promu  général  de 
brigade,  fait  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  '21^  vendémiaire 
an  XII  et  commandeur  le  HTt 
prairial,  puis,  le  lendemain  d'Aus- 
terlilz,  nommé  général  de  divi- 
sion, prit  ensuite  part  à  la  cam- 
pagne tle  t'russe,  fut  blessé  k 
lénaet  devint  gouverneur  deWit- 
lemberg  et  successivement  il  fut 
gouverneur  de  Stetlin.de  Varsovie 
et  d'Anc6ne.  Le  7  mars  1807,  il  en- 
tra au  florp'i  |i''L'i-l(ilir  l'cifiiinf  di'-- 


puté  de  la  Manche,  fut  créé  comte 
de  l'Empire  le  ISJuin  1808  et  de- 
vint grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  i'd  août  suivant,  fut 
appelé  au  commandemant  des 
troupes  de  Boulogne  pour  pro- 
léger les  côtes  de  France  contre  les 
Anglais,  et  lorsque  la  campagne 
(le  Russie  fut  décidée.  Le  Marois 
la  désapprouva  en  disant  «  qu'il  ne 
fallait  plus  compter  revoir  Paris, 
à  moins  que  ce  ne  soit  au  retour 
de  la  Chine,  car  on  ne  peut  plus 
s'arrêter  ».  En  1814,  il  fut  chargé 
de  la  défense  de  Magdebourg.  puis 
décoré  comme  chevalier  de  Saint- 
Louis  par  Louis  XVIII.  Au  retour 
de  l'iie  d'Elbe,  l'Empereur  le 
nomma  pair  des  Cent-Jours  (;2  juin 
I8I.S),  puis  il  fut  chargé  de  diriger 
le  o-  corps  avec  lequel  il  se  battit 
à  Fleurus  et  à  Waterloo.  11  fut  ad- 
mis à  la  retraite  comme  lieute- 
nant général  le  18  août  188:2. 

Le  Marois-Dubosq (Jean-Guillaume), 
administrateur  et  homme  poli- 
tif|ue,  né  à  Bricquebec  (.Manche), 
le  81  octobre  1759,  de  «Guillaume 
Le  Marois,  etde  Catherine  Dubosq, 
son  épouse  »;  était  administrateur 
à  Hricqnebec  quand  il  fut  élu,  en 
1811,  par  la  Manche,  candidat  au 
Corps  législatif  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

Lemasle  (Charles),  évèque  constitu- 
tionnel, né  àfiuérande(Loire-Infé- 
rieurei,  en  1728,  de  «  Charles  Le- 
masle et  de  Renée  Richard  »,  mort 
à  Vannes(Morbihan)  le  2  octobre 
1803;futéiu,  en  mars  1791, évêque 
constitutionnel  du  Morbihan,  et 
occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  mort. 

Lemée  (Mathieu),  négociant  et  légis- 
gislateur,  né  à  Saint-Brieuc  (Cùtes- 
du-Nord)  le  27  décembre  1789, 
mort  au  même  lieu  le  18  janvier 
I8lt)  ;  était  négociant  dans  sa 
ville  natale  quand  il  fut  élu,  le  "lîi 
germinal  an  VII,  par  les  Côtes- 
du-Nord,  député  au  Conseil  fies 
Anciens,  adhéra  au  18  brumaire, 
puis  entra,  le  4  nivôse  an  VIII.  au 
Corps   léi.'is!;ilir  pour  y  repfi''sr'n- 
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ter  le   même   département.  Il  y 
siégea  jusqu'à  l'an  XII. 

Lemenuet  (Pierre-Israël),  procureur 
impérial  et  législateur,  né  à  Saint- 
Lô  (Manche),  le  5  août  1771,  de 
«  Pierre  Lemenuetde  laJugannière 
et  de  demoiselle  Marie-Charlotte 
Lefébure  »,  mort  en  1816;  était 
procureur  impérial  à  Caen,  quand 
il  fut  élu,  le  13  mai  1815,  par  l'ar- 
rondissement de  Caen,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 
Au  retour  des  Bourbons,  il  aban- 
donna ses  fonctions  judiciaires. 

Lemenuet  de  la  Juganniére  (Pierre 
baron),  magistrat  et  législateur! 
né  à  Vandrimesnil  (Manche),  le 
10  septembre  1746,  de  «  maîtie 
Gilles  Lemenuet,  sieur  de  la  Jugan- 
niére, originaire  de  la  ville  de 
Saint-Lù  et  chirurgien  habitant 
du  dit  Périers  et  de  demoiselle 
Marie-Louise  Laisné  »;  était  magis- 
trat au  moment  de  la  Révolution. 
Après  le  9  thermidor  an  II,  il  fut 
nommé  président  au  tribunal  cri- 
minel de  la  Manche.  Elu,  le  25  ger- 
minal an  VI,  par  ce  département, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  il 
en  devint  secrétaire  en  l'an  VII, 
se  rallia  à  Bonaparte  après  le 
18  brumaire,  et  fui  nommé  prési- 
dent du  tribunal  d'appel  à  Caen  le 
22  germinal  an  VIII,  décoré  de  la 
Légion  d'honneur,  créé  baron  de 
l'Empire  le  6  septembre  1810; 
puis,  le  12  mai  1811,  nommé  pre- 
mier président  de  la  cour  impé- 
riale de  Caen.  11  fut  maintenu,  par 
la  Restauration,  dans  ces  fonc- 
tions judiciaires. 

Lemercier  (Louis-Nicolas,  comte), 
avocat  et  législateur,  né  à  Saintes 
(Charente-Inférieure),  le  23  dé- 
cembre 1755,  de  «  Jean -Elle 
Lemercier,  lieutenant  criminel  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Saintes, et  de  Anne  Lecercler», 
mort  à  Paris  le  11  janvier  1849; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  17  avril  1776,  de 
la  charge  de  conseiller  lieutenant 
criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège 


présidial  de  Saintes.  Elu,  le   21 
mars  1789,  député    du  Tiers  aux 
Etats  générau.x  par  cette  dernière 
sénéchaussée,  il  prit  place  parmi 
les   constitutionnels   et   parla  en 
faveur  de  la  Constitution  civile  du 
clergé;    devint,  le  1 1    septembre 
1792,  juge  au  tribunal  de  district 
de    Monllieu,  puis   président    du 
tribunal  criminel  de  la  Charente- 
Inférieure  ,    et,    le   21    germinal 
an  VI,  il  fut  élu,  par  ce  dépar- 
tement, député    au   Conseil  des 
Anciens,  en  devint  secrétaire  en 
l'an  VII,  et  dénonça  à  la  vindicte 
des  bons  citoyens  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Ras- 
tadt.  Devenu présidenldes Anciens, 
c'est  lui  qui  occupa  le  fauteuil  pré- 
sidentiel le  18  brumaire  et  seconda 
Bonaparte  dans  son  coup  de  force, 
fit  partie  de  la  commission  i»ter- 
médiaire,  et  fut  nommé,  le  3  ni- 
vôse, membre  du  Sénat  conserva- 
teur, en  devint  président  en  l'an  \, 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  l'an  XII,  fut   créé  comte 
de    l'Empire    le    26    avril     1808, 
adhéra  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur en  avril  1814,  et  fut  nommé 
pair  de  France  par   Louis  XVlil 
(4  juin    1814),    se  tint   à  l'écart 
pendant  les  Cent-Jours,  et  reprit 
son  siège  dans  la  Chambre  haute 
sous  la  seconde  Restauration,  vola 
la  déportation  du  maréchal  Ney, 
et  après   1830,  il    prêta  serment 
à    Louis-Philippe.    11  mourut   en 


1849, 


âge 


de  94 


Lemercier  (François-Louis),  évoque 
constitutionnel,  né  à  Pamiers 
(Ariège)  en  1729,  mort  à  Pamiers 
le  4  mars  1804;  fut  élu  évoque 
constitutionnel  de  l'Ariège  en 
1800,  en  remplacement  de  M.  Font, 
décédé.  Il  exerça  ce  ministère  jus- 
qu'au Concordat. 

Lemerer  (Roland-Gaspard),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Rennes  (Ille-et-Vilaine)  le  18  juin 
1757,  mort  à  Rennes,  le  4  juillet 
1820  ;  était  avocat  dans  cette  ville 
et  devint,  le  16  août  1790,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Rennes. 
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Elu,  en  septembre  179li  suppléant 
criIlc-et-Vilaine  à  ta  Législative,  il 
ne  fut  pas  appelé  à  y  siéger,  et  le 
2.')  vendémiaire  an  iV,  il  fut  élu, 
par  le  même  département,  diputé 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  parla 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse, 
fut  nommé  secrétaire,  el  vota  l'am- 
nistie pour  les  délits  relatifs  à  la 
Révolution.  Adversaire  du  Direc- 
toire et  suspecté  d'être  un  des 
agents  secrets  de  Louis  XVIII,  il 
fut  arrêté  au  18  fructidor  et  con- 
damné à  la  déportation;  il  parvint 
à  s'évader  et  gagna  la  Suisse,  puis 
l'Allemagne,  rentra  sous  le  Consu- 
lat et  fut  nommé  juge  au  tribunal 
criminel  d'IlIe-et-Vilaine  le  1:2  llo- 
réal  an  VllI,  revint  à  Paris  en 
l'an  Xir,  s'offrit  comme  défenseur 
du  ginéral  .Moreau  ;  de  ce  chef,  le 
gouvernement  le  retint  quelque 
temps  en  pri  on,  puis  lexila  à 
Hennés;  il  ne  servit  pas  l'Empire,  et 
fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur 
par  la  Restauration,  et,  le  2'i- jan- 
vier 181.'),  il  fut  nommé  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Rennes,  puis 
reçut  des  lettres  de  noblesse  en 
1818. 

Lemesle  (Charles-Louis),  négociant 
cl  législateur,  né  à  Rouen  le 
i  septembre  \~'.\\,  mort  à  Rouen 
le  2  janvier  181  i  ;  était  négociant 
et  maire  du  Havre,  quand  il  fut 
élu,  le  iU  germinal  an  VI,  par  la 
Seine-Inférieure,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  se  déclara  en 
farveurdu  18  brumaire  et,  le  4  ni- 
vôse an  VllI,  il  entra  au  Corps  lé- 
gislatif comme  député  du  même 
département.  11  en  sortit  en 
l'an  Xlll. 

Lemesre  (Jean-Baptiste),  fermier,  lé- 
gislateur etjugede  paix,  né  ii  Ilou- 
plines  (Nord)  le  (5  juilht  1748; 
était  fermier  à  llouplines,  quand 
il  fut  élu,  le  80  août  1  (91,  député  du 
Nord  à  la  Législative,  et,  après  son 
mandat  expiré,  il  devint  juge  de 
paix  et  conseiller  général  du  Nord. 

Le  Michaud  d'Arçon  (Jean-Claude- 
Tliéodore),  officier  général  et  lé- 

iri^bilciir.  né  '■>  l'unl.Trljpr  (Doiihsi. 


le  18  novembre  1733,  de  «  Jean- 
Claude-Joseph  Le  Michaud, écu  ver, 
seigneur  d'Arçon,  et  de  Marie- 
Madeleine  Joly  de  Mantoclie  », 
mort  à  .\utouil  (Seine)  le  1"  juillet 
1800;  entra  au  service,  le  :28  mars 
1754,  comme  sous-lieutenant  à  la 
suite  du  régiment  de  Picardie,  fut 
reçu  ingénieur  en  17o.t,  devint 
capitaine  le  :28  avril  1763,  chef 
de  bataillon  le  3  janvier  1779, 
chef  de  brigade  le  10  mai  1782. 
Promu  général  de  brigr.de  le 
13  juillet  1791,  et  envoyé  en  Hol- 
lande dans  l'armée  de  Pichegru 
en  1792,  fit  le  siège  de  IJréda  et 
prit  cette  ville  le  24  février  1793, 
s'empara  peu  de  temps  après  Ger- 
truydemberg,  et  fut  promu  géné- 
ral de  division  le  2  mars  4793. 
Sous  la  Convention  et  sous  le  Di- 
rectoire, il  siégea  sous  les  ordres 
de  Carnot  dans  les  conseils  et 
comité^  militaires,  se  retira  ensuite 
dans  son  pays  natal,  fut  nommé,  le 
4  nivôse  an  VllI,  membre  du  Sénat 
conservateur,  et  mourut  un  an 
après. 

Lemintier  ^.•\ugustin-Ren(;  -  Louis), 
évéque  de  1789,  né  à  Sévignac 
(llle-et-Vilaine),  le  28  décembre 
1729,  d'  «  Auguste-André  Lemin- 
tier, chevalier  seigneur  de  Saint- 
André,  et  d'Yvonne  Jacquemine 
Lemintier  »,  mort  en  émigration 
à  Londres  le  21  août  1801  ;  fut  sa- 
cré évéque  de  Tréguier  le. 30  avril 
1780,  fit,  dès  le  début  de  la  Révo- 
lution, une  opposition  intransi- 
geante aux  idées  nouvelles,  et  fui 
accusé,  à  juste  titre,  de  semer  le 
trouble  dans  la  Bretagne  ;  envoya 
le  10  novembre  h  la  Constituante 
une  protestation  au  décret  qui  n.a- 
tionalisait  les  biens  du  clergé,  fut 
mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
le  14  février,  eut  la  prudence  de 
ne  pas  s'y  rendre  et  se  réfugia  à 
Jersey,  refusa  de  donner  sa  démis- 
sion après  la  signature  du  Con- 
cordat et  partit  pour  Londres,  où 
il  mourut  en  18()l. 

Lemoal  (riuillaumei,  homme  de  loi 
(1    ii'i-'i<lateur,    né   ;i    Plouzévéïlé 
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(Finistère)  en  1769  ;  était  homme 
de  loi,  quand  il  fut  élu,  le  25  ger- 
minal an  V,  député  du  Finistère 
au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Son 
mandat  terminé,  il  retourna  re- 
prendre ses  occupations  d'homme 
de  loi  dans  son  pays  natal. 

Le  Moine  (Alexandre-Nicolas),  mar- 
chand orfèvre  et  législateur,  né  à 
Paris  le  "l'A  octobre  1736,  mort 
dans-  cette  ville  le  29  janvier  1816; 
était  marchand  orfèvre  à  Paris, 
quand  il  fut  élu,  le  18  mai"1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  cette  ville,  siégea  dans 
la  majorité  de  la  Constituante  et 
ne  reparut  sur  la  scène  politique, 
après  son  mandat  expiré,  que  sous 
l'Empire  où  il  devint  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  et  premier 
adjoint  au  maire  du  \l"  arron- 
dissement de  Paris. 

Lemoine  (,Ioachim-Thadée-Louis),  lé- 
gislateur et  administrateur,  né  à 
Vire  (Calvados)  le  27  août  1745  ; 
fut  élu  le  11  septembre  1792,  sup- 
pléant du  Calvados  à  la  Conven- 
tion nationale  et  admis  à  y  sié- 
ger le  9  pluviôse  an  II,  en  rempla- 
cement de  Fauchcl,  condamné  à 
mort;  prit  parti  contre  Robes- 
pierre le  9  thermidor  et  devint 
secrétaire  de  la  Convention  le  1'"'' 
thermidor  an  m.  Après  les  événe- 
ments du  13  vendémiaire  an  IV, 
il  demanda  la  dcslitution  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  de 
tous  les  employés  qui  n'étaient  pas 
à  leur  poste  lors  des  dangers  qu'a- 
vait courus  le  gouvernement,  fut 
réélu  le  22  vendémiaire  an  IV, 
par  le  Calvados,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  en  sortit  en 
l'an  VI  et  le  26  prairial  de  la  même 
année,  il  devint  administrateur 
des  hospices  civils  de  Paris;  fut 
destitué  un  an  après,  et  entra,  le 
4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  légis- 
latif, où  il  siégea  jusqu'en  1806. 

Lemoine  de  la  Giraudais  (Donis-Jean- 
Marie),  avocat,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Saint-Brice  (llle-et- 
Vilaine).    le   10  mars    1739,    de 


(f  Joseph  Lemoine  et  de  Marie 
Budecoq  »,  mort  à  Fougères  (llle- 
et-Vilaine)  le  22  janvier  1814  ;  fut 
reçu  avocat  au  parlement  de  Bre- 
tagne en  1702,  devint  bâtonnier 
de  l'ordre,  à  Fougères  en  1 782,  puis 
fut  nomme  maire  de  cette  ville  en 
1789.  Elu,  le  17  avril  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Fougères,  il 
prit  place  parmi  les  modérés  et 
devint  à  l'expiration  de  son  man- 
dat, président  du  tribunal  du  dis- 
trictde  Fougères  (septembre  1791), 
resta  dans  la  magistrature  jusque 
sous  le  Consulat,  puis  reprit  sa 
place  au  barreau  de  Fougères. 

Lemoine  des  Forges  i  Toussaint - 
François),  législateur  et  magis- 
trat, né  à  Rennes  (lUe-et-Vilainei, 
le  16  mai  1744,  «de Jacques-Gilles 
Lemoine,  et  de  dame  Jeanne-Thé- 
rèse Bidard  »,  mort  à  Rennes  le 
4  novembre  1809;  débuta  dans  la 
magistrature  comme  accusateur 
public  près  le  tribun.il  criminel  de 
de  sa  ville  natale.  Elu,  le  25  ger- 
minal an  IV,  par  Ule-et-Vilaine, 
député  au  Conseil  des  Anciens, 
dans  la  séance  du  19  brumaire 
an  VIII,  il  demanda  que  les  dé- 
putés condamnés  la  veille  à  la 
déportation  fussent  entendus,  mais 
cette  pioposition  fut  écartée.  Le 
12  floréal  de  la  même  année,  il 
devint  vice-président  du  tribunal 
d'appel  de  Rennes,  puis  fut  remis 
à  la  retraite  le  2  mai  1807.  Il  était 
devenu  presque  aveugle. 

Lemoine  -  Villeneuve  (Jean-.Vngéli- 
que),  législateur  et  magistrat,  né 
à  Mortain  (Manche),  le  24  janvier 
1754,  de  «  Guy-Jean  Lemoine  de 
Villeneuve  »  ;  lutagréé,le  12  mars 
1777,  comme  conseiller  au  bail- 
liage de  Mortain,  puis  devint  juge 
au  tribunal  de  la  même  ville.  Elu, 
le  8  septembre  1791,  par  la  Man- 
che, député  à  I4  Législative,  il  y 
siégea  à  gauche;  puis,  le  0  sep- 
tembre 1792,  il  fut  réélu,  par  le 
même  département,  membre  de 
la  Convention.  Dans  le  procès  du 

-    roi,   il    mnliva   son    vote   par  les 
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paroles  suivantes  :  «  Une  Joi  de 
l'Etat  a  dédlaré  tonis  coupable  de 
trahison;  une  autre  loi  condamne 
à  la  mort  tout  conspirateur  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  comme  repré- 
sentant de  la  nation,  je  vote  pour 
le  dernier  supplice.  »  Sous  le 
Consulat,  le  ii  germinal  an  VUI, 
Lcmoiue- Villeneuve  fut  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  civil 
de  Morlain. 

Lemolt  (Charles),  avocat  et  homme 
politifiue.  né  il  la  Marche  (Meur- 
the).  le  7  mai  1741,  de  «  M.  Louis 
Lemolt,  avocat  en  parlement ,  et 
de  demoiselle  Marie- Anne  Gentil, 
son  épouse  »  ;  était  avocat  quand 
il  fut  élu,  en  1807,  par  l'arron- 
dissement d'Epinal,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Lemonier(René-NicolasMonnierdil), 
oflicier  général ,  né  à  Fresnay 
(Sarthei,  le  il  février  1741,  de 
i<  Jacques  Monnier,  marchand 
chapelier,  cl  de  Françoise Drouin», 
mort  à  Toulouse  i  Haute  Garonne), 
le  Mj  septembre  1819;  entra  dans 
l'armée,  comme  simple  soldat,  le 
iG  décembre  1738;  parvint  au 
grade  de  capitaine  le  1 1  mai  1789, 
et,  le  o  oclobre  1793,  fut  promu 
général  de  brigade.  Le  .'i  brumaire 
an  IL  il  fut  autorisé  à  prendre  sa 
retraite  à  cause  de  ses  blessures 
contracféesàlaguerre.  passa  géné- 
ral lie  division  le  9  pluviôse  an  IL 
fut  définitivement  misa  la  retraite 
et  se  relira  à  Toulouse. 

Lemontey  (l'ierrc-Kdouard;,  avucal, 
publiciste,  législateur,  censeur  et 
membre  de  l'Académie,  né  à 
liVon  (Hlionej,  le  14  janvier  1762, 
de  «  François-Ferdinand  Lemon- 
tey, marchand  épit-ier  »,  mort  k 
Paris  le  26  juin  1826;  élait  avo- 
cat au  barreau  de  Lyon,  puis  en- 
tra dans  la  carrière  politique: 
c'est  lui  qui  rédigea  l'adresse  du 
Lyonnais  demandant  le  rappel  de 
Nccker  :  o  Xlius  avons  un  Henri  IV, 
y  était-il  dit,  il  nous  faut  un 
Sullv.  »  Il  devint  ensuite  substitut 


du  procureur  de  la  commune  de 
Lyon.  Elu,  le  4  septembre  1791, 
parle  Hhône-et-Loiri',  député  à  la 
Législative,  il  prit  place  parmi  les 
constitutionnels  et  devint  prési- 
dents de  l'Assemblée  le  10  décem- 
bre 1791,  fut  membre  du  comité 
diplomatique,  et  s'opposa  aux  lois 
contre  les  émigrés.  Au  10  août,  il 
rentra  à  Lyon,  prit  les  armes  en 
faveur  de  l'insurrection,  chercha 
à  défendre  la  ville  contre  les  ré- 
publicains, assista  à  la  défaite  de 
ses  amis,  put  s'évader  et  gagner 
la  Suisse,  rentra  en  l'an  III,  devint 
administrateur  du  district,  aban- 
donna ses  fonctions  publiques  et 
s'adonna  aux  travaux  littéraires. 
Nommé,  en  l'an  \ll,  membre  du 
conseil  d'administration  des  droits 
réunis,  il  devint  censeur  attaché 
au  ministère  de  la  police  (pour 
•  les  pièces  de  théâtre).  Sous  la  pre- 
mière Reslauralion,  Lemontey  lut 
nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  maintenu  dans  ses 
fjnclions  de  censeur  aux  appoin- 
tements de  6.000  francs,  puis  il 
fulélu  miMnbrc  de  l'Académie  fran- 
çaise en  1819,  à  la  place  de  Mo- 
rellet.  Frappe  d'une  attaque  d'apo- 
plexie en  revenant  de  Sceaux,  il 
mourut  âgé  de  64  ans.  On  a  de  lui  : 
Avis  aux  électeurs  sur  le  choix 
des  juges;  les  Observateurs  de  la 
femme;  Thibaud  ou  la  naissance 
d'un  comte  de  Champagne,  etc. 

Lemoro  de  Lafaye  (Louis-Chris- 
tophe), avocat,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  il  Tence  (Haute-Loire) 
le  14  décembre  1760,  de  «  Louis 
Lemoro  de  Lafaye,  avocat  en  par- 
lement de  la  ville  de  Tence  et  de 
demoiselle  Thérèse  Ferrapie  », 
mort  à  Paris  le  10  novembre  1814; 
était  avocat  au  moment  de  la 
Uévidutiorj,  devint  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  Haule-Loire, 
puis  président  du  trilninal  de 
district  d'Yssingeaux,  ensuite  pré- 
sident du  tribunal  criminel.  Le 
10  aoiit  1810,  il  entra  au  Corps 
li'gislatif,  comme  député  de  la 
lluulc-Loire  où  il  siégea  jusqu'en 
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pire    et  chevalier  de    la    Légion 
d'honneur. 

Lemosy  (Antoine),  législateur,  né 
à  Prayssac  (Lot),  le  6  mai  1741, 
de  «  monsieur  Jean  Lemosy  et  de 
dame  Anne  Bilhan  »,  mort  à  Pa- 
ris le  7  juillet  1814;  entra  au 
Corps  législatif  le  6  germinal 
an  X,  comme  député  du  Lot  et 
vit  son  mandat  renouvelé  le  10 
mai  1810.  11  y  siégea  jusqu'à  sa 
mort. 

Lemotheux  (Robert-Michel-Urbain), 
notaire  et  homme  politique,  né  à 
Ghampigné  (Maine-et-Loire),  le 
24  janvier  1768;  était  notaire  à 
Chàteauneuf-sur-Sartlie  (Maine- 
et-Loire),  quand  il  fut  élu  en  1807, 
par  l'arrondissement  de  Segré, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lemotheux-Daudier  (  Lau  re  n t-Fran  - 
çois-Nicolas),  législateur  et  magis- 
trat, né  à  Château-Gontier(Mayen- 
ne),  le  9  août  1762,  de  «  maître 
Elie-Laurent  Lemotheux,  avocat 
en  parlement  et  aux  sièges  royaux 
de  cette  ville  et  de  dame  Renée 
Gatineau  »,  mort  à  Chàteau-Gon- 
tier  le  19  novembre  1824;  était 
magistrat  dt;  sûreté  dans  sa  ville 
natale,  quand  il  entra,  le  2  mai 
1809,  au  Corps  législatif,  cninme 
député  de  la  Mayenne.  En  1814, 
il  vota  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur. Rallié  à  la  Restauration,  il 
fut  nommé,  le  24  août  1819,  juge 
au  tribunal  de  Chàteau-Gontier, 
devint  juge  d'instruction  et  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Lemoyne  (Si  mon -Sylvestre -Clé- 
ment^, avocat  et  législateur,  né  à 
Dieppe  (Seine-Inférieure)  le  31 
décembre  1727,  mort  à  Brctte- 
ville  (Seine -Inférieure)  le  28 
juillet  1806;  était  avocat  en  par- 
lement, quand  il  fut  pourvu,  le 
6  juin  1764,  de  la  charge  de 
conseiller  du  roi,  assesseur  au 
bailliage  d'Arqués.  Elu,  le  26  ven- 
démiaire an  IV,  par  la  Seine- 
Inférieure,  député  au  Conseil  des 


Anciens,  il  devint  à  l'expiration 
de  son  mandat,  maiYe  de  Dieppe 

Lemoyne.  —  Voir  Aubermesnil  (d';. 

Lemoyne  (Marc- Antoine),  officier 
général,  né  à  Roucy  (Aisne),    le 

10  août  1741,  de  «  Pierre-Jacques 
Lemoyne  et  de  dame  Louise  Le- 
couleulx,  son  épouse  »,  mort  à 
Rouen,  le  19  avril  1816;  embrassa 
la  carrière  militaire,  le  28  octobre 
1757,  comme  enseigne  dans  le  ré- 
giment de  Champagne;  était  par- 
venu, le  25  juillet  1791,  au  grade 
de  chef  d'escadron  du  22"  régi- 
ment de  cavalerie,  puis  le  26  jan- 
vier 1793,  de  chef  de  brigade.  Le 
15  mai  1793,  il  fut  promu  général 
de  brigade,  puis  autorisé  à  pren- 
dre sa  retraite  le  3  nivôse  an  II. 

Lemoyne  de  Belleisle  (Jean-Baptiste), 
chancelier  et  législateur,  né  à 
Rouen,  le  12  juillet  1716,  «  de 
Jean-Baptiste  Lemoyne  de  Bel- 
lisle,  maître  ordinaire  à  la  cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de 
Rouen  »,  mort  à  Paris  le  16  juin 
1791;  était  avocat  en  parlement, 
quand  il  fut  pourvu,  le  28  sep- 
tembre 1736,  de  la  charge  de 
maiire  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  son  père  décédé,  puis 
conseiller  du  roi,  chancelier, 
garde  des  sceaux  de  feu  S.  A.  S. 
Mgr  le  duc  d'Orléans  à  Paris. 
Elu  le  19  mars  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Elats  généraux  par 
le  bailliage  de  Chaumonl-en- 
Vexin,  il  fut  un  des  premiers  de 
son  ordre  à  s^  réunir  au  tiers  état. 

11  mourut  deux  mois  avant  la  fin 
de  la  législature. 

Lemoyne  de  Vernon  (Jean-Claude), 
législatcurel  caissieràla  monnaie, 
né  à  Dunièrcs  (Haute-Loirej,  le 
10  août  1749,  de  «  noble  Louis 
Lemoyne  de  Vernon  et  de  demoi- 
selle Marie  Rousset,  mariés,  ha- 
bitants du  bourg  de  Dunières  », 
mort  à  Lyon  (Rhône)  le  9  août 
1812;  était  propriétaire  et  avait 
le  titre  d'écuyer  au  moment  de  la 
Révolution.    Elu,  le  6  septembre 
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\~di,  par  la  Haute-Loire,  sup- 
pléaul  à  la  G«nvention  nalionale, 
il  fut  adiiiii  à  y  siéger  le  10  ven- 
démiaire an  11,  en  remplacement 
de  Rongier,  démissionnaire.  Sous 
l'Empire,  il  devint  caissier  de  la 
monnaie  à  Lyon  et  mourut  dans 
cette  ville. 

Lemulier  de  Bressey  (Jean),  con- 
seiller au  parlement  et  législateur, 
né  à  Dijon  (Cote-d'Orj  le  19  dé- 
cembre 1739,  de  «  Jean-Frangois 
Lemulier,  conseiller  au  parlement 
de  Dijon,  et  de  Claudine  Arcelot 
de  Charodon  »;  fut  pourvu,  le  17 
février  17GI,  de  la  charge  de  con- 
seiller au  parlement  et  aides  de 
Dijon.  Elu.  le  7  avril  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  Etals  ge'né- 
raux  par  le  bailliage  de  Dijon, 
il  appartint  à  li  droite  de  cette 
Assemblée  et  fut  l'ami  de  Cazalès, 
l'un  des  plus  fougueux  royalistes 
de  la  Constituante. 

Lendormy  (Firmin-P;uil-Félix),  sous- 
préfet  et  homme  politique,  né  à 
Montdidier  Somine)lel4mai  1748, 
de  «  M.  Paul-Félix  Lendormy, 
apothicaire,  et  de  mademoiselle 
Marie-Madeleine  ïrudelle  »  ;  était 
sous-préfet  de  Moaldidier,  quand 
il  fut  élu,  i)ar  cet  arrondissement, 
en  1810,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  ii  y  siéger. 

Lenglé  de  Schoébeque  (Pierre-Fran- 
ij(jisi.  suljdflégue  d'intendance  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
il  Cassel  (Nordj  en  1727,  exécuté 
à  Paris,  le  5  octobre  1793;  fut 
d'abord  conseiller  au  parlement 
de  Flandre,  ensuite  premier  con-  ' 
seiller  pensionnaire  de  la  ville 
et  chàlellenie  de  Cassel,  et  enfin 
subdélégué  général  de  l'inten- 
dance de  Flandre;  fut  élu,  le 
10  avril  1789,  suppléant  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Bailleul.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger,  fut  ar- 
rêté comme  conspirateur,  passa 
devant  le  tribunal  révolutionnaire 
et  fut  condamné  à  mort  le  10  ven- 
démiaire atî  II,  convaincu  «  d'avoir 


méchamment  et  à  dessein  entre- 
tenu des  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  République,  ten- 
dant à  faciliter  leur  entrée  sur  le 
territoire,  à  leur  fournir  des  se- 
cours en  soldats  et  en  argent  et  à 
favoriser  les  progrès  de  leurs 
armes  ;  comme  aussi  d'avoir,  par 
ses  propos  et  ses  écrits,  cherché 
à  provoquer  la  désobéissance  aux 
lois,  l'avilissement  des  autorités 
constituées  et  excité  des  troubles 
propres  à  fomenter  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  la  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres  ». 

Lenglentier  (Charles-Philibert),  offl- 
ciergénéral,  néàPelonsey(Doubs), 
le  1""'  septembre  1728,  de  «  Luce- 
François  Lenglentier,  et  de  Ilu- 
guette  llenrv,  son  épouse  »,  mort 
à  Lille  (Nord)  le  11  février  1790; 
entra  au  service,  le  15  septembre 
174îi,  comme  cadet  dans  le  régi- 
ment royal-artillerie  et  parvint  au 
grade  de  général  de  brigade,  le 
7  septembre  1792,  passa  général 
de  division  le  8  mars  1793,  fut 
suspendu  le  l"  juin  de  la  même 
année,  puis  retraité  le  17  vendé- 
miaire an  III.  Il  mourut  quatre 
mois  après. 

Lenglet  (Etienne-Géry),  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Arras 
(Pas-de-Calais)  le  io  mars  17o7, 
mort  à  Douai  (Nord)  le  18  octobre 
1834;  était  avocat  et  remplit,  au 
commencement  de  la  Révolution, 
diverses  fonctions,  se  prononça 
pour  les  Girondins  et  prolesta  con- 
tre le  31  mai.  Elu,  le  24  germinal 
an VI,  parle  Pas-de-Calais,  députe 
au  Conseil  des  Anciens,  il  parla 
contre  la  liberté  de  la  presse  et  con- 
tre la  liberté  individuelle  ;  entra  en 
relations  avec  les  royalistes,  puis 
s'opposa  au  18  brumaire,  se  rallia 
au  fait  accompli.  Le  7  messidor 
an  VIII,  il  fut  nommé  président 
du  tribunal  d'appel  de  Douai  et 
devint,  le  G  avril  181 1 ,  président 
de  chambre  à  la  cour  impériale, 
puis  garda  ce  poste  sous  la  Res- 
tauration et  sous  Louis-Philippe. 
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Lenglier  (Charles),  marchand  et  lé- 
gislateur, né  à  Feiiquières  (Som- 
me), de  «  Alexis  Lnnglier  (sic),  la- 
boureur, et  de  Charlotte  Monton- 
nier  »,  mort  à  Amiens  (Somme)  le 
6  février  1794;  était  marchand  à 
Feuquières  au  moment  de  la  Ké- 
volution.  Elu,  le  4  avril  1781),  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etals  généraux 
par  le  bailliage  d'Amiens,  il  devint 
le  13  mars  1793,  juré  au  tribunal 
criminel  extraordinaire. 

Lenoir.  —  Voir  Desvaux. 

Lenoir.  —  Voir  Rouvray  (de). 

Lenoir  de  la  Roche  (Jean-Jacques, 
comte),  avocat,  législateur  et  mi- 
nistre de  la  police,  né  à  Grenoble 
(Isère),  le  29  avriM749,  de  «  Jean- 
Baptiste  Lenoir,  avocat,  et  de 
Laurence  Voizin  »,  mort  à  Paris 
le  17  février  18!2o;  était  avocat  à 
Paris,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Elu,  le  3  mai  1789,  député 
du  Tiers  au.K  Etals  généraux,  par 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
il  se  montra  partisan  des  deux 
Chambres,  et,  son  mandat  expiré, 
il  défendit  ses  idées  dans  le  ^fer- 
cure  de  France  et  le  Moniteur, 
puis  publia  une  brochure  au  mo- 
ment du  procès  de  Louis  XVI, 
pour  démontrer  que  la  Conven- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  juger 
le  roi  et  pour  le  mettre  à  l'abri 
des  poursuites,  Garai  l'envoya  en 
mission  à  Grenoble,  puis  peu  à 
peu  ses  idées  se  modilièrent  et  il 
finit  par  reconnaître  la  forme  ré- 
publicaine. Le  :28messidor^anV,  le 
Directoire  le  nomma  ministre  de 
la  police,  il  ne  garda  ses  fonctions 
que  jusqu'au  8  thermidor.  Il  re- 
prit alors  ses  fonctions  de  profes- 
seur de  législation  à  l'école  cen- 
trale du  Panthéon.  Elu,  le  3  ger- 
minal an  VI,  par  la  Seine,  député 
au  Conseil  des  Anciens,  il  se  rallia 
il  Bonaparte  après  le  18  brumaire, 
lit  partie  de  la  Commission  inter- 
médiaire, et,  le  3  nivôse  an  VIII, 
il  entra  au  Sénat  conservateur,  fut 
fait  membre  de  la  L.égion  d'hon- 
neur  le   9  vendémiaire  an  XII, 


commandeur  le  2o  prairial,  et 
créé  comte  de  l'Empire  le  7  juin 
1808.  Ayant  adhéré  en  avril  1814, 
là  la  déchéance  de  l'Empereur, 
Louis  XVllI  s'empressa  de  le  nom- 
mer pair  de  France,  le  4  juin  de  la 
même  année,  il  opina  pour  la  dé- 
portation du  maréchalNey  et  vota 
avec  la  minorité  libérale.  On  a  de 
lui  :  Considérations  sur  la  Consti- 
tution d'état  du  Dauphiné  appli- 
cable aux  Etats  généraux  ;  Coup 
d'œil  raisonné  sur  les  assemblées 
primaires  de  l'aris,  etc. 

Lenormaud (Pierre-Jean-René),  avo- 
cat, législatetir  et  receveur  princi- 
pal, né  à  C(indé-sur-Noireau  (Cal- 
vados) le  18  avril  1767;  était 
avocat  et  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, présidenl  de  l'administration 
centrale  du  Calvados,  prit  dans 
ce  département  une  part  active  à 
l'insurrection  girondine  de  1793, 
fut  proscrit  après  la  défaite  de 
Wimpffen,  et  dut  se  cacher  pour 
échapper  aux  poursuites  et  ne  re- 
parut que  sous  le  Directoire.  Le  23 
germinal  an  VI,  il  fut  élu,  par  le 
Calvados,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  approuva  la  suppression 
des  termes  sieur  et  tHOiisieurtians 
les  lettres  de  change,  puis  devint 
secrétaire  du  conseil,  se  montra 
très  favorable  au  18  brumaire  et 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif,  comme  député  du 
Calvados  en  devint  secrétaire  le 
1"  pluviôse  an  IX,  et  son  mandat 
expiré  Tannée  suivante,  il  fut 
nommé  ensuite  receveur  principal 
des  droits  réunis  à  Vire,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'en  1815,  et  prit  sa 
retraite. 

Lenouvel  (Pierre-Augustin),  proprié- 
taire et  législateur,  né  à  Falaise 
(Calvados),  le  lo  février  1707,  de 
«  M''  Pierre  Lenouvel,  et  de  dame 
Jacqueline-Marguerite  Le  Paul- 
mier  »,  mort  à  Vire  (Calvados)  le 
12  avril  1850;  était  propriétaire  et 
maire  de  cette  localité,  quand  il 
fut  élu,  le  13  mai  1815,  par  l'arron- 
dissement de  Vire,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  et 
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ne  reparut  sur  !a  scène  politique 
que  le  o  juillet  i83t.  comme  dé- 
puté de  rarrondisseuient  île  Vire; 
il  siégea  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition, vota  contre  les  ordonnan- 
ces du  31  novenilire  de  la  même 
année  relatives  à  la  nomination 
de  36  nouveaux  pairs  de  France, 
contre  la  dénonciation  insconlitu- 
iionnelle  de  «  roi  de  France  «,  et  de 
«  sujets  du  roi  »,  puis  donna  sa 
démission  de  député  peu  de  temps 
après. 

Lentaigne  de  Logiviére  Jacques- 
Guyj,  maire  et  homme  pdlilique, 
né  à  Caen  (Calvados),  le  i8  lévrier 
1709,  de  «  monsieur  Pierre-Jean- 
Franyois  Lenlaigne,  seigneur  de 
Logiviére,  el  do  demoiselle  Marie- 
An  iie-Angéli  que-Thérèse  Le  Jlot 
du  Férage,  ses  père  et  mère  », 
mort  à  Caen  le  I'''  février  1839; 
était  maire  de  sa  vil4c  natale, 
quand  il  fut  élu,  en  1810,  par  le 
Calvados,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Lentilhac-Sediére  (  Louis-Marie-Jo- 
scpli,  c(>iiite  de),  propriétaire  et 
suppléantauxEtatsgénéraux,  né  à 
Chamnagnao-la-.Noailles  (Corrèze), 
le31  décembre  1743,  de  «  Anloine- 
Armand-Hégis  de  Lentilliac.  che- 
valier, comte  de  Sediëie,  et  de 
Léonarde-Gabrielle  de  Meillard  de 
la  Verniolle  ».  mort  en  émigration 
à  Londres  le  12  j.uin  1801  ;  était 
propriétaire,  quand  il  fut  élu,  le  t\ 
mars  1789,  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Ktats  généraux,  parla 
sénéchaussée  de  Tulle,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger,  se  montra 
absolument  hostile  à  la  Itévolu- 
lion;  pourchassé,  il  fut  obligé  d'é- 
migrer  en  1790,  et  se  rendit  à 
Londres  oi'i  il  mourut. 

Léobent Préliminaires  de  paix  signés 
à).  Le  26  germinal  an  V,  les  pre- 
mières conditions  de  paix  furent 
arrêtées  à  Léoben,  entre  le  gé- 
néral Honaparte  et  l'Aulriche.  Ces 
préliminaires  de  Léoben  furent 
suivis  du  tiai'é  de  Campo-l'orinio. 
Léoben  est  une  petite  ville  d'Au- 
triclif.  dMn«  Itt  province  de  Styrie. 


Léocourt  (dei.  —  Voir  Bechet. 

Léon  (Alexandre-Louis-Auguste  de 
Rohan  Chabot,  prince  de),  colonel 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né  à  Paris,  le  3  décembre  1761, 
de  «  Louis-.\ntoine-Augusle  de 
Rolian-Chabot, maréchal  decamp, 
et  de  Elisabeth-Louise  de  La  Ro- 
chefoucauld »,  mort  à  Paris  le  8 
février  1816  ;  était  colonel  atta- 
ché au  régiment  de  Royal-Pié- 
mont, quand  il  fut  élu,  le  lu  mai 
1789,  suppléant  de  la  noblesse  aux 
Etals  généraux  ii  la  ville  de  Paris, 
n'y  siégea  pas,  partit  en  émigra- 
tion et  ne  rentra  en  France  qu'à 
la  suite  des  Bourbons  en  1814. 

Léonaerdts  (  f'ierre-Godefroid-Cilles- 
Joseph  de),  président  de  collège, 
maire  et  homme  politique,  né  à 
Waldfeucht  (Roèr),  le  22  décembre 
1763,  de  «  monsieur  François-An- 
toine de  Léonaerdts  et  de  Marie- 
Catherine-Claire  de  Vaes  »  ;  était 
maire  d'Achel,  président  du  col- 
lège électoral  et  conseiller  géné- 
ral de  Rurcmonde,  quand  il  fut 
élu,  en  1811,  par  la  Meuse-Infé- 
rieure, candidat  au  Corps  législa- 
tif sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Léonetti  (Félix-Antoine),  propriétaire 
et  législateur;  était  commandant 
de  la  garde  nationale,  quand  il 
fut  élu,  le  17  septembre  1791, 
par  la  Corse,  député  à  la  Législa- 
tive. Son  mandai  terminé,  il  se  joi- 
gnit à  Paoli  et  devint  l'un  des  chefs 
insurgés  contre  la  France,  dut 
quitter  l'ile,  partit  en  émigration 
enllalie  et  y  mourut. 

Lepage  de  Lingerville  (Louis-Pierre- 
iNicolas-Marie),  médecin  et  légis- 
lateur, né  à  Montargis  (Loiret),  en 
juillet  17(i2,  de  «  iV  Nicolas  Le- 
page de  l'Etang,  officier  de  la 
reine,  et  de  demoiselle  Louise- 
Glaire  Gondard  »,mort  à  Paris  le 
7  septembre  1823;  était  médecin 
à  Montargis  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu,  le  ÎJseptenibre  1792, 
par  le  Loiret,  membre  de  la  Con- 
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vent.ion,  il  prit  place  parmi  les  mo- 
dérés, et,  dans  le  procès  du  roi, 
répondit  ainsi  :  «  Je  demande  que 
le  tyran  soit  détenu  pendant  la 
guerre, et  banniàlapaix.  »  Ensuite 
il  eut  l'adresse  de  se  tenir  en  de- 
hors des  différents  partis  de  l'As- 
semblée. Son  mandat  terminé,  il 
fut  nommé  chef  de  bureau  dans 
l'administration  de  la  loterie  et 
conserva  ce  poste  jusqu'en  1810. 
Il  mourut  à  Paris  d'une  attaque 
d'apoplexie. 

Lepaige  (Joseph-Sébastien),  magis- 
trat et  législateur,  né  à  Darney 
(Vosges),  le  IS  avril  1747,  de 
«Charles-Evrard  LePaige,  écuyer, 
ancien  capitaine  des  château  et 
prévôté  de  Darney,  et  de  Rose- 
Françoise  Gautier,  de  Darney,  son 
épouse  )),  moit  à  Darney  le  4  fé- 
vrier 18:20  ;  appartenait  à  la  ma- 
gistrature et  devint  président  du 
tribunal  d'Epinal.  Elu,  le  22  ven- 
démiaire an  IV  par  les  Vosges, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  il 
en  devint  secrétaire.  Son  mandat 
terminé,  il  reprit  ses  fopctions 
judiciaires. 

Lepaige  (  Marc  -  Antoine  -  Fortuné  ) , 
juge  de  paix  et  législateur,  né  à 
Anvers  (Deux-Nèthes),  le  23  août 
1765,  de  «  Joseph-Emmanuel  Le 
Paige  de  Bar,  chevalier  de  Bar,  et 
lie  dame  Marie-Catherine-  Cornélie 
Vauden  Steene»;  élaitjugedepaix 
quand  il  fut  élu,  le  2  mai  1809,  au 
Corps  législatif,  comme  député 
des  Deux-Nèthes.  Il  y  siégea  jus- 
qu'en 1813. 

Le  Peletier  de  Feumusson  (Charles- 
Emmanuel),  chanoine  régulier, 
prieur-curé  et  législateur,  né  à 
Yvré  (Sarthe),  le  10  septembre 
1740,  de  «  Charles  Le  Peletier  de 
Feumusson,  et  de  Marie-Anne- 
Françoise  Hardouyneau»,  mort  au 
Mans  (Sarthe)  le  17  janvier  1817  ; 
était  chanoine  régulier  de  la  con- 
grégation  de  France,  prieur-curé 
de  Dom  front  en  Champagne,  quand 
il  fut  élu,  le  25  mars  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux,  par 


la  sénéchaussée  du  Maine.  Son 
mandat  terminé,  il  devint  un  des 
hauts  dignitaires  de  la  cathédrale 
du  Mans. 

Lepeletier  de  Saint-Fargeau  (Louis- 
Micheli,  président  à  mortier  et  lé- 
gislateur, né  à  Paris  le    29  mai 
1760,  de  «  messire  Michel-Etienne- 
Lepeletier,     chevalier,    seigneur, 
comte  de   Saint-Fargeau,    baron 
de  Péteuse,  seigneur  de  Ponl-de- 
Remy  et  autres  lieux,  gouverneur 
et  grand  bailli  de  Gien  par  le  roi, 
conseiller  de  S.  M.  en  ses  conseils 
d'Etat  et  privé,  et  son  avocat  gé- 
néral en  sa  cour  de  parlement, 
et    de    madame    Louise-Suzanne 
Le  Peletier  de  Beaupré  »,   mort 
assassiné  à   Paris,   le  20  janvier 
1793  ;   fut  pourvu,  le   27  janvier 
1779,  de  la  charge  de  président  au 
parlement  de  Paris  par  dispense 
d'âge,  le  28  mai  1783,  de  celle  de 
conseiller  Lay,  au    môme  parle- 
ment,  le  21  juillet  1784,  d'avocat 
général,  le  13  juillet  1785,  de  celle 
de  président,  et  enfin  de  celle  de 
président  à  mortier  au  moment  de 
la  Révolution.  Elu,  le  16  mai  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux    par  la  ville    de  Paris, 
il  devint,  en  juillet  de  la  même 
année,  un  des  défenseurs  les  plus 
zélés  de  la  cause  du  peuple.  Lors- 
que la  Constituante  supprima  les 
titres    de    noblesse,    le    17  juin 
1790,   Lepellelier  de    Saint-Far- 
geau,  qui  était   marquis,  fit   dé- 
cider qu'aucun  citoyenne  pourrait 
porter  que  le  vrai  nom  de  sa  fa- 
mille ;  à  dater  de  ce  jour,  il  signa 
Michel    Lepeletier ,   puis   devint 
président  de  l'Assemblée.  Elu,  le 
6  septembre    1792,   par  l'Yonne, 
membre  de  la  Convention,  il  en  fut 
de  suite  élu  secrétaire  ;  le  30  octo- 
bre, il  prononça  un  remarquable 
discours  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Dans   le  procès    du    roi,  il  vota 
«  pour  la  mort  «en accompagnant 
son  vote   de  ces  paroles  :    «    s'il 
arrivait  que  nous  ne  vinssions  à 
prononcer    sur  le  sort   de   Louis 
d'une  manière   évidemment    con- 
traire à  la  conscience  intime  du 
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peuple  français,  serait-ce  cantre 
Louis,  au  Temple,  que  ce  même 
peuple  devrait  exercer  sa  ven- 
u^eani/e?  Non,  car  là  est  la  trahi- 
-on  désarmée.  Ce  serait  contre  les 
mandataires  infidèles  de  la  nation 
que  l'insurrection  deviendrait  lé- 
gitime, parce  que  là  seraient  réu- 
nies la  trahison  et  la  puissance.  » 
Le  comité  d'instruction  publique 
avait  présenté,  au  commencement 
de  décembre  1792,  un  plan  d'orga- 
nisation de  l'instruction  publique, 
reproduction  de  celui  de  Condor- 
cet  ;  ce  fut  à  cette  occasion  que 
Lepeletier  rédigea  le  mémoire  cé- 
lèbre dans  lequel  il  a  résumé  ses 
idées  sur  l'éducation  commune  de 
l'enfance.  Il  ne  vécut  pas  assez 
pour  pouvoir  les  exposer  lui- 
même  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion. Le  garde  du  corps  Paris  avait 
résolu  de  venger  la  mort  de 
Louis  XVI  sur  un  de  ses  juges.  Or, 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  qui 
apjjartenait  par  la  naissance  au 
monde  aristocratique,  fut  le  point 
le  mire  des  royalistes,  qui  ne  lui 
pardonnaient  pas  d'avoir  voté  la 
uiort  de  leur  maître,  et  au  moment 
lii  il  se  mettait  à  table,  le  :20  jan- 
vier au  soir,  chez  b'évrier,  le  res- 
taurateur du  Palais-Hoyal,  on  le 
montra  au  garde  du  corps  Paris; 
celui-ci  s'approcha  de  lui  :  «  C'est 
loi,  scélérat  de  Lepeleliei-,  qui  as 
voté  la  mort  du  roi?  J'ai  voté, 
n-pondit  celui-ci,  selon  ma  cons- 
cience, et  que  t'importe  ?  —  Tiens, 
reprend  Paris,  voilà  pour  ta  récom- 
pense. ))  Et  il  lui  enfonça  son  épée 
dans  le  côté.  Lepeletier  tomba  et 
Paris  disparut.  Blessé  à  mort,  il  ne 
proféra  que  ces  seules  paroles  : 
•  J'ai  froid  !  »  Transporté  aussitôt 
dans  son  hôtel  au  Marais,  il  expira 
peu  de  temps  après.  Ses  obsèques 
lurent  grandioses  et  ses  collègues 
lie  la  Convention  lui  décernèrent 
les  honneurs  du  Panthéon.  Quel- 
i)ue  temps  après  sa  mort,  le  plan 
de  l'inslruclion  publique,  conçu 
par  Lepeletier  de  Saint-Fargeau, 
lut  adopté  le  13  août.  La  mort  tra- 
u'ique  de  ce  grand  citoyen  avait 
inspiré  à  David  un   de  ses  plus 


beaux  tableaux,  placé  dans  la  salle 
de  la  Convention. 

Lepeletier  de  Saint  Fargeau  (Kerdi- 
uaud-Louis-Félix),ofticieret  légis- 
lateur, né  à  Paris  le  l""'  octobre 
1767,  mort  à  Paris  le  3  janvier 
1837,  frère  du  précédent,  embrassa 
d'abord  la  carrière  militaire  et  fut 
aide  de  camp  du  prince  de  Lam- 
besc.  Il  adopta,  comme  son  frère, 
et  avec  le  même  enthousiasme,  les 
principes  de  la  Révolution  et  fit 
partie  du  club  des  Jacobins.  Après 
la  mort  de  son  frère,  il  prononça 
sur  son  cercueil,  au  Panthéon,  en 
présence  de  la  Convention,  un  dis- 
cours très  ému  et  qu'il  termina  par 
ces  mots  :  «  Je  vote,  comme  mon 
frère,  la  mort  des  tyrans  !»  Il  resta 
fidèle  au  parti  de  la  Montagne,  et 
l'ordre  fut  donnéde  l'arrêter  com- 
me coupable  d'avoir  trempé  dans 
la  conspiralion  de  Babeuf,  mais 
il  fut  acquitté.  Après  l'exécution 
de  Babeuf,  il  adopta  un  de  ses  en- 
fants, et  se  montra  l'adversaire 
résolu  du  coup  d'Etat  de  Bona- 
parte, fut  poursuivi  pour  l'alFaire 
de  la  machine  infernale  (3  nivôse 
an  IX),  transféré  à  l'île  de  Ré, 
puis  envoyé  en  surveillance  en 
Suisse  (an  XI),  obtint,  deux  ans 
plus  lard,  de  rentrer  dans  sa  pa- 
trie; il  se  tint  à  l'écart  de  la  poli- 
tiipie  jusqu'en  I8IS.  Le  10  mai 
1815  il  fut  élu,  par  l'arrondisse- 
ment de  Dieppe,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  et 
adhéra  à  VAcle  addiUonnel.  La 
Restauration  l'exila  en  vertu  de  la 
loi  du  12  janvier  18 10  et  ne  revint 
à  Paris  qu'après  la  Révolution  de 
IX.'î'i. 

Lepelletien  Pierre-François), avocat, 
suppléant  à  la  Législative  et  ma- 
gistrat, né  à  Savenay  (Loire-Infé- 
rieure) le  17  octobre  17;)I  ;  mort 
à  Savenay  le  3  décembre  181 1  était 
avocat,  et  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, l'un  des  administrateurs  de 
la  Loire-Inférieure.  Elu,  en  sep- 
tembre 1791,  suppléant  de  ce  dé- 
partement à  la  Législative,  il 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger,  fut 
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un  instant  poursuivi,  par  ordre  de 
Carrier,  comme  suspect,  mais  put 
se  soustraire  à  rarrrstation  en  se 
tenant  caché.  Sous  l'Empire,  il  fut 
nommé  procureur  impérial  et  gar- 
da ce  poste  jusqu'à  sa  mort. 

Lepelletier  d'Aunay  (Louis-llonoré- 
Féli.x,  baron),  jjréfct,  conseiller 
d'Etat  et  législateur,  né  à  Paris, 
le  iO  avril  1782,  de  «  très  haut  et 
très  puissant  seigneur  Chailes- 
Louis-David  Lepeletier,  comte 
d'Aunay,  baron  d'Epiry,  Sainte- 
Péreuse,  BesneetGrandie,  Demain 
et  la  Collancelle,  de  Cervon,  la 
Chaumée,  Marcilly,  Larpalèse, 
Vermissy,  le  Creuset  et  autres 
lieux,  meslredecamp  de  cavalerie 
et  de  très  haute  et  très  puissante 
dame  Elisabelh-Flavie-Louise  de 
Chastenet  dePuységur»,  mort  à 
Paris  le  1(5  janvier  18oo;  entra 
au  Conseil  d'Etat,  comme  audi- 
teur, en  mars  1806  et  devint  pré- 
fet de  Tarn-et-Garonne  (:2o  no- 
vembre 18ti8),  d'Eure-el-Loir 
(\i  mars  1813)  et  de  la  Stura,  le 
"lo  mars  suivant;  fut  fait  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  puis  créé 
baron  de  l'Empire  le  9  janvier 
1809,  poste  qu'il  conserva  jusqu'en 
1814.  Nommé  député  le  17  novem- 
bre 1827,  il  se  rallia  au  cabinet 
Martignac  qui  le  fit  conseiller 
d'Etat,  et  fut  des  221  contre  Poli- 
gnac,  adhéra  à  la  monarchie  de 
Louis-Philippe,  fut  réélu  député 
successivement  de  1830  à  1848 
et  fut  un  parfait  ministériel,  puis 
devint  vice-président  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Le  13  mai  1849, 
il  fut  élu  par  Seine-et-Oise  repré- 
sentant du  peuple,  et  appartint 
au  groupe  monarchiste  de  celle 
Chambre.  Ce  fut  la  fin  de  sa  car- 
rière politique. 

Le  Pelletier  de  Glatigny  (Louis-Fran- 
çois, chevalier),  lieutenant-colo- 
nel et  suppléant  aux  Etats  géné- 
raux, né  k  Compiègne  (Oise)  le 
31  mai  1746;  embrassa  la  carrière 
militaire  le  14  février  1763  en  qua- 
lité de  lieutenant  en  2"  d'arlillerie  ; 
devint,  le  15  octobre  1765,  lieute- 


nant en  1",  capitaine  par  commis- 
sion le  1"  octobre  1772,  capitaine 
en  2"  le  14 août  1777,  capitaine  de 
bombardiers  le  3  juin  1779,  capi- 
taine de  canonniers  le  22  mai 
1781,  chevalier  de  Saint-Louis  le 
28  mai  1787.  Elu,  le  14  mars  1789, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  du  Crépy- 
.en-Valois,  il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger,  fut  promu  lieutenant- 
colonel  le  22  août  1791.  donna 
fa  démission  le  1'"'' juin  1792,  puis 
partit  en  émigration  cl  y  mourut. 

Le  PelleyDumanoiri  Pierre- Etienne- 

René-iMarie,  comte),  vice-amiral 
et  législateur,  né  à  Granville  (Man- 
che), le  2  août  1770,  de  «  Louis- 
Pierre-Etienne  Le  Pelley,  sieurDu- 
manoir,  capitaine  de  navire,  et  de 
dame  Jeanne-Elisabeth  Lucas  », 
mort  à  Paris  le  6  juillet  1829;  en- 
tra dans  la  marine  comme  élève 
de  port,  en  1787  et  fit  campagne 
sur  les  côtes  d'Afrique  et  ii  la 
Guyane,  adjoint  à  Tétal-major  de 
l'amiral  Martin,  il  assista  au  cum- 
bal  des  Sans-Citloltes  contre  les 
Anglais.  En  l'an  III,  il  devint  capi- 
taine de  vaisseau  et  commanda  le 
7?er«'!cA%iiuisfulchargé  d'aller  rui- 
ner les  établissements  anglais  de 
Terre-Neuve.  En  l'an  V,  il  fit  par- 
lie  de  la  malheureuse  expédition 
d'Irlande.  En  lan  VI,  il  prépara 
l'expédition  d'Egypte,  dirigea  le 
convoi  attaché  à  l'armée  et  fut 
nommé  commandant  du  port  d'A- 
lexandrie, revint  avec  Bonaparte 
en  France  et  fut  promu  contre- 
amiral;  il  était  à  Cadix  lors  du 
combat  d'Algésiras,  et  il  encourut 
le  reproche  de  n'avoir  pas  secouru 
à  temps  l'amiral  Linois;  fut  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII  et  comman- 
deur le  25  prairial,  assista  au  com- 
bat du  3  thermidor  an  XllI,  con- 
tre l'amiral  Calder;  ne  piit  pas 
part  au  combat  de  Trafalgar  quoi- 
qu'il eut  quatre  vaisseaux  sous  ses 
ordres,  perdit  ces  vaisseaux  au 
combat  de  Villano,  le  13  frimaire 
an  XIV,  y  fut  blessé  et  fait  pri- 
sonnier  par  les  Anglais.   Rentré 
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enFrance,en  1808,  il  passa  devant 
un  conseil  de  guerre  qui  l'ac- 
quitta. L'Empereur  le  nomma,  en 
181 1 ,  commandant  de  la  marine 
à  Dantzig,  il  fut  blessé  pendant 
le  siège  et,  à  la  capitulation,  fut 
emmené  prisonnier  à  Kiew.  puis 
envoya  de  cette  ville  son  adhésion 
à  la  déchéance  de  l'Empereur. 
Louis  XVIII  le  créa  chevalier  de 
Saint-Louis,  puis  il  fut  créé  comte 
le  '1  décetpbre  1814.  Elu,  le  22  août 
181o,  député  par  le  grand  col- 
lège de  la  Manche,  il  vit  son  élec- 
tion renouvelée  en  1817,  et  siégea 
au  centre. Grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur  le  27  avril  1810,  il  fut 
|iromu  vice-amiral  le  27  janvier 
1819  et  commandeur  de  Saint- 
Louis  le  23  août  1820. 

Lepére{Charles-Rosalie-Marie),  sous- 
préfet  et  homme  politique,  né  à 
Montpellier  (lléraull),  le22janvier 
1706,  de  «  .Ar  Jacques  Lepère, 
hourgeois  de  Paris,  et  de  dame 
Marie  .Monchain  »  ;  était  sou.s-préfet 
lie  Sarrebourg,  quand  il  fut  élu, 
ru  I8I0,  par  cet  arrondissement, 
i-anilidat  au  Corps  législatif,  sans 
l'ivr,  appelé  à  y  siéger. 

Lepescheux  (François-Jean),  contrô- 
leur de  con  tribu  liims  et  législateur, 
ne  il  Mayenne  (.Mayenne),  le  13  no- 
vemljre  1766,  de  «  .M'  Jean-Fran- 
çois Le  Pescheux,  notaire,  el  de 
ilemoiselle  Thérèse  Le  Breton  », 
mort  à  Mayenne  le  30  décembre 
1837;  fut  l'un  des  administrateurs 
de  la  Mayenne  sous  le  Directoire. 
Elu.  le  limai  18Ki,  par  l'arrondis- 
siMuent  de  Mayenne,  représentant 
a  la  (Iliambre  des  Cent-Jours,  il  fut 
réélu,  par  cet  arrondissement,  dé- 
puté en  1811),  et  vola  avec  l'oppo- 
sition constitutionnelle  contre  les 
loisd'e.xceplion.  Il  quitta  la  Cham- 
bre en  1824. 

Lepidi  (Ignace -Joseph),  commis- 
-aire  des  guerres  et  législateur,  né 
I  Tallone  (Corse)  en  17;)2  ;  était 
rommis=aire  des  guerres,  quand  il 
il   lut  élu,  le  21   germinal  an  VU. 


par  le  Golo,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  y  siégea  jusqu'en 
l'an  VIII. 

Lepigeon  de  Boisval  (Jean-François), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  àAvranches  (Manche)  le  3  juin 
1759,  de  «  François -Robert  Le 
Pigeon,  écuyer,  seigneur  de  Vier- 
ville,  du  Mesnilvinemais,  etc., 
conseiller  du  roi,  président  de 
l'élection  de  Coutances  et  de  noble 
dame  Marie-Jeanne  de  Hugon  », 
mort  à  Coutances  (.Manche)  le 
13  avril  1831  ;  était  avocat  au  par- 
lement quand  il  fut  élu,  le  o  avril 
1786,  président  en  l'élection  de 
Coutances.  Elu,  le  11  septembre 
1791,  par  la  Manche,  député  à  la 
Législative,  il  devint,  son  mandai 
terminé,  juge  au  tribunal  de  Cou- 
tances, puis  vice-président  de  ce 
tribunal.  , 

Lépine-Beaulieu  ( PaulLouis-Fran - 
rois,  bourgeois,  propriétaire  el 
législateur,  né  à  Joué-les-Tours 
(.Maine-et-Loire)  ;  était  bourgeois 
et  propriétaire  dans  celte  com- 
mune, quand  il  fui  élu,  le  24  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Elals 
générau.v  parle  bailliage  de  Tou- 
raine.  Son  mandat  terminé,  il 
rentra  dans  la  vie  privée. 

Le  poitevin  (Alexandre-François-Lau- 
rerit),  magistral  el  législateur,  né 
à  Hennés  (Ille-et-Vilaine),  le  10 
août  1745,  de  «  Tliibaut-Jean  Le- 
po.ilevin  de  la  Planche,  el  de 
Georgine-Jeanne  Chalmel  »,  mort 
à  Paris  le  10  juin  1840;  entra  dans 
la  magistrature,  devint  juge  au 
tribunal  d'appel  de  la  Seine  ;  puis, 
en  18ll ,  conseiller  à  la  Cour 
impériale  de  la  même  ville,  con- 
serva ces  fonctions  sous  la  Res- 
tauration el  fut  promu  officier  de 
la  Légion  d'honneur.  Rallié  à 
Louis-Philippe,  il  fut  nommé  pair 
de  France  le  19  novembre  1831,  de- 
vint président  honoraire  et  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur  el 
mourulàgéde  95  ans. 

Le  Porquier  de  Vaux  (Jean-Rapt isie- 
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Laurent),  secrétaire  général  de 
préfecture  et  homme  politique,  né 
à  Cliaumont  (Oise),  le  10 août  1751, 
de  «  M''  Louis-François-Charles  Le 
Porquier,  conseiller  du  roi,  sous- 
lieutenant  général  au  bailliage  et 
comté  de  Chaumont,  et  de  dame 
Louise-Ernestine-Alexandrine  de 
Saint-Amour,  ses  père  et  mère  »  ; 
était  secrétaire  général  de  préfec- 
ture, quand  il  fut  élu,  en  1808, 
par  l'arrondissement  de  Beauvais, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lepoutre  (Pierre-François),  fermier 
et  législateur,  né  à  Lille  (Nord)  le 
5  octobre  1733;  était  fermier  à 
Linselles,  quand  il  fut  élu,  le 
3  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
de  Lille.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  reprit  ses  travaux  agri- 
coles. 

Le  Predour  (Louis -Joseph -Marie), 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, né  à  Pleyben  (Finistère)  le 
2  juillet  1758,  décapité  à  Brest 
(Finistère)  le  22  mai  I79.'i-;  fut 
nommé,  en  1790,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Finistère,  puis  élu, 
en  septembre  1792,  suppléant  de 
ce  département  à  la  Convention 
nationale,  mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger.  11  prit  part,  dans 
ce  département,  à  la  résistance 
armée  des  Girondins,  fut  arrêté 
et  condamné  à.  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Lépreux -Poincy  (Louis- François), 
marchand  et  suppléant  à  la  Con- 
vention nationale,  né  à  la  Ferté- 
sur-Marne  (Seine-et-.Marne)  ;  était 
marchand  dans  cette  localité  quand 
il  fut  nommé,  en  1790,  adminis- 
trateur du  district  de  Meaux,  puis 
élu,  en  septembre  1792,  suppléant 
de  Seine-et-Marne  à  la  Conven- 
tion nationale,  mais  il  n'eut  pas 
l'occasion  d'y  siéger. 

Le  Provost  de  Launay  (Vincent-Au- 
gustin), avocat  et  suppléant  aux 
Etats  généraux,    né  à    Trélévern 


(Côtes-du-Nord),le  7  octobre  1749, 
d'  «  écuyer  Vincent-Augustin  Le 
Provost,  sieur  de  Launay,  ancien 
capitaine  du  régiment  de  Lannion 
et  capitaine  de  la  garde  dragonne 
du  prince  régnant  de  Luxem- 
bourg »  ;  était  avocat  en  parle- 
ment quand  il  fut  élu,  le  13  mars 
'1789,suppléantdu  Tiers  aux  Etals 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Sainl-Brieuc.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Le  Quien  de  la  Neufville  (Charles- 
Auguste),  évêque  de  1789,  né  à 
Bordeaux,  le  25  juillet  1728,  mort 
à  Cenon  (Gironde)  le  28  octobre 
1805  ;  fut  sacré  évèque  de  Dax  le 
'!"■  mars  1772,  se  prononça  con- 
tre les  idées  nouvelles,  ne  prêta 
pas  le  'serment  civique,  éniigra, 
revint  en  France  avant  la  signa- 
ture du  Concordat,  puis  resla  ab- 
solument à  l'écart  et  mourut  en 
1805. 

Lequinio  de  Kerblay  (Joseph-Marie), 
avocat-,  législateur  et  inspecteur 
forestier,  né  à  Sarzeau  (Morbihan), 
le  15  mars  1755,  de  «  Gildas-Nico- 
las  Lequinio,  chirurgien  du  roi,  ;i 
Rhuis,  et  de  demoiselle  Julienne 
Vallée  »,  mort  à  Newport  (Amé- 
rique) en  1813  ;  était  avocat  à  Sar- 
zeau et  s'occupait  surtout  d'agri- 
culture et  de  journalisme.  Elu,  le 
2  septembre  1791,  par  le  MorbU 
han,  député  à  la  Législative,  il  de- 
manda, le  6  octobre  1791,  la  sup- 
pression en  titre  de  «  Majesté  ». 
Dans  le  journal  de  VAsseviblée 
nationale,  il  écrivait,  le  18  décem- 
bre, «  qu'aucun  membre  du  Corps 
législatif  ne  pourra  solliciter,  ni 
pour  autrui,  ni  pour  lui-même, 
aucunes  places,  donations,  pen- 
sions ni  traitements,  ou  gratili- 
cations  du  pouvoir  exécutif  ou  de 
ses  agents  ».  Le  1"  janvier  1792 
il  proposa  un  décret  d'accusation 
et  une  motion  de  mise  sous  séques- 
tre des  biens  des  princes  français, 
provoqua  quelques  jours  après  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 
Elu  le  7  septembre  1792.  par  le 
Morbihan,  membre  de  la  Conven- 
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tion,  il  appuya,  le  4  novembre, 
la  réunion  de  Nice  à  la  France, 
prit  son  siège  sur  les  bancs  de  la 
Montagne,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  voici  eu  quels  termes  il  mo- 
tiva son  vote  :  «  Citoyens,  je  ne 
puis  pas  être  généreux,  quand  je  i 
suis  obligé  d'être  juste,  et  je  ne  i 
dois  point  m'abandonner  à  un 
sentiment  qui  parût  tenir  de  la 
grandeur,  mais  qui  n'est  vraiment 
qu'un  reste  d'idolâtrie  pour  les 
rois.  Un  seul  assassinat  est  puni 
de  mort,  et  je  vois  accumulés  sur 
la  tète  de  Louis  la  trahison,  les 
parjures,  une  longue  conspiration 
et  la  mort  de  rJO.OOO  Français. 
Louis  a  tlonc  mérité  plus  que  la 
mort.  Cependant  la  mort  est  à 
mes  yeux  un  crime  commis  au 
nom  de  la  loi,  et  je  voudrais  qu'il 
lïil  possible  de  marquer  ce  jour 
mémorable  par  l'abolition  de  ce 
supplice,  moins  propre  lui-même 
à  corriger  les  nations  qu'à  les 
rendre  cruelles  et  perverses.  Je 
voudrais  pouvoir  condamner  Louis 
il  un  supplice  dont  la  durée  servit 
longtemps  d'exemple,  en  même 
temps  qu'il  serait  une  grande  le- 
çon d'égalité  ;  l'on  doit  m'enten- 
dre  ;  ce  sont  les  galères  perpé- 
tuelles, et  je  suis  si  intimement 
persuadé  que  ce  supplice  e^t  plus 
proportionné  que  la  mort  aux  for- 
laits  du  tyran,  que  son  exposition 
seule  va  révolter  l'imagination  des 
femmes,  des  aristocrates  et  de  tous 
ceux  que  la  faiblesse  ou  la  vanité 
peut  asservir  encore  à  d'antiques 
préjugés.  Je  le  soutiens;  au  sur- 
plus, si  la  peine  de  la  réclusion 
emportait  la  majorité  des  suffra- 
ges, elle  ne  pourrait  pas  être  ail- 
leurs qu'au  bagne,  sans  quoi  vous 
seriez  encore  injustes  et  prévari- 
cateurs contre  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  les  maxi- 
mes de  l'égalité  sociale.  .Mais  les 
considérations  qui  découlent  de  la 
faiblesse  et  de  l'inphilosophisme 
pourraient  faire  redouter,  dans 
le  tyran  aux  galères,  un  chef  de 
parti  toujours  prêt  ii  voir  une 
pitié  mal  entendue  rompre  ses 
chaînes  et  lui  donner  le  moyen  de 


s'en  servir  pour  occasionner  de 
nouveaux  troubles  à  la  liberté  pu- 
blique, et  le  code  pénal,  encore 
subsistant,  présente  la  peine  de 
mort.  Quant  aux  considérations 
politiques  induites  de  nos  rela- 
tions à  l'égard  des  puissances 
étrangères,  elles  sont  absolu- 
ment nulles  pour  moi  ;  800.000 
soldats,  des  canons,  et  l'énergie 
dont  la  Convention  nationale  doit 
se  remplir  pour  l'imprimer  à 
tout  le  peuple  français,  voilà  les 
seules  raisons  qui  puissent  vous 
excuser  de  l'affront  que  votre 
Révolution  a  déjà  fait  à  tous  les 
tyrans.  Pour  ce  qui  est  de  celle 
crainte,  que  je  vois  vanter  ici, 
d'un  nouveau  prétendant  à  la 
tyrannie,  j'avoue  que  c'est  à  mes 
yeux  un  fantôme  que  la  pusilla- 
nimité se  fait  pour  le  combaltrc  ; 
et  je  me  réserve,  au  reste,  à  don- 
ner un  moyen  silr  de  ne  pas  le 
craindre,  en  parlant  sur  la  famille 
des  Bourbons  ;  je  réclame  à  cette 
fin  la  parole  immédiatement  après 
Gensonné,  qui  vient  de  la  deman- 
der sur  le  même  sujet.  Et  je  vote 
contre  Louis  pour  la  peine  de 
mort,  n  Le  1"  février  ITilH,  Lequi- 
nio  fut  envoyé  en  mission  dans  le 
Nord  pour  surveiller  les  frontières 
puis  annonça,  le  8  avril,  la  fuite 
de  Dumouriez,  reprit  ensuite  son 
siège  à  la  Convention  et,  en  pré- 
sence du  soulèvement  royaliste 
de  laVendée,  il  proposa,  le  lOjuin, 
de  faire  sonner  le  tocsin  dans  toute 
la  République,  partit  encore  en 
mission  dans  l'Oise  et  dans  l'.Msne 
et  de  là  passa  à  Rochefort,  pais 
alla  en  Vendée,  en  décembre  sui- 
vant, mais  devant  les  difficultés 
croissantes  ne  put  obtenir  le  résul- 
tat désiré.  De  retour  à  la  Conven- 
tion, il  demanda,  le  io  germinal, 
les  honneurs  du  Panthéon  pour 
Jean-Jacques  Rousseau.  Le8nivosc 
an  III,  il  provoqua  l'expulsion  de 
France  «  du  dernier  rejeton  du 
tyran  ».  Après  le  9  thermidor,  il 
fut  décrété  d'arrestation,  à  la  suite 
des  dénonciations  envoyées  contre 
lui  des  différents  pays  où  il  avait 
été  en  mission,  mais  il  bénéficia 
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del'amnistie  du  4  brumaire  an  IV. 
Elu  ,  le  25  germinal  an  VI ,  par 
le  Nord,  député  au  Conseil  des 
au  Cinq-Cents,  il  se  rallia,  au 
18  brumaire  et  sollicita  une  place 
de  préfet,  mais  il  ne  fut  nommé 
qu'inspecteur  forestier  à  Valen- 
ciennes,  et  quelque  temps  après, 
on  l'envoya  comme  sous-commis- 
saire des  relations  commerciales 
à  Newporl  (Etats-Unis)  où  il  mou- 
rut en  18  Ki  On  a  de  lui  :  la  Ri- 
chesse de  la  République,  etc. 

Lequoy  (Louis),  officier  général,  néà 
Corbeilles  (Loiret),  le  7  juin  1755 
de  «  M.  Georges  Lequoy,  notaire 
et  procureur  au  bailliage  de  Cor- 
beilles, et  de  Françoise-Clothilde 
Noguet  ))  ;  entra  dans  l'armée  le 
12  janvier  1771,  comme  simple 
soldat  au  régiment  de  Lyonnais 
et,  le  29  septembre  1791 ,  était  par- 
venu au  grade  de  chef  du  2'=  batail- 
lon de  Seine-et-Marne.  Le  IS  mai 
1790,  il  fut  promu  général  de  bri- 
gade, puis,  le  30  juillet  1793,  géné- 
ral de  division  ;  fut  suspendu,  le 
23  brumaire  an  III  et  prit  sa  re- 
traite peu  de  temps  après. 

Lerebourg  de  la  Pigeonnière  (Jac- 
ques-Aimé), avocat,  législateur  et 
juge  de  paix,  né  à  Saint-Hilaire- 
du-Harcouèt  (Manche)  le  2  nor 
vembre  1740,  mort  au  même  lieu 
le  10  août  1826;  était  avocat  à 
Morlain  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, devint  maire  de  cette  ville, 
et,  en  1790,  fut  nommé  l'un  des 
administrateurs  de  la  Manche. 
•Élu,  le  10  septembre  1791,  par  ce 
département,  député  à  la  Législa- 
tive, il  n'occupa  aucun  poste  jus- 
qu'au 18  brumaire  auquel  il  se  rallia 
et  qui  le  fit  juge  de  paix  du  canton 
de  Saint-lIilaire-du-Harcouët. 

Lereffait  (Jean- Hubert) ,  proprié- 
taire et  législateur,  né  à  Rouge- 
montiers  (Eure)  le  31  mai  1734, 
mort  à  Rougemontiers  le  13  jan- 
vier 1812;  était  laboureur  et  pro- 
priétaire dans  sa  commune  natale 
quand  il  fut  élu,  le  22  avril  1789, 
député   du  Tiers  aux  Etats  géné- 


raux par  le  bailliage  de  Rouen,  il 
siégea  et  vota  avec  la  gauche.  Son 
rnandat  terminé,  il  fut  nommé 
l'un  des  administrateurs  de  l'Eure, 
fut  un  instant  prévenu  d'émigra- 
tion, mais  parvint  à  se  faire  rayer 
de  la  liste  des  émigrés  le  8  plu- 
viôse an  V,  et,  sous  le  Consulat, 
le  14  floréal  an  VIII,  il  devint  con- 
seiller général  de  l'Eure. 

Leremboure  (Salvador-Paul),  législa- 
teur, né  à  Saint-Jean-de-Luz  (Bas- 
ses-Pyrénées) le  2o  janvier  !7o(j, 
mort  au  même  lieu  le  16  mai 
1840,  fut  élu,  le  8  septembre  1791; 
par  les  Basses-Pyrénées,  député  à 
la  Législative,  parla  sur  le  traite- 
ment des  religieux,  et,  son  mandat 
terminé,  il  devint  membre  du  Di- 
rectoire de  son  département,  puis 
conseiller  général. 

Lérida  (Prise  de).  Le  23  avril  1810 
les  Français  s'emparèrent  de  cette 
ville  occupée  par  les  Espagnols, 
Le  général  Boussard  y  fut  blessé. 
Lérida  est  une  ville  d'Espagne 
possédant  une  forte  citadelle,  bai- 
gnée par  la  rivière  la  Sègre. 

Lerivint  (Gabriel  Jacques),  officier 
général,  ne'  à  Melz  (Moselle),  le  2 
avril  1741,  de  «  Jean-François-Jac- 
ques L'Erivin  (sic)  et  de  Margue- 
rite Pécheur,  sa  femme  »,  mort  à 
Saumur  (Maine-et-Loire)  le  14 
juin  1823,  s'engagea  comme  sim- 
ple carabinier  le  18  octobre  1752, 
quitta  ce  régiment,  avec  le  grade 
de  capitaine,  le  24  mai  1791,  de- 
vint commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Saumur  le  12  juin  1791, 
puis  chef  de  légion  en  mai  1792. 
Le  21  nivôse  an  II,  il  fut  promu 
général  de  brigade  et  obtint  sa 
retraite  peu  de  temps  après. 

Le  Roi  d'Embleville.  suppléant  à  la 
Convention  nationale,  né  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhùne)  ;  fut 
élu,  par  ce  département  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  puis 
arrêté  comme  suspect,  jugé  et 
condamné   ii  mort  en  avril   1794. 

Leroiige-Collinet  (Gilles-Félix),  avo- 
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cat,  niagislrat  et  législateur,  né  à 
Troyes(Aube).  le  30  mai  1749,  de 
«  M.  Louis  Lerouge,  bourgeois  du 
faubourg  de  Crancels,  et  de  de- 
luoiselle  Anne  Dupont  »,  mort  à 
Troyes  le  4  mars  1818;  était 
avocat  dans  sa  ville  natale  quand 
il  devint  en  17!)0  président  du  tri- 
bunal du  district  de  celte  ville, 
puis  l'un  des  administrateurs  de 
l'Aube.  Elu,  le  '2o  germinal  an  VII, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  il  demanda 
une  indemnité  pour  les  familles 
des  ministres  assassinés  h  Rastadt, 
se  rallia  au  18  brumaire,  puis 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps 
législatif.  Son  mandat  expiré,  il 
reprit  à  Troyes  sa  profession 
d'avocat. 

Leroulx  (Jacques- Joseph),  curé  et 
législateur,  né  à  Vaihuon  (l'as-de- 
Galais),  mort  à  Saiut-Pol  (Pas-de- 
Calais;  le  24  décembre  1790; 
entra  dans  les  ordres  et  devint,  le 
28  août  1703,  curé  de  V'alhuon, 
puis  fut  nommé,  le  13  mars  1779, 
doven  rural  de  chrétienté  du  dis- 
trict de  Saint-Pol.  Elu,  le  29  avril 
1789,  député  du  clergé  au.\  Etats 
généraux  par  la  province  d'Artois, 
il  siégea  à  droite  et  signa  la  pro- 
testation du  chapitre  de  la  cathé- 
drale d'Arras,  le  21  décembre  1790, 
contre  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Il  mourut  trois  jours  après. 

Le  Rouvillois  (Fran(;ois-Germain), 
curé  et  législateur,  né  à  Saint- 
Gerraain-le-Gaillard  (Manche)  le 
17  août  1732  ;  était  curé  de  Garan- 
lillv,  quand  il  fut  élu,  le  27  mars 
I7>^9,  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux  parle  bailliage  de  Gou- 
tanccs,  vola  avec  la  gauche  de 
cette  .Vssemblée  et  son  mandat 
expiré,  reprit  possession  de  sa 
cure. 

Leroux  (Gliarlcs-Florimond),  négo- 
ciant, administrateur  et  législa- 
teur, né  à  Amiens  (^Somme),  le 
iT)  décembre  1716,  de  «  Louis- 
Etienne  Leroux  et  de  Marie-Fran- 
çoise Merelle  »,  mort  à  Amiens  le 

II. 


IG*déeembre  1793,  fut  agréé,  le 
30  avril  l7ol,  comme  gardc-scel 
des  sentences,  jugements,  ordon- 
nances et  autres  actes  en  la  juridic- 
tion de  la  monnaie  d'Amiens, 
s'occupa  de  commerce  comme 
négociant,  fut  maire  dWmiens  cl 
devint  administrateur  de  l'hôpital 
Saint-Charles.  Il  fut  élu,  le  4  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  d'A- 
miens ;  comme  doyen  du  tiers 
état,  il  présida  les  communes 
jusqu'à  la  Constitution  de  l'Assem- 
blée nationale.  Son  mandat  expi- 
ré, il  se  retira  dans  sa  ville  natale 
et  y  mourut  deux  ans  après. 

Leroux  (Etienne),  négociant  et  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  16 septembre 
1 75  l,de«Jacques-.\thanase  Leroux 
et  de  Marie-Jacqueline  Horde  », 
mort  à  Paris  le  14  octobre  1834; 
était  négociant  dans  cette  ville 
quand  il  devint,  sous  la  Révolu- 
tion, officier  municipal  de  la  même 
ville.  Elu,  le  26  germinal  an  VII, 
par  la  Seine,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  adhéra  au  18  bru- 
maire et  entra,  le  4  nivôse  an  VIIL 
au  Corps  législatif  pour  y  repré- 
senter le  même  département  jus- 
qu'en l'an  .\I.  Le  2  lloréal  de  la 
même  année,  il  fut  nommé  membre 
du  conseil  général  du  commerce 
à  Paris,  et  resta  ensuite  étranger 
à  la  politique. 

Leroux  des  Trois-Pierres  (Jacques- 
Charles),  propriétaire  et  législa- 
teur, né  au  Havre  (Seine -Infé- 
rieure), le  10  janvier  1731,  de 
«Pierre-Jacques-François-.Mexan- 
dre  Leroux  et  de  Maric-Angéli- 
que-Charlotlc  d'llervière»,mort  à 
Trois-Pierres  (Seine-Inférieure)  le 
28  septembre  1831  ;  était  proprié- 
taire quand  il  fut  élu,  le  24 germinal 
an  V,  par  la  Seine-Inférieure, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Il  y  siégea  jusqu'en  l'an  VIL 

Leroy  (Jean-Frangois),  homme  de  loi 
et  législateur,  né  à  Baynes  ((Cal- 
vados) le  13  décembre  17b9,  mort 
assassiné  à  Fresnay-sur-Sarthe 
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(Sarthe)  le  11  février  1799 fêlait 
nomme  de  loi  au  moment  de  la 
Révolulion.  Elu,  le  10  septembre 
1791,  par  le  Calvados,  député  à  la 
Législative,  il  fut  un  instant  in- 
quiété comme  suspect,  sans  pour 
cela  être  poursuivi.  Sous  le  JTirec- 
toire,  il  fut  nommé  commissaire 
du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de 
Fresnay. 

Leroy  (Josepli-Baplistej,  législateur, 
né  à  Puylaurens  (Tarn);  était 
président  de  cette  commune, 
quand  il  fut  élu,  le  30  août  1791, 
par  le  Tarn,  député  k  la  Législa- 
tive; ne  s'y  fit  pas  remarquer  et 
disparut  de  la  scène  politique  à 
l'expiration  de  son  mandat. 

Leroy  (François-Pierre),  homme  de 
loi  et  législateur,  né  à  Saint-Désir 
(Calvados)  le  13  octobre  1753, 
mort  à  Lisieux  (Calvados)  le  i'i  oc- 
tobre 1836;  était  homme  de  loi  à 
Lisieux,  quand  il  fut  élu,  le  7  sep- 
tembre 1791,  par  le  Calvados,  dé- 
puté à  la  Législative,  vota  avec  la 
gauche  et,  son  mandat  expiré,  il 
reprit  sa  résidence  à  Lisieux. 

Leroy  (Jean-François-Charles),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Pacy-sur- 
Eure  (Eure)  le  27  oclobre  1758, 
mortàEvreux(Eure)le7  mfii  1810; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  2  mars  1785,  de 
la  charge  de  lieutenant  en  la  maî- 
trise particulière  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Pacy,  Ezy  et  Nonancourl, 
et  devint  p-ésident  du  tribunal 
criminel  d'Evreux.  Elu,  le  26  ger- 
minal an  VI,  par  l'Eure,  député jiu 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  se  rallia 
au  18  brumaire  et  entra,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  l'Eure.  Son  man- 
dat terminé,  il  reprit  ses  fonctions 
judiciaires. 

Leroy  (Nicolas-Marie),  avocat,  légis- 
lateur et  sous-préfet,  né  à  Saulces- 
Champcnoises  (.\rdennes)  le  13 
juin  1760,  mort  à  Reims  (Marne) 
'le  31  août  183-2:  était   avocat,  et 


devint,  en  1790,  procureur  syndic 
du  district  de  Reims  et  fut  nommé 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Marne.  Elu,  le  24  vendémiaire 
an  IV,  par  ce  déparlement,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il 
adhéra  au  18  brumaire  et  fut  nom- 
mé, le  8  germinal  an  VIII,  sous- 
préfet  de  Reims.  Il  occupa  ce 
poste  pendant  toute  la  durée  de 
l'Empire. 

Leroy  (Jean-Dominique),  préfet  ma- 
ritime, législateur  et  préfet,  né  à 
Paris  en  1758,  mort  à  Paris  le 
21  août  1803  ;  fit  partie  de  l'expé- 
dition d'Egypte  et  fut  nommé  pré- 
fet maritime.  De  retour  en  France, 
il  fut  nommé,  le  4  nivôse  an  VIII, 
membre  du  Tribunal,  le  19  fri- 
maire an  XI,  préfet  de  l'.Vude  et 
mourut  la  même  année. 

Leroy  de  Boisaumarié  (Pierre-Tho- 
liias,  chevalier),  capitaine  rappor- 
teur, législateur  et  préfet,  né  à 
Longni  (Orne)  le  12  février  1773, 
mort  à  Pau  (Basses-Pyrénées)  le 
27  avril  1837  ;  entra  dans  l'armée 

.  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion et  devint  officier  d'élat-major 
dans  le  3''  bataillon  de  l'Orne, 
puis  en  l'an  Vil,  il  fut  nommé  ca- 
pitaine rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  de  Paris, 
remplit  celle  charge  pondant  trois 
ans,  et,  le  6  germinal  an  X,  il  fut 
nommé  membre  du  Tribunal,  en 
devint  secrétaire  ;  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII.  Lors  de  la  supression 
du  Tribunal,  il  entra  au  Corps 
législatif  en  1807,  puis  fut  créé 
chevalier  de  l'Empire  le  18  sep- 
tembre 1808,  cessa  ses  fonctions 
législatives  en  1811,  et,  en  juillet 
de  la  même  année,  il  fut  nommé 
préfet  du  Var,  administra  ce  dé- 
partement jusqu'en  1814.  Pendant 
les  Cent-Jours,  il  fut  préfet  du 
Loiret.  Il  obtint  sa  retraite  comme 
capitaine  d'infanterie,  le  20  octo- 
bre 1819. 

Leroy  d'AUarde  (Pierre-Gilbert,  ba- 
ron), capitaine,  législateur  et  ré- 
gisseur d'octriu,  né  à  Monlluçon 
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(Allier),  le  9  août  175:2,  de  crJean- 
Baptisle  Leroy,  chevalier,  sei- 
gneur, baron  d'Allarde  et  autres 
lieux,  et  de  dame  Anne  de  Rol- 
land »,  mort  à  Besançon  (Doubs) 
le  9  septembre  1809  ;  embrassa 
d'abord  la  carrière  militaire  et 
devint  capitaine  au  régiment  des 
chasseurs  de  Franche-Comté.  Elu, 
le  18  avril  1789,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Sainl-Pierre-le-Mou- 
tier,  il  combattit  les  idées  de  Nec- 
ker  en  matière  financière,  proposa 
la  Suppression  des  maîtrises  et 
jurandes  et  l'établissement  des 
patentes.  Pendant  la  durée  du  ré- 
gime révolutionnaire  et  en  l'an  XI, 
il  fut  nommé  régisseur  de  l'octroi 
municipal  de  Paris,  mais  n'aj'ant 
pu  tenir  ses  engagements  parsuite 
du  retard  que  le  gouvernement 
mit  à  lui  restituer  ses  avances,  il 
fut  déclaré  en  faillite.  Il  obtint  sa 
réhabilitation  en  1807. 

Lery  (de).  —  Voir  Chaussegros. 

Le  Sacher  de  la  Paliére  (Denis-Ga- 
briel), avocat  et  législateur,  né  ;i 
Paris,  mort  à  Romagny  (Manche) 
le  23  mai  1799;  était  avocat  au 
bailliage  de  Mortain,  quand  il  fut 
élu,  le  27  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etals  généraux  par  le 
bailliage  de  Coutances.  Son  man- 
dat terminé,  il  fut  nommé  juge 
dans  la  Manche. 

Lesage  (Denis-Toussaint),  avocat  et 
législateur,  né  à  Chartres  (Eure- 
et-Loir)  le  lo  août  1738,  mort  à 
Paris  le  9  juin  1796  ;  était  avocat 
en  parlement, quand  il  fut  pourvu, 
en  1781,  de  la  charge  de  substitut 
du  procureur  du  roi  au  bailliage 
et  siège  présidial  de  Chartres. 
Elu,  le  5  septembre  1792,  par 
Eure-et-Loir,  membre  de  la  Con- 
vention, il  prit  place  parmi  les 
modérés,  devint  l'un  des  secré- 
taires de  cette  Assemblée,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  motiva 
ainsi  sou  vote  :  «  Je  condamne 
Louis  à  mort,  après  la  conviction 
intime  qu'il  a  encouru  cette  peine. 


Mais  je  demande  que  l'on  exa- 
mine ensuite  la  question  de  sur- 
si.s.  M  Ayant  adhéré  ensuite  aux 
Girondins,  il  fut  décrété  d'accu- 
sation, et  arrêté  le  31  mai,  réussit 
néanmoins  à  s'évader,  et  le  19 
ventôse  an  III,  il  put  rentrer  à 
la  Convention ,  devint  membre 
du  ComitédeSalutpuhlic,  proposa 
de  renvoyer  devant  le  tribunal 
criminel  Romnie  et  ses  amis, 
puis  combattit  le  projet  de  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France  ; 
fut  réélu,  le  23  vendémiaire  an  IV, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
par  54  déparlements,  et  prit  la 
défense  de  Miranda.  Il  mourut 
avant  la  fin  de  la  législature. 

Lesage-Sénault  (Gaspard-Jean-Jo- 
seph), négociant,  haut  juré  et 
législateur,  né  à  Lille  (Nord),  le 
22  novembre  1739,  de  «  Jean-Fé- 
lix Lesage-Sénault  et  de  Marie- 
Claire  Marlier  »,  mort  à  Tournai 
(Belgique)  le  30  avril  1823;  était 
négociant,  puis  marguillier  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine  de  Lille, 
quand  il  fut  nommé,  le  3  septem- 
bre 1791,  haut  juré  du  Nord,  puis 
administrateur  du  directoire  à 
Lille.  Elu,  le  5  septembre  1792. 
parle  département  du  Nord,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  Montagne,  et 
dans  le  procès  du  roi,  répondit  : 
«  Un  juge  national,  un  citoyen 
libre,  ne  peut  pas  ne  pas  con- 
damner le  tyran  à  mort.  Je  de- 
mande qu'il  soit  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures.  »  Envoyé  en 
mis^ion  à  l'armée  du  Nord  (avril 
1793),  il  envoya  à  l'Assemblée  les 
preuves  de  la  défection  de  Dumou- 
riez,  puis  destitua  le  général  Lava- 
lette,  l'ami  et  le  protégé  de  Robes- 
pierre. Après  le  9  thermidor,  il 
fut  placé  au  nouveau  Comité  de 
Sûreté  générale,  puis  se  rappro- 
cha des  derniers  Montagnards. 
Le  22  vendémiaire  an  IV,  il  fut 
élu,  par  le  même  département, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Le  17  vendémiaire  an  V,  il  pro- 
voijua  une  scène  violente  en  dé- 
clarant que  les  royalistes  étaient 
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partout,  dans  les  autorités  cons- 
tituées, dans  le  Directoire  même 
et  dans  les  Conseils  ;  fut  encore 
réélu,  le  23  germinal  an  VI,  au 
même  Conseil  et  se  montra  de 
plus  en  plus  attaché  aux  insti- 
tutions républicaines.  Le  18  bru- 
maire, il  appuya  la  motion  de 
«  la  patrie  en  danger  »  et,  dans 
la  séance  du  19,  à  Saint-Cloud, 
s'éleva  énergiquement  contre  le 
coup  d'Etat,  fut  exclu  de  ce  chef, 
de  la  représentation  nationale  et 
vécut  dans  la  retraite  sous  le 
règne  de  Napole'on.  Sous  la  Res- 
tauration, il  quitta  le  territoire 
français  comme  ancien  régicide, 
passa  en  Belgique,  se  fixa  à  Tour- 
nai et  y  mourut. 

Lescalier  (Daniel,  baron),  conseiller 
d'Etat  et  commissaire  civil  de,  la 
Guyane,  né  à  Lyon  (Rhône)  le 
i  novembre  1743,  mort  à  Paris 
en  mai  1822;  entra  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine,  fut  chargé 
de  'missions  minutieuses  à  Saint- 
Dominique  et  à  la  Guyane,  dans 
l'Inde,  aux  iles  Seychelles,  à  Mada- 
gascar et  à  Gorfou,  devint,  en  1810, 
préfet  maritime  au  Havre  et  fut 
créé  baron  de  l'Empire,  nommé 
en  1811  consul  général  de  France 
aux  Etats-Unis  et  fut  ensuite  révo- 
qué par  les  Bourbons.  Il  était 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
depuis  le  9  vendémiaire  an  XII. 

Lescène-des -Maisons  (Jacques),  ad- 
ministrateur de  police,  né  à  Gran- 
ville  (Manche)  en  1750,  mort  à 
Paris  le  10  octobre  1808  ;  débuta 
comme  secrétaire  de  légation 
dans  plusieurs  cours  du  Nord,  se 
montra  chaud  partisan  de  la  Ré- 
volution, devint  membre  du  col- 
lège électoral,  oflicicr  municipal 
de  Paris,  juge  de  paix,  puis  admi- 
nistrateur de  police,  fut  envoyé 
avec  l'abbé  Mulot  à  Avignon,  en 
qualité  de  commissaire  du  roi,  ou 
des  troubles  venaient  d'éclater 
par  suite  de  l'annexion  de  ce  pays 
à  la  France.  En  1792;  il  disparut 
de  la  scène  politique  et  vécut  isolé 
jusqu'en    l'an    XII,    puis    devint 


secrétaire  de  l'intendance  de  la 
liste  civile.  On  a  de  lui  .•  Histoire 
j:)olitique  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Lescours  (dej.  —  Voir  Canolle. 

Lescure  (Jean-Philippe),  avocat,  lé- 
gislateur et  conseiller  de  préfec- 
ture, né  à  Séverac  (Aveyron),  le  4 
juin  \  749  de  «  Jean  Lescure,  bour- 
geois de  Cadoul,  et  d'Elisabeth 
Carlac  »,  mort  à  Lavernhe  (Avey- 
ron) le  25  janvier  1839;  était  avo- 
cat et  devint  juge  au  tribunal 
de  l'Aveyron.  Elu,  le  25  germinal 
an  VII,  par  ce  département,  député 
au  Conseil  des  Anciens,  il  se  rallia 
au  coup  d'Etat  de  Bonaparte  et,  le 
22  germinal,  il  fut  nommé  con- 
seiller de  préfecture  de  l'Aveyron. 

Lescure  (Louis-Marie,  marquis  de), 
oflicier  général  des  armées  ven- 
déennes, né  à  Versailles,  le  13  oc- 
tobre 176G,  de  «  Louis-Marie-Jo- 
seph, marquis  de  Lescure,  mous- 
quetaire, et  de  Jeanne-Marie  de 
Durforl  Givrac  »;mort  à  Laval 
(Mayenne)  le  3  novembre  1793.; 
était  âgé  de  24  ans  à  l'époque  de 
la  Révolution,  fut  arrêté  comme 
noble,  puis  délivré  par  la  Roche- 
jaquelein,  son  parent  et  son  ami, 
des  prisons  de  Bressuire  oii  il 
était  enfermé,  fut  de  suite  nommé 
chef  de  division  des  Vendéens,  se 
battit  avec  beaucoup  d'ardeur  à 
Fontenay  et  à  Saumur;  vaincu 
par  Westermann,  il  fut  secouru 
par  les  généraux  royalistes  Bon- 
champ  et  La  Rochejaquelein,  et 
reprit  l'olTensive.  Après  avoir 
vaincu  les  républicains  à  Thouars, 
il  fut  blessé  à  la  tête,  peu  de  temps 
après,  à  la  bataille  de  Chollet  où 
les  Vendéens  furent  battus  com- 
plètement par  Séchelle.  Il  se  fit 
transporter  à  Laval  et  y  mourut 
des  suites  de  ses  blessures. 

Lescurier  de  Lavergne  (Antoine),  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  An- 
glard  (Gantai)  le  2  juin  1744,  mort 
à  Salers  (Cantal)  le  25  juin  18_09; 
fut  pourvu,  le  31  décembre  1768, 
de  la  charge  de  lieutenant  gêné- 
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rai  au  bailliage  de  Mortagnè,  éta- 
bli en  la  ville  de  Salers.  Elu,  le 
26  mars  1789,  dépulé  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Saint-Flour,  il  vota  avecla 
gauche,  et,  le  28  (loréal  anVIII,  il 
devint  juge  au  tribunal  d'appel  de 
Riom. 

Leseigneur  (Abraham-Thomas),  né- 
gociant et  législateur,  né  à  Saint- 
Valery-enCaux  (Seine-Inférieure) 
!e  9  novembre  i7o9,  de  «  sieur 
Jean-Baptiste  -Abraham  -  Jacques 
Leseigneur,  capitaine  aide-major 
de  la  capitainerie  de  Saint-Valery- 
en-Gaux  et  de  dame  Angélique- 
Thérèse  Vasse  »,  mort  au  même 
lieu  le  24  mai  1815;  était  négo- 
ciant et  président  du  tribunal  de 
commerce  dans  sa  ville  natale. 11  fut 
élu.  le  13  mai  1815,  par  la  Seine- 
Inférieure,  représentant  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ii  la  cham- 
bre des  Cent-Jours.  Sous  la  Res- 
tauration il  fut  destitué  ,  puis 
élu,  le  11  septembre  1819,  par  le 
grand  collège  de  la  Seine-Infé- 
rieure, député  de  l'opposition, 
siégea  à  gauche  et  vota  contre  les 
lois  d'exception.  Le  o  juin  il 
se  plaignit  de  l'outrage  fait  l'avant- 
veille  à  plusieurs  députés  libéraux 
et  particulièrement  à  lui  :  un  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  criait 
Vive  leroi!\m  avait  dit  que  Vive 
In  Charte!  était  un  cri  séditieux  ; 
on  assommait  ceux  qui  poussaient 
ce  prétendu  cri  de  sédition.  Lors 
de  la  discussion  sur  le  budget  des 
«  voies  et  moyens  »,  il  présenta  de 
vives  observations  relativement  à 
l'instruction  publique,  critiquant 
amèrement  l'esprit  qui  présidait 
au  choix  des  professeurs.  «  On  ne 
peut  voir  sans  peine,  dit-il,  qu'au- 
jourd'liui  les  prêtres  soient  char- 
gés de  la  moitié  de  l'éducation; 
seuls  ils  occupent  la  moitié  des 
chaires.  »  Leseigneur  quitta  la  vie 
politique  en  1824. 

Le  Sergeant  d'Isbergnes  (Louis-Jo- 
seph-Tliomas),  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France  et  législateur 
né  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais), 


le  b  juillet  1747,  d'  «  Emmanuel- 
François-Joseph  Le  Sergeant  et  de 
dame  Marie-Jeanne-Louise  Dauvin 
son  épouse  »,  mort  à  Saint-Omer 
le  16  mai  1807;  fut  pourvu,  le 
2  juillet  1783,  de  la  charge  de  lieu- 
tenant des  eaux  et  forêts  à  la  maî- 
trise particulière  du  Cotentin  à 
Valognea ,  fut  fait  chevalier  de 
Saint-Louis, et  de  vint  lieutenant  des 
maréchaux  de  France.  Il  fut  élu,  le 
30  avril  1789.  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  la 
province  d'.Artois.  Dans  cette  .\s- 
semblée,  il  se  montra  partisan 
d'une  monarchie  constitutionnelle, 
passa  sans  encombre  le  régime 
révolutionnaire  et,  sons  le  Direc- 
toire il  devint  président  de  l'ad- 
ministration municipale,  mais  il 
fut  bien  vite  révoqué  à  cause  de 
ses  opinions  royalistes.  Sous  l'Em- 
pire, il  fut  nommé  conseiller  gé- 
néral du  Pas-de-Calais. 

Lesne  Harel  (Edouard-Jacques, baron 
de  Kessel)  ,  colonel  ,  conseiller 
d'Etal  et  législateur,  né  en  Hol- 
lande ;  appartenait  à  l'armée  hol- 
landaise en  qualité  de  colonel,  et 
était  au  moment  de  l'annexion  de 
son  pavs  à  la  France,  conseiller 
d'Etat.'Le  19  février  1811,  il  fut 
choisi  directement  par  l'Empe- 
reur comme  député  au  (^orps 
législatif,  pour  y  représenter  le 
nouveau  département  des  Bouches- 
de-la-Meuse.  Il  y  siégea  jusqu'en 
1814. 

Lesneven  (Sénéchausséede).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Lesnier  (Franeois),  avocat  et  sup- 
pléant aux  Elals  généraux,  né  à 
Maransin  (Gironde)  ;  était  avocat, 
quand  il  fut  élu,  le  8  avril  1789, 
suppléant  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Lesnierf  Jean-Francis),  agriculteur  et 

homme  politique,  né  a  Maransin 

(Gironde),   le  24  septembre  l7o?), 

de  «  monsieur  maître  Jean  Lesnier 

avocat  ù  la  cour  et  lieutenant  de 
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la  sénéchaussée  de  Fronsac,  et  de 
demoiselle  Marguerite  Ducour- 
recii  »,  mort  à  Maransin,  le  2  fé- 
vrier 1842  ;  était  agriculteur  et 
président  du  canton  de  cette  loca- 
lité quand  il  fut  élu,  en  1807,  par 
l'arrondissement  de  Libourne, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lesoinne(Pierre-JeanAbraham),  ins- 
pecteur de  contributions  et  légis- 
lateur,' né  à  Mélen  (Belgique;,  le 
\"  septembre  1739,  de  «  Pierre 
Lesoinne  et  de  Marie-Agnès  Jeune- 
champs  ».  moi-t  à  Liège  (Belgique) 
le  l'^"'  juin  "1820;  était  inspecteur 
des  contributions  à  Liège.  Elu,  le 
26  germinal  an  Vil,  par  le  dépar- 
tement de  rOurte,  député  au  Con- 
seil des  Anciens,  il  adhéra  au  18 
brumaire,  et,  le  4  nivùse  an  VIII, 
entra  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  l'Ourte. 

Lespérut  (François-Victor-Jean,  ba- 
ron de),  homme  de  lettres,  légis- 
lateur et  gouverneur,  né  à  Laval 
(iMayenno)  le  1"  mars  1772,  mort 
à  Paris  le  12  janvier  1848  ;  fut 
hostile  dès  le  début  à  la  Révolu- 
tion :  il  collabora  au  Messager  du 
soir,  journal  royaliste,  fut  arrêté 
et  subit  quelques  années  de  pri- 
son, se  rallia  au  18  brumaire  et 
devint  secrétaire  de  Berthier,  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  suivit  ce 
général  en  Italie,  pendant  la  cam- 
pagne de  Marengo,  puis  en  Espa- 
gne. De  retour  en  France,  il  entra 
le  27  germinal  an  X,  au  Corps  lé- 
gislatif ,  comme  député  de  la 
Mayenne,  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  2  messidor 
ar»  XII ,  appelé  aux  fonctions 
d'administrateur  des  principautés 
de  Lucques  et  Piombino,  puis  à 
celles  de  gouverneur  deNeuchàtei, 
et  fut  créé  baron  de  l'empire,  le 
25  mai  1811.  Lors  de  l'invasion  en 
1814,  il  était  maire  d'Eurviile,  et 
en  celte  qualité,  il  fil  sauter  un 
pont  sur  la  Marne,  pont  qui  était 
sa  propriété  ,  pour  retarder  la 
marche  des  alliés  sur  Paris,  fut 
arrêté,  brutalisé  et  condamné  à 


mort  comme  non  belligérant,  il 
vit  sa  peine  commuée  par  l'empe- 
reur de  Russie  en  un  exil  en 
Suisse.  Rentré  en  France  après  la 
paix  signée,  il  fut  élu  le  10  mai 
1815,  par  la  Haute-Marne,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  Sous  la  Restauration,  il  de- 
vint conseillergénéral  de  ce  dépar- 
tement. 

Lespiault  (Gabriel)  ,  négociant  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Nérac  (Lot-et-Garonne)  en  1755, 
mort  à  Nérac  en  18i4  ;  était  né- 
gociant dans  sa  ville  natale,  quand 
il  fut  élu,  le  4  avril  1789  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Nérac.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Lespinasse  (dom  Abel  de),  prieur  et 
législateur,  né  dans  la  Nièvre;  était 
prieur  de  Saint-Pierre-le-Moutier, 
conseiller  né  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  cette  ville,  quand  il  fut 
élu,  le  25  mars  1789,  suppléant 
du  clergé  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
Moulier,  et  admis  à  y  siéger,  le 
29  août  suivant  en  remplacement 
de  M.  de  Damas-Crux.  démission- 
naire. Il  vota  généralement  avec 
la  droite  de  la  Constituante. 

Lespinasse  (Augustin),  officier  géné- 
ral et  législateur,  né  à  Pouilly-sur- 
Loire  (Nièvre),  le  8  octobre  1736, 
de  «  messire  François-Edme  de 
Lespinasse  écuyer,  sieur  des  Pivo- 
tins,  et  de  dame  Marie  Fnuineau  », 
mort  à  Paris  le  21  novembre  1816; 
débuta  dans  l'armée  le  19  février 
1763,  comme  élève  au  corps  d'ar- 
tillerie, parvint  au  grade  de  capi- 
taine le  24  mars  1769,  fut  envoyé 
en  Corse,  pour  aider  à  la  conquête 
de  cette  ile,  devint  major  d'artil- 
lerie le  25  mars  1788.  lieutenant- 
colonel  le  l''' janvier  1791,  chef  de 
bi'igade  le  26  mars  1793,  partit 
pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, oii  il  lit  construire  l'arsenal 
de  Rayonne,  fut  promu  général  de 
brigade  le  21  prairial  an  II,  puis 
suspendu  et  resta  quelque  temps 
sans    emploi    et    fut    autorisé    à 
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piendre  sa  retraite  le  lâgemiinal 
an  III,  reprit  (lu  «en'icé  et  partit 
en  Italie.  Bonaparte  lui  conlia  la 
direction  du  siège  de  la  citadelle 
de  Milan,  et,  après  la  chute  de 
celle  place  il  assista  aux  batailles 
de  Castiglione,  de  Roveredo,  d'Ar- 
cole  et  au  siège  de  Manloue,  puis 
fut  promu  général  de  division. 
Après  celle  campagne  d'Italie  „ 
Lespinasse  fut  envoyé  à  l'année 
d'Angleterre,  se  montra  ensuite 
grand  partisan  de  Bonaparte,  après 
son  18  brumaire;  il  fut  nommé  le 
3  nivôse  an  VIII,  membre  du  Sénat 
conservateur,  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  9  vendé- 
miaire an  XII,  grand  oflicier  le 
io  prairial,  puis  créé  "comte  de 
l'Empire  le  :23  mai  1808;  adhéra, 
en  I8l't,  il  la  déchéance  de  l'Em- 
pereur. Louis  XVIII  le  lit  che- 
valier de  Saint-Louis  et  pair  de 
France  le  4  juin  1814,  il  se  tint  à 
l'écart  pendant  les  Cent-Jours  et 
reprit  son  siège  dans  la  Chambre 
haute,  sous  la  seconde  Restaura- 
tion. Il  vota  la  mort  du  maréchal 
Ney. 

Lespinasse  (Louis-Nicolas),  ciief  de 
bataillon  et  législateur,  né  à  Pouil- 
Iv-sur-Loire  (Nièvre)  le  14  octo- 
bre 1734.  morl  à  Paris  le  17  no- 
vemltre  1808;  frère  du  précédent; 
appartint  à  l'armée  et  arriva  au 
grailede  chef  de  bataillon,  puis  fut 
réforme,  devintmairedeVarennes- 
les-Nevers,  entra,  le  8  frimaire 
an  XII.  au  Corps  législatif,  etysié- 
gea  jusqu'à  sa  mort. 

Lespinay  (Alexis-Loui.sMarie,  che- 
valier de  Paiilyi,  propriétaire  et 
législateur,  né  à  Chantonuay  (Ven- 
dée), le  i4aout  1752,  de  «  messire 
Alexis-Samuel  de  Lespinay,  che- 
valier seigneurde  l'ailly  et  autres 
lieux,  et  de  demoiselle  Marie- 
Louise-Félicité  Cicotau  )),  mort  a. 
Poitiers(VienneileK)  février  1837  ; 
était  [)ropriétaire  à  Chantonuay 
quand  il  entra,  le  4  mai  1811,  au 
Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Vendée.  11  était  chevalier  de 
rEmfiirf». 


L'Espiue  (Jean-Baptiste-Guillaume), 
propriétaire  et  homme  politique, 
né  à  Caromb  (Vauclusej,  le  14  mai 
1747,  de  «  noble  et  illustre  seigneur 
Antoine-Joseph-Guillaume  de  L'Es- 
pine-Dupuy,  et  de  noble  et  illustre 
dame  Lucie-Eugénie  de  Gille  d'Es- 
toublon,  mariés  »;  était  propi'ié- 
taire,  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Carpen- 
tras,  candidat  au  Corps  législatif 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Lessart  (Antoine-Nicolas  de  Waldec), 
avocat,  maître  des  requêtes,  con- 
trôleur général  et  ministre,  né  à 
Paris  le  io  novembre  1741,  mas- 
sacré à  Versailles  le  9  septembre 
1792;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  16  mai 
1768,  de  la  charge  déconseiller  en 
la  cour  des  aides  de  Paris;  puis,  le 
30  novembre  de  la  même  année, 
de  celle  de  maître  des  requêtes. 
Sous  la  Révolution,  son  rôle,  dès  le 
début,  fut  assez  obscur,  et  le  4  dé- 
cembre 1790,  il  obtint  le  poste  de 
contrôleur  général  des  finances 
en  remplacement  du  conseiller 
d'Etal  Lambert.  Un  mois  après,  le 
2o  janvier  1791,  il  fut  nommé  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  passa,  par 
suite  de  la  démission  du  titulaire 
Mimtmnrin,  au  ministère  des  af- 
faires Étrangères,  le  20  novembre 
de  la  môme  année,  exerça  l'inté- 
rim de  la  guerre  du  11  décembre 
1791  au  8  janvier  1792;  mais  il  se 
vit  bientôt  l'objet  des  accusations 
les  plus  graves  :  le  bruit  courut 
que  les  pièces  diplomatiques  sur 
lesquelles  le  ministre  s'était  ap- 
puyé pour  ri'pondre  des  intentions 
paèiliques  de  l'empereur  Léopold 
étaient  supposées,  et  le  comité  di- 
plomatique fut  chargé  d'examiner 
ses  pièces  sur  lesquelles  Brissot  fit 
un  rapport  accablant.  La  gauche 
tout  entière  se  révolta  contre  de 
Lessart  et,  le  10  mars  1792,  il  fut 
décrété  d'accusation.  Cet  arrêt  aus- 
sitôt connu,  de  nombreux  rassem- 
blements entourèrent  l'hôtel  du 
minisire  et  des  menaces  de  mort 
retentirent.  De  Lessart  voulut 
quitlci-  la  France,  mais  saisi  par 
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les  gendarmes,  il  fut  emprisonné 
et  transféré  à  Orléans,  puis  à  Ver- 
sailles, où  il  périt,  le  9  septembre 
179:2,  lors  du  massacre  des  pri- 
sonniers de  la  Haute-Cour. 

Lesser  (de).  —  Voir  Creuzé. 

Lesser  (de). — Voir  Tlievet. 

Lessert  (doj.  —  Voir  Delessert. 

Lesterpt  (Jacques),  juge  sénéchal,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Dorât 
(Haute-Vienne),  le  H  mars  1745, 
de  «  François  Lester  (sic),  avocat, 
et  de  demoiselle  Dorothée  Corps 
de  Roy  »,  mort  à  Dorât  le  31  jan- 
vier i823;  était,  depuis  le  lo  no- 
vembre 1786,  juge  châtelain  de  la 
chàtellenie  du  Dorât.  Elu,  le  20 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  laBasse-.Marche,  il  siégea  à 
gauche.  Le  2  septembre  1792,  il 
fut  élu,  par  la  Haute-Vienne,  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale 
et  admis  à  y  siéger  le  9  ventôse 
an  ni  et  n'eut  guère  que  le  temps 
de  prendre  part  aux  débals  de 
cette  Assemblée,  puis  il  entra,  le 
4  brumaire  an  IV,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  où  il  siégea  jusqu'en 
l'an  VI.  Le  29  messidor  de  la 
même  année,  il  fut  nommé  com- 
missaire liquidateur  de  la  compta- 
bilité intermédiaire,  adhéra  au 
18  brumaire  et  devint,  le  18  flo- 
réal an  Vlll,  juge  au  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Vienne  poste 
qu'il  conserva  jusqu'en  1811. 

Lesterpt-Beauvais  (Benoît),  avocat 
et  législateur,  né  à  Dorât  (Haute- 
Vienne)  le  22  août  1750,  exécuté 
à  Paris  le  31  octobre  1793,  frère 
du  précédent;  était  praticien  quand 
il  fut  pourvu,  le  20  janvier  177-i, 
de  l'office  de  rapporteur  certifica- 
teur  des  criées  et  saisies  d'héri- 
tages en  la  sénéchaussée  de  la 
Basse-Marche,  siège  royal  du  Do- 
rat,  et  devint,  le  17  juillet  1775, 
avocat  près  le  siège  sénéchal  de 
Dorât.  Elu,  le  20  mars  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  la  Basse- 
Marche,  comme  son  frère,  il  vota 


pour  les  réformes  et,  son  mandat 
expiré,  il  fut  receveur  du  district 
de  Dorai,  puis  élu,  le  2  septem- 
bre 1792,  par  la  Haute -Vienne, 
membre  de  la  Convention,  et  dans 
le  procès  du  roi,  opina  ainsi  : 
«  Le  vœu  de  ma  conscience  est  de 
concilier  la  punition  d'un  grand 
coupable  avec  l'affranchissement 
et  l'intérêt  delà  République.  Ain^i, 
j'opine  à  la  mort  de  Louis  Capet, 
mais  à  la  condition  que  l'exécution 
sera  suspendue  jusqu'à  l'époque  où 
les  ennemis  qu'il  a  suscités  contre 
le  peuple  français  feront  une  in- 
cursion sur  son  territoire,  et,  en 
cas  de  paix,  jusqu'à  telle  autre 
époque  qui  sera  fixée  par  la  Con- 
vention natiohale  ou  le  Corps  lé- 
gislatif... Cette  condition  est  insé- 
parable de  mon  opinion  à  la 
mort.  »  Il  se  rapprocha  ensuite 
des  Girondins  et  s'inspira  dans 
différentes  missions  dont  il  fut 
chargé  d'un  «  modérantisme  qui  le 
rendit  suspect  à  la  Montagne.  Le 
21  août  1793,  il  se  rendit  com- 
plice des  Lyonnais  révoltés,  comme 
ayant  facilité  l'enlèvement  par  ces 
derniers  d'un  grand  nombre  de 
fusils  de  la  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne,  cl  pour  s'être 
insurgé  lui-même  contre  la  Con- 
vention, il  fut  alors  décrété  d'ac- 
•  cusation  comme  fédéraliste,  jugé 
etcondamné  ùmort  parle  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris. 

Lestrohan  (Joseph),  notaire  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Port-Louis,  le  12  mai  1810;  était 
notaire  et  avocat  à  l'ort-Louis, 
quand  il  fut  élu,  le  22  avrill789, 
suppléant  du  Tiers  aux  Etals  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  d'ilen- 
nebont.  Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y 
siéger  ;  devint,  en  1790,  conseiller 
général  du  .Alorbihau,  et,  le  12 
octobre,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Lorient,  fut  l'un  des  orga- 
nisateurs du  club  des  .Vmis  de  la 
Constitution,  puis,  fut  nommé  en 
1792,  juge  de  paix.  Ce  fut  la  fin  de 
son  rôle  politique. 

Lestuvée (Pierre-Michel),  curéetsup- 
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pléant  aux  États  généraux,  né  à  la 
Neuville-en-Ilez  (Oise);  était  curé 
de  cette  paroisse, quand  il  futélu,  le 
13  mars  1789,  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Clerinont-en-Beauvoisis.  Il  n'eut 
pas  Toccasion  d'y  siéger, 

Lesueur  (Jean-Bapti:-;te),  avocat  et 
législaleui-,  né  à'i'inchebrai  (Orne) 
(Ml  1764,  mort  à  Tincliebrai  en 
1797;  était  avocat,  et  devint,  en 
I7it0,  l'un  des  administrateurs  de 
l'Orne.  Elu,  le  o  septembre  1791, 
député  de  ce  département,  à  la  Lé- 
gislative, il  se  trouvait  au  château 
des  Tuileries,  le  20  juin  1792,  en 
qualité  de  député,  quand  il  tomba 
évanoui,  énm,  dit-on,  en  pré- 
sence de  l'invasion  populaire.  On 
dit  également,  ((ue  M"""  Elisa- 
beth le  rappela  à  la  vie  en  lui  fai- 
sant repirer  des  sels.  A  l'expira- 
tion de  son  mandat,  il  retourna 
dans  son  pays,  et  tomba  blessé 
grièvement  par  les  Chouans  à 
l'afTaire  de  Tincliebrai,  le  1 1  ger- 
minal an  IV,  ce  qui  lui  fît  dire. 
((  .l'ai  protégé  le  roi  aux  Tuileries, 
et  ce  sont  ses  défenseurs  qui  me 
tuent  !  » 

Lesure  (Nicolas -Reniy),  avocat  et 
législateur,  né  à  Vouziers  fAr- 
dennesj  le  0  décembre  1734,  mort 
à  Paris  le  l'i  décembre  1793  ;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  30  Janvier  1761,  de 
l'office  d'enquêteur  et  commis- 
saire examinateur  au  bailliage  et 
siège  royal  de  Sainte-Menehould, 
puis  conseiller  du  roi,  lieutenant 
général  civil  et  criminel  audit 
siège,  et,  le  13  février  1765,  de  la 
charge  de  président  lieutenant  gé- 
néral civil,  criminel,  commissaire 
enquêteur  et  examinateur  au 
bourg  de  Sainte-Menehould.  Il  fut 
élu,  le  '1\  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  pai'  le 
bailliage  de  Vitry-lc-François.  Son 
mandat  expiré,  il  devint  juge  de 
paix  du  canton  de  Sainte-Mene- 
hould, fut  considéré  comme  sus- 
pect sous  le  régime  révolution- 
naire, puis  ,Trri-li-  *•(  («niidamné  à 


mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire de  l'aris,  sous  l'inculpation 
de  conspiration. 

Letailleur  (Jean-Etienne),  cultiva- 
teur et  législateur,  né  à  Brémon- 
lier-Merval  (Seine -Inférieure)  le 
28  août  1758;  était  cultivateur  à 
Elbeuf-en-Bray,  quand  il  fut 
élu,  le  7  septembre  1791,  par  la 
Seine-Inférieure,  député  à  la  Lé- 
gislative. Son  mandat  expiré,  il 
reprit  ses  travaux  agricoles. 

Létanche  (de).  —  Voir  Guilhaud. 

L'Etang  (de).  —  Voir  Caillières. 

Le  Tellier  (François),  curé  et  légis- 
lateur, né  à  Caen  (Calvados)  le  6 
juin  17^6;  était  curé  de  Bonnœuil, 
quand  il  fut  élu,  le  '1~  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Caen,  sié- 
gea à  droite,  refusa  de  prêter  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du 
clergé, puis  signales  protestations 
de  12  et  15  septembre  1791,  et 
émigra  à  l'étranger  où  il  mourut. 

Le  Tellier  (Louis),  avocat,  êchevin  et 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
k  Chartres  (Eure-et-Loir)  le  26jan- 
vier  1732;  était  avocat  et  échevin 
dans  sa  ville  natale,  quand  il  fut 
élu,  le  20  mars  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Chartres.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Letellier  (François-Michel),  avocat 
cl  législateur,  né  à  Bayeux  (Cal- 
vados), le  2Ijuillet1749,  de«  Jean- 
Baplisle-Michel  Letellier,  sieur  de 
laBcrlinièrc,  et  de  demoiselle  .Ma- 
rie Françoise  F'ossey  »,  mort  à 
Bayeux  le  14  mars  1812;  était 
avocat  à  Bayeux,  et  devint  suc- 
cessivement procureur  syndic,  juge 
au  tribunal  civil  de  Bayeux,  puis 
entra,  le  4"  jour  complémentaire 
de  l'an  XIII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  du  (lalvados.  H  y 
siégea  jusqu'en  1810. 

Letellier  de  Hutrel  Jean-Pierre- 
I)avid),  [trocureur  syndic  et  légis- 
lateur, né  à  Saint-I/j  (Manche)  le 
3  janvier  1732,  nuirt  à  Paris  le  18 
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mars  1818,  fut  nommé,  au  début 
de  la  llévolulion,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Saint-Lô,  et  le 
10  septembre  1791,  élu,  par  la 
Manche,  député  à  la  Législative. 
Son  mandat  expiré,  il  prit  sa  rési- 
dence il  Paris  et  ne  s'occupa  plus 
de  politique. 

Leterme-Saulnier  (Jean-François), 
négociant,  législateur  et  conseiller 
de  préfecture,  né  à  Laval  (.Mayenne) 
le  28  février  1761,  mort  à  Paris  le 
22  juillet  1840  ;  était  négociant  eu 
vins  à  Angers,  devint  officier 
municipal  de  celle  ville  et  lit  par- 
tie du  premier  comité  révolution- 
naire le  28  juillet  1793;  puis,  le  16 
octobre  suivant,  il  fut  nommé  l'un 
des  administrateurs  de  Maine-et- 
Loire.  Elu,  le  23  germinal  an  VII, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  adhéra 
au  18  brumaire  et  fut  nommé,  le  3 
flore'al  an  VIII,  conseiller  de  pré- 
fecture de  son  département,  poste 
qu'il  occupa  jus(iu'à  la  première 
Restauration.  Pendant  les  Cent- 
Jours,  il  fut  nommé  sous-préfet 
d'Angcrs(10juin  1815).  Resté  sans 
emploi  pendant  quatre  ans,  il  ren- 
tra comme  conseiller  de  préfec- 
ture à  .Vngers,  dont  il  devint  le 
doyen  en  1839,  fut  admis  à  lare- 
traite  le  23  janvier  1840,  et  mou- 
rut six  mois  après.  ■ 

Le   Tonnelier   de  Breteuil    (Aimé- 

François-Viclor),  évêque  el  légis- 
lateur, né  à  Paris,  le  18  janvier 
1724,  de  «  Claude-Charles  Le  Ton- 
nelier de  Breteuil  et  de  Laure 
Obiienne  de  Clare  »,  mort  dans  la 
prison  de  Rouen  le  14  août  1794  ; 
entra  dans  la  carrière  ecclésias- 
tique et  fut  sacré  évêque  de  .Mon- 
tauban  le  24  février  1763.  Elu,  le 
22  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  pays  de 
Rivière-Verdun,  il  siégea  dans  la 
minorité  hostile  à  la  Révolution, 
vota  contre  la  Constilution  civile 
du  clergé  et  signa  les  protestations 
de  septembre  1791,  fut  poursuivi 
pour  ses  actes  inciviques  et  cher- 
cha à  se  soustraire  à  l'arrestation, 


en  se  cachant  chez  M"'°  Duteurlre, 
y  fut  découvert  et  enfermé  à  la 
prison  de  l'ancien  parlement  à 
Rouen  ;  six  semaines  après  il  y 
mourut  de  maladie. 

Le  Tonnelier  de  Breteuil  (  Lou  is-Char- 
les-.\ugusle,  baron  de  Preuilly), 
ambassadeur  et  ministre,  né  à 
Azay-le-Ferron  (Indre),  le  7  mars 
1730,  de  «  Charles-.Vuguste  Le 
Tonnelier  de  Breteuil,  baron  de 
Preuilly,  capitaine  de  cavalerie,  et 
de  dame  Marie-.\nne -Françoise 
Goujon  de  Gasville  »,  mort  à  Pa- 
ris le  2  novembre  1807  ;  après 
avoir  servi  quelque  temps  dans 
l'armée  comme  premier  cornette 
des  chevau-légers  de  Bourgogne, 
il  fut  envoyé,  en  17o9,  comme 
minisire  plénipotentiaire,  auprès 
de  l'électeur  de  Cologne,  puis  en 
1760,  il  fut  nommé  ambassadeur 
en  Russie,  passa  à  l'ambassade  de 
Vienne  en  1770,  de  là  alla  à 
Naples,  puis  fut  rappelé  à  Vienne 
en  177o.  Rentré  en  France  en 
1783,  ilfut  nommé  ministre  d'Etat 
de  la  maison  du  roi,  tomba  en 
désaccord  avec  Galonné  et  força 
ce  dernier  à  abandonner  le  porte- 
feuille des  finances,  mais  lui-même 
dul  donner  sa  démission  en  1788, 
et  il  ne  conserva  pas  moins  la 
confiance  du  roi  et  de  la  reine,  fit 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  la 
convocaliondes  Etats  génér.mx.et, 
au  moment  du  renvoi  de  Necker, 
fui  mis,  comme  «  chef  du  conseil 
général  des  finances  »,  à  la  tète  du 
ministère  du  12  juillet  1789,  dit 
(c  ministère  des  Cent  heures  ». 
La  journée  du  14  juillet  força 
Louis  XVI  à  rappeler  Necker  et 
M.  Le  Tonnelier  de  Breteuil  con- 
seilla à  ce  moment  au  roi  de  se 
rendre  à  Compiègne  au  milieu  de 
ses  troupes  ;  sur  son  refus,  il  quitta 
la  Fiance,  et  se  relira  à  Soleure, 
où  il  reçut,  en  1790,  un  rescril  de 
la  main  du  roi  avec  plein  pou- 
voir de  traiter  aoec  les  cours 
étrangères,  et  proposer  en  [son 
nom  toutes  les  mesures  qui  pour- 
raient tendre  à  rétablir  l'autorité 
royale    el   la   tranquillité   inté- 
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rieure  du  royaume.  Ce  pouvoir 
fui  révoqué  au  motnent  de  l'accep- 
liitionde  la  Constitution  parle  roi. 
M.  Le  Tonnelier  de  Breteuil  se  dé- 
cida alors  à  abandonner  la  poli- 
tique et  se  réfugia  à  Hambourg 
(1702).  En  floréal  an  X,  en  vertu 
du  sénalus-consulte,  il  lui  fut  per- 
mis de  rentrer  en  France,  et  l'ini- 
fiératrlce  Joséphine  obtint  pour 
ui.  de  l'Empereur,  une  pension 
de  1-2.000  francs, 

Le  Tonnelier  de  Breteuil  (Achille- 
Cliarles-Stanislas-Emile,  comte), 
secrétaire  de  légation,  auditeur  au 
conseil  d'Etat,  préfet  etlégislateur. 
né  à  l'aris,  le  21)  mars  1781,  de 
«  Claude-Stanislas  Le  Tonnelier, 
vicomte  de  Breteuil,  et  d'tJlympe- 
Marguetile-Geneviéve  de  Siry  de 
.Marigiiy  »,  mort  à' Paris  le  3  juin 
18Gi  ;  fut  nommé  par  Talleyrand 
secrétaire  délégation  à  Sluttgard  ; 
devint,  le  1 1  février  1809,  auditeur 
au  conseil  d'Etat;  fut  nommé,  en 
juillettlelaméme  année,  intendant 
de  la  Styrie  ;  puis,  en  décembre,  de 
laCarinlhie;  en  janvier  1810,  de  la 
Uassc-Carniole  ;  fut  créé,  le  9  mars 
suivant,  baron  de  l'Empire,  puis, 
le  20  novembre,  nommé  préfet 
de  la  Nièvre  ;  passa,  le  2;j  mars 
1813,  à  la  préfecture  desBouclies- 
de-l'Elbe,  revint  en  France  après 
l'évacuation  de  Hambourg  en  1SI4. 
Louis  XVIII  le  nomma  maître  des 
requêtes  et  il  reilevint  successive- 
ment préfet  d'Eure-et-Loir  (  1 2  j  uil- 
let  18l.'i),  préfet  de  la  Sarthe  i'2 
août  1820),  et  préfet  de  la  Gironde 
le  9  janvier  1822,  fut  promu  pair 
de  France  le  23  décembre  1823,  où 
il  siégea  jusqu'en  1848.  Sous  le 
second  Empire,  il  fut  nommé  sé- 
nateur le  20  janvier  I8.j2,  après 
avoir  encensé  Napoléon  III  comme 
il  avait  encensé  Napoléon  V', 
Louis  XVIII,  Charles  X  et  Louis- 
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Le  Tort  (Louis-Michel,  baron),  offi- 
cier général,  né  à  Saint-Cermain- 
en-Laye  (Seine-et-Oise),  le  28  août 
177H,  de  «  Charles-Louis- Landry 
Lelorl.  bourircois.  et  de  llenrii'tte 


Audry,  son  épouse  »  tué,  à  Fleurus 
(Belgique),  le  lo  juin  18Io;  appar- 
tint d'abord  aux  dragons  de  la 
garde,  et  en  devint  major,  fut 
envoyé  en  Espagne  en  1808,  se 
signala  à  la  bataille  de  Burgos  et 
fut  fait  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (il  en  était  membre  depuis 
le  4  frimaire  an  XII),  (it  ensuite  la 
campagne  de  Russie  et  fut  promu 
à  la  iin  de  1812  au  grade  de  géné- 
ral de  brigade,  fit  des  prodiges  de 
valeur  à  Wachau,  le  16  octobre 
1813,  oii  il  commandait  la  cavale- 
rie polonaise  et  les  dragons  de  la 
garde,  et,  quoique  blessé,  etassista 
à  la  bataille  de  Ilanau.  Pendant 
la  campagne  de  France  et  à  la 
suite  du  comi)at  de  Montmirail, 
il  fut  qualifié  de  brave  et .  le 
lendemain,  promu  général  de  di- 
vision. Louis  XVIII  le  créa  che- 
valier de  Saint-Louis  et  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  et, 
pendant  les  Cent-Jours  il  reprit 
du  service  ;  il  se  trouva  à  la 
bataille  de  Fleurus,  y  fut  blessé 
mortellement  le  lo  juin,  et  mourut 
"deux  jours  après. 

Letourneur(Charles-Louis-François- 
Honoré),  officier  général,  législa- 
teur, membre  du  Directoire,  mi- 
nistre plénipotentiaire  et  préfet, 
né  à(iranville  (Manche),  le  l?i  mars 
17.'JI,  de  «  Louis-François  Letour- 
neur,  ancien  commissaire  général 
et  premier  commis  de  la  marine, 
et  de  Marie-Anne-Renée-.Méianie 
Decaux  »,  mort  à  Laeken  (Bel- 
gique; le  4  octobre  1817;  était,  au 
moment  de  la  Révolution,  capi- 
taine du  génie  et  embrassa  avec 
ardeur  les  principes  de  la  Révolu- 
tion. Elu,  le  8  septembre  1791, 
par  la  Manche,  député  à  la  Légis- 
lative, il  vota  avec  la  gauche,  fit 
ordonner  une  revue  générale  des 
officiers  de  marine  et  fi^t  voter  la 
f(}iidation  et  l'organisation  d'un 
camp  sous  Paris.  Réélu,  le  5  sep- 
tembre 1792,  par  le  même  dépar- 
tement, membre  de  la  Convention, 
il  devint  l'un  des  principaux 
membres  du  comité  de  la  guerre. 
et,  dans  le  procès  du  roi,  il  opina 
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ainsi  :  «  Lorsque  la  Convention  a 
mis  en  question  si  le  ci-devant  roi 
serait  jugé  par  elle ,  j'ai  volé 
contre;  mais  la  majorité  a  pro- 
noncé. J'avais  pensé  ensuite  que 
l'appel  au  souverain  pouvait  seul 
réparer  cette  faute.  La  majorité  a 
rejeté  cet  appel  ;  je  me  soumets  à 
sa  décision,  je  suis  donc  obligé  de 
juger  sommairement:  comme  juge, 
je  consulte  la  loi,  toutes  les  consi- 
dérations s'évanouissent  devant 
elle.  Je  vote  pour  la  mort,  w  Gar- 
not  eut  en  Letourneur  un  précieux 
auxiliaire,  il  l'envoya  en  mission 
à  l'armée  des  Pyrénées  qu'il  réor- 
ganisa et  à  laquelle  il  fit  re- 
prendre l'offensive.  A  son  retour, 
il  fut  nommé  président  de  la  Con- 
vention, puis  envoyé  à  l'armée 
navale  de  la  Méditerranée.  Au 
9thermidor,il  se  montra Irèsagres- 
sif  contre  Robespierre  et  les  Jaco- 
bins et  l'ut  délégué  près  le  camp 
sous  Paris  et  à  la  direction  de  la 
force  armée  de  la  capitale.  Il  com- 
battit les  royalistes  dans  la  journée 
du  i;^  vendémiaire,  et  (it  décréter 
que  quiconque  sortirait  de  sa 
commune  avec  un  passeport  des 
sections  serait  considéré  comme 
un  de  leurs  agents  et  puni  de 
mort,  puis  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion à  Toulon  en  l'an  III.  Elu,  le 
21  vendémiaire  an  IV,  par  la 
Manche,  au  Conseil  des  Anciens, 
ainsi  que  par  huit  autres  départe- 
ments, il  fut  nommé,  à  la  même 
époque,  membre  du  Directoire 
exécutif,  en  devint  le  président;  il 
prononça  un  discours  à  l'ouverture 
de  l'inslitut  national,  et  quitta  le 
pouvoir  en  prairial  an  V.  Le  21  du 
même  mois,  il  fut  promu  maré- 
chal de  camp  et  inspecteur  général 
de  l'artillerie,  puis  envoyé,  peu 
après,  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  négocier  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Après  le  18  brumaire, 
Bonaparte  le  nomma,  le  M  ventôse 
anVIlI,préfetde  la  Loire  Inférieure 
et  il  occupa  ce  poste  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  l'Empire,  fut  ensuite 
nommé  maitre  des  comptes,  perdit 
cette  place  avec  la  Restauration, 
mais  la  recouvra  pendant  les  Cent- 


Jours  et  en  vertu  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  Letourneur  fut 
banni  du  territoire  français  comme 
ancien  régicide,  se  réfugiaà  Laeken 
où  il  mourut  un  an  après. 

Letourneur(EmmanuelPierre),  mar- 
chand drapier,  législateur  et  ins- 
pecteur de  la  loterie,  né  à  Bonne- 
table  (Sarthe),  le  16  janvier  17oo, 
de  «  sieur  André  Le  Tourneur, 
premier  échevin  à  Bonnétable  et 
changeur  du  roi,  et  de  demoiselle 
Jeanne  Deniau  »  ;  mort  à  Paris  le 
17  mars  1830  ;  était  marchand  dra- 
pier au  Mans  et  devint  président 
de  district  de  cette  ville.  Elu,  le 
8  mail792,  suppléantdela  Sarthe, 
à  la  Convention  nationale,  il  fut 
immédiatement  admis  à  diriger  en 
remplacement  de  Condorcet,  qui 
avait  opté  pour  l'Aisne,  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  puis  futenvoyé 
en  mission  à  l'armée  du  Nord.  .Vu 
cours  de  cette  mission,  il  signa 
avec  ses  collègues  Cochon  et  Del- 
brel  l'ordre  d'arrêter  le  général 
Hoche,  mais  le  16  août  suivant,  il 
fut  donné  lecture  à  l'Assemblée  de 
lettres  émanant  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Cambrai,  incul- 
pant la  conduite  de  Letourneur 
ainsi  que  ses  collègues  Delbrel  et 
Coloudjel,  d'avoir  abandonné  pré- 
cipitamment la  ville.  Cette  affaire 
ayant  été  déférée  au  Comité  de 
Salut  public,  Letourneur  fut  rap- 
pelé. Sous  le  Directoire,  il  fut  nom- 
mé inspecteur  de  la  loterie. 

Letourneux  (François  -  Sébastien) , 
avocat,  procureur  général  syndic, 
ministre  et  législateur,  né  à  Saint- 
Julien -de- Concelles  (Loire -Infé- 
rieure) en  1752,  mort  au  même 
lieu,  le  17  septembre  1814;  était 
avocat,  quand  il  devint,  en  1791, 
procureur  général  syndic  de  la 
Loire-Inférieure.  Nommé  ministre 
de  l'intérieur  le  28  fructidor  an  V, 
poste  qu'il  occupajusqu'au  30  mes- 
sidor an  VI,  il  envoya  plusieurs 
circulaires  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser les  institutions  républicaines, 
sur  l'instruction  publique,  sur  la 
célébration  de  la  fête  de  l'agricul- 
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ture,  sur  les  fêles  nationalea^  etc. 
Le  H'i  germinal  an  Vil.  il  fut  élu, 
par  la  Loire-lnféiieure,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  lit  une  vive 
opposition  au  coup  d'Etal  de  liru- 
maire,  mais  se  rallia  presque  aus- 
silùlau  fait  accompli  et  fut  nommé, 
le  \-2  floréal  an  VllI,  juge  au  tri- 
bunal d'appel  d'Ule-et-Vilaine,  et 
devint,  le  14  avril  1811,  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  Rennes. 

Le  Tutour  (Olivier),  cultivateur  et 
législateur,  né  à  Cogno-en-Plumi- 
liau  (Morbihan),  en  1750  ;  était 
cultivateur  cl  devint  membre  du 
directoire  du  Morbihan  en  juin 
1790  ;  puis  fut  élu,  le  30  août  1791, 
par  ce  département,  député  à  la 
Législative,  se  porta  candidat  à 
la  Convention  en  septembre  1793, 
mais  ne  fut  pas  élu. 

Levacher  de  la  Terriniére  (Marini, 
avocat  et  suppléant  aux  Etals  gé- 
néraux, né  à  Paris  ;  était  avocat 
au  parlement  de  Paris,  quand  il 
l'ut  élu,  le  4  juin  1789.  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  ville  de  Paris.  Il  n'eut  pas  l'oc- 
casion d'y  siéger. 

Levaillant  (Charles-Maurice- Eugène), 
cullivateuret  législateur,  néàOisy 
(Fas-de-Galais)  le  17  septembre 
l7o4,  mort  à  Oisy  le  ûi  mai  1803  ; 
étaitcultivaleurdans  celte  localité 
quand  il  fut  élu,  le  36  germinal 
an  Vil,  par  le  Pas-de-Calais,  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens.  Son 
mandai  expiré,  il  reprit,  dans  sa 
commune,  'ses  travaux  agricoles. 

Levai  (Jean-François,  comte),  offi- 
cier général,  né  à  Paris,  le  18  avril 
I7tj3,  de  «  Jean-Frani;ois  Levai  et 
de  Marie-.Madeleine  Ducret  »,  mort 
à  Paris,  le  7  août  1834  ;  entra  dans 
l'arméele  1 1  décembre  l779comme 
soldat  au  régiment  de  Poitou  et 
parvint  au  grade  de  capilaitie  le 
.Wdécembre  1790,  commaudaavec 
ce  grade,  le  36  septembre  1791', 
au  l"  bataillon  des  volontaires  de 
Paris,  fut  promu  chef  de  bataillon 
le  36  septembre  1793  et  chef  de 
brijjade   au   99"   régiment   le    13 


mars  1793  :  passa,  sous  le  comman- 
dement de  Dumouriez,  en  Bel- 
gique ;  fut  envoyé  à  l'armée  du 
Nord  et  passa  général  de  brigade 
le  3  octobre  1793,  contribua ii  faire 
lever  le  siège  de  Maubeuge,  alla 
ensuile  aux  armées  de  la  Moselle 
et  de  Sanibre-et-Meuse  et  eut  une 
grande  part  dans  le  gain  de  la  ba- 
taille de  Fleurus,  continua  à  se 
distinguer  sur  le  Rhin,  se  trouva 
à  la  bataille  de  Slokaclien  l'an  Vil. 
Le  13  thermidor  an  Vil,  il  fut 
promu  général  de  division,  fait 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  Xll.  Un  an  après, 
il  commandait  la  .'i"  division  mili- 
taire à  Strasbourg;  ce  fut  lui  qui 
fut  chargé  de  conduire  le  corps  de 
troupes  qui  alla  arrêter  quelques 
émigrés  à  Eltenheim,  parmi  les- 
quels le  duc  d'Enghien.  Le  3  fé- 
vrier 1807,  il  se  distingua  encore 
au  combat  de  Berlield,  ensuile 
en  Espagne,  depuis  la  paix 
de  Tilsitt  jusfiu'à  l'évacuation  de 
la  péninsule.  Arrivé  d'Espagne  à 
Provins,  le  6  février  1814,  avec  sa 
division,  il  se  porta  de  suite  sur 
l'ennemi.  Sous  la  Restauration,  il 
obtint  l'inspection  générale  de  l'in- 
fanterie des  31°  et  'tl"  divisions 
militaires  et  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Pendant  les  Cent-,Jours,  il 
commanda  à  Dunkerque  et  y  fil 
arrêter  le  lieutenant  de  police 
Choudieu,  dès  (juil  sut  que  Napo- 
léon avait  succombé  une  seconde 
fois. 

Levallois  José  pli-Jean- Baptiste),  avo- 
cat, législateur  et  receveur  des 
finances,  né  à  Rocheforl  (Cha- 
rente-Inférieure) le  14  décembre 
1760,  mort  à  Saint-Jean-d'.\ngely 
(Charente-Inférieure)  le  13  octobre 
1840  ;  était  avocat  à  Rocheforl  et 
devint  administrateur,  en  juillet 
1790,  (lu  district  de  celle  ville,  puis 
membre  du  directoire  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Elu,  le  33  ven- 
démiaire an  IV,  par  ce  départe- 
ment, député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  vit  son  mandat  renou- 
velé le  36  germinal  an  VII,  et,  au 
moment  du  coup  d'Etat  de  bru- 
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maire,  appuya  énergiquement  la 
proposition  de  Jourdan  de  décla- 
rer la  patrie  en  danger,  se  rallia 
cependant  quelques  jours  après  et 
fut  nommé,  la  même  année,  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Jean-d'Angely,  poste 
qu'il  conservajusqu'au  8  avril  1839. 

Levasseur  (Antoine-Louis),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Sarrebourg 
(Meurthe),  le  15  juin  1746,  de 
«  Antoine-Louis  Levasseur,  pro- 
cureur du  roi  en  la  prévôté  de  Sar- 
rebourg »,  mort  à  Bruxelles  (Bel- 
gique) en  1820  ;  fut  agréé,  le 
l"''  décembre  1773,  maire  royal  en 
la  ville  et  communauté  de  Sarre- 
bourg, devint  procureur  du  roi  de 
la  juridiction  en  remplacement  de 
son  père  décédé.  En  1790,  il  devint 
procureur  syndic  du  district  de 
Toul,  et,  le  1"  septembre  1791, 
fut  élu,  par  la  Meurthe,  député  à 
la  Législative,  puis  l'année  sui- 
vante, le  4  septembre  1792,  il  fut 
réélu  par  le  même  département 
membre  de  la  Convention.  Dans 
le  procès  du  roi,  il  opina  ainsi  : 
«  Je  vote  pour  la  peine  de  mort, 
comme  la  seule  qui  doive  être  ap- 
pliquée aux  conspirateurs.  »  En 
mars  1793,  il  partit  en  mission 
dans  la  Meurthe  et  la  Moselle,  et 
à  son  retour  à  la  Convention  après 
le  9  thermidor,  devint  membre 
du  Comité  de  Sûreté  générale, 
puis  fut  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  rédacteur  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  devint  ad- 
ministrateur des  hospices  de  Paris 
en  l'an  VII,  et,  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  resta  secrétaire 
rédacleurau  Corps  législatif,  quitta 
ce  poste  en  1814  et  obtint  une  pen- 
sion de  retraite.  En  1816,  il  dut 
quitterle  territoire  françaiscomme 
ancien  régicide,  passa  en  Belgique 
et  y  mourut  en  1820. 

Levasseur  (René),  chirurgien-accou- 
cheur et  législateur,  né  à  Sainte- 
Croix  (Sarthe),  le  27  mai  1747,  du 
«  sieur  Gabriel  Levasseur,  et  de 
demoiselle  Anne  David  »,  mort  au 
Mans(Sarthe)  le  18  septembre  1834; 


était  chirurgien-accoucheur  dans 
cette  ville,  quand  il  fut  nommé,  en 
1791  ,  administrateur  du  district 
du  Mans,  lu,  le  6  septembre  1792 
par  la  Sarthe,  membre  de  la  Con- 
vention,' il  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  vota  «  la  moit  de 
Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis  », 
puis  se  montra  l'adversaire  impla- 
cable des  Girondins,  et,  ii  propos 
de  l'assassinat  de  Lepeletier  de 
Saint-Fargeau,  il  déclara  qu'il  fal- 
lait raser  la  maison  où  un  attentat 
serait  commis  contre  un  député, 
appuya  le  maintien  de  décret  qui 
cassait  la  commission  des  Douze, 
puis  devint  secrétaire  de  la  Con- 
vention. Il  embrassa  le  parti  de 
Robespierre  et  le  défendit  contre 
Philippeaux  et  autres.  Envoyé  en 
mission  dans  l'Oise,  en  novembre 
1793,  il  fit  mettre  à  «  un  régime 
paternel  et  commun  »  les  suspects 
détenus  dans  le  château  de  Chan- 
tilly. Le  18  décembre  1793,  il  pro- 
nonça aux  Jacobins  l'éloge  de 
Marat  ;  il  appuya  la  mise  en  liberté 
de  Vincent  et  de  Ronsin,  inculpa 
Weslermann  et  se  Joignit  aux  as- 
sassins de  Danton.  Impliqué  dans 
les  événements  de  germinal  an  III, 
il  fut  décrété  d'arrestation,  mais 
bénificia  de  l'amnistie  du  4  bru- 
maire, et,  son  mandat  terminé,  il 
retourna  au  Mans,  y  refrit  sa 
profession  de  chirurgien.  En  août 
181o,  quand  les  Prussiens  passè- 
rent par  le  Mans,  sous  les  ordres 
de  Bliicher,  ils  arrêtèrent  Levas- 
seur l'envoyèrent  à  Paris,  puis  à 
Goblentz;  il  y  resta  quelque  temps 
détenu  et  fut  remis  en  liberté,  se 
fixa  dans  les  Pays-Bas  et  y  exerça 
son  art,  puis  fut  reçu,  en  1819, 
membre  de  l'université  de  Lou- 
vains.  Après  la  révolution  de  1830 
il  revint  au  Mans  et  y  mourut  en 
1834. 

LeVasseur.  — Voir  Villeblanehe  (de). 

Levassor.  —  Voir  Latouche-T réville 

(de). 

Levassort  (Philippe- Pierre)  conseiller 
de  préfecture  et  homme  politique, 
né   à  Saint-Barthelémv-les-Char- 
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1res  (Eure-et-Loir),  le  23  novembre 
1761,  de  «  Abraham-Philippe  Le- 
vassoit, marchand  mercier-éiiicier 
etdo  Marie-Marguerite  Anceaunie» 
était  conseiller  de  préfecture  quand 
il  fut  élu,  en  1807,  par  l'arrondis- 
sement de  Chartres,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Levavasseur  (Pierre-Léon),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Kouen, 
le  '.)  mars  17o6,  de  «  Pierre-Jac- 
ques-Amable  Levavasseur  et  de 
Madeleine-Thérèse Debonne»  mort 
il  Paris  le  18  juillet  1808  ;  appar- 
tenait au  corps  d'artillerie  des 
colonies,  ctdevintle  2:2 juillet  1781, 
lieutenant  en  second  ;  puis ,  le 
l"  novembre  1784,  capitaine  en 
premier  et  chef  des  constructions 
du  port  il  Toulon,  avec  rang  de 
lieuieiianl-colonel ,  le  P'  juillet 
1792. 11  avait  été  élu  le,  7 septembre 
1791.  par  la  Seine-Inférieure,  dé- 
pute à  la  Législative.  Le  9  plu- 
viôse an  VIII,  il  fut  promu  général 
de  brigade,  puis,  le  7  ventôse 
an  XI  général  de  division,  fait  le 
23  prairial  an  XII,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  enfin  ins- 
pecteur général  de  l'artillerie  de 
marine.  Le  16  ventôse  an  XIII,  il 
fut  admis  à  la  retraite. 

Levavasseur  (Pierre- Jacques-.\ma- 
blei.  négociant  et  législateur,  né  à 
Rouen  le  29  avril  1726,  mort  à 
Paris  le  8  août  1802;  était  négo- 
ciant quand  il  devint  administra- 
teur des  hospices  civils,  échevin, 
membre  de  la  chambre  de  com- 
merce. En  1790,  il  devint  l'un  des 
administrateurs  de  la  Seine-Infé- 
rieure, puis  président  du  tribunal 
de  commerce.  Le  4  nivôse  an  VIII, 
il  fut  nommé  membre  du  Sénat 
conservateur  et  mourut  deux  ans 
après. 

Le  Veneur  de  Tillières  (Ale.\is-Paul- 
Michcl-Tannoguy),  officier  général 
et  législateur,  né  à  Paris  le  28  sep- 
tembre 1746  de  «  M.  Charles-Tan- 
neguy  Le  Veneur ,  marquis  de 
Tillières,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi  et  de  dame  Mjchelle- 


Julie-Françoise  Bouchard  d'Espar- 
bès  de  Lussan  d'Aubeterre  de 
Jonsac  » ,  mort  au  château  de 
Carrouges  (Orne),  le  26  mai  1833; 
entra  dans  l'armée  le  25  septembre 
1763,  comme  lieutenant  en  second 
au  régiment  du  roi  ;  fut  proifiu  ma- 
réchal de  camp,  le  9  mars  1788, 
et  lieutenant  général  le  10  juin 
1792,  suspendu  le  25  juillet  1793, 
puis  réintégré  le  19  floréal  an  III, 
devint  l'un  des  administrateurs  de 
l'Orne,  puis  entra,  le  3  octobre 
1803,  au  Corps  législatif  comme 
député  de  l'Orne,  fut  créé  comte 
de  l'Empire  le  4  juin  1810  et  re- 
traité la  même  année. 

Levêque (Pierre), curé  et  législateur, 
né  à  Tracy-Bocage  (Calvados)  le 
4  mai  1740;  était  curé  dans  son 
lieu  de  naissance  quand  il  fut  élu, 
le  26  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Caen.  Son  mandat  expiré, 
il  reprit  possession  de  sa  cure. 

Levêque  (Pierre,  chevalier  de  Saint- 
Cyr),  professeur  et  législateur,  né 
à  Nantes  (Loire-Inférieure)  le  3 
septembre  1746,  mort  au  Havre 
(Seine-Inférieure)  le  16  octobre 
1814;  était  professeur  de  mathé- 
matiques il  Montagne  et  à  Nantes  ; 
devint  en  1786,  examinateur  de  la 
marine.  Elu,  le  28  germinal  an  V, 
par  la  Loire-Inférieure,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  il  fut  proscrit 
au  18  fructidor  comme  royaliste, 
devint  plus  tard,  examinateur  k 
l'École  polytechnique  et  fut  élu, 
le  5  germinal  an  IX,  membre  de 
l'Institut,  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  frimaire  an  XII, 
puis  créé  chevalier  de  l'Empire  le 
3  mai  1809,  ne  voulut  pas 
adhérer  aux  Bourbons,  lors  de 
leur  retour  en  France  en  1814 
et  mourut  d'une  attaque  d'apo- 
plexie. On  a  de  lui  :  Guide  du  na- 
vigateur. 

Levêque  (Pierre-Jean),  professeur  et 
législateur,  né  à  Caen  (Calvados) 
en  1753;  débuta  comme  professeur 
et  fut  l'un  des  administrateurs  du 
Calvados,  en  1790,  puis  entra,  le 
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4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  législa- 
tif, comme  député  du  Calvados. 
Son  mandat  expiré,  il  reprit  ses 
fonctions  de  professeur. 

Lévêque  de  la  Ferriére  (Louis-Marie, 
comte),  oflicier  général  et  législa- 
teur, né  à  lledon  (  Illeet-Vilaine),  le 
9  avril  1776,  de  «  noble  homme 
François -Marie    Levesque,    sieur 
de  la  Perrière,  négociant  en  cette 
ville,  et  de  dame  Françoise-Agathe 
Hervé»,  mort  au  château  de  Val- 
lery  (Yonne)  le  M  novembre  1834, 
s'engagea  en  1792  au  99'-'  régiment 
d'infanterie,   prit   part   aux  cam- 
pagnes de  1793  et  de  l'an  II  dans 
les  armées  du  Nord  et  de  Sambrc- 
et-Meuse  et  était  parvenu  au  grade 
de  capitaine   quand  il  assista  au 
siège  de  Kaiserslautern  et  à  la  ba- 
taille de  Fleurus,  il  se  signala  à 
Austerlitz  comme  chef  d'escadron 
au  1"  hussards,  se  battit  à  léna 
où  il  fut  blessé,  passa  colonel  en 
1807  et   assista  à   la   bataille  de 
Friedland,   fut  fait  officier  de   la 
Légion  d'honneur   et  créé  baron 
de  l'Empire,  partit  pour  l'Espagne 
se  signala  à  Tudela  (1809)  et  fut 
blessé  à  l'affaire  du  col  de  Banos. 
Le  13  mai  1811,  il  fut  promu  générai 
de  brigade,  devint  général  major 
des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde 
impériale  le  9  février  1813  et  assita 
à  la  bataille  de  Dresde,  fut  encore 
blessé  à  Leipzig  et  battit  les  Bava- 
rois à  Hanau  ;  fut  promu  général  de 
division,  comte  de  l'Empire,  puis 
chambellan  de  l'Empereur.   Pen- 
dant la  campagne  de  France,  il 
prit  part  au  combat  de  Bar-sur- 
Aube  et  à  la  bataille  de  Montmi- 
rail,  fut  blessé  h  l'alfaire  de  Cra- 
onne,  Louis  XVIII  l'appela  à  l'ins- 
pection générale  de  la   cavalerie 
et  le  fit  chevalier  de  Saint-Louis. 
Le  10  mai   1813,    il  fut   élu,    par 
Maine-et-Loire,  représentant  à  la 
Chambre  dos  Cent-Jours,  le  2  juin, 
nomme  pair  de   France    pour    la 
même  période,  enfin  admis   à  la 
retraite    en    1821.   Il    fut    inscrit 
dans    le    testament    de   Napoléon 
pour  la  somme  de  100.000  francs. 
Le  11  octobre  1832,  il  fut  promu 


pair  de  France  et  y  siégea  jusqu'à 
sa  mort. 

Levert  (Francois-Charles-Cerbonet), 
avocat  et  homme  politique,  né  à 
Raincourt  (Haute-Saône),  le  14 
octobre  17o0,  de  «noble  Jean-Bap- 
tiste Levert  et  de  dame  Magde- 
leine  Lange,  sa  femme  »,  mort  à 
Vesoul  (Haute-Saône),  le  22  juillet 
1826;  était  avocat  et  adjoint  au 
maire  de  Vesoul  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement  en  1811, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  }•  siéger. 

Levesque  de  Pouilly  (Pierre-Elisa- 
beth), propriétaire  et  législateur, 
né  à  Reims  (Marne),  le  o  décem- 
bre 1766,  de  «  messire  Jean-Simon 
Levesque,  écuyer,  seigneur  de 
Pouilly,  Arcis,  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  du  Vermandois, 
siège  royal  et  présidial  de  Reims, 
et  de  Marie-Anne-Julie  Hocquet  »  ; 
mort  à  Soissons  (Aisne),  le  23  fé- 
vrier 1855;  était  propriétaire  à  Sois- 
sons,-  et  devint  commandant  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville.  Elu, 
le  7  mai  1813,  par  l'arrondisse- 
ment de  Soissons,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  il  fut 
réélu  député  par  le  grand  collège 
de  l'Aisne,  le  22  août  1813,  fit  par- 
tie de  la  minorité  ministérielle  de 
la  Chambre  introuvable,  et  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  que  le 
3  juillet  1830  comme  député  du 
même  collège,  adhéra  au  nouveau 
gouvernement;  puis  fut  réélu  le  5 
juillet  1831,  mais  cette  fois  à  Reims. 
H  vota  avec  la  majorité  conserva- 
trice.   " 

Le  Vicomte.  —  Voir  Blangy  (de). 

Levieux  (Antoine  -  Simon  -  Pierre), 
magistrat  et  législateur,  né  à 
Rouen,  le  31  août  1731,  de 
<(  M.  Pierre  Levieux,  marchand  en 
cette  ville  et  de  demoiselle  Marthe 
Jore  »,  mort  à  Rouen  le  6  janvier 
1807  ;  était  négociant  à  Rouen, 
juge  consul  et  procureur  syndic 
de  la  chambre  de  commerce,  puis 
entra,  le  2  fructidor  an  XII,  au 
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Corps  législatif  cofflme  député  de 
la  Seine-Inférieure.  Il  y  siégea  jus- 
qu'à sa  mort. 

Levis  (Gaston-Pierre-Miirc.  duc  de), 
frrand  bailli  d'épée,  législateur  et 
membre  de  l'Académie  franraise, 
né  à  Paris,  le  7  mars  1TG4,  de 
«  François-Gaston  de  Lévis,  baron 
d'Ajac^  marquis  de  Lévis, chevalier 
des  ordres  du  roi,  et  de  Gabriel le- 
.Vug-usliné  Michel  »  :  mort  à  Paris 
\i:  l.'i  février  1830;  était  grand 
ijailli  d'épée  de  Senlis,  avant  la 
Kévolulion.  Elu,  le  :2I  mars  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  le  bailliage  de  Sen- 
lis, dés  le  début,  il  se  montra 
favorable  aux  réformes,  et  défendit 
la  liberté  de  la  presse.  Mais,  cédant 
bientôt  aux  traditions  de  sa  famille, 
il  revint  aux  partisans  de  l'ancien 
régime.  i)uis  émigra;  il  s'engagea 
ilans  l'armée  des  princes  et  se 
trouva  h  l'alfaire  de  Quiberon,  où 
il  fut  blessé,  mais  réussit  à  se 
réambarquer  pour  l'Angleterre.  Il 
ne  rentra  en  France  qu'après  le 
18  brumaire.  En  1814,  Louis  XVIII 
le  nomma  pair  de  France;  il  fut 
fait  membre  du  conseil  pi-ivé  en 
l8lo,  et  entra  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1816.  Dans  la  Chambre 
haute,  il  vola  avec  les  ultrii-roya- 
\istes,  et  fut  impitoyable  pour  le 
maréchal  Ney,  dont  il  vota  la 
mort.  On  a  de  lui  :  Maximes  et 
réflexions  sur  difféi-ents  sujets; 
l Angleterre  au  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  etc. 

Levis  Mirepoix  (Marc-Antoine,  comte 

dej.'oflicier  général  et  législateur, 
né  à  Lugny  (Saone-et-Loire),  le  7 
février  1739,  de  c  Marc-.\ntoine 
dt!  Levis,  baron  de  Lugny,  seigneur 
de  Pautermont  et  de  Charnizy, 
capitaine  aux  gardes  françaises,  et 
de  Marie-Françoise  de  Gelas  de 
Leberon.  dame  d'Upie  »,  exécuté  à 
Paris  le  4  mai  1794.  Il  avait  été 
nommé  brigadier  le  l"'  mars  1780, 
puis  maréchal  de  camp  le  3  dé- 
cembre 1781.  et  fait  chevalier  de 
Saint-Louis.  Elu,  le  7  avril  1789, 
député   de   la  noblesse  aux  Etats 


généraux,  par  le  bailliage  de  Dijon 
il  resta  Tun  des  plus  fougueux  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  et  son 
opposition  constante  à  la  Révolu- 
lion  lui  valut  d'être  ^rêté  et  con- 
damné à  mort  le  16  floréal  an  II. 
11  fut  exécuté  le  même  jour. 

Levis-Mirepoix  (Cbarles  -  Philibert- 
Marir-Ga.st(in  ,  comte  de),  ollicier 
général,  né  à  Saint-Martin  d'Es- 
treaux  (Loire),  le  9  novembre  1753, 
de  «  Louis-Marie  François-Gaston 
de  Levis,  marquis  de  Leray  et 
de  Mirepoix,  colonel  du  régiment 
Royal-.Maine,  et  de  Catherine- 
Agnès  de  Levis  »,  exécuté  à  Paris 
le  27  mai  1794;  appartint  à  l'ar- 
mée et  fui  nommé,  le!"' mars  1778, 
colonel  en  second  du  régiment 
Colonel-général-Infanlerie,  et  le 
I"  mars  1784  maître  de  camp  com- 
mandant du  régiment  Maréchal 
de  Turenne.  Elu,  le  9  mai  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  ville  de  Paris,  il  sié- 
gea, comme  son  parent,  aux  con- 
fins de  la  droite  et  vota  toutes  les 
mesures  rétrogrades;  il  fut  promu 
m.iréchal  de  camp  le  1"'  mars 
1791,  et  adversaire  acharné  des 
idées  nouvelles,  il  se  compromit  au 
point  d'être  arrêté,  jugé  par  le 
tribunal  révolutionnaire  et  con- 
damné à  mort  le  8  prairial  an  II. 
Il  fut  exécuté  le  même  jour. 

Levrault  (Laurent-François- Xavier), 
procureur  général  syndic,  sup- 
pléant à  la  Législative,  inspecteur 
d'académie,  conseiller  de  préfec- 
ture, né  à  Slrasbourg(Bas-l{liin),  le 
10  août  1763,  de  «  François-Geor- 
ges Levrault,  imprimeur-libraire, 
et  de  Marie-Anne-Eléonore  Christ- 
mann  »,  mort  à  Strasbourg  le  17 
mai  1821.  Il  était  avocat  général  au 
magistral  de  Strasbourg  quand  il 
devint,  sous  la  Kévolulion,  substitut 
du  procureur  de  la  commune;  puis, 
en  1790.  procureur  général  syndic 
du   Has-Ilhin.  Elu,  en  septembre 

1791,  suppléant  de  ce  département 
à  la  Législative,  il  n'eut  pas  l'oc- 
casion d'y  siéger.  Après  le  10  août 

1792,  étant  devenu  suspect,  il  se 
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réfugia  en  Suisse,  et  ne  rentra  en 
France  qu'après  le  18  brumaire; 
fut  nommé  conseiller  général  du 
Bas-Rhin,  puis  devint,  en  1809, 
inspecteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg, conseiller  de  préfecture  du 
Bas-Rhin,  en  1811.  Sous  la  Restau- 
ration, en  1818,  il  fut  recteur  de 
l'académie  de  Strasbourg,  et  mou- 
rut trois  ans  après. 

Leymarie  (Léonard),  curé  et  législa- 
teur, né  à  Martel  (Lot)  en  17:29; 
était  curé  de  Saint-Privat-de-Mont- 
cuq,  quand  il  fut  élu,  le  25  mars 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 
générau.x,  par  la  sénéchaussée  de 
Quercy;  siégea  a  droite,  parmi  les 
ultra-royalistes,  signa  les  protes- 
tations des  12  et  15  septembre 
1791,  partit  en  émigration  et  mou- 
rut à  l'étranger. 

Leyraud  (André),  avocat,  législateur 
et  directeur  aux  affaires  civiles,  né 
à  Guéret  (Creuse),  le  25  janvier 
1786,  de  «  monsieur  Léonard  Ley- 
raud, procureur  es  sièges  royaux, 
et  de  dame  Antoinette  de  Saint- 
Voury  »,  mort  à  Guéret  le  7  jan- 
vier 1865  ;  était  avocat  dans  sa 
ville  natale,  quand,  en  1815,  le  10 
mai,  il  fut  élu,  par  l'arrondisse- 
ment de  Guéret,  représentant  à 
la  Chambre  des  Gent-Jours.  Dans 
la  séance  du  22  juin,  il  chercha, 
mais  en  vain,  à  sauver  la  dynastie 
impériale  ;  devint,  sous  la  Restau- 
ration, maire  de  Guéret,  composa 
une  ode  sur  la  naissance  du  duc  de 
Bordeaux  en  1820,  et,  la  même 
année,  se  fit  affilier  à  la  Société 
«  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  »,  dont 
il  était  président  au  moment  de 
l'avènement  du  ministère  Poli- 
gnac.  11  acclama  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  et  fut  nommé 
procureur  du  roi  à  Guéret.  Le  5 
juillet  1831,  il  fut  élu  député  par 
l'arrondissement  de  Guéret,  prit 
place  au  centre  gauche,  et  fut 
successivement  réélu  de  1834  à 
1848.  Dans  le  cours  de  ces  diffé- 
rentes législatures,  il  vota  j^our 
l'état  de  siège,  contre  l'hérédité 
de   la    pairie,   pour  les   lois  de 


septembre,  contre  la  loi  d'apa- 
nage ;  on  ne  pouvait  être  plu.s 
éclectique, comme  l'on  voit;  il  fut 
nommé,  par  le  ministère  Soult 
(12  mai  1839),  directeur  des 
afi'aires  civiles  au  ministère  de  la 
justice.  Quelque  temps  après,  il 
entra  dans  l'opposition  contre  le 
ministère  Guizot,  fonda  dans  la 
Creuse,  en  1843,  V Eclaireur  de  La 
Creuse  et  de  l'Indre.  En  1848,  le 
23  avril,  il  fut  élu  par  la  Creuse, 
représentant  du  peuple,  et  vota 
presque  constamment  avec  la 
droite.  Ayant  tenté  de  se  faire 
réélire  en  1849,  à  la  Législative,  il 
échoua,  et  rentra  alors  dans  la  vie 
privée. 

Leyris  (Augustin-Jacques),  homme 
de  loi  et  législateur,  né  à  Alais 
(Gard^  le  18  mars  1762,  mort  à 
Paris  le  23  avril  1840;  étaithomme 
de  loi  et  devint,  en  1790,  vice-pré- 
sident du  district  d'Alais.  Elu,  le 
11  septembre  1791,  par  le  Gard, 
député  à  la  Législative,  siégea  et 
vola  avec  la  gauche;  fut  réélu  par 
le  même  département,  le  3  sep- 
tembre 1792,  membre  de  la  Con- 
vention et,  dans  le  procès  du  roi, 
vota  «  pour  la  mort  ».  Il  partit  en 
mission  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales (mai  1 793),  et  signala  à  la  Con- 
vention le  mauvais  état  des  ar- 
mées ;  à  son  retour,  il  devint  secré- 
taire de  l'Assemblée  ;  puis,  le  25 
germinal  an  VI,  fut  élu,  par  le 
Gard,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et,  dans  cette  Assemblée,  il 
se  montra,  comme  à  la  Convention, 
très  attaché  aux  institutions  répur 
blicaines.  Il  s'opposa  au  18  bru- 
maire et  fut  exclu  de  la  représen- 
tation nationale.  Sous  la  Restau- 
ration, en  1816,  il  fut  frappé  par 
la  loi  de  proscription  contre  les 
anciens  régicides,  et  se  réfugia  à 
Bruxelles;  il  ne  rentra  en  France 
qu'après  1830  et  mourut  à  l'âge  de 
78  ans. 

Leyris  d'Esponchez  (Antoine-Félix), 
évéque  et  législateur,  né  à  Alais 
(Gard)  le  21  décembre  1750,  mort 
en  émigration,  à  Campolongo 
(Espagne),  le  13  juillet  1801  ;  entra 
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dans  les  ordres  et  fut  sacré  évéque 
lie  Perpignan  le  14  septembre 
1788.  Elu,  le -21  avril  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  seigneurie  de  Perpignan,  il  s'op- 
posa à  la  suppression  des  dîmes 
l't  vota  constamment  avec  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  partit  en 
émigration,  et  alla  mourir  en  Es- 
pagne. 

Leyssin  (Pierre-Louis  de),  arche- 
vêque, né  en  17!24,  de  «  Jean- 
François  de  Leyssin,  seigneur  de 
la  Maison  forte  d'Aouste,  et  de 
Françoise  Magnin  de  la  Villar- 
dière  ».  mort  en  émigration  le 
iGaoùt  1801  ;  l'ut  sacré  archevêque 
d'Embrun  en  17(57,  se  montra  très 
agressif  contre  la  Révolution  et 
émigra  en  Allemagne;  se  fixa  à 
.Nuremberg  où  il  mourut. 

Lezay  -  Marnézia  (  Cl  aude  -  François 
Ailrieii.  marquis  de),  capitaine  et 
législateur,  né  à  Metz  (Moselle),  le 
'l^t  août  1735,  de  «  François-Gabriel 
marquis  de  Lezay.  seigneur  et 
baron  de  Marnésia,  Gourlaon, 
Présilly,  Saint-Julien,  Vermanlois 
Moutonnes,  Kolhonay  et  le  Chàte- 
let,  prévôt  de  Grandvaux,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  et  de  Gharlotle- 
Anloinetlc  de  Bressey  »,  mort  à 
Paris  le  9  novembre  1810;  débuta 
dans  l'armée  le  :20  février  1747, 
comme  lieutenant  du  régiment  du 
Floi-infanterie,  devint  enseigne  le 
:2o  août  17oo  et  capitaine  le  :24  fé- 
vrier 17.')9,  capitaine  en  second  en 
1 7B3. 11  l'ut  fait  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  abandonna  le  service  en 
1769.  s'occupa  ensuite  d'agricul- 
ture, de  sciences  et  de  littérature. 
Elu,  le  lt>  août  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  d'.\val,  il  prit  place 
a  gauche,  parmi  les  réformateurs, 
i;t  se  réunit  au  tiers  état  dès  le 
'In  juin;  mais  bien  découragé 
dans  ses  désirs  philanthropiques,  il 
donna  sa  démission  le  26  mai 
1790,  et  résolut  d'aller  fonder 
en  Amérique  une  cidonie  avec 
tous  les  proscrits  d'alors,  mais 
il    échoua    piteusement.    Lezay- 


Marnézia  revint  en  Angleterre  en 
mai  1792,  puis  à  Paris  le  20  juin, 
et  regagna  son  château  de  Saint- 
Julien.  Il  y  vécut  fort  retiré  ;  mal- 
gré cela,  il  devint  suspect  et  fui 
emprisonné  pendant  onze  mois  à 
Besançon,  jusqu'au  9  thermidor; 
mais,  dans  la  crainte  de  nouvelles 
persécutions,  il  se  réfugia  en 
Suisse,  dans  le  canton  de  Vaud  et 
ne  rentra  en  France  que  sous  le 
Consulat. 

Lezay- Marnésia  (Adrien,  baron), 
ministre  plénipotentiaire  et  préfet, 
né  à  Moutonne  (Jura),  le  10  août 
1769,  du  «  précédent  et  de  Marie 
Claudine  de  Nellancourt  de  Vau- 
becourt  »,mort  à  Strasbourg(Bas- 
Rhin),  le  9  octobre  1814;  débuta 
dans  l'armée,  en  1 789,  comme  sous- 
lieutenant  au  régimentdu  roi  ;  fut, 
de  l'an  Xll  à  1806,  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  l'Empereur  et 
roi  près  l'archiduc  de  Sailzbourg, 
.  et,  le  15  mai  180(),  fut  nommé 
préfet  de  Rhin  -  et  -  .Moselle;  le 
12  février  1810,  préfet  du  Bas- 
Rhin,  exerça  cette  fonction  jusiiu'à 
la  chute  de  Napoléon  et  mourut 
quelques  mois  après.  Il  était  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
et  avait  été  créé  barim  de  l'Empire. 

Lezurier  de  la  Martel  (Louis-Gene- 
viève, baron),  négociant  et  légis- 
lateur, né  il  Rouen,  le  2omai  1765, 
de  «  M'  Pierre-Louis  Lezurier, 
ancien  juge  consul,  officier  des 
bourgeois,  négociant,  et  de  demoi- 
selle Anne-Françoise  Le  Bouvier», 
mort  au  Val-de-la-Haye  (Seine- 
Inférieure),  le  23  janvier  1852  ; 
était  négociant  dans  sa  ville  na- 
tale, quand  il  fut  créé  chevalier 
de  l'Empire,  le  10  septembre  1808, 
puis  baron  le  14  avril  1810;  et 
entra,  le  10  août  de  la  même 
année,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  la  Seine-Inférieure;  il 
vota  la  déchéance  de  l'Euipereur 
en  1814.  Etait  oflicier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Lhéritier  (Samuel-François,  baron), 
oflicier  général,  né  à  .\ngles 
(Vienne),    le    6    août  1772,     de 
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«  Pierre  Lliéritier  de  Chazelle, 
liencié  es  lois,  et  de  Françoise 
Silvie  de  Magoullet,  son  épouse  », 
mort  à  C(3nflans  (Seine-et-Oise), 
le  24  août  1829:  appartint  à  l'ar- 
mée et  fit  la  campagne  de  I80o, 
en  qualité  de  chef  d'escadron  au 
11°  régiment  de  cuirassiers;  fut 
nommé,  le  5  octobre  1806,  colonel 
du  10'=  de  la  même  arme  et  fut 
fait  officier  de  la  Légion  d'honneur 
en  1807.  Le  13  janvier  1811,  il  fut 
promu  général  de  brigade,  fit  la 
campagne  de  Russie  en  1812  et  se 
battit  à  Pohjtsk.  Général  de  divi- 
sion le  15  mars  1813,  il  défendit 
le  Rhin  contre  les  Cosaques.  Sous 
la  Restauration,  il  fut  fait  chevalier 
de  Saint-Louis  et  fut  promu  com- 
mandeurde  la  Légion  d'honneur. Il 
avait  été  créé  baron  sous  l'Empire. 

Lhote  (Anselme),  négociant  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Charleville  (Ardennes)  ;  était  négo- 
ciant dans  cette  ville  quand  il  fut 
élu,  le  20  décembre  1789,  sup- 
pléant à  la  Constituante.  Il  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Liamone  (département  de).  Ce  dé- 
partement fut  créé,  le  2  messidor 
an  II  en  même  temps  que  le 
Golo.  Le  chef-lieu  du  Liamone  fut 
Ajaccio. 

Liancourt  (de).  —  Voir  La  Roche- 
foucauld. 

Liborel  (Guillaume-François-Joseph, 
baron),  avocat,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais),  le  29  octobre  1739,  de 
«  Guillaume-François-Joseph  Li- 
borel, avocat,  et  de  Marie-Caro- 
line-Josèphe  de  Hentv  »,  mort  à 
Paris  le  22  avril  1829;  était 
avocat  au  Conseil  d'Artois;  devint, 
en  1791,  président  du  directoire 
du  district  d'Arras,  puis  présida 
le  tribunal  du  district  de  Saint- 
Omer.  Elu,  le  24  vendémiaire 
an  IV,  par  le  Pas-de-Calais,  député 
au  conseil  des  Anciens.  Au  18  fruc- 
tidor, il  était  secrétaire  de  cette 
Assemblée  et  y  siégea  jusqu'en 
l'an   VII,    puis  le    H     germinal 


an  VIII,  il  devint  juge  au  tribunal 
de  cassation  et  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'en  181o;  au  mois  de 
février  de  la  même  année,  il  ob- 
tint le  titre  de  conseiller  hono- 
raire et  celui  de  baron.  Il  avait 
été  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  frimaire  an  XII, 
puis  chevalier  de  l'Empire  le  26 
avril  1808. 

Libourne  (sénéchaussée  de),  (lircons- 
cription  électorale  de  1789. 

Lidon  (Bernard-François),  négociant 
et  législateur,  né  à  Brive  (Gor- 
rèze),  le  23  mars  1752,  de  «  Fran- 
çois Lidon,  marchand,  de  Brive, 
et  de  Jeanne  Reynal  »,  mort  à  la 
Géronie  (Corrèze),  Je  3  septembre 
1793;  était  négociant  à  Brive  et 
devint,  en  1790.  président  du  di- 
rectoire de  la  Corrèze.  Elu,  le 
4  septembre  1792,  par  ce  dépar- 
tement, membre  de  la  Convention, 
il  se  montra,  dès  le  début,  adver- 
saire de  la  Montagne,  et  lors  du 
procès_du  roi,  il  s'exprima  ainsi  : 
«  Vous  avez  décrété  que  vous  ju- 
geriez Louis  XVI,  les  pièces  trou- 
vées au  château  des  Tuileries 
prouvant  ses  crimes.  Vous  voulez 
aujourd'hui  prononcer  sur  la 
peine  qu'il  mérite  ;  je  crois  qu'il 
mérite  la  mort,  mais  j'engage  la 
Convention  à  prendre  en  consi- 
dération l'amendement  de  Mail- 
he.  »  Il  eut  des  luttes  très  vives 
avec  Marat,  qui  le  dénonça  avec 
insistance.  Il  attaqua  violemment 
Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
et  le  déclara  incapable.  Ami  des 
Girondins,  il  fut  décrété  d'arres- 
tation, le  2  juin  1793,  puis  fut 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis 
hors  la  loi.  Il  put  s'échapper  et 
se  tint  caché  quelque  temps;  puis, 
sur  le  point  d'être  découvert,  il  se 
brûla  la  cervelle  à  la  Géronie. 

Liebert  (Jean-Jacques,  baron  de  Ni- 
tray),  officier  général,  né  à  Liesse 
(Aisne),  le  8  août  1738,  de  «  Pierre 
Liebert,  manouvrier,  et  de  .Marie- 
Marguerite  Durieux,  son  épouse  ». 
mort  à  Tours  (Indre-et-Loire)  K 
7  décembre  1814  ;  entra  au  service, 
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le  9  août  1774,  comme  engagé  au 
i'  n'^giinent  d'artHlerie,  parvint 
en  1793  au  grade  de  cipitaine 
d'une  compagnie  d'artillerie  à 
cheval.  Le  1"  octobre  de  la  même 
année,  il  l'ut  promu  général  de  bri- 
gade,elle9  pluviôse  an  H,  général 
de  division  ;  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  le  19  frimaire 
an  Xll  et  fut  créé  baron  de  iNitray 
le  2  mai  1808.  Il  avait  été  fait  cheva- 
lier de  Saint-Louisle  31  août  1792. 

Liedekerke-Beaufort/Ch.-Alexandre- 
Josi-'pii),  négociant  et  homme 
politique,  né  à  Horrion- Hozé- 
mont  (Ourte),  le  26  juillet  1764, 
de  «  monsieur  Jacques-Ignace  de 
Liedekerke,  grand  mayeur  de 
Mai>tricht,  et  de  dame  iMarie- 
Bernardine-RobertinedeBeaufort, 
conjoints  ».  mort  au  château  de 
(jci-onsart  (Belgique;  le  20  avril 
i84t)  ;  était  négociant  à  Fontanne, 
quand  il  fut  élu,  en  1807,  au  Corps 
législatif  par  l'arrondissement  de 
Dinant,  mais  ne  fut  pas  appelé  à 
siéger. 

Lîenart  (Antoine-.Marie-Hodolphc) , 
avocat  et  législaleur.  né  à  Mont- 
didier  (Sommet,  le  28  janvier  1748, 
de((  M'  Antoine  Lienart,  conseiller 
du  roi  en  l'élection  de  Montdi- 
dier,  et  de  dame  Anne-Eli^abelh 
Lecicrcq  »  ;  était  avocat  à  Mont- 
didier  <|uand  il  fut  élu.  le  5  avril 
1789,  suppléant  du  Tiers  aux  Etals 
généraux,  et  fut  admis  à  siéger 
le  11  décembre  de  la  même  année, 
en  remplacement  de  M.  de  Hussi, 
démissionnaire  ;  vota  avec  la  gau- 
che, et.  son  mandai  expiré,  il  re- 
tourna ;'i  .Montdidier  et  reprit  sa 
profession  d'avocat. 

Lieutaud  (Balthazar)",  avocat  et  sup- 
pléant aux  Etals  généraux,  né  à 
Castellane  (Basses-Alpes);  était 
avocat,  maire  et  premier  consul 
de  celle  ville,  quand  il  fut  élu,  le 
27  avril  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Draguignan,  mais  il 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Ligeret   de   Beauvais  (Sébastien), 


avocat,  accusateur  public  et  légis- 
lateur, né  à  Dijon  (Gote-d'Or)  le 
5  juillet  1756,  mort  à  Paris  le 
10  novembre  1797  ;  était  avocat 
au  parlement  quand  il  fut  pourvu, 
le  30  juillet  1783,  de  la  charge  de 
substitut  du  procureur  général  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Dijon; 
devint,  après  le  9  thermidor,  ac- 
cusateur public,  et  fut  élu,  le  24 
vendémiaire  an  IV,  par  la  Côle- 
d'Or,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens; il  devint  secrétaire  de  celte 
Assemblée,  et  mourut  avant  la  fin 
de  la  législature. 

Ligeret  de  Chazey  (François),  avo- 
cat, procureur  général  syndic, 
sous-préfet  et  législateur,  né  à 
Athie  (Cote-d'Or),  le  28  octobre 
1759,  de  «  M"^  Jacques  Ligeret  de 
Chrtzey,  et  de  dame  Iluguetle 
Sirugne»;  était  avocat  à  Dijon  et 
devint  juge  au  tribunal  de  district 
de  Sein ur,  et.  en  septembre  1791, 
fut  nommé  procureur  général  syn- 
dic de  la  Cote -d'Or.  Elu,  en  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  ce  dé- 
partement à  la  Convention,  il 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger;  fut 
ensuite  nommé  accusateur  public 
(1793)  près  le  tribunal  criminel 
de  Dijon,  et  «blint,  en  l'an  VII,  la 
place  de  receveur  particulier  à 
Semur  ;  puis,  le  3  mars  1809,  il 
fut  nommé  sous-préfet  de  Ton- 
nerre ;  il  occupait  cette  fonction 
quand,  le  15  mai  1815,  il  fut  élu, 
par  l'Yonne,  représentant  à  la 
Chambre  des  Gent-Jours. 


Lignemont  (de). 
Lignerac  (de).  - 


-  Voir  Bigault. 
Voir  Caylus  (de). 


Lignères  (Bernard),  manufacturier 
et  législateur ,  né  à  Toulouse 
(Haute -Garonne)  le  22  septem- 
bre 1769,  mort  au  même  lieu  le 
2.3  mai  1847;  était  manufacturier 
dans  sa  ville  natale,  quand  il  fut 
élu,  le  16  mai  1815,  par  la  Haute- 
Garonne,  représentant  il  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours.  Son  court 
mandat  expiré,  il  reprit  son  com- 
merce à  Toulouse. 

Lignim  fde).  —  Voir  Bon. 
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Ligniville  (René-Charles-Elisabeth), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Ilerbéviller  (Meurlhe),  le  22  fé- 
vrier 17G0,  de  «  Pierre -Jean, 
comte  de  Ligniville  et  du  Saint- 
Empire,  seigneur  d'Herbéviller, 
Lanoy,Mignéville,  Frémenil,Busi- 
ville,  d'Herbéviller  la  Tour,  capi- 
taine au  régiment  des  gardes  lor- 
raines, et  de  Anne-Sophie  de  Bou- 
chard de  Lanoy  » ,  mort  au 
château  de  Roncourt  (Meuse),  le 
15  septembre  1813;  fut,  le  i\ 
avril  1777,  capitaine  au  régiment 
de  Noailles-dragons,  et  le  12  mars 
1780,  entra  aux  gardes  du  corps 
de  Beauvais,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel :  devint,  le  17  mars 
1788,  chef  de  brigade  attaché  au 
régiment  de  Bourgogne.  Le  13 
janvier  1792,  il  fut  promu  maré- 
chal de  camp,  envoyé  en  cette 
qualilé  à  l'armée  de  La  Fayette 
et  désigné  pour  commander  la 
place  de  Montmédy.  Il  défendit 
héroïquement  celte  ville  contre 
les  Autrichiens  de  Clairfayt,  et  il 
eut  la  joie  d'assister  à  la  levée  du 
siège  et  à  la  retraite  des  alliés  ; 
passa  général  de  division  le  7  sep- 
tembre 1792,  il  l'armée  de  la  Mo- 
selle, sous  les  ordres  de  Dumou- 
riez  ;  puis  fut  arrêté  comme 
suspect  en  avril  1793  et  suspendu 
le  17  juin  suivant;  il  n'exerça  au- 
cun commandement  jusqu'au  18 
brumaire.  Le  12  ventôse  an  IX, 
il  fut  nommé  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  et,  le  6  germinal  an  XI,  il 
entra  au  Corps  législatif  comme 
député  de  ce  département.  Il  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  1 1  frimaire  an  XII  et  com- 
mandeur de  l'ordre  le  25  prairial 
suivant,  puis  devint  inspecteur 
général  des  haras  le  1 '(-juillet  1806, 
et  fut  créé  baron  de  l'Empire  le 
28  janvier  1809. 

Ligny  (bataille  de).  Le  18  juin  1813, 
Napoléon,  avec  des  forces  infé- 
rieures, 67.000  hommes,  et  204 
pièces  de  canon,  eut  cà  lutter  con- 
tre l'armée  prussienne,  forte  de 
96.000  hommes  et  288  pièces  de 
canon,  sous  les  ordres  de  Bliicher, 


et  remporta  une  victoire  décisive, 
en  faisant  subir  aux  Prussiens 
une  perte  de  20.000  hommes, 
40  canons  et  8  drapeaux,  tandis 
que  les  Français  ne  perdirent  que 
6.200  hommes,  dont,  parmi  les 
tués,  se  trouvèrent  les  généraux 
Girard  et  Le  Capitaine.  Ligny  est 
une  ville  de  Belgique,  baignée  par 
la  rivière  de  Sambre. 

Lilaar  (François-Joseph,  van),  maire 
et  législateur,  né  à  Amersfort 
(Zuyderzée),  le  1o  avril  17.i7,  de 
«  Théodore  van  Lilaar  et  de  Geer- 
tuyt  van  Dobre  »,  mort  à  Amers- 
fort,  le  8  novembre  1820;  était 
maire  de  cette  ville  depuis  l'an  III, 
quand  il  entra,  le  19  février  1811, 
au  Corps  législatif,  nommé  direc- 
tement par  l'Empereur,  et  pour  y 
représenter  le  nouveau  départe- 
ment du  Zuyderzée.  Il  en  sortit  en 
1814,  son  pays  étant  rentré  dans 
ses  anciennes  conditions. 

Lilia  de  Crose  (Joseph-Bernard  de), 
notaire,  avocat  et  législateur,  né 
à  Montréal  (Ain),  le  6  septembre 
1739,de«  Paul-Maurice  Delilia  (sic), 
notaire  royal  à  Montréal  »,  mort 
audit  lieu"  le  16  août  1804:  fut 
pourvu,  le  31  décembre  1766,  en 
remplacement  de  son  père  décédé, 
de  la  charge  de  notaire  royal  h 
Montréal-en-Bugey.  Au  moment 
de  la  Révolution,  il  était  avocat 
dans  la  même  ville  et  fut  élu,  le 
28  mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage  de 
Bugey  et  Valromey.  Son  mandat 
expiré,  il  reprit,  à  Montréal,  sa 
profession  d'avocat. 

Lille  (bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Lille  (siège  et  bombardement  de). 
Assiégée  par-  les  Autrichiens,  le 
général  Albert  de  Saxe,  avant  de 
commencer  le  bombardement, 
adressa  au  conseil  général  la  som- 
mation suivante  : 

('  Lettre  de  M.  Albert  de  Saxe. 
«  Placé  devant  votre  ville  avec 
l'armée  de  S.  M.  empereur  et  roi. 
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confiée  à  mes  ordres,  je  viens,  en 
vous  invitant  à  rendre  la  place  et 
sa  citadelle,  vous  offrir,  à  vous  et 
à  la  ville,  la  puissante  protection 
de  Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la 
moindre  résistance,  mes  batteries 
étant  prêtes  à  foudroyer  la  ville, 
vous  serez  responsables  envers 
tous  les  habitants  de  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre.  » 

Réponse  du  conseil  général 
de  la  commune. 

«  Nous  venons  de  renouveler  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous 
ne  sommes  pas  parjures.  » 

La  Convention  arrête  que  cette 
réponse  serait  honorablement  ins- 
crite an  procès-verbal  de  sa  séance. 

.\ussitùl  reçue  par  l'ennemi,  le 
bombardement  commença  et  dura 
sans  discontinuer  du  SJÎ)  septembre 
au  7  octobre  :  le  courage,  l'hé- 
roïsme et  surtout  le  patriotisme 
des  habitants  de  Lille  força  les 
Autrichiens  à  lever  le  siège. 

Dans  la  séance  de  la  Convention 
nationale  du  10  octobre,  le  décret 
suivant  fut  voté  à  l'unanimité  : 

«  La  Convention  nationale  dé- 
rréte  que  les  citoyens  de  Lille  et 
sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  » 

Limburg-Stirum  (Samuel-Jean  van), 
sous-()réfet  et  législateur,  né  à 
Arnheim  (Yssel-Supérieur),  le  4  fé- 
vrier ITo4,  d'  «Albert-Dominique, 
comte  van  Limburg-Stirum,  colo- 
nel, et  de  Elisabeth-Gratiana 
Sayer  ».  Il  était  sous-préfet  d'Ar- 
nlieirn  quand  il  entra,  le  19  février 
IHlI.au  Corps  législatif,  nommé 
directement  par  l'Empereur  pour 
y  représenter  le  nouveau  départe- 
ment. Il  y  siégeajusqu'en  1814. 

Limoges  (sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Limoges  (Antoine),  avocat,  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Terrasson 
(l)'irdognej,  le  10  décembre  17(54, 
I'  de  Cuillaume  Limoges,  et  de  de- 


moiselle Gabrielle  Sigerol,  du  vil- 
lage de  Lantignac  »,  mort  à  Kor- 
deau.x  en  1819;  était  avocat  à  la 
Bugne  au  moment  de  la  Révolution 
et  devint  accusateur  public,  en 
1790,  près  le  tribunal  criminel  de 
la  Dordogne.  Elu,  le  Sf)  germinal 
an  V'I,  par  ce  département,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  vit  son 
mandat  renouvelé  le  2o  germinal 
an  VII,  adhéra  au  18  brumaire  et 
fut  nommé,  le  11  prairial  an  VIII, 
juge  au  tribunal  d'appel  de  Bor- 
deau.K. 

Limon  (François),  administrateur  et 
législateur,  né  à  Quintiu  (Côtes- 
du-Nord)  le  ^i  octobre  174;2,  y 
est  mort  le  16  janvier  1807  ;  fut 
nommé,  en  1790,  l'un  des  admi- 
nistrateurs des  Côtes-du-Nord.  Elu 
le  i'A  germinal  an  V,  par  les  Côtes- 
du-Nord,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  soutint  un  projet  de 
finances  présenté  par  Gibert  Des- 
molières,  et  vit  son  élection  an- 
nulée au  18  fructidor  commeenta- 
chée  de  royalisme. 

Limousin  (Jean),  avocat,  législateur 
et  sous-préfet,  né  à  Ribérac  (Dor- 
dognej,  le  4  mars  1751,  de  «  Jean 
Limousin,  avocat,  et  demoiselle 
Marie  Durif  »;  était  avocat  à  Ri- 
bérac au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Elu,  le  10  septembre  1791, 
par  la  Dordogne,  député  à  la  Le'- 
gislative,  il  siégea  parmi  les  cons- 
titutionnels; devint,  en  l'an  III, 
juge  de  paix,  adhéra  au  18  bru- 
maire, et  fut  nommé  sous-préfet 
de  Ribérac  le  5  floréal  an  VIII; 
puis  il  entra  ,  le  iSS  thermidor 
an  XII,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  la  Dordogne.  Il  y  siégea 
jusqu'en^18IO. 

Limoux  (sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Linars,  juge  de  paix  et  suppléant  à 
la  Législative, né  à  Carlucet(Lot); 
était  juge  de  paix  du  canton  de 
Gramat,  quand  il  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1791  ,  suppléant  du  Lot  h 
la  Législative.  11  n'eut  pas  l'occa- 
sion de  siéger. 
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Linati  (Philippe),  législateur,  né  à 
Parme  (Taro),  le  11  février  1757; 
était  membre  de  la  commission  des 
hospices  de  Parme,  quand  il  entra 
le  21  septembre  4808,  au  Corps 
législatif  comme  député  du  Taro. 
Il  y  siégea  jusqu'en  1811. 

Lindet  (Robert-Thomas),  curé  et  lé- 
gislateur, né  à  Bernay  (Eure),  le 
14  novembre  1743,  de  «  Thomas 
Lindet,  marchand  de  bois,  et  de 
Marie-Aune  Jouvin  »,  mort  au 
même  lieu  le  40  août  4823;  était 
curé  de  Sainte-Croix,  à  Bernay,  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
27  mars  4789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux,  parle  bailliage 
d'Evreux,  il  prit  place  à  gauche, 
adopta  la  Constitution  civile  du 
clergé,  et  fut  élu,  en  mars  4791, 
évêque  constitutionnel  de  l'Eure. 
Réélu,  le  4  septembre  1792,  par 
ce  département,  membre  de  la 
Convention,  il  prit  place  sur  les 
bancs  delà  Montagne,  devint  secré- 
taire et,  dans  le  procès  du  roi, 
motiva  ainsi  son  vote  :  «  Je  ne  puis 
voir  des  républicains  dans  ceux 
qui  hésitent  à  frapper  un  tyran. 
Je  vote  pour  la  mort.  »  Il  renonça 
à  l'épiscopat  dans  la  séance  du 
7  novembre  4793  et  lut  àla  tribune 
un  certain  nombre  de  lettres 
d'ecclésiastiques  ayant  suivi  son 
exemple.  Le 22  vendémiaire  an  IV, 
il  fut  réélu  député  de  l'Eure  au 
Conseil  des  Anciens,  en  sortit  en 
l'an  VI  et  devint  commissaire  du 
Directoire  dans  son  département. 
Profondément  attaché  aux  insti- 
tutions républicaines,  il  ne  voulut, 
en  aucune  façon,  servir  Bonaparte 
après  son  coup  d'Etat.  En  4816,  il 
fut  atteint  par  la  loi  de  pros- 
cription des  anciens  régicides;  il 
séjourna  quelque  temps  en  Suisse 
»  et  en  Italie,  fut  autorisé  à  rentrer 
en  France  et.  reprit  sa  résidence 
dans  sa  ville  natale. 

Lindet  (Jean-Baptiste-Robert),  avo- 
cat, législateur  et  ministre,  né  à 
Bernay  (Eure)  le  2  mai  4746,  mort 
à  Paris  le  44  février  4825,  frère 
du  précédent;  était  avocat  en  par- 
lement,  quand  il   fut  pourvu,  le 


11  septembre  4776,  de  la  charge 
de  procureur  du  roi  en  l'élection 
de  Bernay;  devint  maire  de  celte 
commune  en  4790,  puis  procureur 
syndic  du  district.  Elu,  le  30  août 
4791,  par  l'Eure,  député  à  la  Lé- 
gislative, il  fut  d'abord  du  parti  des 
constitutionnels,  mais,  entraîné 
parle  mouvement,  il  alla  au  groupe 
antimonarchiste.  Il  fut  réélu,  par 
le  même  département,  membre 
de  la  Convention,  et  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  Montagne  ; 
c'est  lui  qui  fut  chargé  de  rédiger 
et  de  présenter  l'acte  d'accusation 
contre  Louis  XVI.  Ce  rapport,  qui 
fut  déposé  le  10  décembre,  con- 
cluait en  déclarant  que  le  roi  était 
coupable  de  connivence  avec  l'é- 
trangeret de  trahison  envers  l'Etat . 
Le  48  janvier,  quand  il  eut  à  se 
prononcer  sur  la  peine  à  infliger 
à  Louis  XVI,  Lindet  se  prononça 
ainsi  :  «  J'éprouve,  dit-il,  ce  sen- 
timent pénible,  naturel  à  un 
homme  sensible,  qui  est  obligé  de 
condamner  son  semblable  ;  mais 
je  crois  qu'il  serait  imprudent  de 
vouloir  exciter  la  compassion  en 
faveur  de  Louis.  L'expérience  n'a- 
t  elle  pas  prouvé  que  l'impunité 
ne  fait  qu'enhardir  les  tyrans  ?  Je 
vole  pour  la  mort.  »  Le  40  mars 
4793,  il  proposa  un  projet  d'orga- 
nisation du  tribunal  révolution- 
naire, puis  il  se  déclara  énergi- 
(juemenl  contre  les  Girondins  et 
contribua  aux  événements  du 
31  mai.  Il  fut  membre  du  Comité 
de  Salut  public,  puis  partit  en 
mission  dans  les  départements  du 
Rhône,  du  Calvados  et  du  Finis- 
tère. Après  avoir  rendu  compte 
de  ces  dilTérenles  missions,  Lindet 
fut  élu  président  de  la  Convention, 
se  montra  très  réservé  à  l'égard 
de  Robespierre  qu'il  n'aimait  pas, 
mais  ne  prit  point  parti  dans  la 
lutte  engagée  au  0  thermidor. 
Lorsque  les  thermidoriens  atta- 
quèrent Collot  d'Ilerhois,  Barère 
et  Billaud-Varenues.  il  jugea  que 
tous  les  membres  des  anciens  co- 
mités y  passeraient  tour  à  tour  et 
se  leva  alors  pour  les  défendre. 
Son  tour  vint  en  effet.  Le  9  prairial 
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an  III,  il  fut  décrété  d'accusation, 
malgré  une  énergique  défense  de 
son  frère,  mais  il  fut  sauvé  par 
raiiiiiislie  du  4  brumaire  an  IV. 
Le  21  floréal  suivant,  il  lut  encore 
impliqué  dans  l'affaire  des  Babou- 
vistes,  il  passa  devant  la  Haute 
Cour,  et  son  acquittement  fut  pro- 
noncé. Elu,  le  io  germinal  an  YI. 
député  de  l'Eure  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et,  en  floréal  an  Vil, 
le  Directoire  le  nomma  ministre 
des  flnances,  poste  qu'il  occupa 
jusqu'au  18  brumaire.  Il  ne  voulut 
aucun  emploi  de  B(tnaparte,  et  se 
fit  inscrire  au  barreau  de  Paris 
comme  avocat.  Robert  Lindet  est 
un  de  ceux  qui,  au  comité  deSalut 
public,  rendirent  le  plus  de  ser- 
vices à  la  Patrie. 

Lingerville  (dei.  —  Voir  Lepage. 

Liniéres  (dej.  —  Voir  Turreau. 

Linois  (Charles -.Mexandre- Léon 
Durand,  comte  dej,  contre-amiral 
et  gouverneur,  né  à  Brest  (Finis- 
tferej  le  il  janvier  I7GI,  mort  ii 
Versailles  le  3  décembre  1848  ; 
appartenait  à  la  marine  avant  la 
Révolution,  et,  pendant  les  pre- 
mières campagnes,  fut  promu 
contre-amiral.  A  l'avènement  de 
Bonaparte  au  pouvoir,  ce  der- 
nier mil  Linois  à  la  tête  d'une 
escadre  qui  alla  croiser  dans  la 
mer  des  Indes,  où  elle  fit  un  mal 
énorme  aux  ,\nglais:  mais,  pour- 
suivi bientôt  par  des  forces  supé- 
rieures aux  siennes,  il  tomba, 
avec  son  vaisseau,  au  milieu  de 
l'escadre  anglaise  de  l'amiral 
Warren,  qui  le  fit  prisonnier  et 
le  conduisit  en  Angleterre;  il  y 
resta  assez  longlenips.  Sous  la 
Restauration,  il  fut  fait  chevalier 
de  Saint-Louis  et  Louis  XVIII  le 
nomma  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances.  Il 
partit  de  suite  à  destination,  mais 
à  la  nouvelle  du  débarquement 
de  Bonaparte  en  France,  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  ayant  reconnu 
l'autorité  de  l'Empereur,  on  re- 
procha à  Linois  de  n'avoir  pas 
montré,   dans   celte   circonstance 


difficile,  toute  la  fermeté  et  le 
caractère  nécessaires;  pendant  ce 
temps,  les  Anglais  s'emparèrent 
de  la  Guadeloupe  et  envoyèrent 
Linois  en  France.  Ce  dernier  fut 
arrêté  et  enfermé  à  l'Abbaye.  Il 
était  commandeur  de  la  Légion' 
d'honneur. 

Lintz  (George -Frédéric),  trésorier 
général,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Coblentz  (Allemagne);  était 
baillif,  receveur  général  et  con- 
seiller de  règne  de  la  maison  de 
Salm,  puis  trésorier  général  de 
Trêves  et  juge  au  tribunal  de 
revision  de  la  même  ville  ;  de- 
vint, lorsque  son  pays  fut  annexé 
à  la  France,  juge  suppléant  au 
tribunal  de  première  instance  de 
Coblentz,  puis  entra,  le  18  frimaire 
an  IX,  au  Corps  législatif  comme 
député  de  la  Saar.  Le  2  avril  1811, 
il  devint  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  Trêves. 

Liogière  de  Pierre,  né  à  Yssingeaux 
(llaule-Loire)  ;  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1791,  premier  suppléant 
de  la  Haute-Loire  à  la  Législative. 

11  n'eut  [)as  loccasion  de  siéger. 

Lion(Pierre-Joseph),  législateur,  né 
à  Bordeaux  le  19  mars  1737  ; 
fut  élu,  le  28  octobre  1792,  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale, 
par  la  Guadeloupe,  remplaça  de 
suite  Guillemin,  mort  en  route,  et 
nepritséance  qu'après  le  jugement 
de  Louis  XVI.  Il  entra,  le  4  bru- 
maire an  IV,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  en  sortit  en  l'an  V. 

Lippe  (département  de  la).  Ce  dépar- 
tement fut  créé  en  janvier  1811, 
et  eut  pour  chef-lieu  :  Dilmold. 

Liquier  (André),  négociant,  né  à 
Sainl-Jean-du-Bruel  (Aveyrnn),  le 

12  octobre  1737,  de  «  .M"  Jacques 
Liquier,  avocat  en  parlement,  et 
de  Antoinette  Fabvie  »,  mort  à 
Paris  le  13  juin  1789;  était  négo- 
ciant à  Marseille,  quand  il  fut  élu, 
le  13  juin  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  M.  Liquier 
siégea  très  peu,  un  peu  plus  d'un 
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mois.  Un  de  ses  frères  fut  consul 
àNaples,  en  1780,  pour  le  gouver- 
nement hollandais. 

Lissoir  (Remaele),  curé  et  suppléant 
à  la  Législative,  né  à  Bouillon 
(Ardennesj  le  12  février  1730, 
mort  à  Paris  le  12  mai  1806  ;  était 
curé  à  Charleville  quand  il  fut 
élu,  en  septembre  1791,  deuxième 
suppléant  des  Ardennes  à  la  Lé- 
gislative, mais  n'eut  pas  l'occa- 
sion d'y  siéger. 

Littardi  (Nicolas- Thomas,  cheva- 
lierj,  propriétaire  et  législateur, 
né  à  Port-Maurice  (Montenotte), 
le  23  juillet  1748,  de  «  François 
Littardi  et  de  Thérèse-Magdeleine 
Bernardi  »  ;  était  propriétaire  à 
Port-Maurice,  et  devint  membre 
du  directoire  exécutif  ligurien,  et 
sénateur;  il  fut  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et,  le  22  février 
1806,  il  entra  au  (]orps  législatif, 
comme  député  de  Montenotte;  vit 
son  mandat  renouvelé  le  3  octo- 
bre 1808  et  siégea  jusqu'en  1809, 
puis  fut  créé  chevalier  de  l'Empire 
le  3  janvier  1813. 

Littée  (Janvier),  législateur,  né  à 
Saint-Pierre  (Martinique)  en  1733, 
mort  à  Paris  le  5  mars  1820  ;  fut 
élu,  le  28  octobre  1792,  par  la 
colonie  de  la  Martinique,  membre 
de  la  Convention.  Cette  élection 
ne  fut  validée  que  le  5  septembre 
1793;  il  prit  séance  le  18  septem- 
bre suivant,  entra  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  4  brumaire  an  IV, 
et  en  sortit  en  l'an  VI. 

Livré  (Noël-Eustache),  échevin,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  au  Mans 
(Sarthe),  le  11  avril  1728,  de 
«  Noël-Lustache  Livré,  maître 
apothicaire  au  Mans,  et  de  Anne 
Jardin  »,  mort  au  Mans  le  15  jan- 
vier 1804;  était  échevin  et  ancien 
juge  consul  de  sa  ville  natale, 
quand  il  fut  élu,  le  30  juin  1789, 
suppléant  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux, par  la  sénéchaussée  du 
Maine,  et  fut  admis  à  siéger,  le 
11  juillet  suivant,  à  la  place  d'Hé- 
liaud,  décédé;  devint  secrétaire  de 


l'Assemblée.  Son  mandat  expiré, 
il  fut  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  criminel  du  Mans. 

Llucia  (François-Xavier),  né  à  Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales),  le 
2  décembre  1~.')2,  d'  «  Assiscle 
de  Llucia,  citoyen  noble  de  Per- 
pignan, ou  bourgeois  honoré  ano- 
bli en  1730,  et  de  Thérèse  Taba- 
riès  )),  mort  à  Paris  le  2o  mai 
1794;  fut  nommé,  le  23  mai  1790, 
procureur  général  syndic  des  Py- 
rénées-Orientales, et  prit'des  me- 
sures contre  le  clergé  rebelle  à  la 
Constitution  civile.  Flu,  le  30  août 
1761,  par  ce  département,  député 
à  la  Législative,  il  siégea  à  gauche 
et  se  lia  avec  les  Girondins.  Son 
mandat  expiré,  il  devint  maire  de 
Perpignan,  et  lorsque  les  Espa- 
gnols menacèrent  d'envahir  le 
territoire  français,  Llucia  joua  un 
rôle  des  plus  actifs  et  contribua  à 
la  résistance. 

Loaisel  (Gabriel-Mathurin-Joseph) , 
vicaire  perpétuel  et  législateur, 
né  à  Serent  (Moi-bihan),  le  2  dé- 
cembre 1747,  de  «  Vincenl-Joseptx 
Loaisel,  sénéchal  de  plusieurs  ju- 
ridictions ,  et  d'Anne -Françoise 
de  la  Cour  »,  mort  à  Bedon  (llle- 
et-Vilaine),  le  6  mai  1825;  débuta 
comme  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint  Gilles  de  Maleslroit, et  de  vint, 
le  12  mai  1777,  vicaire  perpétuel 
de  Bedon.  Elu,  le  18  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  ne  siégea  qu'un  an,  puis- 
qu'il donna  sa  démission  le  11 
juillet  1790,  et  émigra  en  Angle- 
terre en  1792.  Après  le  Concordat, 
il  rentra  en  France  et  fut  nommé 
curé  de  Bedon,  puis  donna  sa  dé- 
mission définitive  de  curé  en  1816, 
et  vécut  dans  la  retraite. 

Lobau  (comte  de).  —  Voir  Mouton. 

Lobinhès  (Louis),  négociant  et  légis- 
lateur, né  à  Villefranche  (Avey- 
ron)  le  7  mars  1739,  mort  à  Vil- 
lefranche le  27janvierl81o;  était 
négociant  et  maire  de  sa  ville  na- 
tale au  moment  de  la  Révolution 


LOC 


LOED 


443 


Elu,  le  6  septembre  1792,  par 
rAveyron,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  prit  place  sur  les  bancs  de 
la  droite,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  la  détention  et 
l'exil  »  ;  fut  réélu,  par  le  même 
département,  le  23  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, et,  en  l'an  V,  fut  exclu  de 
ce  Conseil  comme  royaliste. 

Lobjoy  (François),  littérateur  et  lé- 
jiislateur,  né  à  Brancourt  (Aisne), 
le  25  septembre  1743.  de  «  Fran- 
çois Lobjois  (sic),  marchand  mer- 
cier à  Brancourt,  et  de  Marie- 
Jeanne  Jacquemin  »,  mort  à  Col- 
ligis  (Aisne)  le  6  septembre  181J7  ; 
s'adonna  d'abord  à  la  littérature 
et  devintmairede  Colligisen  1790. 
Elu,  le  8  septembre  1791,  par 
l'Aisne,  député  à  la  Législative. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
fut,  de  1792  à  l'an  11,  vice-prési- 
dent de  son  district,  puis  se  tint  à 
l'écart  pendant  la  duréedu  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  que 
sous  le  Directoire,  comme  député 
au  Conseil  des  Anciens;  élu,  le  22 
germinal  an  V.  adhéra  au  18  bru- 
maire etentra,  le  4  nivôse  an  'VIII, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  l'Aveyron  ;  vit  son  mandat  re- 
nouvelé," le  17  février  1807,  et  fut 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  4  frimaire  an  XII. 

Lochefontaine  (de).  — Voir  Lagoille. 

Lochet  (Hierre-Charles),  officier  gé- 
néral, né  à  Chalon-sur-Saône 
(Sa6ne-et-Loire),le  4  février  1767, 
de  «  Pierre  Lochet,  marchand 
drapier,  et  de  .Marguerite  Gali- 
chet  »,  tué  à  Eylau  (Prusse)  le 
S  février  1807  :  appartint  à  l'ar- 
mée, et  arriva  rapidement  aux 
gradessupérieurs;  fut  fuitmcmbre 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII  et  commandeur  le 
25  prairial  suivant:  puis  fut  promu 
général  de  brigade,  et  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  prit  part  à  la 
bataille  d'Eylau,  où  il  tomba  glo- 
rieusement sur  le  champ  de  l3a- 
taille. 


Lodi  (combat  de).  Le  27  floréal 
an  IV,  Bonaparte,  à  la  tète  de 
l'armée  française,  traversa  le 
pont  de  Lodi  et  remporta  une 
victoire  décisive  sur  l'année  autri- 
chienne en  lui  enlevant  vingt 
pièces  de  canon,  en  lui  tuant  on 
blessant  1.200  hommes  et  en  lui 
faisant  l. 000  prisonniers. Les  prin- 
cipaux auxiliaires  de  Bonaparte, 
dans  cette  glorieuse  journée , 
furent  les  généraux  Augereau, 
Masséna,  Rusca,  Cervoni  et  Dalle- 
magne.  Lodi  est  une  ville  du 
royaume  lombard-vénitien,  bai- 
gnée par  la  rivière  l'.Xdda. 

LodinLalaire  (Gilles-Anne),  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Noyal-en- 
Bazonges  (Ille-et-Vilaine),  le  13 
août  1746,  de  «  Gilles-Anne  Lodin 
de  la  Biardière  et  de  Jeanne 
Houël  »,  mort  à  Rennes  le  10  juin 
1822;  était  juge  au  tribunal  de 
district  de  Bennes  quand  il  fut 
élu,  le  26  germinal  an  VI,  par 
riUe-et-Vilaine,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Adhéra  au  18  bru- 

-  maire  et  fut  nommé,  le  12  (loréal 
an  VIII,  président  du  tribunal  civil 
de  IVennes.  Il  exerça  ses  fonctions 
jusqu'à  la  lin  de  l'Empire. 

Lœdon  de  Kéromen  (Nicolas-Joseph) 
recteur  et  législateur,  né  à  Quim- 
per  (Finistère),  en  1738,  de  «  iS'i- 
colas  Lœdon ,  miseur  de  la 
communautédela  ville  deQuimper 
et  de  Marie-Joseph  Morice  »,  mort 
en  émigration,  en  Espagne,  en 
1794  ;  était  recteur  de  Gouriu 
depuis  1772.  Elu,  le  25  avril  1789, 
suppléant  du  clergé  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée 
de  Quimper,  il  fut  appelé  à  siéger 
de  suite  en  remplacement  de 
l'abbé  Hervé  non  acceptant.  Il  se 
réunit  d'abord  aji  tiers  étal,  fut 
très  perplexe  ensuite,  car  il  hésita 
■A  accepter  les  innovations  concer- 
nant le  clergé,  mais  il  prêta  quand 
même  le  serment  civique  le  3  jan- 
vier 1791,  et  le  rétracta  le  surlen- 
demain 5.  A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  crut  devoir  piendre  la 
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route  de  l'émigration  et  alla  s'ins- 
taller en  1792  àBilbao,  et  ensuite 
à  Gones.  Il  mourut  l'année  sui- 
vante. 


Lœillot 


Voir  Demars. 


Lofficial  (Louis-Prosper),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Montigné  (Maine-et-Loire)  le  28 
novembre  '17ol,  mort  à  Paris,  le 
10  juillet  181o  ;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  pourvu, 
le  8  mars  1786,  de  la  charge  de 
bailli,  lieutenant  générai  au  bail- 
liage et  siège  royal  de  Nouvant. 
Elu,  le  27  mars  1789,  député  du 
tiers  aux  Etals  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Poitou,  il  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  devint 
après  l'expiration  de  son  mandat 
juge  au  tribunal  de  Parlhenay, 
puis  fut  élu  le  7  septembre  1792, 
par  les  Deux-Sèvres,  membre  de 
la  Convention,  il  y  siégea  parmi 
les  modérés,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  «  pour  la  détention  et  le 
bannissement  «Pendant  le  régime 
révolutionnaire,  Loflicial  se  tint  en 
dehors  des  questions  brûlantes, 
et  fut  envoyé  en  l'an  III  en  mis- 
sion dans  l'Ouest,  pour  porter  le 
décret  d'amnistie.  Il  fit  mettre  en 
liberté,  à  Nantes,  un  certain  nom- 
bre de  suspects  encore  en  prison. 
Le  27  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu, 
par  trois  départements,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  en 
sortit  en  l'an  VII,  puis  fut  nommé 
juge  au  tribunal  d'Angers  et,  le 
2  avril  1811,  devint  conseillera  la 
cour  impériale  de  la  même  ville. 

Loges  (des).  —  Voir  Jarry. 

Logiviére  (de).  — Voir  Lentaigne. 

Loir-et-Cher  (département  de).  Créé 
le  lî)  janvier  1 790,  ce  département 
fut  divisé  en  six  districts  :  Blois, 
Vendôme,  Romorentin,  Mopdou- 
bleau.  Mer  et  Saint-Aignan, 

Loire  (déparlement  de  la  Haute). 
Créé  le  15  janvier  1790,  ce  dépar- 


tement fut  divisé  en  trois  dis- 
tricts :  Le  Puy,  Brioude  et  Yssin- 
geaux. 

Loire -Inférieure  (département  de 
la).  Gréé  le  15  janvier  1790,  ce 
département  fut  divisé  en  neuf 
districts  :  Nantes,  Ancenis,  Chà- 
teaubriant,  Blain,  Savenay,  Clis- 
son,  Guérande,  Paimbœuf  et  Ma- 
checoul. 

Loiret  (département  du).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  sept  discrils  :  Or- 
léans, Beaugency,  Neuville,  Pithi- 
viers,  Montargis,  Gien  et  Bois- 
Commun. 


Loiseau  (Jean-François),  législateur, 
né  à  Chàleauneuf-en-ïhimerais 
(Eure-et-Loirj,  le  23  janvier  1751, 
de  «  François  Loiseau,  messager, 
et  de  Marie-Louise  Plisson  ».  mort 
k  Paris,  le  16  décembre  1822; 
était  cultivateur,  et  maître  de 
poste  dans  son  pays  natal.au  mo- 
ment de  la  Révolution  ;  puis 
devint  en  1790,  juge  de  paix  du 
canton  de  Chàteauneuf-en-Thime- 
rais.  Elu,  le  6  septembre  1792.  par 
Eure-et-Loir,  membre  de  la  Con- 
vention, il  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  et,  dans  le  procès 
du  roi,  il  motiva  ainsi  son  vote  : 
«  Je  vote  pour  la  mort  et  pour  la 
prompte  exécution  du  jugement.  » 
Lors  de  la  famine  de  1793,  il  fut 
du  nombre  des  conventionnels 
chargés  d'assurer  l'approvisionne- 
ment de  Id  capitale;  il  s'acquitta 
si  biendecette  tâche  délicate,  qu'il 
reçut  les  éloges  de  l'Assemblée. 
Son  mandat  expiré,  il  fut  nommé 
par  le  Directoire,  commissaire 
extraordinaire  dans  Eure-et-Loir; 
le  pays  chartrain  était  à  cette 
époque  terrorisé  par  les  Chaufleurs 
et  Loiseau,  avecune  rare  énergie, 
parvint  à  disperser  ces  malfaiteurs. 
N'ayant  point  voulu  adhérer  au 
18  brumaire,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Loison (François),  avocat,  législateur 
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et  magistral,'néàAzannes(Meu!;e), 
le  21  décembre  r7-4o,  de  «  iNoël 
Loisoiiel  de  Marie-Anne  Pierson  »; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  l*"'  mars  1771.  de 
la  charge  de  prévôt  royal  à  Dam- 
villers.  Elu,  le  12  décembre  1789, 
suppléant  à  la  Constituante,  par 
le  bailliage  de  Verdun,  il  fut 
admis  à  siéger  le  19  août  1790  en 
remplacement  de  M.  de  Pouilly, 
démissionnaire.  A  l'expiration  de 
son  mandai,  il  devint  juge  au  tri- 
bunal de  son  district,  puis  juge 
de  paix,  et  le  22  prairial  an  Vlll,  il 
fut  nommé  juge  au  tribunal  civil 
de  Bar-le-Duc. 

Loison  (.lean-Jacques),  évéque,  frère 
du  précédent,  né  à  Montaubé 
(Meuse)  le  21  février  1744,  mort 
le  17  février  1820;  fut  nommé 
évêque  concordataire  de  Bayonne 
en  l'an  X  et  occupa  son  siège 
jusqu'à  sa  mort. 

Loison  (Louis-Henri,  comte),  officier 
général,  né  à  Damvillers  (Meuse), 
le  16  mars  1771,  de  François  Loi- 
son, avocat  en  parlemente!  prévôt 
royal  de  Damvillers,  et  de  Marie- 
Thérèse -Charlotte  Patusset  de 
Saint-Germain  :  mort  à  sa  terre  de 
Chickel  près  Liège  le  30  décembre 
1816;  fut  employé  en  1793  et  en 
l'an  II  il  l'armée  des  .\rdennes  et 
devint  général  de  brigade,  com- 
manda, le  13  vendémiaire,  contre 
les  se(-lionsde  Paris;  fut  président 
au  conseil  de  guerre  de  Saint- 
Roch,  qui  jugea  les  chefs  des 
insurgés;  passa  en  Suisse  sous 
Masséna,  et  fut  promu  général  de 
division  le  3  vendémiaire  an  VIII. 
En  Italie,  il  passa  l'Adda  etl'Oglio 
et  s'empara  de  Crémone,  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII.  et  offi- 
cier du  même  ordre  le  25  prai- 
rial suivant; se  signala  particuliè- 
rement en  1803  au  Waltingen,  à 
Gunlzbourg  et  à  Austerlilz  et  fut 
fait  grand  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur:  partit  pour  l'Espagne, 
où,  de  1808  à  181 1 .  il  prit  part  àun 
grand  nombre  de  combats.   Sous 


la  Restauration,  il  reçut  la  croix 
de  Saint-Louis  et  le  commande- 
ment de  la  o'  division  militaire. 

Loizellerie  (de).  —  Voir  Maulde. 

Lolier  (Etienne),  curé  et  législateur, 
né  à  Aurillac  (Cantal),  le  l"' juil- 
let 1724,  de  «  Joseph  Lolier  tle 
Bronzadil  et  de  Geneviève  Camb- 
fort  »,  mort  à  Aurillac  le  8  janvier 
1804;  était  curé  de  Notre-Dame 
d'Aurillac,  quand  il  fut  élu,  le 
27  mars  1789,  député  du  clergé, 
par  le  bailliage  de  Saint-Flour;  il 
siégea  avec  les  partisans  de  l'an- 
cien régime,  refusa  de  prêter  le 
sermentcivique,  et  fut  emprisonné 
pendant  quelques  mois,  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire . 
Après  le  Concordat,  il  fut  nommé 
curé  d'Aurillac. 

Lolivier  (Jean-Baptiste),  administra- 
teur et  législateur,  né  à  Bar-le- 
Duc  (Meuse),  le  22  mail  74'i  ;  devint 
en  1790  l'un  des  administrateurs 
de  la  Meuse,  et  fut  élu,  le  7  sep- 
tembre 1791,  à  la  Législative. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il 
rentra  dans  la  vie  privée. 

IjOm(Armand  Philippe  de),  sous-pré- 
fet et  homme  politique,  né  à  Nay 
(Basses-Pyrénéès),  le  1 7  septembre 
1769,  de  «  noble  Louis  de  Lom,  et 
de  dame  Marie- Françoise  Le  Fou- 
chet,  habitantsde  Nay  »  ;  était  sous- 
préfet,  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Pau,  can- 
didat au  Corps  législatif.  Ne  fut 
pas  appelé  à  y  siéger. 

Lombard  (Jean-Dominique),  sous- 
préfet  et  homme  politique,  né  a. 
Beuil  (Alpes-Maritimes),  le  7  avril 
1768,  de  «  Jean-Dominique  Lom- 
baid,  et  de  Magdelaine  Hobion, 
époux  »;  était  sous-préfet  de  Pu- 
gel-Théniers  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement,  en  1808,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Lombard  de  Bouvens  (Louis-Charles- 
.Marie  de),  vicaire  général  et  sup- 


446 


LOM 


LOM 


pléant  aux  Etats  généraux,  né  à 
Bourg(Ain)  en  1750, morten  1831  ; 
était  vicaire  général  du  diocèse  de 
Tours,  chanoine  de  l'église  métro- 
politaine et  archidiacre  d'Outre- 
Vienne,  quandilfutélu,  le27  mars 
1789,  suppléant  du  clergé  aux  Etats 
généraux,  par  le  bailliage  de  Tours. 
Ayant  refusé  de  prêter  intégrale- 
ment le  serment  civique,  il  ne  put 
siéger,  l'Assemblée  s'y  étant  oppo- 
sée. 

Lombard-Lachaux  (Pierre),  ministre 
protestant,  né  à  Beaufort  (Drôme) 
le  4  juin    1744,  mort  à  Grest    le 
16août'1807;  était  ministre  pro- 
testant au  moment  de  la  Révolu- 
tion,  et   devint   maire   d'Orléans 
en  1792.  Elu,  le  6  septembre  de  la 
même  année,  par  le  Loiret,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  prit  siège 
k  gauche  et  renonça  à  ses  fonc- 
tions religieuses.   Dans  le  procès 
du  roi,  il  s'exprima   ainsi   :    «  11 
en  coûte  sans  doute  beaucoup  h  un 
cœur   sensible    de   prononcer    la 
mort  de  son  semblable;   mais  ici 
l'homme  disparaît,  et  je  ne  trouve 
qu'un  grand   coupable;    j'étouffe 
en  moi  le  gémissement  de  la  na- 
ture pour  n'écouter  que  la  voix  de 
la  justice  et  celle  des  victimes  im- 
molées à  la  rage  du  tyran.  Comme 
la  loi  doit  être  égale  pour  tous, 
comme  il  importe  de  donner  un 
grand  exemple,  comme  cette  troi- 
sième question  est  inséparable  de 
la   première,  de    sorte    qu'il    ne 
nous  est  pas  permis  de  faire  grâce 
à  un  homme  déclare'  coupable,  je 
vote  pour  la  peine  de  mort.  »  En 
l'an  III  il  prit  la  défense  de  Robert 
Lindet,  et  sous  le  Directoire  il  lui 
fut  confié  plusieurs  missionsextra- 
ordinaires.  Il  fut  révoqué  en  ven- 
démiaire an  V,  et  le  18  germinal 
an  VIII,  il  fut  nommé  conseiller  de 
préfecture. 

Lombard-Latune  (Paul -René -Elisa- 
beth), négociant  et  législateur,  né 
àCresl(Drôme),  le  2  avril  1763,  de 
«  sieur  Joseph-René  Lombard  De- 
latune(,sîc),  négociant  de  cette  ville 
et  de  demoiselle  Magdeleine   Al- 


léon  »,  mort  à  Crest  le  13  novem- 
bre 1829:  y  était  négociant  quand 
il  fut  élu,  le  21  mai  18Io,  par 
l'arrondissement  de  Die,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours.  A  l'expiration  de  son  court 
mandat,  il  reprit  son  commerce. 

Lombard -Taradeau  fJacques-Atha- 
nase  de),  avocat  et  archiviste,  né 
à  Draguignan  (Varj,  le  2mai  1750, 
de  «  Emmanuel-François  Lom- 
bard, seigneur  de  Taradeau,  mort 
à  Paris  le  16  janvier  1821  ;  était 
avocat  en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  31  décembre  1775,  de 
la  charge  de  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général,  civil  et  crimi- 
nel, au  siège  royal  de  Draguignan, 
en  Provence.  Elu,  le  27  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etals  géné- 
raux, par  cette  sénéchaussée,  il 
opina  continuellement  avec  la 
droite.  En  l'an  V  il  devint  secré- 
taire de  l'entreprise  des  hôpitaux 
militaires,  puis  il  fut  appelé  à 
faire  partie  de  la  commission  dite 
de  radiation  des  émigrés.  11  rem- 
plit ensuite  le  poste  de  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  police, 
sous  Fouché;  entra,  le  6  germinal 
an  X  au  Corps  législatif,  comme 
député  du  Var  et  y  siégeajusqu'en 
1807.  Après  il.fut  nommé  archiviste 
du  ministère,  poste  qu'il  occupa 
jusqu'en  mai  1813. 

Lomellini  (Marc- Vincent-Marie), 
chambellan  et  homme  politique, 
né  à  Gênes  le  30  janvier  1757,  de 
«  très  illustres  sieur  Laurent- 
Vincent-Marie  Lomellini  -  Monte- 
bruno,  et  de  Marie-Livie  Fiesco, 
conjoints  »  ;  était  chambellan 
quand  il  fut  élu,  en  1810,  par  le 
département  de  Gênes,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Loménie  de  Brienne  (Etienne-Char- 
les de),  prélat  et  homme  politique, 
né  à  Paris,  le  9  octobre  1727,  de 
«  llenry-Louis  de  Loménie,  comte 
de  Brienne,  de  Montbron,  etc.,  et 
de  Jacqueline-Charlotte  de  Bru- 
lart  »,  mort    à   Sens  (Yonne)    le 
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16  février  1794;  fut  sacré  évéque 
de  Condom  le  il  janvier  1761, 
archevêque  de  Toulouse  en  1763, 
entra  à  l'Académie  française  en 
1770,  fut  nommé  contrôleur  gé- 
néral des  Finances  et  archevêque 
de  Sens  le  30  janvier  1788, 
promu  cardinal  le  ily  décembre 
de  la  même  année,  et,  en  mars 
1791 ,  fut  élu  évêque  constitu- 
tionnel de  l'Yonne. 

C'est  le  fameux  chef  de  cabinet 
ou  principal  ministre  de  Louis  XVI, 
tant  aimé,  pour  ses  largesses,  de 
la  cour  et  des  courtisans;  tant  de 
fois  chansonné  et  berné,  pour  la 
même  cause,  des  contribuables  pa- 
risiens. 

C'est  lui  qui  demanda  avec  le 
plus  d'instances  la  liberté  de  la 
presse  et  la  convocation  des  lifats 
généraux;  il  se  rattachait,  en  phi- 
losophie, à  l'école  des  Kncyclopé- 
distes. 

Il  mourut  d'apoplexie  dans  la 
prison  de  Sens,  où  il  avait  été  en- 
fermé pour  la  seconde  fois,  le 
jour  même,  sous  prévention  de 
cri  me  de  contre-révolution,  d'après 
l'influence  de  Robespierre. 

Dans  la  même  fournée,  pérw-ent 
sur  l'échafaud,  à  Paris,  le  ili  flo- 
réal an  II  (\i  mai  1794).  cinq  autres 
membres  de  la  famille  de  Brienne  : 
F.  Loménie.  36  ans,  ex-colonel 
des  chasseurs  de  Champagne; 
L.-M.-A.  Loménie,  64  ans.  ex-mi- 
nistre de  la  guerre,  frère  du  cardi- 
nal et  maire  de  Brieniie  depuis  la 
Hévolution;  M.  Loménie,  30  ans, 
'oadjuleur  de  l'archevêque  de 
Sens,  son  oncle  ;  C.  Loménie, 
33  ans,  chevalier  de  Saint-Uenis 
cl  de  l'ordre  de  Cincinnalus;  enfin, 
.\nne- Marie- Charlotte  Loménie, 
femme  de  Canizi ,  la  nièce  du 
cardinal. 

Loménie  de  Mariné  (Jean-Baplisle; 
chevalier),  propriétaire  et  sup- 
ph''ant  aux  Etals  généraux,  né  à 
l'etil-Troro  (Saint-Domingue)  le 
29  octobre  1748;  appartint  d'abord 
i'i  l'armée  et  fui  nommé,  le  6  mars 
1768,  sou.s-lieulenanl  au  régiment 
de  Chartres-infanterie,  puis  aban- 


donna cette  carrière  en  1779, 
devint  propriétaire  à  Saint-Do- 
mingue, fut  élu  le  10  mars  1789, 
suppléant  aux  Etats  généraux, 
où  il  ne  fut  pas  appelé  à  siéger. 

Lomet  iFrançois),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Moulins  (Allier)  le  5 
octobre  1726,  mort  à  Moulins  le 
22  janvier  1802,  y  était  avocat  en 
parlement  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Elu,  le  26  mars  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  de 
-Moulins,  il  siégea  à  gauche.  Le  11 
floréal  an  VII  il  fut  nommé  conseil- 
ler général  de  l'Allier. 

Lomet  (Claude),  conseiller  général  et 
homme  politique,  né  à  Moulins 
(.\Hieri,  le  21  décembre  1764,  du 
<f  précédent  et  de  dame  Catherine 
Beau-Couzin  »;  était  conseiller  gé- 
néral et  président  du  collège  élec- 
toral de  Moulins,  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1811, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Lomont  (Claude -Jean- Baptiste  Do- 
biclie  de),  avocat  et  législateur,  né 
à  Caen  (Calvados)  le  26  octobre 
1748,  mort  à  Coutances  (Manche) 
en  1830;  était  avocat  en  parlement 
quand  il  fut  pourvu,  le  17  août 
177.J,  de  la  charge  de  procureur 
du  roi  en  la  monnaie  de  Caen  ;  puis 
devint,  en  1791,  l'un  des  adminis- 
trateurs du  Calvados.  Elu.  le  8 
septembre  de  la  même  année,  par 
ce  département,  député  à  la  Lé- 
gislative, et  le  5  septembre  1792, 
député  il  la  Convention  nationale, 
il  prit  place  parmi  les  modérés, 
et  dans  le  procès  du  roi,  vota 
«  pour  la  réclusion  ».  Après  le  9 
thermidor,  il  entra  au  Comité  de 
.sûreté  générale  et  fit  une  guerre 
acharnée  à  l'ancienne  Montagne  ; 
il  fut  compromis,  en  l'an  IV,  dans 
la  correspondance  de  l'agent  roya- 
liste, Lemaiire;  en  outre,  il  fut 
accusé  d'avoir  pris  pari  à  l'insur- 
rection royaliste  du  13  vendé- 
miaire et  fut  décrété  d'arrestation, 
mais  mis  presque  aussitôt  en  liber- 
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lé;  elle  23  vendémiaire  an  II  il  l'ut 
élu,  par  sept  déparlements,  au 
Conseil  des  Anciens.  Il  se  montra 
l'un  des  plus  réactionnaires  de 
cette  Assemblée  et  fût  encore  im- 
pliqué dans  la  conspiration  de 
Brottier  et  autres.  Arrêté  au  18 
fructidor  et  déporté  à  l'île  d'Olé- 
ron,  il  n'en  fut  rappelé  qu'en 
l'an  VII,  se  retira  à  Cijutances  et 
fut  nommé  maire  de  celte  ville. 

Lomont  (François),  juge  de  paix  et 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, né  à  Hottot  (Calvados)  ;  était 
juge  de  paix  de  ce  canton  quand 
il  fut  élu,  en  septembre  1792,  sup- 
pléant de  ce  département  à  la 
Convention  nationale,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  d'y  siéger.  • 

Lompré  (Claude-Bénigne),  chanoine 
et  législateur,  né  à  Champlitte 
(Haute-Saùne)  le  19  décembre  1745, 
mort  à  Dole  (Jura)  le  10  novembre 
1823;  était  chanoine  à  Champlitte 
quand  il  fut  élu,  le  11  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  bailliage  d'Amont, 
prit  place  à  gauche  et  fut  grand 
partisan  des  réformes,  vota  la 
Constitution  civile  du  clergé  et 
prêta  le  serment  civique. 

Loncle  des  Alleux  (René-Charles), 
juge  et  législateur,  né  à  Loudéac 
(Côles-du-Nord),  le  27  décembre 
1753,  de  «  noble  homme  Arthur- 
Charles  Loncle  des  Alleux ,  et 
d'Elisabeth-Marie-Victoire  Treme- 
reuc»,  mort  àlaBraise-sur-Hénon 
(Côtes-du-Nord),  le  4  mars  1794; 
était  juge  à  Loudéac  et  devint 
maire  de  Monconlour.  Elu,  le  iO 
septembre  1792,  par  les  Côtes-du- 

-  Nord,  membre  de  la  Convention. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  opina 
«pour  la  mortsanssursis». Loncle 
des  Alleux  mourut  avant  la  fin 
de  la  législature. 

Long  (Pierre),  avocat  et  législateur, 
né  àBeaumont-de-Lomagne  (Tarn- 
et-Garonne)  le  22  mai  1746;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  22  février  1774,  de  la 


charge  de  procureur  du  roi  au 
siège  de  Beaumont-de-Lomagne. 
Elu,  le  24  avril  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  le 
pays  de  Rivièie-Verdun,  siégea  à 
gauche,  et,  à  l'expiration  de  son 
mandat,  il  se  retira  des  affaires 
publiques. 

Longeville  (de).  —  Voir  Evrard. 

Longspares  (des).  — Voir  Leboucher. 

Longuéve  (de).  —  Voir  Henry. 

Lonné-Canteau  (Jacques),  adminis- 
trateur et  législateur,  né  à  Donzacq 
(Landes)  en  1751;  était  maire 
de  Donzacq  et  devint,  en  1790, 
l'un  des  administrateurs  des  Lan- 
des. Elu,  le  5  septembre  1791,  par 
ce  département,  député  à  la  Légis- 
lative, il  fut  réélu,  le  26  germi- 
nal an  VII,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  où  il  siégea  jusqu'au 
18  brumaire  an  VIII. 

Lonqueûe(Louis),  professeur  et  légis- 
lateur,né  àChartres(Eure-et-Loire) 
le  26  janvier  1718,  de  «  Louis- 
Simon  Lonqueiie,  maître  boulan- 
ger, et  de  Marie-Jeanne  Ghenard  », 
mort  à  Paris  le  8  novembre  1794; 
était  professeur  au  collège  de 
Chartres  quand  il  fut  élu,  le  9  sep- 
tembre 1792,  suppléant  d'Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale, 
et  fui  admis  à  siéger  le  14  juillet 
1793,  en  remplacement  de  Pétion, 
condamné  à  mort. 

Looz  Corswarem(Joseph-Arnoud,duc 
et  prince  de  Rheinna-Wolbeck) , 
né  à  Rheinne  (Lippe),  le  23  sep- 
tembre 1770,  de  (f  François,  duc 
de  Rheinne  Looz-Corswarem  et 
de  Marie  -  Emmanuelle  ;  baron 
d'Aix  »  ,  mort  à  Rheinne  le  30 
octobre  1827  ;  était  conseiller  géné- 
ral, puis  maire  de  la  ville  de 
Rheinne,  quand  il  fut  nommé 
directement  par  l'Empereur,  le  2 
février  1813,  député  du  nouveau 
département  de  la  Lippe.  Il  y  sié- 
gea jusqu'en  1814. 
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Loras  (Louis-Culheiin,  marquis  de) 
né  il  Lyon  (Rhône)  le  '2i  avril  1725  j 
de   «  Louis  de  Loras,    chevalier,  ; 
baron  de  Poliennay,  commissaire 
de  la  nojjlesse  aux  Liais  du  Dau-  i 
phiné,  graml  prieur  des  ordres  de  j 
Nuire-Dame  du  Monlcarmel  et  de  | 
Saint- Lazare  ,  et  de  Marie -David 
de  la  Tour;  mort  à  Lyon  (Rhône) 
le  u  décembre  1793;  appartint  à 
l'armée   et    parvint  au   grade  de 
capitaine,  fut  élu  le  '2H  mars  1789. 

Lorencez  ('Guillaume-Lalrille,  baron 
de^.  olllcier  général,  né  à  F'au 
(Uasses-l'yréuéesi,  le2l  avril  1772, 
de  «  Jean-.Médard  Lati-ille,  et  de 
Marie  Lacrampe  »,  mort  à  Bar- 
le-I)uc  (Meuse)  le  1""'  oclolire 
ISo'J;  entra  dans  l'armée,  le  12  dé- 
cembre 1791,  comme  volontaire 
au  2"^  bataillon  des  Basses-Pyré- 
nées, et  était  parvenu  le  25  fruc- 
tidor an  V,  au  grade  de  chef  de 
bataillon.  Il  devint,  le  2  vendé- 
miaire an  VI,  aide  de  campd'Au- 
gereau  ;  fut  fait  oflicier  de  la 
Légion  d'honneur  le  23  prairial 
an  XII  et  promu  colonel,  le  12 
pluviôse  an  XIII,  puis  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  le 
4  nivôse  an  XIV.  Le  10  février 
1807,  il  fut  nommé  général  de  bri- 
gade, et  fut  créé  baron  de  ILm- 
pire  en  aoôt  1808.  Général  de  di- 
vision le  13  mai  1813,  il  devint 
clief  d'état-majorgénéral  du  corps 
d'armée  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  dans  la  campagne  de 
1812  en  Russie,  se  signala  au 
combat  de  Pololsck  et  à  la 
bataille  de  Bunlzen ,  où  il  fut 
blessé  ;  fut  mis  en  non-activité 
le  20  mars  1814,  et  fut  nommé 
commandeur  de  Saint-Louis  h' 
1-mai  1821. 

Lorge  (^Jean-Thomas  Guillaume,  ba- 
ron), oflicier  général,  né  à  Gaen 
(Calvados),  le  22  novembre  I7(i7. 
de  «  Nicolas  Lorge,  juge  consul 
au  f;(jiisulat  de  Caen,  et  de  .Alarie- 
Anne-Jacqueline  Leiong  »,  moit 
à  Orgemonl  (Seine-et-Marne)  le 
29  novembre  182(5  ;  servit  dans  le 
7   régiment  Dauphin,  pendant  si.\ 


ans,  parvint  au  grade  de  capitaine 
au  l"  bataillon  des  Lombards  et 
fut  promu  général  de  brigade  le 
25  septembre  1793;  il  fut  em- 
ployé, en  l'an  IV,  à  l'armée  de 
Sambre-el-Meuse,  et  passa  géné- 
ral de  division  en  l'an  VIII,  à  l'ar- 
mée du  Rhin.  Membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  19  frimaire 
an  XII,  il  passa,  en  1800,  à  la 
grande  armée  d'Allemagne.  En- 
voyé en  Espagne  après  la  pai.K  de 
Tiisitt,  il  se  distingua  au  combat 
de  Prieros,  le  3  janvier  1809,  et  le 
C  seplembre,  il  battit  les  Prussiens 
à  Demevilz;  il  fut  fait,  le  8  juillet 
1814.  chevalier  de  Saint-Louis  et 
devint  ensuite  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Lorier  (Louis-Pierre-Anne),  notaire, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Beaufort  (.Maine-el-l.oire) ,  le  25 
septembre  1736,  mort  en  1834; 
il  fut  pourvu,  en  1779,  de  la 
charge  de  notaire  royal  à  Beau- 
fort,  et  devint,  en  février  1790, 
procureur  de  la  commune  de  sa 
ville  natale;  puis,  fut  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  civil 
d'Angers,  et,  le  20  germinal 
an  V,  il  fut  élu,  par  Maine-et- 
Loire,  député  au  Conseil  drs  Cinq- 
Cents  ;  adhéra  au  18  brumaire, 
et  fut  nommé  juge  au  tribunal 
d'appel  d'Angers,  ])uis  se  rallia  à 
la  Ri-stauration,  qui  le  nomma 
procureur  à  Angers,  le  9  floréal 
an  VIII.  Sous  la  Itestauralion,  il 
devint  conseiller  à  la  Cour  royale 
d'.\ngeps. 

Lortal  (François),  homme  de  loi  et 
législateur ,  né  à  Villefranche 
(Aveyron)  le  2  juin  1752,  mort  en 
cette  ville  le  10  septembre  1816; 
était  homme  de  loi  dans  sa  ville  na- 
tale et  procureur  général  syndic 
de  r.\veyron.  Elu,  le  9  septembre 
1791,  par  ce  département,  à  la 
Législative,  il  fut  ensuite  nommé 
haut  juré  le  24 vendémiaire  an IV, 
et  le  8  prairial  au  VIII.  président 
du  ti-ibunal  civil  de  Villefranche, 
poste  qu'il  occupa  pendant  toute 
la  durée  de  l'Empire. 
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Lostalot  (Armand),  législateur  et 
magistrat,  né  à  Morlaas  (Basses- 
Pyrénées)  en  17o2;  était  juge  au 
tribunal  de  district  de  Pau  en 
1791,  quand  il  fut  élu,  la  même 
année,  le  11  septembre,  par  les 
Basses- Pj-rénées,  député  à  la  Lé- 
gislative. Son  mandai  terminé,  il 
devint,  en  1793,  président  du  tri- 
bunal criminel  de  Pau. 

Lot  (Département  du).  Créé  le  lo 
janvier  1790,  ce-  département  fut 
divisé  en  six  districts  :  Cahors, 
Montauban  ,  Lauzës  ,  Gourdon  , 
Martel  et  Figeac. 

Lot-et-Garonne  (Département  de). 
Créé  le  lo  janvier  1790,  ce  dépar- 
tement fut  divisé  en  neuf  districts  : 
Agen,  Nérac,  Castel-Jaloux,  Ton- 
neins,  Marmande,  Villeneuve,  Va- 
lence, Monlflanquin  et  Lauzun. 

Loubens  (Augustin),  législateur  et 
magistrat,  né  à  Auch  (Gers),  le  16 
décembre  1760,  d'«  Augustin  Lou- 
bens et  de  Jeanne  Balech  »;  était 
président  du  tribunal  d'Aucli , 
quand,  le  14  mai  1813,  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  représen- 
tant à  la  chambre  des  Cenl-Jours. 
Après,  il  reprit  ses  fonctions  judi- 
ciaiues. 

Loubers  (Louis-Marie-Raymond) , 
magistrat  et  législateur,  né  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  le  23  août 
1754,  de  «  Louis  Loubers,  mar- 
chand, et  d'Antoinette  Teulade  », 
mort  à  Toulouse  le  10  mars  1834; 
était  conseiller  doyen  de  la  cour 
deToulouse,  quand  le  13  mai  1815, 
il  fut  élu,  par  cet  arrondissement, 
représentant  à  la  Cliambre  des 
Cent-Jours.  Après  cette  courte  lé- 
gislature, il  reprit  ses  fonctions 
judiciaires. 

Louchet  (Louis),  professeur,  homme 
de  lettres,  législateur  et  receveur 
général,  né  à  Longpré-lès-Corps- 
Saint  (Somme),  le  21  janvier  1753, 
mort  en  janvier  1815;  était  pro- 
fesseur et  homme  de  lettres  à 
Rodez,  au  moment  de  la  Révolu- 


lion,  et  devint,  en  1790,  l'un  dïs 
administrateursde  l'.Aveyron.  Elu, 
le  9  septembre  1792,  député  de  ce 
département  à  la  Convention,  il 
prit  place  sur  les  bancs  de  la  .Mon- 
tagne, et  dans  le  procès  du  roi, 
il  fit  la  déclaration  suivante  : 
«  Nous  avons  unanimement  dé- 
claré Louis  XVI  convaincu  de 
haute  trahison.  Quelle  peine  doit- 
il  subir?  La  même  que  ceux  de 
ses  complices  qui  sont  déjiwtombés 
sous  la  hache  de  la  justice  natio- 
nale. Je  me  croirais  indigne  de 
concourir  à  la  fondation  d'une 
république,  si  j'étais  assez  lâche 
pour  voter  une  exception  à  la  loi 
commune  envers  un  roi  parjure, 
traître  et  assassin  de  la  nation 
française.  Mais  l'homme  libre  ne 
connaît  que  les  principes,  comme 
il  ne  craint  ni  les  poignards,  ni 
les  dictateurs,  ni  les  tyrans. 

«  Législateur,  je  n'aime  que  ma 
patrie,  je  n'ai  consulté  que  son 
salut  et  la  loi,  dans  l'opinion  que 
je  vais  énoncer  sur  la  peine  due 
aux  forfaits  de  Louis  XVI.  J'ac- 
quitte ce  que  je  dois  à  la  justice  et 
à  l'humanité;  j'acquitte  ce  que  je 
dois  à  l'égalité  des  droits  et  à  l'inté- 
rêt du  peuple  dont  je  suis  manda- 
taire, en  votant  pour  la  mort  du 
tyran,  et  en  demandant  qu'il  la  su- 
bisse dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Si  l'opinion  de  ceux  qui  vo- 
tent pour  la  détention  ou  le  ban- 
nissement venait  à  prévaloir,  j'ap- 
puierais la  motion  faite  parFréron, 
pour  qu'on  emporte  d'ici  l'image 
de  Brutus.  » 

Il  fut  ensuite  envoyé  en  mission 
dans  la  Somme  et  la  Seine-Infé- 
rieure, fil  arrêter  d'Epremesnil, 
et  prit  un  arrêté  contre  les  signes 
et  les  monuments  de  la  féodalité. 
Adversaire  de  Robespierre,  il  fut 
un  des  premiers,  le  9  thermidor, 
à  demander  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  \  l'expiration  de  son 
mandat,  le  Directoire  le  choisit 
comme  l'un  de  ses  commissaires, 
et  le  Consulat  le  nomma  receveur 
général  de  la  Somme.  La  Restaura- 
tion le  destitua  et  Louchet  mourut 
d'une  atteinte  de  folie,  en  1815. 
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Loudun  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
ciiptioii  électorale  de  1789. 

Louis  Jean-Antoine),  commis  d'in- 
tendance et  législateur,  né  à  Bar- 
le-Duc  (Meuse),  le  10  mars  1742  , 
mort  à  Paris  le  19  ac)ùt  1796; 
était  commis  d'intendance  d'Al- 
sace et  devint  en  1790,  l'un  des 
administrateurs  du  Bas-Khin.  Elu 
le  o  septembre  1792,  par  ce  dépar- 
tement, membre  de  laConveiitiozi, 
il  prit  place  sur  les  bancs  de  la 
Montagne,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  il  motiva  ainsi  son  vote  :  «J'ai 
consulté  les  fastes  de  la  Ré  vol  u  tien . 
J'ai  vu  Louis  constamment  en  in- 
surrection contre  la  nation.  Le 
code  pénal  prononce  la  mort  ;  je 
vote  pour  la  mort.  »  Il  se  pro- 
nonça également  contre  le  sursis 
et  contre  l'appel  au  peuple;  partit 
ensuite  en  mission  a  l'armée  du 
Kliin  (avril  1793),  et  manda,  le 
19  mai,  qu'un  bon  nombre  de  sous- 
officiere  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire,  ils  étaient  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions  ;  il  devint 
membre  du  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale en  1793.  et  fit  mettre  en  li- 
berté les  officiers  municipaux  de 
Neuf-Brif^ach  qui  avaient  été  ac- 
cusés d'avoir  refusé  d'obéir  aux 
réquisitions  militaires  de  Le  Bas 
et  de  Saint-Jusl.  Après  le  9  ther- 
midor, il  prit  la  défense  des  mem- 
bres des  Comités  de  Sûreté  géné- 
rale et  de  Salul  public.  Lors  des 
affaires  de  prairial  au  111,  il  dé- 
fendit Carnot,  et  le  23  vendémiaire 
an  IV,  il  fui  élu,  par  le  Nord,  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens;  il  y 
siégea  fort  peu,  étant  mort  en  fruc- 
tidor au  IV. 

Louis  XVI  (Louis-Auguste;,  roi  de 
Fiance,  né  à.  Versailles,  le  23  août 
'17o4,  de  Louis  de  P'rance,  dau- 
phin, et  de  Marie- Josèplie  de  Saxe, 
mort  sur  l'écliafaud,  à  Paris,  le 
2i  janvier  1793;  reçut  en  nais- 
sant le  lilre  de  duc  de  Berry  elfut 
élevé,  sous  la  direction  du  duc  de 
la  Vauguyon,  dans  les  principes 
d'une  dévotion  exagérée,  ajou- 
tez à  cela  un  caractère  faible  et 


indécis,  des  manières  brusques 
et  timides  à  la  fois;  ce  n'était  pas 
l'homme  qu'il  fallait  alors  au 
pays.  Nous  empruntons  pour 
un  instant  les  opinions  de  deux 
historiens  de  la  Révolution  fran- 
çaise, Louis  Blanc  et  Michelet.  Du 
premier  nous  extrayons  ce  (|ui 
suit  :  «  ...  Cependant,  que  fai- 
sait le  roi?  Tandis  ([ue  le  comte 
de  Maurepas,  son  Mentor,  cher- 
chait un  aliment  à  des  moque- 
ries cyniques  et  souriait  à  la 
lutte  établie  entre  des  ministres 
réformateurs  et  des  courtisa- 
nes, tandis  que  les  philosophes 
révolutionnaires  allaient  à  la  con- 
quête des  esprits,  et  que,  par 
des  voies  souterraines  mais  sûres, 
les  mineurs  s'avançaient  jusqu'au 
pied  de  la  monarchie,  le  roi 
chassait,  il  récitait  des  litanies 
ou  des  psaumes  ;  le  roi  faisait 
des  serrures,  heureux  quand  il 
avait  contenté  l'ouvrier  Gamain, 
son  nmitre,  dont  il  redoutait 
fort  la  sévérité,  ou  bien  lors- 
(jue,  perdu  dans  l'ombre  des 
corridors  do  Versailles  et  chargé 
des  instruments  de  son  travail 
il  était  parvenu  à  gagner  la  cham- 
bre aux  enclumes  sans  être  aper- 
çu de  la  reine  !  »  Ecoutons  Miche- 
let :  «...  Louis  XVI  n'eut  rien 
de  la  Frauce,  ne  la  soupçonna 
même  pas.  De  race,  et  par  sa 
mère  .il  était  un  pur  Allemand, 
de  la  molle  Saxe  des  Auguste, 
obèse  et  alourdie,  de  sang,  char- 
nelle et  souvent  colérique.  .Mais 
à  la  différence  des  Auguste,  son 
honnêteté  naturelle,  sa  dévotion 
le  rendirent  régulier  dans  ses 
miEurs,  dans  sa  vie  domestique. 
En  pleine  cour  il  était  solitaire,  ne 
vivait  qu'à  la  chasse,  dans  les  bois 
de  Versailles,  à  Compiègne,  à 
Rambouillet.  C'est  uniquement 
pour  la  chasse,  pour  conserver  ses 
habitudes,  qu'il  suit  les  Etals  gé- 
néraux à  Versailles.  S'il  n'eût 
vécu  ainsi  il  serait  devenu  énorme 
comme  les  Auguste,  un  monstre 
de  graisse,  comme  son  père  le 
dauphin  qui  dit  lui-môme,  à  dix- 
sept  ans,  «  ne  pouvoir  traîner  la 
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masse  de  son  corps.  Mais  ce  vio- 
lent exercice  est  comme  une  sorte 
d'ivresse.  Il  lui  faut  une  vie  de 
taureau  ou  de  sanglier.  Les  jours 
entiers  aux  bois  ,  par  tous  les 
temps  ;  le  soir,  un  gros  repas  où  il 
tombait  de  sommeil,  non  d'ivresse 
quoi  qu'on  ait  dit.  Il  n'était  nulle- 
ment crapuleux  comme  Louis  XV. 
Mais  c'était  un  barbare,  un  homme 
tout  de  chair  et  de  sang...  Sous 
ses  formes  un  peu  rudes,  le  fond 
chez  lui  était  la  sensibilité  aveu- 
gle, il  est  vrai,  et  sanguine  qui 
lui  échappait  par  accès;  morne, 
muet,  dur  d'apparence,  il  n'en 
avait  pas  moins  quelquefois  des 
torrents  de  larmes.  Quand,  coup 
sur  coup,  son  père,  sa  mère  mou- 
rurent, il  eut  ce  cri  :  «  Qui  m'ai- 
mera ?...  » 

Il  n'avait  pas  seize  ans  révolus 
quand  on  le  maria  avec  Marie- 
Anloinelte  d'Auli-iche  (16  mai 
1770)  ;  Marie-Antoinette  n'avait 
elle-même  que  quatorze  ans.  La 
célébration  de  ce  mariage  s'ac- 
complit sous  de  funestes  auspices, 
et  les  fêtes  publiques  organisées  en 
grande  pompe,  à  cette  occasion, 
se  terminèrent  par  une  véritable 
catastrophe  et  de  la  manière  la 
plus  tragique.  A  la  suite  du  feu 
d'artifice  tiré  suria place  Louis XV 
aujourd'hui  place  de  la  C(Micorde, 
où  vingt-trois  ans  plus  tard  devait 
se  dresser  l'échafaud  de  Louis  XVI, 
la  foule  immense  qui  encombrait 
cette  place  et  à  laquelle  on  n'a- 
vait pas  préparé  des  débouchés 
suffisants,  fut  littéralement  écra- 
sée, culbutée  et  étouffée  dans  les 
fossés  qui  bordaient  cette  même 
place,  et  plus  de  quatre  mille  per- 
sonnes y  trouvèrent  la  mort. 

A  son  avènement  au  trône,  il 
prit  pour  ministre  Turgot ,  qui 
s'annonça  de  suite  comme  vou- 
lant faire  des  réformes  ;  mais 
Louis  XVI  commença  par  rétablir 
les  anciens  parlements,  malgré 
Turgot,  et  ces  corps  ne  man- 
quèrent pas  de  se  prononcer 
contre  les  réformes  et  en  faveur 
des  privilèges  dont  la  réforme 
•était    urgente.    Turgot   améliora 


les  lois  fiscales,  créa  des  chaires, 
une  école  de  clinique,  l'académie 
de  médecine  ,  le  mont-de-piété  , 
une  caisse  des  comptes,  remplaça 
la  corvée  par  un  impôt,  délivra 
l'industrie  du  régime  des  maî- 
trises. C'était  la  Révolution  qui 
commençait.  Malesherbes,  de  son 
côté,  secondait  son  ami  et  faisait 
des  efforts  pour  réformer  le  sys- 
tème des  lettres  de  cachet,  établir 
la  liberté  de  conscience.  On  a  fait 
à  Louis  XVI  riionneur  de  tous  ces 
progrès.  Il  y  donna,  il  est  vrai,  son 
adhésion,  mais  il  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  soutenir  les  hommes  qui 
en  étaient  les  instigateurs,  et  qui 
cherchaient  à  les  accomplir,  con- 
tre la  tourbe  qui  s'acharnait  à 
les  poursuivre.  Comme  dévot  et 
comme  roi.  Louis  XVI  était  contre 
les  innovateurs,  contre  les  philo- 
phes;  il  restait  attaché  aux  tradi- 
tions du  passé,  aux  iniquités  de  la 
vieille  monarchie,  et,  s'il  consen- 
tait à  l'adoucissement  des  abus,  il 
n'en  voulait  la  destruction  à  aucun 
prix.  «  Il  n'y  a,  disait-il  que  moi  et 
M.  Turgot  qui  aimions  le  peuple.  »■ 
Et  peu  de  temps  après,  en  mai 
177G,  il  congédiait  Turgot  de  la 
façon  la  plus  brutale. 

Mais  la  guerre  d'Amérique  de- 
vait changer  la  face  des  choses; 
cette  guerre,  non  seulement  il  ne  la 
désirait  pas,  mais  elle  se  fit  contre 
ses  propres  opinions  et  malgré  le 
vœu  de  sa  conscience,  et  s'il  finit 
par  y  consentir,  c'est  quand  il  vit 
l'élan  de  la  jeunesse  de  France, 
appartenant  à  la  noblesse,  La 
Fayette,  Uochambeau,  traversant 
les  mers  pour  aller  mettre  leur  épée 
au  service  de  la  liberté.  Beaumar- 
chais lui-même  se  jette  dans  la  mê- 
lée, dépense  des  sommes  considé- 
rables et  envoie  des  secours  et  des 
armes  aux  insurgents,  comme  on 
disait  alors.  Cet  exemple  de  l'auteur 
de  Figaro  entraine  les  plus  flot- 
tants; Louis  XVI  et  son  ministre 
Vei'gennes  s'inclinent,  et  à  force 
d'obsessions,  le  gouvernement  se 
décide  ouvertement  pour  l'alliance 
avec  l'Amérique  (février  1778). 
Cette  guerre  fut  glorieuse,  et  pour 
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la  liberté  et  pour  la  France,  et  se 
termina  par  le  traité  de  N'ersailles 
(1783)  qui  consacrarindépeudance 
des  Etats-Unis  et  nous  fit  recouvrer 
Saint-Pierre,  Miquelon  et  Sainte- 
Lucie,  dans  les  Antilles,  Pondiché- 
ry  et  ("Jiandernag-oi-dans  les  Indes. 
Cette  entreprise  iieureuse  termi- 
née, Louis  XVI  eut  à  faire  face  à 
une  crise  épouvantable  :  le  déficit. 
Il  ne  s'en  inquiétait  pas  énormé- 
ment ;  c'est  à  peine  s'i  1  l'apercevait  ; 
il  tâtonnait,  allait  de  l'un  à  l'autre, 
et  se  décidait  enfin  à  faire  appeler 
Galonné,  qui  était  devenu  le  per- 
sonnage le  plus  important  de 
l'Etat.  Des  cent  millions  qu'il 
emprunta  tout  d'abord,  il  n'en 
arriva  pas  io  au  roi  ;  d'Artois,  Con- 
do  et  autres  sangsues  absorbèrent 
le  reste.  «  Tout  v&  aller  à  la  dérive, 
nous  dit  .Miclielet.  Où  est  le  roi  f 
Que  devient-il  ?  Il  était  travailleur, 
sérieu.\,sousTurgot.  A  voir  aujour- 
d'hui sa  torpeur,  on  le  croirait 
hydrocéphale.  La  table,  la  vie 
conjugale,  l'irrémédiable  progrès 
de  l'obésité  paternelle  semblenl 
paralyser  sa  grosse  tète  d'em- 
nryon.  On  lui  fait  en  un  an  signer 
en  acquits  au  comptant  136  mil- 
lions !  Pour  qui  ?  Je  ne  le  sais  pas. 
Il  ne  le  sait  lui-même.  » 

Un  événement  fameux,  une  in- 
fâme comédie  de  cour  vient  aggra- 
ver encore  la  désalTection  pour  la 
famille  royale  et  pour  les  gens  de 
cour,  nous  voulons  parler  de 
l'alluire  du  Collier,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  et 
que  nous  renvoyons  à  l'article  de 
Marie-Anloineile.  Cependant,  les 
dépenses  e.Kcédaient  les  receltes 
de  100  millions,  et  enfin,  acculé  h 
des  difficultés  insurmontable^,  on 
conseilla  à  Louis  XVI,  et  il  y  con- 
sentit, àconvoq^ier  les  Etats  géné- 
raux, pour  aviser  à  combler  le  dé- 
ficit, toujours  croissant.  L'ouver- 
ture de  cette  assemlilée  eut  lieu  le 
o  mai  1789.  Dés  ce  jour,  une  ère 
nouvelle  s'ouvrait  pour  la  France. 
A  peine  les  Etats  élaienl-iis  réunis 
que,  devant  les  vœux  du  Tiers  état, 
le  roi  se  repentit  (Je  lui  avoir  accor- 
dé une  représentation   double  de 


celles  des  deux  autres  ordres.    11 
chercha    à    employer   l'intimida- 
tion, mais  le  Tiers,  fort  de  l'appui 
du   peuple,  se  déclara  Assemblée 
nationale  (i20  juin).  Le  roi  céda, 
mais  avec  l'arrière-pensée  de  re- 
prendre l'avantage.  Tel  est  le  rôle 
qu'il  joua  constamment,  jusqu'au 
dénouement  fatal .  Elfrayé  de    la 
marche  des  événements,  il  renvoie 
Necker,  et,  lemèmejour,  il  faitcon- 
centrer   des  troupes   dans  Paris, 
commes'il  méditait  un  coup  d'Etal; 
mais  le  peuple  lui  répond  par  la 
prise  de  la  Hastille  (14  juillet).  .\ 
quelque  temps  de  là,  les  gardes  du 
corps,  dans  un  repas  resté  fameux, 
se    répandent    en    manilestations 
bruyantes  en  faveur  de  la  cour  et 
foulent  aux  pieds  la  cocarde  tri- 
colore.   A  celte    nouvelle,    Paris 
est   en  ébullition  et   veut  aller  à 
Versailles  ;   les   femmes  donnent 
l'exemple,  et  le  5  octobre,  elles 
marchent  sur  cette  ville,  suivies 
d'un    grand    nombre    d'hommes 
armés  de  piques  et  de  fusils.   V!.n 
confiit  s'engage  entre  les  gardes 
du  corps  et  les  manifestants,  mais 
La  Fayette,  qui  était  venu  à  la  télé 
de  la  garde  nationale,   intervint, 
et  décida,  par  la  persuasion,   la 
famille  royale  à  venir  à  Paris,  sui- 
vie de  l'Assemblée  nationale.   En 
réalité,   Lou^s  ne  régnait   plus,   il 
cherchait,  à  de  rares  intervalles, 
il  s'accommoder  aux  institutions 
dont  la  formation  successive  était 
pour  lui  un  véi'itable  sujet  d'éton- 
nemenîet  de  scandale,  et  essayait, 
par  moments,  de  réagir  contre  la 
destinée,  en  méditant  des  restau- 
rations impossibles  qu'il  préparait 
par  desappeissecrets  aux  armes  de 
l'étranger.  C'est  dans  ces  vues  cou- 
pables.   (|"''l   écrivit    au    roi    do 
i'russe  le  3  décembre  1790,  et  (|ue, 
jusqu'à  la  [\n  do  son  règne,  il  s'as- 
socia  personnellement  aux  com- 
plots de   la  reine  et  des  émigrés, 
tout  en  les  désavouant  hypocrite- 
ment d'une    faeon    oflicielle.    En 
juin  1791,  il  s'enfuit  des  Tuileries 
avecsaraniille,  avec  l'intention  de 
gagner  la  frontière,  de  se  mettre 
sous  la  protection  de  lîouillé,  et 
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de  commencer,  avec  l'appui   de 
l'étranger,  une  lutte  pour  recon- 
quérir son  autorité.  Son  frère  d'Ar- 
tois, au  nom  du  roi  de  France,  se 
concerta  avec  l'empereur  d'Autri- 
che, dans  une  entrevue  à  Mantoue, 
pour  combiner  l'envahissement  de 
la  France  par  quatre  points  à  la  fois. 
Mais,  grâce  au  sang-iVoid  et  au  cou- 
rage de  Drouet,  la  famille  royale 
fut  arrêtée  à  Varennes  et  ramenée 
à  Paris.  Aussitôt  arrivé,  Louis  XVI 
poussa  l'hypocrisie  jusqu'il    fein- 
dre de  vouloir  se  réconcilier  avec 
l'Assemblée  et  alla  jusqu'à  prêter 
serment  à  la  Constitution.  Il  était 
si  peu  sincère  qu'il  laissa  machi- 
ner  secrètement    par  Marie-An- 
toinette, l'invasion  de  la  France; 
des  pamphlétaiies  furent  soudoyés, 
des  hommes  furent    armés   pour 
lutter  contre  la  Révolution,  et  des 
députés    furent  corrompus    (l'ar- 
moire de  fer  révéla  plus  tard  celte 
vérité).   Secrètement,    Louis  XVI 
envoyait    en   Allemagne    de  IJre- 
leuil  et  Malicl-Dupan,  pour  pres- 
ser l'intervention,  l'invasion,  et  ce 
fut  à  cette  époque   que  parut  le 
manifeste  insolent  de  Brunswick, 
inspiré,    corrigé   et   aggravé    par 
LouisXVI  lui-même;  enfin,  il  com- 
mettait de  concert  avec  Marie-An- 
toinette, une  sériede  trahisons,  qui 
ne  sont  plus  contestées,  et  dont 
les  preuves  existent  partout.  Sous 
une  soumission  apparente,  il  res- 
tait le  chef  incontesté  de  la  réac- 
tion, le  complice  des  émigrés  et  de 
la  coalition  des  rois.  Son  refus  de 
sanctionner  les  décrels  de  la  Lé- 
gislative contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  rebelles,  le  renvoi  du  mi- 
nistère   Roland,   qu'on  lui    avait 
imposé,  provoquèrent  le  mouve- 
ment du   20  juin   1792,  enfin  sa 
complicité  évidente  avec  les  étran- 
gers qui  marchaient  sur  la  France, 
déterminèrent    l'insurrection    du 
10  août,  qui  mit  fin  à  la  monarchie. 
Suspendu  par  décret,    Louis  XVI 
fut  enfermé  avec  sa  fan)ille  à  la 
tour  du  Temple,  mis  en  jugement 
par  la   Convention    et  condamné 
à  la  peine  de  mort.  Le  dernier  roi 
de  France,  qui  n'était  plus  appelé 


que  Louis  Capet,  fut  décapité  le 
21  janvier  1793,  sur  la  place  de  la 
Ré  vol  ut  ion. 

Voici  exactement  le  jugement 
prononcé  par  la  Convention,  au 
troisième  appel  nominal  : 

Héaitces  des  16  et  il  Janvier  1793. 

Membres. 

Composition  de  la  convention. ,   .       740 
Aljsents  [j.ir  coniiiiission. .    .    .   15  , 

Aljsenis  p.-ir  maladie 8  '      28 

Non  votants ô^ 

Nombre  restant.  .   .    .       72! 

La  majorité  absotue  est  de.   .    .   .       301 
Deux  ont  voté  pour  tes  fers  (Con- 

donet  et  Dupiu,  de  l'Aisne)  .   .  2 
Pour  la  détention,    le    bannisse- 
ment, laréclusion,  la  mort  condi- 
tionnelle, etc 2SG 

Pour  la  mort  avec  sursis.  .   .   ,    ,        46 

Pour  la  mort 361  \ 

Pour  la  mort,  en  demandant  j 
avec  Maillie ,  une  discussion  j 
sur  le  point  de  savoir  s'il  con-  '  .,„- 
viendrait  à  l'inlérèt  public  i 
qu'elle  fut  ou  non  difTérée.  Mais  \ 
e»  déclarant  leur  voie  indépen-  ] 
danl  de  celte  demande    .   .     20 

Total  .   ,    .   ,     721 

RKSlMii  :  Membre^. 

Pour  la  mort  sans  condition.   .   .       387 
Pour  la  détention,  les  fers,  le  ban- 
nissement,   la  mort  condition- 
nelle,  etc 334 

Absents  et  non  votants 28 

Total.    .    .   .       7411 

Celle  séance  mémorable  avait 
duré  Irenle-six  heures. 

La  (]ueslion  du  sursis  ne  fut  ré- 
glée que  dans  la  nuit  du  19  au  20, 
après  d'orageuses  délibérations. 
Voici  le  résultat  du  quatrième 
appel  nominal  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  : 

Membres. 

Pour  le  sursis 3IU 

Contre  te  sursis 380 

Total.    .    .    .       6;KI 

La  Convention  repousse  le  sur- 
sis. 

Louis  Bonaparte  (comle  de  Saint- 
Leu),  roi,  ambassadeur,  officier 
général,  grand  connétable  et  pair 
des  Cent -Jours,  né  à  .Ajaccio 
(Corse)  le  4  septembre  1778,  qua- 
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Irièine  fils  tle  Charles  Bonaparte 
el  (le  L;elilia  Ramolinn,  imtrt  à 
Livouriie  'Italie)  le  :2o  juillet  18iG; 
vint  de  bonne  4ieure  en  France  et 
embrassa  la  carrière  militaire 
fiés  que  son  frère  fut  devenu  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Italie;  fit 
(luelques  campagnes  avec  lui  sans 
se  faire  remarquer,  et  obtint,  à 
son  retour  d"Egypte,  le  comman- 
dement du  9''  régiment  de  dra- 
gons. Peu  de  temps  après  il  fut 
|)romu  général  de  brigade  et,  sur 
l'ordre  formel  de  son  frère,  il 
épousa  llortense  de  Beauharnais 
(an  X).  A  l'établissement  de  l'Em- 
pire, il  fut  nommé  grand  conné- 
table, colonel  général  des  carabi- 
niers, suivit  son  frère  en  Italie  el 
devint  gouverneur  du  l'iémont. 
Au  commencement  de  1800,  il 
fut  promu  général  de  division, 
puis  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord,  et  le  u  juin  de  la  même  an- 
née, il  fut  proclamé  roi  de  Hol- 
lande. Louis  se  consacra  entière- 
ment aux  intérêts  de  ses  nouveaux 
sujet."!,  qui,  du  reste  n'étaient  guère 
d'accord  avec  l'Empereur  sur  la 
(juesticjndu  blocus  continental.  Les 
soupçons  qu'il  conçut  sur  la 
conduile  de  la  reine  llortense, 
entin  sa  rési.^tance,  comme  roi  de 
Hollande,  au.x  injonctions  de 
rEm()ereur,  lui  firent  trouver  la 
courimne  trop  lourde;  il  abdiqua, 
se  retira  auprès  de  son  frère  Jé- 
rôme, et  de  là  se  rendit  aux  eaux 
lie  Tuuplitz  en  Bohème.  De  cette 
résidence  il  écrivit  à  sa  mère  le 
7  août  1810  :  «  Je  suis  aussi  bien 
que  possible  et  hors  des  affaires, 
poui'  n'y  jamais  rentrer,  je  vous 
en  réponds  bien.  J'espère  (|ue 
mon  frère  permettra  que  je  reste 
avec  vous  et  un  de  mes  enfants 
le  reste  de  mes  jours,  mais  je  vous 
prie  de  ne  lui  jilus  parler  de  moi.  » 
Lors  de  la  chute  de  l'Empereur 
en  1814,  l'ex-roi  Louis  était  à 
Rome,  el,  pendant  les  Genl-Jours, 
il  fut  nommé  pairde  France,  mais 
il  refusa  de  siéger.  La  seconde 
chute  de  son  frère  ne  changea 
rien  à  sa  position.  U  intenta  à 
celle  époque  un  procès  à  la  reine 


llortense,  sa  femme,  pour  avoir 
auprès  de  lui  son  fils  et  se  retira, 
plein  de  dégoût,  dans  la  solitude, 
s'adonuant  à  la  littérature  comme 
suprême  consolation.  On  a  de  lui 
un  roman  :  Marie  ou  les  peines 
de  l'amour;  Documents  histori- 
ques sur  le  gouvernement  de  Hol- 
lande, el  un  Essai  sur  la  versifi- 
cation. 

Lousmeau  -  Dupont  (Aimé  -  Margue  - 
rite),  curé  et  législateur,  né  à 
Lyon  (Rhône)  le  11  novembre 
1741  ;  était  cuié  de  Saint-Didier 
de  Vallins,  quand  il  fut  élu,  le  :28 
mars  1789,  député  du  clergé  aux 
Ktats  généraux,  par  la  sénéchaus- 
sée de  Trévoux.  .\  l'expiration  de 
son  mandat,  il  reprit  possession  de 
sa  cure. 

Loustallot  (Elisée). journali^le,  né  à 
Saint- Jean- d'Angely  (Charente - 
Inférieure),  le  1^  août  170:2,  de 
«  Elisée  Loustallot,  avocat,  et  de 
.Marguerite-Louise  Coflin  »,  mort 
à  Paris  le  19  septembre  1790;  fut 
d'abord  avocat  au  barreau  de  Pa- 
ris en  1789  el  devint  le  principal 
rédacteur  du  journal  de  Prud- 
homme,  les  liérolutions  de  Paris. 
Certains  imméros  de  ce  jour- 
nal |iatriole  curent  une  vogue 
telle,  qu'on  lira  jusqu'à  200.000 
exemplaires  !  Jusqu'à  sa  mort,  il 
rédigea  des  articles  de  fond  ;  il  se 
distingua  par  la  force  du  raison- 
nement, la  sincérité,  la  dignité 
de  sa  polémique  et  par  l'éloigne- 
menl  des  théories  abstraites.  La 
liberté  de  la  presse  trouva  en  lui 
un  défenseur  énergique  el  conS' 
laiil:  il  défendit  V.lmi  du  peuple 
de  Marat  comme  il  défendit  l'Ami 
du  roi.  Un  jour,  il  fil  un  éloquent 
appel  aux  publicistes  (latriotes, 
pour  les  engager  à  la  résistance 
contre  les  tentatives  de  corruption 
et  contre  les  persécuticuis  du  des- 
potisme. «  S'il  en  reste  un  seul  qui 
soit  tout  à  la  fois  intré.pide  et  in- 
ilexible,  qui  ne  craigne  ni  les 
coups  de  l'autorité,  ni  le  couteau 
des  lois,  ni  les  fureurs  populaires, 
qui  sache  être  au-dessus  des  hon- 
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neurs  et  de  la  misère,  qui  dédai- 
gne la  eéléhrilé  et  qui  se  présente 
quand  il  faut  pour  défendre  léga- 
lement ses  écrits ,  ah  !  qu'il  ne 
cesse  d'abuser  de  l'ospiit  public, 
de  la  vérité,  des  bons  principes,  et 
nous  lui  devrons  la  Uévolulion  et 
la  liberté!  Ecrivains,  patriotes, 
voyons  qui  de  nous  cueillera  celte 
palme!  Qu'il  serait  glorieux  d'être 
vaincu  !  »  Il  proposait,  dans  ce 
numéro  (n°49),  une  sorte  de  pacte 
fédératif  entre  les  écrivains,  s'en- 
gageant  à  défendre  la  liberté 
jusqu'à  la  mort.  Camille  Desmou- 
lins et  Marat  répondirent  avec 
enthousiasme  à  cet  appel.  Tra- 
vailleur infatigable,  modeste,  car 
il  ne  signait  pas  ses  articles,  les 
émotions  de  chaque  jour,  une 
sensibilité  excessive ,  de  tristes 
pressenliments  sur  l'avenir  de  la 
Révolution,  enfin,  le  massacre 
de  Nancy,  avaient  profondément 
altéré  sa  santé  ;  il  tomba  inalade 
très  gravement  et  mourut  le  19 
septembre,  à  l'âge  de  29  ans.  Ce 
futune  douleurgénérale.  Les  clubs 
des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
votèrent  un  deuil  de  trois  jour- 
nées. Legendre  parla  sursa  tombe 
et  ilarat  lui-même  écrivit  le  re- 
marquable article  suivant  :  «  Duué 
d'un  esprit  calme,  juste,  métho- 
dique, mûri  par  le  temps,  il  eût 
été  merveilleusement  propre  à 
former  à  la  liberté  un  peuple 
nouveau  ;  chez  une  nation  heu- 
reuse, sa  perte  eût  été  sensible  ; 
elle  eût  été  douloureuse  chez  une 
nation  opprimée  ;  mais  chez  une 
nation  menacée  de  la  servitude, 
sa  perte  est  amère  et  cruelle. 
Chère  patrie  !  ce  n'est  donc  pas 
assez  qu'environnée  d'ennemis 
implacables,  lu  sois  menacée  par 
les  uns,  déchirée  par  les  autres! 
fallait-il  encore  que  l'aspect  de  tes 
enfants  égorgés  fit  mourir  d'effroi 
l'un  de  tes  plus  zélés  défenseurs!... 
Tant  que  le  soleil  éclairera  la 
terre,  les  amis  de  la  lilterté  se  sou- 
viendront avec  attendrissement 
de  Loustallot;  leurs  enfants  béni- 
ront chaque  jour  sa  mémoire,  et 
son  nom,   inscrit  dans  les  fastes 


glorieux  de  la  Révolution,  passera 
avec  éloges  jusqu'à  nos  derniers 
neveux.  Ombre  chérie  et  sacrée, 
si  tu  conserves  encore  quelques 
souvenirs  des  choses  de  la  vie 
dans  le  ■^éjour  des  bienheureux, 
siiulfre  qu'un  frère  d'armes  que 
tu  ne  vis  jamais,  arrose  de  ses 
pleurs  ta  dépouille  mortelle  et 
jette  quelques  lleurs  sur  ta  tombe.  » 

Louveau  (Joseph-Pierre),  procureur 
au  Chàtelet,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Cossé  -  le- Vivien 
(.Mayenne),  le  8  avril  1748,  de 
«  M.  l{ené  Louveau ,  sieur  de  la 
Pagerie,  fermier  aux  Alleux,  et  de 
madame  Marie-Anne  Panlaléon  », 
mort  à  Paris  le  18  avril  182:2  ;  fut 
pourvu,  le  lo  novembre  1775,  de 
la  charge  de  procureur  au  Chàte- 
let de  Paris.  Llu,  le  13  germinal 
an  V,  par  la  .Mayenne,  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  en  sortit 
en  l'an  VII  et  devint,  le  9  floréal 
an  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
d'Angers;  fut  nommé,  le  2  avril 
1811,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  la  même  ville. 

Louverny  (de).  -^  Voir  Pinterel. 

Louverture  (François  -  Dominique- 
Toussaint  dil),  oflicier  général, 
né  à  Breda  (Saint-Domingue;  le 
20  mai  1743,  mort  au  fort  de 
Joux  (Doubsj  le  7  avril  1803;  aus- 
sitôt en  âge  de  travailler,  il  fut  pré- 
posé à  la  garde  des  bestiaux,  de- 
vint ensuite  cocher  et  fut  alfeclé 
par  la  même  maison  à  la  surveil- 
lance des  autres  noirs  de  l'exploi- 
tation ;  demeura  étranger  aux  pre- 
miers actes  insurrectionnels,  et 
passa  dans  le  parti  des  lîspa- 
gnols,  en  l'an  II.  Mais  quand  il 
apprit  que  la  Convention  avait 
aboli  l'esclavage,  il  fit  faire  des 
ouvertures  au  gouvernement  fran- 
çais, pour  obtenir  le  grade  de 
colonel  de  brigade,  ce  qui  lui  fut 
accoi'dé,  et  fut  mis  de  suite  à  la 
di^position  du  général  Laveaux  : 
il  prit  alors  le  nom  de  Louverture, 
parce  que  quelqu'un,  voyant  l'ef- 
fet produit  par  sartrahison,  s'était 
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écrié  que  cet  homme-là  faisait 
ouverture  partout.  A  la  tête  de 
10.000  tiommes,  il  s'empara  de  la 
ville  du  Cap  et  mit  en  liberté  le 
général  Laveaux,  qu'une  faction 
lie  mulâtres  tenait  prisonnier.  Cet 
xploit  lui  valut,  en  l'an  III,  le 
f^rade  de  général  de  division. 
C'est  alors  que  l'ambition  de 
Toussaint  ne  connut  plus  de 
bornes  ;  il  devint  complètement 
maître  de  l'ile  entière.  N'apoléon, 
voulant  avoir  raison  de  ce  singu- 
lier gouverneur  qui  s'insurgeait 
contre  la  France,  il  feignit  de  se 
soumettre,  tout  en  gardant  une 
autorité  absolue.  Il  s'empara  de 
Sanlo-Domingo  (an  l\)  sur  les 
Espagnol?.  Devenu  complètement 
muitre  de  l'ile,  il  fit  rédiger  une 
Constitution  qui  le  nommait  pré- 
sident à  vie  et  lui  confiait  le  droit 
le  se  choisir  un  successeur.  Il  écri- 
■  it  à  Bonaparte  :  Le  premier  des 
noirs  au  premier  des  blancs. 
Mais  celui-ci  envoya  une  véri- 
table expédition,  commandée  par 
le  général  Leclerc,  afin  de  le 
mettre  à  la  raison.  Obligé  de  se 
l'efugier  dans  les  mornes,  Tous- 
saint livra  aux  flammes  la  ville  du 
Cap,  mais  battu  et  trahi  par  ses 
généraux,  il  lit  sa  soumission  à 
des  conditions  honorables  pour 
lui.  Attiré  dans  une  embuscade,  il 
fut  arrêté,  embarqué  avec  sa  fa- 
mille et  expédié  en  France.  Il  fut 
enfermé  au  Temple,  et  d'abord 
transféré  ensuite  au  clidteau  de 
Joux  où,  un  jour,  il  fut  trouvé 
:  mort  de  froid,  disent  les  uns,  em- 
\       poisonné,  disent  les  autres. 

f.ouvet  (Pierre-Florent,  chevalier), 
avocat  et  législateur,  né  à  Lau- 
court  (Somme),  le  20  novembre 
1757,  de  «Joseph-Antoine  Louvet, 
laboureur  à  Laucourt,  el  de  Hen- 
riette Debout  »,  mort  à  Paris  le 
:20rnai  1^(18 ;  était avfniat  el  devint, 
en  17!Kt.  juge  au  tribunal  de  dis- 
liict  de  MiMildidier.  Elu,  le  3  sep- 
tfMnbre  1791,  par  la  Sorimie,  dé- 
puté à  la  Législative,  il  siégea  à 
gauche,  prit  la  parole  pour  la  sup- 
pression des  apanages  des  princes 


émigrés,  pour  la  suppression  des 
d  roi  tscasuels  et  défendit  le  rparquis 
de  Saint-IIuruge,  qui  venait  d'être 
arrêté  à  Péronne.  Le  9  septembre 
I79:J,  il  fut  réélu,  par  le  même  dé- 
partement, membre  de  la  (Conven- 
tion, et,  dans  le  procès  du  roi,  il 
vota  «  pour  la  réclusi  m  pendant 
la  guerre,  et  pour  le  bannissement 
à  perpétuité  après  la  paix  ».  Il 
protesta  ensuite  contre  l'arresta- 
tion de  ses  collègues  et  amis  les 
Girondins  au  31  mai,  mais  ne  fut 
pas  inquiété  lui-môme.  II  fut  réélu 
par  la  Somme,  au  Conseil  des 
Cinq -Cents,  le  23  vendémiaire 
an  IV,  et  vit  son  mandat  renou- 
velé, le  i't  germinal  an  VI.  .Vyant 
adhéré  au  18  brumaire,  il  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  légis- 
latif. Sa  nomination  ayant  été  re- 
nouvelée à  deux  reprises  diffé- 
rentes, le  25  vendémiaire  an  XIV 
el  le  4  mai  1811,  il  y  siégea  jus- 
qu'en 1813.  Le  II  mai  1815,  l'ar- 
rondissement de  .Montdidier  l'en- 
voya à  la  Chambre  des  Cenl- 
Jours.  Il  avait  été  créé,  le  (j  oc- 
tobre 1810,  chevalier  de  l'Em- 
pire. 

Louvet  de  Couvray  (Jean-Baptiste), 
homme  de  lettres,  législateur  et 
libraire,  né  à  Paris,  le  12  juin 
i'tJO,  de  «  Louis  Louvet,  mar- 
chand mercier,  et  de  Marie-Louise 
Louvet  »,  mort  à  Paris  le  23  août 
1797;  ne  voulut  pas  d'abord  suivre 
la  carrière  de  son  père  et  entra 
comme  commis  à  la  librairie 
Prault  ;  s'adonna  beaucoup  à  la 
lecture  et  prit  goût  pour  les  livres; 
publia  un  [)remier  ouvrage  les 
Aventures  du  chevalier  de  Fau- 
blas  (1787-1788;,  qui  fit  scandale; 
il  se  maria  à  Vire  en  1793,  avec  sa 
maîtresse.  M'""  Cholet,  qui  avait 
divorcé  d'avec  son  époux,  revint 
à  Paris  après  le  14  juillet  et  fit 
l'apologie  des  5  et  6  octobre  sous 
le  titre  de  Paris  juslilié ;  entra  au 
club  des  .\mi3  de  la  Constitution, 
et  s'y  déclara  républicain.  Il  pu- 
blia un  nouveau  roman  intitulé  : 
Emilie  de  Valmont,  où  il  mani- 
festa ses  opinions  en  faveur  du  di- 
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vorce  et  du  mariage  des  prêtres. 
Ami  des  Girondins,  il  fit  paraître 
sous  leurs  auspices  un  nouveau 
journal  :  la  Sentinelle,  puis  il  en- 
tra au  club  des  Jacobins,  et  le  26 
décembre  1791,  il  l'ut  le  délégué  de 
ce  club  auprès  de  l'Assemblée  lé- 
gislative pour  demander  la  mise 
en  accusation  des  princes  émigrés. 
Mêlé  quelque  peu  à  la  journée  du 
10  août,  il  s'attacha  à  Roland,  de- 
venu ministre,  et  ce  tut  sous  le  pa- 
tronage de  ce  dernier  qu'il  se  fit 
élire  membre  de  la  Convention 
parle  Loiret, le  8  septembre  1792; 
il  se  montra  l'un  des  orateurs  les 
plus  passionnés  du  parti  girondin 
et  l'un  des  plus  hostiles  au  parti 
de  la  .Montagne  ;  il  attaqua  Danton 
et  Marat  avec  une  espèce  de  i-age, 
et  plus  tard  Robespierre,  en  som- 
mant la  Convention  de  le  décré- 
ter d'accusation,  «  parce  qu'il 
occupait  trop  fréquemment  la  tri- 
bune des  Jacobins,  parce  que  des 
intrigants  subalternes  le  décla- 
raient le  seul  homme  vertueux  de 
la  France,  parce  ([u'après  avoir 
vanté  la  souveraineté  du  peuple, 
il  ajoutait  qu'il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  dont  s'étaient  ser- 
vis tous  les  usurpateurs  ;  parce 
qu'il  importail  qu'on  ne  substituât 
pas  à  l'amour  de  la  patrie  l'ido- 
lâtrie d'un  homme  ;  parce  que, 
deux  jours  avant  le  10  août,  il 
avait  accepté  le  titre  d'oflicier 
municipal,  »  etc.  Devant  cette  ac- 
-cusation  l'ormelle  et  ap[)laudie 
par  une  partie  de  la  Convention, 
Robespierre  demanda  huit  jours 
pour  sa  réponse  et,  le  Tô  novem- 
bre, il  parla  à  son  tour  et  conclut 
en  disant  à  Louvet  de  Couvray  : 
«  De  quel  droit  feriez-vous  servir 
la  Convention  à  venger  les  dis- 
grâces lie  votre  amour-propre? 
Soyez  au  moins  aussi  généreux 
qu'un  roi,  imitez  Louis  XII,  et  que 
le  législateur  oublie  les  injures  de 
M.  Louvet.  »  Lt  au  moment  où 
Louvet  se  disposait  à  répondre,  on 
cria  :  V  ordre  du  jour  !  et  l'Assem- 
blée le  vota.  Louvet  sortit  de  la 
séance  quelque  peu  découragé, 
reprochant    à    ses    amis    de    ne 


l'avoir  pas  soutenu,  et  rentré  dans 
sa  maison,  il  dit  à  Lodoïska,  sa 
femme  :  «  II  faut  de  loin  nou- 
tenir  prêts  à  l'écliafaud  ou  a 
l'exil.»  Dans  le  procès  du  roi,  il  ter- 
mina ainsi  son  long  discours  pour 
motiver  son  vole  :  «  Je  vote  pour 
la  mort  de  Louis,  mais  à  cette  con- 
dition expresse,  et  je  déclare  for- 
mellement que  mon  opinion  est 
indivisible,  à  cette  condition,  dis- 
je,  que  le  jugement  ne  pourra  re- 
cevoir son  exécution  qu'après  que 
le  peuple  français  aura  accepte 
la  Constitution  qu'il  vous  a  char- 
gés de  présenter.  »  Sur  le  point 
d'être  arrêté,  il  se  réfugia  à 
Caen.  elfut,  le  2  juin,  décrété  d'ar- 
restation. Il  fit  tous  ses  ell'ort? 
pour  soulever  la  Normandie,  sous 
les  ordres  de  WimpITen.  Il  fut  mi? 
hors  la  loi  le  28  juillet,  alla  en 
Bretagneet  passadans  laGuyenne, 
se  tint  caché  à  Saint-Emilion,  et  dé- 
couvert, sur  le  point  d'être  ai-rété, 
il  prit  la  résolution  de  revenir  di- 
rectement à  Paris  et  y  resta  caché 
jusqu'au  9  lhern)idor.  Il  fui  rap- 
pelé à  la  Convention  le  28  ven- 
tô.-^e  an  III,  nommé  prés.ident 
le  P'"  messidor,  et  membre  du 
Comité  de  Salut  public  le  lo  du 
même  mois.  Elu  le  23  vendémiaire 
an  IV,  par  19  déparlements,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  opla  pour  la  Haute- Vienne 
et  se  montra  attaché  aux  idées 
républicaines.  Il  se  vil  en  butte 
à  riiostililé  violente  des  royalis- 
tes. Ayant  ouvert  dans  les  gale- 
ries ilu  Palais- Royal  un  maga- 
sin de  librairie,  et  sa  femme, 
I.odo'i&ka.  y  étant  l'objet  des  pro- 
vocations de  la  Jetoiesse  durée,  il 
se  vit  dans  l'obligal  ion  d'aller  s'ins- 
taller ailleurs.  Il  entra  ii  l'Institut 
dans  la  première  organisation  et 
sortit  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
le  l"'' prairial  an  V.  Il  survécut  très 
peu  de  temps,  absolument  désa- 
busé et  découragé. 

Louvot  (Claude-Etienne-Joseph,  ba- 
ron), avocat,  législateur  et  magis- 
tral, né  à  Besançon  (Doubs/,  le  7 
août  1750,  de  «  sieur  Jean-Bap- 
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liste  Louvol,  marcliancl,  et  de  de- 
moiselle Jeanne  -  Ilmnberte  Ar- 
naiix  ».  mort  à  Paris  le  18  juin 
18:Ji  ;  était  avocat  au  moment  de 
la  Uévolution  et  devint,  en  1791, 
juice  au  tribunal  de  son  district. 
Klu.  le  ii  vendémiaire  an  IV,  dé- 
puté du  Doubs  au  Con.^eil  des 
(linq-Cents,  se  rallia  au  18  bru- 
maire, et  l'ut  nommé  le  iS  lloréal 
aii  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Besançon  :  il  l'ut  fait  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  :2o  prairial 
anXIl;  devint  premier  président  à 
la  cour  impériale  de  liesançon  le 
19  njai  1810,  et  fut  créé  baron  de 
lEmpire  le  19  juin  1813.  Pendant 
les  Cenl-Jours  il-fut  élu,  le  1:2  mai 
1815,  par  le  Doubs.  membre  delà 
(jbambre  des  représentants.  Sous 
la  Restauration,  il  devint,  en  juillet 
1818,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Hiom  et  président  de  cette 
même  cour  le  7  juillet  1819. 

Loyaerts  i  Louis- Henri-François) , 
conseiller  général  et  homme  poli- 
liijue,  né  à  Tirleinont  (Dylei,  le 
14  novembre  17tJ9,de«  Emmanuel 
Loyaerts  et  de  Anne-Elisabeth- 
Françoise  Van  Nerim,  conjoints  »  ; 
était  conseiller  général  de  la  Dyle, 
(juandil  fut  élu,  en  1810,  par  l'ar- 
rondissement de  Louvain,  candi- 
dat au  Corps  législatif,  sans  être 
a[)pelé  à  y  siéger. 

Loyau  (Louis;,  niéiiecin  et  législa- 
teur, né  à  Bazoges-en-Pareds  (  Ven- 
dée;, mort  au  même  lieu  en  1818; 
il  devint  en  1790,  l'un  des  mem- 
bres du  Directoire  de  la  Ven- 
dée, puis  juge  de  pai.x  du  canton 
(le  Fontenay-le-(Jomte.  Elu  le 
m  germinal  an  VI,  par  la  Ven- 
dée, député  au  Conseil  des  Aa- 
i-iens,  adhéra  au  18  brumaire, 
intra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
(Jorps  législatif,  et  y  siégea  jus- 
qu'en 1800. 

Loyeux  .Nirula-  .  législateur,  né 
a  Liancourl  Somme),  le  3  aoùl 
I7.''>0,  mort  à  Devise  en  1833; 
était  propriétaire-cultivaleur  au 
Calelet    et    maire    de    Cartigny, 


quand  il  fut  élu,  le  1'^''  septem- 
bre 1791,  par  la  Somme,  député 
à  la  Législative.  Trois  mois  après, 
le  3  décembre,  il  envoya  sa 
démission  de  député,  pour  cause 
de  mauvaise  santé.  Il  n'en  mou- 
rut pas  moins  qu'à  l'âge  de 
83  ans. 

Loynes I François  Célestin), chevalier 
de  la  Goudraye  de,  lieutenant  de 
vaisseau  et  législateur,  né  à  Fon- 
lenay-le-Gomte  (Vendée,  le  io  mai 
1743,  de  «  liautel  puissant  seigneur 
messire  Jean- Baptiste -Jacques- 
Daniel  de  Loynes,  chevalier,  mar- 
quis de  la  Goudraye,  gouverneur 
desdites  ville  et  château  de  Fon- 
tenay,  et  de  haute  et  puissante 
dame  Henriette-UoseSuzanne  Bar- 
raud  »,  mort  à  Saint-Pétersboui'g 
(Russie)  le  lonovembre  1815,  avait 
appartenu  à  la  marine  et  était 
parvenu  au  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  puis  devint  ciievalier 
de  Saint-Louis.  Elu,  le  27  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  au.v 
Etats  générau.x,  parla  sénéchaus- 
sée du  Poitou,  se  rangea  du  coté 
droit  de  l'Assembiée  et  se  refusa 
à  donner  son  acquiescement  aux 
réformes  demandées.  Son  man- 
dat terminé,  il  prit  le  chemin  de 
l'émigration,  servit  dans  l'ai-mée 
des  princes,  comme  volontaire,  à  la 
4"  compagnie  d'infanterie  (1792) 
et  après  le  licenciement,  se  retira 
à  Saint-Pétersbourg.  Rentré  en 
France  en  I8I4,  il  lit  une  visite  à 
la  cour,  y  fut  assez  froidement 
accueilli, et  retourna  linirses  jours 
en  Russie,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  de  cinq  mois  après  la  seconde 
Restauration.  On  a  de  lui  :  Dic- 
tionnaire  de  la  marine  ;  les 
Vérités  éternelles  qui  co7istituent 
les  empereurs  et  les  rois. 

Loys  (Jean-Baptiste),  avocat  et  lé- 
gislateur, né  à  Sarlat  (Dordogne) 
le  20  février  1740,  mort  à  Sarlat 
le  14  novembre  1805,  était  avocat 
dans  sa  ville  natale  quand,  en  mars 
1789,  il  fut  élu  par  le  ïi(!rs  député 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée du  Périgord.Son  mandat 
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expiré,  il  retourna  à  Sarlat  et  y 
reprit  sa  place  au  barreau  de  celle 
ville. 

Loysel  (Pierre),  avocat,  législateur, 
préfet  et  conseiller  maître,  né  à 
Saint-James  (Manche)  le  o  avril 
1751,  mortà  Paris  le  29  juin  1813  ; 
était  avocat  à  Saint-Gobain  quand 
il  devint,  en  1790,  vice-président 
du  directoire  de  l'Aisne.  Elu,  le 
7  septembre  1791,  par  le  dépar- 
tement do  l'Aisne,  député  à  la  Lé- 
gislative, il  prit  place  à  gauche, 
et  s'opposa  à  l'aliénation  des  fo- 
rêts nationales;  fut  réélu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  le  inêine  dépar- 
tement, membre  de  la  Convention, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  la  mort,  sans  appel  ni  sursis  ». 
Le  23  vendémiaire  an  IV,  il  fut 
élu,  par  la  Manche,  député  au 
Conseil  des  Anciens  et,  son  man- 
dat rempli,  il  devint,  en  l'an  VU, 
administrateur  de  l'enregistre- 
ment; entradans  l'administration 
de  l'intérieur  sous  l'Empire,  et  fut 
nommé  d'abord  préfet  à  Maas- 
tricht, puis  à  Turin  ;  il  devint,  en 
1809,  conseiller  maître  à  la  cour 
des  comptes.  On  a  de  lui  :  Manuel 
du  receveur  de  V enregistrement. 

Loysel  (Gilbcrl-Jean-Franpois) ,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Saint- 
James  (Manche),  en  1746,  de  «Fran- 
(jois-Gilbert  Loysel,  sieur  de  la 
Guitraie,  et  d'Anne  Ménard  »,  mort 
à  Caen  (Calvados)  en  1825;  était 
président  du  tribunal  criminel  de 
la  Manche,  quand  il  fut  élu,  le 
23  vendémiaire  an  IV,  par  ce  dé- 
partement, député  au  Conseil  des 
Anciens,  adhéra  au  18  brumaire, 
puis  redevint  le  22  germinal  an  VIII 
juge  au  tribunal  criminel,  et  le 
12  mai  1811,  fut  nommé  con- 
seillera la  cour  impériale  de  Caen, 
poste  qu'il  conserva  jusqu'en  1823. 

Loysel  fJulien-Jean-François),  avo- 
cat, législateur  et  magistrat,  né  à 
Fougères  (Ille-et-Vilaine),  le  21  no- 
vembre 1751,  de  «  Monsieur  Jean- 
François  Loysel,  sieur  de  Cour- 
toux,  avocat  à  la  cour,  et  de  dame 


Renée-Françoise  Crosnier  »;  était 
commissaire  près  la  municipalité 
de  Fougères,  quand  il  fut  élu,  le 
25  germinal  an  VI,  par  l'Ille-el- 
Vilaine,  député  au  Conseil  des 
Anciens  ;  il  en  devint  secrétaire, 
fut  favorable  au  18  brumaire, 
nommé  le  \i  floréal  an  VIII,  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance,  poste  qu'il  ne  cessa  d'oc- 
cuper sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
Le  11  mai  1815,  il  fut  élu,  par 
l'arrondissement  de  Fougères,  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cenl- 
Jours,  et  après  cette  courte  légis- 
lature, il  se  retira  de  la  vie  poli- 
tique. 

Loyson  (Jean-Charles-Boromée),  ma- 
gistrat et  homme  politique,  né  h 
Wingersheim  (Bas-Hhin),  le  24  mai 
1766,  de  «  Christian  Loyson  et  de 
Caroline  Binder,  conjoints»  ;  était 
substitut  du  procureur  impérial 
quand  il  fut  élu,  en  1807,  par  l'ar- 
rondissement de  Strasbourg,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  avoir 
été  appelé  à  siéger. 

Lozeau  (Paul-Augustin),  négociant 
et  législateur,  né  à  Soubize  (Cha- 
rente-Inférieure) le  11  avril  1758. 
mort  à  Marennes  le  14  octobre 
1798  ;  y  était  négociant  quand 
il  devint,  en  1791,  procureur  syn- 
dic de  cette  ville;  fut  élu,  en  sep- 
tembre de  la  même  année,  sup- 
pléant de  la  Charente-Inférieure 
à  la  Législative,  sans  être  appelé 
à  siéger.  Réélu,  le  6  septembre 
1792,  par  le  même  département, 
membre  de  la  Convention,  dans 
le  procès  du  roi  ils'e.vprima  ainsi  : 
(i  Si  je  considère  les  crimes  de 
Louis,  il  mérite  la  mort;  si  j'exa- 
mine mes  pouvoirs,  je  puis  le 
condamner  à  la  mort.  Que  Louis 
subisse  donc  la  peine  de  mort.  » 
Au  9  thermidor,  il  se  prononça 
contre  Robespierre  et  appuya  la 
motion  qui  demandait  le  décret 
d'arrestation  du  chef  des  Jacobins, 
devint  secrétaire  de  la  Conven- 
tion. Le  21  vendémiaire  an  IV,  il 
fut  élu,  par  la  Charente-Infé- 
rieure,   député    au    Conseil    des 
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Cinq-Cents,  en  sortit  en  l'an  VII 
et  mourut  un  an  après. 

Lozeran  de  Fressac  (François),  ex- 
ol'lii:;ier  et  législateur,  né  à  Vébron 
(Lozère),  leoaoùt  1753, de  «  Loze- 
ran, seigneurde  Vébron  et  Fressac, 
et  de  Aniic  de  Girard  »,  mort  à 
Vébron  le  6  juillet  1824  ;  appar- 
tint à  l'armée  comme  mousque- 
taire noir  de  la  garde  du  roi  en 
1772;  devint,  sous  la  Révolution, 
commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Vébron  i'1789i,  maire  de 
celle  ville  en  1790,  puis  juge  de 
paix  du  canton  de  Florac.  Élu,  le 
t>  septembre  I7!(i,  par  la  Lozère, 
dépiilé  à  la  Législative,  il  devint 
suspect  sous  le  régime  révolution- 
naire, fut  arrêté  et  incai-céré  à 
Marvéjols  du  17  floréal  an  II  au 
0  vendémiaire  an  III,  eldevjnt.  le 
'!'"■  thermidor  de  celte  dernière 
année,  l'un  des  administraleuis 
de  la  Lozère.  Il  se  rallia  aux 
Bourbons,  et,  en  juillet  1815,  il 
fui  nommé,  à  titre  provisoire,  pré- 
b-l  de  la  Lozère,  et  en  litre  le  19 
février  1810;  il  fut  admis  à  la 
retraite  en  août  1817. 

Lozère  ( Dépari eme ni  de  la).  Créé 
le  15  janvier  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  sept  districts  : 
.Mende,  .Marvéjols,  Florac,  Lango- 
gne,  Villefort,  Mevrueis  et  Sainl- 
Chély. 

Lubersac  (Jeau-Baidisle-Joseph,  ba- 
ron de),  évéque  et  législateur,  né 
à  Limoges  (Haute- Vienne;,  le  15 
avril  17iO,  de  «  Pierre  de  Luber- 
sac, seigneur  de  Saint-Germain, 
capitaine  dans  le  régiment  de 
Guyenne,  et  chevalier  de  Saint-  i 
Louis,  eld'Isabeau  de  Garebo'iif  », 
mort  à  l'aris  le  30  août  I6ii; 
fut  sacré  évéque  de  Tréguier 
en  1775,  et  passa  à  l'évéché  de 
Chartres  en  1780.  Elu,  le  19  mars 
1789,  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux,  parle  bailliage  de  Char- 
tres ;  se  montra  libéral  dans  la 
nuit  du  4  août,  en  demandant 
l'abolition  du  droit  de  chasse, 
mais,  en  1790,  il    ne  voulut  pas 


adhérer  à  la  Constitution  civile 
du  clergé  ;  peu  après,  il  émigra, 
se  démit  de  son  évêché ,  mais 
rentré  en  France  apj-ès  le  Con- 
cordat, il  fut,  le  il  mars  1806, 
nommé  chanoine  de  Saint- Denis; 
puis,  le  l"  juin  1808,  il  fut  créé 
baron  de  l'Empire. 

Lubet-Barbon  (Jean),  conseiller  de 
préfeclure,  né  à  Sainl-I'ierre-du- 
Mont  (Landes),  le  24  mai  1762, 
de  «  sieur  Jean  Lubet  et  de  demoi- 
selle Jeanne  Bretons  »  ;  était  con- 
seiller de  préfeclure  à  Mont-de- 
Marsan  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1809,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 

Lucas  (Jean-Baptisle-Joseph),  avo- 
cat, notair'c  et  législateur,  né  à 
Taxal-Lenal  (Allier)  le  19  mars 
1737,  miirl  à  l'aris  le  25  décem- 
bre 1800;  était  avocat  en  parle- 
ment, quand  il  fut  pourvu,  le  21 
avril  1762,  de  la  charge  de  pro- 
cureur du  roi  au  grenier  à  sel  de 
Gannat,  et  le  19  juin  1771,  de 
celle  de  notaire  royal  au  même 
lieu.  Elu,  le  28  mars  1789,  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etals  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins, il  fui  admis  â  siéger,  le 
I*'  décembre  1789,  en  remplace- 
ment de  M.  Coiflier  de  Breuil,  dé- 
missionnaire. Son  mandai  expiré, 
il  se  tint  à  l'écart  jusqu'au  18  bru- 
maire, puis,  rallié  à  Bonaparte, 
il  entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif  et  mourut  quelques 
mois  après. 

Lucas  (Julien),  principal  de  collège, 
recteur  et  législateur,  né  à  Saint- 
Fiacre  (Côles-du-Nord)  en  1750, 
mort  au  même  lieu  en  1792;  fut, 
en  1778,  nommé  principal  du  col- 
lègede  Tréguier,  etdevintenl784, 
recteur  de  .Minihy-Tréguier.  Elu, 
le  21  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  l'évéché 
de  Tréguier,  il  se  réunit  au  tiers 
état  dès  le  16  juin,  et,  le  23,  il 
s'exprima  ainsi  sur  le  trailemenl 
des  évêques  :  «  Témoin  de  la  mi- 
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sère  de  nos  provinces,  chargé  de 
la  faire  connaître  ici,  je  dois  payer 
celle  delte  aussi  sacrée  que  celles 
sur  lesquelles  on  veut  vous  inté- 
resser. Quoi  !  vous  accorderez  à 
des  liluiaires  inutiles  des  sommes 
énormes,  et  ils  iront  insulter  à  la 
misère  en  les  dévorant  dans  le 
faste,  à  côté  d'un  malheureux 
qui  n'aura  pas  24  sous  de  rente! 
Je  demande  au  nom  de  la  patrie 
qu'on  mette  aux  voix  l'avis  du 
comité.  »  Mais  malheureusement 
il  mit  un  frein  à  ses  idées  de  ré- 
forme et  finit  par  protester  avec 
la  droite  contre  les  innovations. 
De  retour  à  Saint-Fiacre  à  l'expi- 
ration de  son  mandat,  il  mourut 
un  an  après. 

Lucas  (François),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  Carville  (Seine-Infé- 
rieure),  le  \'à  janvier  1745,  de 
«  François  Lucas  et  de  Anne  Lepi- 
card  »  ;  était  avocat  à  Saint-Clair 
au  moment  de  la  Révolution,  lilu, 
le  17  septembre  171)1 ,  par  laSeine- 
Inférieure,  député  à  la  Législative, 
il  prit  siège  à  gauche,  et,  le  27 
vendémiaire  an  IV,  il  fut  nommé, 
par  le  même  déparlement,  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  et  vit  son  man- 
dat renouvelé  le  26  germinal  anVH. 
Le  10  mai  1815,  l'arrondi.-sement 
d'Yvetot  l'élut  représentant  à  la 
Chambre  des  Cenl-Jours.  Après 
celle  courte  session,  Lucas  reprit 
sa  profession  d'avocat. 

Lucas  (Pierre)  avocat,  législateur  et 
magistrat,  né  à  Saint-Bonnet-de- 
Rochefort  (Allier),  le  2  avril  1763, 
de  «  Gilbert-Antoine  Lucas,  bour- 
geois de  Saint-Bonnet,  et  de 
dame  Marie  Debord  ».  mort  à 
Gannat  (Allier)  le  12  février 
1850;  fut  agréé,  le  26  février  1782, 
comme  conseiller  élu  en  l'élection 
de  Gannat,  et  était,  au  moment 
de  la  Hévolution,  avocat;  devint 
sous  le  Consulat  et  l'Empire  prési- 
dent du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Gannat,  et,  le  6  janvier 
1813,  entra  au  Corps  législatif 
comme  dcputéderAllier.  Son  man- 
dat expiré,  il  reprit  ses  fonctions 


judiciaires,  poste  qu'il  conserva 
sous  Louis  XVUl.  sous  Charles  X 
et  Louis  -  Philippe.  Il  mourut  à 
l'âge  de  87  ans;  il  était  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Lucas  de  Bourgerel  (Jean-Joseph  i, 
avocat,  législateur  et  conseiller 
de  préfecture,  né  à  Bégume  (.Mor- 
bihan), le  20  novembre  1732,  de 
«  Joseph-Pierre  Lucas  de  la  Cham- 
pionnais  et  de  Yincente-Renée 
Michelot  »,  mort  à  Vannes  (Mor- 
bihan) le  5  juin  1806;  était  avo- 
cat, d'abord  à  la  Boche-Bernard, 
puis  à  Vannes  et  devint  sénéchal  de 
l'ile  d'Arz.  Elu,  le  18  avril  1780, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  il  vota  avec  la  gauche.  Son 
mandat  expiré,  il  fut  élu  juge  au 
tribunal  du  district  de  Rochcfort 
(Morbihan),  puis  juge  au  tribunal 
criminel  de  Vannes;  le  21  ger- 
minal an  VIII,  il  fut  nommé  cun- 
seiller  de  préfecture  du  Morbihan, 
elle  12  lloréal  de  la  même  année, 
juge  suppléant  au  tribunal  civil  de 
Vannes. 

Lucas  de  Bourgerel  (Joseph-Marie, 
Prudent  Chevalierj,  avocat,  légis- 
lateur et  magistrat,  né  à  Pluher- 
lin  (Morbihan)  le  4  août  1762,  de 
Jean-Joseph  Lucas  de  Bourgerel 
et  de  dame  Jeanne-Thérèse  Ghai- 
gnard  »,  mort  à  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure) le  7  mars  1847; 
était  avocat  à  Vannes,  quand  il 
devint,  en  1791,  l'un  des  adminis- 
trateurs du  Morbihan  ;  arrêté 
comme  fédéraliste,  de  brumaire 
an  II  à  frimaire  an  III,  il  fut 
nommé,  le  9  nivôse  an  IV,  accu- 
sateur public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  iMorbihan,  fut  fuit  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le  25 
prairial  an  Xll,  et  fut  créé  che- 
valier de  l'Euipire  le  23  juin  1810. 
Pendant  les  Cent-Jours,  le  18  mai 
1815,  le  Morbihan  l'élut  membre 
de  la  chambre  des  représentants, 
Sous  la  seconde  Restauration,  il 
entra  dans  la  vie  privée. 

Lucas  de   Blaire    (Pierre-Paul-Syl- 
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vain),  conseiller  à  \n  cour  et  sup- 
piV-ant  aux  Liais  généraux,  né  à 
Paris;  élait  conseiller  en  la  cour 
(les  aides  de  Paris  quand  il  futélu, 
le  12  mai  1789,  suppléant  delà 
noblesse  aux  Liais  généraux,  par 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  11 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Lucat  (Bernard),  médecin  et  législa- 
teur, né  à  Dax  (Landes)  ;  élait  mé- 
decin et  maire  de  celle  ville,  quand 
il  l'ut  élu,  le  4  septembre  1701, 
par  les  Landes,  député  à  la  Légis- 
lative. 11  siégea  à  gauche,  et  son 
mandatexpiré,  continuaà  exercer 
la  médecine  dans  sa  ville  natale. 

Luchaire  (Barthélémy -Bernard  - 
Louis),  propriétaire  et  législateur, 
né  à  Lodéve  (Hérault),  le  18  dé- 
cembre I76'i-,  de  «  sieur  Bernard 
Luchaire,  marchand,  et  de  de- 
moiselle .Marie  Senard-Pacquier  »  ; 
élait  h  Olunel  quand  il  fut  élu,  le 
l.'j  mai  1815,  par  l'arrondisseinent 
de  Lodève,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Ccnt-Juurs. 

Lucinge  (de).  —  Voir  Faucigny  (de), 

Luckner  (.Nicolas,  baron  de),  officier 
L'énéral,  né  à  (;liani  (Bavière),  le 
11  janvier  \~iii,  de  «  Samuel 
Luckner  et  de  Jeanne  Ilodoma- 
clier  ».  exécuté  à  Paris  le  3  jan- 
vier 1794;  fut  employé,  pendant 
la  guerre  de  Sept  ans,  dans  l'armée 
de  Frédéric  de  l'russe,  en  qualité 
de  colonel  de  hussards;  fut 
nommé,  le  iO  juin  1703,  lieute- 
nant général  au  service  de  la 
France,  pencha  d'abord  en  1789 
vers  le  parti  révolutionnaire,  et 
assista,  en  1790,  à  la  fédération 
irénérale;  commanda  ensuite  en 
Lorraine,  et  envoya,  en  juillet 
1791,  son  serment  de  fidélité  à 
r.\sseniblée  nationale;  puis,  le  28 
décembre  de  la  même  année,  il 
tut  nommé  maréchal  de  France , 
devint,  en  avril  1792,  général 
en  chef  de  l'armée  d'Alsace,  et 
s'offrit  à  réorganiser  et  rame- 
ner la  discipline  dans  l'armée  de 
Flandre.    Le   14  mai  de  la  même 


année,  il  fut  nommé  généralissime 
des  armées  françaises  ;  il  laissa  à 
Brisson  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Flandre  et  passa  lui-même 
à  celle  de  la  .Moselle;  vint  ensuite 
à  Paris,  avec  La  Fayette,  et,  ayant 
manifesté  des  sentiments  favora- 
bles à  Louis  XVI,  il  perdit  d'un 
seul  coup  sa  popularité,  retourna 
à  Strasbourg  mécontent  et  eut  la 
malencontreuse  idée  de  raconter 
aux  troupes  la  mauvaise  récep- 
tion qui  lui  avait  été  faite  à  Paris. 
Il  fil  partager  à  une  partie  de  celle 
armée  son  mécontentement.  Du- 
mouriez,  qui  sut  le  deviner,  en  pro- 
fita pour  essayer  de  le  sacrilier, 
et  parvint  à  ses  fins,  car  Luc-kner 
fut  suspendu  et  relégué  à  Chàlons, 
où  il  conserva  son  litre  sans  com- 
mandement. A  la  fin  de  septem- 
bre, il  se  rendit  de  nouveau  à 
Paris  pour  se  justifier  et  protesta 
de  son  dévouement  à  la  Conven- 
tion, qui  lui  permit  de  se  retirer 
où  bon  lui  semblerait.  11  resta  assez 
tranquille  dans  son  refuge,  mais 
il  réclama  sa  retraite.  Soupçonné 
de  trahison,  il  fut  arrêté  et  livré  au 
tribunal  révolutionnain;,  qui  le 
condamna  à  mort  le  15  nivôse 
an  11,  sous  l'inculpation  (f  d'être 
auteur  ou  complice  d'une  conspi- 
ration qui  a  existé  entre  Capet,  les 
ministres,  plusieurs  généraux  de 
l'armée  française  et  les  ennemis 
extérieurs  de  la  France,  tendant  à 
faciliter  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles l'entrée  des  troupes  des 
puissances  coalisées  sur  le  ter- 
ritoire français,  et  à  favoriser  les 
progrès  de  leurs  armes  en  leur 
livrant  les  forts,  villes  et  forte- 
resses frontières  de  la  France  ». 

Lucques  et  Piombino.  —  Voir  Bac- 
ciochi. 

Lucy  (Adrien-Jean-Alexandre,  che- 
valier), avocat,  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Chèvre  vil  le  (Oise),  le 
G  décembre  1753,  de  «  maître 
Jean  Lucy,  conseiller  du  roi  à 
l'élection  de  Crépy  et  receveur  de 
la  terre  de  Ghevreville,  et  de 
Marie-Anne  Dupré  »,  mort  à  Paris 
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le  10  féviier  1824  :  était  avocat 
et  devint,  en  1790,  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  l'Oise.  Elu  le  2  sep- 
tembre 1791,  par  le  même  dépar- 
tement, député  à  la  Législative, 
reprocha  à  Clavèrc,  dans  la  séance 
du  23  mai  1792,  de  s'être  rendu 
coupable  d'un  abus  de  pouvoir 
eu  destituant  le  directeur  des 
postes.  Son  mandat  terminé,  il 
vécut  quelques  années  à  l'écart, 
et  ne  rentra  sur  la  scène  politique 
qu'après  le  18  brumaire.  Le  14 
germinal  an  Vlll,  il  fut  nommé 
juge  à  Meaux,  puis  entra,  le  2 
vendémiaire  an  XIV,  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  l'Oise; 
il  devint,  le  9  décembre  1810,  con- 
seiller de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
et  fut  créé,  le  20  juin  1811,  che- 
valier de  l'Empire. 

Ludiére  (Pierre),  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Tulle  (Corrèzej 
le  u  juin  1752;  était  avocat  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Elu,  le 
22  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée deTulle,ilse  montra,  dès 
le  début,  profondément  attaché  à 
l'ancien  régime  et  protesta  à  di- 
verses reprises  contre  les  irmova- 
tions  de  la  Constituante.  Son  man- 
dat expiré,  il  se  relira  à  Tulle  et 
tâcha  de  se  faire  oublier  pendant 
le  régime  révolutionnaire.  Après 
le  18  brumaire,  qu'il  approuva,  il 
devint  procureur  impérial  au  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Tulle  et  conservaces  fonctions  sous 
la  Restauration,  fut  décoré,  de  la 
Légion  d'honneur,  en  1814;  puis 
reçut  de  Louis  XVIII,  le  21  novem- 
bre 1816,  des  lettres  de  noblesse. 

Ludot  (Antoine -Baptiste -Nicolas), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Arcis- sur- Aube  (Aube)  le 
20  juin  1761,  mort  à  Paris  le 
12  mars  1830;  était  avocat  au  mo- 
ment de  la  Révolution.  Elu,  le 
7  septembre  1792,  suppléant  de 
l'Aube  à  laConvention  nationale.il 
fut  admis  à  siéger  le  21  août  1793, 
en  remplacement  de  Rabaut-Saint- 
Etienne  ,     décrété    d'arrestation  . 


Réélu,  le  23  vendémiaire  an  IV, 
par  le  Pas-de-Calais,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  vit  son 
élection  renouvelée  le  24  germinal 
an  VI,  il  ne  fut  pas  hostile  au  18  bru- 
maire, et  fut  nommé  le  lendemain, 
membre  de  la  commission  inter- 
médiaire des  Cinq-Cents;  puis,  le 
4  nivôse,  membre  du  Tribunal, 
qu'il  quitta,  en  l'an  X,  pour  deve- 
nir grand  juge  à  Saint-Domingue. 

Ludre  de  Frolois  (Charles-Louis, 
comte  de),  officier  général  et  lé- 
gislateur, né  à  Nancy  [(Meurthe), 
Ie2o  août  1739,  de  «Charles-Louis 
deLudreetdeCatherine-Françoise- 
Iljacinthe  Hausen  »,  mort  en  émi- 
gration, à  Munich  (Bavière),  le 
14  juillel1798.II  enlraauservice  le 
13décembre  1755,  comme  chevau- 
légerde  la  garde,  et  était  parvenu, 
le  5  décembre  1780,  au  grade  de 
maréchal  de  camp.  Elu,  le  6  avril 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux,  par  le  bailliage  de 
Nancy,  vota  constamment  avec  les 
partisans  de  l'ancien  régime;  émi- 
gra  aus.-iitôt  son  mandat  expiré 
et  prit  sa  résidence  à  Munich,  où 
il  mourut  en  l'an  VI. 

Luillier  de  Rouvenac  (Adrien,  baron 
de),  ancien  officier,  propriétaire 
et  législateur,  né  à  Rouvenac 
(Aude),le10janvier1729,(ie((Jean- 
È'rançois  de  Luillier.  seigneur  de 
Rouvenac,  Galié,  Fonlcausle  et 
autres  lieux,  et  de  Marie  Lairesse 
de  Cassaignan  »  ;  appartint  un  mo- 
ment à  l'armée  comme  lieutenant 
du  régiment  de  Septimaine-dra- 
gons,  puis  devint  propriétaire  à 
Rouvenac;  fut  élu,  le  26niars1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Limoux.  Il  siégea  dans  la  minorité, 
comme  fervent  royaliste.  Son  man- 
dat expiré,  il  se  relira  dans  sa 
terre  de  Rouvenac,  n'émigra  pas, 
et  ne  fui  nullement  inquiété  sous 
le  régime  révolutionnaire. 

Luminais  (Michel-Pierre),  avocat  et 
législateur,  né  à  Bouin  (Vendée), 
le  22  décembre  1752,  de«  Michel- 
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Luminais,  ancien  procureur  du  roi 
à  la  juridiction  de  Bouin,  et  de 
daine  Anastasie  Rolland  »,  mort  à 
Bouin  le  17  juin  181'2  ;  était  avocat 
sous  la  Révolution.  Elu,  le  '16  ven- 
démiaire an  IV,  par  la  Vendée, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  demanda  l'exclusion  des  nobles 
des  fonctions  publiques,  puis  com- 
battit l'impôt  sur  le  sel,  adhéra  au 
18  brumaire,  et  entra,  le  4  ni- 
vôse an  VIII,  au  Corps  législatif. 
Il  en  sortit  en  l'an  XI. 

Luneau  (Yves-Jacques;,  sous-préfet 
et  législateur,  né  àAncenis  (Loire- 
Inférieure),  le  29  octobre  1754,  de 
«  noble  homme  Jacques  Luneau 
de  la  Grasserie,  procureur  du  roi 
des  traites  et  gabelles,  et  de  dame 
Anne  Inon  »,  mort  à  Ancenis  le 
8  septembre  1836;  débuta  comme 
président  du  tribunal  du  district 
d'.Xncenis,  devint  sous-préfet  de 
cet  arrondissement  et,  le  IH  mai 
1813,  fut  élu,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours. 

Luppé  (Jean-Phinée-Suzanne,  baron 
dej,  législateur,  né  à  Taybosc 
(Gers),  le  7  décembre  1749,  de 
«  Jean-Jacques  de  Luppé,  seigneur 
de  Taybosc,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  de  Paule  du  Mas  »,  mort 
en  1831  ;  avait  été  autrefois  mous- 
quetaire du  roi,  à  la  1"  compagnie, 
puis  chevalier  de  Saint-Louis.  Il 
en  sortit  et  vivait  en  propriétaire, 
quand  il  fut  élu,  le  3  avril  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénéchaussée 
fl'.Vuch.  Il  siégea  à  droite,  vota 
contre  toutes  les  innovations,  puis 
émigra  à  l'étranger  et  ne  rentra 
en  France,  en  18lo,  qu'à  la  suite 
des  Bourbons. 

Lusignan  (Armand-Jean-Jacques  du 

ILau,  marquis  de),  officier  supé- 
rieur et  législateur,  né  au  château 
de  Xaintrailles  (Lot-et-Garonne), 
en  1717,  de  «  Armand-Joseph  de 
Lusignan  et  de  Gabrielle  de  Mon- 
tesquiou  »,  mort  h  Paris  le  19 
septembre  1793  ;  entra  dans  les 
mousquetaires  du  roi,  '29"  com- 
" 


pagnie.  En  1757,  il  devint  capi- 
taine au  régiment  de  Berry-cava- 
lerie,  et  passa  avec  son  grade  dans 
le  régiment  de  Lusignan,  et,  en 
1761,  dans  Royal-Roussillon.  Il 
fut  nommé  mestre  de  camp  de 
cavalerie  en  1764;  puis,  en  1780, 
brigadier  des  armées  du  roi.  En 
mars  1789,  il  fut  élu  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux,  par 
la  sénéchaussée  de  Gondom,  pro- 
testa au  sein  de  l'Assemblée  contre 
la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire  et  signa  les  protesta- 
tions des  1:2  et  lo  septembre.  Il 
n'emigra  pas,  resta  à  Paris  et  y 
mourut. 

Luttange  (de).  —  Voir  .\ttel. 

Lutzen  (Bataille  de).  Le  2  mai  1813, 
Napoléon,  àla  tète  de120.000Fran- 
çais,  eut  à  lutter  contre  150.000 
alliés  (Russes  et  Prussiens).  La 
bataille  fut  livrée  près  du  village 
de  Lutzen,  et,  malgré  l'infériorité 
évidente  du  nombre,  les  Frauçais 
remportèrent  une  victoire  écla- 
tante. La  déroute  des  alliés  fut 
complète,  ils  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  plus  de  23.000 
morts.  Lutzen  est  un  petit  village 
situé  sur  l'Ester,  dans  la  régence 
et  le  cercle  de  Mersebourg. 

Luxembourg  (Siège  et  prise  de).  Le 
19  pi'airial  an  III,  la  garnison  au- 
trichienne de  cette  ville  a  déposé 
les  armes  devant  l'armée  fran- 
çaise, commandée  par  le  géné- 
ral Hatry  ;  elle  était  forte  de 
12.396  hommes.  Gain:  24  dra- 
peaux et  un  étendard  ;  377  canons 
en  bronze,  18  obusiers.  6  pierriers, 
07  mortiers  ;  au  total,  819  bouches 
k  feu  ;  fusils  d'infanterie,  14.991  ; 
fusils  de  rempart,  393  ;  mousque- 
tons de  cavalerie,  398  ;  mousque- 
tons de  hussards,  pistolets,  438  ; 
total  :  16.244  ;  boulets  de  tout  ca- 
libre, 336.837  :  bombes,  47.801  ; 
grenades,  1 14.704.  Poudre,  tant  à 
canon  que  d'infanterie,  1  million 
33.133  livres,  etc.  Le  grand-duché 
de  Luxembourg  est  borné  au  nord 
parla  province  de  Liège,  à  l'ouest 
30 
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par  celle  de  Namur,  au  sud  par 
la  France,  et  à  l'est  par  les  Etats 
prussiens   du  Rhin. 


Luxembourg  (de). 
rency  (de). 


Voir  Montmo- 


Luynes  (de).  —  Voir  Albert  (d'). 

Luyt  (Jean-François-Désiré),  curé 
et  suppléant  aux  Etats  généraux, 
né;ilaMadeleine(Seine  et-Marne)  ; 
était  curé  de  cette  paroisse  quand 
il  fut  élu,  le  16  mars  1789,  sup- 
pléant du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  bailliage  de  Nemours. 
Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  sié- 
ger. 

Luze-Létang  (Pierre  de),  notaire  et 
législateur,  né  à  Coutras  (Gironde) 
le  2o  mars  1734,  mort  au  même 
lieu  le  31  juillet1800  ;  fut  pourvu, 
le  13  novembre  1769,  de  la  charge 
de  notaire  royal  à  la  résidence  de 
Coutras.  Elu,  le  8  avril  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
par  la  sénéchaussée  de  Bordeaux, 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume 
et  il  vota  constamment  avec  la 
gauche. 

Luzerne  (César-Guillaume,  duc  de 
la),  évêque  et  le'gislateur,  né  à 
Paris,  le  7  juillet  1738,  de  «  César- 
Antoine  de  La  f^uzerne.  maréciial 
de  camp,  et  de  Marie-Elisabeth  de 
Lamoignon-Blancmesnil  »,  mort 
à  Paris  le  ±2  juin  1821  :  était 
évêque  de  Langies  depuis  1770,  et 
prononça  à  Notre-Dame,  en  1774, 
l'oraison  funèbre  de  Louis  XV.  Il 
fut  élu,  le  27  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Langies.  Au  sein  de 
la  Constituante,  il  prit  assez  sou- 
vent la  parole,  mais  toujours  en 
faveur  des  idées  rétrogrades,  il 
demanda  entre  autres  l'établisse- 
ment de  deux  Chambres  ;  battu 
sur  ce  point,  il  demanda  d'accor- 
der 300  députés  à  la  noblesse  et 
autant  au  clergé  ;  inutile  d'ajou- 
ter que  cette  proposntion  eut  le 
sort  de  la  première,  c'est-à-dire 
qu'elle  fut  rejetée.   Les  journées 


des  5  et  6  octobre  mirent  le  com- 
ble à  sa  rage  royaliste  ;  il  donna 
alors  sa  démission  de  député,  le 
2  décembre  1789,  puis  il  partit  en 
émigration  et  alla  sefixeràA'enise. 
Il  rentra  en  France,  en  l'an  VIII, 
et  donna,  après  le  (Concordat,  sa 
démission  d'évêque  de  Langres. 
En  1814,  Louis  XVllI  le  nomma 
pair  de  France  et  lui  restitua  son 
évéché  ;  le  27  juillet  1817,  il  obtint 
le  chapeau  de  cardinal.  On  a  de  lui  : 
Su7^  la  différence  de  la  constitu- 
tion française  et  de  la  constitu- 
tion anglaise  :  Explication  des 
Eoangiles,  etc. 

Luzerne  (César-Henri,  comte  de  la), 
officier  général  et  ministre,  né  à 
Paris  le  23  février  1737,  mort  à 
Wells  (Autriche)  le  24  mars  1799, 
frère  du  précédent  ;  entra  dans  la 
carrière  militaire,  lit  la  guerre  de 
Sept  ans  et  parvint  au  grade  de 
lieutenant  général  des  armées  du 
roi  ;  devint,  en  1786,  gouverneur 
des  Iles-sous-le-Vent  et  fut  nommé 
ministre  de  la  marine  le  24  dé- 
cembre 1787.  La  Révolution  le 
trouva  en  possession  de  ce  posté  ; 
mais  fortement  attaqué  dans  sa 
gestion,  et  à  plusieurs  reprises, 
par  la  majorité  de  la  Constituante, 
il  dut  résigner  ses  fondions  le  23 
octobre  1790.  Porté  quelque  temps 
après  sur  les  listes  d'émigrés,  il  nn 
rentra  pas  en  France,  mais  se  retira 
en  Autriche,  où  il  mourut  en  l'an 
VII.  On  a  de  lui  :  la  Retraite  des 
dix  mille  (traduction)  ;  la  Constitu- 
tion des  Athéniens,  parui'  à  Lon- 
dres en  1793. 

Luzignem  (Hjgues-Thibault-Henry- 
Jacques,  marquis  de),  officier  gé- 
néral et  législateur,  né  à  Paris,  le 
22  décembre  1749,  de  «  Hugues 
François  de  Lezay,  marquis  de 
Luzignem  et  de  Louise- Henriette  de. 
Fondras  de  Chàteaulhiers,  mort  à 
Paris  le  10  février  1814  ;  entra 
dans  la  carrière  militaire  le  6 
mars  1763,  comme  mousquetaire 
de  la  2"  compagnie  de  Flandre- 
infanterie,  et  parvint,  le  1"  jan- 
vier 1784,  au  grade  de  mestre  de 
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camp,  commandant  le  régiment 
d'Orléans-infanterie;  il  fut  faitche- 
valierde  Saint-Louis.  Elu  le  16mai 
1789  député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  par  la  ville  de  Paris,  il  se 
réunit  d'abord  au  tiers  état,  et  se 
déclara  partisan  d'une  monarchie 
constitutionnelle.  Le  19  mai  1790, 
il  lut  promu  maréchal  de  camp, 
partit  en  .Xngleterre  pour  ses 
afl'aires  le  10  juillet  1792,  avec  un 
passeport  de  la  municipalité  de 
Paris.  Inscrit  pendant  son  absence 
sur  la  liste  des  émigrés,  il  se  vit 
dans  la  nécessité  de  s'e.Kpatrier 
pour  éviter  les  conséquences  de 
la  loi  du  23  octobre  1793  ;  il 
obtint  sa  radiation  définitive  le  23 
pluviôse  an  VIII  et  revint  à 
Paris. 

Lynch  (Thomas-Michel),  officier  et 
législateur,  né  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde), le  6  mai  17(54,  de  «  mes- 
sire  Thomas  Lynch,  écuyer,  et  de 
dame  PétroniUe  Drouillard  », 
mort  à  Bordeaux  le  13  août  1840; 
servit  d'abord  dans  les  chevau- 
légers  de  la  maison  du  roi,  et 
lorsque  ce  corps  fut  licencié,  il  se 
retira  à  la  campagne  et  s'occupa 
d'agriculture.  Elu,  le  23  germinal 
an  VI.  par  la  Gironde,  député  au 
Conseil  des  Ciiiq-(>enls,  il  vota  avec 
11'  parti  royaliste  et  fut  exc-lu  le 
18  fructidor;  il  partit  alors  pour 
l'Angleterre,  et  ne  rentra  en 
France  que  sous  le  Consulat.  Le 
l"'thermldoran  VIII,  il  l'ut  nommé 
conseiller  général  de  la  Gironde, 
reprit  ses  travaux  agricoles  et 
mourut  à  l'âge  de  86  ans. 

Lynden  van  Lunenberg  (Jean- 
llandrick,  barcju;,  législateur,  né 
à  Utrecht  (Hollandej,  le  20  sep- 
tembre 176'),  de  «  Ballhasar- 
Constantin  Lynden,  seigneur  de 
Lunenberg  et  de  Joahanna  Strick 
van  Limchiitern  »,  mort  à  Utrecht 
le  10  janvier  18o4;  fut  fait  com- 
mandant de  la  Légion  d'honneur, 
et  le  19  février  1811  ,  nommé 
directement  par  l'Empereur  dé- 
puté au  Corps  législatif,  pour  y 
représenter  le  nouveau  départe- 


ment du   Zuyderzée.   Il  y  siégea 
jusqu'en  1814. 

Lyon  (Sénéchaussée  de) .  Circonscrip- 
tion électorale  de  (789. 

Lyon  (siège  de).  Lors  de  la  chute 
des  Girondins,  au  31  mai  1793,  le 
parti  royaliste  de  Lyon  se  prépara 
à  soutenir  les  départements  bre- 
tons et  normands  déjà  soulevés 
contre  la  Convention.  Les  négo- 
ciants de  cette  ville,  qui  virent  leur 
commerce  de  soie  et  de  broderies 
en  or  et  en  argent  très  compromis 
par  suite  de  l'émigration  en  masse 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  les 
faisaient  vivre,  se  joignirent  aux 
mécontents  royalistes  ;  de  làlater- 
ribleinsurrectiondecette  ville  con- 
tre la  République.  Il  fallut,  pour 
vaincrecette  rébellion,  commencer 
un  siège  en  règle.  Avant  ces 
funestes  événements,  Lyon  était 
partagé  en  deux  camps  bien  dis- 
tincts :  les  républicains  monta- 
gnards, qui  avaient  pour  chef 
avoué  Chalier,  maire  de  cotte 
ville,  d'une  part,  et  les  Girondins 
et  royalistes  qui  ne  faisaient  plus 
qu'un,  d'autre  part.  Aussitôt  la 
révolte  commencée,  les  royalis- 
tes, qui  avaient  pour  chefs  le  gé- 
néral de  Précy  et  le  marquis  de 
Virieu,  commencèrent  par  faire 
arrêter  Chalier,  puis  le  firent  en- 
voyer à  l'échafaud.  Ils  se  croyaient 
soutenus  par  les  autres  dépar- 
tements, et,  forts  de  cette  opi- 
nion, ils  n'hésitèrent  pas  à  enga- 
ger une  lutte  fratricide  avec  les 
troupes  républicaines,  qui  déjà 
investissaient  la  ville.  D'autre 
part,  ils  comptaient  également 
sur  une  diversion  étrangère  pour 
venir  les  secourir.  En  efTet, 
l'armçe  sarde  était  en  route  pour 
venir  leur  porter  aide,  mais 
Kellermann,  par  une  diversion 
heureuse,  l'avait  complètement 
battue  et  arrêté  sa  marche  en 
avant.  Le  général  Cartaux,  de  son 
côté  ,  n'était  pas  resté  inactif; 
chargé  de  s'opposer  aux  royalistes 
insurgés  de  Marseille,  qui  étaient 
également  en  roule  pour  venir  au 
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secours  de  Lyon  révolté,  il  alla  au- 
devant  d'eux,  les  rencontra,  les 
battit  et  les  dispersa  complète- 
ment. Les  20.000  insurgés  lyon- 
nais, dont  bon  nombre  d'émigrés, 
furent  réduits  alors  à  lutter  seuls, 
et  cette  l'ois  sans  espoir  de  succès. 
Cependant  le  conventionnel  Du- 
bois-Crancé  avait  réussi  à  établir 
autour  de  Lyon,  un  blocuscomplel 
et  avait,  pour  une  grande  part, 
anêté  les  progrès  de  l'insurrection, 
il  était  même  sur  le  point  d'en 
finir  avec  les  révoltés,  quand 
tout  à  coup  arriva  Collot  d'Her- 
bois,  suivi  de  nouveaux  renforts. 
On  prétendit  d'abord  que  les  opé- 
rations de  Dubois-Crancé  étaient 
trop  lentes  et  l'on  voulait  en  finir 
promptement.  Le  18  vendémiaire 
an  II,  les  forces  républicaines 
pénétrèrent  dans  Lyon,  ayant  à 
leur  tête  le  représentant  Coulhon; 
l'insurrection  était  vaincue.  L'an- 
cienne municipalité  montagnarde 


y  fut  rétablie,  et  par  un  arrêté  du 
Comité  du  Salut  public  la  ville  de 
Lyon  perdit  son  nom  :  elle  s'ap- 
pela Commune  affranchie. 

Lyottier  (Gaspard),  avocat,  banquier, 
propriétaire  et  législateur,  né  à 
Paris,  le  7  septembre  I7o6,  de 
«  Jean  Lyottier,  sculpteur,  et  de 
Maria-Marguerite  Deligny  »  ;  mort 
à  Paris  le  16  avril  1831  ;  était  avo- 
cat en  parlement ,  quand  il  fut 
pourvu,  le  14  juin  1786,  de  la 
charge  d'agent  de  change,  banque 
et  commerce  de  Paris,  devint 
propriétaire  à  Piscop  fSeine-et- 
Oise),  et,  le  11  mai  1815  fut  élu, 
par  ce  département,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours. 

Lys  (Département  de  la).  Ce  nouveau 
département  fut  définitivement 
créé  le  2  mars  1793  et  eut  pour 
chef-lieu  Bruges. 
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Habille  (Etiennei,  laboureur  et  sup- 
pléant aux  Etals  généraux  ,  né  à 
Houdan  (Seine-et-Oise)  ;  était  la- 
boureur dans  cette  localité  quand 
il  fut  élu,  le  :28  mars  1789,  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  le  bailliage  de  Montfort- 
l'Amaury.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
d'y  siéger. 

Mac-Curtain  de  Kainlis  (Florimond- 
JJeiijaniinj,  commissaire  des  guer- 
res, législateur  et  sous-intendant, 
né  àSavonnières  (Maine-et-Loire) 
le  29  juillet  1764  ;  était  commis- 
saire des  guerres,  quand  il  fut  élu 
le  28  germinal  an  Y,  par  la  Loire- 
Inférieure,  député  au  Conseil  des 
Cinq-(;ents.  Il  appartenait  au  club 
de  Clichy;  c'est  dire  qu'il  était 
royaliste,  il  fut  porté,  au  18  fructi- 
dor, sur  une  liste  de  déportation, 
mais  il  réussit  à  s'échapper  et  à 
aller  rejoindre  les  Chouans,  lit 
campagne  avec  eux  en  Bretagne 
et  en  Anjou,  sous  le  nom  de  Kain- 
lis, en  qualité  de  major-ordonna- 
teur. Pendant  le  Consulat,  il  eut 
l'autorisation  de  rentrer,  mais  jus- 
qu'au retourdes  Bourbonsil  nes'oc- 
cupa  de  rien.  Le  4 octobre  1820  il  fut 
nommé  sous-intendant  militaire  et 
prit  sa  retraite  le  7  juin  1834. 

Macaire  de  Rougemont  (Julien-Vin- 
cent), vcriticati'ur  des  domaines  et 
législateur,  né  à  Rerlon  (Ille-et- 
Vilaine) ,  le  10  mars  1750 ,  de 
«  Julien-Xicolas  Macaire,  sieur  de 
Rougemont,  docteur  en  médecine 
en  la  fa(;ulté  de  Montpellier,  rési- 
dant à  Kedon,  et  de  Marie-Fran- 
çoise Le  Clerc  ».  mort  à  Vannes 
(.Morbihan)  le  26  octobre  1831  ; 
était  vérificateur  des  domaines 
dans   la  juridiction    de   Morlaix. 


Elu  le  2.^  vendémiaire  an  IV,  par 
les  Côtes-du-Nord,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  A  l'expiration 
de  son  mandat  ,  le  23  floréal 
an  VII,  il  fut  nommé  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines 
à  Chartres;  puis,  le  14  vendémiaire 
an  XII,  il  entra  au  Corps  législatif 
comme  député  des  Côtes-du-Nord, 
et  finit  plus  tard  sa  carrière  dans 
l'administration  des  domaines. 

Macaye  (Pierre-Nicolas  Haraneder, 
vicomte  de),  propriétaire,  né  à 
Saint-Jean- de -Luz  (Basses-Pyré- 
nées) en  1758  ;  était  propriétaire 
dans  sa  ville  natale  quand  il  fut 
élu,  le  23  avril  1789,  député  de  la 
noidesse  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  d'Ustaritz;  fut  d'abord 
pour  les  réformes,  mais  ce  fut  de 
courte  durée,  car  il  devint  l'un 
des  plus  opiniâtres  à  protester 
contre  les  innovations  de  la  Cons- 
tituante ;  il  n'attendit  même  pas 
la  lin  delà  législature  pour  se  re- 
tirer, car  il  partit  en  émigration 
dans  le  courant  de  juillet  l'771,  et 
mourut  à  l'étranger. 

Hacdonald  (Jacques- Etienne -Jo- 
seph-Alexandre, duc  de  Tarente), 
oflicier  général  et  législateur,  né 
à  Sedan  (Ardennes),  le  17  novem- 
bre 1765,  de  «  Neill-Etienne  Mac- 
donald,  ancien  officier  au  régi- 
ment écossais,  et  d'Alexandrine 
Gênant  »,  mort  à  Choisy-Ie-Roi 
(Seine)  ^25  septembre  1840;  fit 
partie,  de  1784  à  1786,  de  la  légion 
de  Maillebois  au  service  de  Hol- 
lande, comme  lieutenant  ;  il  était 
devenu,  en  novembre  1792,  chef 
do  bataillon  au  94"  régiment,  et, 
bien  que  presque  tous  les  officiers 
de  son  régiment  eussent  émigré,  il 
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était  resté  en  France  et  fut  attaché 
à  rétat-inajordeBeurnou  ville,  puis 
à  celui  de  Dumouriez  ;  il  se  battit  à 
Jemmapes  elfut  promu  peu  après 
colonel  du  94"  régiment,  devint 
général  de  brigade,  et  contribua, 
en  cette  qualité,  à  la  prise  de  la 
flotte  hollandaise;  puis,  le  8  fri- 
maire an  III,  fut  nommé  géné- 
l'al  de  division,  passa  à  l'armée 
du  Rhin,  ensuite  à  celle  d'Italie, 
et  devint  gouverneur  de  Rome 
en  l'an  VI.  Macdonald  aida  puis- 
samment Championnet  à  envahir 
le  royaume  de  Naples  et  contribua 
à  la  |)rise  de  Padoue.  Après  l'ar- 
restation de  Championnet,  Mac- 
donald prit  le  commandement  de 
l'armée ,  rentra  peu  après  en 
France,  par  suite  de  mauvaise 
santé  et  aida  Bonaparte  dans  son 
coup  d'Etat  de  brumaire.  Il  assista 
à  la  bataille  de  Warengo  et  devint 
général  en  chef  de  l'armée  de  ré- 
serve (6  fructidor  an  VIIIj  ;  fut 
chargé  d'une  mission  extraordi- 
naire en  Danemark,  et,  à  son  re- 
tour, fut  fait  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  (!23  prairial 
an  XII).  Mais  ayant  eu  la  malen- 
contreuse idéedc  défendre  Moreau, 
il  tomba  en  disgrâce  et  resta  sans 
commandementjusqu'en  1809.  Au 
moment  de  la  campagne  du  Da- 
nube, il  s'empara  de  Laybach,  et 
finit  par  faire  sa  jonction  avec 
l'Empereur  près  de  Vienne.  A  Wa- 
gram,  il  fut  intrépide,  enfonça  le 
centre  de  l'ennemi  et  fut  blessé 
à  la  jambe.  Au  grand  quartier 
impérial,  où  on  l'amena,  Napo- 
léon l'embrassa,  et  lui  dit  :  «  Ou- 
blions le  passé,  soyons  amis  !  Je 
vous  fais  maréchal  et  duc,  vous 
l'avez  mérité.  »  —  «  Oh  !  sire, 
s'éria  Macdonald,  désormais  entre 
nous  c'est  à  la  vie,  à  la  mort  »  ; 
et  le  7  juillet  1809,  il  reçut  son 
bâton  de  maréchal,  et  le  titre  de 
duc  de  Tarente  le  9  décembre 
suivant.  En  avril  1810,  après  avoir 
été  nommé  gouverneur  de  Gratz, 
il  prit  le  commandement  du  corps 
d'.Vngereau  en  Espagne,  s'empara 
deFignièresen  18il,et,aumoment 
de  l'expédition  de  Russie,  le  com- 


mandement du  10'  corps  lui  fut 
confié.  En  Saxe,  en  1813,  il  fut  mis 
à  la  tète  du  11°  corps,  battit  les 
Prussiens  à  .Mersebourg,  se  battit 
bravement  à  Lutzen  et  à  Bautzen, 
maisilse  laissabattreenSilésie  par 
Blucher.  A  Leipzig,  où  il  combattit 
comme  un  lion,  il  se  trouvait  de 
l'autre  côté  du  pont  de  l'EIsler 
lorsque  ce  pont  sauta,  mais  il  put 
se  sauver  à  la  nage,  il  se  distingua 
ensuite  à  Ilanau,  rentra  bientôt 
en  France  où  il  se  vit  dans  la  né- 
cessité de  résister  aux  attaques  de 
Blucher,  principalement  ixNangis 
(17  février  1814j.  Le  1 1  avril,  il  fut 
chargé  de  porter,  avec  Caulain- 
court,  aux  souverains,  alliés,  l'acte 
d'abdication  de  l'Empereur  et  fut 
le  dernier  des  maréchaux  à  adhé- 
rer à  la  déchéance.  Louis  XVIII 
le  fit  chevalier  de  Sainl-Louis 
(i  juin)  et  pair  de  France  (4  juin), 
puis  gouverneur  de  la  21"  division 
militaire.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
il  l'efusa  tout  emploi  et  servit 
comme  simple  grenadier  dans  la 
garde  nationale.  Nommé  grand 
chancelier  de  la  Légiond'honneur, 
il  conserva  ce  poste  jusqu'en  1831. 
A  Sainte-Hélène,  Napoléon,  par- 
lant de  Macdonald,  dit  de  lui  : 
«  Macdonald  avait  une  grande 
loyauté.  » 

Macé,  homme  de  loi  et  suppléant  à 
la  Convention  nationale,  né  àCou- 
tances (Manche)  ;  était  homme  de 
loi  quand  il  fut  élu,  en  septembre 
179:2,  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  mais  il  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

Machault  (Louis-Charles  de),  évéque 
et  législateur,  né  à  Paris,  le  ^9 
décembre  1737,  de  «  Jean-Bap- 
tiste de  Machault.  chevalier,  garde 
des  sceaux  de  France,  ministre 
d'Etat,  commandeur  des  ordres 
du  roi,  comte  d'Arnouville,  et  de 
madame  Geneviève-Louise  Rouillé 
du  Coudray  )'.  mort  au  château 
d'Arnouville  (Seine-el-Oise),  le  13 
juillet  1820,  évoque  et  législateur. 
Elu,  le  7  avril  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  par  le 
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bailliage  d'Amiens,  il  fut  un  adver- 
saire décidé  de  la.  Révolution, 
protesta  contre  la  réunion  des 
trois  ordres,  contre  l'abolition 
des  privilèges,  contre  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  et  signa  les 
protestations  des  1^  et  15  septem- 
bre, puis  partit  en  émigration  ;  il  se 
retira  à  Paderborn  (  Allemagne)  et 
adhéra  néanmoins  au  Concordat, 
ce  qui  lui  permit  de  rentrer  en 
France.  Le  11  juillet  1818,  deux 
ans  avant  sa  mort,  Louis  XVIII  le 
nomma  chanoine  de  Saint-Denis. 

Macké  (Frangois-Conrad-Bertrand- 
Ignace),  maire  et  le'gislateur,  né 
à  Kranthfim-sur-Montagne  (Monl- 
ïoimerre),  le  3  juillet  IToO.  de 
«  M''  François-WoH'gang-Frédéric 
.Macké,  secrétaire  général  du  grand 
bailliage,  et  de  dame  Marie-Kléo- 
nore  Kuhn  »,  mort  à.  Krantheim 
le  17  mars  1844;  était  maire  de 
-Mayence,  quand  il  fut  fait  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le 
14  brumaire  an  Xlll,  puis  ap|)e- 
lé,  le  ()  janvier  1813,  à  entrer  au 
Corjjs  législatif,  comme  député  du 
Mont-ïonnerre. 

Mâcon  (Bailliage  de).  Circonscription 
idectorale  de  1789. 

Macors  (François-  Antoine  -Joseph- 
-Mcolas,  baron),  officier  général, 
né  à  Benfcld  (Bas-Ilhin),  le  7  dé- 
cembre 1744,  de  «  François-Ernest 
de  Macors,  seigneur  de  Troisfon- 
laines,  etdeMarie-Jeaune-.Margue- 
rite  Bernard  »,  mort  à  Paris  le 
13  juin  1823;  commença  à  servir 
dans  l'artillerie,  passa  successive- 
ment dans  les  régiments  de  La 
P^ère,  d'Auxerre  et  des  colonies, 
et  était  parvenu, le  l'"' juillet  1792, 
au  grîide  de  chef  de  brigade  dans 
le  4'  régiment  de  la  marine,  quand 
il  fut  promu  général  de  brigade 
le  2C  août  1793.  Le  19  frimaire 
an  XII,  il  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur  et  oflicier  du 
même  ordre  le  l2o  prairial  suivant. 
Il  avait  été  créé  baron  de  l'Empire. 

Macquart  (.Matburin-Louisj,  juge  de 


paix  et  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  né  à  Saint-Jean-aux- 
Bois  (Ardennes)  ;  étaitjugede  paix 
du  canton  de  Chaumont,  quand  il 
fut  élu,  en  septembre  1792,  sup- 
pléant des  .\rdennes  à  la  Conven- 
tion nationale,  mais  ne  fut  pas 
appelé  à  y  siéger. 

Macquerel  de  Pleineselve  (Joseph- 
Armand),  propriétaire  et  homme 
politique, né  à  Pleineselve  (Aisne), 
le  4  décembre  1758,  de  «  messire 
Jean-Armand  de  Macquerel,  che- 
valier seigneur  de  Pleineselve, 
.Rouchelle,  Fauconcourt,  Vaire, 
Coisy,  Anquerollé  et  le  Santoi  en 
partie,  et  de  dame  Marie-Jeanne- 
Louise-Kose-Claudine  de  Fay,  ses 
pi're  et  mère  >>  ;  était  propriétaire 
et  maire  île  Ham,  quand  il  fut 
élu,  en  1810,  par  l'arrondissement 
de  Péronne,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Madier  de  Montjau  (Noël-Joseph), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardè- 
chej,  le  16  mars  1755,  de  «  Char- 
les Madier.  marchand  drapier,  et 
de  Marie  Sibour  »,  mort  à  Pierre- 
latte  (Drome)  le  21  juin  1830  ; 
était  avocat  et  devint  consul  et 
maire  dans  sa  ville  natale.  Elu,  le 
3  avril  1789,'  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Villeneuve-de-Berg,  il  sié- 
gea à  droite  de  cette  .Vsseniblée 
et  se  montra  partisan  de  l'ancien 
régirne,  signa  les  protestations 
contre  les  décrets  de  la  Cons- 
tituante ,  se  vit  dans  l'obligation 
de  se  cacher ,  sous  le  régime 
révolutionnaire,  et  fut  même  con- 
sidéré comme  émigré  ;  reparut 
après  le  9  thermidor,  et  fut  élu,  le 
25  vendémiaire  an  IV,  par  l'Ar- 
dèche,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  appartint  au  parti  de 
Clichy,  fit  au  sein  du  Conseil  une 
opposition  sy^tématiiiue  au  ré- 
gime républicain,  et  fut  inscrit, 
au  18  fructidor,  sur  une  liste  de 
déportation  ;  il  put  échapper  aux 
recherches  faites  contre  lui  en  se 
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réfugiant  à  Barcelone,  où  il  sé- 
journa jusqu'au  18  brumaire.  Il 
n'exerça  aucune  fonction  sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire ,  et 
s'occupa  exclusivement  d'agri- 
culture. Le  24  septembre  1814, 
Louis  XVIII  le  fit  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  puis  le  nomma 
conseiller  à  la  cour  royale  de 
Lyon, 

Madieu  (Antoine-Amable) ,  avocat 
et  législateur,  né  à  Thiers  (Puy- 
de-Dôme),  le  18  novembre  1766, 
de  «  sieur  Antoine  Madieu,  mar- 
chand négociant  de  cette  ville,  et 
de  demoiselle  Marie  Charbonnet  », 
mort  à  Dorât  (Puy-de-Dôme)  le 
9  avril  1834  ;  étaitavocatà  Thiers, 
et  devint,  sous  la  Révolution, 
en  1792,  procureur  syndic  de  dis- 
trict, puis  juge  de  paix  et  enfin 
procureur  impérial  ;  fut  élu,  le 
12  mai  1815,  par  l'arrondisse- 
ment de  Thiers,  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours. 

Madrid  (Prise  de).  Cette  ville,  qui 
était  au  pouvoir  des  Espagnols, 
renfermait  60.000  hommes  dont 
6.000  hommes  de  garnison  régu- 
lière; 100  pièces  de  canon  défen- 
daient les  remparts,  et  toutes  les 
rues,  jusqu'au.\  maisons,  étaient 
barricadées  ;  les  cloches  de  200  égli- 
ses sonnaient  continuellement  le 
tocsin.  Napoléon,  qui  venait  d'arri- 
ver avec  30.000  hommes,  ordonne 
une  première  attaque  ;  le  géné- 
ral Sénarmont,  avec  ses  trente 
pièces  d'artillerie,  fait  une  brèche 
aux  murs  du  Retiro;  un  bataillon 
de  voltigeurs  s'y  jette  et  chasse 
les  4.000  hommes  qui  les  défen- 
dent, puis  tous  les  débouchés 
tombent  au  pouvoir  de  nos  trou- 
pes. Dans  la  journée  du  2  décem- 
bre 1808,  le  prince  de  Neuchâ- 
tel  fait,  au  nom  de  l'Empereur, 
une  nouvelle  sommation  au  géné- 
ral Castellar  et  lui  écrit  qu'il  con- 
sent à  suspendre  l'attaque  jusqu'à 
deux  heures.  A  neuf  heures  arri- 
vent le  général  Morla  et  un  député 
de  la  ville,  qui  déclarent  au  major 
général  que  la  population  s'obstine 


à  vouloir  résister  et  demande  la 
journée  du  4  pour  l'apaiser.  Le 
prince  de  Neuchàtel  les  présente  à 
l'Empereur,  qui  s'adresse  au  gé- 
néral Morla  :  «  Retournez,  lui  dit- 
«  il,  à  Madrid;  je  vous  donne  jus- 
«  qu'à  demain  six  heures  du  matin. 
«  Revenez  alors,  si  vous  n'avez  à 
«  me  parler  du  peuple  que  pour 
«  m'apprendre  qu'il  s'est  soumis; 
«  sinon,  vous  et  vos  troupes  serez 
«  tous  passés  par  les  armes.  »  Le 
lendemain,  à  six  heures  du  matin, 
le  général  Morla  revint  apportant 
la  soumission  de  Madrid,  et  à  dix 
heures,  en  effet,  le  général  Beliiard 
prit  le  commandement  de  la  ville. 
{Exlrail  de  V histoire  de  Napoléon, 
par  Norvins.)  Madrid,  capitale 
de  l'Espagne,  située  à  24kil.de 
l'Escurial  et  à  1.120  kil.  de  Paris, 
sur  la  rive  gauche  du  Mançanarès. 

Maës  (Josse-Léonard),  magistrat  et 
législateur,  né  à  Courtray  (Lys),  le 
20  octobre  1760,  de  «  Jacques  Maës 
et  d'Anne-Caroline-Rose  Lefé- 
bure  »;'était  magistrat  quand  il  fut 
élu,  parle  département  de  la  Lys, 
le  22  germinal  an  VII,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  adhéra  au 
18  brumaire,  et  fut  nommé,  le 
17  messidor  an  VIII,  commissaire 
près  le  tribunal  civil  de  Courlray  ; 
il  devint  en  1811,  procureurimpé- 
rial. 

Maëstricht  (Siège  et  prise  de).  .Vprès 
douze  jours  de  tranchée  ouverte, 
cette  ville  s'est  rendue  au  général 
Kléber,  qui  commandait  en  chefles 
troupes  républicaines.  La  capitu- 
lation fut  signée  le  14  brumaire 
an  m.  L'intrépide  général  fut 
dignement  secondé  par  les  gen- 
darmes Bollemont  et  Marescot, 
200  pièces  de  canon  tombèrent  au 
pouvoir  des  Français. 

Maffori  (Jean-Louis-Jules),  conseiller 
de  préfecture,  né  à  Villefranche 
(Pô),  le  31  juillet  1773,  de  «  Jean- 
Barthélemy  Malfori,  etdeVincente 
Burgiensis,  conjoints  »;  était  con- 
seiller de  préfecture  quand  il  fut 
élu,  en  1806,  par  le  département 
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du  Fû,candidatau  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Magallonde  la  Morlière  (Alexis),  of- 
licier  général,  né  à  Grenoble 
(Isère),  le  Sjanvier  1709,(ie  «Char- 
les Magallon,  seigneur  de  la  Mor- 
lière, etde  Renée  Pépin  »,  mort  en 
1799;  entra  dans  l'armée  le  30  mars 
1728  en  qualité  de  lieutenant  au 
régiment  de  Bourgogne  et  par- 
vint au  grade  de  maréchal  de 
camp  le  10  février  1759  ;  ()uis  fut 
promu  lieutenantgénéral  le^o  juil- 
let I76i  et  fait  grand-croix  de 
Saint-Louis  le7mars  1792.  Il  cessa 
d'être  employé  le  15  mai  1793, 
après  avoir  commandé  en  chef 
l'armée  du  Hhin,  du  l'"''  juin  au 
9  juillet  1792.  Le  23  pluviôse 
an  VI,  il  fut  admis  au  traitement 
de  réforme. 

Magallon  de  la  Morlière  (François- 
LouisV,  officier  général  et  gouver- 
neur, né  H  risle-.\dam  (Seine-et- 
Oise),  le27  octobre  1734,  du  «  pré- 
cédent et  de  Henriette-Louise-Ca- 
tlierine  de  Segenl  »,  mort  à  Paris 
le  30  septembre  1825;  entra  dans 
la  carrière  militaire  le  29  janvier 
17(59,  en  qualité  de  sous-lieu  tenant, 
dans  le  régiment  de  Bourfrogne 
et  parvint,  le  24  août  1792.  au 
grade  d'adjudant  général  chef  de 
bataillon.  Le  17  nivùse  çin  III.  il 
fut  promu  général  de  brigade  et, 
le  10  pluviôse  suivant,  général  de 
division,  fut  nommé  gouverneur 
de  rile-de-France  le  9  thermidor 
an  XII  et  retraité  le  22  février 
I81S.  Le  4  frimaire  an  XII,  il  avait 
été  fait  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 


Saint-Domingue,  quand  il  fut  élu, 
par  cette  colonie,  le  13  avril  1789, 
suppléant  aux  Llats  généraux.  Il 
n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Maggi  (Jean-Baptiste-Vincent-Louis- 
Antoine-.Mariej,  homme  de  loi  et 
législateur,  né  à  Plaisance  (Taro), 
le  20  juin  1764,  de  «  M'  Vincent 
Maggi  et  de  Josèphe  Andrei  »  ;  était 
homme 'de  loi  à  Plaisance,  quand 
il  entra,  le  21  septembre  1808,  au 
(]orps  législatif  comme  député 
du  Taro.  Il  v  siégea  jusqu'en 
1814. 

Maghe  (François-Louis- Ferdinand- 
Auguste),  maire  et  homme  poli- 
tique, né  à  Fontaine-l'Evêque 
(Jemmapes),  le  P''décembre;1759, 
du  «  sieur  Louis-Joseph  Maghe  et 
de  la  dame  Anne -Catherine  Ue- 
miet,  son  épouse  »;  était  maire  à 
Fontaine- l'Evéque  quand  il  fut 
élu,  en  1808,  par  l'arrondissement 
de  Charleroi,  candidat  au  (lorps 
législatif  sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 

Maghella  (Antoine),  sénateur,  mi- 
nistre et  législateur,  né  à  Varese 
(Gênes),  le  2  décembre  17Gt),  de 
«  Jean-Baptiste  Maghella  et  de 
.\ngèle  Benycelli»  ;  occupait  avant 
que  son  pays  ne  fût  annexé  à 
la  France,  le  poste  de  sénateur  et 
celui  de  ministre,  puis  devint,  le 
15  messidoranXIII,  membre  delà 
Légion  d'honneur,  entra,  le  22  fé- 
vrier 1806,  au  Corps  législatif 
comme  député  des  Apennins.  Il  y 
siégea  jusqu'en  1811. 

Maglione  (Augustin,  chevalier),  né- 
gociant et  législateur,  né  à  Lai- 
gnelia(  Mon  tenotte  lie  21  juin  1744; 
fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur 
le  15  messidor  an  XIII,  et  entra, 
en  1806.  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  Montenotle  ;  il  ne  siégea 
qu'un  an,  et  fut  créé,  le  13  juillet 
1810,  chevalier  de  l'Empire. 

Magneux  (de).  —  Voir  Durozier. 

Magniez  (Antoine-Guillain),  proprié- 
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taire-cultivateur,  né  à  Moislains 
(Somme),  le  14  de'cembre  1738,  de 
«  Antoine  Magniez,  laboureur,  et 
de  Marie  Fouquet,  son  épouse  », 
mort  à  Berlincourt  (Pas-de-Calais) 
le  7  novembre  1823;  était  proprié- 
taire-cultivateur dans  ce  dernier 
pays,quand  il  de  vint,  en  1790, admi- 
nistrateur du  district  de  Bapaume. 
Elu,  le  8  septembre  17912,  par  le 
Pas-de-Calais,  membre  de  la  Con- 
vention, il  se  lia  de  suite  avec  les 
Girondins,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  la  détention 
pendant  la  guerre  et  le  bannisse- 
ment après  ».  Puis  il  donna  sa 
démission, ce  qui  ne  rempéchafias 
d'élre  arrêté  le  ii  juin  1793.  U  ne 
recouvra  sa  liberté  qu'après  le 
9  thermidor.  Le  10  thermidor 
an  III,  il  lut  réintégré,  pour  ne  plus 
ensuite reparaitresurlascène  poli- 
tique. 

Magon  de  Villebagne  (René-Marie- 
Julien),  capitaine  et  suppléant  au.x 
Etats  généraux,  né  à  Saint-Malo 
(llle-et-Vilaine),le3juillet  l7o9,de 
«  Julien-Nicolas  Magon,  écuyer, 
sieur  de  la  Villebagne,  et  de 
dame  Marie-,\nne-Fran(;oise  Ritte 
le  Brun  »  ;  était  ca]ulaine  d'infan- 
terie quand  il  fut  élu,  en  juillet 
1790,  suppléant  de  l'Ile-de-France 
à  la  Consliluanle.  11  n'eut  pas  l'oc- 
casion d'y  siéger. 

Magon  de  Médine  (Charles-René), 
contre-amiral,  né  à  Paris,  le  12  no- 
vembre 1763,  de  «  René  Magon  de 
Villebagne,  intendant  à  Saint- 
Domingue,  et  de  Julienne-Vincent 
Lapierre  »,  tué  à  Trafalgar,  le 
21  octobre  1805;  débuta  le  13  sep- 
tembre 1777,  comme  aspirant 
garde  de  la  marine, et  était  parvenu, 
le  IG  février  1780,  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau,  puis  le  1'^''  mars 
1786,  lieutenant  de  vaisseau:  de- 
vint capitaine  le  4  pluviôse  an  111. 
et  chef  de  division,  fut  promu 
contre-amiral  le  2o  ventôse  an  X  : 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  Xll  et 
commandeur  le  23  prairial  sui- 
vant. Il  assista  au  combat  naval  de 


Trafalgar  et  y  trouva   une  mort 
glorieuse. 

Mai  (Journée  du  31).  La  journée  du 
31  mai  fut  le  résultat  de  l'indigna- 
tion générale  de  Paris  contre  le 
parti  girondin,  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  reculé  devant  rien  pouratli- 
ser  de  sourdes  colères  contre  ses 
agissements  politiques.  La  com- 
mission des  Douze,  qui  était  entié- 
ment  à  leur  service,  lit  de  l'arbi- 
traire au  point  que  les  plus  timides 
d'entre  les  républii;ains  en  étaient 
exaspérés.  Paris,  indigné,  s'agita, 
nomma  des  délégués  qui  se  ren- 
dirent à  la  barre  de  la  Convention 
pimv  réclamer  contre  l'emprison- 
nement des  patriotes  et  des  ma- 
gistrats municipaux,  pour  deman- 
der surtout  la  suspension  des 
principaux  Girondins.  Assemblés 
à  l'évéché  le  29  mai,  les  commis- 
saires de  trente-six  sections  se  for- 
mèrent en  assemblée  révolution- 
naire permanente.  Celle-ci  était 
composée  de  oOO  membres  aux- 
quels vinrent  s'adjoindre  les  repré- 
sentants des  douze  autres  sections. 
Présidée  par  le  cJiimiste  Ilassen- 
fralz,  elle  déclara,  au  nom  des  sec- 
tions, que  Paris  était  en  étal  d'in- 
surrection contre  la  faction  aris- 
tocratique el  oppressive  de  la 
liberté.  Dés  3  heures  du  matin,  on 
entendit  le  tocsin  de  Notre-Dame, 
puis  celui  de  l'Hôtel  de  Ville,  et 
Ilanriot  fut  nommé  commandant 
général  de  la  force  armée  des  sec- 
tions. Des  représentants  à  la  Con- 
vention, Marat  joua  le  rôle  le  plus 
actif;  il  avait  paru  à  l'évéché  pour 
souffler  aux  commissaires  et  sa 
haine  et  son  audace.  Paris  entier 
se  prononçait  contre  les  Giron- 
dins; oncomment;a  par  supprimer 
la  commission  des  Douze  et  saisir 
des  papiers.  Danlon,  Robes- 
pierre, toute  la  Montagne,  Pache, 
maire  de  Paris,  Chaumelte,  pro- 
cureur de  la  commune,  adhérè- 
rent au  mouvement  et  se  pronon- 
cèrent contre  les  Girondins,  enfin 
les  sections  envahirent  la  Conven- 
tion. Le  soir  du  1"  juin.  Marat 
parut  à  la  Commune  et  fit  une 
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harangue  enflammée,  puis  il  mon- 
ta lui-même  à  l'horloge  de  l'Hùtel 
de  Ville  et  sonna  le  tocsin.  Toutes 
les  seclions  avaient  répondu  à 
rappel  de  leurs  tambours.  Dès  le 
matin  du  i  juin,  toute  lu  ville 
était  de  nouveau  sous  les  armes,  la 
crise  allait  se  dénouer.  Les  princi- 
paux Girondins,  pris  de  peur,  n'as- 
sistaient pas  à  l'assemblée.  La 
séance  s'ouvrit  sous  de  fâcheux  aus- 
pices, par  l'annonce  des  progrès 
incessants  des  Vendéens  et  des  ré- 
voltés de  la  Lozère  et  par  l'ef- 
frovable  nouvelle  de  regorgement 
de  800  patriotes  lyonnais  par  les 
Girondins  unis  aux  royalistes.  Lan- 
juinais  mit  le  comble  à  lu  colère 
en  proposant  que  toutes  les  auto- 
rités de  Paris  fussent  cassées.  .\  ce 
moment,  plus  de  100. COO  hommes 
entouraient  les  Tuileries.  Une 
nouvelle  députation  surgit  à  la 
barre  et  s'écrie  :  «  Sauvez  le 
peuple,  ou  il  va  se  sauver  lui- 
même!  »  Marat  porte  le  dernier 
coup  en  s'écriant  :  «  Il  faut  être 
pur  pour  faire  des  sacrifices  à  la 
patrie  »  ;  et  l'arrestation  des  Giron- 
dins fut  décrétée.  On  peut  dire  que 
ce  coup  d'Etat  fut  bien  l'expression 
sincère,  sans  arrière-pensée,  de  la 
volonté  populaire.  Ce  fut  la  véri- 
table victoire  des  patriotes  en  fa- 
veur de  la  consolidation  de  la 
République. 


Maibelle  (de). 


Voir  Simon. 


Maignen  (François),  leceveur  des 
domaines  et  législateur,  né  à  Voul- 
gézacdharente),  en  mai  l7o4,  de 
«  Charles  Maignen  et  de  Marie 
Blanchard  »,  mort  à  Paiis  le 
:2"  mai  1797  ;  était  receveur  des 
domaines  du  district  de  la  Châ- 
taigneraie et  devint  membre  de 
l'administration  de  ce  district.  Elu, 
le  3  septembre  1791,  par  la  Ven- 
dée, député  à  la  Législative,  il  prit 
place  à  gauche,  puis  fut  réélu,  le 
4  septembre  1792,  par  le  même 
département,  membre  de  la  Con- 
vention. Dans  le  procès  du  roi,  il 
vota  «  pour  la  mort  »,  puis  fut 
fnvovi;  en  mission  dans  les  Pvré- 


nées-Occiden taies,  revint  à  Paris, 
puis,  son  mandat  expiré,  fut  réélu 
par  la  Vendée,  le  21  vendémiaire 
an  IV,  député  au  Conseil  des  An- 
ciens; obtint  le  renouvellement  de 
son  mandai  le  "2^  germinal  an  V, 
et  mourut  peu  de  temps  après. 

Maignen  (Fran(jois-Anne-René-Ma- 
rie  Le),  régisseur  des  domaines, 
législateur  et  sous-préfet,  né  à 
Avranches  (Manche),  le  30  juillet 
1752,  de  «  René-Marie  Le  Maignen 
et  de  dame  Louise-Alexandrine 
Mury  ».  mort  à  Avranches  le 
9  avril  1836  ;  était  régisseur  des 
domaines  de  Carentan  et  de  Sainl- 
Lô,  puis  devint  maire  de  cette 
commune  en  janvier  1790  ;  fut 
nommé,  en  juillet  de  la  même  an- 
née, l'un  des  administrateurs  de 
la  Manche,  fut  arrêté,  comme  noble 
et  suspect,  en  septembre  1793, 
incarcéré  à  Sainte  -  Pélagie,  et 
remis  en  liberté  qu'après  le 
9  thermidor.  Le  25  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu  par  la  Manche 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
se  rallia  au  18  brumaire  et,  le 
21  germinal  an  VIII,  nommé 
sous-préfet  de  Valognes.  poste 
qu'il  conserva  jusqu'au  23  no- 
vembre 1815.  Il  était  chevalier  de 
la  Légioa  d'honneur. 

Maignet  (Etienne-Chrysostome),  lé- 
gislateur, né  à  Ambert  (Puy- 
de-Dôme),  le  9  juillet  1758,  de 
«  Etienne  Maignet,  notaire  royal 
de  cette  ville,  et  de  demoiselle 
Adne  Serindat  »,  mort  à  Ambert 
le  28  octobre  1834  ;  était  avocat  et 
devint,  en  1790,  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  Puy-de-Dôme.  Elu, 
le  6  septembre  1791,  par  ce  dé- 
partement, député  de  la  Législa- 
tive, il  prit  place  à  gauche  ;  fut 
réélu,  le  (5  septembre  1792,  mem- 
bre de  la  Convention  et,  dans  le 
procès  du  roi,  vola  «  la  mort  »  ; 
l'ut  ensuite  envoyé  en  mission  à 
l'armée  de  la  Moselle,  de  là  alla 
dans  le  Puy-de-Dôme,  prit  un 
arrêté  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  et  rejoignit  à  Lyon  son 
collègue   Coulhon  ;  eut  une  nou- 
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velle  mission  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  et  dans  Vaucluse.  Arrivé 
à  Marseille,  il  prit  un  arrêté,  le 
9  germinal  an  II  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  l'iiomme,  en 
paraissant  sur  la  terre ,  y  vient 
sans  préjugés,  et  qu'en  la  quit- 
tant, il  ne  doit  laisser  aucune  trace 
de  ceux  qui  ont  pu  l'assiéger  pen- 
dant sa  vie,  ordonne  d'enlever  des 
cimetières  tous  tableaux,  peintures 
ou  inscriptions  capables  d'alimen- 
ter le  fanatisme  et  d'inscrire  ces 
seuls  mots  sur  la  porte  d'entrée  : 
«  Silence,  ils  reposent  !  «  Dé- 
noncé par  Rovère,  pour  sa  mis- 
sion dans  Vaucluse,  Maignet  fut 
décrété  d'arrestation,  mais  l'am- 
nistie du  4  brumaire  an  IV  lui 
rendit  la  liberté.  Son  mandat  ex- 
piré, il  reprit  dans  son  pays  sa 
profession  d'avocat,  et,  en  l'an  VI, 
il  fut  élu  haut  juré,  puis  maire 
d'Ambert.  Le  15  mai  1815,  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement,  re- 
présentant à  la  Chambre  desCent- 
Jours,  et, en  1816,  il  dut  quitter  la 
France  comme  ancien  régicide, 
malgré  qu'il  fut  perclus  d'un  bras, 
rongé  par  la  goutte  et  presque 
aveugle  ;  il  alla  s'installer  en  Bel- 
gique et  ne  rentra  à  Ambert 
qu'après  la  Révolution  de  1830  ;  il 
y  mourut  accablé  d'infirmités  et 
dans  un  état  voisin  de  la  misère. 

Maigre  (André),  législateur,  né  à 
ÎNimes  (Gardj,  le  27  juillet  1779, 
de  «  monsieur  Louis  Maigre,  négo- 
ciant, et  de  dame  Jeanne  Mai- 
gre »;  était  lui-même  négociant 
à  Nimes,  quand  il  fut  élu,  le  7  mai 
1815,  par  le  Gard,  représentant 
du  commerce  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  Cette  courte  législa- 
ture expirée.  Maigre  reprit  son 
négoce. 


(Jean-Baptiste),  législateur, 
:rétaire  général  né  en  1754, 


Mailhe 

et  secrétaire  géi  _        , 

mort  à  Paris  le  l'^juin  1834  ;  était 
homme  de  loi  à  Toulouse  quand  il 
devint,  en  1790,  procureur  général 
syndic  de  la  Haute-Garonne.  VAw,  le 
4  septembre  1791,  par  ce  départe- 


député  à  la  Législative,  il  appuya 
le  décret  d'accusation  contre  les 
ministres  Bertrand  de  Molleville  et 
de  Lessart,  vota  pour  la  déclaration 
de  guerre  à  François  II  et  réclama 
la  suppression  sans  indemnité  des 
droits  féodaux:  puis  il  fut  réélu, 
le  5  septembre  1792,  par  la  Haute- 
Garonne,  membre  de  la  Conven- 
tion. Dans  le  procès  du  roi,  Mailhe 
motiva  ainsi  son  vote  :  «  Par  une 
conséquence  qui  me  parait  natu- 
relle, par  une  conséquence  de 
l'opinion  que  j'ai  déjà  émise  sur 
la  première  question,  je  vote  pour 
la  mort.  Je  ferai  une  simple  obser- 
vation, si  la  mort  a  la  majorité  je 
crois  qu'il  serait  digne  de  la  Con- 
vention nationale  d'examiner  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  retarder  le 
moment  de  l'exécution.  Je  reviens 
à  la  question,  et  je  vote  pour  la 
mort.  »  En  avril  1793,  il  remplit 
une  courte  mission  dans  la  Haute- 
Garonne,  et,  après  les  événements 
du  31  mai,  il  fut  silencieux  jus- 
qu'au 9  thermidor.  Envoyé  en 
mission  à  Dijon,  il  poursuivit  les 
anciens  Jacobins.  Elu  le  23  vendé- 
miaire an  IV,  par  neuf  départe- 
ments, député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  combattit,  le  9  brumaire 
de  la  même  année,  un  message  du 
Directoire  qui  demandait  qu'on 
limitât  la  liberté  de  la  presse, 
parla  en  faveur  des  parents  des 
émigrés  et  cessa  de  faire  partie  du 
Conseil  le  1''''  prairial  an  V.  Ses 
tendances  politiques  étant  deve- 
nues suspectes  il  fut  compris  dans 
la  proscription  du  18  fructidor 
an  V,  et  transporté  à  l'île  d'Olé- 
ron  où  il  resta  un  an.  Sous  le 
Consulat,  il  fut  rappelé  de  son 
exil  et  nommé  secrétaire  géné- 
ral des  Hautes-Pyrénées  (floréal 
an  VIII),  mais  il  refusa  cet  emploi 
et  revint  à  Paris  où  il  futreçu  avoué 
au  tribunal  de  cassation,  fonction 
qu'il  exerça  jusqu'au  9  février 
1815.  Enl8Ï6Mailhe  fut  contraint, 
comme  ancien  régicide,  de  quitter 
la  France;  il  se  retira  à  Bruxelles, 
puis  à  Liège  et  se  fit  avocat  con- 
sultant. Rentré  en  France  après  la 
Révolution  de  1830,  il  prit  sa  rési- 
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flence    à   Paris    et   v   mourut   en 


Mailho  (Jean-Pierre),  législateur,  né 
il  Tilhouzé  (Hautes-Pyrénées),  le 
lo  janvier  l7o7  du  «  sieur  Jean 
Mailho,  bourgeois  dudit  lieu  de  Til- 
houzé, et  de  demoiselle  Frant'oise 
Lassan  »,  mort  à  Caslelnau-Ri- 
vière-Basse  (Hautes-Pyrénées)  le 
H  mai  1849;  était  homme  de  loi 
dans  cette  dernière  localité  quand 
il  devint  l'un  des  administra- 
teurs des  Hautes-Pyrénées  ,  puis 
juge  de  paix;  fut  élu,  le  3  sep- 
tembre 1791,  par  ce  départe 
ment,  député  à  la  Législative  et 
prit  place  à  gauche.  Son  mandat 
expiré,  il  reprit  ses  fonctions  de 
juge  de  paix. 

Maillard  (Julien -Stanislas-Marie), 
clerc  d'huissier  et  homme  poli- 
tique, né  à  Gournay  (Seine-Infé- 
rieure i  le  1 1  décembre  176.3,  mort 
à  Paris  le  lo  avril  1794  ;  entra 
tout  jeune,  comme  clerc  dans 
l'étude  d'huissier  de  son  propre 
frère  J.-B.-F.  Maillard,  eut  une 
part  directe  à  la  prise  de  la  Brfs- 
tille,  s'y  exposa  et  fut  l'un  de  ceux 
qui  arrêtèrent  le  gouverneur  de 
Launay.  Dans  les  journées  des  o 
et  ()  octobre,  il  joua  un  rôle  con- 
sidérable. Une  véritable  armée  de 
femmes  poussées  par  la  faim  avait 
envahi  l'Hùtel  de  Ville.  Maillard 
accourt  et  pénètre  à  grand'peine 
dans  la  maison  commune,  haran- 
gue les  femmes  et  pour  les  apaiser, 
leur  propose  d'aller  à  Versailles 
porter  leurs  légitimes  revendica- 
tions devant  l'Assemblée  nationale 
et  devant  le  roi.  Il  s'empare  d'un 
tambour  et  se  place  à  la  tète  des 
femmes,  puis  les  entraine  sur  la 
route  de  Versailles.  Arrivé  dans 
cette  ville.  Maillard  est  introduit 
au  sein  de  l'Assemblée  avec  quinze 
femmes:  il  expose  avec  éloquence 
les  doléances  des  affamées  et  du 
peuple  de  Paris,  causées  par  la 
cherté  du  pain,  et  en  même  temps 
il  demande  la  nomination  d'une 
commission  pour  engager  les 
gardes  du  corps  à  arborer  la  co- 


carde tricolore.  En  1790,  nous  re- 
trouvons Maillard  agent  d'affaires 
et  capitaine  de  lagarde  nationale  ; 
dans  la  journée  du  10  août,  il 
prend  part  à  l'attaque  des  Tuile- 
ries. Le  rôle  qu'il  joua  dans  les 
massacres  de  Septembre  fut  très 
controversé.  Tout  ce  que  l'on  sait 
exactement,  c'est  qu'il  assista  au 
massacre  de  l'Abbaye,  qu'il  sauva 
six  femmes  que  l'on  fit  compa- 
raître devant  lui  et  qu'il  favorisa 
autant  qu'il  le  put  Sombreuil  en 
disant  :  «  Innocent  ou  coupable, 
je  crois  qu'il  serait  indigne  de  la 
majesté  du  peuple  de  tremper  ses 
mainsdans  le  sang  de  ce  vieillard.  » 
Comme  opinion  Maillard  se  ratta- 
chait aux  Hébertistes.  Il  mourut 
d'une  phtisie  pulmonaire  à  l'âge 
de  31  ans. 

Maillard  de  la  Martinière  fGeorges- 
.•Mexandre-  Franguis  -.Xavier  de), 
avocat  et  suppléant  aux  Etats 
généraux,  né  à  Mousson*"(MoselIe), 
le  9  décembre  1 7:25,  de  «  Jean-Fran- 
çois de  Maillard  de  la  .Martinière, 
baron  de  Gorcy,  et  de  Marie-Jo- 
seph de  Bernard  »,  était  avocat 
en  parlement,  quand  il  fut  nommé 
conseiller  du  roi,  lieutenant  géné- 
ral civil  et  criminel  au  bailliage 
de  Longwy.  Elu,  le  16  mars  1789, 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Metz, 
il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Maillard-Millet,  né  à  Dijon  (Côte- 
d'Or),  d'un  maître  des  comptes; 
était  propriétaire  dans  celte  ville 
quand  il  fut  élu,  en  septembre 
1795,  suppléant  de  la  Haute-Mar- 
ne à  la  Convention  nationale, 
mais  ne  fut  pas  appelé  à  y  siéger. 

Maillard-RoUin  (Louis-Paul),  légis- 
lateur, né  à  Montdidier  (Somme) 
le  i[  octobre  1747  ;  était  avocat 
en  parlement  quand  il  fut  pour- 
vu, le  20  août  1768,  de  la  charge 
de  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Montdidier;  il  était  maire  de 
cette  ville,  et  devint,  en  1790,  l'un 
des  administrateurs  de  la  Somme. 
Elu,  le  23  germinal  an  V,  par  ce 
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déparlement,  députe'  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  vil  son  élection 
annulée  au  18  Iruclidor  comme  en- 
tachée de  royalisme,  évita  la  dé- 
portation et  se  retira  de  la  vie 
politique. 

Maillart  - Jubainville  (Louis -  Fran  - 
çois),  homme  de  loi  et  législateur, 
né  à  Amiens  (Sommej  le  18  lévrier 
ITSO,  mort  à  Paris  le  3  janvier 
1799  ;  fut  agréé,  le  6  avril  178o, 
comme  conseiller- président  en 
l'élection  d'Amiens.  Elu  le  ^3  ger- 
minal an  V,  par  la  Somme,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  prit  parti  ouvertement  pour 
les  Clichyens.  Au  18  fructidor,  il 
fut  condamné  à  la  déportation, 
mais  il  put  s'échapper  à  temps  et 
se  cacher  à  Paris,  jusqu'à  sa  mort. 

Maillé  de  la  Tour-Laudry  (Jean-Rap- 
tiste-îMarie  de),  évoque  de  1789  et 
concordataire,  né  au  château 
d'Entrames(Sarthe),  leGdécembre 
1743,  de  «  Charles-Louis  de  Maillé, 
comte  de  la  Tour-Landry,  baron 
d'Entrames,  et  de  Marie-Françoise 
de  Savoniiières  ».  mort  à  Paris  le 
27  novembre  1804  ;  fut  sacré  évé- 
que  de  Gap  le  3  mai  1778,  passa 
à  l'évêché  de  Saint-Papoul  en 
1 784,  ne  voulut  pas  prêter  serment 
à  la  Constitution  civile  du  clergé, 
alla  en  émigration,  puis  revint  au 
moment  du  Concordat,  et  accepta 
le  poste  d'évôque  concordataire  à 
Rennes. 


Mailles  (des). 


Voir  Magallon. 


Maillot  (Claude-Pierre),  législateur, 
né  à  Toul  (Meurthe),  le  24  août 
1744,  de  «  sieur  Nicolas  Maillot, 
marchand,  et  de  demoiselle  Anne 
Borde  » ,  mort  à  Toul ,  le  2 
mars  1834  ;  était  avocat  en  parle- 
ment, quand  il  fut  pourvu,  le  10 
mai  1769,  de  la  charge  de  lieute- 
nant général  au  hailliage  et  siège 
présidial  de  Toul.  Elu,  le  7  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  parle  bailliage  de  Toul 
et  Vie,  il  demanda  que  dans  la 
déclaration  des  droits  l'on  fit  men- 


tion de  la  religion,  et  que  l'on 
fixât  à  Toul,  l'évêché  de  la  Meuse. 
Son  mandat  expiré,  il  reprit  sa 
profession  d'avocat. 

Mailly  de  Châteaurenaud  (Antoine- 
Anne  -  Alexandre  -  Marie- Gabriel - 
Joseph-François,  marquis  de), 
législateur,  né  à  Vesoul  (Haute- 
Sa6ne),  le  2o  novembre  1742,  du 
«  marquis  de  Mailly,  seigneur  de 
Châteaurenaud,  Serigny,  Mons, 
La  Tournelle,  Quintigny  et  autres 
■lieux,  et  de  demoiselle  Barbe- 
Marguerite  Henrion  de  Franche- 
ville  »,  mortàFrancheville(Haute- 
Saône)  le  12  juin  1819  ;  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  27  février  1705.  de  la 
charge  d'avocat  général  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dôle. 
11  avait  été,  à  l'âge  de  20  ans, 
secrétaire  de  Voltaire,  à  Ferney. 
A  l'époque  de  la  Révolution,  il 
était  un  des  riches  propriétaires 
de  la  Franche-Comté.  Elu,  le  16 
avril  1 789,  suppléant  de  la  noblesse 
aux  Etals  généraux,  par  le  bail- 
liage d'Aval,  il  fut  appelé  à  y  sié- 
ger le  20  juin  1790,  en  rempla- 
cement du  marquis  de  Lezay- 
Marnésia,  démissionnaire,  et  fut,  à 
l'expiration  de  son  mandat,  nom- 
mé un  des  administrateurs  de 
Saône-et-Loire,  Ce  même  départe- 
ment l'élut,  le  7  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention;  il  sié- 
gea paruii  les  plus  ardents  répu- 
blicains el  vola  la  mort  du  roi  ; 
fut  réélu,  toujours  par  Saone-et- 
Loire,  le  24  vendémiaire  an  IV. 
député  au  Conseil  des  Anciens,  en 
devint  secrétaire,  et  en  sortit  en 
l'an  VI  ;  puis,  Ie9  germinal  anVIII, 
il  devint  maire  de  Vesoul  et  exerça 
ces  dernières  fonctions  jusqu'à  la 
chute  de  l'Empire. 

Mailly  d'Haucourt  (Louis-Marie,  duc 
de),  ofticier  général,  né  à  Wimille- 
Raineval (Somme),  le  23 novembre 
1744.  «  d'Augustin- Joseph,  comte 
de  .Mailly,  marquis  d'Harcourt, 
maréchal  de  France,  et  de  haute  et 
puissante  dame  madame  Louise- 
Madeleine-Joseph-Marie  de  la  Ri- 
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vière  »;  mort  à  Amiens  (Somme), 
le  6  décembre  1 792.  Il  était,  depuis 
le  '1  février  1777,  capitaine-lieute- 
nant des  gendarmes  Ecossais.  Le 
duc  de  .Mailly  devint,  en  1780, 
gouverneur  d'Abbeville  et  briga- 
dier de  cavalerie;  il  fut  promu, 
en  1781,  maréchal  de  camp.  Elu, 
le  o  avril  1780,  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Péronne,  il  siégea  à 
droite,  et  donna  sa  démission  le 
10  octobre  1789. 

Main  (Thomas-Jean),  manufacturier 
et  homme  polili(|ue,  né  à  Niort 
(Deux-Sèvres)  le  28  mai  l74o,  du 
«  sieur  Thonias  Main,  gantier,  et 
de  demoiselle  Thérèse  Massé  », 
mort  à  Niort  le  15  mai  182!  ;  était 
négociant  -  manufacturier  dans 
cette  ville  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissenienl,  en  18H,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Maine  (Sénéchaussée  du).  Circon^- 
cription  électorale  de  1789. 

Maine -de  Biran  (Pierre -François- 
Marie-(innthier),  garde  du  corps  et 
législalour,  métaphysicien  célèbre, 
né  à  Bergerac  (Dordogne),  le  25 
novendire  17()G,  de  «  sieur  Jean 
Gonticr  de  IJiran,  docteur  en  mé- 
decine, et  de  dame  Marie-(]ainille 
Deville  o,  mort  à  Paris  le  20  Juil- 
let 1824;  entra  aux  gardes  du 
corps  en  1784,  et  abandonna  le 
service  lors  du  licenciement  de 
la  maison  militaire  du  roi;  fut 
nommé,  en  l'an  III.  l'un  des 
administrateurs  de  la  Dordo- 
gne. Elu,  le  24  germinal  an  V, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Cinq -Cents,  il  sié- 
gea dans  le  groupe  royaliste  et 
fut  exclu  du  Conseil  le  18  fruc- 
tidor; devint  correspondant  de 
l'Académie  des  Inscrifitions  et 
Belles-Lettres:  fut  nommé,  le  22 
nivôse  au  XIll,  conseiller  de  pré- 
fecture de  la  Dordogne,  et  le  Hl 
janvier  18(16.  sous-préfet  de  Ber- 
gerac; entra,  le  10  août  de  la 
même   année   au  Corps  législatif 


comme  député  de  la  Dordogne,  et 
fit  partie,  en  1813,  de  la  commis- 
sion des  Cinq,  chargée  d'informer 
l'Empereur  du  vœu  de  la  nation 
et  de  ses  besoins.  Maine  de  Biran, 
qui  avait  été  assez  mal  reçu  par 
Napoléon,  sentit  renaître  dessenti- 
ments royalistes  et  se  rallia  faci- 
lement aux  Bourbons  en  1814.  Il 
demanda  à  rentrer  dans  les  gar- 
des du  Corps,  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé, et  reçut  également  la  croix 
de  Saint-Louis  ;  devint,  le  II  juin 
1814,  questeur  de  la  Chambre  des 
députés.  Au  retour  de  Gand,  il 
reprit  sa  place  dans  les  gardes  du 
corps,  puis,  le  22  août  1815,  il  fut 
élu  par  le  grand  collège  de  la 
Dordogne  et  vota  avec  la  minorité 
de  la  Chamiire  introuvable.  Con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire 
le  16  octobre  1816,  il  fut  réélu 
député  en  1817,  puis  en  1822  et 
vota  constamment  avec  le  parti 
royaliste.  C'est  à  sa  campagne 
de  Bergerac,  où  il  laissa  passer 
l'orage  révolutionnaire,  que  Mai- 
ne de  Biran,  fondateur  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  psychologie  française, 
conçut  et  développa  son  procédé 
d'observation  directe  (ou  sur  soi- 
même)  des  phénomènescérébraux, 
moraux  et  intellectuels,  qu'il 
appela  faits  de  conscience,  et 
qu'il  prétendit  ne  pouvoir  être 
convenablement  étudiés  que  par 
le  sens  intime,  par  V observalion 
intérieure.  On  a  de  lui  :  Sur  la 
décomposition  de  In  pensée  ;  sicr 
la  perception  immédiate,  etc. — 
V.  ses  œuvres  philosophiques,  pu- 
bliés par  Victor  Conpin. 

Maine-et-Loire  (Département  de). 
Créé  le  13  janvier  1790.  ce  dépar- 
tement fut  divise  en  huit  distri(;ls  : 
Angers,  Saumur,  Baugé,  Cluàteau- 
neuf,  Segré-Saint-Florent,  Cholet 
et  Vihiers. 

Mainy  (Joseph-Louis) ,  homme  de 
loi  et  homme  politique,  né  à  Bé- 
ziers  (Hérault),  le  25  août  1741, 
de  «  Pierre-Antoine  Mainy,  avo- 
cat en  parlement,  et  de  dame 
Louise  Barbut  »  ;  était  homme  de 
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loi  quand  il  fut  élu,  ep  1806,  par 
l'arrondissement  de  Béziers,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Maire  (Pierre -Xavier-Thérèse),  ma- 
gistrat et  homme  politique,  né  à 
Pontarlier  (Doubs),  le  5  novembre 
4761,  de  «  monsieur  Claude-Fran- 
çois-Bathilde  Maire,  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  Pontarlier, 
et  de  dame  Thérèse  Boissard,  son 
épouse  » ,  était  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal 
civil  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Pontar- 
lier, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Maison  (Nicolas-Joseph,  marquis), 
officier  général  et  législateur,  né 
à  Epinay  (Seine),  le  19  décembre 
1771,  de  «  Joseph  Maison,  bour- 
geois, et  de  Marie-Geneviève  Gi- 
nard,  sa  femme  »,  mort  à  Paris 
le  Va  février  1840;  s'enrôla  le  22 
juillet  1792  dans  un  bataillon  de 
volontaires;  était  capitaine  quand 
il  se  distingua,  à  Jeinmapes,  en 
reprenant  à  l'ennemi  le  drapeau 
du  bataillon;  se  battit  à  Fleurus  et 
fut  blessé  à  Maubeuge  ;  fut  laissé 
pour  mort  sur  le  champ  de  bataille 
de  Mons  ;  s'empara  du  pont  de 
Limbourg  et  y  fut  grièvement 
bles.sé;  devint  chef  de  bataillon, 
fit  la  campagne  d'Allemagne  en 
l'an  IV  et  celle  d'Italie  en  l'an  V, 
fut  blessé  à  Wurtzbourg,  et  pro- 
mu adjudant  général  à  la  paix 
de  Campo-Fermio. Il  partit  à  l'armée 
de  Hollande  et  assista  à  la  bataille 
d'Alkinaïr,  où  il  fut  grièvement 
blessé,  prit  part  à  la  campagne  de 
1805  et  fut  promu  général  de  bri- 
gade après  Auslerlitz  ;  fit  ensuite 
les  campagnes  de  Prusse  et  de 
Pologne,  se  distingua  à  Halle 
et  à  la  prise  de  Lubeck,  devint 
chef  d'état-major  de  son  corps 
d'armée  et  assista  à  Friedland  ; 
passa  en  Espagne  avec  le  maréchal 
Victor  et  prit  part,  avec  succès,  à 
la  victoire  d'Espinosa;  puis  fut 
créé  baron  de  l'Empire  le  2  juil- 
let 1808.  En  1812  il  fut  attaché  au 
2°  corps  de  la  grande  armée,  se 


'    distingua  le   18  août  à  Polotzk  et 
au  passage  de  la  Bérésina,  et  fut 
nommé  général  de  division;  prit 
une  part  glorieuse  aux   batailles 
de  Lutzeii,  de  Baulzen  et  de  Leip- 
zig, oii  il  fut  encore  blessé,  puis 
fut  créé  comte  de  l'Empire  le  14 
août  1813.  Pendant  la  campagne 
deFrance,  Maison  fut  désigné  pour 
commander  l'armée   du    Nord  et 
défendre    la    Belgique,    il    battit 
les  alliés  àCourtray  le  jour  même 
où    Paris    capitulait,    donna    son 
adhésion  aux  Bourbons,  fut  nom- 
mé grand  cordon  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  d'honneur,  gou- 
verneur de  Paris  et  pair  de  France, 
le  4  juin  1814,  se  refusa  à  servir 
Napoléon  à  son  retourdel'iled'Elbe. 
A  la  Chambre  haute  il  fut  membre 
du  conseil  de  guerre  qui  devait  ju- 
ger le  maréchal  Ney  et  se  déclara 
pour  l'incompétence,  puis  fut  fait 
marquis  le  31  août  1817.  En  1828 
il  fut  nommé  commandant  en  chef 
de  l'expédition  de  xMorée  et  signa 
une  convention  avec  Ibrahim-Pa- 
cha; mais  cette  convention  n'ayant 
pas  été  assez  promptement  exécu- 
tée. Maison  s'empara  de  la  citadelle 
de  Navarin  et  du  château  de  Morée. 
Le  22  février  1829.  il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  de  France.  En  1830, 
il  se  rallia  à  Louis-Philippe,  fut 
nommé  ministre  et  officier,  mais 
céda   son  portefeuille   le   16    no- 
vembre   au    général    Sébastiani, 
fut  ambassadeur  à  Vienne  de  1831 
à    1833,    ensuite    à    Saint-Péters- 
bourg,  de  1833  à  1835,  et,  le  30 
avril  de  la  même  année,  il  fut  nom- 
mé ministre  de  la  guerre,  il  le  resta 
jusqu'au  6  septembre  1836,  et  con- 
tinua à  siéger  dans  la  Chambre 
haute;  il  mourut  subitement. 

Maison-Rouge  (de).  —  Voir  Bardet. 

Maisonneuve  (François),  recteur  et 
législateur,  né  à  Saint-Etienne-de- 
Montluc  (Loire-Inférieure),  le  9 
septembre  1744,  de  «  François 
Maisonneuve,  marchand  à  Saint- 
Etienne-de-Montluc.  et  de  Gillette 
Maignan  »  ;  était  recteur  dans  son 
lieu  natal  et  fut  élu,  le  22  avril 
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1789,  député  du  clergé  aux  Etals 
généraux,  par  le  diocèse  de  Nan- 
tes. Il  donna  sa  démission  le  1'^'" 
octobre  de  la  même  année,  refusa 
ensuite  le  serment  civique,  émigra 
en  Espagne,  et,  à  son  retour,  en 
l'an  X,  il  fut  nommé  curé  de  la 
paroisse  de  Sainte-Croix  de  Nantes. 

Maisonneuve  de  Lacoste  (Barlhé- 
lemyj,  magistral  et  homme  poli- 
tique, né  à  Egielons  (Corréze),  le 
31  août  Moi,  de  «  monsieur  Jean 
Maisonneuve  de  Lacoste,  bour- 
geois, et  de  dame  Jeanne  Marrand  », 
mort  à  Egielons  le  10  avril  1840. 
Etait  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ussel  quand  il 
fut  élu,  par  cet  arrondissement,  en 
1811,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Maisonpré  (de).  —  Voir  Mallet. 

Maisons  (des).  —  Voir  Lcscène. 

Maisse  (Marius-Félix),  boinuie  de 
loi,  législateur  et  magistral,  né  à 
Forcalquier  (Basses- .\lpes),  le  17 
mars  l7o6,  de  «  Jean-Joseph 
Maisse,  avocat  en  la  cour,  et  de 
dame  Anne  Jonval  »,  mort  en 
ccUt;  même  ville  le  18  février  1800. 
Etait  homme  de  loi  et  devint,  en 
1791,  procureur  syndic  de  Forcal- 
quier.  Elu,  le  4  septembre  1702, 
par  les  Basses-Al[)es,  membre  de 
la  Convention, il  vota  dans  le  pro- 
cès du  roi  «  pour  la  mort  »;  se 
rallia  ensuite  aux  Girondins  et  fut 
un  des  73  décrétés  d'arrestation  ; 
puis  fut  rappelé  à  la  Convention 
le  18  frimaire  an  III.  Envoyé  en 
mission  en  l'an  IV,  à  l'armée 
d'Italie,  il  fut  élu  la  même  année, 
le  '2'à  vendémiaire,  par  les  Basses- 
Alpes,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
C';nts  :  en  sortit  en  l'an  VII  et 
devint  commissaire  du  Directoire 
dans  son  département,  puis  pro- 
cureur impérial  à  Forcalquier. 

Haizières  (Toussaint^,  législateur  et 
agent  forestier,  né  à  Fontette 
'[Aube)  en  1747,  mort  à  Bar-sur- 


Aube  le  31  juillet  1829;  était  juge 
de  paix  du  canton  et  fut  élu,  le 
7  septembre  1791,  député  à  la  Lé- 
gislative; il  vota  avec  les  consti- 
tutionnels. Son  mandat  expiré,  il 
se  relira  de  la  politique  ;  néan- 
moins à  la  fin  de  l'Empire,  il 
accepta  le  poste  d'agent  forestier. 

Hajou  (Louis-Jacques-Luc),  colonel 
et  législateur,  né  à  Mouilleron 
(Vendée)  le  11  novembre  1764, 
mort  à  Saint-Hermine  le  25  fé- 
vrier 1832;  était  colonel  d'infan- 
terie quand  il  fut  élu,  le  11  mars 
1813,  par  l'arrondissement  de  la 
Rochelle,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cenl-Jours. 

Majou-des-Groix  (Jean-Joseph),  juge 
de  paix  et  homme  politique,  né  à 
Saint -Germain- le -Prinçay  (Ven- 
dée), le  14  novembre  1752,  de 
«  Daniel  Majou-des-Groix,  et 
de  Elisabeth  Casseneaude,  son 
épouse  »;  était  juge  de  paix  du 
canton  de  Ghantonnay,  quand  il 
fut  élu,  en  1806,  par  l'arrondisse- 
ment de  Napoléon-ville,  sans  être 
appelé  à  siéger . 

Malafosse  (Jean-Paul),  sous-préfet  et 
homme  politique,  né  à  Montpellier 
(Hérault),  le  27  janvier  1750,  de 
«  Pierre  Malafosse,  marchand ,  et 
de  Marie  Coq,  mariés»  ;  était  sous- 
préfet  quand  il  fut  élu,  en  1806, 
par  l'arrondissement  de  Péronne, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Malaret  (Joseph  François- Magde- 
laine,  baron  de),  maire  et  législa- 
teur, né  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), le  8  août  1770,  de  «  messire 
Joseph  de  Malaret,  lieutenanl-colo- 
d'infanterie  du  régiment  de  Pié- 
mont, chevalier  de  Saint-Louis, 
baron  de  Fonbeausard  ,  d'ici 
absent,  étant  à  Calais  avec  son 
régiment,  où  il  est  en  garnison, 
et  de  dame  Rose-Françoise  de  Bey- 
nagrel  de  Saint  -  Pardoux  »  , 
mort  à  Toulouse  le  10  janvier 
1846.  Emigra  en  1792  et  ne 
31 
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rentra  en  France  que  sous  le  Con- 
sulat; il  devint  membre  du  conseil 
d'administration  des  hospices  de 
Toulouse  et  fut  ensuite  nommé 
maire  de  cette  ville.  Elu,  le  1G 
mai  1815,  par  la  Haute-Garonne, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  il  se  tint  à  l'écart  sous 
la  Restauration,  et  fut  élu  député 
de  Toulouse  intra  muros  en 
novembre  1830,  siégea  parmi  les 
ministériels,  fut  réélu  le  20  sep- 
tembre 1835  et  appelé  à  la  pai- 
rie le  7  novembre  1839;  il  siégea 
jusqu'à  sa  mort  parmi  les  purs 
ministériels . 

Malartic  (Ambroise-Eulalie  de  Mau- 
res, vicomte  de),  lieutenant-colo- 
nel et  législateur,  né  à  Monlauban 
(Tarn-et-Garonne),  le  27  juillet 
1737,  de  «  Pierre-IIippolyte-Joseph 
de  Maures  de  Malartic,  comte  de 
Montricoux,  seigneur  d'Ârliques 
et  de  Saint-Geniès  en  Agenais  et 
Quercy,  lieutenant  aux  gardes 
françaises,  et  de  dame  Antoinette- 
Charlotte  de  Savignac  »,  mort  en 
émigralion,  à  Hambourg  (Allema- 
gne), le  17  février  1796;  entra  au 
service  le  1"''  novembre  17So,  en 
qualité  de  lieutenant  au  régiment 
de  Vermandois-iNormand,majordu 
régiment  provincial  de  Monlauban, 
le  24  lévrier  1774;  il  devint  en- 
suite lieutenant-colonel  comman- 
dant du  bataillon  de  garnison  du 
Poitou,  et  le  23  juillet  1780  il  fut 
appelé  au  commandement  de  l'ile 
d'Aix.  Elu,  le  26  mars  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  de  La 
Rochelle,  devint  secrétaire  de  la 
Constituante,  puis  protesta  contre 
la  réunion  des  trois  ordres,  et  fut 
promu,  le  1'="'  mars  1789,  au  grade 
de  maréchal  de  camp.  Rétrograde, 
il  combiittit  toutes  les  innovations 
de  l'Assemblée,  émigra  à  l'expira- 
tion de  son  mandat,  prit  sa  rési- 
dence à  Hambourg  et  y  mourut. 
11  était  chevalier  de  Saint-Louis  et 
membre  des  académies  de  Mon- 
lauban et  de  Montpellier. 

Malartic  (Jean- Vincent-Anne,  comte 


de),  lieutenant  du  roi  et  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Hembcr- 
court  (.Meuse)  le  27  décembre  1739, 
mort  en  émigration;  frère  du  pré- 
cédent. Etait  lieutenant  du  roi  dos 
ville  et  citadelle  de  Nancy  et  che- 
valier de  Saint-Louis;  fut  élu,  le 
16  mars  1789,  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Rar-le-Duc.  Il  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger  et  partit  en 
émigration. 

Malartic  de  Fondât  (Abel-Fran<;oise), 
conseiller  en  parlement  et  sup- 
pléant aux  Etati  généraux,  né  à 
Paris,  le  16  novembre  1760,  de 
«  Jean  de  Malartic,  écuyer  sei- 
gneur de  Fondât,  et  de  Marie- 
Anne  de  Faure  »  ;  mort  à  Paris 
en  1804;  était  conseiller  au  par- 
lement de  Paris  quand  il  fut  élu, 
le  24  mai  1789  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Etals  généraux,  par  la 
ville  de  Paris.  Il  ne  fut  point  appelé 
à  siéger. 

Malartie  (Jean),  curé  et  le'gislalcur, 
né  à  Sainl-Denis-dePille  (Gironde  )  ; 
était  curé  de  celte  paroisse  quand 
il  fut  élu,  le  17  marsl789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux,  par 
la  sénéchausséedeCastelmoron  ;  se 
joignit  au  tiers  état  et  prêta  le 
serment  civique  le  3janvier  1791, 
mais  se  rétracta  le  lendemain  et 
disparut  de  la  scène  politique. 

Malaspina  (Carbonaro-Charles),  pro- 
priétaire et  législateur,  né  à  R(d- 
bio  (Gênes),  le  10  juillet  1767, 
d'  «  Antoine-Marie  Malaspina  et 
de  Françoise  Giugali  »  ;  était 
propriétaire  et  conseiller  général 
quand  il  entra,  le  3  octobre  1808, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  Gênes.  Il  v  siégea  jusqu'en 
1810. 

Malassis  i Romain-Nicolas),  impri- 
meur et  législateur,  né  à  Brest 
(Finistère),  le  14  avril  1737,  de 
«  Romain-Nicolas  Malassis,  impri- 
meur-libraire de  Brest,  et  de  Ju- 
lienne-Françoise Alain  »  ;  était, 
comme    son    père,     imprimeur  ; 
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entra  en  1790  dans  l'adminislra- 
lion  municipale  de  Brest,  et  fut 
élu,  le  23  septembie  1791,  par  le 
Finisti're,  député  à  la  Législative, 
où  il  fil  partie  du  comité  de  la  ma- 
rine. Son  mandai  expiré,  il  devint 
maire  de  Brest,  se  prononça  en 
faveur  des  Girondins  et  fut  mandé 
à  la  barre  de  la  Convention,  puis 
placé  à  Paris  sous  la  surveillance 
du  Connlé  de  Salut  public,  qui  ne 
lui  rendit  sa  liberté  que  le  26  ven- 
démiaire an  III.  Il  devint  asses- 
seur du  juge  de  paix  en  l'an  V. 

Malateste  de  Beaufort  (Jean;,  légis- 
lateur, né  à  Monlastruc  (Lot-et- 
Garonne;  le  7  juin  1733  ;  était 
curé  de  Montastruc.  quand  il  fut 
élu,  le  20  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  lîLats  généraux,  par 
la  sénéchaussée  d'Agen  ;  siégea  à 
droite  et  vola  constamment  avec 
les  partisans  de  l'ancien  régime, 
il  donna  sa  démission  de  député 
le  28  mars  1790. 

Malèbre.  —  Voir  Iselin  de  Lanans. 

Maleissye  (Antoine  -  Cliarles  -  Anne 
de  Tardieu,  marquis  de),  olficier 
général  et  suppléant  aux  Klats 
généraux,  né  à  l'aris  en  1730,  de 
«  Charles  Gabriel  de  Tardieu,  mar- 
quis de  Maleyssye,  seigneur  de 
Mons,  enseigne  de  vai>seau,  et  de 
Anne-I'hiliberte  de  Bâillon  d'A- 
moncùurl  »>  ;  exéculé  à  Paris  le  9 
juillet  1794.  Klait  maréchal  de 
i-amp  quand  il  fut  élu.  le  12  mars 
1789.  suppléant  de  la  noblesse 
aux  Elals  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Chàteauneuf-en-Tliyme- 
rais.  Il  n'eut  pas  l'occasion  de 
siéger.  Poursuivi  et  arrêté  pour 
avoir  conspiré  contre  la  Képu- 
blique,  de  Malessye  passa  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  le  21 
messidor  an  II,  fut  condamné  à 
mortel  exéculé  le  nicme  jour. 

Maleprade    François-Bernard;,  pro- 

.  ..;    1..: .1  i,;..:..i„i „/.  ;.   /'i„: 


rirtaire  et  législaleui 


né  à  Clai- 


rac  /Lot-et-Garonne)  le   7  juillet 
I7i8  ;  était  propriétaire  à  Laffille 


quand  il  devint,  sous  la  Révolution, 
président  du  Directoire  de  Lot-et- 
Garonne,  et  fut  élu,  le  3  septembre 
1791,  par  le  même  département, 
député  à  la  Législative.  Siégea  à 
gauche,  et  se  retira  ensuite  dans 
la  vie  privée. 

Malés  (Gabriel),  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Brive  (Corrèze) 
le  23  décembre  17oo,  mort  à 
Brive  le  lo  avril  1837  ;  était  avo- 
cat dans  sa  ville  natale  au  moment 
de  la  Révolution.  Elu,  le  21  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  par  la  sénécbausée  de 
Tulle.  Son  mandat  expiré,  il 
retourna  à  Brive  et  y  reprit  sa 
profession  d'avocat;  il  ne  reparut 
sur  la  scène  politique  que  le  23 
vendémiaire  an  IV,  comme  élu 
de  la  Corréze  au  Conseil  des 
Anciens  ;  en  devint  secrétaire, 
approuva  le  18  fructidor  et  vil 
son  mandat  renouvelé  le  23  ger- 
minal an  VII;  se  rallia  au  18  bru- 
maire, et,  le  i  nivôse  an  VllI,  fut 
nommé  mendire  du  Tribunal.  Il  en 
devint  présidiMit  en  l'an  .\',  l'ut  fait 
membre  de  la  Légion  d'Iioniiiur 
le  25  prairial  an  KII,  et,  le  28 
septembre  1807,  conseiller  mailre 
à  la  cour  des  comptes;  adhéra  à 
la  déchéance  de  l'Empereur,  fut 
maintenu  par  la  Restauration  à 
lacour  descomples,  et  fut  relraih', 
en  celle  qualité,  le  22  mai  183G. 

Malesherbes  /Guillaume-Chrétien  de 
Lamoignon  de;,  ministre  et  défen- 
seur de  Louis  .\'\'I,  né  à  Paris  le 
l.'i  décembre  1721,  de  «  Guillaume 
de  Lamoignon,  sieur  de  Blancnies- 
nil,  de  Malesherbes  et  Cérisav,  cl 
de  Anne-Elisabeth  Roujaull  », 
exécuté  à  Paris  le  22  avril  1794  ; 
appartint  à  la  magistrature  et 
débuta  comme  sub.<titul  du  pro- 
cureur général  en  1741  ;  fut  nom- 
mé, à  l'âge  de  24  ans,  conseiller 
d'Elal,  et,  six  ans  a[)rés,  succéda 
à  son  père  comme  i)résident  de  la 
cour  des  aides  ;  c'est  alors  qu'il 
commença  à  jouer  un  rôle  politi- 
que, en  face  des  mœurs  déplorables 
de  la  <!our,  des  déprédations  et  du 
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pillage  des  finances.  Président  de 
la  cour  chargée  spécialement  de 
la  vérification  des  édits  bursaux, 
il  s'opposa  énergiquement  à  toutes 
les  fraudes  de  la  répartition  des 
impôts.  En  1768,  le  prince  de 
Condc  ayant  été  chargé  d'aller- 
imposer  silence  à  la  cour  des 
aides  :  «  Prince,  lui  dit  Males- 
herbes,  la  vérité  doit  sembler  bien 
terrible  puisqu'on  lui  oppose  tant 
d'obstacles  et  qu'on  la  repousse 
du  trône  avec  tant  de  rigueur.  »  Le 
6  avril  1770,  Louis  XV  ne  trouvant 
pas  Malesherbes  assez  malléable 
ni  assez  courtisan,  l'envoya  en 
exil,  il  cassa  la  cour  des  aides,  et 
prononça  la  dissolution  du  parle- 
ment; mais  quatre  mois  plus  tard, 
Louis  XVI  rappela  Malesherbes  et, 
en  1774,  dans  ses  remontrances,  il 
dit  au  roi  :  «  Nous  ne  devons  point 
vous  le  dissimuler.  Sire,  le  moyen 
le  plus  simple,  le  plus  naturel,  le 
plus  conforme  à  la  Constitution  de 
la  monarchie,  serait  d'entendre  la 
nation  elle-même,  assemblée,  et 
personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté 
de  vous  tenir  un  autre  langage, 
personne  ne  doit  vous  laisser 
ignorer  que  le  vœu  unanime  de  la 
nation  est  d'obtenir  des  Etats  gé- 
néraux ou  au  moins  des  Etats  pro- 
vinciaux. »  Peu  de  temps  après, 
sur  les  instances  de  Turgot,  son 
ami,  il  accepta  le  ministère  de  la 
maison  du  roi  et  des  provinces, 
qui  correspond,  de  nos  jours,  au 
ministère  de  l'Intérieur;  mais  les 
intrigues  de  Maurepas  et  de  Condé 
le  contraignirent  à  donner  sa  dé- 
mission lors  du  renvoi  de  Turgot 
(12  mai  1776j.  Il  rentra  de  nou- 
veau au  Conseil  en  1787,  mais 
refusa  toute  fonction  active,  tout 
en  en  .essayant  encore  d'obtenir 
des  réformes.  Ses  avis  ne  furent 
pas  écoutés  et  il  se  retira  de 
nouveau  en  1788.  Malesherbes 
évita  toute  compromission  dans 
les  premières  années  de  la  Révo- 
lution, en  se  tenant  dans  une 
retraite  absolue  ;  mais,  à  la  fin  de 
179:J,  quand  il  apprit  le  sort  qui 
devait  être  réservé  à  Louis  XVI,  il 
oublia  les  griefs  passés  et  géné- 


reusement il  s'offrit  pour  le  dé- 
fendre devant  la  Convention.  Il 
fut  agi'éé  en  même  temps  que 
Tronchet  et  Desèze  ;  mais,  malgré 
un  talent  immense,  il  ne  put,  il 
ne  pouvait  sauver  le  roi.  Lui- 
même  ,  malgré  son  grand  âge  , 
eut  un  pareil  sort ,  et  comme 
Louis  XVI,  il  porta,  sa  tête  sur 
l'échafaud. 

Malet  (Jean,  baron  de),  avocat,  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Alle- 
mans  (Dordognc)  le  30  mai  1753, 
de  ('  monsieur  Bertrand  Malet, 
lieutenant  particulier  an  sénéchal 
de  Périgueux,  et  de  demoiselle 
Marie-Anne  Descombes  »,  mort  à 
Bordeaux  en  1849  ;  était  avocat 
en  parlement  quand  il  fut  nommé, 
le  il  Juillet  1787,  conseiller  Lay 
au  parlement  de  Bordeaux,  devint 
sous  la  Révolution  maire  de  Sor- 
ges,  puis  président  de  canton  et 
fut  créé  baron  de  l'Empire  le 
29  septembre  1809  11  entra,  le 
10  août  1810,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Dordogne. 
En  avril  1811,  il  fut  nom. né  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de  Bor- 
deaux. Il  siégea  au  Corps  législa- 
tif jusqu'en  1813  et  conserva  son 
poste  de  magistrat  sous  la  Restau- 
ration. 

Malet  (Charles-François  de),  officier 
général  et  conspirateur  célèbre: 
né  à  Dôle  (Jura),  le  23  juin  1734, 
de  «  Jean  de  Malette  (sic),  cheva- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  capitaine  au  régiment  de 
Beauvillers,  et  de  dame  Gabrielle 
Febvre,  son  épouse  »,  fusillé  à 
Paris  le  29  octobre  1812;  entra 
dans  la  canlère  militaire  à  l'âge 
de  seize  ans,  comme  mousque- 
taire; salua  la  Révolution  avec 
enthousiasme,  et  devint,  en  1790, 
commandant  de  la  garde  natio- 
nale du  Jura;  puis  fut  délégué 
pour  assister  à  la  fédération  du 
Champ  de  .Mars,  le  14  juillet  ;  par- 
tit en  1792  à  la  tête  d'un  batailloa 
de  volontaires,  devint  adjudant 
général  en  mai  1793  et  se  fit 
remarquer  par  sa  bravoure  aux 
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armées  du  Rhin  et  d'Ilalie.  Le 
il  thermidor  an  VII,  il  l'ut  promu 
général  de  brigade,  servit  en  Ita- 
lie sous  Championnet,  puis,  sous 
Masséna,  deviatgouverneurde  Pa- 
vie,  et  de  Rome,  eut  quelques 
démêlés  avec  le  pape  et  l'ut  rem- 
placé par  Miollis.  Républicain  sin- 
cère, il  se  montra  indigné  de  l'at- 
tentat du  18  brumaire,  ne  le  cacha 
pas  et  tiiinba  en  disgrâce.  A 
quelque  temps  de  là,  il  fut  en- 
voyé à  Bordeaux  avec  le  titre 
de  commandant  du  département  ; 
il  avait  voté  contre  le  consu- 
lat à  vie.  Nommé  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  il  se 
contenta  daccuser  réception  par 
celle  lettre  sèche  et  froide  à  La- 
cépède,  alors  grand  chancelier  de 
l'ordre  :  «  Citoyen,  j'ai  reru  la 
lettre  par  laquelle  vous  m'annon- 
cez la  marque  de  confiance  que 
m'a  donné  le  grand  conseil  de  la 
Légion  d'honneur.  C'est  un  en- 
couragement à  me  rendre  de  plus 
en  plus  diune  d'une  association 
fondée  sur  l'amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté.  »  Souvent  signalé 
par  sa  haine  de  la  tyrannie  impé- 
riale, il  avait  été  destitué  et  rayé 
des  contrôles  de  l'armée  en  1807. 
Ses  projets  furent  alors  arrêtés: 
étant  devenu  libre.  Il  chercha  des 
collaborateurs.  11  eut  d'abord  l'an- 
cien conventionnel  Florent  Guiol,' 
le  philosophe  Jacquemont.  les  gé- 
néraux Guillaume  et  Guillet,  le 
grammairien  Lemare ,  l'ancien 
montagnard  Ricord.  le  professeur 
liaziii,  le  médecin  Gindre,  etc.  De 
1808  h  I8li,  il  lit  tout  un  plan; 
toutes  les  pièces  el  proclamations, 
—  la  conspiration  devait  écla- 
terdans  la  nuitdu  30  mai,  —  étaient 
imprimées,  mais,  au  dernier  mo- 
ment, il  fut  dénoncé  par  un  géné- 
ral Lemoine.  Ayant  appris  que  sa 
femme  avait  été  arrêtée  en  ses 
lieu  et  place,  Malet  vint  se  cons- 
tituer lui-même  prisonnier.  Les 
preuves  malérielles  de  la  conspi- 
ration manquant,  et  le  corps  de 
délit  n'existant  pas,  sauf  quel- 
ques aveux  insignifiants  des  gé- 
néraux Guillaume  et  Guillet,  Ma- 


let avait  dû  prendre  cette  réso- 
lution, mais  il  ne  resta  pas  inac- 
lif;  de  sa  prison,  il  renoua  tous 
les  fils  de  la  conspiration,  et 
d'après  les  nouveaux  concours 
qu'il  espérait  obtenir,  elle  devait 
éclater  le  23  octobre  1812.  Des 
événements  favorables  semblè- 
rent le  favoriser  ;  Napoléon  venait 
de  partir  pour  la  Russie,  et 
Mallet  avait  obtenu  d'être  trans- 
féré dans  la  maison  de  santé 
du  docteur  Dubuisson ,  située 
près  la  barrière  du  Trône.  Il  avait 
formé  son  gouvernement  provi- 
soire et  l'avait  composé  du  géné- 
ral Moreau,  comme  président,  Car- 
nol,  vice-président,  le  général  .Au- 
gereau,  Bigonnet,  ex-législateur; 
Frochot,  préfet  de  la  Seine,  Flo- 
rent Guiol,  ex-conventionnel,  Des- 
lult  de  Tracy,  sénateur;  Jacque- 
mont, ex-tribun,  Mathieu  de  Mont- 
morency,^ général  .Malet, de  Noail- 
les,  le  vice-amiral  'f  ruguet,  Volney, 
Garai,  sénateur,  Lambrechl,  séna- 
teur. Il  s'évada  de  la  maison  de 
sanlé,  le  22  octobre  1812,  à  onze 
heures  du  soir,  avec  l'abbé  Lafon, 
qui,  du  reste,  ne  coopéra  pas  di- . 
rectemenl.  Revêtu  de  l'uniforme 
d'officier généial  à  cheval  et  suivi 
d'un  aide  de  camp  improvisé,  le  ca- 
poral Râteau,  et  d'un  faux  commis- 
saire de  police,  un  afiilié,  nommé 
Bontreux,  il  se  présenta  dans  la 
nuil  àfâ  caserne  l'opinconrl,  lit  ré- 
veiller le  colonel  nomme  Soulier, 
lui  annonça  la  mort  de  Napcdéon, 
et  lui  dit  que  le  Sénat  assemblé  ve- 
nait de  déclarer  .sa  famille  déchue, 
et  de  nommer  un  gouvernement 
provisoire,  lequel  l'a  investi,  lui 
Malet,  du  commandement  de  Fa- 
ris,  Le  colonel,  entièrement  per- 
suadé par  cette  déclaration,  met 
de  suite  son  régiment  à  la  dispo- 
sition du  général,  qui  enlève  de  la 
même  manière  la  lO"  cohorte  de  la 
garde  nationale  active,  envoie  des 
détachements  s'emparer  du  Tré- 
sor, de  la  Banque,  de  la  poste  aux 
lettres,  de  l'Hôtel  de  Ville.  Lui- 
môme  se  rend  à  la  Force  et  délivre 
les  généraux  Guidai  el  Lahorie, 
enfermés  depuis  plusieurs  années, 


i86 


MAI 


MAL 


comme  républicains;  nomme  Gui- 
dai ministre  de  la  police  et  Laliorie 
préfet  de  police  avec  ordre  de  s'as- 
surer de  Hovigoelde  Pasquier,  les 
deux  titulaires  de  ces  fonctions  ;  de 
là,  il  se  porte  à  l'étal-major,  place 
Vendôme,  chez  IluUin,  comman- 
dant la  première  division  militaire 
et  lui  annonce  le  nouvel  ordre  de 
choses,  par  suite  duquel  il  vient  le 
remplacer.  Hullin,  montrant  quel- 
que méliance  et  faisant  des  diffi- 
cultés, Malet, pourquiles  moments 
étaient  précieux,  lui  cassa  la  mâ- 
choire d'un  coup  de  pistolet.  Ce 
coup  d'audace  sans  précédent  était 
sur  le  point  de  réussir  et  était  pour 
ainsi  dire  consommé,  lorsque  les 
adjudants  de  place  Laborde  et 
Doucet  accourent  et  se  précipitent 
sur  Malet,  le  terrassent  et  l'emmè- 
nent en  prison.  Traduit  devant 
une  commission  militaire,  il  fut 
aussitôt  condamné  à  mort. 

Le  président  Dejean  lui  ayant 
demandé  quels  étaient  ses  com- 
plices, Malet  répondit:  La  France 
entière,  et  vous-même  si  f  avais 
réîissi.  Conduit  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle, il  reçut  la  mort  avec  un 
sang-froid  héroïque.  11  commanda 
lui-même  le  feu  avec  une  voix  re- 
tentissante. Tous  ses  compagnons 
étaient  tombés  comme  foudroyés  ; 
lui  seul  était  resté  debout  tout 
sanglant.  Il  fallut  une  seconde 
décharge  encore  insuffisante,  et 
l'achever  ii  coups  de  baïon- 
'nettesl 

Malet  de  Coupigny  (Aimable-Fran- 
çois-JosepliMarie,  barf)n  de),  né  à 
Hulluch  (Pas-de-Calais)  ;  appartint 
à  l'armée  et  fut  officier  au  régi- 
ment de  la  Vieille-marine  infante- 
rie, se  retira  etdevirit  propriétaire 
dans  son  pays  natal,  et  fut  fait 
chevalier  de  Saint-Louis.  Elu,  le 
30  avril  1789.  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Ltats  généraux,  par  la 
province  d'Artois,  il  n'eut  pas  l'oc- 
casion de  siéger,  partit  en  émigra- 
tion et  mourut  à  l'étranger. 

Maleville  (Jacqui  s,  marquis  de),  avo- 
cat, léffislateur  et  magistrat,  né  il 


Domme  (Dordogne),  le  19  juin 
1741,  de  «  monsieur  Pierre  de  Ma- 
leville et  de  dame  Louise-Anne 
de  Molènes  »,  mort  à  Domme  le 
22  novembre  1824  ;  était  avocat  à  > 
Bordeaux  quand  il  devint,  en  1790, 
président  du  directoire  de  la  Dor- 
dogne, puis  entra  au  tribunal  de 
cassation  ('1791).  Elu,  le  2C  ven- 
démiaire an  IV,  par  ce  départe- 
ment, au  Conseil  des  Anciens,  il 
appartint  au  parti  clychien,  mais 
ne  fut  pas  poursuivi  au  18  fructi- 
dor; fut  réélu  au  Conseil  des  An- 
ciens et  adhéra  au  18  brumaire; 
fut  rappelé  au  tribunal  de  cassa- 
tion le  II  germinal  an  VllI  et 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire  an  XII,  et  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation  le 
29  fioréal  suivant;  puis  fut  créé 
comte  de  l'Empire  le  26  avril  1808, 
vota  la  déchéance  de  l'Empereur 
en  1814  et  fut  élevé  à  la  pairie  par 
Louis  XVIII  le  4  juin.  Lors  du  pro- 
cès du  maréchal  Ney,  il  vota  pour 
la  déportation.  A  partir  de  1820,  il 
cessa  de  s'occuper  des  affaires  pu- 
blique.*, à  cause  de  son  mauvais 
état  de  santé.  On  a  de  lui  :  Du  di- 
vorce et  de  la  séparation  de  corps  ; 
Analyse  raisonnée  de  la  discus- 
sion du  code  civil  au  Conseil 
d'Etat,  etc. 

Maleville  (Pierre-Joseph,  marquis 
de),  avocat,  sous-préfet,  législa- 
teur et  magistrat,  né  à  Domme 
(Dordogne),  le  12  juillet  1778,  du 
«  précédent  et  de  dame  Pauline  de 
La  Faye  «,  mort  à  Paris  le  12  avril 
1832  ;  était  avocat  quand  il  entra 
dans  l'administration,  et  fut  sous- 
préfet  de  l'an  XII  à  1811,  il  devint 
conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Paris.  Elu,  le  18  mai  1815,  par  la 
Dordogne,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours,  il  se  fit  le  défen- 
seur de  la  liberté  de  la  tribune  et 
de  la  presse.  Sous  la  Restauration, 
il  reprit  ses  fondions  judiciaires 
et  devint  premier  président  à  la 
cour  royale  de  Metz  le  7  juillet 
1819,  puis  à  celle  d'Amiens  le 
9  juillet  1820.  Le  81  janvier  181."i, 
il  fut  appelé,  par  droit  héréditaire, 
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il  siéger  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  remplacemenl  de  soa  père  dé- 
cédé. Oa  a  de  lui:  Discours  sui' 
l'influence  de  la  réformalion  de 
Lultier ;  les  Benjamisles  rétablis 
en  Israël,  etc. 

Malfroid  (Benoit-.Viexandre).  magis- 
tral et  homme  politique,  ne  à 
Waliiaiii  (Dylei,  le  '26  septemljre 
I7G3,  de  «  Bertrand  MalIVoid  et  de 
.Marie-Thérèse  Boucquenaux,  con- 
joints »  ;  était  substitut  du  procu- 
reur quand  il  fui  élu,  en  18'i6,  par 
l'arroudisseineulde  Bruxelles, can- 
didat au  IJDrps  lé-;islalir,  sans  être 
appelé  à  siéger. 

Malherbe  (Joseph  -  Anne  -  lloberti, 
avoL'al,  procureur  général  syndic, 
législateur  et  magistral,  né  à 
Rennes  (Ille-et-Vilaine),  le  :J0 
octobre  17o8,  de  «  noble  maître 
Jidien-.Uathurin  Malherbe  de 
Lontsaide,  avocat  en  parlement,  et 
de  dame  Angélique -Jaquette 
Legaudu  »,  mort  à  Rennes  le  i 
mai  18il  :  était  avocat  et  ilevinl, 
le  10  février  1791,  procureur  gé- 
néral syndic  de  l'Ille-et-Vilaine. 
Très  lié  avec  Lanjuinais,  il  prit  une 
part  active  à  l'insurrecticm  fédéra- 
liste de  l'Ouest.  Son  ari-estation 
ayant  été  ordonnée,  il  fut  ramené 
à  Paris  et  fut  empi-isonné  au 
Luxembourg  jusqu'au  9  thermi- 
dor. Klu,  le  '21  germinal  an  VII, 
par  rille-etVilaine,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  se  rallia  au 
18  l)rumaire,et  le  inivose  an  VIU, 
il  fut  nommé  membre  du  Tribu- 
nal, en  fut  secrétaire  en  l'an  IX, 
promu  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  ia  prairial  an  XII 
et  président  à  la  cour  d'ap- 
])el  de  Reims,  puis  conseiller  à.  la 
môme  cour  le  14  avril  181 1.  Elu, 
le  12 mai  18Io,  par  l'Ille-et-Vilaine 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours,  il  fut  sans  emploi  sous 
la  seconde  Restauration,  devint 
b;\lonnier  des  avocats  de  Rennes, 
et  fut  réintégré  en  1819  à  la  cour 
royale  de  cette  ville. 

Malhes  (Pierre),  négociant  et  législa- 


teur, né  à  Aurillac  (Cantal)  le  20 
avril  1748.  mort  a.  Aurillac  le  22 
octobre  1829;  était  négociant  dans 
sa  ville  natale  au  moment  de  la 
Révolulion.  Elu,  le  6  septembre 
1702,  par  le  Cantal,  suppléant  à 
la  Convention,  il  fut  appelé  à  sié- 
ger, presque  de  suite,  en  rempla- 
cement de  son  frère  non  acceptant, 
et  remplit  une  mission  dans  la 
Lozère.  Son  mandat  expiré,  il 
reprit  son  commerce  et  fut,  de 
1814  à  1821,  président  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Aurillac. 

Malibran  (  Jean- Baplisie-. Antoine- 
Marie),  administrateur  et  législa- 
teur, né  il  Bessan  (Hérault)  le  9 
avril  1761,  mort  à  Bessan  le  12 
juin  1820;  fut  l'un  des  administra- 
teurs de  l'Hérault  en  1790,  et  le 
23  vendémiaire  an  IV,  élu,  par 
ce  département,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  Il  y  proposa 
de  célébrer  une  fête  funèbre  en 
l'honneur  du  général  Hoche.  Le 
23  nivôse  an  X,  il  devint  conseiller 
général  de  l'Hérault  et  fut  nommé 
ensuite  chef  de  la  légion  de  la 
garde  nationale  de  Bessan. 

Malide  (Joseph-François  de),  évéque 
et  législateur,  né  à  Paris  le  12 
juillet  1733,  de  «  Louis  de  Malide, 
sous-lieutenant  aux  gardes  fran- 
çaises, et  de  dame  Elisabeth-Fran- 
çoise Proude  »,  mort  en  émigra- 
tion il  Londres,  le  2  juin  1812; 
fut  promu  évéque  d'.Xvranches  en 
1700,  puis  devint  évéque  de  Mont- 
pellier. Elu,  le  20  mars  1787,  dé- 
puté du  clergé  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Montpel- 
lier, il  vola  avec  les  partisans  de 
l'ancien  régime  et  refusa  d'adhé- 
rer à  la  Constitution  civile  du 
clergé ,  signa  les  protestations 
des  12  et  15  septembre  1791,  émi- 
gra  ensuite  en  Angleterre  et  s'ins- 
talla à  Londres,  oii  il  mourut. 

Malijay  (de).  —  Voir  Noguier. 

Mallarmé  (François-René-Auguste), 
avocat,  législateur,  magistrat  et 
sous-préfet,  né  ii  Nancy  (Meurthe) 
le  25  février  1735,  mort  à  Riche- 
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mont  (Seine-Inférieure),  le  25  juil- 
let 1835;  était  avocat  en  parle- 
ment, quand  il  fut  pourvu,  le  o 
avril  1780,  de  la  charge  d'assesseur 
civil  et  criminel  au  bailliage  de 
Pont-à-Mousson.  Elu,  le  31  août 
1791,  par  la  Meurlhe,  député  à  la 
Législative,  il  prit  place  à  gauche, 
fut  réélu,  par  le  même  départe- 
ment, le  4  septembre  1792,  jiiem- 
bre  de  la  Convention,  et  motiva 
ainsi  son  vote  dans  le  procès  du 
roi  :  «  Louis  a  été  cent  fois  par- 
jure; le  glaive  de  la  justice  s'est 
promené  trop  longtemps  sur  sa 
tète  sans  le  frapper,  il  est  temps 
que  les  représentants  de  la  nation 
française  apprennent  aux  autres 
nations  que  nous  ne  mettons  au- 
cune différence  entre  un  roi  et  un 
citoyen;  je  vote  pour  la  mort  »; 
devint  ensuite  président  de  la  Con- 
vention et  dirigea  les  débats  lors 
de  la  proscription  des  Girondins; 
fut  envoyé,  en  nivôse  an  II,  en 
mission  dans  les  départements  de 
la  Moselle  et  de  laMeurthe.En  flo- 
réal an  II,  il  accompagna  Sainl- 
Just  et  Lebas  à  l'armée  du  Uhin 
et-Moselle,  se  trouva  en  désaccord 
avec  eux  et  fut  rappelé.  Au  9  ther- 
midor il  se  prononça  contre  Robes- 
pierre, fut  dénoncé  lui-même  à  la 
suite  des  événements  de  prairial 
an  m,  et  décrété  d'arrestation, 
mais  recouvra  sa  liberté  par  l'am- 
nistie du  4  brumaire  an  IV.  Il  fut 
nommé  commissaire  du  Directoire 
par  le  tribunal  du  département 
de  la  Dyle,  puis  à  Namur,  et 
enfin  à  Mayence;  il  entra  en  1811 
dans  l'administration  des  droits 
réunis,  comme  receveur  principal 
à  Nancy.  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  fut  nommé  sous-préfet  d'Aves- 
nes,  lutta  contre  l'invasion  et  fut 
enlevé  par  les  Prussiens  et  enfer- 
mé dans  la  citadelle  de  Wesel. 
Il  fut  rendu  à  la  liberté  six 
mois  après  et  tomba  sous  le  coup 
de  la  loi  de  181G,  contre  les  régi- 
cides; il  partit  de  Lille  et  se  retira 
à  Courtray.  Il  ne  revint  en  France 
qu'après  1830. 

Mallarmé   (Claude-Joseph ,    baron) , 


avocat,  législateur  et  préfet  »,  né  à 
Nancy  (Meurlhe)  le  3  avril  1758, 
frère  du  précédent;  devint  en  juil- 
let 1790,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Nancy.  Maire  de  cette 
ville,  de  brumaire  an  111  au  1'"' flo- 
réal de  la  même  année,  il  fut  élu, 
le  13  vendémiaire  an  IV,  député 
delà  Meurlhe  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  fut  réélu  le  23  germinal 
an  VII,  par  le  même  département 
et  pour  le  même  Conseil;  se  rallia 
au  18  brumaire  et  fut  nommé,  le 
29  brumaire  an  VIII,  délégué  des 
consuls  dans  le  Bas-Hhin  et  le 
Haut-Rhin.  Le  4  nivôse  de  la 
même  année,  il  fut  nommé  mem- 
bre du  Tribunal,  puis  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  Xll,  et  fut  nommé  ensuite 
préfet  de  la  Vienne  (3  novembre 
1807,  enfin  le  6  avril  1815  il 
passa  à  la  préfecture  de  l'Indre. 
11  avait  été  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  22  novembre  1808, 
puis  baron  le  31  janvier  1810. 
Sous  la  Restauration,  il  fut  admis 
à  la  retraite  comme  préfet,  le  19 
janvier  1820. 

Mallein  (Jean-Baptiste-.Vbraham), 
avocat,  magistrat  et  législateur, 
né  à  Grenoble  (Isère),  le  12  août 
1743,  de  «  M'  Jean-Baptiste  Mal- 
lein et  de  dame  Françoise  Pupin», 
-  mort  à  Grenoble  le  19  décembre 
1815;  était  avocat  et  devint  en 
1792  juge  de  paix  du  canton  de 
Grenoble,  puis  procureur  géné- 
ral à  la  cour  criminelle  de 
l'Isère.  Elu,  le  22  germinal  an  V, 
par  ce  département,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  il  adhéra  au 
18  brumaire,  puis, entra, le  4  nivôse 
an  VIII,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  l'Isère,  et  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII.  Le  17  avril  1811,  il 
devint  conseiller  de  la  cour  impé- 
riale de  Grenoble  et  fut  maintenu 
par  la  Restauration  dans  ces  der- 
nières fonctions. 

Malleret  (de).  — Voir  Saint-Mexeut 

(de). 

Malleret  (de).  —  Voir  Verleuil. 
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Mallet  (CliarlesPliilippe),  législateur 
et  chef  (le  bataillon,  né  à  Marcoing 
(Nord)  le  4  janvier  17.S4,  de 
«  Charles-Philippe  Mallet,  fermier 
de~5on  style,  et  de  Marie-Anne 
Dclabie  ».  mottà  Boucliain  (Nord) 
le  31  juillet  181 1  ;  entra  dans  l'ar- 
mée, le  G  mars  1758,  au  régiment 
de  La  Fère-infanterie  et  était  par- 
venu, le  2  juillet  1783,  au  grade  de 
porte-drapeau;  l'ut  l'ait  chevalier 
de  Saint-Louis,  et,  en  septembre 
1792,  fut  élu  chef  de  bataillon  du 
'2'  bataillon  du  district  de  Cambrai; 
il  lit,  en  cette  qualité,  les  campa- 
gnes de  1792  et  1793,  à  l'armée  du 
Nord.  Elu,  le  27  septembre  1792, 
suppléant  du  Nord  à  la  Conven- 
tion, il  fut  appelé  à  siéger  le  a 
avril  de  cette  année,  en  remplace- 
ment de  Focquedey,  démission- 
naire. Son  mandat  expiré,  il  ren- 
tra dans  l'armée,  comme  com- 
mandant d'armes  de  la  place  de 
Bouchain,  le  21  pluviôse  an  VII. 

Mallet  de  Maisonpré  (Charles),  sup- 
pli-:int  à  la  Cimslituanle,  né  à 
l'ondichéry  (Inde):  fut  élu,  par 
cette  colonie,  le  14  mars  1790. 
sufipléant  à  la  Constituante.  Il 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Malouet  (Pierre-Victor,  baron),  in- 
tendant de  marine,  législateur, 
conseiller  d'Ltat  et  ministre,  né  à 
Rioin  (Puy-de-L)ome).le  II  février 
1740,  de  «  maître  Pierr€-.\ndré 
Mallouet  (sic),  bailli  d'Oliorgues, 
notaire  royal  et  procureur  en  la 
séru'cliaussée  d'.\uvergne,  et  de 
demoiselle  Catherine  Villevane  », 
mort  à  Paris  le  7  si'ptembre  1814  ; 
entra  dans  l'administration  au 
déparlement  do  la  marine  et  des 
colonies,  et,  après  avoir  été  succes- 
sivement sous-commissaire,  puis 
commissaire  à  Saint-Domingue,  il 
fut  nommé  en  1780  intendant  de 
la  marine  à  Toulon.  Elu,  le  21 
mars  1789,  dé()uté  du  fiers  au.x 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Hiom,  il  fit  partie  du  Comité 
de  la  marine  et  se  fit  reinarrpier 
de  suite  par  son  royalisme  intran- 
sigeant. Avec  Cazalès,  il  demanda 


pour  le  roi  une  espèce  de  pouvoir 
dictatorial,  et,  après  la  journée  du 
10  août,  il  émigraen  Angleterre, 
puis  rentra  en  France  sous  le  Con- 
cordat et  fut  replacé  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine  par  ordre 
du  Premier  Consul.  En  l'an  XI,  il 
fut  nommé  commissaire  général  à 
Anvers  et  lut  chargé  d'y  établir 
des  chantiers,  d'achever  l'arsenal, 
de  construire  des  vaisseaux.  Nom- 
mé conseiller  d'Etat,  il  fut  créé,  le 
31  janvier  I8I0,  baron  de  l'Em- 
pire et  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  IG  mai  de  la  même  année, 
mais,  en  I8I2,  suspecté  de  roya- 
lisme, l'Empereur  le  fit  exiler  en 
Lorraine.  En  1814,  il  accepta,  sous 
le  gouvernement  provisoire,  les 
fonctionsdecominissaireaudi'par- 
tementdela  marine,  et  Louis  XVIII, 
dès  qu'il  fut  intronisé,  le  nomma 
ministre*de  la  marine:  tombé 
malade,  il  succomba  à  la  tâche 
le  7  septembre  et,  n'ayant  aucune 
fortune,  le  roi  pourvut  aux  fi'ais 
de,  ses  funérailles.  On  a  de  lui  : 
Mémoire  sur  l'esclavage  des  nè- 
gres :  Mémoire  sur  l'administra- 
tion de  la  marine;  Epitre  en  vers 
au  prince  de  Condé  sur  ses  vic- 
toires en  Allemagne,  etc. 

Malouet  (Louis-Antoine-Victor,  ba- 
ron), préfet,  maître  des  requêtes 
et  législateur,  né  à  Paris  le  20 
mars  1780,  du  «  précédent,  et  de 
Marie-Louise  Béholle  »,  mort  à 
Paris  le  13  octobre  1842;  entra 
(fims  l'administration  et  devint,  le 
1°''  germinal  an  XI,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la 
Creuse,  puis  le  7  février  1808, 
sous-préfet  de  Villeneuve-d'Agen 
et,  le  12  février  1810,  préfet  de 
l'Aisne.  II  fut  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  le  30  janvier 
1811  et  créé  baron  de  l'Empire 
le  18  mai  suivant.  En  I8I4,  étant 
allé  rejoindre  l'Empereur  à  Laon, 
il  fut  pris  par  les  Russes  et  envoyé 
prisonnier  dans  la  Frise.  Revenu, 
en  France  après  la  paix,  il  fut  nom- 
mé maître  des  requêtes  du  conseil 
d'Etat  le  6  juillet  1814  et  offi- 
cier de    la  Légion  d'honneur    le 
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18  août  suivant.  Pendant  les  Cent- 
Joiirs,  il  fui  révoqué  et,  sous  la  se- 
conde Restauration,  le  9  juillet 
•I8I0,  nommé  préfet  de  l'Allier, 
et  le  14  juillet  de  la  même  an- 
née, préfet  du  Pas-de-C;ilais  ;  il 
passa  à  la  préfecture  de  lu  Seine- 
liiféiieure  le  lo  juillet  1818,  puis 
à  celle  du  Bas-Rhin  le  11)  juillet 
18:20.  Après  la  révolulion  de 
1830,  il  l'ut  nomincmemlire  de  la 
cour  des  comptes  et  fut  élevé  à  la 
pairie  le  1 1  octobre  1832. 

Malriat  (Pierre-Charles),  secrétaire 
général  de  préfecture  et  homme 
politique,  né  à  Badonviller  (Meur- 
the),  le  1'"'  août  1746,  de  «  sieur 
Charles  Malriat,  avocat,  lieute- 
nant contrôleur  au  comté  de  Salm, 
et  de  demoiselle  Catherine-Fran- 
çoise Lavefve,  son  épouse  »  ;  était 
secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Meurthe,  quand  il  fut  nom- 
mé, par  ce  département,  en  1810, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Mairie  (Gabriel),  propriétaire  et  lé- 
gislateur, né  à  Sigean  (Aude),  le 
20  février  1775,  de  «  siour  Etienne 
Mairie,  propiiélairc,  et  de  demoi- 
selle Théodore  Hue  »,  mort  à 
Sigean  le  12  novembre  1837  ;  était 
propriétaire  et  maire  de  ce  pays 
quand  il  fut  élu,  le  15  mai  1815, 
par  l'arrondissement  de  Narbonne, 
représentant  <à  la  Chambre  des 
GentJours.  Son  mandat  expiré, 
il  se  retira  de  la  vie  politique 

Malrieu  (Jean-Pierre),  prieur-curé 
et  législateur,  né  à  Plagnolle 
(Haute-Garonne)  le  19  novembre 
1740,  mort  à  Rodez  (Aveyron)  le 
28  octobre  1823;  était  premier 
curé  de  Lonboiis  et  professeur  au 
collège  de  Rodez  quand  il  l'ut  élu, 
le  24  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée de  Vil  lefranche-de-Roeur- 
gue,  il  vota  avec  la  gauche  de 
l'Assemblée.  Après  l'expiration 
de  la  Constituante,  il  reprit  pos- 
session de  sa  cure. 

Maluquer   (Jean-Pierre),  chef  d'es- 


cadron et  législateur,  né  à  Pau 
(liasses  Pyrénées; ,  le 24 mars  1753, 
de  «  Jean  de  Maluquer,  seigneur 
de  Castera,  d'Argagnon,  d'An- 
doins,  de  Gan  et  d'E>tralecq,  avo- 
cat au  parlement  de  Navarre,  con- 
cierge gaixle-meubles  du  château 
de  Pau,  subdélégué  de  l'intendance 
de  Béarn  et  conseiller  au  parle- 
ment de  Navarre,  et  de  Marie-Eli- 
sabeth de  Larriu  »,  mort  à  Gan 
(Basses-Pyrénées)  le  28  juillet 
1828;  entra  dans  l'armée  le  4  juil- 
let 1779,  comme  garde  du  corps 
de  LouisXVI,  compagnie  de  Gram- 
mont,  lit  ensuite  partie  du  corps 
de  la  gendarmerie etétait  parvenu, 
le  15  juin  1791,  au  grade  de  capi- 
taine. Elu,le24veiidémiairean  IV, 
par  les  Basses-Pyrénées,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  sor- 
tit en  l'an  VIII,  et  deux  ans  après, 
le  9  ventôse  an  X,  il  fut  promu 
commandant  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  des  Basses-Pyrénées; 
passa,  le  16  nivôse  1810,  chef  d'es- 
cadron et  commandant  des  deux 
compagnies  des  Landes  et  des  Bas- 
ses-Pyrénées, cessa  ses  fonctions  le 
5  septembre  1814,  et  fut  admis  à 
la  retraite  le  13  février  1815.  Il 
avait  été  fait  membre  delà  Légion 
d'honneur  le  2a  prairial  au  XII, 
et  chevalier  de  Saint-Louis  le  22 
juillet  1814. 

Malus  de  Montarcy  (.Antoine-Char- 
les), receveur  des  tailles,  législa- 
teur et  directeur  des  droits  réunis, 
né  à  Paris  en  1736,  mort  à  Lille 
(Nord)  en  1820;  était  receveur  des 
tailles  à  Guerchy  (Yonne),  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  et  fut 
nommé,  en  1790,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  l'Yonne.  Elu,  le  2  sep- 
tembre 1791,  parce  déparlement, 
député  à  la  Législative,  se  rallia 
plus  tard  au  18  brumaire  et  fut 
nommé,  le  5  germinal  an  XII,  di- 
recteur des  droits  réunis  dans  les 
Ardennes,  il  cessa  ses  fonctions 
avant  le  chute  de  l'Empire. 

Mamarot,  juge  de  paix  et  suppléant 
à  laConvention  nationale,  né  à  Vil- 
leaeuve-de-Berg  (.Vrdèclie);   était 
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juge  de  paix  du  canton  de  ce  nom, 
quand  il  fut  élu,  en  septembre 
1792,  suppléant  de  l'Ardèche  à  la 
Convention  nationale,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Manchand  (Claude),  notaire  et  légis- 
laleur.  né  à  Clermout  (Meuse)  le 
4  avril  1739;  était  notaire  dans  sa 
ville  natale,  et  devint,  en  1790, 
procureur  syndic  du  district  de 
Clerrnont;  fut  élu,  le  G  septembre 
1791.  par  la  Meuse,  de'puté  à  la 
Législative  et  volaavec la  gauche; 
son  mandat  terminé,  il  reprit  sa 
fonction  de  notaire. 

Manche  (Département  de  la).  Créé 
le  lîi  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  tept  districts  :  •\vran- 
ches.  Coulances,  Cherbourg,  V'a- 
Icjgnes,  Carentan,  Saint-Lo  et 
Mortain. 


Mandat  (Anloine-Jean-Galliot,  mar- 
i|uis  dei,  ex-oflicier  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, né  à  Paris  le  7  inj^  -1781,  de 
«  Galiot  Mandai,  écuyer,  baron 
de  Nully,  seigneur  de  Berny,  Lau- 
vin  et  des  i'ins,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  et  de  Marie-Anne 
Chentuvrier  des  Graflières»,  mort 
u  Paris  le  7  mai  179:2,  entra  dans 
l'année  le  20  novembre  1753, 
commemousiiuetairede  la  l'""  com- 
pagnie de  la  gai-de  du  roi;  devint, 
le  i)  juin  I7.')7,  enseigne  porte-dra- 
peau au  régimcntdes  gardes  fran- 
çaises, puis  le  23  décembre  l7o9, 
sous-lieulenanl  du  même  i-égiment 
et,  au  moment  delà  Révolution, 
était  capilaine.  .Nommé  comman- 
dant de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, il  se  trouvait  au.x  Tuileries 
le  9  août  1792,  quand  il  reçut  de 
Pétion,  maire  de  Paris,  l'ordre 
de  repousser  la  force  par  la  force; 
il  lit  ses  prépai'alifs  en  consé- 
quence et  commuhi(]ua  au  com- 
mandant des  gardes  suisses  les 
instructions  qu'il  venait  de  rece- 
voir, mais  une  nouvelle  municipa- 
lité ayant  remplacé  l'ancienne,  il 
fut  mandé  à  lllolel  de  A'ille,  à  cinq 
heures  du  matin.  A   peine  arrivé, 


il  fut  convaincu  d'avoir  donné  l'or- 
dre aux  forces  de  l'Hôtel  de  'V'ille 
de  prendre  en  queue  la  colonne  du 
faubourg  Saint-.\ntoine, (lès  qu'elle 
aurait  dépassé  l'arcade  Saint-Jean 
et  de  la  mitrailler  par  derrière. 
Il  fut  mis  en  arrestation  par  Dan- 
ton, subalilut  du  procureur  de  la 
commune,  et  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet sur  les  marches  de  la  mai- 
son comumnr,  au  moment  où  on 
le  conduisait  à  l'abbaye. 

Mandavi,  suppléant  à  la  Législative, 
né  à  Bordeaux;  était  administra- 
teur de  district,  quand  il  fut  élu, 
en  septembre  1791,  trijisième  sup- 
pléant de  la  Gironde  à  la  Législa- 
tive, mais  n'eut  pas  l'occasion  de 
siéger. 

Mangeât  (Jean-Baptiste),  contrôleur 
de  contribulioMS,  né  àDun  (Meuse), 
le  14  mai  17t;i,  de  «  sieur  Jean 
Mangeât  et  de  .Marguerite  Asse- 
line,  ses  père  et  mère  »  ;  était  con- 
trôleur des  contributions  il  Chà- 
lons-sur-.Marne  cpjand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1808, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Manget.  procureur  syndic  et  sup- 
pléant à  la  Législative,  né  à  Chà- 
ions-sur-.Marne  (Marne):  était  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Chà- 
lons,  quand  il  l'ut  élu,  en  septem- 
bre 1791,  quatrième  suppléant  de 
la  .Marne  à  la  l^égislative.  11  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Mangin  (Jean-Nicolas),  maire  et  lé- 
gislateur, né  à  Varennes  (Meuse), 
le  16  janvier  1744,  de  «  Jean  .Man- 
gin et  de  .Marie-.\nMe  Ladurclle  », 
mort  à  Mou/.on  (Ardennes)  le  20 
noven)bre  1809;  était  maire  de 
Mouzon.  quand  il  fut  élu,  le  30 
mars  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etals  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Sedan,  fut  appelé  à  siéger, 
le  3  décembre  de  la  même  année, 
en  remplacement  deDourthes,  dé- 
missioimaire.  Son  mandat  expiré, 
il  reprit  ses  fonctions  de  maire  à 
Mouzon. 
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Mangin  (Jean-Pierre),  avocat  et  lé- 
gi.slaleur,  né  à  Longiiyon  (Moselle) 
le  9  février  176:2;  était  avocat  en 
parlement  quand  il  fut  pourvu,  le 
H  juillet  1787,  de  la  charge  d'a- 
vocat procureur  du  roi  au  bail- 
liage de  Longuyon  en  Lorraine  ; 
devint,  en  1790,  admiaisti-aleur  du 
district,  et,  le  6  septembre  1791, 
fut  élu  par  la  Moselle  député  à  la 
Législative.  Son  mandat  expiré,  il 
reprit  sa  profession  d'avocat. 

Mangourit  (Micliel-.Ange-Bernard) , 
avocat,  consul,  secrétaire  de  léga- 
tion et  ministre, néà  Hennés  (iLle- 
et-Vilaine),  le  21  août  1752,  de 
«  Bernard  de  Mangourit,  payeur 
de  rentes  et  trésorier  de  la  séné- 
chaussée, et  de  d'"*  Marguerite- 
Angélique  Caignon  delà  Touche», 
mort  à  Paris  le  17  février  1829; 
était  avocat  en  parlement  quand 
il  fut  pourvu,  le  (i  août  1777,  de  la 
charge  de  juge  criminel  en  la  sé- 
néchaussée et  siège  pré.-^idial  de 
Rennes;  futenvoyé  comme  consul 
à  Charlestown  et  devint  le  13  bru- 
maire an  111  commissaire  des  rela- 
tions extérieures.  11  quitta  ce  poste 
le  18  du  même  mois,  fut  ensuite 
envoyé  comme  résident  de  la 
République  dans  le  Valais  (an  VI), 
puis  alla  à  ISaples  comme  secré- 
taire de  légation .  Revenu  en 
France,  il  collabora  à  la  fondation 
de  l'ancienne  académie  celtique, 
qui  forma  le  noyau  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  Franiîe.  On  a 
de  lui  :  les  Gracches  franrais;  le 
Tribune  du  peuple;  le  Premier 
Grenadier  de  nos  armées,  etc. 

Manhiaval  (Jean-Joseph),  avocat  et 
légi.>lateur,  néauBès  (Àveyron),  le 
13  février  1736,  de  «  Guillaume 
Manhiaval,  juge  de  Privezac,  et 
de  Mario  Viguier  »,  mort  à  Mont- 
bazens  (Aveyron)  le  3  novembre 
1812;  était  avocat  et  propriétaire 
à  Bès,  quand  il  fut  élu,  le  24  mars 
1789,  député  du  Tiers  aux  Ktats 
généraux,  par  la  sénéchaussée  de 
Villefranche  -de-Rouergue,  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  et 
siégea  à  gauche.  Son  mandat  ex- 


piré, il  devint  conseiller  général 
de  l'Aveyron  et  reprit  sa  profes- 
sion d'avocat. 

Manières  (Pierre),  officier  et  légis- 
lateur, né  à  Domme  (Dordogne), 
le  4  septembre  1770, de«  M'' Pierre 
Manières,  bourgeois,  et  de  demoi- 
selle Forgues  »,  mort  à  Paris  le 
3  février  1806  ;  servit  dans  les  ar- 
mées de  la  République  comme 
officier  subalterne  en  l'an  II  et,  en 
l'an  III,  adhéra  au  18  brumaire; 
il  fut  nommé,  le  o  lloréal  an  Vlll, 
sous-préfet  de  Sarlat,  puis  entra, 
le  29  thermidor  an  XII,  au  Corps 
législatif,  où  il  siégea  jusqu'à  sa 
mort. 

Manigault- Gaulois  ( Joseph- Yvesi , 
officier  général,  né  à  la  Flèche 
(Sarlhe),  le  14  avril  1770,  de  «  Jo- 
seph Manigault-Gaulois,  et  de 
Anne  François  »  ;  tué  à  la  Coro- 
gne  (Espagne)  le  IGjanvier  1809; 
servit  dans  le  \"  bataillon  de  la 
Sarthe,  en  qualité  de.  sergent,  et 
devint,- 1'  I""'  avril  1792,  sous-lieu- 
lenaul  au  45"  de  ligne,  capitaine 
le  7  novembre  1793,  puis  chef  de 
bataillon;  adjudant  général  le  9 
germinal  an  II,  il  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII,  et  oflicier  le  23  prai- 
rial suivant;  partit  en  E-pagne 
en  1809,  en  qualité  de  général  de 
brigade,  et,  après  s'être  montré 
très  brave  en  plusieurs  rencontres, 
il  fit  des  prodiges  de  valeur  à  la 
bataille  de  la  Gorogne,  où  il  tomba 
glorieusement  sur  le  champ  de 
bataille. 

Mannay  (Charles,  baron  de),  évé- 
que  et  conseiller  d'Etat,  né  à 
Champeix  (Puy-de-Dôme)  le  14 
août  1745,  mort  à  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine)  le  S  octobre  1824;  était, 
avant  la  Révolution,  grand  vicaire 
de  Reims  et  après  la  signature  du 
Concordal.il  fut  sacré  évéque  de 
Trêves.  le29messidoranX;  il  chan- 
ta les  louanges  de  Napoléon  après 
la  bataille  d'Austerlitz,  puis  devint 
conseiller  d'Etat  et  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  adhéra  à  la  dé- 
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chéance  de  TEmpereur  le  1 1  avril 
1814,  et  se  rallia  aux  Bourbons. 

Mans  (  Mirhel-René-FraïK^ois  du), 
ancien  officier  et  législateur,  né  à 
Laval  (Mayenne)  de  «  Jean-Mi- 
chel du  Mans,  écuyer,  seigneur 
de  Bourg-Lévesque,  et  de  Marie- 
Françoise  Picliot  de  la  Granerie  »; 
entra,  le  :25  février  17,^38,  comme 
cornette  au  régiment  d'Artois  et 
fut  réformé  en  1763.  Elu,  le  i\ 
juillet  1789,  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Etats  génératix  par  la 
sénéchaussée  du  Maine,  il  fut  ad- 
mis à  siéger,  le  o  mai  1790,  en 
remplacement  de  M.  de  Tessé,  dé- 
missionnaire. A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  retourna  dans  son 
pays  et  se  tint  en  dehors  des  affaires 
publiques. 

Mans  (Déroute  du).  Le  i'î  frimaire 
an  II,  les  troupes  républicaines, 
commandées  par  les  généraux 
Marceau  et  Westermann,  infligè- 
rent dans  la  ville  du  Mans  une  dé- 
faite complète  aux  Vendéens  et 
aux  Cliouans,  défaite  qui  dégénéra 
en  déroute.  Le  Mans,  chef-lieu  du 
département  de  la  Sarthe.  prés  la 
rivière  la  Sarthe  et  à  210  kil.  de 
Paris. 

Mansord  Charles-Antoine),  avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à 
Cliambéry(Mont-Bl<tnc)  le  14  juin 
1730,  mort  au  même  lieu,  le  10 
janvier  183:2;  était,  avant  ia  Révo- 
lution, avocatau  Sénat  de  Savoie. 
Au  moment  de  la  réunion  de  ce 
pays  à  la  France,  il  fut  ntimmé 
maire  de  Cliamhéry.  Elu,  le  io 
germinal  an  VI,  par  le  Mont- 
Blanc,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  en  devint  secrétaire  le 
'2  messidor,  adhéra  au  18  brumaire, 
puis  entra,  le  4  nivi'jse  an  VllI,  au 
Corps  législatif,  comme  député  du 
.Mont-Blanc;  il  en  sortit  en  l'an  .\I; 
devint,  en  1808,  juge  à  la  cour 
criminelle  de  ce  département  et 
perdit  ces  fonctions  lorsdes  traités 
de  1815.  Il  redevint  avocat  au 
Sénat  de  Savoie  et  mourut  h  76 


Mantes  (Bailliage  de). Circonscription 
électorale  de  1789. 

Manuel  (Louis-Pierre),  procureur  de 
la  commune  de  Paris  et  législa- 
teur, né  à  Montargis  (?)  (Loiret), 
en  1751,  du  «  sieur  Pierre  Manuel, 
marchand,  et  de  dame  Magdeleine 
Durand»;  exécuté  au  même  lieu 
le  17  novembre  1793.  En  arrivant 
à  Paris,  entra  chez  le  banquier 
Tourton  comme  précepteur  de 
son  fils,  publia  peu  de  temps 
après  un  pamphlet  qui  lui  valut 
une  détention  de  trois  mois  à 
la  Bastille,  fit  partie  dès  son  dé- 
but de  la  Société  des  .l??(is  de  la 
Conslilulion,  et  fut  nommé  par 
les  électeurs  parisiens,  en  1791, 
procureur  de  la  commune.  .\près 
la  journée  du  20  juin,  où  il  joua 
un  rôle  actif,  il  fut  suspendu  de 
ses  fonctions  par  l'administration 
départementale,  mais  l'Asï^emblée 
le  réintégra  le  13  juillet.  Manuel 
se  tu  remarquer  dans  la  mémora- 
ble journée  du  10  août  et  conserva 
le  poste  de  procureur  de  la  nou- 
velle commune.  Elu,  le  7  sep- 
tembre 1792,  par  Paris,  membre 
de  la  Convention.  Dans  la  pre- 
mière séance,  il  monta  ii  la  tri- 
bune pour  engager  ses  collègues 
à  aborder  avant  tout  la  question 
de  la  royauté;  «  parce  qu'il  est 
impossible,  dit-il,  que  vous  com- 
menciez une  Constitution  en  pré- 
sence d'un  roi  ».  Cette  proposition 
fut  couverte  d'applaudissements; 
elle  aboutit  à  l'établissement  de 
la  République.  Dans  le  procès  du 
roi,  il  vola  pour  «  la  détention  »; 
dès  que  la  condamnation  à  mort 
fut  prononcée,  Manuel  donna  sa 
démission  dans  les  termessuivants  : 
«  Il  est  impossible  à  laConvention, 
telle  qu'elle  est  composée,  de  sau- 
ver la  France,  et  l'homme  de  bien 
n'a  plus  qu'à  s'envelopper  de  son 
manteau.  »  Il  retourna  ensuite 
dans  son  pays  d'origine,  à  Montar- 
gis, et  fut  grièvement  blessé  dans 
une  émeute  qu'il  eut  dans  cette 
ville,  pour  avoir  voté  en  faveur  de 
Louis  XVI;  puis,  accusé,  après  le 
31  mai,  d'avoir  pactisé  avec  le  roi 
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elses[)artisans,  et  d'avoir  abusé  du 
pouvoir  que  lui  donnaient  ses  fonc- 
tions, il  futarrêtc et  Iraduitdcvant 
le  Li-ibnnal  révolutionnaire,  en  ver- 
tu d'un  mandat  d'arrêt  lancé,  le  :22 
lirumaire  an  II,  par  Fouquier-Tin- 
ville.  On  lui  reprocha  surtout 
d'avoir  traité  de  «  cannibales  » 
ceux  qui  votaient  la  mort  du  roi. 
Dans  le  procès,  qui  lui  fut  fait  il 
reconnut  qu'il  aurait  préféré  que 
«  Louis  fût  exilé  en  Amérique 
plutôt  qu'envoyé  à  l'e'chafaud  n. 
Il  rappela  ensuite  sa  carrière 
révolutionnaire  et  termina  en 
disant  :  «  Non,  le  procureur  de 
la  Commune  du  Dix-Août  n'est 
pas  un  traître!  Je  demande  qu'on 
grave  sur  ma  tombe  que  c'est 
uioi  qui  fis  cette  journée  !  » 
Condamné  à  mort.  Manuel  fui 
exécuté  le  27  brumaire  an  II. 
On  a  de  lui  :  i'ssa/s  historiques  ; 
Critiques  littéraires,  philosophi- 
ques; Coup  (l'œil  philosophique 
sur  le  règne  de  saint  Louis;  la 
Bastille  dévoilée,  etc. 

Manuel  (Jacques-Antoine),  capitaine, 
avocat  et  législaleui',  né  à  Barce- 
lonnetle  {Ba.>;ses-Alpesj,  le  10  dé- 
cembre 1775,  de  «  M=  Gliarles 
-Manuel  ,  notaire  royal ,  et  de 
dame  Elisabeth  Spitalier  »,  mort 
à  Maisons-sur  Seine  (  Seine-et- 
Oisc),  le  20  août  1827,  s'engagea  à 
l'âge  de  17  ans,  comme  volon- 
taire en  1792  et  arriva  rapide- 
ment au  grade  de  capilaine,  fut 
blessé  flans  plusieurs  rencontres 
et  quitta  l'armée  après  la  paix  de 
Campo-Formio.  Il  se  fit  recevoir 
avocat  et  fut  inscrit  an  barreau 
d'.\ix.  Elu,  le  10  mai  1815,  par  1rs 
Basses-Alpes,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  et  le 
môme  jour  par  l'arrondissement 
de  Barcelonnette,  il  ne  parut  à  la 
tribune  qu'après  Waterloo,  le 
3  juillet,  présentant  un  projet 
d'adresse,  où  il  protestait  bien 
haut  qu'il  croyait  le  bonheur  du 
pays  incompatible  avec  le  retour 
des  Bourbons.  Le  7,  à  la  nou- 
velle que  les  alliés  s'étaient  en- 
gagés à  replacer  Louis  XVIII  sur 


le  trône,  il  prolesta  de  no:iveau 
contre  un  acte  qui  blessait  «  nolii' 
liberté  et  nos  droits  » .  .\  l.i 
chute  de  la  Chambre  dont  il  fai- 
sait partie,  il  demanda  à  se  faire 
inscrire  au  barreau  de  Paris,  le 
Conseil  de  l'ordre  le  lui  refusa  ; 
c'est  alors  qu'il  ouvrit  un  cabine! 
d'avocat  consultant.  Elu,  le  26  oc- 
tobre 1818,  député  par  le  grand 
collège  du  Finistère,  et  le  même 
jour,  par  celui  de  la  Vendée,  il 
opta  pour  ce  dernier  et  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  gauche  ;  fut,  dans 
cette  Chambre,  un  grand  improvi- 
sateur :  il  attaqua  les  majijrats.  et 
s'opposa  à  l'exclusion  de^Grégoii'e. 
Dans  la  session  de  1822,  il  souleva 
les  colères  de  la  majorité  en  di- 
sant, dans  la  discus-sion  de  la  loi 
sur  les  délits  de  presse,  que  la 
France,  en  1814,  «  avait  vu  les 
Bourbons  avec  répugnance  ». 
Réélu  député,  cette  même  année, 
par  deux  collèges  de  la  Vendée. 
Fontenay-le-Comte  et  les  Sables- 
d'Olonne,  il  opta  pour  ce  der- 
nier. Le  27  février  1823,  .Manuel 
avait  à  répondre  au  discours  de 
Chateaubriand,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  au  sujet  de  l'ex- 
pédition d'Espagne,  et  ap|)réeiant 
le  gouvernement  de  Ferdinand  Vil 
qu'il  s'agissait  d'aller  rétablir  sur 
son  trône,  il  s'écria  :  «  que  ce  gou- 
vernement avait  été  atroce  de  1815 
à  1819  ».  A  ce  mot,  des  ci'is  nom- 
breux de  :  A  l'ordre,  se  firent  en- 
tendre. Examinant  alors  les  con- 
séquences de  l'invasion  française 
pour  ce  monarque.  Manuel  s'écria 
de  nouveau  :  «  Auriez-vous  donc 
oublié  que,  dès  le  moment  où  les 
puissances  étrangères  envahirent 
le  territoire  français,  la  France 
révolutionnaire,  sentant  le  besoin 
de  se  défendre  par  des  formes  et 
par  une  énergie  nouvelles...  »?A 
ces  mots,  une  explosion  de  cris 
partis  de  la  droite  interrompit  l'o- 
rateur: .1  la  porte.'  à  bas.'  c'est 
la  justification  du  régieidej  Ma- 
nuel essaya  de  terminer  sa  phrase, 
mais  ce  fut  en  vain.  «  Xon,  nous 
ne  voulons  plus  l'entendre,  »  crie 
la  droite,  et  .M.  Forbin  des  l^sards 
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s'élance  h  la  Iribune  pour  récla- 
mer l'expulsion  de  Manuel.  Le 
président  es(|uiva  celte  motion  en 
levant  la  séance.  Le  lendemain,  la 
demande  d'expulsion  fut  renou- 
velée. Admis  à  peine  à  se  défendre, 
Manuel  s'exprima  ainsi  :  «  Il  pa- 
rait, Messieurs,  que  le  peu  de  mots 
que  j'ai  à  vous  dire  trompent  Tiin- 
patienee  de  quelques-uns  de  mes 
honorables  adversaires.  Cette  im- 
patience pourrait  donner  lieu  à 
d'étranges  rapprochements.  Mais 
je  ne  viens  point  ici  pour  rappeler 
des  jours  de  terrible  mémoire  :  ce 
qu'il  m'importe  qu'on  sache  au 
moment  où  je  parais  à  cette  tri- 
bune, c'est  que  je  n'y  suis  monté 
ni  dans  l'espoir,  ni  avec  le  désir 
de  conjurer  l'orage  qui  grande 
sur  ma  tète.  Je  ne  prends  la  pa- 
role que  pour  établir  et  coustaler, 
autant  qu'il  dépendra  de  moi,  que 
la  mesure  que  l'on  vous  propose 
est  un  acte  de  tyrannie  sans  pré- 
texte, sans  excuse,  comme  sans 
justice.  »  Puis  il  termina  sa  jus- 
tification par  ces  paroles  :  «  Vous 
voulez  in'éloigner  de  cette  Iribune; 
c'est  là  seulement  ce  qu'il  vous 
importe.  Eh  bien  !  prononcez  votre 
arrêt.  Je  sais  (|u'il  faut  que  les 
passions  aient  leur  cours...  Je  se- 
rai votre  première  victime,  puis- 
sé-je  être  la  dernière  !  Je  n'em- 
porterai aucun  ressentiment;  mais 
si  je  pouvais  être  animé  de  (pielquc 
désir  de  vengeance,  victime  de  vos 
fureurs,  je  confierais  à  vos  fureurs 
le  soin  de  me  vimger.  »  Ce  dis- 
cours, loin  de  calmer  ses  adver- 
saires, les  mit  en  rage.  La  pro- 
position d'expulsion  fut  renvoyée 
aux  bureaux.  Le  rapporteur,  .AL  de 
La  Bourdonnaye,  conclut  à  l'ex- 
pulsion. La  discus.-ion  fut  fixée 
au  3  mars.  I^e  général  Foy,  de 
Girardiii.deSaint-AulaireetRoyer- 
Collani  s'élevèrent  conlie  les  con- 
idiisions.  Manuel  reprit  la  parole  : 
«  .Vrrivé,  dit-il,  dans  celte  Chambre 
par  la  volonté  de  ceux  qui  m'y 
avaient  envoyé,  je  ne  dois  en  sor- 
tir que  par  la  violence  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  m'en  ex- 
clure, et  si  celle  résolution  peut 


appeler  sur  ma  tète  de  plus  graves 
dangers,  je  me  dis  que  le  champ 
de  la  lilterté  a  été  quelquefois  fé- 
condé par  un  sang  généreux.  »  Le 
président  lut  alors  la  proposition 
ainsi  amendée  :  «  M.  Jlanuel  sera 
exclu  des  séances  de  la  Chambre 
pendant  toute  la  durée  de  la  pré- 
sente session.  «  Le  centre  droit  et 
la  droite  se  levèrent  pour;  h  la 
contre-épreuve,  la  gauche  et  le 
centre  gauche  quittèrent  la  salle  ; 
le  président  prononça  l'expulsion. 
Le  lendemain  4  mars,  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  on  vit  en- 
trer solennellement  .Manuel  suivi 
de  toute  la  gauche.  Le  président  lui 
ayant  ordonné  desortir,  en  vertu 
du  vote  delà  veille,  le  député  de  la 
Vendée  répondit  :  «  Monsieur  le 
président,  hier  j'ai  annoncé  que 
je  ne  céderais  qu'à  la  violence. 
.\ujourd'huije  viens  tenir  parole.  » 
La  séance  fut  suspendue  ,  la 
gauche  restant  en  séance,  la 
droite  se  relirantdans  lesbureaux. 
Au  bout  d'une  heure,  le  chef  des 
huissiers  vint  lire  à  Manuel  un 
ordre  du  président  portant  que, 
«  s'il  en  est  besoin,  les  huissiers 
pourront  se  faire  assister  par  la 
force  année».  «  L'ordre  dont  vous 
êtes  porleur  est  illégal,  lépondit 
Manuel,  je  n'y  obtempérerai  pas.  « 
.\lors  se  présenta  un  piquet  de 
gardes  nationaux  ;  mais  devant 
les  protestations  de  Casimir  Périer 
et  de  La  Fayette  ,  l'ofticier  se 
trouble  ;  le  sergent, requis  défaire 
son  devoir,  reste  iuimobile,  et  le 
piijuet  se  retire  aux  cris  de  : 
«  Vive  la  garde  nationale!  »  .Mors 
intervint  un  détachement  de  gen- 
darmes conduits  par  le  colonel  de 
Foucault.  Sommé  de  sortir  au  nom 
de  la  loi  ,  Manuel  répondit  : 
«  C'est  en  violation  de  la  loi.  »  — 
«Gendarmes,  faitesvotredevoir,  » 
dilM.  de  Foucault;  les  gendarmes 
saisirent  Manuel,  qui,  sans  résis- 
tance, descendit  escorté  de  toute 
la  gauche.  Le  lendemain  62  dépu- 
tés prolestèrentcontre  l'expulsion, 
dans  une  lellrecoUective  adressée 
au  président  et  dont  la  droile  re- 
fusa d'entendre  la  lecture;  devant 
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celte  altitude  ,  la  gauche  quitta 
la  salle  et  ne  reparut  plus  pen- 
dant la  session  ;  le  centre  gauche 
siégea,  mais  ne  prit  part  ni  aux 
débats,  ni  aux  votes.  Manuel  passa 
les  dernières  années  de  sa  vie  dans 
une  retraite  absolue.  —  Malade  de- 
puis longtemps,il  mourut  chez  son 
ami  Lai'filte,  au  château  de  Mai- 
sons. Son  corps  fui  transporté  au 
Pél-e-Lachaise,  suivi  par  une  foule 
immense,  et  c'est  à  grand'peine 
qu'on  pul  éviter  des  troubles 
sérieux. 

Maquerel  de  Quémy  (Charles-Fran- 
çois-Louis-Alexandre, seigneur 
de  Parpevillej  ,  ancien  capitaine, 
propriétaire  et  législateur  ,  né  à 
Noyon-Quémy  (Oisej ,  le  30  sep- 
tembre 1738,  de  «  Jean-François- 
Alexandre  de  Maquerel,  cheva- 
lier, seigneur  de  Quémy  Montre- 
hain  ,  Parpeville  ,  capitaine  de 
cavalerie  ,  et  de  Geneviève-Made- 
laine-Louise  Le  Carlier  »  ;  entra 
dans  l'armée  le  9  février  1757, 
en  qualité  de  lieutenant  au  régi- 
ment de  Brie  ;  devint,  le  4  mai  1771, 
capitaine  commandant  à  la  com- 
pagnie Colonelle  ,  fut  fait  cheva- 
lier de  Saint-Louis  le  31  janvier 
1783,  puis  abandonna  le  service 
la  même  année,  le  14  juin,  devint 
ensuite  propriétaire  à  Han,  puis 
fut,  le  23  mars  1789,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  de  Vermandois,  vota 
constamment  avec  les  partisans 
de  l'ancien  régime,  et,  son  man- 
dat expiré,  il  partit  en  émigra- 
tion et  mourut  à  l'étranger. 

Marais  (le).  Ce  groupe  siégeait  au 
centre  de  la  Convention  et  n'avait 
pas  d'opinion  bien  précise,  il  vota 
le  plus  souvent  avec  la  droite 
de  cette  grande  Assemblée.  Il  était 
connu  sous  diverses  appellations  : 
la  Plaine,  le  Ventre,  ou  bien  les 
Crapauds  du  Marais,  ti  la  plupart 
de  ses  membres  n'avaient  de  cou- 
rage quequand  ils'agissaitdefrap- 
pcr  sur  les  vaincus  et  de  les  pros- 
crire au  besoin  ;  c'était  l'appoint 
de  toutes  les  pénibles  besognes. 


Marandat  d  OUiveau  (Charles),  avo- 
cat et  législateur,  né  à  Nevers 
(Nièvre),  le  30  octobre  1742,  de 
0  Jean-Iiaptiste  Marandat,  archi- 
tecte, et  de  Jeanne  Latour».  mort 
à  Mars-sur-Allier  (Nièvi'e),  le  30 
octobre  1812;  était  avocat  en  par- 
lement et  subdélégué  de  M.  1  In- 
tendant de  lagénéralité  de  Moulins. 
Elu,  le  25  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etals  généraux,  par  le 
bailliage  du  Nivernois  et  Douzinis, 
prêta  le  serment  du  Jeu-de-Paume 
et  siégea  à  gauche.  .\  l'expiration 
de  son  mandai,  il  reprit  sa  pro- 
fession d'avocat. 

Maransin  (Jean-Pierre,  baron),  of- 
ficier général,  né  à  Lourdes 
(Hautes-Pyrénées),  le  20  mars 
1770,  de  «  Albert  Maransin  et  de 
Magdelaine  Martel,  mariés  »,  mort 
à  Paris,  le  la  mai  1828;  em- 
brassa la  carrière  des  armes  et  par 
son  habileté  et  son  courage,  arriva 
rapidement  aux  gradessupérieurs; 
fut  fait  membre  de  la  Légion 
d'honaeur  le  4  germinal  an  XII, 
fut  promu  général  de  brigade,  et 
c'est  en  celle  qualité  qu'il  partit 
en  Espagne;  s'y  distingua  en  fé- 
vrier 1811,  au  siège  de  Badajoz, 
puis  aux  combats  de  Santa-Marla 
et  de  Villalba,  où  il  fut  blessé  ;  fut 
fait,  la  même  année,  le  20  mai, 
officier  de  la  Légion  d'honneur, 
devint  gouverneur  de  .Malaga  en 
1812  et  fut  promu  générai  de 
division le30 mai  181 3.  LouisXVllI 
le  fit  chevalier  de  Saint-Louis  le 
24  août  1814,  et  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur  le  13  décem- 
bre suivant.  11  avait  été  créé  baron 
par  l'Empire. 

Marant  (Joseph),  négociant  et  lé- 
gislateur, né  à  Bulgnéville  (Vos- 
ges) le  17  juin  1755,  mort  à  Bul- 
gnéville le  2  janvier  1843  ;  était 
négociant  dans  son  lieu  natal , 
quand  il  devint,  en  1790,  adminis- 
trateurdu  district  de  Neufchàteau. 
Elu,  le  2  septembre  1791,  par  les 
Vosges,  député  à  la  Législative.  Son 
mandai  terminé,  il  devint  conseil- 
ler général,  puis  maire  de  Bulgné- 
ville. 
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Maras  (Claude-JulienJ  ,  procureur 
syndic  et  législateur,  né  ii  Châ- 
tres (Eure-et-Loir)  le  7  janvier 
1764:  fut  nommé,  en  1790,  procu- 
reur syndic  dans  sa  ville  natale, 
puis  commissaire  pour  l'adminis- 
tration centrale  d'Eure-et-Loir. 
Elu,  le  8  septembre  1792,  sup- 
pléant de  ce  département  à  la 
Convention,  il  fut  admis  à  siéger 
le  i'I  nivûse  an  II  ;  fut  réélu  par 
Kure-et-Loir,lei24germinalan  VI, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
se  rallia  à  Bonaparte  après  le  18 
brumaire,  et  entra,  le  4  nivôse 
an  VIII,  au  Corps  législatif;  il  y 
siégea  jusqu'en  l'an  XI. 

Marassé  (Jean-René-Blaudine  de;, 
oflicier  général  et  suppléant  aux 
Etats  généraux,  né  à  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure)  ,  le  18  jan- 
vier 172G,  de  «  messire  Jean-Paul 
de  Marassé,  écuyer,  chevalier  de 
Saint-Louis,  major  de  la  place  de 
cette  ville  de  La  Rochelle,  et  de 
dame  Elisabeth  Délavée,  ses  père 
et  mère  »,  mort  en  émigration,  à 
Temesvar  (Hongrie) ,  le  18  août 
1803  ;  était,  en  1737,  lieutenant  de 
milice  au  bataillon  d'Angely,  ar- 
riva au  grade  de  lieutenant  colo- 
nel le  G  août  1701,  devint  briga- 
dier d'infanterie  le  l*'  mars  1780. 
Elu,  le  a  juillet  1789,  suppléant 
de  la  noblesse  aux  Etats  généraux, 
par  le  bailliage  de  Vitry-le-Fran- 
i;ois,  il  n'eut  pas  l'occasion  de  sié- 
ger, fut  promu  maréchal  de  camp 
le  l"  mars  1791,  puis  lieutenant 
général  le  7  septembre  1792  ; 
émigra  et  fut  employé  à  l'armée 
de  Condé,  et  mourut  à  Temesvar 
où  il  s'était  lixé. 

Marat (Jean-Paul),  médecin,  philoso- 
piie  et  homme  politique,  «  fils  de 
.M.  Jean  Mara  isic),  prosélytedeCa- 
gliarienSardaigneietdeM^'Louise 
Cabrol,  de  Genève;  est  né  le  24 
mai  et  a  été  baptisé  le  8  juin  1743, 
n'ayant  point  de  parrain  et  ayant 
pour  marraine,  M'"'' Cabrol,  grand'- 
mère  de  Vcnia.nl».—  (Reginlie des 
baptêmes  de  la  paro  isse  de  Bo  lulnj , 
in  F.  Chèvremont,  J.-P.  Marat). 


Les  .Mara  étaient  d'origine  espa- 
gnole. Jean,  père  de  Jean-Paul, 
ayant  abjuré  le  catholicisme,  fut 
obligé  de  se  retirer  à  Genève,  où 
il  exerça  la  médecine  et  épousa 
Louise  Cabrol.  Il  vint  s'établir  à 
Boudry,  comté  de  Neufchàlel.  — 
C'est  Jean-Paul  et  sa  sœur  Alber- 
tine  qui,  plus  tard,  ajoutèrent 
un  t  h  leur  nom  de  Mara,  sans 
doute  pour  lui  donner  une  ortho- 
graphe plus  française,  ou  peut- 
être  pour  renier  plus  formellement 
leur  origine  espagnole.  —  Mais 
le  futur  Ami  du  peuple  n'en  était 
pas  moins  né  en  Suisse,  de  parents 
protestants  et  bien  officiellement 
suisses,  puisque  son  père  avait 
été  naturalisé  citoyen  de  Genève 
le  10  mars  1741. 

Nous  extrayons  du  Journal  de 
la  République  franraise,  par  Ma- 
rat, l'Ami  du  peuple^  député  à  ta 
Convention  nationale,  k  la  date 
du  14  janvier  1793  (Portrait  de 
rAi7ii  du  peuple  tracé  par  lui- 
même),  les  détails  autobiographi- 
ques qui  suivent  : 

«  Né  avec  une  àme  sensible, 
une  imagination  de  feu,  un  carac- 
tère bouillant,  franc,  tenace,  un 
esprit  droit,  un  cœur  ouvert  à 
toutes  les  passions  exaltées  et  sur- 
tout à  l'amour  de  la  gloire,  je  n'ai 
jamais  rien  fait  pour  altérer  ou 
détruire  ces  dons  de  la  nature,  et 
j'ai  tout  fait  pour  les  cultiver...  La 
seule  passion  qui  dévorait  mon 
àme  (étant  tout  jeune)  était  l'a- 
mour de  la  gloire  ;  mais  ce  n'était 
encore  qu'un  feu  qui  couvait  sous 
la  cendre... 

« Dés  mon    bas  âge  j'ai  été 

dévoré  de  l'amour  de  là  gloire, 
passion  qui  changea  souvent  d'ob- 
jet dans  les  diverses  périodes  de 
ma  vie,  mais  qui  ne  m'a  jamais 
quitté  un  instant.  A  cinq  ans,  j'au- 
rais voulu  être  maître  d'école,  à 
quinze  ans  professeur,  auteur  ;i 
dix-huit,  génie  créateur  à  vingt, 
l'omme  j'ambitionne  aujourd'hui 
de  m'immoler  pour  la  patrie.  » 

Après  avoir  reçu  chez  son  père 
une  éducation  «  très  soignée  », 
Jean-Paul,  assez  faible  de  corps, 
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mais  richement  doué,  selon  lui, 
sous  le  rapport  intellectuel  et 
moral,  vint  en  France  pour  y 
parfaire  les  études  médicales  que 
son  père  lui  avait  fait  commencer  : 
à  Toulouse  et  à  Bordeaux  d'abord, 
où,  pendant  deux  années,  il  cul- 
tiva simultanément  les  sciences, 
la  littérature,  la  philosophie,  la 
politique  et  l'art  de  guérir  ;  enfin, 
il  vint  à  Paris,  où  il  continua  les 
mêmes  travaux. 

Une  remarque  essentielle,  mais 
qui  n'étonnera  point,  d'après  les 
origines  de  Jean-Paul  Marat  et 
le  degré  de  foi  religieuse  de  ses 
parents,  et  qui  explique  le  séjour 
assez  court  qu'il  fit  dans  la  capi- 
tale, c'est  qu'à  cette  même  époque 
il  avait  encoie  assez  vif  le  senti- 
ment d'aversion  qu'ils  lui  avaient 
inspiré  dès  l'enfance  pour  les  phi- 
losophes matérialistes  (les  Ency- 
clopédistes), pour  qu'il  pût  résister 
aux  instances  que  ceux-ci  auraient 
faites  auprès  de  lui,  à  un  moment 
donné,  pour  l'entraîner  dans  «  leur 
secte  »,  lorsqu'il  fut  venu  s'instal- 
ler à  Paris,  en  quittant  le  midi  de 
la  France  (1731).  II  avait  alors 
dix-huit  ans. 

Cette  impression  première,  reçue 
dans  l'enfance  et  l'adolescence  au 
sein  de  la  famille,  ne  s'efTagajamais. 
En  1778,  dans  son  Plan  de  légis- 
lalion  criminelle,  Marat  écrira  : 
«  Dk  l'Athkismf.  Sans  doute  il 
est  utile  à  l'El&l  r/ueses  membres 
croient  en  Dieu,  mais  il  est  plus 
utileencore  que  ses  membres  ne  se 
persécutent  point  (il  eût  bien  du 
prêcher  d'exemple  !)...  Tant  que 
l'athée  ne  fait  que  raisonner,  qu'il 
vive  en  paix  !  Mais  au  lieu  de  s'en 
tenirautim sceptique, s'il  déclame, 
s'il  dogmatise,  s'il  cherche  à  faire 
des  prosélytes,  dès  ce  moment, 
devenu  sectaire,  il  fait  de  sa  liber- 
té un  usage  dangereux  et  il  doit 
i.\pi:rdke.  Qu'il  soit  donc  renfermé 
pour  un  temps  limité  dans  une 
prison  commode,  et  qu'il  g  soit 
entretenu  à  ses  dépens!  »  —  Il 
n'est  guère  besoin  d'insister  sur  la 
gravité  de  cette  déclaration.  — 
Donc,    comme    Rousseau,    Marat 


était  spiritualiste  ardent;  déiste 
convaincu  et  intolérant  ;  socinien 
intransigeant,  rejetant  la  révéla- 
tion et  la  hiérarchie  sacerdotale, 
mais  confessant  le  dieu  du  vicaire 
savoyard  et  respectant  les  «  saints 
décrets  de  la  Providence  ». 

Au  point  où  nous  l'avons  laissé, 
le  désir  d'observer  par  lui-même 
diverses  sociétés  pour  approfondir 
le  droit  public  de  l'Europe  lui  fit 
quitter  la  capitale  de  la  France 
pour  séjourner  alternativement, 
pendant  quatorze  années,  à  Lon- 
dres, Dublin,  Edimbourg,  La  Haye 
Utrecht,  Amsterdam,  entretenant, 
rapporte-t-il,  une  correspondance 
scientifique,  littéraire  et  philoso- 
phique avec  les  académies  de 
Londres.  Berlin, Stockholm,  Saint- 
Pétersbourg,  Madrid...  et  exer- 
çant, dans  les  villes  où  il  faisait 
séjour,  l'art  médical,  dont  il  avait 
obtenu  le  diplôme  (celui  de  doc- 
teur en  médecine)  à  l'université 
de  Saint-André  d'Ecosse ,  le  30 
juin  177o. 

Un  peu  avant,  en  1773,  il  était 
même  entré  dans  la  carrière  de 
publiciste  en  faisant  éditer  à  Lon- 
dres, en  langue  anglaise  et  comme 
riposte  au  livre  posthume  d'Hel- 
vétius,  son  [iremier  ouvrage  :  A 
philosophical  Essay  on  Mann. 
qu'il  traduisit  ensuite  en  français 
et  qu'il  fit  imprimera  Amsterdam 
en177o-177G. 

En  même  temps  il  s'était  lancé 
dans  la  politique  quotidienne  et 
prenait  part  aux  luttes  entre  les 
whigs  et  les  torys.  En  effet,  il 
avait  publié,  à  Londres  encore  : 
the  Chains  o/"s/«('e?'f/ (les  Chaînes 
de  l'esclavage),  œuvre  assez  har- 
die, qu'il  avait  fait  précéder  de 
An  Address  to  the ElectorsofGreat 
Britain,  au  moment  du  renouvel- 
lement du  Parlement.  Le  ministère 
en  avait  faitretarderla  publication 
jusqu'après  les  élections,  et  c'est  à 
cette  occasion  que,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  Marat  reçut 
l'atteinte  morale,  la  secousse 
d'amour-propre  et  d'intérêt  bles- 
sés qui,  chez  lui  comme  chez 
Rousseau,  développèrent  cette  mé- 
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fiance,  cette  crainte  des  embûches 
et  des  conspirations,  et  atteignirent 
chez  tous  deux    au  degré   de    la 
manie  de  persécutions. 
Pour  en  donner  une  idée,  nous 

itérons  le  passage  d'une  lettre 
i|ue  Jean-Paul  écrivait  à  Kose 
Rounie  de  Saint-Laurent,  le  20 
novembre  1783.  Voici  comment  il 
y  explique  et  apprécie  l'action  et 
l'inspiration  des  savants  et  des 
philosophes,  ses  compétiteurs,  et 
l'on  pourrait  dire  ses  maîtres 
dans  la  carrière  théori(|ue  (c'est 
des  Encyclodistes  surtout  qu'il  s'a- 
git, d'Alembert,  Condorcet,  Lavoi- 
sier,  Laiande,  etc.)  :  «  La  marche 
de  ces  Messieurs,  faite  pour  /es 
<œnrs  corrompus,  a  mille  attraits 
pour  les  jeunes  gens;  aussi  leurs 
prosélytes  sont-ils  très  nombreux. 
Chaque  jour  ils  se  multiplient; 
ainsi  répandus  sur  la  surface  de 
la  terre  entière,  quelle  redoutable 
confédération  ne  forment-ils  pas  ? 
confédération  d'autant  plus  re- 
doutable (|u'ollc  serait  invisible  ; 
car.  n'ayant  aucune  marque  exté- 
lieure  qui  les  dislingue,  ils  peu- 
vent, sans  être  connus,  remplir 
tous  les  ordres  de  la  société  :  com- 
pagnies savantes,  universités,  tri- 
bunaux, conseils  des  princes. 

«  Dejf'i  ils  oui  formé  l'horrible 
ri'ojel  de  détruire  tous  les  ordres 
religieux,  d'anéantir  la  religion 
même.  Pour  réussir,  ces  insensés 
I  empoisonnent  lessourcesde  toutes 
'•?.s  connaissances  utiles  et  cher- 

lient  à  remplir  de  leurs  suppôts 
l'tutes  les  places  instituées  pour 
l'instruction  publique. 

«  Quels  maux  n'ont-ils  pas  déjà 
laits,  quels  maux  ne  feront-ils  pas 

iieore?  s'ils  viennent  un  jour  à 

incevoir  des  projets  ambitieux, 
I  porter  leurs  vues  sur  les  affaires 

iiiitiques;  au  moyen  de  leurs 
ciéatures,  bientôt  instruites  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
^  cabinets,  nui  pourra  les  empêcher 
d'agiter  les  gounernements,  de 
houleverser  les  Etats?...  »  (Jean- 
l'aul  Marat,  par  F.  Chévremont, 
I.  V',  p.  o6-o7.)  —  Barrucl  ou 
-Maury    n'ont    jamais    autrement 


parlé  de  la  science,  des  savants  et 
des  philosophes,  de  tous  les  nova- 
teurs qui  menaçaient  l'ancien  ré- 
gime I 

Aussitôt  après  sou  retour  en 
France,  en  1776,  Marat  s'était  mis 
à  l'œuvre,  et  en  même  temps  qu'il 
reprenait,  à  Paris,  l'exercice  de 
son  art,  avec  un  succès,  dit-il, 
qui  le  fit  bientôt  appeler  le  méde- 
cin des  incurables,  il  aborda  une 
période  de  travaux,  de  recherches 
et  d'écrits  sur  la  physi<|ue  (cha- 
leur, optique,  électricité),  dans 
lesquels  il  prétendit  renverser  tout 
ce  qui  s'était  fait  avant  lui  et  se 
placer  bien  au-dessus  de  Newton 
et  de  tous  les  savants  contempo- 
rains :  —  DécouverlesdeM.  Marat, 
docteur  en  médecine  et  médecin 
des  gardes  du  corps  de  Mgr  le 
comte  d'.Artois,  sur  le  feu,  l'élec- 
tricité et  la  lumière,  Paris,  1779; 

—  Recherches  physiques  sur  le 
feu,  1780;  —  Découvertes  sur  la 
lumière,  1781  ;  —  Recherches 
physiques  sur  l'électricité,  1782  ; 

—  Notions  élémentaires  d'opti- 
que, 1784;  — Mémoire  sur  l'élec- 
tricité médicale,  1784  ;  —  Optique 
de  Newton,  traduite  de  l'anglais, 
1787  ;  —  Mémoires  académiques 
sur  la  lumière,  1787.  —  En  1778, 
passant  de  la  philosophie  natu- 
relle à  la  sociologie,  il  avait  essayé 
de  refaire,  au  point  de  vue  politi- 
que, le  livre  de  Beccaria,  Traité 
des  délits  et  des  peines,  dans  un 
mémoire  qu'il  envoya  au  concours 
ouvert  sur  ce  sujet,  à  Genève,  et 
qui  fut  l'ébauche  ou  le  premier  jet 
de  son  ouvrage  intitulé  :  Plan  de 
Législation  criminelle,  NeufchA- 
tel,  1789. 

Esprit  métaphysique,  étranger 
à  toute  disposition  scientifique  ou 
positive,  incapable  d'abstraire  et 
de  s'élever  à  la  notion  fondamen- 
tale de  loi  naturelle,  malgré  un 
certain  savoir  général,  sauf  en 
mathématique,  où  il  était  nul,  ce 
qui  le  privait  de  la  force  de  déduc- 
tion essentielle  à  la  culture  des 
sciences  ;  déiste  et  métaphysicien 
militant,  toujours  à  la  recherche 
de  l'essence  et  de  la  fin  des  choses. 
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des  entités  et  des  fluides,  Marat 
ne  fit  faire  à  la  physique  et  à  la 
chimie,  pas  plus  qu'à  la  science 
de  l'homme,  aucun  pas  décisif,  au- 
cune acquisition  essentielle  ;  c'est 
en  dehors  de  lui,  et  par  ceux  qu'il 
avait  prétendu  renverser  et  con- 
damner à  l'oubli  que  ces  sciences 
se  sont  définitivement  constituées 
(Voir  Laooisier.) 

C'est  lui-même,  d'ailleurs,  qui 
affirme  cette  absence  naturelle  de 
positivité  :  «  En  dépit  des  philo- 
sophes de  nos  jours,  dit-il,  non,  il 
n'est  point  de  progrès  pour  la 
raison  humaine  :  l'expérience 
des  pères  est  perdue  pour  leurs 
fils,  et  chaque  individu,  parlant 
toujours  du  même  point  d'igno- 
rance, ne  s'instruit  qu'à  ses  dé- 
pens... (Cette  contre-vérité  parait 
s'adresser  à  Turgot  et  à  Condor- 
cet.) 

«  Si  l'on  recherchait  avec  soin 
celle  (la  cause)  de  la  crédulité  qui 
déshonore  la  génération  présente, 
peut-être  la  trouverait-on  dans 
la  préférence  inarquée  que  les 
sciences  ont  obtenu  sur  la  littéra- 
ture... 

«  Ainsi  l'étude  des  sciences, 
qui  procure  rarement  de  vraies 
lumières,  traîne  presque  toujours 
à  sa   suite   la   crédulité    et   la 

SUFEKSTrnON... 

«  Au  demeurant,  je  ne  sais  si 
on  peut  se  flatter  de  voir  jamais 
les  sciences  fixées...  » 

Voilà,  au  point  de  vue  le  plus 
général ,  la  profession  de  foi 
scientifique  de  Marat,  sa  philoso- 
phie. (Voir  les  Charlatans  mo- 
dernes ou  Lettres  sur  le  charlata- 
nisme académique,  1791,  pam- 
phlet à  la  manière  de  Palissot  et 
de  Morande.) 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  estimer  ni  à  garder  de 
l'œuvre  écrite  de  Marat?  —  Non 
pas.  —  Il  se  trouve  ici,  là,  dans 
ses  mémoires  scientifiques  comme 
dans  ses  livres  de  philosophie  ou 
de  politique  et  dans  son  journal, 
des  aperçus  originaux,  des  vues 
perspicaces  et  qui  indiquent  bien 
une  certaine  force  mentale,  enfin 


des  faits  qui  peuvent  être  quel- 
quefois vrais  et  bien  saisis,  des 
réflexions  utiles  et  opportunes... 
Mais  au  milieu  de  quelles  contra- 
dictions, de  quel  désordre,  de 
quels  exagérations  de  langage 
et  de  quelles  excès  de  sentimenta- 
lité!... Avec  lui,  on  a  toujours 
affaire  à  une  nature  mal  équili- 
brée, chez  qui  l'esprit  est  con~ 
tamment  dévié  par  des  réactioir- 
instinctives,  par  d'irrésistibles  im- 
pulsions de  vanité,  d'orgueil, 
d'envie,  de  destructivité,  que  ne 
réfrène  jamais  une  fermeté  ou 
une  prudence  notoirement  insuffi- 
sante. Voilà  ce  qui  l'a  rendu  haïs- 
sable aux  yeux  de  tant  de  ses  con- 
temporains, tandis  que  rl'autres. 
au  contraire,  exclusivement  préoc- 
cupés des  destructions  nécessaires, 
pendant  la  période  négative  de  la 
grande  crise,  l'ont  porté  jusqu'aux 
nues  et  en  ont  t'ait  plus  qu'un - 
saint,  un  dieu  ! 

Ajoutons  que  la  plus  grave 
erreur  logique  de  Marat,  par  im- 
puissance d'abstraction,  fut  de 
vouloir  appliquer  toujours  aux. 
personnes  la  suppression  qui  n'au- 
rait dû,  sauf  les  cas  exception- 
nels, concerner  que  les  institu- 
tions et  les  abus. 

Etait-il  donc,  par  rapport  aux 
nécessités  sociales  du  moment, 
une  nature  d'élite,  comme  on  l'ai 
prétendu,  l'homme  d'Etat  excep-  ■ 
tionnellement  doué,  préparé  et 
appelé  à  diriger  l'immense  trans- 
formation à  la  fois  théorique,  po- 
litique et  sociale  que  devait  ac- 
complir l'Occident?  —  Certes, 
nous  ne  le  pensons  pas.  Et  les 
faits  qui  vont  suivre,  ou  le  rôle 
^eflectif  de  Marat  dans  la  Révolu- 
tion nous  donnent,  croyons-nous, 
quelque  peu  raison. 

Nous  voici  en  1789.  Marat  laisse 
là  les  sciences  et  la  pratique  mé- 
dicale, il  se  donne  tout  entier  à 
la  politique  :  autrement,  comment 
resterait-il  «  sur  le  chandelier  », 
par  ce  temps  d'elTervescence  et  de 
révolution?... 

Il  publie,  comme  entrée  ea 
scène,    VOffrande  à  la  patrie. 
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opuscule  politico-philosophique  à 
riiitenlion  du  tiers  étal  de  France 
et  des  députés  nommés  aux  Etats 
généraux,  c'est-à-dire  pour  leur  ins- 
truction et  leur  gouverne  (février- 
avril  1789)  ;  avec,  un  peu  plus  tard, 
le  Projet  de  déclaration  des  droits 
de  riiomme  et  du  citoyen  ;  enlin, 
un  journal  quotidien,  l'Ami  du 
peuple,  dont  le  premier  numéro 
fut  mis  en  vente  le  1:2  septembre 
et  qui  devint  l'instrument  social, 
l'engin  de  guerre  de  son  auteur! 
Car  c'était  bien,  en  effet,  la  bataille 
qu'apportait  ici  le  publiciste  tolé- 
rant et  juste  qui  proposait  naguère 
d'emprisonner,  à  leurs  frais,  les 
athées  militants!  Dés  les  premiers 
numéros  de  sa  feuille,  il  avait 
retourné  sa  veste  et  changé  son 
fusil  d'épaule  :  ce  n'élait  plus  le 
conservateur  renforcé  qu'il  s'était 
montré  dans  sa  «  Lettre  à  Rose 
Roume  »,  alors  qu'il  fréquentait 
chez  les  Laubespine,  tranchait  de 
l'homme  de  qualité,  portait  blason 
avec  couronne  de  comte  et  défen- 
dait par  écrit  son  patron,  mon- 
seigneur le  comte  d'Artois,  un  des 
hommes  les  plus  délicats  et  les 
plus  vertueux  de  France,  comme 
on  sait.  —  Bien  loin  de  là  :  il  était 
subitement  devenu  un  révolution- 
naire à  tout  crin,  un  ennemi 
endiablé  de  l'ancien  régime,  atta- 
quant avec  une  violence  tous  les 
jours  croissante,  le  roi,  la  reine 
(à  laquelle  il  sortait  cependant 
d'od'rir  un  exemplaire  de  son 
livre  sur  le  feu  et  la  lumière,  avec 
dédicace  manuscrite  et  reliure  à 
ses  armes,  celles  de  France  et 
d'Autriche),  contre  la  cour,  les 
ministres,  la  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  et  l'Hôtel  de  'Ville, 
contre  la  garde  nationale,  contre 
Necker,  Mirabeau,  Bailly,  La- 
■  fayette,  etc.,  etc.  :  traitant  les 
pouvoirs  publics  et  les  hommes 
en  place,  parfois  la  nation  elle- 
même,  comme  il  avait  fait  des' 
académies  et  des  académiciens.  — 
«  En  portant  mes  regards  sur 
l'Assemblée  nationale,  j'avais  bien 
compris,  dit-il,  que  composée 
comme   elle   l'était    en    majeure 


partie  d'ennemis  de  la  liberté,  il 
était  impossible  qu'elle  travaillât 
sincèrement  à  la  faire  triompher... 
C'est  alors  que  j'ai  été  bien  con- 
vaincu t|ue  leur  mort  (celle  des 
députés  de  Droite  à  la  Constituante) 
était  le  seul  moyen  d'assurer  le 
salut  public  I...  » 

Cette  violence,  si  elle  le  signa- 
lait à  l'attention  générale  en  le 
mettant  à  certains  égards  au-des- 
sus de  tous  ses  confrères  de  la 
presse,  ne  pouvait  manquer  de 
lui  attirer  des  poursuites,  et  plus 
d'une  fois  la  municipalité  de  Paris, 
son  Comité  des  Recherches  et  le 
tribunal  du  Chàtelet,  l'Assemblée 
nationale  aussi  eurent  à  sévir  con- 
tre lui  :  il  fut  obligé  de  se  cacher, 
soit  chez  des  particuliers,  soit  dans 
des  carrières  ou  dans  des  caves, 
celles  du  boucher  Legendre  et  du 
couvent  des  Cordeliers.  Il  n'en 
continua  pas  moins  son  journal, 
quoique  irrégulièrement. —  Mais  le 
21  janvier  1790,  sur  une  dénoncia- 
tion de  Boucher  d'Argis,  conseiller 
auCh;itelet,contrerAmidu  peuple, 
le  procureur  de  la  Commune  dut 
poursuivre  et  un  décret  de  prise 
de  corps  fut  rendu  contre  l'auteur, 
que  le  district  des  Cordeliers  prit 
sous  sa  protection,  en  vertu  de  son 
arrêté  du  7  octobre  1789,  sur 
l'appui  à  donner  aux  hommes  de 
lettres  et  aux  fiublicistes,  dans  l'iii- 
lérét  de  la  liberté.  Le  même  jour, 
décret  de  l'Assemldée  nationale, 
iinprouvant  la  mesure  prise  par 
les  Cordeliers.  Et  le  lendemain  ii, 
deux  huissiers  et  un  commissaire 
du  Chàtelet,  escortés  de  troupes  de 
la  garde  nationale,  cavalerie,  in- 
fanterie et  artillerie,  envoyés  par 
Lafayetle,  perquisitionnèrent  chez 
l'Ami  du  peuple  aux  fins  de  le  met- 
tre en  arrestation.  Il  était  en  fuite 
bien  entendu,  caché  chez  une  ac- 
trice assez  connue.  M""  Fleury,  qui 
le  garda  quelques  jours.  Marat  se 
rendit  ensuite  de  Paris  à  Versailles, 
chez  le  curé  de  Saint-Louis,  Bassal, 
qui  le  cacha  jusqu'à  son  départ 
pour  l'Angleterre.  La  publication 
de  VAmi  du  Peuple  fut  suspendue, 
mais  l'auteur  envoya  de  Londres 
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quelques  placards  pour \' suppléer: 
Appel  à  la  7iation.  Lettre  sur  l'or- 
dre  judiciaire,  Nouvelle  dénon- 
ciation contre  M.  Necker.  —  Le 
18  mai  1790  il  revint  à  Paris  et 
reprit  la  rédaction  de  son  journal  ; 
mais  toujours  obligé  à  se  ca- 
cher pour  échapper  aux  man- 
dats d'amener  décernés  contre  lui. 
C'est  alors  que,  pour  augmenter 
encore  l'elFet  de  son  tirage  quoti- 
dien, il  publia  en  placards  les  ar- 
ticles qui  lui  paraissaient  les  plus 
importants;  il  y  en  eut  quatre  : 
C'en  est  fait  de  nous  !  dont  voici 
la  fin  :  «  5  à  600  têtes  abattues  vous 
auraient  assuré  repos,  liberté  et 
bonheur;  une  fausse  humanité  a 
retenu  vos  bras  et  suspendu  vos 
coups  ;  elle  va  coûter  la  vie  à  des 
millions  de  vos  frères  !  »  —  L'As- 
semblée nationale  répondit  par  un 
nouveau  décret  enjoignant  au  Chà- 
telet  de  poursuivre  avec  toute  la 
rigueur  des  lois  celte  publication 
(31  juillet).  —  Le  M  août,  Marat 
faisait  paraître  un  deuxième  pla- 
card intitulé  :  On  nous  endort, 
prenons  y  garde!  d'une  extrême 
violence.  —  Les  22  et  31  août, 
troisième  et  quatrième  placards  : 
C'est  un  beau  rêve,  gare  au  ré- 
veil! —  L'affreux  réveil,  ou  le 
massacre  des  solda-Ls  de  (Ihàteau- 
vieux,  à  Nancy,  contre  lequel  il  se 
déchaînait! 

k  la  date  du  18  septembre  il 
appréciait  dans  son  journal  une 
autre  poursuite  exercée  contre  lui, 
toujours  par  défaut  :  le  16,  à  une 
heure  du  malin,  une  descente  de 
police  chez  son  imprimeur,  le  sieur 
André,  sur  ordre  signé  Bailly  et 
Lafayette,  enlevait  le  tirage  en 
cours  et  les  formes,  démontait  les 
presses  et  menaçait  l'imprimeur  de 
le  mener  en  prison  s'il  ne  livrait 
pas  le  secret  de  la  retraite  de  .Ma- 
rat. Même  opération  de  police  chez 


la  dame  Menguier 


chargée  de  la 


vente  du  journal ,  avec  confiscation 
des  numéros  de  VAmi  du  Peuple 
en  magasin, 

Dans  le  numéro  du  18  décembre 
1 791 ,  sur  la  conju  ration  des  contre- 
révolutionnaires.  Marat  dit  à  nou- 


veau :  «  Il  y  a  six  mois  que  o  à 
600  têtes  eussent  suffi  pour  vous 
retirer  de  l'abîme  ;  aujourd'hui 
que  vous  avez  laissé  stupidement 
vos  ennemis  implacables  former 
des  conjurations  et  se  mettre  en 
force,  peut-être  faudra- 1- il  en 
abattre  5  à  6.000  ;  mais  fallùt-il  en 
abattre  20.000.  il  n'y  a  pas  à  ba- 
lancer un  instant!  » 

Cependant,  à  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante  (sept.  1791 
après  les  dix-huit  mois  de  lulli 
acharnée  et  d'épreuves  cruelles 
qu'il  s'était  imposées,  l'Ami  du 
peuple  sentit  un  découragement 
qui  l'amena  à  suspendre  quelque.- 
jours  son  journal  et  même  à[)assei 
encore  une  fois  en  Angleterre  : 
mais  il  en  revint  le  27,  résolu  ;i 
tenter  un  effort  suprême  avec  la 
nouvelle  Assemblée. 

Toutefois  en  un  coup  d'ieil  il 
l'eût  bien  vite  toisée,  jugée,  éti- 
quetée :  «  La  seconde  législature, 
dit-il,  n'est  pas  moins  pourrie  que 
la  première!  »  (n"  de  VAmi  dn 
Peuple  du  24  novembre).  —  Or 
parmi  ces endormeurs  publics  cou- 
rant après  la  fortune  et  toujours 
prêts  à  lui  sacrifier  le  devoir  et 
l'honneur;  parmi  ces  esclaves  mi- 
nistériels sans  foi,  sans  loi  et  sans 
pudeur,  avides  de  trahir  leur  pa- 
trie, leurs  amis,  leurs  pères,  il  , 
range,  entre  autres,  Condorcet  et 
Hérault  de  Séchelles,  qui,  après 
des  services  constants  rendus  à  la 
chose  publique,  à  la  France  et  à 
l'Humanité,  payèrent  de  leur  vie 
le  droit  de  dire  à  ce  fantoche  de 
civisme,  de  patriotisme  et  de  mo- 
ralité, qu'il  en  avait  menti  par  la 
gorge  ! 

El  sur  cette  belle  déclaration, 
mordant  au  moins  autant  les  élec- 
teurs que  les  élus,  notre  homme 
de  s'en  retourner  encore  passer 
trois  mois  à  Londres!  \\  en  re- 
viendra dans  le  courant  de  mar> 
1792,  quand  il  jugera  le  peuple 
franijais  assez  puni  par  son  ab- 
sence  

Le  mois  suivant,  en  effet,  il  si- 
gnalait sa  rentrée  par  le  n"  627  de 
sa  feuille,  oi'i  il  prenait  parti  i-ontre 
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la  guerre  (\e  moment  était  sinjru- 
lièi'einenl  choisi  !),'  et  proposait, 
comme  moyen  de  défense,  d'îihat- 
Ire,  à  la  première  nouvelle  d'inva- 
sion, la  léle  du  roi  et  celles  de 
tous  ks  mendjres  de  sa  famille, 
qu'on  noyerait  dans  le  sang,  ainsi 
i/ue  tous  les  chefs  de  l'armée.  — 
Nouveau  décret  d'accusation  pris, 
contre  l'Ami  du  peuple,  par  l'As- 
semblée léfiislative,  le  3  mai  1702. 
-^  Le  revoilà  dans  son  souterrain  ; 
son  journal  cesse  de  paraître  pen- 
dant huit  jours  et  souffrira  désor- 
mais de  fréijuentes  interruptions, 
continuant,  d'ailleurs,  de  mettre 
à  prix  la  tète  des  généraux,  des 
membres  de  l'Assemblée,  leurs 
complices  et  ceux  de  la  cour,  pour 
faire  égorger  les  baUiillons  répu- 
hlicains.  —  Voilà  le  lin  mol  !  — 
(Jn  ne  peut  cependant  pas,  si  l'on 
est  attaqué  piar  l'étranger,  se  dé- 
fendre sans  soldais;  et  si  une 
armée  part  en  guerre,  il  va  sans 
dire  qu'il  y  aura  du  monde  de  tué  : 
c'était  là  le  piège  ;  que  dis-je,  le 
crime  !  et  Marat  seul,  par  la  force 
de  son  génie,  le  voyait  clairement, 
tandis  que  tous  ces  imbéciles  de 
Français  ne  s'en  doutaient  même 
pas...  Quel  homme!  —  Le  10  août, 
dans  un  placard  spécial,  il  pres- 
sent la  victoire  du  |)cuple  et  prêche 
l'extermination,  toujours  :  le  roi 
et  sa  famille  en  otages,  les  minis- 
tres aux  fers,  "point  de  quartier: 
abattre  les  membres  pourris  de  la 
municipalité,  du  département,  tous 
les  juges  de  paix  anli-patriotes  et 
les  membres  les  plus  gangrenés  de 
l'Assemblée  législative 

Les  armées  de  la  coalition  met- 
tent enfin  le  pieil  sur  notre  terri- 
toire !  Vous  pensez  sans  doute  qu'il 
faut  leur  opposer  toutes  nos  forces 
et  chercher  à  les  repousser?  Pas 
du  tout;  vous  êtes  im  traître  !  — 
ha  plus  pressant  est  de  guillotiner 
les  généraux  et  de  mettre  nous- 
mêmes  la  patrie  sens  dessus  des- 
sous, à  feu  et  à  sang  ! 

Knelfet.  voici  septembre  et  tandis 
que  .Maral  ne  voulait  pas  la  gurrre, 
pour  ménager  le  sang  dti  peupldf 
les  Prussiens  arrivaient  à  Verdun, 


à  quarante  lieues  de  r\'iris  ;  il  fal- 
fait  pourtant  aviser,  se  défendre  I 
tandis  que  Danton  soulevait  la 
Fi'ance  contre  l'étranger,  l'Ami  du 
peuple,  ilevenu  membre  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris,  prenait  avec  elle  le  parti  de 
massacrer  les  traîtres,  les  enn(>mis 
de  la  Révolution  qui.  en  ellet, 
complotaient,  au  sein  de  la  capi- 
tale, l'entrée  des  coalisés...  Il  fut 
un  des  principaux  instigateurs  des 
exécutions  qui  eurent  lieu  dans  les 
prisons,  et  il  en  assimia  publique- 
ment la  responsabilité. 

Nommé  député  à  la  Convention 
le  10  septembre,  il  reprit  la  publi- 
cation de  sa  feuille  quotidienne 
le  :2.j,  sous  le  tilre  plus  imposant, 
plus  (ifficiel,  de  Journal  de  la  Ré- 
publique :  «  Dévoilri- les  complots, 
dit-il,  démasquer  les  traiti'es,  dé- 
fendre les  droits  du  peuple,  rendre 
compte  des  travaux  de  la  Conven- 
tion, suivre  sa  marche,  rappeler 
aux  principes  ses  membres  qui 
s'en  écarteront,  et  consacrer  aies 
lumières  à  la  nouvelle  conslitu- 
lion  qui  sera  donnée  à  la  France, 
tel  est  l'objet  de  ce  journal.  »  — 
C'est  pendant  ce  mois,  du  reste, 
et  celui  d'octobre  suivant,  que 
Marat  établit  déQuitivement.  grâce 
aux  circonstances  terribles  du 
moment  et  à  l'absence  tie  Danton, 
absorbé  par  les  soins  de  la  défense 
nationale  et  de  l'installation  de 
la  république  dans  les  départe- 
ments, son  ascendant  personnel 
sur  le  club  des  Cordeliers,  où 
il  régna  désormais  sans  con  - 
teste,  comme  Robespierre  aux  Ja- 
c<d>in3.  Ce  divorce  irrémédiable 
entre  l'homme  d'Etat  de  la  Révo- 
lution et  la  force  populaire  des 
Cordeliers  ne  laissa  pas,  d'ail- 
leurs, d'avoir  les  conséquences 
les  plus  graves  et  les  plus  désas- 
treuses pour  les  deux  partis  et 
pour  la  llévolution.  (Voir  Corde- 

LIKRS,  Héhkhtistks  ct  E.NK.\r,  IJS.) 

.Marat  fut.  du  reste,  à  la  Conven- 
tion, ce  qu'il  avait  été  pendant  la 
Constituante  et  la  Législative  ;  et 
dans  son  nouveau  journal,  la  Ré- 
pahlique  française,  il  se  montra 
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tel  que  dans  l'Ami  du  peuple  : 
même  surexcitation,  même  vanité 
et  même  ambition  (amour  de  la 
gloire),  mêmes  fureurs!  Ses  deux 
objectifs  principaux  furent  le  sup- 
plice du  roi,  mais  surtout  l'ex- 
teruiinalion  des  Girondins,  à  la 
chute  desquels  il  concourut  puis- 
samment et  auxquels  il  rendit 
une  guerre  à  mort  :  car  ceux-ci, 
de  leur  côté,  ne  le  ménageaient 
point  et  le  firent  comparaître,  le 
24  avr'il  1793,  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Il  fut,  il 
est  vrai,  acquitté  contre  leur  at- 
tente et  contre  leur  vœu  ;  ce  qui 
aggravasingulièremont  leur  situa- 
tion politique  ;  mais  il  ne  périt  que 
de  leurmaia,  le  13  juillet  suivant, 
par  le  couteau  de  Charlotte  Cor- 
day  ! 

Tandis  que  celte  exaltée  poli- 
tique portait  sa  tête  sur  l'écha- 
faud,  l'Ami  du  peuple  recevait  aux 
Gordeliers  des  honneurs  presque 
divins  en  attendant  l'apothéose  du 
Panthéon,  le  5  fructidor  an  II 
(21  septembre  1794),  par  décret 
de  la  Convention  nationale.  Il  est 
vrai  que  le  8  ventôse  anili  (26  fé- 
vrier 1795),  en  suite  du  décret  de 
la  même  Assemblée,  du  8  présent 
mois,  portant  que  les  honneurs 
du  Panthéon  ne  seraient,  désor- 
mais, décernés  que  dix  ans  après 
la  mort,  Marat  fut  retiré  du 
«  Temple  de  mémoire  »  et  inhumé 
dans  le  cimetière  de  Sainte-Gene- 
viève, près  Saint-Etienne  du  Mont. 

—  Voir  Marat,  l'Ami  du  peuple, 
par  A.  Bougeart,  2  vol.  in-8°, 
Paris,  1865;  —  F.  Chèvremont, 
J.-P.  Marat,  esprit  politique, 
2  vol.  in-8°,  Paris,  1880;  —  le 
même,  Marat,  index  bibliogra- 
phique, 1  vol.  in-8'',  Paris,  1876; 

—  P.  Fussy,  Marat,  sa  mort,  ses 
funérailles,  br.  in-8>';  Paris,  18G7. 

—  F.  Ravet,  biblioth.  à  Neufchà- 
tel,  Jean- Paul  Marat  (notice  bio- 
graphique) dans  le  Quérard,  t.  II, 
p.  463-70;  —  D''  Cabanes,  Maral 
inconnu,  in-12,  Paris,  1891. 

Marheuf  fYves-Alexandrede).évêque 
de  1789,  né  à  Rennes  (I Ile-et-Vi- 


laine), le  17  mai  173i.  de  «Claude- 
François-Marie  de  Marbeuf,  sei- 
gneur du  Gué,  de  Laillé  et  de 
Gaylieu,  président  à  mortier,  et 
de  Marie-Anne  de  Kerouzy  »,  mort 
en  émigration,  à  Lubeck  (Alle- 
magne), le  15avrill798;embrabsa 
l'état  ecclésiastique,  devint  cha- 
noine et  comte  de  Lyon,  fut  sacré 
évêque  d'Aulun  en  1767,  puis  ar- 
chevêque de  Lyon  en  1788,  adver- 
saire intran?igeant  de  la  Révolu- 
tion, il  refusa  de  prêter  le  serment 
civique. 

Marbos  (François),  curé,  évêque 
constitutionnel  et  législateur,  né 
à  Valence  (Drôine),  le  23  février 
1739,  de  «  François  Marbos,  mar- 
chand, et  de  Madeleine  Rochat  », 
mort  à  Valence  le  27  février  1825  ; 
était  curé  de  Bourg-lès-Valence 
au  moment  de  la  Révolution.  Elu, 
en  février  1791,  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Drôme,  il  fut  sacré  à 
Paris  le  3  avril  suivant  ;  puis  fut 
réélu,  le  7  septembre  1792,  par  ce 
département,  membre  de  la  Con- 
vention et  vota  «  la  détention  de. 
Louis  XVI  pendant  la  guerre  et 
son  bannissement  à  la  paix  ».  Il 
se  lia  avec  les  Girondins  et  pro- 
testa contre  le  31  mai,  fut  décrété 
d'arrestation,  mais  put  éviter,  en 
se  cachant,  l'incarcération,  et. 
après  le  9  thermidor,  il  rentra  à  la 
Convention  (18  fnmaire  an  III); 
puis  le  24  germinal  an  IV,  il  fut 
réélu,  par  la  Drôme,  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents.  Marbos 
abandonna  ensuite  ses  fonctions 
d'évôque  et  sortit  du  conseil  en 
l'anVI. 

Marbot  (Jean- Antoine),  officier  géné- 
ral et  législateur,  né  à  Altillac 
(Gorrèze),  le  7  décembre  1754,  de 
«  Jean-Pierre  Marbot,  fermier,  et 
de  demoiselle  Antoinette  Dauris, 
mariés  »  ;  mort  à  Gènes  (Italie)  le 
19  avril  1800  ;  servit  dans  les  dra- 
gons du  régiment  Dauphin,  de 
1782  à  1786,  et  devint  l'aide  île 
camp  du  général  Schomberg,  de 
"1788  à  1789.  Elu,  le  3  septembre 
1791,  par  la  Gorrèze,  député  à  la 
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Législative,  vota  avec  la  gauohe, 
reprit  ensuite  du  service,  en  qua- 
lité d'adjoint  à  l'élal-inajor;  de- 
vint, le  '16  avril  1793.  adjudant 
général,  puis  fut  promu,  le  16  ven- 
démiaire an  II.  général  de  brigade, 
et,  le  5  nivôse  an  II,  général  de 
division:  puis  fut  blessé  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  et  fut  réélu 
par  la  Corréze,  le  23  vendémiaire 
an  IV,  député  au  conseil  des  An- 
ciens, combattit  lesClichyenselap- 
prouva  le  18  fructidor  En  Tan  VII, 
il  fut  appelé  au  gouvernement 
militaire  de  Paris  (17°  division  de 
l'armée),  fui  ensuite  envoyé  à 
l'armée  d'Italie  et  fut  frappé  par 
l'épidémie  régnante  à  Gènes,  au 
début  du  siège. 

Marbot  (Jean-Bapti?le-.\ntoine-Mar- 
cellin,  baron)  officier  général  et 
législateur,  né  à  Altillac  (Corréze), 
le  18  août  1782,  du  «  précédent,  et 
de  daine  Marie-Louise  Dupuy  de 
Certain  »,  mort  à  Paris  le  16  no- 
vembre 1834;  s'engagea,  en  l'an 
VII.  comme  volontaire  au  1"^'  hus- 
sards et  fut  nomn>é  lieutenant  un 
mois  après;  assista  au  siège  de 
Gènes,  puis  lit  la  campagne  de 
1805,  comme  officier  d'ordonnance 
d'.Augen-au,  et  assista  à  la  bataille 
d'Austerlilz:  fut  grièvement  blessé 
à  Eylau  et  passa,  en  1808,  dans 
l'élat-major  du  maréchal  Lannes, 
fit  les  premières  campagnes  d'Ks- 
pagne  et  fut  blessé  à  Saragosse; 
devint  chevalier  de  l'Empire  le 
l'î  novembre  1811  et  fut  promu 
colonel  du  23"  chasseurs  à  cheval 
l'année  suivante;  prit  part  à  la 
campagne  de  Russie  et  fut  chargé, 
avec  les  débris  de  ses  troupes,  de 
protéger  le  passage  de  la_Hérésina; 
fut  deux  fois  de  suite  blessé  à 
Leipzig  et  à  Hanau.  Pendant  les 
Cent-Jours  il  avait  arboré,  à  Valen- 
ciennes,  le  drapeau  tricolore  et 
forcé  le  gouverneur,  qui  voulait 
livrer  la  ville  aux  Anj^lais,  à  s'en- 
fuir en  toute  hàle.  Le  14  juin  1813, 
il  fut  promu  général  de  brigade  et 
fut  blessé  lelendemainàWaterloo, 
en  chargeant  les  carrés  anglais  à 
la  tête  de  son   îmiien    régiment; 


fut  compris  parmi  les  bannis  du 
24  juillet  suivant  et  se  relira  en 
Allema^'ne;  il  ne  rentra  en  France 
qu'en  1819.  Dans  son  testament, 
Napoléon  lui  légua  100.000  francs. 
Après  1830.  il  prit  part  au  siège 
d'Anvers,  passa  en  Afrique,  où  il 
as>isla  en  1835  à  l'expédition  de 
Mascara,  puis  à  celle  des  Portes 
de  fer  en  1839,  et  enfin  à  la  prise 
de  MoMzaïa  en  1840.  Le  4  octobre 
1838,  il  fut  promu  général  de  divi- 
sion et  fut  élevé  à  la  pairie  le 
6  avril  1845,  puis  fut  mis  d'office  à 
la  retraite  le  8  juin  1848.  On  a  de 
lui  :  De  la  nécessité  d'augmenter 
les  forces  militaires  de  la  France 
et  moyen  de  le  faire  au  meilleur 
marché  possible.  —  Remarques 
critiques  sur  f ouvrage  de  M.  le 
lieutenant  général  Rogniel,  inti- 
tulé :  Considérations  sur  l'art  de 
la  guerre. 


Marcassus  (do 

l'dc). 


Voir  Puymaurin 


Marceau  (François-Séverin).  oflicier 
général,  né  à  Chartres  (Eure-et- 
Loirj,  Ie1"mars  1769.  de  «  Fran- 
çois-Séverin  Marceau  des  Graviers 
et  de  Anne-Victoire  Guillier  »,  tué 
à  Altenkirchen  (Allemagne)  le  21 
septembre  1796;  s'engageaà  l'âge 
de  16  ans  et  était,  au  commence- 
ment de  1789,  sergent;  il  se  trou- 
vait à  Paris  lors  de  la  prise  de  la 
Bastille,  et  fut  au  nombre  des  com- 
battants de  cette  glorieuse  journée, 
devint  commandant  du  â*"  ba- 
taillon des  volontaires  d'Eure-et- 
Loir  (12  juillet  1792)  et  fut  dirigé 
sur  l'armée  des  Ardennes,  dont 
le  chef  était  le  général  La  Fayette. 
Marceau  arriva  juste  au  moment 
où  ce  dernier  venait  de  déserter  ; 

.  et,  voyant  le  découragement  s'em- 
parer des  autres  officiers,  pris  de 
panique,  il  leuradressales  paroles 
suivantes  :  «  La  patrie  avant  nos 
généraux,  notre  place  est  à  la 
frontière,  vous  tournez  le  dos  à 
l'ennenii  !  »  De  là,  Marceau  fut 
dirigé  sur  Verdun,  et  s'opposa  au- 
tant qu'il  le  put  à  la  caf)itulation 
de  celle  place.  Le  lendemain,  pen- 
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dant  le  défilé  de  lagarnrson  qui 
évacuait  Verdun,  Marceau  ciia 
aux  Prussiens  :  «  Au  revoir,  dans 
les  plaines  de  la  Cliarnpagne  !  »  11 
devint,  le  1"'  décembre  1792,  ad- 
judant-major à  l'armée  du  Nord, 
et  le  23  mars  1793,  fut  promu 
lieutenant-colonel  en  second.  Il  se 
trouvait  à  Saumur  au  moment  de 
de  la  terrible  bataille  avec  les 
Vendéens.  Une  panique  eut  lieu, 
l'infanterie  en  déroute  courait  à 
travers  la  ville  de  Saumur  en 
criant  :  Trahison  !  Au  milieu  de 
la  débâcle,  Marceau  se  trouva  près 
du  conventionnel  Bourbolte  qui 
venait  d'être  désarçonné,  son  che- 
val tué  sous  lui.  11  mit  pied  à  terre 
et  lui  présentant  les  rênes  du  sien 
et  lui  dit  :  «  Montez  vite;  j'aime 
mieux  être  pris  ou  tué  que  de  voir 
un  représentant  du  peuple  tomber 
aux  mains  de  ces  brigands?...  » 
Le  10  novembre  il  fut  promu  gé- 
néral de  division,  et  au  combat  de 
Dol,  il  eut  l'habileté  de  sauver  le 
corps  de  Westermann  et  poursui- 
vit les  Chouans  jusqu'à  Antrain. 
En  décembre  1793,  par  une  tac- 
tique habile  et  un  courage  insur- 
montable, il  écrasa  les  Vendéens 
à  Savenay  ;  Kléber,  témoin  de  ce 
fait  d'armes  ne  put  s'empêcher  de 
s'écrier  :  «  Je  n'ai  connu  aucun 
général  capable, comme  Marceau, 
de  changer  avec  sang-froid  et  dis- 
cernement son  plan  de  campagne 
sur  le  terrain  même.  »  Le  2  ger- 
minal an  II,  il  fut  mis  à  la  tête 
d'une  division  de  l'armée  des  Ar- 
dennes.  A  Fleuras,  oii  il  comman- 
dait l'aile  droite  de  l'armée,  il 
combattit  avec  une  rare  intrépi- 
dité..lourdan  disait  à  cet  égard  que 
Marceau  s'était  battu  en  enragé, 
et  son  rapport  au  Comité  de  Salut 
public  sur  cette  bataille  le  surnom- 
mait (c  le  lion  ))  de  l'armée  fran- 
çaise. Passé  à  celle  de  Sambre-et- 
Meuse,  on  lui  confia  l'aile  droite. 
Le  quartier  général  venait  d'être 
établi  à  Jiiliers,  tout  près  de  Co- 
blentz,  le  centre  des  complots  de 
l'émigration,  le  foyer  de  la  coali- 
tion. Marceau  reçut  l'ordre  de 
marcher    sur   celte   ville.   C'était 


audacieux,  mais  il  ne  fil  aucune 
olijeetion,  et  il  agit  avec  une  telle 
fougue  et  une  telle  promptitude, 
que  l'ennemi  n'eut  pas  le  temps 
de  résister,  et  le  13  octobre  il  en- 
tra dans  Coblentz,  l'épée  haute  et 
drapeau  au  vent,  pendant  que  l'é- 
tat-major  des  alliés  fuyait  en 
toute  hâte  par  la  porte  opposée. 
Ce  fut  ensuite  une  série  de  ren- 
contres et  de  victoires  à  Ehrens- 
breiten,  à  Schomberg  et  à  Saltz- 
bach,  à  Manheim  et  à  Linbourg.  Il 
occupait  le  défilé  d'Altenkirchen 
lorsqu'il  voulut  reconnaître  le 
terrain,  il  partit  accompagné  du 
capitaine  Souhait.  Deux  ordon- 
nances les  suivaient  à  peu  de  dis- 
tance, quelques  chasseurs  tirail- 
laient dans  un  petit  bois  adossé  à 
Herschbach.  Marceau  et  Souhait  y 
étaient  à  peine  entrés  qu'un  hus- 
sard de  Kayser  passait  devant  eux 
en  faisant  caracoler  son  cheval. 
Marceau  étendit  la  main  pour  mon- 
trer ce  hussard  à  son  compagnon; 
un  chasseur  tyrolien,  caché  der- 
rière un  arbre,  reconnut  un  offi- 
cier supérieur,  ajusta  son  arme  çt 
fit  feu.  La  balle  traversa  le  bras 
gauche  de  Marceau  et  alla  se  loger 
entre  les  côtes.  La  blessure  était 
mortelle;  ce  héros  de  plus  de  cent 
combats  mourut  pour  ainsi  dire 
assassiné,  et  la  République  perdit 
en  lui  l'un  de  ses  plus  purs  et  de 
ses  plus  courageux  soldats. 

Marchais  (Jean),  avocat  et  législa- 
teur, né  à  la  Rochefoucault  (Cha- 
rente) le  14  février  1746,  mort  au 
même  lieu  le  18  mai  1814;  était 
avocat  en  parlement  et  juge  asses- 
seur du  duché  de  La  Rochefou- 
cauld, quand  il  fut  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  le  24 
mars  1789,  par  le  bailliage  d'An- 
goulême  ;  fut  longtemps  absent 
pour  cause  de  maladie.  Il  siégea 
à  gauche  et  avait  prêté  le  serment 
du  Jeu  de  Paume.  Le  24  germinal 
an  V  il  fut  élu  haut  juré  par  la 
Charente. 

Marchai  (Joseph-Anselme-Louis) , 
docteur  en  médecine   et   législa- 
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leur,  né  à  Strasbourg  (Bas-Rhin), 
le 31  mars  1776, de  «  Loiiis-Fraiiçois- 
Jûseph  Marchai  et  de  Marie-Barbe 
Vonderseheer  »,  mort  à  Stras- 
bourg le  il  mai  1854;  était  docteur 
en  médecine  danscelle  ville,  quand 
il  fut  élu,  le  12  mai  1815,  par 
l'arrondissement,  représentant  à 
la  Chauibre  des  Cenl-Jours. 

Marchand  (Louis-Eliennei,  juge  de 
paix  et  législateur,  né  à  Marolles 
(Loir-et-Cher)  :  était  juge  de  paix 
du  canton  de  Blois  et  membre  du 
directoire  du  Loir-et-Cher  quand 
il  l'ut  élu,  par  ce  département,  le 
12  septembre  1791,  député  à  la  Lé- 
gislative. Il  vota  avec  la  gauche, 
et,  son  mandat  terminé,  il  reprit 
ses  fonctions  de  juge  de  paix. 

Marchand  (Jean- Gabriel,  comte), 
avocat,  oflicier  général  et  législa- 
teur, né  à  l'Albesse  (Isère),  le  10 
décembre  17G5,  de  «  sieur  Jacques 
Marchand,  et  de  demoiselle  Gathe- 
rineClément»,  mort àSaint-Ismier 
(Isère)  le  12  novembre  1851  ;  dé- 
buta comme  avocat  à  Grenoble, 
s'engagea  ensuite  en  l'an  II;  fut 
élu  capitaine  au  4"  bataillon  des 
volontaires  de  l'Isère  et  prit  part 
aux  campagnes  des  armées  du 
Rhin  et  d'Italie  ;  devint  chef  de  ba-  > 
laillon  le  3  nivôse  an  IV,  après 
Loano,  et  se  distingua  ensuite  au 
combat  de  la  Madoua  délia  Corona, 
où  il  fut  grièvement  blessé,  fut 
nommé  chef  de  brigade  le  11  ni- 
vôse an  V,  puis  se  rendit  dans  les 
Etals  romains  avec  Gouvion  Saint- 
Cyr,  et  lorsque  Joubert  fut  appelé 
au  commandement  de  l'année 
d'Italie,  Marchand  devint  son  aide 
de  camp  (30  fructidor  an  VI)  et 
élail  à  côté  de  lui  lorsqu'il  fut 
tué.  Le  21  vendémiaire  an  VIII, 
il  fut  promu  général  de  brigade, 
et  fut  failgraml  aigle  de  la  Légion 
d'honneur  le  l'J  frimaire  an  XII: 
prit  une  part  brillante  à  la  bataille 
d'Aust(,'riit7,  et  fut  promu  général 
de  division  le  23  décembre  1805; 
resta  cantonné  en  Allemagne  et 
assista  aux  batailles  d'Iéna  et  de 
Frii'diand,  fimlribua  a  la  prise  de 


Magdebourg  et  fut  créé  comte  le 
26  oclobrel808  ;  passa  en  Espagne, 
se  battit  à  Burgos,  prit  une  part 
active  à  la  poursuite  de  l'armée 
augiaise,  puis  assista  au  siège 
de  Ciudad- Rodrigo.  Revenu  en 
France,  il  devint,  en  1812,  chef 
d'état-major  de  l'aile  droite  de  la 
grande  armée,  et  fut  mis  à  la  léte 
de  la  division  wurteinbergeoise  ; 
il  se  signala  particulièrement  à  la 
prise  de  la  grande  redoute  de  la 
Moskowa.  En  1814,  il  reçut  le 
comniandenient  de  l'Isère,  y  orga- 
nisa la  levée  en  masse,  chassa  les 
Autrichiens  de  Chambéry.  Ijors 
du  retourde  l'ile  d'Elbe,  Marchand 
fit  tous  ses  elforts  pour  résister  à 
l'Empereur,  mais  il  lui  fut  impos- 
sible de  trouver  des  auxiliaires,  il 
fut  abandnnné  et  dut  quitter  l'ar- 
mée. L'Uiis  XVIII  l'en  récompensa 
en  lui  rendant  le  commandement 
de  sa  division  et  en  le  nommant 
président  du  collège  électoral  du 
départeuieul  du  Monl-Blanc.  Ce- 
pendant les  ultra-royalistes  ne  lui 
pardonnèrent  pas  sa  mollesse  de 
1815  et  le  lirenl  comparaître  de- 
vant le  con?eil  de  guerre  de  Be- 
sangon,  qui  l'acquitta.  11  fut  mis 
à  la  retraite  le  \"  décembre  1824. 
Après  la  Révolution  de  1830,  il 
fut  rétabli  dans  le  cadre  de  l'éLat- 
major  général  (7  février  1831), 
et  fut  définiliven;ent  admis  à  la 
retraite  le  l''"'  mai  1832.  Le  3  octo- 
bre 1837,  il  fut  nommé  pair  de 
France. 

Marchand  (Claude- Simon j,  magis- 
trat et  homme  politique,  né  à 
Baume-les  Dames  (Doubs),  le  27 
octobre  1744,  de  «  Guillaume- 
Félix  Marchand,  et  de  Marie-Thé- 
rèse Bretagne,  conjoints  »  ;  était 
f (résident  du  tribunal  de  Baumc- 
es-Dames,  quand  il  fut  élu,  par 
cet  arrondissement,  en  1806,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
ap|)elé  il  y  siéger. 

Marchant  i Honoré- René ,  baron), 
commissaire  ordonnateur  et  hom- 
me politique,  né  à  Nouatre  (Indi-e- 
et-Loirei,  le   16  octobre    1764,  de 
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«  M''  Jacques-Honoré  Marchant, 
avocat  en  parlement,  et  de  dame 
Madeleine-Ëlisabelli  Tourneporte, 
sa  femme  »,  mort  à  Paris  le  13 
'  août  18  lo;  était  commissaire  or- 
donnateur à  l'armée  d'Espagne 
quand  il  fut  élu,  en  1811,  par 
rindre-ct-Loire,  candidat  au  Corps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 

Marches,  communes  de  Poitou  et  de 
Bretagne.  Circonscription  électo- 
rale de  1789. 

Marchetti  (Bonaventure),  proprié- 
taire et  homme  politique,  né  à 
Turin  (l'ô),  le  14  juillet  1768,  de 
«  Hyacinthe  Marchetti  et  de  Marie- 
Thérèse  Prunetli,  conjoints  1)  ;  était 
propriétaire  quand  il  fut  élu,  en 
1806,  par  le  département  du  Pô, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Marchoux  (Jean-François-Nicolas) , 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Daubenlon  (Adennes),  le  23 
août  1754,  de  «  Jean  Marchoux  et 
d'Hélène  Bonneville  »;  était  avo- 
cat en  parlement,  quand  il  fut 
pourvu,  le  18  août  1784,  de  la 
charge  de  procureur  postulant  au 
parlement  de  Paris.  Elu,  le  22 
vendémiaire  an  IV,  par  les  Arden- 
nes,  député  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  se  l'allia  au  18  brumaire, 
et  le  28  floréal  an  VHI,  il  devint 
président  du  tribunal  civil  de  Vou- 
ziers. 

Marcillac  (de).  —  Voir  Artis. 

Marcillac  (de).  —  Voir  Combret. 

Marcognet  (da).  —  Voir  Binet. 

Marcorelle  (Jean- François-Joseph, 
baron),  consul  et  législateur,  né  à 
Toulouse  (Haute-Garonne),  le  21 
juin  1760,  de  «  Joseph  Marcorelle, 
et  de  dame  Perretle-Hortense  Co- 
lomès  »,  mort  à  Fronton  (Haute- 
Garonne)  le  26  avril  1829;  était 
consul  k  Barcelone,  quand  il  entra, 


le  4  nivôse  an  VHI,  au  Corps  lé- 
gislatif, comme  député  de  la  Haute- 
Garonne  ;  fut  fait  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  le  4  frimaire 
an  XII,  et  vil  son  mandat  de  dé- 
puté renouvelé  le  quatrième  jour 
complémentaire  de  l'an  XIII;  puis 
fut  créé  chevalier  de  l'Empire,  le 

3  juin  1808,  fut   réélu    député   le 

4  mai  1811  et  créé  baron  de  l'Em- 
pire le  30  août  de  la  même  année. 
La  Restauration  le  fit  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Marcorengo  (de). 
gory. 


Voir    Degré - 


Marcoz  (  Jean-  Baptiste  -Philippe) , 
docteur  en  médecine,  législateur 
et  professeur,  né  à  Jarrier  (Mont- 
Blanc)  le  18  août  1759,  mort  à 
Lyon  (Rhône)  le5  novembrel834  ; 
se  fit  recevoir  docteuren  médecine 
à  Turin,  à  l'âge  de  23  ans,  se  livra 
ensuite  à  l'étude  de  la  botanique 
et  des  mathématiques,  et  devint 
membre  correspondant  de  Taca- 
démie  des  sciences  de  Turin.  Elu, 
le  17  février  1793,  par  le  Mont- 
Blanc,  membre  de  la  Convention, 
il  prit  place  sur  les  bancs  de  la 
Montagne,  essaya  de  sauver  Con- 
dorcet,  et  fit  partie  de  la  commis- 
sion du  calendrierrépublicain;  fut 
réélu,  le  22  vendémaire  an  IV,  par 
le  même  département,  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  puis  en  sor- 
tit en  l'an  V,  et  fut  nommé  profes- 
seur de  mathématiques  à  la  nou- 
velle Ecole  centrale  de  Cbambéry  ; 
mais  n'ayant  pas  adhéré  au  coup 
d'Etat  de  brumaire,  il  donna  sa 
démission,  et  sur  ses  vieux  jours, 
il  s'occupa  d'astronomie,  puis  se 
retira  à  Lyon,  où  il  mourut  des 
suites  d'une  opération  de  taille. 
On  a  de  lui  :  Remarques  critiquer 
sur  V histoire  de  l'astronomie 
ancienne  de  Delambre,  etc. 

Marec  (Pierre),  commis  de  marine, 
législateur  et  inspecteur  des  ports, 
né  à  Brest  (Finistère),  le  31  mars 
1759,  de  «  Louis  Marec  et  de  xMa- 
rie  Guiriec  »,  mort  à  Paris  le  23 
janvier  1828  ;  était,  au  début  de  la 
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Révolution,  comraia  au  contrôle 
de  la  marine  à  Brest,  Elu,  le  14 
septembre  1791,  suppléant  du  Fi- 
nistère à  la  Législative,  il  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger:  l'ut  réélu,  par 
le  même  département,  le  7  sep- 
tembre 1792,  membre  de  la  Con- 
vention, et  prit  place  parmi  les 
modérés.  Dans  le  procès  du  roi,  il 
vola  «  pour  la  réclusion  de  Louis 
pendant  la  guerre  et  pour  son  exil 
perpétuel  après  ».  Après  le  9  ther- 
midor, il  entra  au  Comité  de  Salut 
public  et  lit  mettre  en  liberté  la 
ducliesse  d'Orléans,  le  prince  de 
Conli  et  d'autres  suspects,  il  fut 
l'adversaire  de  l'insurrection  du  1"'' 
prairial  et  dénonça  Lai^nelot.  Le 
a  vendémiaire  an  IV  il  fut  élu  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-C^ents  par 
Saône-el-Loire,  Seine  et  Seine-et- 
Oise,  et  sous  l'Empire  il  devint 
inspecteur  du  port  de  Gènes,  qu'il 
se  vit  forcé  d'abandonner  le  :23 
avril  1814.  Pendant  les  Gent-Jours, 
il  fut  nommé  inspecteur  du  port 
de  Bordeaux,  mais  ne  se' rendit 
pas  à  son  poste;  il  fut  mis  à  la 
retraite  en  1818,  et  fut  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis. 

Maréchal  (Jean-Franeoisj,  avocat  et 
lionune  politi(|ue,  né  à  Sprimont 
(Forêts),  le  17  août  17(57,  de 
«  Pierre-François  Maréchal,  rece- 
veur de  Sa  Majesté  et  de  Catherine- 
Thérèse  Liwenter,  conjoints  »  ; 
était  avocat-licencié  quand  il  fut 
élu,  en  I80G,  par  le  département 
des  Forêts,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 

Maréchal  (Pierre -Sylvain),  littéra- 
teur et  philosophe,  né  le  15  août 
1750  à  Paris,  mort  le  18  janvier 
1803  à  Montrouge.  Avocat  nu 
Parlement,  il  n'exerça  point  et  se 
livra  entièrement  à  l'étude  des 
lettres.  Il  débuta  par  des  poésies 
légères,  publiées  sous  le  nom  du 
fierger  Sylvain,  qui  lui  valurent 
une  place  de  sous-bibliothécaire 
au  collège  Mazarin.  Mais  son  es- 
prit affecta  bientôt  une  direction 
plus  sérieuse  et,  après  avoir  imité- 


dans  ses  vers  Anacréon  et  Théo- 
crite,  il  voulut  marcher  sur  les  tra- 
ces de  Lucrèce,  et  publia,  en  1781, 
des  Fragments  d'un  poème  sur 
Dieu,  où  l'existence  de  la  divinité 
était  hardiment  niée.  Il  s'attaqua 
ensuite  à  la  Bible,  et  parodia  le 
style  des  prophètes  dans  son  Livre 
échappé  au  déluge,  qui  le  fit  ren- 
voyer de  la  bibliothèque  maza- 
rine  (1784).  Il  n'en  devint  ni 
meilleur  croyant  ni  écrivain  plus 
circonspect,  et  un  Almanach  des 
lionnêlesgens  (demi-feuille  in-4°), 
qu'il  publia,  en  1788,  fut  brûlé 
par  la  main  du  bourreau  et  le  fit 
enfermer  lui-même  pendant  quatre 
grands  mois  à  Saint-Lazare.  Dans 
l'amalgame  désordonné  des  noms 
illustres  qu'il  avait  affectés  à  cha- 
cun des  jours  de  l'aimée,  il  avait 
mis  Ninon  de  l'Enclos  et  Jésus,  et 
ce  dernier  entre  Newton  et  Hel- 
vélius  :  inde  irœ  ! 

Remarque  intéressante  :  Sylvain 
Maréchal  était  né  rue  des  Pres- 
cheurs,  où  son  père,  Pierre  Maré- 
chal, était  établi  marchand  et  vou- 
lait lui  faire  continuer  son  com- 
merce. Il  était  ilonc  tout  proche 
de  la  rue  Saint-Denis  et  de  la 
maison  où  grandissait  cette  lille 
d'orfèvre  qui,  dans  les  sciences 
et  la  philosophie,  porte  le  nom  de 
Sophie  Geruiain.  Nom  glorieux, 
que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a  très  justement  donné  à  l'une  de 
ses  rues  et  à  l'une  de  ses  écoles 
de  filles.  Mais  tandis  que  Sophie, 
qui,  comme  Maréchal,  s'était  faite 
elle-même,  était  arrivée,  par  l'é- 
lude des  sciences,  par  l'étendue 
et  la  solidité  de  ses  connaissances 
positives  et  par  ses  méditations,  à 
l'entière  élimination  des  croyances 
théologiques,  c'est,  au  contraire, 
par  l'étude  des  lettres  principale- 
ment, et  par  la  rétlexion  aussi, 
que  le  jeune  Sylvain  y  était  par- 
venu :  il  y  a  là,  sans  doute,  une 
différence,  mais  ces  deux  cas  d'é- 
mancipation spontanée,  rappro- 
chés de  ceux,  plus  illustres  et  plus 
retentissants,  de  Lavoisier,  de 
Condorcet  et  de  leurs  épouses, 
sans  oublier  Lucile  Duplessis  (plu- 
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tard  femme  Desmoulins),  ne  mon- 
trent-ils pas  à  quel  degré  d'indé- 
pendance et  de  liberté  de  pensée 
en  était  arrivé  le  grand  milieu  so- 
cial du  xviii"  siècle,  où  s'accomplit 
la  Révolution?  —  Etat  d'esprit  et 
de  sentiment  sans  lequel  elle  ne 
se  fût  pas  produite,  il  est  vrai. 

C'est  par    les    affinités    de   cet 
esprit    philosophique,    du    reste, 
que   tant  de  familles  parisiennes 
se    recherchèrent    et    formèrent 
société  ;  c'est  de   la  sorte  que  le 
Berger  Sylvain  eut  accès  dans  la 
maison  Duplessis  et  qu'il  en  con- 
nut  les    amis,    au   premier  rang 
desquels  il  faut  compter  Camille 
Desmoulins  et  Danton,  Fréron,  etc. 
En    1789,  époque  à   laquelle  il 
fut  rendu    à  la  liberté  après  ses 
quatre  mois  de  détention  à  Saint- 
Lazarre,  Maréchal  ne  fut  pas    le 
dernier  à  témoigner  ses  sympa- 
thies pour  le  régime  nouveau,  qui 
s'annonçait  comme  voulant  réfor- 
mer les  abus  dont  la  France  avait 
tant    à    souffrir  !    Des    vers  qu'il 
adressa  au  peuple  sur  la  victoire 
du  14  juillet  en  témoignent  certai- 
nement. 11  en  est  de  même  d'une 
publication  qu'il  fit  en  1790,  inti- 
tulée :  Dieu  et  les  prêtres,  frag- 
ment d'un  poème  philosophique, 
en  un  vol.  in-8  (édition  de  Nimes). 
Cette    œuvre    de    jeunesse,    qui 
paraît  avoir  été  la  préoccupation 
de  toute  la  vie  de  l'auteur,   fut 
réimprimée  sous  le    même  titre, 
en  l'an  II,  avec  une  dédicace  spé- 
ciale   à    Anaxagoras    Ghaumette 
(Paris,  chez  le  cit.   Palris,  impri- 
meur-libraire   de    la  commune)  ; 
et  en  l'an  VI  (1798),  sous  le  titre  : 
le   Lucrèce   français,   avec    des 
changements. 

Mais  le  philosophe  ne  se  mêla 
point  à  la  politique  active  ;  il  se 
contenta  d'agir  par  le  conseil  ou 
la  critique  sur  ses  amis,  à  l'Assem- 
blée nationale  et  à  la  commune 
de  Paris,  voire  dans  le  grand  pu- 
blic, par  le  journal  de  Prudhom- 
me,  auquel  il  collabora.  C'est  là 
surtout  qu'étaient  ses  relations, 
principalement  avec  le  procureur 
général  Ghaumette.  C'est  d'après 


ces  rapports  journaliers,  intimes, 
par  l'émancipation  de  son  esprit 
et  ses  tendances  antithéologiques, 
enfin  d'après  la  tournure  poétique 
de  son  intelligence,  contractée  aux 
sources  les  plus  pures  de  l'anti- 
quité, qu'il  put  aider  au  mouve- 
ment de  déchristianisation  et  à 
l'institution  du  culte  de  la  Raison, 
en  l'an  II.  Il  avait  rédigé,  pour 
1793,  un  Almanach  des  Républi- 
cains, pour  servir  à  l'instruction 
publique,  où  le  mois  d'octobre 
était  consacré  à  la  Raison.  Les  noms 
des  autres  mois  y  avaient  aussi  un 
caractère  social  et  strictement  hu- 
main, comme  ceux  des  jours, 
mieux  assortis  que  dans  VAlma- 
nach  des  honnêtes  gens.  La  com- 
mune de  Paris  avait  adopté  ce 
calendrier  avant  que  celui  de  la 
Convention  n'eût  été  décrété.  L'au- 
teur fit  aussi  des  pièces  de  théâtre 
de  circonstance,  mais  moins  heu- 
reuses que  ses  autres  créations. 

Avant  ce  temps,  c'est-à-dire  en 
1791,  Maréchal  publia  sans  l'ap- 
puyer d'aucun  acte  ni  d'aucune 
démonstration  politique,  son  ma- 
nifeste social,  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  établir  une 
république  qui  deviendrait  aus- 
sitôt l'instrument  d'une  trans- 
formation éminemment  socialiste. 
Le  tout,  —  malgré  sa  tendance 
athée  en  philosophie,  et  commu- 
naliste  en  économie  sociale,  — 
conseillé  au  nom  de  la  Nature  ou 
de  la  grande  entité  du  xvui"  siècle, 
qui  servit  à  Rousseau  et  à  Voltaire 
aussi  bien  qu'à  Diderot,  chacun 
selon  ses  idées  et  son  tempéran- 
ment  !  —  Eu  effet,  le  manifeste 
du  Berger  Sylvain  était  intitulé  : 
Dame  Nature  à  l'Assemblée  iiatio- 
nale{h\-ii"  de  Ui  pages,  Paris,  chez 
tous  les  marchands  de  nouveau- 
tés). —  C'est  bien  la  publication 
la  plus  pratique,  la  plus  précise, 
la  plus  forte  et  la  plus  avancée 
qui  soit  sortie  de  sa  plume,  eu 
pareille  matière. 

Maréchal  épousa,  en  179:2, 
M""^  Zoé  Després,  et  appliqua  ainsi 
un  des  principes  de  sa  philoso- 
phie  pratique.  Il  n'eut  pas  d'en- 
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fants;  mais  fut  bon  époux  et  rem- 
plit  tous  les  devoirs  de  la  vie  de 
famille.  Ses  biographes,  et  princi- 
palement M'"*   Gacon-Dufour   et 
l'astronome  Lalande,   tous  deux 
amis  de  la  maison,  ont  vanté  ses 
qualités  privées,  ses  mœurs  pures, 
sa  bonté,   l'énergie  et  la  fixité  de 
ses  opinions,  qu'appuyent  la  plu- 
part de  ceux   qui  ont  écrit  sur  ce 
sujet.  Cependant  quelques-unes 
de  ses  œuvres   ne  nous  semblent 
pas  établir  le  dernier  point  d'une 
manière  complète.  On  y  trouve  des 
motifs  de  dénégation  et  d'oppo- 
sition formelles,  notamment  dans 
VAlmanach   des  honnêtes  gens. 
1788-1797,    mais    surtout    dans 
VHymne  à  l' l'Are  suprême,  ajouté 
tout  à  la  lin  daLitcrèce  français, 
en    1798;  dans  le   Tableau  histo- 
rique des  événements  réoolulion- 
naires,  à  l'usage  des  campagnes 
(an  III,  1795),  et  dans  le  Diction- 
naire des  athées,  publié  en  I8C0. 
V Hymne  à  l'Etre  suprême,  ins- 
piré sans  doute  par  la  crainte  sa- 
lutaire que  lui  inspirait  l'Incorrup- 
tible, infirme d'ime  manière  abso- 
lue sa  fierté  et  sa  fermeté  d'opinion, 
son  courage  civique  ;  et  les  articles 
regrettables  qu'il  inséra  dans  le 
Dictionnaire  sur  Camille  Desmou- 
lins et  Danton,  les  imputations  hai- 
neuseset  mensongères  dont  il  avait 
accablé,  après  leur  mort,  ses  an- 
ciens amis  du  Bourg-Egalité,  ne 
cadrent  point  avec   cette  lidélité 
d'atreclioii  ilont  on  l'a  honoré. 

Le  principal  ouvrage  historique 
de»  Sylvain  Maréchal,  son  vérita- 
ble titre  à  l'érudition,  sont  ses 
Voyages  de  l'ylhagore  en  Egypte, 
dans  la  Chaldée,  dans  l'fnde,  en 
Crète,  à  Sparte,  en  Sicile,  d  Rome, 
àCarthage,  à. Marseille  etdansles 
(iatdes,i,\\.\\h  de  ses  Lois  morales  et 
politiques,  Paris, Déterville, an  VU 
(■I799j,  6  vol.  in-8.  —  Voir  J.-M. 
Quérard.  la  France  littéraire. 

Le  philosophe  eut  une  fin  digne 
de  lui  et  selon  son  coîur  :  il  mou- 
rut paisiblement  à  son  foyer,  en 
dictant  (les  vers,  au  milieu  de  sa 
famille  et  de  ses  meilleurs  amis, 
a  l'àgc  de  53  ans. 


Marengo  (Bataille  de).  Le  âo  prairial 
an  VIll  (14  juin  1800),  l'armée 
française,  sous  les  ordres  du  Pre- 
mier Consul,  forte  de  oO. 000  hom- 
mes, livra  bataille  à  l'armée  autri- 
chienne composée  de  55.000  com- 
battants et  commandée  par  Mêlas, 
et  campée  au  village  de  Marengo. 
Quatre  fois  les  troupes  françaises 
furent  repoussées  et  mises  en  re- 
traite et  quatre  fois  elles  furent 
ramenées  au  combat  après  un  car- 
nage horrible,  quand  tout  à  coup 
.  Desaix  fit  son  apparition  au  mo- 
ment même  où  la  bataille  était 
pour  ainsi  dire  perdue.  Desaix  dit 
à  Bonaparte  :  «  Oui,  la  bataille  est 
perdue,  mais  il  n'est  que  trois 
heures,  il  reste  encore  le  temps 
d'en  gagner  une  »,  et  se  jeta  dans 
la  mêlée  avec  ses  6.000  hommes 
de  renfort;  et  Marengodevint  une 
de  nos  plus  belles  victoires,  mais 
au  prix  de  quelles  perles.  Desaix, 
le  héros  de  la  journée,  tomba 
mort,  et  plus  de  (j.OUO  Français, 
tués  ou  blessés,  jonchèrent  le 
champ  de  bataille.  Les.Autrichien.s 
de  leur  côté,  perdirent  8.000  hom- 
mes tués  ou  blessés  et  '(-.GOO  pri- 
sonniers. Les  principaux  auxi- 
liaires de  Bonaparte  et  de  Desaix, 
furent  ici,  Mural  et  Lannes. 

Marentini  (Pierre-Bernardin),  pro- 
priétaire et  homme  politique,  ne 
à  Saluées  (Stura),  le  I"  janvier 
I76i,  de  «  Jean-Antoine  Marentini 
et  de  Rose,  conjoints  n;  était  pro- 
priétaire à  Saluées,  quand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement  en 
1807,  candidat  au  Corps  législatif, 
sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Harescot  (Armand-Samuel ,  comte 
de),  officier  général  et  législateur, 
né  à  Tours  (Indre-et-Loire),  le  I"' 
mars  1758,  de  «  Samuel  de  Mares- 
cot,  seigneur  de  la  Noue,  chevalier 
de  Saint-Louis,  brigadier  des  gar- 
des du  corps  du  roi,  et  de  dame 
Anne  -  Elisabeth  Colas  de  Mal  - 
musse  »  ;  mort  à  Saint -Quentin 
(  Loir-et-Cher  )  le  4  novembre 
183i;  était  lieutenant  du  génie 
depuis  le  13  janvier  1784,  et  pas- 
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sa  capitaine  lel"''  avril  1791  ;  recul 
l'ordr-e  d'accompagner  le  général 
Dillon  à  Lille-sur-Tûurnai,  et  au 
momenl  delapaniquedes  troupes, 
il  faillit  être  massacré,  mais  réus- 
sit à  regagner  Lille  sain  et  sauf; 
passasous  les  ordresdeMiranda  et 
assista  au  siège  d'Anvers.  Malgré 
les  excitations  de  Dumouriez, 
Marescot  resta  à  son  poste,  puis 
fut  promu  chef  de  bataillon  le  16 
brumaire  an  11,  il  partit  pour  Tou- 
lon, où  il  fit  la  connaissance  de 
Bonaparte,  dirigea  les  travaux 
d'approcheet  futbiessé  aux  avant- 
postes.  En  l'an  II,  il  fut  appelé 
dans  le  Nord  pour  défendre  Alau- 
beuge.  Chargé  ensuite  de  l'attaque 
de  Landrecies  il  réduisit  cette  place 
après  sept  jours  de  tranchée  et 
passa  chef  de  brigade  (l"  thermi- 
dor an  II).  Après  la  prise  de 
Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de 
Condé,  il  devint  général  de  brigade 
(lo  fructidor  an  II),  dirigea,  en 
cette  qualité,  le  siège  de  Maès- 
tricht,  etaprèslaredditiondecette 
place  il  fut  promu  général  de  di- 
vision (18  brumaire  an  III),  fut 
ensuite  envoyé  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales où  il  fut  nommé 
commandant  des  territoires  con- 
quis; participa  en  l'an  IV  à  la 
défense  de  Landau  et  devint  en 
l'an  VII  gouverneur  de  Mayence. 
Après  le  18  brumaire  il  fut  nommé 
inspecteur  général  du  génie,  et 
assista,  aux  côlésde  Bonaparte,  à  la 
bataille  de  Marengo;  il  fut  fait 
grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII,  fil  les  campa- 
gnes de  1805  et  de  1806,  puis  fut 
créé  comte  de  l'Empire  le  19  mars 
1808;  fut  chargé  la  même  année 
d'une  mission  en  Espagne  et  fit 
partie  du  corps  du  général  Dupont  ; 
fut  l'un  des  négociateurs  de  la  ca- 
pitulation de  Baylen,  et,  à  son  re- 
tour en  France,  se  vit  destitué  par 
l'Empereur  de  ses  grades  et  de  ses 
dignités;  puis  il  fut  exilé  à  Tours 
(1812),  où  il  reslajusqu'à  la  chute 
de  l'Empire.  Louis  XVIII  luijen- 
dit  ses  grades  et  le  nomma  com- 
missairedu  roi  dansla  20"  division 
militaire,  et  grand-croix  de  Saint- 


Louis.  Le  l^juillet  1818  il  fut  mis 
à  la  retraite  et  fut  nommé  pair  de 
France  le  5  mars  1819.  On  a  de 
lui  :  Relation  des  principaux 
sièges  faits  ou  soutenus,  en  Eu- 
rope, par  les  armées  françaises 
depuis  1792,  etc. 

Marescot-Perignat  (  Bernard  -  Fran- 
çois de),  lieutenant-colonel  et  lé- 
gislateur, né  à  Bessé  (Sarthe)  le 
20  avril  1767,  frère  du  précédent  ; 
suivit  la  carrière  des  armes  et 
était  parvenu  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel du  génie,  quand  il 
entra,  le  18  février  1807,  au  Corps 
législatif,  comme  député  de  Loir- 
et-Cher  .  11  y  siégea  jusqu'en 
1811. 

Marest  (Etienne),  vicaire  épiscopal 
et  suppléant  à  la  Convention  na- 
tionale ,  né  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne)  ;  avait  été  vicaire  épisco- 
pal dans  cette  ville,  et,  après  avoir 
donné  sa  démission,  il  fut  élu,  en 
septembre  1792 ,  suppléant  de 
Seine-et-Marne  à  la  Convention 
nationale.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Maret  (Bernard-Hugues,  duc  de  Bas- 
sano),  avocat,  ambassadeur,  se- 
crétaire général  des  Consuls,  mi- 
nistre et  législateur,  né  à  Dijon 
(Côte-d'Or)  le  22  juillet  1763,  de 
«  Hugues  Maret,  docteur  médecin, 
et  de  Jeanne  Malechard  »,  mort 
à  Paris,  le  13  mai  1839;  était 
avocat  quand  il  vint  à  Paris,  s'in- 
téressa au  mouvement  révolution- 
naire et  assista  assidûment  aux 
séances  de  la  Constituante  et  en 
publia  un  récit  fidèle  sous  le  nom 
de  Bulletin  de  l'Assemblée.  Pan- 
ckoucque,  à  peu  detempsde  là,  lui 
proposa  d'exécuter  ce  travail  dans 
les  colonnes  du  Moniteur  ;  ce  qui 
fut  l'origine  du  JUiurnal  officiel. 
Dans  son  bureau  de  rédaction,  il 
fit  la  connaissance  de  Bonaparte, 
logé,  comme  lui,  à  l'hôtel  de  l'U- 
nion, entra  dans  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  ou  des 
Jacobins,  mais  en  sortit  après 
l'affaire  du  Champs-de-Mars,  puis 
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contribua  à  la  création  du  club 
des  Feuillants.  Lorsque  Lebrun 
devint  ministre  des  Relations  ex- 
térieures, Maret  entra  dans  ses 
bureaux  avec  une  place  de  direc- 
teur et  disparut  à  la  chute  des 
Girondins,  mais  devint,  en  juillet 
1793,  ambassadeur  àNaples.  Il  se 
rendit  à  son  poste  accompagné  de 
de  Sémonville  qui,  lui,  allait  à 
Constantinople,  quand  ils  furent 
tous  les  deux  arrêtés  en  Piémont 
par  les  .\utricliiens.  Conduits  à 
Mantoue,  puis  à  Brunn,  où  ils  subi- 
rent trente  mois  de  captivité,  ils 
ne  furent  remis  en  liberté  qu'en 
échange  de  la  fille  de  Louis  XVL 
—  .Maret  revit  Bonaparte  à  son 
retour  d'Kgypte  et  ils  renouèrent 
leursanciennes relations.  Ildevint, 
après  le  18  brumaire,  secrétaire 
général  des  Consuls  et,  jusqu'en 
l'an  X,  il  partageaavec  Bourrienne 
les  fonctions  de  ce  poste  de  con- 
fiance, mais  après  la  disgrâce  de 
son  collègue,  il  cumula  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d'Klat  et  de 
chef  de  cabinet,  fut  fait  membre 
de  la  Légion  d'iionneur  le  9  ven- 
démiaire an  XII  et  grand  officier 
le  25  prairial  suivant,  puis  grand 
aigle  le  'î  février  1805.  Il  accom- 
pagna l'Empereur  en  Allemagne 
et  en  Pologne  et  prit  part  à  la  ré- 
daction des  traités  de  Vienne  et  de 
Presbourg,  et  aux  conférences  de 
Tilsitl.d'Erfurt  et  de  Rayonne.  Le 
3  mai  1809,  il  fut  créé  comte  de 
l'Empire,  et  duc  de  Bassano  le  15 
août  (le  la  même  année.  Nommé, 
le  17  avril  1811,  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  au  moment  de  la 
rupture  avec  la  Russie,  il  futchar- 
gé  de  négocier  avec  la  Prusse  et 
l'Autriche  un  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,  suivit  la  re- 
traite depuis  .Moscou  et  rédigea, 
en  1813,  les  ordonnances  qui  ré- 
glaient l'organisation  de  la  garde 
nationale  et  la  levée  de  350.000 
hommes.  Il  se  démit  le  19  novem- 
bre 1813  de  son  .portefeuille  des 
Affaires  étrangères  mais  resta  le 
confident  de  l'Empereur,  qu'il 
acciiuipagna  pendant  la  campagne 
de  1814.  et  qu'il  ne  quitta  qu'à 
II. 


Fontainebleau.  Il  reprit,  pendant 
les  Gent-Jours,  ses  fonctions  de 
ministre  d'Etat,  et  fut  nommé  pair 
de  France  le  2  juin  1815.  Au  retour 
de  Gand,  Maret  fut  compris  dans 
l'ordonnance  du  ii  juillet,  et  se 
retira  à  Lintz,  puis  àGratz.  A  cette 
même  époque,  il  fut  exclu  de  l'Aca- 
démie française,  dont  il  faisait 
partie  depuis  l'an  XI.  Il  ne  revint 
à  Paris  qu'en  1820,  et  on  ne  le 
vit  reparaître  à  la  vie  politique 
qu'après  la  Révolution  de  1830. 
Louis-Philippe  le  nomma  pair  de 
France  le  19  novembre  1831  ;  il 
devint,  en  novembre  1834, ministre 
président  du  Conseil,  mais  il  fut  à 
peine  installé  qu'une  nuée  de 
créanciers  vint  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts sur  son  traitement  ;  ce 
qui  abréga  la  durée  de  son  minis- 
tère, qui  ne  vécut  que  trois  jours. 
Il  se  retira  alors,  ne  se  mêlant 
plus  de  politique  active. 

Mareuil  (de).  —  Voir  Durant. 

Marey-Monge  (Nicolas-Joseph),  né- 
gociant et  législateur,  né  à  à  Nuits 
(Côte-d'Or  »,  le  ±2  novembre  1760, 
de  «  Claude  .Marey  ,  greffier  des 
affirmations  et  prisable  au  bail- 
liage de  Nuits,  maire,  et  de  de- 
moiselle Claude  Lenoir  »,  mort  à 
Pomard  (Côte -d'Or)  le  9  dé- 
cembre 1818;  était  négociant  à 
Nuits  quand  il  fut  élu,  le  4  sep- 
tembre 1791,  suppléant  de  laCôte- 
d'Or  à  la  Législative,  mais  ne  fut 
pas  appelé  à  siéger.  Réélu,  par  le 
même  département,  le  6  sep- 
tembre 1792,  membre  de  la  Con- 
vention, il  vota  avec  les  modérés 
et,  dans  le  procès  du  roi,  il  motiva 
ainsi  son  suffrage  :«  Je  vote,  comme 
mesure  de  sûreté  générale,  pour 
la  détention  du  ci-devant  roi  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre, 
et  l'expulsion  un  an  après  que  les 
despotes  coalisés  contre  la  France 
auront  posé  les  armes  et  reconnu 
la  République.  »  Ayant  été  inscrit 
plus  tard  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  Marey  obtint  sa  radiation.  Il 
avait  épousé  la  fille  de  l'illustre 
Monire  et  en  eut  sept  enfants'. 
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Margonne  (François-Hippolyte),  né- 
gociant et  législateur  ,  né  à 
Lorient  (Morbihan),  le  25  septem- 
bre 1755,  mort  à  Paris  le  4  no- 
vembre 1790;  était  négociant  à 
Nogent-le-Rotrou  quand  il  lut  élu, 
le  9  avril  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage du  Perche  ;  il  prêta  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  et  devint 
maire  de  Nogent-le-Rotrou  ,  le 
25  février  1790;  mourut  la  même 
année,  avant  la  fin  de  la  légis- 
lature.    . 

Marguerittes  (Jean-Antoine  Teissier, 
baron  de),  législateur,  né  k  Nhnes 
(Gard)  ,  le  30  juillet  1744  ,  de 
«  Jean  -Joseph -Marie- Augustin - 
Christophe  Teissier ,  chevalier, 
baron  de  Marguerittes,  seigneur 
de  Roquecourbe,  la  Gaine,  Cou- 
land,  etc.,  secrétaire  du  roi,  et  de 
Marie  de  Salles  »,  exécuté  à  Paris 
le  20  mai  1794;  était  premier 
consul  et  propriétaire  à  Nîmes, 
s'occupa  de  littérature  et  devint 
membre  des  académies  de  Nîmes, 
Lyon  et  Montauban.  Elu,  le  31 
mars  4789.  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Nîmes,  il  se  ran- 
gea de  suite  du  côté  dé  la  droite, 
protesta  contre  la  réunion  des 
trois  ordres,  contre  l'abolition  des 
privilèges  et  contre  les  décrets  de 
laConstituante.  Alanouvelleorga- 
nisation  des  municipalités,  il  de- 
vint maire  de  Nîmes,  offrit  un 
banquet  à  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  où  la  cocarde  blanche 
futarborée.  Il  dutcomparaîlre  àla 
barre  de  l'Assemblée  (11  mai  1790) 
et  fut  autorisé  à  reprendre  son 
siège  ;  mais  dé  nouveau  dénoncé 
en  1793,  pour  ses  agissements 
royalistes,  il  fut  arrêté  et  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  condamné  à  mort  et 
exécuté  le  l"'  prairial  an  II.  On  a 
de  lui  :  la  /(évolution  du  Portu- 
gal; Clémentine  pu  l'ascendant 
de  la  vertu,  etc. 

Maria  (Louis-Nicolas),  avocat  etsup- 
pléant  aux  Etats  généraux,  né  à 


Melun  (Seine-et-Marne)  en  1730, 
mort  à  Melunle30décembrel804; 
était  avocat  en  parlement,  puis 
doyen  des  conseillers  au  bailliage 
de  Melun,  quand  il  fut  élu,  le 
18  mars  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Melun.  Il  n'eut  pas  l'oc- 
casion de  siéger. 

Maribon  de  Montaut  (Louis),  ancien 
mousquetaire  et  législateur,  né  à 
Montaut  (Gers)  le  22  octobre  1754. 
mort  à  Montaut  le  12  juillet  1842  ; 
devint,  à  la  Révolution,  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale 
.de  Condom.  Elu,  le  5  septembre 

1791,  par  le  Gers,  député  à  la  Lé- 
gislative, il  siégea  à  gauche,  pro- 
posa'que  tous  les  anciens  dra- 
peaux fussent  brûlés  à  la  tête  des 
régiments,  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux  et  dénonça  les 
chevaliers  du  poignard.  Dans,  la 
journée  du  10  août,  il  fit  voter 
un  appel  nominal  pourjurer,  au 
nom  de  la  nation',  de  n>ainlenir  la 
liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à 
son  poste;  fut  réélu,le 3 septembre 

1792,  par  le  même  département, 
membre  de  la  Convention,  et  sié- 
gea sur  les  bancs  de  la  Montagne; 
il  devint  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  et  dans  le  procès 
du  roi,  répondit  :  «  Je  condamne 
le  tyran  à  la  mort  »  ;  fut  envoyé 
en  mission  à  l'armée  de  la  Mosefle 
(avril  1793).  De  retour  à  la  Con- 
vention, il  se  prononça  énergi- 
quement  contre  les  Girondins,  et 
ce  fut  sur  sa  motion  que  l'on  vota 
la  translation  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt de  tous  les  membres  de  ce  parti 
accusés  sur  le  rapport  d'Amar. 
Devenu  président  du  club  des  Ja- 
cobins, il  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  ce  club.  A  la  Conven- 
tion, Duhem  étant  menacé  d'être 
envoyé  à  l'Abliaye,  Maribon  de 
Montaut  déclara  que.  si  l'on  per- 
sistait, il  voulait  y  être  enfermé 
avec  lui,  mai*  violemment  atta- 
qué lui-même  par  Legendre , 
Bourdon  de  l'Oise  et  d'autres,  il  fut 
décrété  d'arrestation  le  2  prairial 
an  III.  L'amnistie  du  4  brumaire 
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an  IV  lui  rendit  sa  liberté.  En 
1816,  il  dut  s'expatrier  comme 
ancien  régicide  et  se  réfugia  à 
Bàle,  rentra  à  Paris  à  ses  risques 
et  périls  avec  Descanips,  le  9  jan- 
vier 1822.  et  se  rendit  dans  le 
Gers  le  21  du  même  mois;  mais 
comme  il  n'avait  signé  ni  ['acte  ad- 
ditionnel ni  occupé  aucune  fonc- 
tion pendant  les  Cent  Jours,  il  ne 
fut  nullement  inquiété. 

Marie  (Joseph),  adminislratfur  et 
législateur,  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  le  26  mars  17-43;  fut 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure  en  1790,  et  fut 
élu,  le  o  septembre  1791,  par  ce 
département,  député  à  la  Légis- 
lative, et  après  l'expiration  de 
?on  mandat  se  retira  de  la  vie  pu- 
blique. 

Marie  (Joseph),  administrateur  et 
législateur,  né  à  Prades  (Pyrénées- 
Orientales)  en  1750;  était  admi- 
nistrateurdu  district  de  cette  ville 
quand  il  fut  élu,  le  30  août  1791, 
par  les  Pyrénées-Orientales,  dé- 
puté à  la  Législative  ;  vota  avec  la 
gauche,  puis  se  retira  ensuite 
dans  la  vie  privée. 

Marie-Antoinette  (Joséphe-Joanne 
de  Lorraine,  femme  de  Louis  XVI), 
reine  de  France,  née  à  Vieime 
f  Autriche),  le  2  novembre  1733,  de 
François  I"  et  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie 
et  de  Bohême  ;  se  maria,  en  1770, 
;ï  Louis  XVI,  roi  de  France.  Elle 
fut  surnommée  de  suite  l'Autri- 
chienne. Nous  n'avons  nullement 
l'intention  de  parler  de  l'histoire 
du  Collier,  qui  fit  tant  de  bruit, 
qui  fut  très  controver-iée,  et,  dans 
tous  les  cas,  fut  une  des  causes  de 
la  déconsidération  de  la  cour  et 
qui  démontra  péremptoirement 
la  légèreté  de  Marie-Antoinette, 
(jette  aventure  se  passait  en  elfet, 
quatre  ans  avant  la  Révolution,  en 
1785.  En  dehors  de  ce  scandaleux 
événement,  la  Révolution,  qui 
avançait  à  grands  pas  fit  ressortir 


le  caractère  dominateur,  les  ten- 
dances absolutistes  de  la  reine, 
qui  ne  voulut  pas  comprendre 
que  pour  maintenir  le  trône  il  fal- 
lait à  tout  prix  faire  lies  conces- 
sions 8  l'esprit  démocratique,  qui 
avait  gagné  une  grande  partie  de 
la  noblesse.  Elle  s'était  déclarée 
ouvertement  hostile  aux  réformes, 
et  elle  détestait  autant  la  France 
que  la  Révolution.  Son  seul  et 
unique  espoir  était  dans  l'inter- 
vention des  armées  étrangères,  et 
elle  voulut  tout  diriger  à  sa  guise, 
de  complicité  avec  les  La  Mark,  les 
Mercy-d'Argenteau,  les  Tughut.  les 
Montesquiou  et  les  Breteuil.  Elle 
était  contitmellement  en  corres- 
pondance avec  son  frère  Léopold 
et  avec  le  comte  de  Mercy,  ambas- 
sadeur d'Autriche.  Quelque  temps 
après  le  vote  delà  loi  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  elle  écrit  à 
de  Mercy,  gémi^sant  sur  l'humble 
position  de  la  famille  royale  et 
enfin  lui  indique  les  meilleures 
conditions  d'une  intervention  ar- 
mée :  «  la  Prusse  et  l'Autriche  de- 
vront intervenir,  sous  prétexte  des 
dangers  qu'elles  peuvent  courir 
elles-mêmes  si  jamais  ceci  se  con- 
solide (la  monarchie  constitution- 
nelle), et  comme  trouvant  fort 
mauvaise  la  manièredonton  traite 
un  roi;  enlin,  pour  appuyer  les 
prétentions  des  princes  allemands 
sur  l'Alsace  et  la  Lorraine  ».  Elle 
ajoute  que  les  troupes  étrangères 
«  pourraient  alors  parler  avec  le 
ton  qu'on  a  quand  on  se  sent  le 
plus  fort,  en  bonne  cause  et  en 
troupes  ».  Le  17  février  1791,  Ma- 
rie-Antoinette écrit  à  Léopold,  son 
frère  :  «  L'Espagne  novs  a  répon- 
du qu'elle  nous  aiderait  de  ses 
forces,  si  vous,  le  roi  de  Sardai- 
gne  et  les  Cantons  en  fissiez  au- 
tant et  traitiez,  d'accord  et  direc- 
tement avec  nous,  cet  objet.  »  Les 
journalistes  patriotes  qui  pous- 
saient ici  le  cri  d'alarme  étaient 
donc  absolument  dans  le  vrai.  Les 
projets  de  fuite,  à  la  Cour,  étaient 
constammentà  l'ordre  du  jour.  Les 
correspondances  avec  l'étranger, 
les  machinations  les  plus  odieuses 
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se  poursuivaient  avec  activité  et 
l'on  n'attendait  que  le  départ  du 
roi  pour  commencer  à  la  luis  la 
guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 
Après  la  l'uile  avortée  de  Varennes, 
à  laquelle  Marie-Antoinelte  avait 
pris  une  si  grande  part,  ces  ma- 
nœuvres criminelles  se  poursui- 
vaient avec  la  mêuie  activité.  C'est 
alors  que  la  reine  entra  en  rela- 
tions avec  Barnave  et  les  Lameth; 
elle  les  joua  comme  elle  avait  joué 
Mirabeau,  en  feignant  d'entrer 
dans  leurs  vues,  et,  par  ce  motif 
qu'ils  désiraient  une  contre-révo- 
lution mitigée,  possible  et  qu'ils 
entendaient  conserver  quelques 
vestiges  de  4789;  Elle  écrivait  à 
Mercy  le  26  août  1791  :  «  C'est  à  la 
fin  de  la  semaine  qu'on  présentera 
la  Charte  au  roi...  Ce  moment  est 
affreu.x  ;  mais  pourquoi  nous 
laisse-t-ou  dans  une  ignorance  to- 
tale de  ce  qui  se  passe  dans  l'in- 
térieur? Il  s'agira,  à  présent,  de 
suivre  une  marche  qui  éloigne  de 
nous  la  défiance  et  qui,  en  même 
temps,  puisse  servir  à  déjouer  et 
culbuter  au  plus  tôt  l'ouvrage 
monstrueux  qu'il  faut  adopter...  Il 
n' est  plus  possible  d'exister  com- 
me cela  ;  il  ne  s'agit  pour  nous 
que  de  les  endormir  et  de  leur 
donner  confiance  en  nous  pour 
les  mieux  déjouer  après...  Aous 
n'avons  plus  de  ressources  que 
dans  les  puissances  étrangères.  H 
faut  à  tout  prix,  quelles  viennent 
à  notre  secours.  Mais  c'est  à  V Em- 
pereur à  se  mettre  à  la  tête  de 
tout  et  à  régler  tout.  » 

Nous  croyons  superflu  de  multi- 
plier les  citations,  car  les  preuves 
et  les  témoignages  surabondent. 
C'est  un  l'ait  parfaitement  établi 
que,  de  concert  avec  le  roi,  Marie- 
Antoinette  mendiait  sans  cesse 
une  intervention  armée  des  puis- 
sances pour  amener  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  absolue.  Ses 
exigences  sont  telles,  que  les  chefs 
de  la  coalition  se  voient  obligés 
de  la  modérer.  Elle  veut  bien  ad- 
mettre qu'il  serait  difficile  de  réta- 
blir intégralement,  du  premier 
coup,    l'ancien  ordre  de  choses,   | 


mais  en  même  temps,  ajoute-t-elle, 
rien  de  ce  qui  existe  de  ce'ui-ci 
ne  peut  rester.  Cela  est  clair  : 
«  Rien  »,  tel  est  le  dernier, 
tel  est  le  seul  mot  de  l'Autri- 
chienne! On  sait  encore,  par 
M™"  Campan,  que  la  reine  calcu- 
lait d'avance  les  étapes  des  ar- 
mées ennemies  et  fixait  approxi- 
mativement le  jour  de  leur  arri- 
vée à  Paris.  Au  10  août,  elle  était 
pour  la  résistance  à  outrance. 

Après  trois  jours  de  séjour  au 
couvent  des  Feuillants,  Marie-An- 
toinette fut  transférée  à  la  tour  du 
Temple.  Le  2  août  1793.  elle  fut 
ramenée  à  la  Conciergerie.  L'ins- 
truction de  son  procès  dura  très 
longtemps,  et  ce  ne  fut  que  le 
15  octobre  que  l'accusée  parut  de- 
vant le  terrible  tribunal:  et,  sur 
la  déclaration  unanime  du  jury, 
elle  fut  condamnée  .à  la  peine  de 
mort  le  16  octobre,  à  4  heures  du 
matin. 

C'est  un  devoir  d'affirmer  ici 
que  la  fille  de  Marie-Thérèse  n'eut 
riende  sa  mère  ;  que,  comme  reine, 
elle  n'eut  aucun  respect  de  sa 
situation;  et  qu'en  politique,  elle 
méconnut  tous  ses  devoirs.  C'est 
elle  qui  fut  le  principal  arti- 
san de  son  nialheui-  et  de  l'effon- 
drement violent  de  la  vieille  mo- 
narchie française  qu'elle  fit  tom- 
ber sous  le  mépris,  dans  la  haine 
et  dans  le  sang! 

Les  angoisses  et  les  douleurs  de 
l'expiation  ont-elles  pu  racheter 
et  doivent-elles  faire  oublier  tant 
de  manquements  et  de  crimes? 

Marie- d'Avigneau  (Alexandre-. \n- 
dré-Thomasj,  avocat,  législateur 
et  magistrat,  né  à  Ratilly  (Yonne), 
le  18  janvier  1735.  de  «  messire 
Thonias-.\ndré  Marie-d' A  vigneau, 
chevalier,  grand  bailli  d'épée, 
gouverneur  de  la  ville  d'Auxerre, 
vallée  d'Aillant  et  Hurepoix,  pré-» 
sident,  lieutenant  général  du 
bailliage  et  présidial  d'Auxerre,  et 
de  dame  Jeanne  Charpentier  de  la 
Barre  de  Fouronne  »,  mort  à  Châ- 
teau-Chinon  (Nièvre)  le  8  sep- 
tembre   1818;     était    avocat  au 
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parlement  quand  il  fut  pourvu,  le 
lo  février  1777,  de  la  charge  de 
lieutenant  général ,  commissaire 
enquêteur  au  bailliage  et  siège 
présidial  d'Auxerre.  Sous  la  Ré- 
volution, il  devint  président  de 
l'administration  de  l'Yonne  et  fut 
élu,  le  i"  septembre  1791,  parce 
département,  de'pulé  à  la  Légis- 
lative, siégea  parmi  les  constitu- 
tionnels, s'opposa  aux  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  et 
les  nobles  émigrés,  puis  émigra 
lui-même,  rentra  en  France  avec 
les  Bourbons,  et  le  1"'  mai  1816, 
devint  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Château- 
Chinon.  11  mourut  deux  ans  après. 

Marie  de  La  Forge  (Anne-Etienne), 
avocat  et  législHleur.  né  h  Anxerre 
(Yonne),  le  M  décembre  1748,  de 
«  François-Elieime-Tbomas  Marie 
de  La  Forge,  seigneur  de  Saint- 
Georges,  conseiller  au  bailliage 
et  juge  présidial  d'Auxerre,  et  de 
Hfuriette  Gallois  »,  mort  à  Paris 
le  12  mai  1805:  était  avocat  au 
parlement  quand  il  (ut  pourvu,  le 
20  août  1777,  de  la  charge  de 
conseiller  au  bailliage,  et  juge 
présidial  d'Auxerre.  Elu,  en  mars 
1789,  dépulé  du  Tiers  aux  Hlats  gé- 
néraux, par  le  bailliage  d'Auxerre, 
il  vota  avec  la  gauche,  et,  à  l'ex- 
piration de  son  mandat,  reprit  sa 
profession  d'avocat. 

Mariette  (Jacques-Christophe-Luc), 
avocat,  législateur  et  magistral, 
né  à  Caen  (Calvados)  le  18  oc- 
tobre 1760,  mort  à  Paris  le 
7  janvier  1821  :  était  avocat  à 
Rouen,  quand  il  devint,  en  1790, 
jupe  de  [)aix  dans  cette  ville.  Elu, 
le  9  septembre  1792.  par  la  Seine- 
Inférieure,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  siégea  parmi  lesmudérés, 
et,  dans  le  procès  du  roi,  il  vola 
«  pour  la  détention  pendant  la 
guerre  et  le  bannissement  en- 
suite >)  ;  fut,  après,  très  prudent, 
resta  muet  jusqu'au  9  thermidor, 
et  fut  alors  envoyé  en  mission  dans 
le  .Midi  où  ils'altira  de  la  part  des 
républicains  de  la  région  de  vive 


attaques  pour  son  altitude  absolu- 
ment provocatrice.  Revenu  à  la 
Convention,  il  fut  nommé  secré- 
taire et  lit  partie  du  Comité  de 
Sûreté  générale.  Le  3  brumaire 
an  IV,  il  entra  au  conseil  des 
Cinq-Cents  et  en  soi-tit  en  l'an  VI; 
devint  ensuite  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Rouen  (an  VIII),  pré- 
vôt des  douanes  à  Anvers  (1811) 
et  commissaire  de  police  à  Paris  ; 
fut  destitué  en  1813  et  vécut  dé- 
sormais dans  la  retraite. 

Marigny  (de).  —  Voir  BosquiJlon. 

Marigny  (de;.  —  Voir  Guiard. 

Marin  (Joseph -Bernard  de),  sup- 
pléant aux  Etals  généraux,  né  à 
Arles  (Bouches-du-Rhône),  était 
propriétaire  dans  cette  villequand 
il  fui  élu,  Ie6  avril  1789,  suppléant 
de  la  noblesse  aux  Etals  généraux 
par  la  sénéchaussée  d'Arles.  Il 
n'eut  pas  l'occasion  de  siéger. 

Marin  (Jacques-Lambert-Augusiin), 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Luriéville  (Meurlbe),  le  31 
août  1755,  de  «  M.  Paul  .Marin, 
pourvoyeur  du  roi,  et  de  Chrisiine 
Henry  »,  mort  à  Nancy  (Meurlhe) 
le  20  mars  1828  ;  était  avocat  en 
parlement,  quaml  il  fut  agréé,  le 
9  septembre  1779,  coumie  prévôt 
royal  à  Bouquenon  et  à  Saarralbe. 
Elu  le  4  seplembie  1791,  par  la 
Moselle,  député  à  la  Législative, 
siégea  à  gauche,  el  à  l'exjiiralion 
de  son  mandat,  fui  nommé  com- 
missaire près  le  tribunal  civil  de 
la  Meurlhe,  puis  juge  commis- 
saire au  tribunal  criminel  deNancy 
le  22  prairial  an  VIII. 

Marin  (Anlhelme),  avocat,  législa- 
teur et  professeur,  né  àChatnbéry 
(Mont-Blanc),  le  12  mai  lTo6,  de 
«  Joseph  Marin,  avocat  général, 
sénateur  de  la  Savoie  »,  mort  à 
Chaiiibéryen  1825;  était,  en  1789, 
avocat  au  barreau  de  Cliambéry, 
et  devint,  eu  1791,  substitut  de 
l'avocat  général  du  sénat  de  Sa- 
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voie.  Enthousiasmé  de  la  Révolu- 
tion française,  il  préconisa,  en 
octobre  1792,  à  la  société  des  Ja- 
cobins de  Chambéry  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France;  il  fut 
député  pour  cette  ville  à  l'assem- 
blée des  Allobroges,  dont  il  fut 
l'un  des  secrétaires.  Elu,  le  l"""  fé- 
vrier 1793,  par  le  Mont-Blanc, 
membre  de  la  Convention,  il  siégea 
sur  les  bancs  de  la  Montagne.  Il 
fut,  en  prairial  an  III,  un  des 
délégués  de  la  Convention  auprès 
des  sections  soulevées;  signala,  le 
12  floréal,  les  intelligences  des 
prêtres  déportés  avec  les  ennemis 
de  l'intérieur,  et  demanda  leur 
séquestration.  Le  28  vendémiaire 
an  IV,  il  fut  élu  par  le  Mont-Blanc 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents. Il 
en  sortit  en  germinal  an  VI,  et  fui 
nommé  en  l'an  VII,  professeur  de 
littérature  à  l'Ecole  centrale  de  son 
département  et,  en  l'an  IX,  profes- 
seur dans  la  Meurthe,  puis  il  s'oc- 
cupa de  botanique  et  d'agriculture 
dans  sa  ville  natale  et  réunit  une 
collection  d'insectes  et  un  herbier 
dont  il  fit  don  au  musée  scolaire 
de  Chambéry.  En  1814,  il  publia 
une  brochure  intitulée:  les  Alpes 
sont  les  limites  naturelles  et  né- 
cessaires du  territoire  français. 
I^endant  les  Cent-Jours .  il  fut 
nommé,  le  17  mars  1815,  con- 
seiller de  préfecture  à  Chambéry, 
et  fut  destitué  par  Louis  XVIII,  à 
son  retour  de  Gand. 

Marion  (Charles -Stanislas,  baron), 
oflicier  général,  né  à  Charmes 
(Vo.sges)  le  7  mai  1758,  de  «  André 
Marion  et  de  Thérèse  Bastren  », 
tué  à  la  Moskowa  (Russie)  le 
7  septembre  1812;  était  simple 
officier  subalterne  au  début  de  la 
Révolution  et  arriva  très  rapide- 
ment aux  grades  supérieurs;  fut 
fait  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  prairial  an  XII,  et 
commandant,  le  2o  prairial  sui- 
vant; lit  les  campagnes  d'Italie, 
du  Rhin,  et,  en  dernier  lieu,  prit 
part  à  l'expédition  de  Russie,  en 
qualité  de  général  de  brigade, 
assista  à  la  bataille  de  la  Moskowa 


et  tomba  glorieusement  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  avait  été 
créé  baron  de  l'Empire. 

Maris  (Esprit-Louis),  curé  et  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Saint-Mard-de-Reno  (Orne) ,  était 
curé  de  cette  paroisse,  quand  il 
fut  élu,  le  8  avril  1789,  suppléant 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  du  Perche,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Mariscotti  (François- Marie-Gaspard- 
Pierre -Ninant- Camille- Philippe), 
officier  et  législateur,  né  à  Marco 
(Home),  le  4  juillet  1771,  de  «  Jo- 
seph Mariscotti  et  de  Marie-Anne 
de  Torres  »  ;  était  officier  à  Rome 
quand  il  entra,  le  23  février  1811. 
■  au  Corps  législatif,  comme  député 
du  département  de  Rome,  vit  son 
mandat  renouvelé  le  14  janvier 
1813.  Il  siégea  jusqu'en  1814. 

Marivaux  (de).  —  VoirÇhapais. 

Marmé  (de).  —  Voir  Loménie. 

Marinier  (Philippe-Gabriel,  marquis 
de),  chambellan  et  législateur,  né 
à  Gray  (Haute-Saônej,  le  20  juin 
1783,  de  «  messire  Charles-Phi- 
lip[)e  -  Emmanuel  -  Apollinaire  , 
comte  de  .Marmier-Roy,  maître  de 
camp  en  second  au  régiment  de 
cavalerie  Royal -Lorraine,  et  de 
dame  Gabrielle-Marie-Elisabeth 
Con^tanlin,  marquise  delà  Lorie», 
mort  à  Paris  le  8  juillet  184o  ; 
émigra  avec  sa  famille  au  com- 
mencement de  la  Révolution  et  ne 
rentra  en  France  qu'à  l'époque 
du  Consulat;  devint  chambellan 
de  l'Empereur,  et,  le  22  octobre 
1810,  fut  créé  comte  de  l'Empire. 
Le  12  mai  1815,  il  fut  élu  par 
l'arrondissement  de  Gray,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  mais  ayant  été  nommé 
pair  de  France  le  2  juin  suivant, 
il  donna  sa  démission  de  repré- 
sentant. En  février  1819,  il  devint 
colonel  de  la  1'"^  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Elu  le  21  août 
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1858,  député  parie  grand  collège 
des  Vosges,  il  fit  de  l'opposition 
au  ministère  Polignac  et  l'ut  des 
iil;  puis  réélu  le  23  juin  1830.  il 
se  rallia  à  Louis-Pliilippe  et  vit 
son.  mandat  renouvelé  sans  inter- 
ruption aux  élections  de  1831,  de 
1834,  de  1839  et  de  184:2,  et  vota 
constamment  pour  tous  les  mi- 
nistères sans  l'ombre  d'une  oppo- 
sition quelconque.  11  mourutavant 
la  lin  de  la  législature. 

Marmont  (Auguste-Frédéric -Louis 
Viesse,  duc  de  Raguse  de),  officier 
général  et  législateur,  né  à  Chà- 
lillon-sur-Seiue  (Cotend'Or),  le  20 
juillet  1774,  de  «  Nicolas-Edme 
Viesse  de  .Marmont,  écuyer  sei- 
gneur de  Sainte-Colombe,  capi- 
taine au  régiment  de  Hainaut-in- 
fanterie,  et  de  Clotilde-Hélène- 
Victoire  Cliappron  » ,  mort  à 
Venise  (italiej,  le  2  mars  1852  ; 
fut  reçu,  en  janvier  1792,  sous- 
lieuteuant  élève  à  l'Ecole  d'artil- 
lerie de  Chàlons.  Envoyé  à  l'ar- 
mée- des  .Vlpes,  il  prit  part  au 
siège  de  Toulon,  en  qualité  de 
lieutenant  d'artillerie,  devint  aide 
de  camp  de  Bonaparte  après  le 
3  vendémiaire,  d'abord  à  l'armée 
de  l'intérieur,  puis  à  l'armée  d'Ita- 
lie :  se  battit  à  Lodi,  à  Castiglione. 
à  Saint-Georges  et  devant  Man- 
loue  ;  revint  à  Paris,  chargé  de 
porter  au  Directoire  22  drapeau.x 
pris  à  l'ennemi,  et  fut  nommé 
chef  de  brigade;  alla  en  Egypte, 
et  s'empara,  à  Malte,  du  drapeau 
de  l'ordre;  fut  nommé  général 
d'artillerie  le  28  messidor  an  VI, 
et  assista  k  la  prise  d'.Vlexandrie 
et  à  la  bataille  des  Pyramides.  Il 
revint  en  France  en  même  temps 
que  Bonaparte;  devint,  après  le  18 
Brumaire,  conseiller  d'Etat,  et  fut 
promu  général  de  division  après 
Marengo.  A  la  reprise  des  hostili- 
tés, il  fut  mis  sous  les  ordres  de 
Brune,  en  qualité  de  couimandant 
de  l'artillerie,  assista  au  passage 
du  -MiiH'io,  de  l'Adige  et  de  la 
Brenla.  (irand  oKicierdela  Légion 
dlionneiir  le  9  vendémiaire  au  XII 
et  colonel  général  des  chasseurs 


à  cheval,  il  reçut  l'ordre,  au  mo- 
ment de  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens,  de  rejoindre  la  grande 
armée,  sur  la  Mein,  avec  21.000 
hommes  du  2"  corps.  Au  moment 
du  traité  de  Presbourg,  il  fut  ap- 
pelé au  commandement  supérieur 
de  la  Dalmatie,  et,  en  septembre 
1806,  fit  sommer  l'amiral  russe 
Symavine  d'abandonner  le  siège 
de  Raguse ,  mais  ne  recevant 
aucune  réponse  satisfaisante ,  il 
marcha,  avec  quelques  bataillons 
seulement,  contre  l'ennemi,  le 
battit  à  Castelnuovo  le  30  octobre, 
et  le  força  de  se  rembarquer.  Le 
29  juin  1808,  il  fut  créé  duc  de 
Raguse,  avec  des  dotations  con- 
sidérables en- Illyrie  il  vivait  sur 
un  pied  royal,  et  ne  sut  pas  se  con- 
cilier les  sympathies  des  habitants. 
«  Il  était  hautain,  trop  infatué  de 
lui-même,  et  Napoléon  l'a  peint 
d'un  mot  en  l'appelant  :  Marmont 
premier.  En  1809,  il  participa  à  la 
prise  deGratz,  et,  le  9  juillet  delà 
même  année,  après  'VVagram,  il 
rencontra  une  arrière-garde  enne- 
mie qui  voulut  s'opposer  à  son 
passage  ;  il  la  battit  et  continua  sa 
marche.  Le  12  juillet  1809,  il  fut 
élevé  au  maréchalat.  A  la  pai.\  de 
Vienne,  il  devint  gouverneur  gé- 
néral de  l'Illyrie,  où,  après  une 
rapide  et  heureuse  expédition  con- 
tre les  Croates,  il  mena  une  vie 
de  faste  et  de  plaisir.  Il  s'en  ex- 
cusa du  reste  en  disant:  «J'ai  tou- 
jours eu  une  manière  de  magni- 
licence.  «  Le  7  mai  1811,  Napo- 
léon lui  confia  le  commandement 
de  l'armée  du  Portugal  en  rempla- 
cement de  Masséna.  Le  18  juin, 
Marmont  était  sur  la  Guadanice,  à 
proximité  de  Soult  qu'il  devait 
rallier.  Le  14  septembre,  il  força 
l'armée  anglo- portugaise  à  lui 
abandonner  le  siège  de  Ciudad- 
Rodrigo  et  peu  après  de  Badajoz  ; 
puis,  ayant  attaqué  Wellington  aux 
Ai'apiles,  près  de  Salaman(|ue.  le 
22  juillet,  il  fut  blesré  au  bras  dès 
le  début  de  l'action  et  ne  put  con- 
server la  direction  du  combat; 
son  armée  fut  batlue  et  dut  se 
replier  sur  l'Ebre.  En  1813,  il  fut 
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nommécommandantdu  6°corpset 
se  distingua  à  Lutzen,à  Bautzen,  à 
"Wurtzschen .  A  Leipzig,  dans  la 
journée  du  16  octobre,  il  tint  tête, 
avec  20.000  hommes  seulement, 
aux  60.000  hommes  de  l'armée  de 
Silésie.  Pendant  la  campagne  de 
France ,  Marmont  se  battit  à 
Brienne,  à  la  Rothière,  à  Cham- 
paubertetàVauehamps.Le29mars 
1814,  ,les  alliés  arrivant  à  Paris 
par  la  rive  gauche  de  la  Marne, 
occupèrent  les  hauteurs  des  Buttes- 
Chaumont  et  de  Belleville.  de  la 
Villetle  et  de  Saint-Ouen.  Moncey 
commandait  la  garde  nationale, 
c'est-à-dire  20.000  hommes  en 
tout,  qui  allaient  avoir  à  lutter  con- 
tre 180.000  alliés.  La  bataille 
commença  le  30  mars,  à  quatre 
heures  du  matin.  Marmont  re- 
poussa d'abord  Barclay  de  Tolly 
au  plateau  de  Romainville,  sur 
Pantin  et  Noisy  ;  l'ennemi  était 
momentanément  vaincu.  Mais 
Marmont  avait  déjà  prévenu  le  roi 
Jo.seph  qu'  «  il  était  impossible  de 
prolonger  la  résistance  au  delà  de 
quelques  heures  et  qu'on  devait 
préserver  Paris  des  malheurs  irré- 
parables d'une  occupation  de  vive 
iorce  ».  Le  roi  Joseph  lui  envoya 
alors  l'autorisation  de  conclure  la 
capitulation  qui  fut  signée  à  qua- 
tre heures  du  soir,  chez  un  mar- 
chand de  vin,  à  l'enseigne  du 
Petit  Jardinet,  dans  le  faubourg 
de  la  Villetle.  Aussitôt,  les  soldats 
crièrent  à  la  trahison  ;  les  dragons 
d'Urdeuer,  brandissant  leur  sabre, 
demandaient  à  se  battre  encore. 
Dejeun  pleurait  devant  les  offi- 
ciers russes,  et  disait  en  face  à 
Marmont  :  «  Capituler,  c'est  tra- 
hir. »  Lavalette  survenait  à  son 
tour,  annonçant  l'arrivée  de  l'Em- 
pereur, suppliant  qu'on  attendit 
quelques  heures  encore  ;  les  sol- 
dats ne  voulaient  pas  partir.  Mar- 
mont fut  inflexible,  et  rédigea 
une  convention  qui  fut  signée  en 
son  nom  par  les  colonels  Dcnys 
et  Fabvier,  ses  aides  de  camp.  Puis 
il  envoya  un  aide  de  camp  à  l'Em- 
pereur, pour  le  prévenir  de  la 
capitulation  et  lui  annoncer  «  que 


les  étrangers  étaient  reçus  avec 
enthousiasme  à  Paris  ,  et  que  s'il 
voulait  rentrer  de  vive  force  dans 
la  capitale ,  il  devait  s'attendre  à 
la  voir  tout  entière  s'armer  contre 
lui  w.  Le  lendemain,  il  fut  reçu 
par  Napoléon,  et  son  petit  corps 
d'armée  eut  pour  mission  d'occu- 
per Essone,  position  d'avantgarde. 
En  confiant  ce  poste  au  duc  de 
Raguse,  Napoléon  dit,  non  sans 
une  pointed'ironie:«  Essone,  c'est 
là  que  viendront  s'adresser  toutes 
les  intrigues,  toutes  les  trahisons; 
aussiyai-je  placé  Marmont,  mon 
enfant  élevé  sous  ma  tente.»  En 
effet,  la  capitulation  de  Paris,  exi- 
gée par  Marmont,  fut  bien  une 
défection,  car  quelques  jours 
après  il  fit  partir  son  corps  d'ar- 
mée pour  la  Normandie,  malgré 
les  objections  de  ses  officiers  et 
malgré  les  simples  soldats  eux- 
mêmes  qui  se  mutinèrent  en  pas- 
sant devant  l'ennemi.  A  la  nou- 
velle de  ce  départ.  Napoléon  resta 
atterré-  :  «  Marmont  m'a  porté  le 
dernier  coup,  »  dit-il.  Le  lende- 
main, dans  la  proclamation  qu'il 
adressa  à  ses  troupes,  il  dit  : 
«  L'Empereur  remercie  l'armée 
pour  l'attachement  qu'elle  lui  té- 
moigne... Le  soldat  suit  la  fortune 
et  l'infortune  de  son  général  ;  son 
honneur  est  sa  religion...  Le  duc 
de  Raguse  n'a  point  inspiré  ce  sen- 
timent à  ses  compagnons  d'armes; 
il  a  passé  aux  alliés.  L'Empereur 
ne  peut  accepter  la  condition  sous 
laquelle  il  a  fait  cette  démarche  ; 
il  ne  peut  accepter  la  vie  et  la 
liberté  de  la  main  d'un  sujet.  » 
Louis  XVIII  nomma  Marmont 
commandant  de  la  6"^  compagnie 
des  gardes  du  corps,  créée  exprès 
pour  lui,  puis  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  pair  de  France  le  4  juin 
1814,  et  lorsque  le  roi  partit  pour 
Gand,  Marmont  reçut  450  000  fr. 
del'intendant  de  la  maison  royale, 
le  duc  de  Blacas,  et  suivit  le  roi 
en  qualité  de  commandant  de  la 
maison  militaire.  De  retour  de 
l'île  d'Elbe,  Napoléon  adressa  une 
proclamation  dans  laquelle  il  dit: 
«  Soldats,  nous  n'avons  pas  été 


MAR 


MAR 


521 


vaincus.  Deux  hommes  sortis  de 
nos  rangs,  Marmont  et  Augereau, 
ont  Iraiii  nos  lauriers,  leur  pays, 
leur  prince,  leur  bienfaiteur.  »  Et, 
dans  le  décret  d'amnistie  signé  à 
Lyon,  le  12  mars,  .Marmont  en  fut 
excepté.  Sous  la  Restauration,  il 
devint  ministre  d'Etat  (4  novem- 
bre 1817).  En  1830,  au  moment  de 
la  publicaiion  des  Ordonnances, 
le  25  juillet,  Marmont  était  major 
général  de  la  garde  royale  et  gou- 
verneur de  la  1"  division  militaire 
(Paris).  Le  26,  il  lut  averti  par 
Polignac  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  leur  exécution.  Le 
27,  il  reçut  ses  lettres  de  service 
du  roi  et  se  rendit  à  l'état-major, 
place  du  (Carrousel.  Cependant  les 
députés  réunischezAudry  de  Puy- 
raveau .  déléguèrent  auprès  de 
.Marmont,  aux  Tuileries,  Casimir 
Périer,  Lalfille,  Mauguin,  Lobau 
et  Girard.  Arago  était  déjà  chez 
Marmont  et  lui  représentait  Paris 
à  feu  et  à  sang  et  la  terrible  res- 
ponsabilitéqu'il  encourrait.»  Faut- 
il  tout  vous  dire,  s'écria  Arago, 
j"ai  recueilli  dans  la  foule,  sur 
mon  passage,  des  paroles  sinis- 
tres :  «On  mitraille  le  peuple, c'est 
«  Mainionl  qui  paie  ses  dettes  !  » 
Marmont  eut  un  frémissement  de 
honte  et  se  tut,  puis  on  vint  lui 
annoncer  la  dé[)utalion  venant  de 
chez  Audryde  Puyra veau.  Sur  l'or- 
dre express  de  Pidignac,  Marmont 
était  mis  en  demeure  de  les  faire 
arrêter,  mais  il  hésila,  devant  les 
progrés  de  l'insurrection,  à  exé- 
cuter cet  ordre.  Lal'fitte  lui  parla 
au  nom  du  peuple,  le  somma  au 
nom  de  l'honneur  de  faire  cesser 
le  carnage  :  «  L'honneur  militaire 
est  l'obéissance,  »  répliqua  le 
traître  de  1813.  «  Et  l'honneur 
civil,  répondit  Laffitte,  ne  vous 
ordonne-t-il  pas  de  respecter  le 
sang  des  citoyens  ?  »  mais  Mar- 
mont ne  voulut  rien  entendre.  Le 
lendemain  '2'J,  le  Louvre  et  les 
Tuilf-ries  furent  attaqués,  et  Mar- 
mont se  vit  contraint  rie  battre  en 
retraite  par  le  jardin  des  Tuileries, 
les  Champs-Elysées  et  le  bois  de 
Boulogne.  A  la  barrière,  le  Dau- 


phin vint  se  mettre  à  la  tète  des 
troupes.  Ayant  obtenu  de  Char- 
les X  une  gratification  de  deux 
mois  de  solde  pour  les  soldats 
qu'il  dirigeait,  il  l'annonça  dans 
un  ordre  du  jour  et  ordonna  aux 
officiers  payeurs  de  se  présenter 
chez  l'intendant  de  la  liste  civile. 
L'intendant,  qui  n'avait  pas  d'ar- 
gent, vint  se  plaindre  au  Dauphin 
d'un  ordre  du  jour  qui  le  mettait 
dans  l'embarras.  Déjà  irrité  contre 
Marmont,  le  Dauphin  s'indigna 
qu'on  ne  l'eût  pas  consulté  ;  il  fit 
mander  le  maréchal  :  «  Vous  ou- 
blie/,, lui  dit-il,  que  je  commande! 
Vous  méconnaissez  donc  l'ordon- 
nance qui  m'a  nommé  généralis- 
sime? —  Non,  monseigneur,  j'ai 
prisles  ordresduroi.  —  Ah  1  vous 
me  bravez.  Pour  vous  prouver 
que  je  vous  commande,  je  vous 
envoie  aux  arrêts.  »  Surpris  et 
irrité,  Marmont  haussa  les  épau- 
les. Le  Dauphin  ajouta  :  «  Est-ce 
que  vous  voulez  faire  avec  notis 
comme  avec  Vauti'C  f  »  C'est  alors 
que  Marmont,  s'accusanl  lui- 
même,  répondit  :  te  Pr-ince.  sans 
les  traîtres,  vous  n'auriez  jamais 
régné.  »  Il  suivit  ensuite  à  Ram- 
bouillet, puis  en  ."lUgleterre,  Char- 
les X,  et  ne  rentra  jamais  en 
France.  Le  traître  de  1815  s'était 
fait  justice  lui-même.  Il  laissa,  en 
mourant,  ses  mémoires,  de  1792  à 
1832,  qui  furent  publiés,  en  18o(i, 
chiz  P.-rrotin.  et  voici  comment 
M.  Cuvillier-Fleury  les  apprécia  : 
«  Les  Mémoires  du  duc  de  Ruguse 
ne  S(mt  pas  seulement  le  monu- 
ment de  l'orgueil,  c'en  est  le 
triomphe  ;  et  je  ne  sais  rien  de 
plus  déconcertant  pour  la  sagesse 
humaine,  de  plus  décourageant 
pour  la  modestie,  de  plus  corrup- 
teur qu'un  pareil  livre.  » 

Marmontel  (Jean-François),  littéra- 
teur, membre  de  l'Académie  fran- 
çaise et  législateur,  né  à  Bort 
(Corréze),  le  11  juillet  1723.  de 
«  Martin  Marmontel  (sic)  et  de 
Anne  Gourde  »,  mort  à  Saint- 
Aubin  sur-Gaillon  (Eure)  le  31 
décembre    1799;    s'adonna    tout 
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jeune  à  la  littérature,  et,  peu  de 
temps  après,  écrivit  pour  les  Jeux 
floraux  une  ode  Sur  l'invention 
de  la  fioudre  à  canon.  En  '174o, 
l'Académie  mit  au  concours  :  La 
gloire  de  Louis  A7F,  perpétuée 
dans  le  roi  son  successeur  ;  Mar- 
montel  y  prit  part  et  vit  son 
œuvre  couronnée.  Sur  le  conseil 
de  Voltaire,  il  travailla  ensuite 
pour  le  théâtre  et  fit  représenter 
Benys  le  Tyran  en  1748,  Aristo- 
mme  en  1749  et  Cléopâlre  en 
1750,  la  Guirlande,  Acante.  et 
Céphise,  opéras,  en  1751.  En  1763, 
il  fit  paraître  la  Poétique  fran- 
çaise, qui  lui  ouvrit  les  portes  de 
l'Académie,  où  il  fut  reçu  le  22 
décembre  de  la  même  année.  En 
17G6il  donna  une  traduction  de 
la  Pharsale,  el  liélisaireen  1767. 
A  la  suite  de  celte  publication,  le 
gouvernement  nomma  xMarmontel 
hisloriographe  de  I<>ance.  En  1775 
il  publia  la  Lettre  sur  le  sacre  de 
Louis  XVL.  En  1783  il  fut  nommé 
secrétaire  perpétuel  del'Académie 
française,  en  remplacementded'A- 
lembert,  et  commença  à  s'intéres- 
ser au  mouvement  politicjue  de 
laltévolution.  En  178911  fut  mem- 
bre de  l'asser^blée  électorale  de 
Paris;  sous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, il  se  tint  prudem- 
ment caché  dans  l'Eure,  où  il  écri- 
vit une  nouvelle  série  de  Contes 
moraux.  Elu,  le23germinal  anV, 
député  de  l'Eure  au  Conseil  des 
Anciens, il  prilplace parmi  lesmo- 
dérés  et  devint  secrétaire  du  Con- 
seil :  mais,  ayant  été  suspecté  de 
royalisme,  son  élection  futannulée 
le  18  fructidor;  il  avait,  en  effet, 
trempé  dans  la  conspiration  de 
Brolliier.  Il  avait  à  peine  achevé 
les  Mémoires  d'un  père  pour  ser- 
vir à  l'instruction  de  ses  enfants, 
quand  il  mourut  des  suites  d'une 
attaque  d'apoplexie. 

Marne  (Département  de  la).  Créé  le 
13  janvier  1790,  ce  département 
fuldivisé  en  six  districts  :  Chà- 
liins,  fteiins,  Sainte-Menehould, 
Vitry-le-François,  Epernay  et  Sé- 
zanue. 


Marne  (Département  de  la  Haute-). 
Créé  le  15  juin  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  six  districts 
qui  furent  :  Chaumoat,  Langres, 
Bourboiine,  Bourmont,  Joinvilleet 
Saint-Dizier. 

Marnezia  (de).  —  VoirLezay. 

Maroise  (de).  —Voir  Thévenot. 

Marolle(Claude-Eustache-François), 
curé,  législateur  et  évéque  cons- 
titutionnel ,  né  à  Saint-Quentin 
(Aisne)  le  4  avril  1753.  mort  à 
Soissons  le  27  avril  1794;  était 
curé  de  Saint-Jean-Baptiste  de 
Saint-Quentin,  quand  il  fut  élu,  le 
le  13  mars  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux, par  le  bailliage 
de  Saint-Quentin.  Il  se  réunit  au 
tiers  état  dès  le  début,  et  prêta, 
le  25  décembre  1790  le  serment 
civique,  devint  secrétaire  de  la 
Constituante,  et,  en  février  1791, 
fut  élu  évéque  constitutionnel  de 
l'Aisne  ^mais  il  envoya,  à  la  Con- 
vention, le  15  novembre  1792,  ses 
lettres  de  prêtrise,  et  annonça  en 
même  temps  qu'il  renonçait  à 
toute espècede  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

Marolles  (de).  —  VoirQuatresolz. 

Maronniez (Jean-Jacq.ues),  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Elincourt 
(Nord)  ;  était  propriétaire  dans 
cette  localité  quand  il  fut  élu  le 
17  avril  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  le  Cam- 
brésis;  n'eut  pas  l'occasion  de 
siéger. 

Marotte  (Pierre-Philippe-Gonstant), 
cons^eiller  de  préfecture,  néàGa- 
maches  (Somme)  le  4  juin  1767, 
de  «  monsieur  Philippe  Marotte 
notaire,  etde  demoiselle  Elisabeth 
Pelagine  Ethéart,  sa  femme»;  était 
conseiller  de  préfecture  à  Amiens 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1810.  candidalauCorps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y  sié- 
ger. 
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Marquette  de  Fleury  (Mathieu-Ni- 
cuia.— Li)ui>),  iiiuilre  de  forges  et 
législateur,  né  à  Laon  (Ai-iie)  le 
i'2  lévrier  1748,  de  «  M''  Louis 
Marquette,  écuyer,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  criminel  au  prési- 
dial  de  Laon,  seigneur  de  Vil- 
lers-lés-Guide,  et  de  dame  Marie- 
Madeleine-Itenée  de  Clèvesde  Ger- 
ny;  était  maître  de  forges  à  Sois- 
sons  et  conseiller  général  de  la 
Haute-Marne,  quand  il  entra,  le  6 
germinal  an  X,  au  Corps  législatif, 
comme  députéde  ce  département; 
vit  son  mandai  renouvelé  le  18 
février  1807  et  le  G  janvier  1813; 
siégea  jusqu'à  la  lin  de  l'Empire. 
Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Marquezy  (André-Toussainlj,  légis- 
laleur,  né  à  Touloti  (Var)  le 31  oc- 
tobre 17(51,  mort  à  Toulon  le  3 
avril  1836;  élaitquincaillieretpro- 
priétairedanssa ville  natale  quand 
il  devint,  en  1790  commissaireprès 
l'administration  municipale  de 
Toulon.  Membre  de.s  sociétés  palrio- 
tiiiues  de  celle  ville  il  s'opposa  au- 
tant qu'il  jmt  aux  menées  roya- 
listes qui  livrèrent  Toulon  au.x 
Anglais.  Elu,  le  23  germinal  an  VI, 
par  le  Var,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  siégea  parmi  les  plus 
avancés  de  la  gauche  et  créa  avec 
Anloneile  le  Journal  des  Hommes 
libres,  oii  il  attaqua  à  la  fois  Us 
royalistes  et  le  Directoire.  En  l'an 
VII  il  demanda  la  mise  en  accusa- 
lion  des  «  traîtres  »  et  des  «  dila- 
pidaleurs  »,  prolesta  énergii|ue- 
ment  contre  le  18  Brumaire  et  fut 
exclu  de  la  représentation  natio- 
nale. Compiomis,  dit-on,  dans 
l'alfairede  la  machine  infernale  de 
la  rueSaint-Nicaise,il  fut  condam- 
né à  la  déportation,  mais  put  se 
soustraire,  parla  fuite, à  l'arresta- 
tion. Il  ne  rentra  à  Paris  que  sous 
la  Restauration. 

Marquis  (Jean-Joseph),  législateur 
preiel,  né  à  Saint-.Mihiel  (.Meuse) 
le  14  août  1747,  de  «  monsieur 
Joseph  Marquis,  conseiller  au  bail- 
liage de  celle  ville,  et  de  demoi- 


selle .Vnne-Gabrielle  Toussaint  », 
mort  à  Saint-Mihiel  le  7  juin 
1822,  était  avocat  dans  sa  ville 
natale  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Elu,  le  16  mars  1789,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Bar-le-Duc,  il  signa 
le  serment  du  Jeu  de  Paume  et 
vola  avec  la  gauche  de  l'Assemblée; 
fut  élu,  le  20  avril  1791,  juge  au 
tribunal  de  cassation  de  la  Meuse 
et  grandjuge  à  lahaute  courd'Or- 
léans;  fut  réélu,  par  la  Meuse,  le 
3  septembre  1792,  membre  de  la 
Convention. Dansle  procès  du  roi, 
il  volapourque  «Louis soil  détenu 
provisoirement  comme  otage  », 
passa  le4  brumaire  an  IV  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  donna  sa 
démission  le  14  ventôse  an  V.  Le 
24  germinal  an  VI,  il  fut  élu  haut 
juré  de  la  Meuse,  et  en  l'an  VU  il 
fut  chargé  par  le  Directoire  d'or- 
ganiser les  quatre  départements 
de  larive  gauche  du  Rhin,  récem- 
ment incorporés;  puis  il  fut  nom- 
mé le  13  ventôse  an  VIII,  préfet 
de  laMeurlhe,  entra  le  4  mai  1811 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  ce  département,  et  y  siégea 
jusqu'en  1815.  Il  était  membre  de 
la  Légion  d'honneur  depuis  le  25 
prairial  an  XII. 

Harragon  (Jean-Baptiste),  législa- 
teur, ministre  plénipotentiaire  el 
receveur  général,  né  à  Luc-sur- 
Aude  (Aude)  le  10  juillet  1741, 
mort  à  Bruxelles  (Belgique)  le 
l'"' avril  1829;  était  simple  commis 
chez  le  directeur  général  du  ca- 
nal du  Languedoc  quand  il  devint, 
en  1790,  l'un  des  administrateurs 
de  l'.Vude.  Elu,  le  5  septembre 
1792,  parcedétiartemenl,  membre 
de  la  Convention,  il  se  prononça 
«  pour  la  mort  »  dans  le  procès 
du  roi;  puis  entra,  le  4  brumaire 
an  IV,  au  Conseil  des  Anciens,  en 
devint  présidf'nt  en  l'an  V  el  fut 
nommé,  le  11  prairial  an  VI,  nn- 
nistre  plénipotentiaire  près  les 
Villes  Hanséaliques.  Le  9  vendé- 
miaire an  VIII,  sous  le  Consulat, 
il  fut  nommé  receveur  général 
de  l'Hérault.  Frappé  en  1816  pai- 
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la  loi  contre  les  anciens  régicides, 
il  quitta  le  territoire  français  pour 
se  réfugier  à  Bruxelles. 

Marrannes  (Norbert-  Félicien  -Jac- 
ques), législateur  et  magistrat,  né 
à  Fumes  (Lys),  mort  au  même 
lieuleSl  mai  1807;  était  homme 
de  loi  à  Furnes,  quand  il  fut  élu, 
le  21  germinal  an  V,  député  de  la 
Lys  au  Conseil  des  Anciens.  Il  y 
siégea  jusqu'en  l'an  VIII  et  fut  en- 
suite nommé  vice-président  du  tri- 
bunal d'appel  de  Bruxelles. 

Marrast  (Pierre),  administrateur  et 
suppléant  à  la  (Convention  natio- 
nale, né  à  Muret  (Haute-Garonne)  ; 
était  admini>traleur  du  district  de 
cetle  ville  quand  il  fut  élu,  en  sep- 
tembre 1792,  suppléant  de  la 
Ilaute-Garoniie  à  la  Convention 
nationale.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger. 

Mars  (Michel-Pierre),  sous-préfet  et 
homme  politique,  né  à  Paris  le 
2  juin  1734,  de  «  M'  Pierre  Mars, 
pi'ocureur  au  parlement,  et  de 
demoiselle  Antoinette  Loison  »  ; 
était  sous-préfet  à  Dreux  quand  il 
fut  élu,  par  ce!  arrondissement, 
en  1807,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Mars  (Antoine-Jèan-Marie),  magis- 
trat et  homme  politi(jue,  né  à 
Alençon  (Orne),  le  8  septembre 
17o8,  de  «  Jean  Mars,  boulanger, 
et  de  Madeleine  Martin,  son 
épouse  »  ;  était  procureur  impé- 
rial à  Alençon  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1807, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  siéger. 

Marsanne  de  Fontjulianne  (Jean- 
Louis-Charles-François,  comte  de), 
législateur,  né  à  Montélimar 
(Drôme),  le  12  octobre  1741,  de 
«  Jean-Louis  Marsanne  et  de  Jus- 
tine Lacoste  )),mort  à  Montélimar 
le  19  septembre  1815;  était  officier 
d'infanterie  et  donna  sa  démis.-ioa 


peu  de  temps  avant  la  Révolution. 
Elu,  le  o  janvier  1789,  député  de 
la  noblesse  aux  Etals  généraux  par 
le  Dauphiné.  vota  un  certain  nom- 
bre de  réformes,  quoique  noble. 
Pendant  qu'il  siégeait,  il  fut  élu 
colonel  de  la  garde  nationale  dans 
sa  ville  natale.  M.  de  Marsanne 
émigra  et,  s'étant  présenté  pour 
servir  dans  l'armée  de  Condé,  on 
ne  le  jugea  pas  assez  royaliste  et 
il  fut  refusé;  rentra  très  peu  de 
temps  après  en  France  et  devint 
adjudant  des  transports  de  la  Ré- 
publique à  Lyon,  puis  demanda, 
le  1 1  brumaire  an  X,  à  être  rayé 
de  la  liste  des  émigrés. 

Marsay  (Georges  de),  législateur, 
né  à  Poitiers  (Vienne)  le  26  avril 
1743;  était  curé  deNuejl-sur-Dive, 
quand  il  fut  élu,  le  26  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Lou- 
dun.  Quoique  ayant  prêté  le  ser- 
ment civique,  il  eut,  an  sein  de  la 
Constituante,  une  altitude  très  in- 
décise. A  l'expiration  de  son  man- 
dat ,  il  reprit  possession  de  s'a 
cure. 

Marsay  (de).  —  Voir  Ferrières  (de). 

Marseille  (Sénéchaussée  de).  —  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Marsson  (Antoine -Joseph),  né  à 
Besançon  (Doubs)  ;  entra  dans 
l'administration  sous  le  Consulat 
et  fut  nommé,  le  15  lloréal  an  VIII, 
préfet  du  Doubs,  donna  sa  démis- 
sion et  devint,  le  13  prairial  an  IX, 
consul  à  Païenne. 

Martel  (Pourçain),  législateur,  né  à 
S.'iint-Pourçain  (Allier)  le  23  avril 
1748,  mortà  Parisie  25  avril  1836; 
fut  pourvu,  le  19  avril  1775,  de  la 
charge  de  notaire  royal  en  la  ville 
de  Sainl-Pourçain;  devint,  en  1790, 
juge  de  paix  et  fut  élu,  le  3  septem- 
bre 1792,  par  l'Allier,  membre  de 
la  Convention;  dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  «  pour  la  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures  ».  Le  24  ven- 
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démiaire  an  IV  il  fui  réélu  par  l'Al- 
lier ilépulé  au  Conseil  des  Anciens 
et  en  soitit  en  l'an  VI;  fut  ensuite 
employé  comme  commissaire  à  la 
comptabilité  intermédiaire  et  con- 
serva cet  emploi  jusqu'à  la  sup- 
pression de  la  commission  :  il  entra 
dans  l'administration  des  contri- 
butions indirectes.  Pendant  les 
Cent-Jours  il  vota  Vacie  addition- 
nel et,  en  1816,  il  dut  quitter  le 
territoire  français  comme  ancien 
régicide.  Il  se  réfugia  à  Liège  où  il 
vécut  très  pauvre.  Après  1830  il 
rentra  en  France  et  mourut  à 
Paris  à  l'âge  de  88  ans. 

Martin  (François,  baron),  législa- 
teur, né  à  Dampierre-sur-Salon 
(Haute-Saône)  le  i6  septembre 
i  7:29,  mort  à  Gray  le  2'J  mai  1 8 1 4  ; 
était  avocat  quand  il  fut  élu,  le 
13  avril  1789,  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  générau.t,  par  le  bail- 
liage de  Besançon,;  fut  admis  à 
siéger,  le  29  j uillet  suivant,  en  rem- 
placement de  .M .  Blanc  (Denis-Fer- 
réol)  décédé,  et  vota  avec  la  gau- 
che. Le  9  gei-minal  an  VIII,  il  fut 
nommé  maire  de  Gray  et  conserva 
Ce  poste  jusqu'en  18Ôo.  Le  16  dé- 
cembre 1810  il  fut  créé  baron  de 
l'Kmpire. 

Martin  (Jean-Jacques),  législateur, 
né  a  Beziers  (Hérault)  le  16  sep- 
tembre 17'«-0.  mort  à  Béziers  le  16 
octobre  1824.  était  curé  de  Sainle- 
Aplirodi-e-de-Bezit-rs  quand  il  fut 
élu,  le  27  mars  1789,  député  du 
clergé  au.K  Klats  généraux,  par  la 
sénéchaussée  de  Béziers.  s'unit  au 
tier-,  état  et  vota  généralement 
avec  la  gauche.  A  l'expiration  de 
son  mandat,  il  rentra  en  possession 
de  sa  cure. 

Martin  (Gabriel),  juge  et  législateur 
ne  il  Coiiriac  (Charente),  le  15  dé- 
cembre 1750,  de  «  Henry  .Martin, 
directeur  des  aides  de  l'élection  de 
Cognac  »,  mort  à  Cognac  le  l'^'juin  ■ 
1792;  était  avocat  en  parlement 
lors(|u'il  fut  pourvu,  le  6  juin  1779  | 
de  la  charge  de  lieutenant  criminel  | 


au  siège  royal  de  Cognac,  et  était 
juge  au  tribunal  de  cette  ville, 
qu.ind  il  fut  élu,  le  4  septembre 
1791  ,  par  la  Charente,  député  à 
la  Législative.  Il  mourut  pendant 
la  session. 

Martin  (Etienne),  dit  Martin  le  Juste, 
législateur,  né  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône);  était  négociant  à 
Marseille  et  maire  de  cette  ville 
quand  le  30  aoiit  1791,  il  fut  élu, 
parles  Bouches-du-Rhône,  député 
à  la  Législative;  il  fil  partie  du 
groupe  des  monarchistes  constitu- 
tionnels, puis  donna,  le  2  août 
1792,  sa  démission  de  député. 

Martin  (Pierre),  législateur,  né  en 
1751  ;  était  homme  de  loi  à  Loches, 
quand  il  devint,  en  1790,  l'un  di's 
administrateurs  d'Indre-et-Loire, 
et  fut  élu,  le  30  août  1791,  député 
de  ce  département  à  la  Législative, 
vota  avec  la  gauche,  et  son  man- 
dat terminé,  il  rentra  dans  la  vie 
privée,  à  Loches. 

Martin  (Nicolas-Félix),  suppléant  à 
la  Convention  nationale,  né  à 
Darnay  (Vosges)  en  1758,  mort 
à  Morizecourt  CVosges)  le  10  fé- 
vrier 1829;  était  avocat  en  parle- 
ment quand  il  fut  pourvu  de  la 
charge  de  conseiller  au  bailliage 
de  Lunéville;  devint, en  1790,  l'un 
des  administrateurs  des  Vosges, 
puis  fut  élu,  en  septembre  1792. 
suppléant  des  Vosges  ù  la  Conven- 
tion nationale.  Il  n'eut  pas  l'occa- 
sion de  siéger. 

Martin  (Roger),  législateur,  né  à 
Estadens (Haute-Garonne) en  1 74 1 , 
mort  à  Toulouse  le  18  niai  1811  : 
était  professeur  de  physique  au 
moment  de  la  Révolution.  Elu,  le 
13  vendémiaire  an  IV  ,  par  la 
Haute-Garonne,  député  au  Con- 
seil des  (>inq-Cents,  il  se  prononça 
contre  les  Clichyens,  fut  partisan 
du  Directoire  et  approuva  le 
18  fructidor,  devint  secrétaire  du 
(Conseil,  se  rallia  au  18  brumaire, 
et  entra,   le  4  nivôse  an  VIII,  au 
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Corps  législatif,  comme  député  de 
la  Haute-Garonne  ;  il  y  siégea 
jusqu'à  sa  mort. 

Martin  (Joseph),  officier  général,  lé- 
gislateur et  préfet,  né  à  Saint-Béat 
(Haule-Garonne)  le  6. janvier  1733, 
mort  à  Toulouse  le  29  septembre 
1815;  appartint  à  l'armée  et  était, 
le  15  septembre  1791,  capitaine  du 
3"  bataillon  de  la  Haute-Garonne; 
et  fut  promu,  le  12  février  1792, 
chef  de  bataillon  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  Le  30  fri- 
maire an  H,  il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade,  et  le  25  germinal 
an V, élu,  parlaHaule-Garonne.au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  18  ni- 
v^Jse  an  IX,  il  devint  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  et  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  2o  prairial 
anXil. 

Martin  (Pierre,  comte),  vice-amiral 
et    préfet  maritime,  né  à  Louis- 
bourg   (Canada)  ,    le   29  janvier 
1752,  de    «  Pierre  Martin,   et   de 
Madeleine   Schein,  son  épouse  », 
mort  à  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure) le  1«'-  novembre  1820  ;  entra 
dans  la  marine  comme  mousse,  en 
1764,  devint  maitre-pilote  en  1778 
et  se   fit  remarquer  par  son  cou- 
rage et    son  habileté.    Il  accepta 
avec  chaleur  les  idées  de  la  Révo- 
lution et  devint  capitaine  de  vais- 
seau en  1792.  Appelé  aucomman- 
dement  des  forces  navales  de  la 
Méditerranée  ,  il   sauva  l'escadre 
française  au  golfe  Juan,  en  l'an  III, 
puis  attaqua  peu  après,    malixré 
l'infériorité  du  nombre,  la  flotte 
anglaise  commandée  par  l'amiral 
Hotham.  devant  les  îles  d'Hvères; 
mais  il  fut  forcé  de  battre  en  re- 
traite, après  un   combat  long  et 
acharné.  Il  prit  sa  revanche  quel- 
ques jours    après,   en   capturant 
deux  navires  anglais.  De  retour  en 
France,  il  fut  promu  contre-amiral 
puis  préfet  maritime  à  Rochefort 
(an  VII).  Lorsque  le  contre-amiral 
Martin  fut  destitué,  il  prit  le  parti 
de  se   retirer  dans  la  retraite  la 
plus  absolue. 


Martin  (Alexandre-François-Joseph, 
baron)  législateur,  né  à  B^'san- 
çon  (I)oubs),  le  25  avril  1773  de 
«  sieur  François  Martin,  avocat 
en  parlement,  et  de  M™"  Anne- 
Josèphe  Pérelial  de  Montrudier  », 
mort  à  Gray  le  8  février  1864; 
était  avocat  à  Gray  ,  et  devint 
maire  de  cette  ville  en  1803;  entra 
le  18  février  1807,  au  Corps  légis- 
latif comme  député  de  la  Haute- 
Saône,  où  il  siégea  jusqu'en  1814. 
Sous  la  Restauration,  le  4  octobre 
1816,  ilfutélu  par  le  grand  collège 
de  la  Haute-Saone  député  lil.éral, 
fut  réélu  le  20  octobre  1818;  il  fit 
de  l'opposition  aux  ministres  de  la 
Restaurationen  défendanlla  liber- 
té individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse.  Aux  élections  suivantes  il 
ne  put  se  représenter,  étant  deve- 
nu presque  aveugle  et  vécut  dans 
la  plus  profonde  retraite. 

Martin  (Honoré),  homme  politique, 
né  à  Arles  (Bouches-dii-Khône),  le 
5  février  1763,  de  «  sieur  Marc  Mar- 
tm,  ménager,  et  de  demoiselle 
Jeanne  Michel  »;  était  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  quand 
il  fut  élu,  en  1808,  par  l'arrondis- 
sement de  Tarascon,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé  à 
y  siéger. 

Martin  (Gabriel-Maurice) ,  adminis- 
trateur et  homme  politique,  né  à 
Mjmt-Rigaut  (Drôme),  le  15  avril 
17/0,  de  «  Maurice-Ermemond  Mar- 
tin, et  de  Françoise  Borel  de  Goif- 
fieu,  mariés»;  était  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  qiiand  il  fut 
élu,  en  1806,  par  l'arrondissement 
de  Valence,  candidat  au  Corps  lé- 
gislatif ,  sans  être  appelé  à  v 
siéger. 


Martin  (Nicolas),  sous  préfet  et  hom- 
me politique,  né  à  Relan  (Côte- 
d'Or».  le  18  mars  1766  de  «  Fran- 
çois Martin,  charpentier,  et  de 
Rose  Gazon»  ;  était  sous-préfet  de 
Chatillon-sur-Seine,  qtiand  il  fut 
élu,  par  cet  arrondissement ,   en 
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1806,  candidat  au  Corps  législatif 
sans  être  appelé  à  siéger. 

Martin  (Jacques),  législateur,  né  à 
Couches  (Saône  et-Loire)  en  4761  ; 
était  médi'cin  à  Couches  et  maire 
de  celle  ville,  lorsqu'il  fut  élu,  le 
13  mai  1815,  par  l'arrondissement 
d'Aulun,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours.  Après  cette 
courte  législature,  il  reprit  l'exer- 
cice de  la  médecine. 

Martin  (Arbogast),  évêque  constitu- 
tionnel, né  àCoimar  (llaul-Rliin) 
en  1731,  mortàColmar  le  11  juin 
1794;  fut  élu,  en  avril  1791,  évê- 
que constitutionnel  du  liaul-Rhin, 
et  mourut  au  bout  de  trois  ans 
d'épiscopat. 

Martin  —  Voir  Lagarde. 

Martin-Bergnac  (Anne-Pierre- Don- 
nai), léj^islaleur  et  magistrat,  né 
à  Toulouse  (Haute-Garonne),  le 
ii  août  1758.  de  «  maître  Anne 
Martin,  avocat  en  parlement,  et 
de  dame  Marie-Anne  Gramont  », 
mort  à  Toulouse  le  6  août  18:24; 
était  avocat  en  parlement,  quand 
il  fut  pourvu,  le  28  mai  1783,  de 
la  charge  de  conseiller  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Tou- 
louse. Sous  la  Révolution  il  devint 
jugedepaixau  même  lieu  et  entra, 
le  4"  jour  complémentaire  de  l'an 
XIII,  au  Corps  législatif,  comme 
député  de  la  Haute-Garonne.  Il  y 
siégea  jusqu'en  1810;  devint  en- 
suite président  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  et  se  rallia  à  la  Restau- 
ration, qui  le  confirma  dans  son 
poste  de  magistrat. 

Martin-Dauch  (Joseph),  législateur, 
né  a.  Ca~lelnaudary  (  Aude),  le  26 
mai  1741  ,  d'  «  Antoine  Martin 
Dauch,  conseiller  du  roi,  lieute- 
nant principal  de  la  sénéchaussée 
de  Lauragais,  et  de  Marie  le  Bar- 
bé-Latonr,  mort  à  Castelnauclary 
le  5  juillet  1801  ;  était  licencié  es 
lois  au  moment  de  la  Révolution. 
Elu.  If-  2ti   mars  1789,  député  du 


Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary , 
était  présent  au  Jeu  de  Paume, 
lors  de  la  prestation  du  serment, 
et  protesta  tout  seul  contre  l'en- 
thousiasme de  l'Assemblée.  Cette 
protestation  unique  excita  de  vio- 
lentes rumeurs.  Bailly  en  appela 
au  calme  et  se  contenta  de  dire  : 
«  Que  son  opposition  soit  consi- 
gnée; elle  rendra  témoignage  de 
la  liberté  des  opinions.  »  Martin- 
Dauch  signa  donc,  comme  op- 
posant, le  procès- verbal  de  la 
sénéchaussée  du  Jeu  de  Paume,  et 
ne  cessa  ensuite  de  voter  en  si- 
lence avec  les  partisans  de  l'an- 
cien régime;  il  signa  les  protesta- 
tions des  12  et  1o  septembre  1791 
contre  les  actes  de  l'assemblée.  Il 
mourut  complètement  oublié  en 
1801. 

Martin  de  Campredon  (Jacques-Da- 
vid), baron,  olficier  général  et  lé- 
gislateur, né  à  Montpellier  (Hé- 
rault), le  13janvier1 761, de  «Pierre 
Martin  de  Campredon  et  de  Marie 
■Vialars  »,  mort  à  Montpellier  le 
11  avril  1 837  ;  entra  de  bonne  heure 
dans  l'armée,  son  avancement 
fut  très  rapide  et  en  l'an  V  il  était 
chefde  bataillon  du  génie  etdevint 
peu  après  général  d'artillerie.  Il 
futfait  membredelaLéfîion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  Vlll  et  com- 
mandeur le  23  prairial  suivant.  A 
l'armée  de  Naples,  il  fut  le  direc- 
teur du  génie  et  prit  une  part  ac- 
tive au  siège  de  Gaëte.  Le  13  août 
1806,  il  fui  promu  général  de  di- 
vision. Lorsque  Joseph  fut  cou- 
ronné roi  de  Naples,  Martin  de 
Compredon  fut  son  ministre  de  la 
guerre  (1809).  En  1813,  il  était  à 
la  têle  des  troupes  napolitaines, 
en  Russie.  Après  la  retraite,  il  se 
renferma  dans  Dantzig,  où  il  diri- 
gea l'arme  du  génie  pendant  le 
siège;  fut  fait  prisonnier  et  ne 
revint  qu'en  1814.  Louis  XVIll  le 
fit  chevalier  do  Saint-Louis  et 
grand  oflicier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, il  lui  confirma  le  litre  de 
baron,  qu'il  tenait  de  l'Enjpereur, 
Le  11  septembre  1833,  il  fut  appelé 
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à  siéger  à  la  Chambre  des  pairs  et 
mourut  deux  ans  après. 

Martin  des  Pallières  (Bemard-Char- 
les-lilisabelh,  chevalier),  législa- 
teur, né  à  Saint-Domingue,  le  8 
octobre  1767,  de  «  Charles-Bon 
Martin,  sieurdes  Pallières,  greffier 
en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue  »,  mort  à  Bayeux 
(Calvados)  le  17  février  1848  ;  était 
propriétaire  à  Saint-Domingue, 
revint  en  France,  et  entra,  le  4  bru- 
maire an  IX,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Vendée;  vit 
son  mandat  renouvelé  le  2  vendé- 
miaire an  XIV.  Il  siégea  jusqu'en 
iSlOetfutquesteurderAssemblée. 
Il  l'ut  créé  chevalier  de  l'Empire 
le  14  juin  1810. 

Martin-Saint -Jean  (Hugues-Hélène- 
Joseph),  législateur,  né  à  Ville- 
franche  (Aveyron),  le  81  décembre 
1766,  de  «  monsieur  Antoine 
Martin,  avocat  en  parlement,  ha- 
bitant de  Casleliiaudary,  et  de 
dame  Jeanne-Marie  Dichyw.mortà 
Caslelnaudary  (Aude)  le  10  dé- 
cembre 1850;  était  avocat  à  Cas- 
lelnaudary et  devint  maire  de 
celte  ville;  entra,  le  17  février 
1807,  au  Corps  législatif,  com- 
me député  de  l'Aude,  vit  son 
mandat  renouvelé  le  6  janvier 
1813  et  siégea  jusqu'en  1815.  Il  se 
rallia  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur, puis  rentra  dans  la  vie  privée 
à  l'avènement  de  Louis  XVIII. 

Martin- Saint-Prix  (Jean-Baptiste), 
législateur,  né  à  Morvillins-Saint- 
Salurnin  (Somme)  le  12 juin  1734, 
était  propriétaire  à  Saint-Romain 
quand  il   fut  élu,   le  7  septembre 

1791,  suppléant  de  la  Somme  à  la 
Législative,  mais  ne  fut  pas  appelé 
à  siéger;  fut  réélu  le  11  septembre 

1792,  par  le  même  déparlement, 
membre  de  la  Convention,  et,  dans 
le  procès  du  roi,  il  vota  «  pour  la 
réclusion  »,  signa  la  protestation 
du  31  mai,  et  fut  dénoncé,  le  24 
juin  1793,  par  la  commune  d'A- 
miens, sans  qu'il  en  soit  donné 
suite.  A  l'expiration  de  son  man- 


dat, il  retourna  dans  la  Somme  et 
devint  président  du  canton  de 
Poix. 

Martineau  (Louis-Simon),  législa- 
teur, né  à  Villeneuve-le-Roi  (Yon- 
ne), le  28  octobre  1733,  de  «  Louis 
Martineau  et  de  Marie  Desliens  ». 
mort  à  Paris  en  1810  ;  était  avocat 
à  Paris,  quand  il  fut  élu,  le  14 mai 
1809,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  ville  de  Paris  ; 
devint  secrétaire  de  cette  Assem- 
blée, membre  du  comité  ecclésias- 
tique, et,  en  1791,  lorsqu'on  adres- 
sa une  pétition  demandant  l'aboli- 
tion de  la  royauté,  il  prolesta 
contre  cette  démarche,  qu'il  quali- 
fia d'attentat,  et  réclama  l'arres- 
tation des  signataires.  Il  se  retira 
ensuite  dans  la  vie  privée.  —  C'est 
un  des  pères  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé. 

Martineau  (Louis),  législateur  et  ma- 
gistrat, né  à  Chàtellerault  (Vienne) 
le  26  septembre  1754.  mort  le  23 
mai  1835;  était  avocat  en  parle- 
ment, quand  il  fui  pourvu,  le  16 
juillet  1783,  de  la  charge  de  con- 
seiller en  la  sénéchaussée  et  siège 
royal  de  Chàtellerault,  Elu,  le  2 
septembre  1791,  par  la  Vienne, 
député  à  la  Législative,  siégea  à 
gauche,  puis  le  4  septembre  1792, 
le  même  département  l'envoya 
siégera  la  Convention.  Il  prit  place 
sur  les  bancs  de  la  Montagne. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota  «  la 
mort  ».  En  17'93,  il  devint  prési- 
dent de  la  Société  des  Jacobins  de 
Cliàtelleraull,el  le  21  floréal  an  IV. 
il  fut  nommé  juge  au  tribunal  de 
district  de  celle  ville,  puis  pro- 
cureur impérial,  jusqu'au  23  dé- 
cembre 1815.  En  1816,  il  se  vit 
forcé  de  s'expatrier  comme  an- 
cien régicide  et  alla  se  fixer  à  Arau 
(Suisse).  Il  l'ut  autorisé  à  rentrer 
en  France  en  1819  et  revint  dans 
sa  ville  natale,  où  il  vécut  dans 
l'obscurité  la  plus  absolue. 

Martineau  (Ambroise-Jean-Baptiste), 
suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, né  à  Sainte-Hermine  (Ven- 
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dée)  ;  était  homtue  de"  lôr  dans 
cette  localité  quand  il  fut  élu,  en 
septembre  179i,  suppléant  du  dé- 
partement de  la  Vendée  à  la  Con- 
vention. Il  n'eut  pas  roccasion  de 
siéger. 

Martineau(  Etienne-Benjamin),  légis- 
lateur, né  à  Fouillé  (Vendée)  le 
19  juin  1763  ;  était  médecin  à 
Sainl-Fulgent  quand  il  fut  élu,  le 
M  mai  18  to,  par  l'arrondissement 
de  Napoléon-Vendée,  représentant 
à  la  GhamhredesCent-Jours.  Après 
cette  courte  session;  il  reprit 
l'exercice  de  la  médecine  à  Saint- 
Fulgent. 

Martinecourt  (Jean-Etienne  de),  lé- 
gislateur, né  à  Selongey  (Côte- 
d'OrMe  23  février  IToo;  fut  pourvu, 
le  28  mars  1781,  de  la  charge  de 
notaire  royal  au  bailliage  et  chan- 
cellerie de  Dijon,  à  la  résidence 
de  Selongey.  Elu,  le  3  septembre 
1791,  par  la  Cote-d'Or,  député  à 
la  Législative,  il  fut  un  moment 
poursuivi  comme  suspect  et  sut  y 
échapper  par  la  fuite.  En  l'an  III, 
il  devint  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Selongey,  puis  membre 
du  bureau  de  bienfaisance,  et  fut 
nommé  suppléant  du  juge  de  paix 
en  1807. 

Martinel  de  Visan  (Josejih-.Marie- 
l'iiilippc),  législateur,  né  à  Roussel 
(Drome)  le  14  novembre  1762, 
mort  à  Avignon  (Vaucluse)  le 
2!  février  1833;  était  homme  de 
loi  au  moment  de  la  Révolution 
et  devint,  en  1791,  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  Drùme.  Elu  le 
10  septembre  1792,  par  ce  dépar- 
tement, sup[>léant  k  la  Convention 
Èiationale,  il  fut  admis  à  siéger  le 
18  octobre  suivant  en  remplace- 
ment de  F^igaud,  non  acceptant; 
il  prit  place  parmi  les  modérés,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  il  vota  «  pour 
la  détention  du  roi,  et  pour  le 
sursis  ».  Itéélu,  le  22  vendémiaire 
an  IV,  au  Conseil  des  Gina-Cents, 
il  contribua  au  succès  de  la  jour- 
née du  18  fructidor  et  fut  nommé 
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Inspecteurs  ;  vit  son  mandat  re- 
nouvelé le  23  germinal  an  VI 
et  devint  secrétaire  du  Conseil  ; 
adhéra  au  18  Brumaire,  puis  entra, 
le  4  nivôse  an  VIII,  au  Corps  légis- 
latif, comme  député  de  la  Drôme  ; 
il  siégea  jusqu'en  l'an  XI. 

Martinet  (Louis-François),  législa- 
teur, né  à  Epernay  (Marne)  le 
19  avril  1733,  mort  à  Paris  le 
30  mai  1836;  était  chanoine  régu- 
lier de  la  congrégation  de  France 
et  prieur-curé  de  Daon  quand  il 
fut  élu,  le  27  mars  1789,  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  d'Anjou;  vota  avec 
la  droite  et  signa  la  protestation 
du  12  septembre  1791  contre  les 
actes  de  la  Constituante. 

Martinet  (Jean-Laurent),  sous-préfet 
et  homme  politique,  néà  la  Thuille 
(Doire),lei8juin1761,d'  «Egrege- 
Pierre-Alexis  Martinet,  de  celte  pa- 
roisse de  la  Thuille,  et  d'honorable 
Marie-Marguerite  Bramla,  son 
épouse  »;  était  sous-préfet  d'Aoste 
cjuand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en1808,  candidat  auCorps 
législatif,  sans  être  appelé  à  y 
siéger. 

Martinez  (François-Georges;,  légis- 
lateur, né  à  Saverne  (Bas-Rhin), 
le  23  mars  1709,  de  «  M.  Jean- 
François  Martinez,  homme  de  k)i 
à  Saverne,  et  de  .Marie-Anne  Ilelm- 
brecht  »,  mort  a  Saverne  le  4  oc- 
tobre 1843  ;  était  avocat,  devint 
juge  du  tribunal  de  district  de 
cette  ville,  puis  conservateur  des 
hypothèques;  fut  élu,  le  10  mai 
1813,  par  l'arrondissement  de  Sa- 
verne, représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  et  quitta  ensuite  la 
vie  politique. 

Martini  (Henri-Bernard),  législateur, 
né  il  Bois -le -Duc  (Bouches -du- 
Rhône)  le  30  août  1708,  mort  à 
Bois-le-Duc  le  10  décembre  1848; 
était  receveur  de  la  marine  à  Bois- 
le-Duc  quand  il  entra,  le  19  février 
1811,  au  Corps  législatif,  nommé 
,|j,.,.,i.M,ir.!it  par  l'Empereur,  pour 
:t  l 
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y  représenter  le  nouveau  dépar- 
tement (les  Bouches-du-Rliône.  Il 
siégea  jusqu'en  1814. 

Martinique  (la).  Circonscription  élec- 
torale (le  1789. 

Maruéjouls  (Pierre-Stanislas),  légis- 
lateur, né  à  Gaillac  (Tarn),  le 
5  mai  1732,  de  «  Etienne  Marué- 
jouls, et  de  Jeanne -Marguerite 
Rossignol  »,  mort  à  Montans  (Tarn) 
le  23  février  1812;  était  proprié- 
taire à  Montans  quand  il  devint 
administrateur  du  district  de  Gail- 
lac, puis  fut  élu,  le  o  septembre 
1792,  par  le  Tarn,  membre  de  la 
Convention.  Dans  le  procès  du  roi, 
il  opina  pour  «  la  détention  et  le 
bannissement  »,  et,  à  l'expiration 
de  son  mandat,  disparut  de  la 
scène  politique. 

Marulaz  (Jacob-François,  baron  de), 
officier  général,  né  à  Zeiskamm 
(l'russe  Rhénane),  le  6  novembre 
4769,  de  «  François  Marulaz,  et  de 
Marie  Barberet  SchouUer  »,  mort 
au  château  de  Filain  (Haute- 
Saône)  le  10  juin  1842;  entra  au 
service  au  commencement  de  la 
Révolution  et  parvint  rapidement 
au  grade  de  colonel  du  8'  régiment 
de  ligne;  fit  la  campagne  d'Au- 
triche en  1805,  se  distingua  parti- 
culièrement à  Austerlitz,  oii  il  fut 
promu généralde brigade;  se  battit 
ensuite  contre  les  Prussiens  et  les 
Russes,  en  1806,  et  se  signala,  le 
23  décembre,  au  combat  de  Czar- 
nwovo;  prit  part  à  la  campagne 
de  1809,  commanda  les  troupes  dç 
Hesse-Darmstadt  et  fut  promu,  le 
12  juillet,  général  de  division,  de- 
vint commandant  de  la  place  de 
Besançon  au  commencement  de 
1814,  et  put  la  mettre  à  l'abri  d'un 
coup  de  main.  Le  19  juillet  de  la 
même  année,  Louis^XVlII  le  fit 
chevalier  de  Saint-Louis. 

Masbareau  (du).  —  Voir  Michelon. 

Masclet  (Amé  -Thérèse- Joseph), 
homme  politique,  né  à  Douai 
(Nord),  le  17  novembre  1760,  de 


n  M"  Pierre-François-Joseph  Mas- 
clet, avocat  en  parlement,  et  de 
demoiselle  Marie-Hélène  Leroy  », 
mort  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  le 
7  octobre  1833;  était  sous-préfet 
à  Douai,  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1810,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Mascon  (Jean-Baptiste,  comte  de), 
législateur,  né  au  château  de  Lu- 
desse  (Puy-de-Dôme),  en  1737,  de 
«  messire  Joseph  de  Mascon,  che- 
valier, seigneur  et  baron  de  Lu- 
desse  et  de  la  Mastre,  et  de  dame 
Suzanne  de  Crepet  de  Ludesse  », 
mort  à  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme)  le  30  août  1811  ;  servit 
dans  la  maison  du  roi  comme 
mousquetaire  noir  jusqu'à  sa  sup- 
pression. Elu,  le  27  mars  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Riom,  il  protesta  contre  la  réu- 
nion des  trois  ordres  et  donna  sa 
démission  après  la  prise  de  la 
Bastille,  mais  elle  ne  fut  pas  ac- 
ceptée; il  siégea  très  peu,  puis 
émigra  et  ne  rentra  en  France  que 
sous  le  Consulat. 

Masmoury  (de).  —  Voir  Forest. 

Massa  (Ruffius-Castus),  législateur 
et  membre  de  l'Institut,  né  à  Men- 
ton (Alpes-Maritimes)  le4septem- 
bre  1742,  mort  à  Nice  le  28  octo- 
bre 1829;  était  homme  de  loi 
dans  cette  dernière  ville.  Elu,  en 
1793,  par  les  Alpes-Maritimes, 
membre  de  la  Convention,  il  fut 
admis  à  siéger  le  23  mai,  se  ran- 
gea de  suite  du  côté  des  Girondins, 
protesta  contre  le  31  mai  cl  fut 
décrété  d'arrestation;  fut  rappelé 
au  sein  de  la  Convention  le  18  fri- 
maire an  III,  et  le  4  brumaire 
an  IV  il  entra  au  conseil  des 
Cinq-Cents  et  y  siégea  jusqu'en 
l'an  Vil;  adhéra  au  18  Brumaire 
et  fut  appelé,  le  4  nivôse  an  VIII, 
à  siéger  au  Corps  législatif  comme 
député  des  Alpes-Maritimes  ;  mem- 
bre de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres  depuis  le  15  mes- 
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sidor  an  VIII,  il  rentra  dans  la 
vie  privée  en  l'an  XI. 

Massa  (Je).  —  Voir  Régnier. 

Massa-Saluzzo  (Léopold-Anaslase- 
Marie-Jean-Paul),  né  à  Tortone 
(Gènes),  le  i  mai  1766,  de  «  très 
illustre  sieur  chevalier  Pierre - 
Louis  Massa-Saluzzo,  et  de  la  très 
illustre  dame  Catherine  Malaspina, 
unis  en  mariage  «  ;  était  proprié- 
taire à  Tortone  quand  il  fut  élu, 
par  cet  arrondissement,  en  1810, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  appelé  à  y  siéger. 

Masséna  (André,  duc  de  Rivoli  et 
prince  d'EssIing),  officier  général 
et  législateur,  né  à  Nice  (Alpes- 
Marilimesi,  le  6  mai  l7o6,  de 
«  Jules  Masséna,  propriétaire  à 
Levons,  et  de  Catherine  Fahre  », 
mort  à  Paris  le  4  avril  1817  ; 
prit  du  service,  le  18  août  1775, 
comme  simple  soldat  au  l"'"'  ba- 
.  taiilon  d'infanterie  légère  (Royal- 
Italien)  et  arriva  au  grade  de  sous- 
offii'ier,  mais  ne  put  espérer  avoir 
un  grade  supérieur,  n'étant  pas 
noble.  A  l'aveneinent  de  la  Révo- 
tion,  il  s'enthousiasma  pour  les 
idées  nouvelles  et  s'engagea  dans 
les  volontaires  du  Var.  Il  arriva 
rapidement  au  grade  de  chef  du 
3"  bataillon  ;  fut  promu,  le  '2i  août 
1793,  général  de  brigade  et,  le  30 
frimaire  an  II,  général  de  division. 
II  se  distingua,  en  l'an  II,  dans  la 
campagne  d'Italie,  à  Loano  et  à 
Saugio,  et  l'année  suivante  au  col 
de  Borghetto.  A  la  reprise  de  la 
campagne,  sous  les  orcires  de  Bo- 
naparte, il  reçut,  après  Millesimo, 
le  conimandement  des  compa- 
gnies de  grenadiers  réunies  en 
corps,  et,  à  leur  tête,  franchit  le 
pont  de  Lodi,  entra  le  premier 
dans  Milan  et  assista  à  Roveedo, 
à  Castiglione,  à  Arcole,  à  Rivoli, 
à  la  Favorite,  où  il  mérita  d'être 
appelé  par  Bonaparte  :  l'enfant 
chéri  de  (a  Victoire.  Revenu  en 
Italie    porteur  de    la   ratification 

tdespréliminairesde  Léoben,  il  rem- 
plaça Berthier  à  Rome,  mais 
ayant  (■{<'■  mal  accueilli,  il  se  démit 


et  vécut  à  Paris,  en  disponibilité, 
dans  une  situation  assez  précaire; 
mais  menacés,  sur  nos  frontières 
compromises,  il  fut  rappelé  a  l'ai;- 
tivilé  en  ventôse  an  VII,  et  le 
commandement  de  l'armée  d'Hel- 
vétie  lui  fut  confié.  Masséna  ne 
possédait  guère  alors,  malgré  les 
renforts  qu'il  reçut,  que  40.000 
hommes,  contre  100.000  Autri- 
chiens, sous  l'archiduc  Charles,  et 
les  générau.K  Bellegarde  et  Hotze. 
Il  prit  position  sur  la  Limurat, 
ayant  trois  divisions  a.  droite  sur 
les  Alpes,  quatre  au  centre  et  deux 
à  gauche  sur  le  Rhin  ;  lit  passer,  le 
25  septembre,  la  Limurat,  au-des- 
sous de  Zurich,  à  quatre  divisions, 
en  tout  37.000  hommes,  et  attaqua 
KorsakolV  qui,  isolé  des  Autri- 
chiens, ne  disposait  plus  que  de 
25.000  hommes.  Après  deux  jours 
en  lutte,  les  Russes  battirent  en  re- 
traite vers  le  Rhin,  ayant  perdu 
IS.OOOhommes.  Pendantce  temps, 
Soult  et  Vandamme  avaient  battu, 
au-dessus  de  Zurich,  le  général 
Ilotz.  C'est  à  ce  moment  que  Sou- 
waroff  débouchait  de  la  vallée  de 
la  Reuss  et  arriva  le  26  septem- 
bre à  Altfor  et  se  trouva  en  face 
de  troupes  victorieuses  et  supé- 
rieures en  nombre;  il  dut  battre 
en  retraite  précipitamment,  aban- 
donnant ses  canons,  ses  voilures, 
ses  traînards,  et  arriva  pénible- 
ment à  (vOire  avec  10.000  hommes 
seulement.  La  coalition,  grâce  à 
l'adresse  et  à  la  tactique  de  Mas- 
séna. fut  dissoute.  Après  le  18  Bru- 
maire, Bonaparte  confia  à  Masséna 
le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie,  qui  n'avait  à  sa  dispo- 
sition que  33.000  hommes,  tandis 
que  le  baron  de  Mêlas  disposait 
de  120.000  Autrichiens.  Ce  dernier 
attaqua  nos  lignes  le  15  germinal 
an  VIII  et,  grâce  à  sa  supériorité 
numérique,  rejeta  Suchet  sur  le 
Var  et  Masséna  sur  Gênes.  Assiégé 
par  les  Autrichiens  du  général  Ott 
et  bloqué  sur  mer  par  les  Anglais, 
Masséna  résista  pendant  deux  mois 
d'une  façon  héroïque,  mais  la 
garnison  et  les  habitants  fuient 
réduits  à  vivre  d'herbes  et  de  pain 


MAS 


MAS 


d'amidon  et  les  soldais  n'avaient 
plus  la  force  de  porter  leur  fusil. 
Masséna  se  vil  dans  la  dure  néces- 
sité de  capituler  et  obtint  le  droit 
de  se  retirer  sur  le  Var  avec  le 
reste  de  ses  troupes,  pour  y  re- 
joindre Suchet.  En  signant  la  red- 
dition, il  dit  aux  officiers  autri- 
chiens et  anglais  :  «  Je  vous  donne 
ma  parole  d'honneur  qu'avant 
vingtjours  je  serai  devant  Gênes.  » 
Après  Marengo,  il  garda  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie, 
mais  qu'il  dut  céder  à  Brune,  en 
raison  de  ses  déprédations,  qui 
avaient  mécontenté  Bonaparte. 
Masséna  se  montra  peu  favorable 
au  18  Brumaire  et  n'avait  voté 
que  le  consulat  à  vie.  Le  9  ther- 
midor an  XI,  il  entra  au  Corps  lé- 
gislatif comme  député  de  la  Seine, 
lut  promu  maréchal  d'empire  le 
29  floréal  an  XII,  grand  aigle  de 
la  Légion  d'honneur  le  10  pluvii'ise 
an  XIII  et  chef  de  la  14''  cohorte. 
11  fut  de  nouveau  mis  à  la  tète  de 
l'armée  d'Italie  en  180S,  s'empara 
de  Vérone  le  18  octobre  et  allaqua 
les  positions  de  Caldioro  sans  pou- 
voir les  forcer.  Après  le  traité  de 
Presbourg,  il  entreprit  de  con(|ué- 
rir  le  royaume  de  Naples,  cl,  en 
quelques  jours,  il  dispersa  les  Na- 
politains et  les  Anglais,  s'empara 
de  Gaële  et  occupa  les  Calabres. 
Le  19  mars  1808,  il  fut  créé  duc 
de  Bivoli,  puis  prit  part  à  la 
campagne  du  Danube  en  1809  et 
se  distingua  à  Landshut  et  à  Ec- 
kmûhl,  il  s'empara  du  château 
d'Ebersdorir.  A  la  bataille  de  Wa- 
gram ,  Masséna  commandait  la 
gauche,  qui  eut  à  supporter  les 
efforts  de  l'armée  autrichienne  et, 
quelques  jours  après,  il  dégagea 
Marmonl  àZnaïni  ;  fut  créé  prince 
d'Essling  le  31  janvier  1810,  et 
reçut,  au  mois  de  février  suivant, 
le  commandement  de  l'armée  de 
Portugal;  il  s'empara  lelOjuillet 
de  Giudad-Rodrigo,  le  28  août 
d'Alme'ida,  mais  fut  repoussé  le 
27  septeudjre  à  Busaco  ;  après,  il 
subit  encore  quelques  échecs  et 
fut  di.sgracié  par  Napoléon  ;  il 
abandonna   son    commandement 


au  maréchal  Marmont  et  revint 
en  France,  resta  en  disponibilité 
pendant  les  campagnes  de  1812  et 
1813  et  devint  gouverneur  de  la 
8'  division  militaire.  Pendant  lea 
Cent-Jours,  l'Empereur  le  nomma, 
le  2  juin  1813,  pair  de  France, 
mais  il  ne  siégea  pas.  Masséna  mou- 
rut de  chagi'in  et  tous  les  vieux 
soldats  qu'une  police  ombrageuse 
n'avait  pas  éloignés  de  Paris  se 
pressèrent  autour  de  son  cercueil. 
Napoléon  a  dit  de  lui  :  «  Le  bruit 
du  canon  éclaircissait  ses  idées  et 
lui  donnait  de  l'esprit,  de  la  péné- 
tration et  de  la  gaieté.  » 

Massenet  (Pierre  Jean),  législateur 
et  professeur,  né  àGiavelotte  (Mo- 
selle) le  2o  février  1748,  mort  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  le  28  octo- 
bre 1824  ;  était  cultivateur  à  Hel- 
ligenstein,  quand  il  fut  élu.  le 
30  août  1791,  par  le  Bas-Rhin,  dé- 
puté à  la  Législative;  devint  par 
la  suite  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires de  l'arrondissement  de 
Schlestadt  et  professeur  d'histoire 
à  l'Ecole  centrale  du  Bas-Rhin.    • 

Massey  (Pierre -François),  législa- 
teur et  juge  de  commerce,  né  à 
Amiens  (Somme),  le  2janvierl7a't, 
de  «  Pierre  Massey  et  de  Françoise 
Ribeaucourt  »,  mort  à  Amiens,  le 
6  février  1819;  était  manufactu- 
rier à  Amiens,  quand  il  fut  élu, 
le  4  septembre  1791,  par  la  Som- 
me, député  à  la  Législative;  fut 
ensuite  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Amiens,  de  l'an  VI  à 
l'an  IX,  et  devint  membre  de  la 
commission  des  hospices  le  8  ni- 
vôse an  III. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  évêque  cons- 
titutionnel, législateur  et  archi- 
viste, né  à  Pontoise  (Seine-et- 
Oise)  le  17  septembre  1743,  mort 
à  Bruxelles  le  6  juin  1818;  était 
curé  de  Gergy  au  moment  de  la 
Révolution.  Élu,  le  21  niarsl789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Senlis, 
il  siégea  de  suite  à  gauche,  de- 
vint secrétaire  delà  Cnnslituante 
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(22  décembre  1789), -puis  il  prêta 
le  serment  civique.  Le  ii  féviier 
171)1,  il  l'ut  élu  évéquo  constitu- 
tionnel de  l'Oise,  et  le  4  septembre 
1792,  le  même  déparlement  l'en- 
voya siéger  à  la  Convenlion  natio- 
nale. Dans  le  procès  du  roi,  il  vola 
«  pour  la  mort  ».  Massieu  résigna 
ses  fondions  épiscopales  on  1793, 
et  se  maria  avec  la  fille  du  maire 
de  Givet.  H  fut  ensuite  envoyé  en 
mission  dans  les  Ardennes,  où  il 
resta  dix  mois,  el  dans  la  Marne. 
Dénoncé  comme  Icrnirisle,  il  lut 
décrété  d'arrestation  le  22  llier- 
midor  an  III.  mais  la  loi  d'amnis- 
tie du  4  brumaire  le  mil  en  liber- 
lé.  Il  devint  peu  après  arcbivisle 
du  bureau  de  la  guerre,  poste 
qu'il  conserva  jusqu'en  1815;  en- 
suite professeur  à  l'Ecole  cenlrale 
de  Vcr.-ailles;  vola  l'Acte  addi- 
tionnel et  se  vil  contraint  de  quit- 
ter la  France  en  1816,  il  se  retira 
à  Bruxelles. 

Masson  (Pierre-Florent),  avocat  et 
sup|déant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Iloye  (Somme)  ;  était  avocat  dans 
celle  ville  quand  il  fui  élu,  le  II 
décembre  1789,  suppléant  du 
Tiers  aux  Etals  généraux,  par  le 
bailliage  de  Peronne,  mais  n'eut 
pas  l'occasion  de  siéger. 

Masson  d'Eclans  (Charles-Maric- 
Pierre-Feiix  ,  <;hevalierj,  législa- 
teur, né  à  Eclans  (Jura),  le  30 
mai  1763,  de  «  Ilodrigue-Tliérèse- 
François-César  Masson  d'Esclans, 
et  de  Tliérèse-Eleonore  de  Mignol 
de  Labalme  »,  moi't  à  Saint-Loup 
(Haule-Saonej  le  31  août  1812; 
était,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, capitaine  de  dragons  et  clie- 
valier  de  Malle.  Elu,  le  11  avril 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etals  généraux,  par  le  bailliage 
d'Orléans,  vota  généralement  avec 
les  progressislesde  lat^onslituaule, 
sans  jouer  cependant  un  rôle  pré- 
dominant. A  l'expiration  de  son 
mandat,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 


I 


assouet    (bénigne-Josepbi,    admi- 


nistrateur et  suppléent  à  la  Légis- 
lative, né  à  Evaux  (Creuse)  ;  était 
l'un  des  administrateurs  de  la 
Creuse  quand,  en  septembre  1791, 
il  fui  élu  troisième  suppléant  de 
ce  déparlement  à  la  Législative, 
mais  n'eul  pas  l'occasion  de  siéger. 

Massy  (de).  —  Voir  Coustard. 

Massy  (de).  —  Voir  Robert. 

Masuyer  (Claude-Louis),  législateur, 
ne  à  Bellevèvre  (Saône-el-Loire), 
le  21  octobre  1759,  de  «  mailre 
Pierre  Masuyer,  avocat  à  la  cour, 
bailli  de  Bellevesvie,  et  de  dame 
Louise -Antoinette  Dunoyer  », 
exéculé  à  Paris  le  19  mars  1794; 
était  avocat  dans  sa  ville  natale 
et  devint  juge  au  tribunal  de  dis- 
trict de  Louhans.  Elu,  le  30  août 
1791,  par  Saône-et-Loire,  à  la  Lé- 
gislative ,  il  l'ut  réélu,  par  le 
même  département,  le  5  septem- 
bre 179i,  memlire  de  la  Con- 
vention :  se  prononça  de  suite 
contre  la  Montagne,  el  dans  le 
procè.s  du  roi  il  vota  «  pour  le 
liannir-sement  ».  Le  1"  mai  1793, 
il  renouvela  ses  alla(|ues  cnilre 
la  (Commune  de  Paris,  et  après  le 
31  du  même  mois,  il  favorisa  l'cva- 
>ionile  IV'lion  el  de  Lanjuinais  et 
lui  de  ciî  chef  décrété  d'arresla- 
lion,  mis  hors  la  loi,  arrêté  et  con- 

.  damné  à  mort  le  29  venlô-e  an  II, 
par  le  triliunal  révolutionnaire,  et 
exéculé.  Après  le  9  thermidor,  une 
pension  fut  accordée  à  son  père. 

Matheron  (Silvain),  sous-préfet  el 
homme  politique,  né  à  Saint- 
Gaultier  (Indre),  le  27  juillet  1757, 
de  «  mailre  Silvain  Matheron, 
marchand,  et  de  Marie  Sabbatier, 
son  épouse  »  ;  était  sous-préfel  de 
Lure,  quand  il  fut  élu  par  cel  ar- 
rondissement, en  1806  et  en  1811, 
candidat  au  Corps  législatif,  sans 
être  ap|)elé,  après  ces  deux  élec- 
tions, à  siéger. 

Mathias  (.\ntoine),  législateur,  né 
il  Issoire  (Puy-de-Dôme)  le  2  dé- 
cembre   1733,    mort    à  Ponl-du- 
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Château  (Puy-de-Dôme)  le  4  mai 
1828  ;  était  curé  de  l'Eglise-Neuve, 
quand  il  fut  élu,  le  26  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux ,  par  la  sénéchaussée  de 
Riom;  protesta  contre  les  décrets 
de  la  Constituante,  partit  en  émi- 
gration et  se  mit  en  relation  avec 
les  princes.  Rentré  en  France  en 
1809,  il  fut  nommé  curé  de  Pont- 
du- Château,  poste  qu'il  occupa 
jusqu'à  sa  mort. 

Mathias  (Jacques),  né  à  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire);  était  avo- 
cat et  premier  échevin  de  la  ville 
quand  il  fut  élu,  le  4  avril  1789, 
suppléant  aux  Etats  généraux,  par 
le  bailliage  de  Chalon-sur-Saône. 
Il  n'eut  pas  l'occasion  d'y  siéger. 

Mathieu  (Claude),  législateur,  né  à 
Anlezy  (Nièvre)  ;  était  cultivateur 
dans  son  lieu  natal  quand  il  devint, 
en  1790,  juge  de  paix,  puis  l'un 
des  administrateurs  de  la  Nièvre; 
fut  élu,  le  7  novembre  1791,  par 
ce  département,  député  à  la  Lé- 
gislative. A  l'expiration  de  son 
mandat ,  il  reprit  ses  travaux 
agricoles. 

Mathieu  (François-Jacques-Antoine), 
législateur,  né  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  le  4  janvier  17oo,  mort  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  le  8 
octobre  1825;  fut  nommé  en  1790 
procureur  syndic  du  Bas-Rhin,  et 
le  28  août  1791  fut  élu,  par  ce  dé- 
parlement, député  à  la  Législa- 
tive ;  il  siégea  parmi  les  modérés, 
et,  son  mandat  expiré,  il  se  retira 
des  alîaires  publiques. 

Mathieu  (Jean-Baptisle),  magistrat 
et  homme  politique,  né  à  Sainte- 
Menehould  (Marne),  le  20  juil- 
let 1765,  de  «  M'  Jean-Baptiste 
Mathieu,  conseiller  du  roi,  lieu- 
tenant particulier  civil  et  assesseur 
criminel  au  bailliage  et  siège  royal 
de  cette  ville  et  subdélégué  en  la- 
dite ville  de  l'intendance  de  Cham- 
pagne, et  de  dame  Louise  Dubont, 
son  épouse  »  ;  était  juge  du  tribu- 
nal de  Saiate-Menehould  quand  il 


fut  élu,-  par  cet  arrondissement, 
en  1808,  candidat  au  Corps  légis- 
latif, sans  être  appelé  à  y  siéger. 

Mathieu  delà  Redorte  (David-Marie- 

Josepli,  comlej.  ol'ticier  général 
et  législateur,  né  à  Saint-.Vffrique 
(Aveyron),  le  20  février  1768,  de 
«  Joseph  Mathieu  et  de  Jeanne  de 
Burand  »,  mort  à  Paris  lel"  mars 
1833;  embrassa  la  carrière  mili- 
taire en  1783  comme  cadet  dans 
le  régiment  suisse  de  .Meuron,  de- 
vint sous-lieulenant  et  partit  pour 
les  Indes,  où  il  resta  jusqu'à  la  Ré- 
volution. De  retour  en  Fiance  en 
1789,  il  fut  attaché  en  1792  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  participa  aux  campa- 
gnes de  1792  à  l'an  IV,  fut  versé 
à  l'état-major  de  Macdonald  et 
suivit  ce  général  en  Hollande,  puis 
à  l'armée  de  Sambre-el-Meuse;  de 
là,  il  alla  en  Italie  et  s'y  distingua 
dans  ks  expéditions  de  Rome  et 
de  Naples,  puis  fut  promu  général 
de  division  en  l'an  VII,  fut  fait 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII  et  lit  les 
campagnes  de  18u5,  1806  et  1807. 
Au  moment  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, il  fut  attaché  au  corps  de 
Nloncey,  se  signala  à  Tudela,  puis 
passa  sous  les  ordres  de  Ney,  qui 
le  nomma  gouverneur  de  Barce- 
lone. Créé  comte  de  l'Empire  le 
26  avril  1810,  il  fit  lever  le  siège 
de  Taragone  et  rentra  en  France 
en  1814  avec  les  débris  de  son  ar- 
mée. Pendant  lesCent-Jours,  il  eut 
le  commandement  de  la  10"  divi- 
sion militaire,  et,  au  retour  de 
Gand,  il  se  retira  dans  ses  terres 
d'Hondowe,  reprit  du  service  en 
1817,  et  fut  nommé  commandant 
de  Ial8"  division  militaire  à  Lyon; 
il  obtint,  la  même  année,  le  droit 
de  joindre  à  son  nom  celui  de  la 
Redorte,  puis  fut  nommé  pair  de 
France  le  5  mars  1819,  par 
Louis  XVHl,  et  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  le  20  août  1820. 
Il  fut  admis  à  la  retraite  comme 
lieutenant  général  le  26  juin  1831. 

Mathieu  de    Rondeville  (François), 
législateur    et    magistrat,    né    à 
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Metz  (Moselle]  lç_12^  août  1728' 
mort  dans  cette  ville  le  8  dé  "" 
ceinl)re  1809;  était  avocat  en  pa  '" 
lement.  quand  il  fut  agréé,  le  -^-ï 
avril  1765-,  conseiller  lieutenant 
des  traites  de  la  ville  de  Metz.  Elu, 
le  16  mars  1789,  député  du  Tiers 
auxElatsgénéraux,  par  leliailliage 
de  Metz,  il  signa  le  serment  du  Jeu 
de  Paume.  Apres  l'expiration  de 
son  mandat,  il  devint  officier  mu- 
nicipal et  maire  de  Metz,  puis  l'un 
des  administrateurs  de  la  Moselle 
le  26  vendémiaire  an  IV,  entra  en- 
suite dans  la  magistrature  et  fut 
nommé  le  26  germinal  an  V,  juge 
au  tribunal  d"appel.' 

Mathieu-Faviers  (Jean-Micliel),  lé- 
gislateur et  magistrat,  né  à  Stras- 
bourg (Hus-Kliin),  le  II  novembre 
17o3.  de  «  François  Malliieu,  et  de 
Elisabeth  Scliecliasseur  »,  mort  à 
Strasbourg  le  20  novembre  1841; 
fui.  en  1790,  procureur  de  la 
commune  de  Strasbourg;  devint, 
en  l'an  IV.  maire  de  celte  ville,  el 
fut  nommé  inspecteur  des  subsis- 
tances militaires  en  l'an  VIII,  puis 
ensuite  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  criminel  du 
Bas-Rhin  ;  entra,  le  9" thermidor 
an  XI.  au  Corps  législatif,  comme 
dé[)ulé  de  ce  déparlement  et  vit 
son  mandat  renouvelé  le  18  février 
1808;  il  siégea  jusqu'en  1813,  de- 
vint plus  tard  conseiller  à  la  cour 
de  Colmar,  puis  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Mathieu-Faviers  (Philippe -Gaétan, 
baron),  commissaire  ordonnateur 
et  législateur,  né  à  Strasbourg 
(BasUhin)  le  11  décembre  1761, 
mort  à  Paris  le  29  mars  183;i, 
frère  du  précédent  ;  entra  dans 
l'administration  militaire  et  fut 
nomme  commissaire  des  guerres 
le  l''  octobre  1791,  commissaire 
ordonnateur  le  23  prairial  an  111, 
puis  commissaire  général  à  l'ar- 
mée d'IIelvétie  et  du  Danube  en 
l'an  VII.  L'année  suivante,  il  était 
il  l'armée  du  Rhin  et  assista  à  la 
bataille  d'ilobenlinden,  puis  de- 
vint inspecteur  général  aux  revues. 


fut  fait  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  15  prairial  an  XII, 
fit  la  campagne  d'Austerlitz,  puis 
celle  de  Prusse,  et  devint  ordon- 
nateur en  chef  de  la  grande  ar- 
mée. Après  la  paix  de  Tilsitt,  il 
allaen  Espagne,  le  4  octobre  1810, 
avec  le  même  titre,  puis  fut  rap- 
pelé à  la  grande  armée  le  30  août 
181 1.  comme  ordonnateur  en  chef. 
Nommé  chevalier  de  Saint-Louis 
en  1814,  il  fut  élu  député  le  22 
août  1815,  par  le  grand  collège 
du  Bas-Rhin,  fut  créé  baron  le  24 
décembre  1817,  puis  admis  à  la 
retraite  le  10  octobreI82l,  comme 
commissaire  ordonnateur  en  chef. 

Mathieu -Mirampal  (Jean- Baptiste- 
Charles),  puliliciste,  législateur  et 
directeur  des  droits  réunis,  né  à 
Compiègne  (Oise),  le  3  octobre 
1763,  de  «Charles-Nicolas .Mathieu, 
receveur  des  domaines  du  roi,  et 
de  .Marie-Louise  Devins  »,  mort  à 
Condat  (Gironde)  le  31  octobre 
1833;  était,  depuis  1789,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  de  l'Oise, 
quand  il  fut  élu,  le  4  septembre 
1792,  par  ce  département,  mem- 
bre de  la  Convention  et  vota  la 
mort  de  Louis  XVI;  fut  envoyé 
en  mission  à  Bordeaux  et  dans 
la  Dordogne,  mais  rappelé  comme 
suspect  de  modéranlisme,  devint 
membre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale en  l'an  II.  En  l'an  III,  il  se 
distingua  par  son  zèle  à  poursuivre 
les  anciens  montagnards  et  fut 
l'auteur  d'un  rapport  dirigé  contre 
les  amis  de  Babeuf.  11  poursuivit 
de  sa  haine  les  auteurs  de  l'in- 
surrection du  12  germinal  an  III, 
devint  président  de  la  Conven- 
tion (!'■'■  prairial)  et  le  22  vendé- 
miaire an  IV,  il  fut  élu  par  l'Oise 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
fut  réélu,  par  le  même  déparle- 
ment le  25  germinal  an  VI,  se  ral- 
lia à  Bonaparte  et  devint  membre 
de  la  Commission  intermédiaire. 
Le  19  brumaire,  el  le  4  nivôse 
an  VIII,  il  fut  nommé  membre  du 
Tribunal  où  il  siégea  jusqu'en 
l'an  X;  fui  nommé,  le  5  germinal 
an  XII,  directeur  des  droits  réunis 
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dans  la  Gironde,  puis  dans  la 
Marne,  et  vécut  ensuite  dans  la 
retraite  jusqu'à  sa  mort. 

Mathis-Cacciorna  (Charles-Joseph- 
Bernard,  chevalier),  propriétaire 
et  législateur,  né  à  Brà  (Slura),  le 
20  août  1749,  denFrançois-Marie- 
HilarionMathis,  comte  de  Caccior- 
na,  et  de  Marie-Victoire  Bertoda- 
ma,  conjoints»  ;  était  propriétaire 
à  Brà  quand  il  entra,  le  28  sep- 
tembre 1808,  au  Corps  légi.-ilatif, 
comme  député  de  la  Stura,  fut 
créé  chevalier  de  l'Empire  le  23 
juin  1810,  et  siégea  comme  député 
jusqu'en  1812. 

Mattei  (Félix-Joseph-Vital-Thomas), 
législateur,  né  à  Asti  (Tanaro),  le 
26  février  1759,  du  «  sieur  Jean- 
Antoine  Mattei  et  de  dame  Hya- 
cinthe »  ;  était  avocat  au  bureau 
de  l'avocat  général  des  pauvres, 
fut  ensuite  secrétaire  de  légation 
près  la  cour  de  Berlin,  puis  entra, 
le  2  fructidor  an  Xil,  au  Corps 
législatif,  comme  député  du  Tana- 
ro, vit  son  mandat  renouvelé  le  4 
mai  1811,  mais  cette  fois,  par  le 
département  de  Marengo  ;  il  siégea 
jusqu'en  1814.  11  était  membre  de 
la  Légion  d'honneur  du  14  floréal 
an  XIIl. 

Mattei  (Dominique),  officier  géné- 
ral et  législateur,  né  à  Livourne 
(Méditerranée)  en  1 765  ;  avait  été 
autrefois  lieutenant  général  gou- 
verneur de  Livourne.  Le  5  juillet 
1809.  11  entra  au  Corps  législatif, 
nommé  directement  par  l'Empe- 
reur pour  y  représenter  le  nou- 
veau département  de  la  Méditerra- 
née, et  y  siégea  jusqu'en  1814. 

Maubec (Louis-Gabriel  Planelli,  mar- 
quis de),  officier  général,  né  à 
Lyon  (Rhône),  le  13  janvier  1744, 
de  «  haut  et  puissant  seigneur 
Laurent  Planelli  de  Mascrang,  che- 
valier, baron  de  Maubec,  seigneur 
deBourgoing,  Saint-Albati,  etc.,  et 
de  haute  et  puissante  dame  Anne- 
Thérèse  de  Lenfant  »,  mort  à  Gre- 


noble (Isère)  le  18  décembre  1832; 
entra  dans  l'armée  en  1766,  comme 
enseigne  aux  Gardes  françaises  et 
était  parvenu,  en  1786,  au  grade 
de  mestre  de  camp.  Elu,  le  23 
avril  1789,  suppléant  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Sçns.  Il  fut  admis  à 
siéger  le  21  avril  1790,  en  rempla- 
cement du  duc  de  Mortemart,  dé- 
missionnaire, et  ses  votes  furent 
toujours  en  faveur  de  l'ancien 
régime.  Louis  XVIII  le  nomma 
maréchal  de  camp  le  20  mars  18 16. 

Maublanc  de  Beaupré  (  Antoine), 
avocat  et  suppléant  aux  Etats 
généraux,  né  à  Saint- Victurnien 
(Haute-Vienne)  ;  était  avocat  et 
procureur,  puis  bourgeois,  quand 
il  fut  élu,  le  27  mars  1789,  sup- 
pléant du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, par  la  sénéchaussée  du  Poi- 
tou, mais  n'eut  pas  l'occasion  de 
siéger. 

Mauboussîn  (Pierre-Dieudonné)  , 
avocat,  législateur  et  magistrat, 
né  à  Chàteau-du-Loir  (Sarthe)  le 
21  avril  1749,  mort  au  même  lieu 
le  29  novembre  1832  ;  était  avocat 
en  parlement  quand  il  fut  pourvu, 
le  13  septembre  1775,  de  la  charge 
de  lieutenant  en  la  maîtrise  parti- 
culière des  eaux  et  forêts  de  Chà- 
teau-Gontier;  fut  successivement, 
sous  la  Révolution,  officier  muni- 
cipal, membre  du  directoire  de  la 
Sarlhe,  juge  au  tribunal  de  dis- 
trict, juge  au  tribunal  criminel, 
juge  de  paix,  et,  en  dernier  lieu, 
juge  au  tribunal  d'appel  d'Angers. 
Le  6  germinal  an  X,  il  entra  au 
Corps  législatif  comme  député  de 
■  la  Sarthe.  Il  v  siégea  jusqu'en 
1809. 

Manche  (Mathieu),  législateur  et 
magistrat,  né  à  Tarascon  (Bou- 
ches-du-Rliône),  le  8  janvier  1741  ; 
était  avocat  en  parlement  quand 
il  fut  pourvu,  le  14décembre  1763, 
de  la  charge  de  procureur  du  roi 
à  la  judicature  de  Tarascon.  Elu, 
le  2  septembre  1791,  par  les  Bou- 
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ches-du-Rhône,  dé|)uté  à  la  Légis- 
lative, il  vota  avec  la  gauche.  Sous 
l'Empire,  il  devint  juge  au  tribunal 
d'appel  d'Aix,  et  le  J"  juin  1811, 
fut  nommé  conseiller  là  la  cour 
impériale  de  cette  ville.  Il  était 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
depuis  le  23  prairial  an  XII. 

Mauclere  (Jean-Charles),  magistrat 
et  législateur,  né  à  Varennes 
(Meuse),  le  6  novembre  1754,  de 
«  monsieur  maître  Jean-Louis-Ca- 
simir Mauclere,  assesseur  au  bail- 
liage de  Clermont.  séant  à  Vannes, 
prévôt  enquêteur,  commissaire 
examinateur  civil  et  criminel  en 
la  prévôté  dudil  lieu  et  maître  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  de  ladite 
ville,  et  de  dame  Marie  Jeanne 
Varo(|uier  »,  mort  à  Sainl-Mene- 
hould  (Marne)  le  8  octobre  1834; 
débuta  comme  iircsldent  du  dis- 
trict de  Saint-Menehould  (28  no- 
vembre 1790)  et  fut  nommé,  le 
13  pluviôse  an  W,  magistrat  de 
sûreté  dans  la  même  ville  et  plus 
lard,  le  24  janvier  1808,  fut  nom- 
mé juge  au  tribunal.  Il  était  entré 
en  l'an  XII,  au  Corps  législatif, 
comme  député  de  la  Marne  et  en 
était  sorti  en  1808. 

Mauco,  suppléant  à  la  Législative, 
né  à  Oloron  (Basses-Pyrénées)  ; 
était  président  de  l'administration 
de  la  ville  d'Oloron  quand  il  fut 
élu,  en  septemlire  I70I,  deuxième 
sup|)léant  des  Basses-l'vrénées  à 
la  Législative.  Il  n'eut  pas  l'occa- 
sion de  siéger. 

Mauco  (Jean-Hapliste;,  officier  géné- 
ral, né  à  Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées) le  8  octobre  1745,  de  «  Ber- 
nard lloco  (sici,  maitrc  boulan- 
ger, et  de  Thérèse  Sonts,  con- 
joints», morlàSolliès-Pont  (Var) 
le  21  décembre  1827  ;  entra  au 
service,  le  I"  décembre  1766, 
ciimiiie  simple  soldat  au  régiment 
de  Vivarias  et  arriva  péniblement 
au  grade  de  lieutenant-colonel  du 
4'  bataillon  des  volontaires  des 
Basses  -  Pyrénées,    le    2    octobre 


1792.  Le  27  pluviôse  an  II,  il  fut 
promu  général  de  brigade,  et  le 
21  prairial  de  la  même  année,  gé- 
néral de  division;  fut  mis  en  non- 
activité  le  2!)  messidor  an  IX,  et 
fut  admis  à  la  retraite  le  15  fruc- 
tidor an  XI. 

Maudet  (Joseph-Louis),  sous-préfet 
et  homme  politique,  né  à  Saint- 
Goulay  (llle-et-Yilaine),  le  29  oc- 
tobre 1744,  d'  «  honorables  per- 
sonnes, mailre  Joseph  Maudet  et 
Anne  Germet  »  ;  était  sous-préfet  à 
Monfort  quand  il  fut  élu,  par  cet 
arrondissement,  en  1810,  candidat 
au  Corps  législatif,  sans  être  ap- 
pelé à  y  siéger. 

Maudru  (Jean- Antoine) ,  évéque 
constitutionnel ,  né  à  Adomp 
(Vosges)  le  5  mai  1748,  mort  à 
Belleville  (Seine)  le  13  septembre 
1820;  fut  ilu,  en  mars  1791, évoque 
constitutionnel  des  Vosges.  11  oc- 
cupa ce  siège  jusqu'au  Concordat. 

Hauduyt  (François-Pierre-Ange) , 
législateur  et  sous-préfet,  né  à  la 
Grande-Paroisse  fSeine-et-Marne), 
le  23  mars  1760,  de  «  sieur  Fran- 
gois-Pierre  Mauduyt,  bourgeois  de 
Paris,  écuyer,  conseiller  du  roi, 
contrôleur  ordinaire  des  guerres, 
sieur  de  Travers,  demeurant  ordi- 
nairement à  Paris  rue  des  Mar- 
moussets,  en  sa  maison,  paroi~se 
Sainte-.Marie-Madeleine,  en  la  cité, 
et  actuellement,  en  ladite  m'aison 
de  Travers,  et  de  dame  Marie-Ca- 
roline David  >>,  mort  à  Paris  le 
4  juillet  1835;  était,  au  moment  de 
la  Révolulion,  homme  de  loi.  Elu, 
le  C  septembre  1792,  par  Seine-et- 
Marne,  membre  de  la  Convention, 
il  opina  presque  toujours  avec  la 
Montagne,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  «  pour  la  mort  »  ;  ne 
servit  ni  le  Directoire,  ni  le  Con- 
sulat, ni  l'Empire.  Pendant  les 
Cent-Jours  il  accepta  le  poste  de 
sous-préfet  à  Partiienay  (18  juin 
1815).  Itévo(|ué  le  17  juillet  au 
retour  de  Gand,  il  fut  frappé  par 
la  loi  du  12  janvier  1816  contre 
les  régicides  et  se  réfugia  à  Cons- 
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tance.  Atteint  d'une  liernie  ingui- 
nale, il  oJJtint,  le  7  juillet  1817,  de 
rentrer  à  Paris  pour  se  l'aire  opé- 
rer, et  vécut  désormais  dans  la 
retraite. 

Maugeais  (Simon-Pierre),  magistrat 
et  homme  politique,  né  à  Lozay 
(Gliarente-Inférieure),  le  28  oc- 
tobre 174S,  de  «  monsieur  Nicolas 
Maugeais  et  de  madame  Marie- 
Anne  Gourdain  »;  était  procureur 
impérial  à  Saint- Jean-d'Angely, 
quand  il  fut  élu,  par  cet  arrondis- 
sement, en  1808,  candidat  au 
Corps  législatif,  sans  être  appelé 
à  y  siéger. 

Maugenest  (François),  législateur, 
né  à  Montluçon  (Allier)  ;  était  avo- 
cat dans  celle  ville  et  devint,  en 
1790,  procureur  syndic  du  district 
de  Montluçon.  Elu,  le  21  germi- 
nal an  V,  par  l'Allier,  député  de  ce 
département  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  se  rallia  au  18  brumaire  ,  et 
entra,  le  4  nivôse  an  VIII,  au 
Corps  législatif  comme  député  du 
même  déparlement;  siégea  jus- 
qu'en l'an  XIII. 

Maujot  (Jean-Baptiste-François),  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Vermenton  (Yonne)  ;  était  avocat 
et  premier  échevin  de  celle  ville, 
quand  il  fut  élu,  en  mars  1789, 
suppléant  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux par  le  bailliage  d'Auxerre, 
mais  il  n'eut  pas  l'occasion  de 
siéger. 

Maulde  de  Loizellerie  (Pierre-Jac- 
ques), législateur,  né  à  Angoulême 
(Charente),  le  3  septembre  1758, 
de  «  Jean  Maulde  de  Loizellerie  », 
mort  à  la  Pallue  (Charente)  le 
20  juin  181 1  ;  était  avocat  en  par- 
lement quand  il  fut  pourvu,  le  4 
août  1787,  de  la  charge  de  conseil- 
ler-juge magistrat  en  la  sénéchaus- 
sée et  siège  présidial  d'Angou- 
lême.  Elu,  le  7  septembre  1791, 
suppléant  de  la  Charente  k  la 
Législative,  il  fut  admis  à  siéger  le 
22  août  1792,  en  remplacement 
de  Lafaye  des  Rabiers,  démission- 
naire; et,  le  I""'  décembre  de  l'an- 


née suivante,  il  fut  encore  élu.  par 
le  même  département  suppléant  à 
la  Convention,  siégea  de  suite  en 
remplacement  de  Carra,  qui  avait 
opté  pour  un  autre  département; 
il  siégea  parmi  les  modérés,  et, 
dans  le  procès  du  roi,  il  vota 
«  pour  la  détention  perpétuelle, 
sauf  à  prendre  d'autres  précau- 
tions lorsque  la  Constitution  sera 
présentée  à  l'acceptation  du  peu- 
ple »;  fut  ensuite  réélu,  par  la 
Charente,  le  21  vendémiaire  an  IV, 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
et  en  soilit  en  l'an  V;  puis  devint, 
le  4  prairial  an  VIII,  conseiller 
général  de  ce  département,  jus- 
qu'en 1809. 

Maulette  (François  Peteau,  cheva- 
lier de),  ancien  officier  et  législa- 
teur, né  à  Maulette  (Seine-et-Oise), 
le  20  janvier  1742,  de  «  Gaspard- 
Gédéon  Peteau,  sieur  de  Maulette 
et  de  Marguerite  Thourette  »,  mort 
en  1809;  avait  été  officier  aux 
mousquetaires  du  roi  et  était  pro- 
priétaire quand  il  fut  élu,  le  28 
mars  1789,  député  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Monlfort-I'Amaury.  Il 
vota  presque  constamment  avec 
la  gauche  de  la  Constituante  et, 
son  mandat  expiré,  il  rentra  dans 
la  vie  privée. 

Maupassant  (Louis- Charles-Césarj, 
législateur,  né  à  Saumur  (Maine- 
et-Loire),  le  25  avril  1750,  d'  «  Ai- 
gnan  Maupassant  et  de  Marie-Fran- 
çoise Baudoin  »,  mort  à  Machccoul 
(Loire-Inférieure)  le  11  mars  1793; 
était  bourgeois,  agriculteur,  à 
Nort  au  moment  de  la  Révolution. 
Elu,  le  15  avril  1789,  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Nantes,  il  fut 
admis  à  siéger,  le  5  septembre 
suivant,  en  remplacement  de  Pelle- 
rin,  démissionnaire,  et  siégea  à 
gauclie.  Le  19  septembre  1792,  il 
fut  élu  par  la  Loire -Inférieure 
suppléant  à  la  Convention,  mais 
n'y  siégea  pas.  En  mars  1793.  le 
directoire  de  la  Loire-Inférieure 
l'ayant  envoyé   en  mission  pour 
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organiser  la  défense  de  ce  pays 
menacé,  il  fut  tué  d'un  coup  de 
pii|ue  par  les  paysans  chouans  et 
vendéens. 

Maupetit  (Micliel-René) ,  avocat  et 
leiiislateur.  no  à  Claye  (Seine-et- 
Marne;,  le  18  juin  174:2,  de  «  maître 
Michel  Maupetit,  notaire  royal  à 
Claye,  et  de  Marguerite  SoUier  », 
mort  à  Laval  (Mayenne)  le 31  mars 
1831  ;  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  avocat  général  fiscal 
du  iluclié  de  .Mayenne.  Elu,  le  i2o 
mars  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Très  gravement 
malade  le  iO  juin,  il  se  fit  trans- 
porter il  la  salle  du  Jeu  de  Paume 
dans  une  cliai.se  à  porteur  pour 
prêter  serment  ;  puis,  son  mandat 
terminé,  il  rentra  momentanément 
dans  la  vie  privée;  mais  le  23  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  réélu  député 
par  la  Mayenne  au  Conseil  des 
Anciens  et  vit  son  mandat  renou- 
velé le  23  germinal  an  Vil  ;  en  de- 
vint secrétaire,  puis  se  rallia  au 
18  Brumaire  ;  entra,  le  4  nivôse 
an  VIII  au  Corps  législatif,  et  son 
mandat  lui  fut  renouvelé  le  i" 
mars  1809.  Le  12  mai  I81o.  il  fut 
élu,  par  la  Mayenne,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours.  Son 
grand  âge  le  décida  à  prendre  sa 
retraite. 

Maure  (Nicolas-Sylvestre),  marchand 
(■[licier  et  législateur,  né  ii.Vuxerre 
(Yonne),  le  31  décembre  1743,  de 
«  Jacques-Joseph  Maure  de  Che- 
neiis,  garde  du  corps  de  M.  de 
Ca\lus,  évèijue  d'Auxcrre,  et  de 
Edmée  Meunier  »,  mort  à  Paris  le 
4  juin  l79o;  était,  au  moment  de 
la  Révolution,  marchand  épicier 
à  Auxerre  et  devint,  en  1790,  l'un 
des  administrateurs  de  l'Yonne. 
Elu  le  o  septembre  1792,  par 
ce  département,  membre  de  la 
Convention ,  fit  partie  du  club 
des  Jacobins,  et  siégea  sur  les 
bancs  de  la  Montagne.  Il  motiva 
ainsi  son  vole  dans  le  procès  du 
roi  :  «  Louis  est  coupable  ;  quand 
il   aurait  mille  vies,  elles  ne  suf- 


fii-aient  pas  pour  expier  ses  for- 
faits. Je  vote  pour  la  mort.  »  Fut 
ensuite  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  d'Eure-et-Loir  et 
du  Loiret,  passa  de  là  en  Seine- 
et-Marne,  puis  dans  l'Yonne,  où  il 
se  déclara  l'apùtrc  de  la  Raison  : 
«  Bientôt,  écrivailil  le  29  bru- 
maire an  II,  le  Créateur  ne  recevra 
les  hommages  directs  des  hommes 
que  sous  la  voûte  hardie  qu'il  a 
construite.  »  Il  remplit  une  der- 
nière mission  dans  l'Aube  (messi- 
dor an  II),  pour  procéder  à  l'épu- 
ration des  autorités  constituées. 
Impliqué  dans  l'insurrection  du 
1"  prairial  an  III,  il  était  sur  le 
point  d'être  décrété  d'arrestalion  : 
comme  il  ne  se  faisait  pas  d'illu- 
sion sur  le  sort  (|ui  l'attendait,  il 
se  donna  la  mort  le   1(5  prairial. 

Haurel  (Jean-Fraïu-ois),  législateur, 
né  à  Bain  (llle-et-Vilaiiie),  le  3 
février  1741  :  était  chirurgien  dans 
son  pays  natal  lorsqu'il  fut  élu, 
le  7  spplembie  1792,  suppléant 
d'Ille-et-Vilaine  à  la  Convention 
nationale;  il  fut  admis  à  siéger 
de  suite,  en  remplacement  de  Tar- 
diveau  non  acceptant,  et,  dans  le 
procès  du  roi,  il  vola  «  comme 
mesure  de  sûreté  générale,  la  dé- 
tention jusqu'à  la  paix.  » 

Bien  plus  tard  il  écrivit  la 
lettre  suivante,  qui  est  une  sorte 
d'aulo-biographie  : 

«  Uain,lc  9  tlierinidor  de  l'an  V»  de 
l'ère  républicaine. 

«  Maurel,  ex  -  conventionnel, 
et  député  de  Saint-Domingue  non 
reçu  au  corps  légidatif,  aux 
membres  composant  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  directeurs,    ^ 

«  Faisant  partie  du  premier  tiers 
sorti  de  la  Convention  et  ne  pou- 
vant retourner  dans  un  pays  dont 
les  Chouans  s'étaient  prestiue  ren- 
dus maîtres,  je  sollicitai  et  obtins 
du  ministre  de  la  marine  une 
pliice  d'administrateur  provisoire 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
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Je  partis  par  la  première  expédi- 
tion lie  Brest.  Les  circonstances 
où  voire  commission  trouva  la 
colonie  ne  lui  permirent  pas  d'y 
organiser  les  autorités  constituées. 
.J'étais  néanmoins  décidé  à  atten- 
dre cette  organisation,  lorsque  je 
fus  nommé  député  au  Corps  légis- 
latif, par  l'assemblée  électorale 
lenue  au  Gap.  Vous  connaissez, 
citoyens  directeurs,  le  sort  de  cette 


déinitation.   J'ai 


passe   4   mois  a 


Paris  pour  y  attendre  la  faible  in- 
demnité qu'on  nous  a  accordée 
pour  nos  frais  de  route.  Je  suis 
aciuellement  à  Bain,  département 
d  lile-et-Vilaine,  où  je  comptais 
pouvoir  comme  autrefois  e.xercer 
mon  état  d'officier  de  santé  ;  mais 
comme  il  n'y  avait  pas  de  sûreté 
pour  moi  à  fréquenter  certaines 
communes  encore  iniluencées  par 
les  Cbouans  et  qu'il  se  présente 
une  place  qui  peut  me  rendre  in- 
dépendant de  mon  état,  je  prends, 
Citoyens  directeurs,  la  liberté  de 
vous  la  demander;  elle  est  à  votre 
nomination;  cest  la  place  de  com- 
missaire du  tribunal  de  police 
correctionnelle  établi  à  Bain, 
département  de  l' Ille-et-Vilaine ; 
elle  n'est  exercée  que  provisoire- 
ment sur  le  refus  de  celui  que 
vous  en  avez  réellement  poiirmi. 

«  Je  la  sollicite  avec  confiance, 
bien  persuadé  que  vous  voudrez 
bien  avoir  quelques  égards  pour 
un  de  vos  anciens  collègues,  sans 
fortune  et  sans  aucun  moyen 
d'exister  puisqu'il  se  voit  privé 
de  la  faculté  d'exercer  son  pre- 
mier état. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Citoyens 
directeurs,  avec  tout  le  respect  que 
l'on  doit  à  la  première  des  auto- 
rités constituées, 

«  Votre  concitoyen  Maurel.  « 

Arch.  nat.  Fi  bii  lUe-et-Vilaine, 
carton  8. 

11  rent  ra  ensuite  dans  la  vie  privée. 

Maurel  (Jacques- Jean -Raymond), 
législateur,  né  à  Grenoble  (Isère), 
le  10  novembre  1758,  de  «  W  Ray- 


mond-Antoine Maurel,  avocat  au 
parlemenlde  Paris  el  deDauphiné, 
et  déclame  Françoise  Dupi-é  »,  mort 
à  Grenoble  le  31  mai  1842:  était 
avocat  en  parlement  quand  il  fut 
pourvu,  le  17  juin  1789,  de  la 
charge  d'avocat  général  en  la  cour 
du  parlement,  aides  et  finances 
du  Dauphiné  à  Grenoble.  Nommé 
conseiller  de  préfecture  sous  le 
Consulat,  il  entra,  le  2  mai  1809, 
au  Corps  législatif,  comme  député 
de  l'Isère,  puis  devint  président 
de  chambre  à  la  cour  de  Gre- 
noble, le  17  avril  1811,  et  fut 
confirmé  dans  ces  fonctions  par 
Louis  XVIII  le  ±2  mars  181G:  en 
1830,  il  fut  admis  ii  la  retraite. 

Maurens  (de).  —  Voir  Innocens(des). 

Maures  (de).  —  Voir  Malartic  (de). 

Maurice  (Jean-Pierre-Nicolas),  dé- 
puté suppléant  à  la  Convention 
pour  la  Martinique;  ne  fut  pas 
appelé  à  siéger. 

Maurice (FrédéricGuillaumf),  admi- 
nistrateur et  agronome,  né  à  Ge- 
nève le  23  août  I7o0,  d'une  famille 
originaire  de  Provence,  fils  d'An- 
toine Maurice,  citoyen,  et  de  Doro- 
liiée-Sophie  Bonet,  sa  femme; 
mort  à  Genève  le  10  octobre  1826. 
Occupa  à  Genève,  avant  la  Révo- 
lution, les  fonctions  publiques  de 
juge,  de  membre  du  grand  conseil, 
d'administrateur  de  l'hôpital  géné- 
ral, de  directeur  des  travaux  pu- 
blics; était  un  des  deux  comman- 
dants de  l'artillerie  lorsque  les 
troupes  françaises  vinrent  bloquer 
le  "territoire  de  Genève  (1792); 
s'adonna,  à  partir  de  ce  moment, 
à  ses  travaux  d'agronome  ;  rentra 
aux  aifaires  sous  l'Empire,  en  qua- 
lité de  maiie  de  Genève  ;  fut  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  (1805) 
et  baron  en  1811.  Ses  fonctions 
cessèrent  après  les  événements  de 
1814;  mais  il  continua  à  faire  par- 
lie  du  conseil  représentatif  de  la 
république  de  Genève.  Il  était  cor- 
respondant de  l'Institut.  On  lui 
doit  d'importants  travaux  agrono- 
miques. 
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Maurice  (Jean- Frédéric -Thi^odore. 
baron),  savant  et  adminislraleur, 
fils  du  précédent,  né  à  Genève 
le  13  octobre  1775;  inorl  à  Ge- 
nève le  16  avril  1851  ;  fut  admis 
très  jeune  dans  la  société  des  Arts 
présidée  par  le  célèbre  de  Saus- 
sure. En  1790,  se  rendit  à  Paris 
t  suivit  les  leçons  de  l'astronome 
Laiande.  Après  un  voyage  en 
Angleterre,  il  rentra  à  Genève 
et  s'y  maria.  Avril  1798,  nommé 
professeur  de  mécanique  analy- 
tique à  l'Académie  de  Genève.  Cette 
ville  ayant  été  incorporée  à  la 
France,  il  s'attacha  au  gouverne- 
ment de  Napoléon.  Juillet  1801, 
L'xaminaleur  d'admission  à  l'Ecole 
polytechnique.  8  février  180(5,  au- 
diteur au  Conseil  d'Etal.  Il  (|uilta 
:i  ce  moment  la  carrière  de  l'en- 
-eignement  pour  celle  de  l'admi- 
nistralion.  6  mars  1807,  préfet  de 
la  Creuse.  i2  décembre  1809,  baron 
lerEmpire.  I^février  1810,  préfet 
le  la  Dordogne.  Juin  1814.  maitre 
les  requêlesau  Conseil  d'Etat,  puis 
'l  décoré  de  la  Légion  d'honneur. 
Perdit  sa  place  de  maitre  des  re- 
iiuétcs  en  1820,  mais  le  roi  le 
nomma  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Termina  son  existence  dans 
la  retraite,  occupé  de  ses  études. 

Maurice  (Nicolas,  chevalier),  dit  Du- 
lort,  ollicier  général,  né  à  Thion- 
ville  (Moselle)  le  lo  mai  1762,  fils 
de  «  Simon  Maurice,  éclusier  de 
celte  [dace,  et  d'Arme-.\gnès  Si- 
mon, son  épouse  »  ;  retraité  le 
l''  aoùl  1813,  comme  général  de 
brigade  ;  mort  à  Versailles  le  31  dé- 
décembre 1839. 

Mauriet  de  Flory  (Jean),  législa- 
teur, né  à  Villeneuve  (Landes) 
le  21  janvier  17oo  ;  fils  de  «  Pierre 
Mauriet  et  de  Jeanne  Glize  »  ;  sei- 
gneur de  Flory  ;  avocat  en  parle- 
ment A  Villeneuve  ;  fut  élu,  le  3 
août  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
le  Monl-de-Marsan,  puis  prêta  le 
-fM-mint  du  Jeu  de  Paume.  Il 
devient  plus  tard  directeur  des 
'lrnil>  réunis. 


Maury  (Jean-Siffrein),  prêtre  et 
hounue  politique,  naquit  à  Val- 
réas,  Comtal  Venaissin,  le  26  juin 
1746,  et  mourut  en  Italie,  dans  les 
Etats  du  pape,  le  11  mai  1817.  Son 
père  était  cordonnier  en  vieux. 
Comme  l'enfant  montrait  une  in- 
telligence au-dessus  de  l'ordinaire, 
on  le  lit  entrer  au  collège  et  de 
là  au  séminaire  de  Saint-Charles 
d'Avignon,  puis  à  celui  de  Sainte- 
Garde.  \  vingt  ans,  il  vint  à  Paris 
et  séjourna  d'abord,  comme  pré- 
cepteur, dans  une  maison  particu- 
lière oii  il  se  livra  à  quelques 
essais  littéraires.  11  entra  dans  les 
ordres  et  obtint  de  prononcer  des 
éloges  devant  l'Académie  française 
et  devant  l'assemblée  du  clergé  de 
France,  ce  (|ui  le  mit  à  la  mode 
comme  prédicateur.  Il  sut  même 
se  faire  appeler  à  Versailles  pour 
prêcher  devant  la  cour,  et  s'y  prit 
si  adroitement  avec  les  coteries 
et  les  partis,  qu'il  ne  tarda  point 
à  obtenir  une  abbaye  en  com- 
mende  et  une  place  à  l'Académie, 
où  il  occupa  le  fauteuil  de  Lefranc 
de  Pompignan  (août  I78oj. 

Mais  quand  on  le  croyait  arrivé 
au  comble  de  la  fortune  et  des 
honneurs,  les  Etals  généraux  vin- 
rent lui  ouvrir  la  carrière  poli- 
tique. En  1789,  préférant  repré- 
senter l'ordre  puissant  et  opulent 
où  il  était  entré,  plutôt  que  celui 
dont  il  élait  sorti  (le  Tiers),  il  fut 
nommé  député  du  clergé  par  le 
bailliage  de  Péronne.  Môme,  il 
embrassa  avec  fougue  le  parti  de 
la  monarchie,  qu'il  défendit  pied 
à  pied,  avec  audace  et  souvent 
avec  éloquence.  Dès  les  premières 
séances  des  Etats,  il  saisit  toutes 
les  occasions  d'afficiier  ses  opi- 
nions extrêmes;  il  le  fil  avec  si  • 
peu  de  mesure  et  s'attira  de  telles 
inimitiés,  que,  pris  de  peur,  il 
voulut  émigrer  après  le  l4  juillet. 
Mais  arrêté  à  Péronne,  il  fui  ré- 
clamé par  l'Assemblée  et  revint  y 
prendre  son  poste. 

Il  continua  Icsmêmeserremonls, 
(•t  l'on  peut  se  demander  si,  tout 
en  nuisant  comme  il  le  fit  aux 
grands   intérêts  de   la  Nation,  il 
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servit  réellement  la  cause  royale  ? 
Malgré  sa  facilité  de  parole  et,  si 
l'on  veut,  son  éloquence,  plus  dé- 
veloppées assurément  que  sa  pru- 
dence et  son  tact,  il  irritait  ses 
collègues  et  poussait  aux  mesures 
exagérées.  Il  était,  on  peut  le  dire, 
à  la  tète  de  ce  parti  du  tout  ou 
rienquifit  perdre  tout  à  laro\auté. 
Aussi  était-il  le  plus  souvent  battu, 
dans  ses  attaques  excentriques, 
surtout  par  Mirabeau,  dont  il  s'était 
fait  l'adversaire  habituel;  il  passa 
bientôt  à  un  degré  de  ridicule  qui 
fut  pour  quelque  chose  dans  son 
inviolabilité,  mais  qui  ôtail  toute 
autorité  à  sa  parole,  toute  portée 
à  son  action.  C'est  d'ailleurs  par 
des  plaisanteries  et  des  mots  par- 
fois heureux,  par  des  à-propos  gra- 
veleux et  populaciers,  qu'il  évita 
souvent  le  péril  que  sa  fougue 
appelait  sur  lui.  Cependant,  il 
ne  faudrait  pas  prendre  son  im- 
pudence pour  du  courage  ! 

On  peut  faire  en  quelques  mots 
le  résumé  de  son  action  politique 
à  l'Assemblée  nationale.  Il  sy  est 
montré,  en  toute  occasion  et  de 
toute  sa  force,  le  serviteur  du  passé 
contre  le  présent  ;  il  y  a  intrigué, 
parlé  et  voté  pour  le  maintien  de 
tous  les  privilèges,  de  tous  les 
abus,  de  toutes  les  injuslices  so- 
ciales, de  toutes  les  barbaries, 
contre  toutes  les  réformes,  même 
les  plus  sages  et  les  plus  urgentes. 
En  un  mot,  on  l'y  a  vu,  au  rebours 
de  la  justice,  de  la  vérité  et  de 
l'évidence  même,  constamment 
acharné  contre  les  intérêts  de  la 
Nation,  au  profil  de  l'Eglise  et 
pour  le  roi.  Ainsi  dans  la  question 
du  veto  et  du  Livre  rouge,  sur 
l'impôt,  sur  le  papier-monnaie,  sur 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  sur 
les  journées  d'octobre,  sur  l'en- 
clave papale  d'.Vvignon,  où,  député 
français,  siégeant  dans  une  assem- 
blée française,  il  a  soutenu  avec 
fureur  les  droits  d'un  maitre  étran- 
ger, du  prince  de  Rome  ou  du 
souverain  pontife. 

Aussi,  de  suite  après  la  clôture 
de  la  session  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, il  émigra  et  se   rendit 


d'abord  en  Allemagne,  auprès  des 
chefs  de  l'émigration  ;  ensuite  il 
partit  pour  Rome,  y  triompher  au 
nom  des  services  qu'il  pensait  avoir 
rendus.  Sa  Sainteté  Pie  VI  se 
montra  reconnaissante  du  zèle  dont 
il  avait  fait  preuve,  notamment 
dans  l'afFaire  du  Gomtat,  dont  il 
avait  ardemment  combattu  la  réu- 
nion à  la  France.  Nommé  arche- 
vêque de  Nicée  inparlihus  en  1 792, 
il  fut  envoyé  comme  ambassadeur 
à  Francfort  pour  l'élection  de 
François  II  à  l'empire  ;  mais,  vu 
sa  brusquerie  naturelle  et  son  peu 
de  discrétion,  il  n'y  eut  aucun 
succès.  Le  pape,  en  compensation, 
lui  donna  l'évêché  de  .Montefias- 
cone  et  Corneto  ;  en  1794,  il  le  fit 
cardinal.  Etait-ce  la  récompense 
des  instructions  ou  mémoires  qu'il 
venait  de  lui  soumettre  pour  la 
pénitence  exemplaire  et  la  contre- 
révolution  totale,  opérée  par  les 
armées  étrangères,  qu'il  espérait 
alors  voir  infliger  à  notre  pays? 
Les  soldats  de  l'an  II  rappelèrent 
à  ce  traître  qu'il  ne  fallait  jamais 
vendre  la  peau  de  l'ours  avant.de 
l'avoir  tué... 

Quand  les  Français  entrèrent 
en  Italie  en  1798,  le  prince  de 
l'Eglise  (J.-F.  Maury),  s'enfuit 
de  Rome  ù  Saint-Pétersbourg 
et  en  revint  en  1799,  pour  assis- 
ter à  l'élection  de  Pie  VII,  en 
qualité  d'ambassadeur  de  Louis 
XVIll.  Mais  après  le  sacre  de  Bona- 
parte, il  n'y  put  tenir  et  écrivit  une 
lettre  d"adulation  au  nouvel  empe- 
reur, qui  l'accueillit,  le  nomma 
aumônier  du  prince  Jérôme,  son 
frère,  et  le  déclara  cardinal  fran- 
çais. Maury  fut  un  de  ses  courti- 
sans les  plus  plats  ;  aussi  fut-il 
nommé  membre  de  l'Institut  et 
anobli  !  En  1840,  l'Empereur  lui 
confia  même  raduiinislration  du 
diocèse  de  Paris,  qu'il  avait  retirée 
à  son  oncle  le  cardinal  Fesch. 
Mais  le  transfuge  n'y  eut  pas  grand 
succès  et  montra  clairement  com- 
bien sa  réputation  était  surfaite. 

C'est  à  ce  moment  que  Bonaparte 
ayant  fait  venir,  pour  obtenir  les 
avantages  qu'il  méditait  de  tirer 
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(le  l'Eglise,  le  chef  de  la  catholicité 
en  France,  le  retint  prisonnier  à 
Tontainebleau.  C'est  de  là  que  le 
Saint-Père  envoya  l'ordre,  par 
bref,  au  traître  Maury,  à  Tévêque 
de  Montefiascdne  et  Corneto,  de 
quitter  l'administration  du  diocèse 
de  Paris  ;  celui-ci  refusa  !  —  Mais 
en  1814,  à  la  première  restaura- 
tion, aussitôt,  que  Napoléon  fut 
tombé,  privé  de  ses  fonctions  d'ad- 
ministrateur métropolitain  par  le 
ciiapitre  de  Paris  et  non  encore 
institué  comme  archevêque  de 
cette  ville,  Maury  retjut  l'ordre  de 
(juitter  le  palais  épiscopal.  Il  n'eut 
pas  honte,  dans  cette  extrémité, 
de  s'adresser  au  nouveau  roi,  dont 
il  s'était  séparé  avec  tant  de  désin- 
volture :  il  en  fut  durement  et 
justement  repoussé  !  Justice  allait 
se  faire. 

En  effet,  le  cardinal  italien-fran- 
ijais  ne  rougit  |)as  non  phi~  (il  ne 
doutait  de  rien;  d'aller  chercher 
un  asile  cà  Rome.  Le  pape  le  lit 
jeter  dans  une  prison  du  château 
Saint-Ange,  où  il  resta  six  mois. 
Lorsqu'il  en  sortit,  on  le  séquestra 
dans  une  maison  de  Lazaristes  où 
il  fit  pénitence  et  dont  il  ne  put 
franchir  les  portes  qu'après  avoir 
donné  sa  démission  du  siège  épis- 
copal de  Monleliascone  et  Corneto. 

Le  Saint-Père  parut  alors  lui 
pardonner  ses  plus  récents  méfaits 
en  reconnaissance  de  ses  anciens 
.-erviccs,  mais  le  coup  était  porté  : 
.Maury  ne  fit  plus  que  languir  et 
mit  deux  années  à  succomber  des 
suites  d'une  décompositiiin  du  sang 
que  l'on  crut  de  nature  scorbu- 
li()ue  et  qui  lui  rendit  le  visage 
hideux  et  méconnaissable.  Il  s'étei 
gnit  dans  la  nuit  du  10  au  11 
Mi.ii  IS17.  Son  mal  l'avait  telle- 
irient  défiguré  que,  pour  l'exposer 
après  sa  mort,  comme  il  était 
d'usage,  il  fallut  lui  recouvrir  la 
face  d'un  masque. 

Ainsi  finit  misérablement  le  dé- 
fenseur bruyant  etal'liché  du  trùne 
et  de  l'autel,  l'intrigant  efl'réné, 
l'aventurier  sans  foi  ni  loi,  sans 
conviction  ni  sincérité,  esclave  seu- 
lement des  plus  basses  passions, 


l'intérêt,  l'ambition,  la  vanité, 
dont  la  disgrâce  insigne  devrait 
être  le  sort  réservé  à  tous  ses  pa- 
reils. 

Maury  (Jean -Baptiste -Dominique;, 
administrateur,  avocat  en  parle- 
ment, capilaine-prévost,  écuyer, 
chef  de  police  et  garde  du  scel  du 
comte  de  Sampigiiy;  fut  élu;  en 
mars  1789,  suppléantdu  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  Bar-le-Duc. 

Maury(Henry,  baron),  officiergéné- 
ral,  né  à  Lagrasse  (Aude)  le  19 
février  1763;  fils  de  François 
Maury,  huissier,  et  de  Marguerite 
Saisset,  son  épouse  ;  l"^''  octobre 
1813,  général  de  brigade;  tué  à 
Leipzig  le  18  du  même  mois. 

Maximum  (le).  Les  décrets  de  la  Con- 
vention fixant  un  maximum  du 
prix  des  grains  et  farines,  et  plus 
tard  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité  et  même  des  salaires, 
furent  inspirés  par  le  désir  de  re- 
médier à  la  crise  économique  pro- 
duite, entre  autres,  par  l'émission 
continue  des  assignats,  qui  avait 
amené  lerenchérissementde  toutes 
choses. 

Lesorganesde  l'opinion  publique 
réclamaient  instamment  de  sem- 
blables mesures  et  la  Convention 
ne  s'y  décida  que  sous  la  pression 
populaire.  Dés  le  19  novembre 
1795,  une  députation  du  départe- 
ment de  Seine-ct-Oise  lui  présenta 
un  long  mémoire  sur  les  subsis- 
tances. 11  avait  pour  objet  la  de- 
mande d'une  loi  contre  le  mono- 
pole, d'après  laquelle  chaque  [jro- 
priétaire  serait  obligé  d'apporter 
dans  les  marchés  la  quantité  de 
■  grains  proportionnée  à  sa  récoite, 
et  qui  serait  taxée  parla  munici- 
palité (lu  lieu  de  son  domicile.  Le 
même  mémoire  avait  encore  pour 
objet  d'établir  des  formalités  pour 
le  transport  des  subsistances  do 
département  à  département  et  de 
fixer  le  maximum  du  prix  des 
grains  et  farines. 

Le  29  novembre,  une  pétition 
présentée  à  la  barre  de  la  Conven- 
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lion,  demandait,  «  au  nom  du  sa- 
lut public  »,  d'accorder  aux  au- 
lorilés  conslihiécs  le  droit  de  taxer 
les  denrées  de  première  néces- 
sité. 

La  commune  de  Paris  pétitionna 
elle-même,  le  IG  avril  1793,  dans 
le  même  sens. 

Dans  la  séance  de  la  Convention 
du  28  avril  1793,  Philippeaux 
proposa  l'établissement  du  maxi- 
mum. Il  réclamait  :  le  droit  de 
réquisition  pour  les  corps  admi- 
nistratifs ;  l'interdiction  de  vendre 
le  grain  ailleurs  que  sur  Içs  mar- 
chés publics  ;  l'obligation  pour 
chaque  cultivateur  de  donner  au 
grefle  de  sa  municipalité  un  ta- 
bleau Adèle  de  ses  denrées  dispo- 
nibles ;  le  droit  de  vérification 
donné  à  l'administration ,  et  le 
droit  pour  tout  citoyen  de  provo- 
quer cette  vérification  ;  la  punition 
de  la  confiscation  et  même  la  dé- 
gradation civique,  pour  les  décla- 
rations infidèles.  A  côté  de  ces 
mesures  coercitives,  il  cherchait 
à  «  amener  la  baisse  du  prix  des 
denrées  par  l'intérêt  môme  de  ceux 
qui  les  vendent  ».  Il  croyait  en 
avoir  trouvé  le  moyen  par  «  la 
fixation  instantanée  d'un  maxi- 
mum au  prix  de  la  vente  et  la  dé- 
croissance graduelle  de  ce  maxi- 
mum ». 

Le  maximum,  qui  devait  être 
fixé  d'abord  beaucoup  au-dessus 
du  taux  normal,  devait  «  décroître 
de  mois  en  mois,  de  sorte  que 
tout  le  monde  aura  intérêt  de  bien 
garnir  les  marchés  dans  les  pre- 
miers mois,  pour  gagner  davan- 
tage (disait  l'auteur  dn  projet)  ; 
et  comme  c'est  la.  rareté  d'une 
chose  qui  la  rend  plus  chère... 
il  arrivera  que  les  marchés 
abondamment  pourvus  verront 
diminuer  do  huitaine  on  hui- 
taine le  prix  excessif  de  la  denrée 
et  que  les  accapareurs  seront  for- 
cés eux-mêmes  de  vider  leurs  ma- 
gasins pour  ne  passe  ruiner  com- 
plètement ».  Ce  maximum  était 
qualifié  de  décroissant,  dégradalif 
ou  diminutif.  Dans  l'esprit  de  Phi- 
lippeaux, la  mesure  était  tempo- 


raire. C'était,  suivant  son  expres- 
sion, «  un  mode  provisoire  de 
forcer  la  main  des  égoïstes  qui  ont 
l'âme  assez  dure  pour  marchander 
le  prix  des  sueurs  de  l'indigent  ». 

Desobjections  judicieusesfurent 
présentées  par  certains  membres, 
notamment  par  liéal  et  Ducos  . 
Avec  la  taxation  décroissante, 
comme  le  montrait  Real,  le  mar- 
chand n'achèterait  plus  de  grains 
qu'il  serait  exposé  à  revendre  à 
perte. 

Le  1"  mai,  deux  dépulatlons 
furent  admises  à  la  barre  de  la 
Convention  :  l'une  de  citoyens  et 
citoyennes  de  Versailles,  portait 
une  bannière  avec  cette  inscrip- 
tion :  ISous  demandons  la  taxe 
des  grains.  Une  des  citoyennes 
prononça  quelques  paroles:  «Nous 
vous  demandons  du  pain,  non  pas 
pour  rien,  mais  pour  de  l'argent. 
Nos  maris  combattent  pour  le  sa- 
lut de  la  République  ;  vous,  veil- 
lez au  nôtre.  »  La  seconde  dépu- 
tation  se  présentait  au  nom  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine. «  Depuis  longtemps,  di&dit 
l'orateur  de  cette  députation  (un 
nommé  Muzine,  commissaire  de 
police,  ci-devant  tapissier),  vous 
promettez  un  maximum  général 
sur  toutes  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie...  Toujours  promettre  et 
rien  tenir  !  Si  vous  n'admettez  pas 
nos  moyens  de  sauver  la  chose 
publique,  nous  vous  déclarons, 
nous  qui  voulons  la  sauver,  que 
nous  sommes  en  état  d'insurrec- 
tion :  10.000  hommes  sont  à  la 
porte  de  la  salle...  »  De  violentes 
rumeurscmpêchèrent  l'orateur  de 
continuer.  Après  des  explications 
assez  orageuses,  la  députation  fut 
néanmoins  admise  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  3  mai  1793,  après  une  inté- 
ressante discussion  à  laquelle  pri- 
rent part  Devars  (de  la  Cha- 
rente), Charlier,  Thuriot,  Buzot, 
Ducos,  etc.,  la  Convention,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  d'Agriculture  et  de  Com- 
merce réunis,  vota  le  décret  sur  les 
subsisliV"'»*  ''Il  31  articles.  11  sli- 
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pulait  que  tout  marchand,  culti- 
vateur ou  propriétaire  quelconque 
de  grains  et  farines,  était  tenu  de 
faire  à  sa  municipalité  la  déclara- 
tion des  grains  qu'il  possédait; 
qu'il  ne  pourrait  être  vendu  de 
grains  ou  farines  que  dans  les  mar- 
chés publics,  que  les  directoires 
des  départements  établiraient  par- 
tout où  besoin  serait  ;  les  particu- 
liers pourraient  s'approvisionner 
pour  un  mois  chez  les  marchands 
de  leur  canton,  moyennant  un  cer- 
tificat de  la  municipalité  consta- 
tant qu'ils  ne  faisaient  pas  le  com- 
merce des  grains  ;  les  corps  ad- 
ministratifs étaient  autorisés  à 
requérir  l'apport  nécessaire  dans 
les  marchés  ;  ils  pouvaient  aussi 
requérir  des  ouvriers  pour  faire 
battre  les  grains,  en  cas  de  refus 
des  fermiers  ou  propriétaires.  Pour 
|iarvenir  à  fixer  le  maximum  du 
prix  des  grains  dans  chaque  dépar- 
tement, les  directoires  de  district 
étaient  tenus  d'adresser  à  celui  de 
leur  département  le  tableau  des 
mercuriales  des  marchés  de  leur 
arrondissement,  depuis  le  ■"jan- 
vier jusqu'au  1"''  mai  1793.  Le 
prix  moyen  résultant  de  ces  ta- 
bleaux devait  être  le  maximum  du 
prix  des  grains.  Le  maximum 
ainsi  fixé  devait  décroître  dans  les 
proportions  suivantes  :  au  l'^'juin 
d'un  dixième  ;  plus,  d'un  vingtième 
sur  le  prix  restant  au  I"  juillet; 
d'un  trentième  au  l"  août  et  enfin 
d'un  quarantième  au  1"  septembre. 
La  sanction  était  sérieuse  :  Tout 
citoyen  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  acheté  au  delà  du  maxinmm 
fixé,  était  puni  parla  confiscation 
de  la  marchandise,  s'il  était  encore 
en  possession,  et  par  une  amende 
de  300  à  1000  livres,  solidairement 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Et 
l'article  28  disait  :  «  Ceux  qui  se- 
ront couvaincus  d'avoir  mécham- 
ment et  à  dessein  gâté,  perdu  ou 
enfoui  des  grains  ou  farines,  se- 
ront punis  de  mort.  » 

Le  maximum  fixé  par  le  décret 
du  3  mai  1793,  variant  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  les  détenteurs  de 
grains  devaient  s'efforcer  de  ven- 


dre leurs  marchandises  dans  les 
départements  oii  il  était  le  plus 
élevé.  Sur  la  proposition  de  Thu- 
riot  et  de  Danton,  l'idée  d'un  ma- 
ximum uniforme  pour  toute  la 
France  fut  adoptée  par  le  décret 
du  11  septembre  1793. 

La  fixation  du  maximum  du 
prix  du  blé  avait  un  double  but  : 
empêcher  l'accaparement  ;  soute- 
nir le  cours  des  assignats.  Il  devait 
logiquement  entraîner  et  il  en- 
traîna, en  effet,  la  fixation  du 
maximum  de  tous  les  objets  de 
première  nécessité.  Le  décret  du 
29  septembre  1793  fixa  ce  maxi- 
mum pour  les  denrées  suivantes  : 
viande  fraîche,  viande  salée,  lard, 
beurre,  huile  douce,  bétail,  pois- 
son salé,  vin,  eau-de-vie,  vinaigre, 
cidre,  bière,  bois  à  brûler,  char- 
bon de  bois,  charbon  de  terre, 
chandelle,  huile  à  brûler,  sel, 
soude,  savon,  potasse,  sucre,  miel, 
papier  blanc,  cuirs,  fers,  fonte, 
plomb,  acier,  cuivre,  chanvre,  lin, 
laines,  étoffes,  toiles,  matières 
premières  servant  aux  fabriques, 
sabots,  souliers,  colza  et  rabette, 
tabac.  Les  prix  fixésétaient  généra- 
lement ceux  constatés,  en  1790, 
par  les  mercuriales. 

Le  maximum  des  salaires, 
gages,  main-d'œuvre  et  journées 
de  travail  devait  être  fixé  par  les 
conseils  généraux  des  communes, 
au  même  taux  qu'en  1790,  avec  la 
moitié  de  ce  prix  en  sus. 

Mais  la  Convention  reconnut 
bientôt  qu'elle  ne  pouvait  s'en  te- 
nir à  la  réglementation  des  prix 
de  détail.  Elle  entreprit  de  régler 
le  prix  de  toutes  les  ventes  depuis 
la  production  d'une  marchandise 
jusqu'à  sa  consommation.  Ce  fut 
l'objet  du  décret  du  11  brumaire 
an  II  (X"  novembre  1793).  Les  prix 
maxima  devaient  être  détermmés 
d'après  des  tableaux  comprenant  : 
\"  le  prix  que  chaque  genre  de 
marchandises  valait  dans  le  lieu  de 
production  ou  fabrique  en  1790, 
augmente'  d'un  tiers  ;  2"  o  p.  100 
de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gros  ;  3"  10  p.  100  de  bénéfice  pour 
le  marchand  en  détail  ;  4°  un  prix 
35 
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fixe  par  lieue  pour  le  transport. 
La  Convention  prévoyait  une  in- 
demnité «  aux  citoyens  marchands 
ou  fabricants  qui,  par  l'effet  de  la 
loi  du  maximum ,  justifieraient 
avoir  perdu  leur  entière  fortune  ou 
seront  réduits  à  une  fortune  au- 
dessous  de  10,000  livres  de  capi- 
tal. »  Le  décret  chargeait  le  comité 
des  subsistances  et  des  approvi- 
sionnements de  dresser  les  ta- 
bleaux des  prix  maxima .  Ces 
tableaux  furent  présentés  à  la 
Convention  quatre  mois  après 
et  le  décret  (lu  6  ventôse  an  II 
(24  février  1794)  donna  force  de  loi 
aux  prix  fixés  dans  les  tableaux. 

Ces  lois  rencontrèrent  de  grand  es 
difficultés  d'application.  Elles  fu- 
rent violées  un  peu  partout.  Le 
maximum,  imposé  à  laConvention 
par  l'opinion  publique,  devint  de 
plus  en  plus  impopulaire  ;  et  fina- 
lement, la  grande  Assemblée,  par 
le  décret  du  4  nivôse  an  III  (24  dé- 
cembre 1794),  supprima  toutes  les 
lois  relatives  au  maximum.  Le 
décret  disait,  dans  son  article  \"  : 
«  Toutes  les  lois  portant  fixation 
d'un  maximum  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  cesseront 
d'avoir  leur  eft'et  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi.  » 

L'expérience  n'avait  pas  duré 
un  an. 

Mayence  (prise  de).  Cette  ville  fut 
prise  par  les  Français,  sous  le 
commandement  de  Custine,  le 
21  octobre  1792,  après  un  siège  de 
quatre  jours.  Le  3  mars  1793,  les 
coalisés  investirent  la  place.  La 
garnison  se  défendit  avec  la  plus 
grande  vaillance  et  ne  céda  qu'à 
la  famine;  le  13  juillet  1793,  elle 
rendit  la  ville  aux  Prussiens,  sor- 
tant avec  armes  et  drapeaux.  Le 
30  décembre  1797,  Mayence  fut 
reprise  et  cédée  à  la  France  à  la 
paix  de  Luncville  (1801).  En  1814, 
elle  fut  assiégée  du  2  janvier  au 
4  mai  et  ne  se  rendit  que  sur 
l'ordre  de  Louis  XVIII.  Mayence 
est  une  ville  du  grand-duché  de 
Hesse-Darmstadt,  au  confluent  du 
Main  et  du  Rhin. 


Mayenne-et-Loire  (département  de). 
Nom  officiel  du  département  de 
Maine-et-Loire.  Créé  le  lo  janvier 
1790,  ce  département  fut  divisé 
en  8  districts  :  Segré,  Château- 
neuf,  Baugé,  Saumur,  Vihiers, 
Chollet,  Saint-Florent-le-Viel,  An- 
gers. 

Mayer  (Pierre-François),  député  à 
la  Constituante  par  le  bailliage  de 
Sarguemines  ;  avocat  et  proprié- 
taire de  la  verrerie  de  Creutzwald. 
Il  proposa  à  l'Assemblée  le  o  mai 
1797,  au  nom  des  comités  d'Agri- 
culture, du  Commerce  et  de  la 
Marine,  les  moyens  de  rendre  na- 
vigables les  Bouches-du-Rhône.  Il 
se  tint  à  l'écart  des  fonctions  pu- 
bliques après  la  session  de  l'As- 
semblée Constituante. 

Mayer  (Jean-Adam),  officier  général, 
né  à  Bergzabern  (Bas- Rhin)  le 
23  décembre  1748;  le  13  février 
17G8, entré  au  régiment  des  Gardes- 
suisses  ;  sergent  le  2  juillet  1769  ; 
congédié  le  17  juin  1771  ;  9  bru- 
maire an  II,  nommé  chef  de  ba- 
taillon par  Le  Bas  et  Saint-Just  ; 
général  de  brigade  le  9  pluviôse  de 
la  même  année  ;  général  de  divi- 
sion le  16  floréal  an  II. 

Mayer  (Joseph-Sébastien),  officier 
général,  né  à  Montpellier  (Hé- 
rault), le  1"  mars  1763;  fils  de 
Sébastien  Mayer,  sergent  du  régi- 
mentde  Saint-Maurice,  compagnie 
de  Saint-Paul,  et  de  Anne-Marie 
Bruns,  son  épouse  ;  général  de 
brigade  le  8  janvier  1813,  mort  à 
Amboise  (Indre-et-Loire). 

Mayet  (Jean-Marie-Félix),  légsila- 
teur,  né  à  Lyon  le  18  mai  17bl. 
bachelier  de  Sorbonne ,  curé  de 
Rochetaillée,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Lyon  à  laConstituantc. 
morlà  Lyon  le  21  novembre  183i). 

Mayeuvre  de  Champvieux  (Etienne), 
homme  politique,  né  à  Lvon 
(Rhône),  le  11  janvier  1743,'fils 
de  Dominique  Mayeuvre  et  d'Hé- 
lène   Favolle.    mort    à   Lvon    le 
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9  janvier  1812  ;  le  15  mars  1769, 
conseillera  la  cour  des  monnaies  de 
la  sénéchaussée  el  siège  présidial  de 
L\'on  ;  député  du  Rhône  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Réclame  contre 
un  arrêté  du  Directoire  qui  auto- 
risait les  généraux  Canuel  el  Kel- 
lerinann  à  mettre  Lyon  en  état  de 
siège,  se  demandant  «  si  la  mise 
en  état  de  siège  peut  sympathiser 
avec  la  Constitution  ». 

Hayneaud    Bizefranc    de    Laveaux 

(Etienne),  député  au  Conseil  des 
Anciens  et  à  la  Chambre  de  1820, 
né  à  Digoin  (Saône-et-Loire),  le 
8  août  ITijl,  fils  de  «  messire 
Hugues  Mayneaud  de  Bizefranc, 
écuyer,  et  de  dame  Marie-Jeanne 
de  itcaudouin  »  ;  le  2o  juin  1768 
sous-lieutenant  au  16''  régiment 
de  dragons;  le  6  novembre  1771, 
capitaine  de  la  compagnie  lieute- 
nante-colonelle  ;  le  21  mai  1788, 
chef  d'escadrons  ;  le  6  novembre 
I7'J1,  lieutenant-colonel  au  6"  ré- 
giment de  dragons  ;  le  15  février 
17!)o,  adjudant  général  chef  de 
brigade  ;  le  I  i  octobre  1793.  gou- 
verneur par  intérim  de  Saint-Do- 
mingue ;  le  0  prairial  an  111  géné- 
ral de  division  ;  mort  à  Corinatin 
(SaAne-et-Loire),  le  12  septembre 
1828. 

Mayueaud  de  Pancemont  (Jean  - 
Raptiste-François,  baron),  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  né  à  Digoin  (Saône-et- 
Loire),  le  fi  septembre  l7oS,  fils 
de  «  messire  Hugues  Mayneaud, 
chevalier,  seigneur  de  Bizefranc 
et  autres  lieux,  et  de  dame  Marie- 
Jeanne  de  Baudouin  «  ;  avocat 
au  Parlement  ;  le  7  novembre 
1776,  conseiller  en  la  cour  de  par- 
lement el  aydes  de  Dijon  ;  mort 
au  château  de  Genelard  (Saône- 
et-Loire)  le  23  février  1836. 

Mazade-Percin  (Juiien-Bernard-Do- 
rolïtiii'de I ,  légi-lateur,  membre  de 
l'Assemblée  législative  el  de  la 
Convention,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  né  à  Montech  (Tarn-et- 
Garonne),  le  28  mars  1750,  mort 


à  Castelsarrazin  le  23  mai  1823  ; 
«  fils  de  Louis  Mazade-Percin,  pro- 
cureur du  roi  à  Castelsarrazin,  et 
d'Anne  Marcelle  de  Pradal  »;  avo- 
cat au  parlement  de  Toulouse;  ea 
1781,  procureur  du  roi  à  la  Réu- 
nion ;  en  1782,  greffier  en  chef  de 
la  sénéchaussée  et  amirauté  de 
l'Ile  de  France,  sénéchal  de  l'île 
Bourbon  en  1785  :  commissaire 
des  colonies  en  1780  à  la  résidence 
de  Saint-Domingue  ;  le  1"  janvier 
1790,  il  était  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'île  de  Saint-Domin- 
gue (iNord). 

A  sa  rentrée  en  France  il  fut  élu 
député  suppléant  de  la  Haute- 
Garonne  (7  septembre  1791)  à  l'As- 
semblée législative,  sans  être  ap- 
pelé à  siéger;  un  an  après  il  fut 
réélu  par  le  même  département 
à  la  Convention  nationale  et  sié- 
gea à  droite.  Il  fut  secrétaire  de 
cette  Assemblée  ;  fut  envoyé  en 
mission  sur  les  côtes  de  l'Océan 
en  1793,  et  visita  les  troupes  éche- 
lonnées de  Nantes  à  Bayonne;  dont 
on  lui  confia  la  surveillance. 

En  l'an  VI  il  abandonna  la  dé- 
putation  pour  reprendre  sa  pro- 
fession d'avocat;  en  l'an  IX,  il 
était  juge  à  Castelsarrazin  ;  en 
1823,  époque  de  sa  mort  il  y  était 
juge  honoraire. 

Mazancourt  (Gabriel-Auguste,  mar- 
quis de),  député  à  la  Constituante 
en  1789,  né  à  Viviers  (Aisne)  le 
26  mars  1725,  mort  à  Breslau  (Si- 
Idsie)  le  21  mai  1 809  ;  fils  de  «  mes- 
sire Henry  de  Mazancourt,  cheva- 
lier, seigneur  de  Viviers,  et  de 
dame  Jeanne-Elisabeth  Chevalier. 
Entré  au  service  en  1747  comme 
cornette,  capitaine  en  1734,  mes- 
tre  de  camp  en  1764,  lieutenant- 
colonel  de  Bourbon-Cavalerie,  la 
même  année  ;  brigadierdes  armées 
du  roi  le  16  avril  1767,  successive- 
ment commandeur  et  grand-croix 
de  Saint-Louis,  maréchal  de  camp 
en  1780.  Elu  par  la  noblesse  du 
bailliage  de  Villers-Gotterets  sup- 
pléant au.K  Etals  généraux,  il  ne 
siégea  qu'à  partir  du  5  avril  1790; 
il  émigra  en  1791,  époque  où  il 
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rejoignit  le  prince  de  Condé,  qui 
lui  confia  le  commandement  en 
chef  des  Chasseurs  nobles. 

Mazancourt  du  Fresnoy  (François- 
Joachim  ,  marquis  de)  ,  député 
suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Paris  le  1°'' septembre  1736,  «  fils 
de  Joseph-Joachim  Mazancourt  du 
Fresnoy  écuyer,  capitaine  de  cava- 
lerie, chevalier  de  Saint-Louis,  et 
de  Marie  Hardy  de  Maillot. 

Mazis  (Ange-Henri,  des),  néàEtam- 
pes  (Seine-et-Oise),  Ie9juinl726; 
Gis  de  Henry  des  Mazis,  chevalier 
seigneur  de  Grand-Bouville  et  de 
Chalo  Saint-Mars  (en  partie),  in- 
génieur du  roi,  et  de  dame  Marie 
Gabaille.  Enseigne  en  1740,  capi- 
taine de  vaisseau  en  1746,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  en  1759,  lieute- 
nant-colonel d'infanterie  en  1772; 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  en  1789  pour  le  bail- 
lage  d'Elampes. 

Mazurié  dePennarech  (Pierre-Louis) 
né  à  Landerneau  (Finistère)  le 
9  avril  1732,  mort  à  Morlaix  le 
27  mars  1811  ;  avant  la  Révolution, 
était  armateur,  maire  de  Morlaix 
en  1782,  premier  juge-consul  en 
1788,  député  aux  Etals  de  Bretagne 
et  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire pour  l'évéché  de  Tré- 
guier  en  février  1789;  fut  élu,  le 
14  avril  de  la  même  année  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
les  sénéchaussées  de  Lannion  et 
Morlaix.  Prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume  ;  vota  avec  la  majorité 
jusqu'en  mai  1790. 

Méaudre  (Charles-Adrien)  ,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  repré- 
sentant de  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  député  de  1822  à  1827;  né 
à  Saint-Germain-Laval  (Loire)  le 
4  septembre  1755  ;  «  fils  de  noble 
Jacques,  conseiller  au  bailliage  de 
Monlbrison,  résidant  audit  Saint- 
Germain-Laval,  et  de  dame  Fran- 
çoise Pirot  »  ;  conseiller  du  bail- 
liage de  Monlbrison  ;  fut  membre 
de  l'assemblée  provinciale  de 
Rhône-et^Loire  ;  procureur  syndic 


de  Roanne,  et  fit  partie,  aux  Cinq- 
Cents,  de  la  majorité  royaliste. 
Après  le  18  brumaire,  il  devint 
conseiller  de  préfecture,  et  fut 
nommé  représentant  à  la  chambre 
des  Cents-Jours  en  1815. 

Méaulle  (Jean-Nicolas),  législateur, 
né  à  Saint- Aubin -du -Cormier 
(Ille-et- Vilaine)  le  16  mars  1751, 
mort  à  Gand  (Belgique)  le  7  oc- 
tobre 1826;  était  originaired'une 
riche  famille  de  Normandie  : 
son  père,  Jean  Méaulle,  avait 
épousé  demoiselle  Perrine  Sirel. 
Jean -Nicolas  s'établit  avocat  à 
Chaleaubriant,  où  il  conquit  rapi- 
dement une  très  belle  situation, 
qui  le  mena  à  devenir  suppléant 
à  l'Assemblée  législative,  député 
à  la  Convention  parla  Loire-Infé- 
rieure, et,  plus  lard,  membre  du 
conseil  des  Cinq-Cents.  Etant  à  la 
Convention,  il  remplit  des  mis- 
sions importantes  k  l'armée  des 
côtes  de  Brest  et  à  Cherbourg 
(1793);  et  surtout  à  Lyon  en  1794. 

11  se  montra  républicain  éner- 
gique et  vola  la  mort  du  roi. 
Après  la  tourmente  révolution- 
naire, il  fut  nommé  conseiller  à 
la  cour  de  Rennes,  place  qu'il 
refusa,  et  enfin,  proscrit  comme 
régicide    en    vertu   de   la   loi    du 

12  janvier  1816,  il  se  réfugia  à 
Gand,  oii  il  mourut. 

Meaux(baillage  de),  circonscription 
électorale  de  1789. 

Méchin  (Antoine-.Mexandre) ,  curé 
de  Brains  (Loire-Inférieure),  en 
1786  ;  député  de  Nantes  à  la  Cons- 
tituante, en  1789;  né  à  Bouin 
(Vendée)  le  13  janvier  1746.  niurt 
massacré  à  Machecoul  (Loire-In- 
férieure), le  11  mars  1793.  Prêta 
le  serment  civique  et  religieux  en 
1790. 

Medina-del-Rio-Seco  (Bataille  de), 
ville  d'Espagne,  sur  le  Seco  .  à 
31  kilN.-O.  de  Valladolid.Le  ma- 
réchal Bessières  y  remporta  une 
victoire  sur  les  Espagnols  le  14 
juillet  1808. 
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Meding  (Werner  de) ,  député  au 
Corps  législatif,  de  1812  à  1815; 
né  à  Lunebourg  (Allemagne)  en 
1747;  fut  nommé  le  2  avril  1812, 
par  riimpereur,  député  des  Bou- 
ches-de-l'Elbe  au  Corps  législatif; 
chef  de  l'insurrection  de  Ham- 
bourg en  1813,  et  membre  de  la 
Commission  provisoire. 

Meermau   van  Oalem    et  Wauren 

Jean,  comlej,  membre  du  Sénat 
conservateur,  né  à  la  Haye  (Hol- 
lande) le  1"  novembre  1733,  mort 
le  ly  août  1813,  fils  du  baron  Gé- 
rard Meerman,  membre  du  Sénat 
de  Rotterdam. 

Méhée  de  la  Touche  (Jean-Claude- 

Hi(ipolyle  )  ,  secrétaire  -gi'eflier  , 
adjoint  de  la  commune  de  Paris, 
en  août  1792,  né  à  iMeaux  (Seine- 
et-Marne)  en  1700,  mort  à  f'aris 
(Seine)  le  12  février  1837  ;  fut  ac- 
cusé d'avoir  favorisé  les  massacres 
de  Septembre  dans  les  fonctions 
de  sa  charge ,  et  s'en  défendit 
toute  sa  vie  ;  fut  nommé,  en  1793, 
secrétaire  général  du  ministre  de 
la  guerre,  et  bientôt  après,  chef 
de  la  "1"  division  politique  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Il 
s'en  démit  peu  de  temps  après  et 
occupa  des  postes  administratifs 
dans  le  département  de  Khin-et- 
Moselle  et  dans  celui  de  la  Seine. 
S'élant  montré  o()po>é  au  18  bru- 
maire, il  fut  déporté  à  l'île  dOlé- 
ron.  Il  passa,  après  sa  libération, 
en  Belgique  et  en  Allemagne,  oij 
il  se  livra  a  l'intrigue  et  à  l'espion- 
nage politique  11  publia  un  cer- 
tain nouibre  de  brochures  pour 
sa  défense  et  contre  ses  ennemis. 

Meifrund  (Pierre-Joseph),  né  à  Tou- 
lon (Varj  le  23  février  1723,  mort 
au  mèuie  lieu  le  17  mai  1814:  bour- 
geois et  consul  en  cette  ville,  dont 
il  devint  maire  à  l'expiration  du 
mandat  législatif  qu'il  reçut,  en 
1789,  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Meillan  (Arnaud-Jean),  membre  de 
la  Convention  et  dé[)uté  au  Con- 


seil des  Anciens ,  né  à  Bayonne 
(Basses-Pyrénées)  le  6  décembre 
1748,  où  il  mourut  le  28  juin  1809. 
Négociant  et  échevin  de  sa  ville 
natale  avant  la  Révolution,  admi- 
nistrateur de  son  département 
depuis  1791  ;  fut  élu,  le  5  septem- 
bre 1792,  député  des  Basses-Pyré- 
nées à  la  Convention  ;  fut  envoyé 
en  mission  à  l'armée  des  Pyrénées 
Occidentales  et  devint  secrétaire 
au  Conseil  des  Anciens  après  y 
avoir  été  élu  le  4  brumaire  an  IV. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  avait  voté 
pour  la  détention  jusqu'à  la  paix 
et  le  bannissement  ensuite. 

Meissas  (Pierre-Alexandre-Antoine- 
Gabriel-Nicolas,  de),  député  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à 
Serres  (Hautes-Alpes)  le  28  no- 
vembre 1763  ;  y  mourut  le  25  fé- 
vrier 1840.  Fils  de  M.  Gabriel  de 
Meissas  et  de  dame  Madeleine 
Brachet.  Chirurgien  aux  armées 
pendant  la  Révolution,  il  devint 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  les  Hautes-Alpes  le  24  ger- 
minal an  VII,  et  termina  sa  car- 
rière comme  sous-préfet  d'Em- 
brun. 

Meissonnier  de  Châteauvieux  (Clau- 
de-Marie-Henri, de),  député  au 
Conseil  des  Anciens;  né  à  Saint- 
Sauveur  (Ardèche)  le  19  avril 
1734,  il  y  mourut  le  5  novembre 
1843,  était  capitaine  quand  il  fut 
élu,  le  22  germinal  an  V,  député 
par  l'Ardeche  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

Méjansac  (Jacques),  membre  de  la 
Convention  et  député  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  né  à  Pierrefort 
(Cantal)  le  27  septembre  1730, 
mort  à  .Mois>ac  le  14  octobre  1837. 
Avocat  à  Auriilac  avant  la  Révo- 
lution; étant  devenu  procureur 
général  du  département,  il  en  fut 
élu  membre  de  la  Convention  na- 
tionale le  4  septembre  1792,  et 
membre  du  conseil  des  Cinq-Cents 
le  22  vendémiaire  an  IV.  .\vait 
voté  dans  le  procès  du  roi  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
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pour    le    bannissement  après  la 
paix. 

Mélignan  (Jean-Eugène-Lambert,  Je) 
né  à  Gondom  (Gers)  le  21  octobre 
17§2,  mort  à  Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne) le  \"  février  1834,  grand 
archidiacre  de  l'église  cathédrale 
de  Gondom  et  vicaire  général  du 
diocèse.  Abbé  comniendataire  re- 
traité ;  fut  élu  suppléant  du  clergé 
aux  Etats  généraux,  par  la  séné- 
chaussée d'Albret. 

Mellinet  (François),  membre  de  la 
Convention,  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  le  26  octobre  1738, 
de  François  Mellinet,  apothicaire, 
et  Anne  Pellu,  mort  à  Paris  le 
19  juin  1793.  Dans  le  procès  du 
roi,  vota  en  qualité  de  convention- 
nel de  la  Seine-Inferieure,  pour 
la  détention  jusqu'à  la  paix  et  son 
bannissement  après.  • —  En  1793, 
fit  décréter  que  le  ministre  de  la 
marine  serait  chargé  de  la  défense 
des  côtes  de  l'Ouest. 

Melon  de  Pradoux  (Martial),  législa- 
teur, né  àTulle  (Corrôze)  en  1737, 
mort  à  Paris  le  13  décembi'e  1791  ; 
fils  de  «  François  Melon  de  Pra- 
doux, avocat  à  la  cour,  et  de  de- 
moiselle Marie  Sudoin  ».  Devint 
prieur-curé  de  Saint-Gerrnain-en- 
Laye,  et  directeur  de  la  faculté 
de  théologie.  Député  du  clergé  de 
Paris-hors-les-Murs  à  l'Assemblée 
constituante,  en  1789. 

Melon  de  Pradoux  (Jean-François), 
né  à  Tulle  (Corrèze),  le  2  juillet 
1753;  avocat  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Tulle  et  lieutenant 
général  du  présidial;  fut  nommé 
suppléant  du  tiers  état  aux  Etals 
généraux  par  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin. 

Melun  (baillage  de),  circonscription 
électorale  de  1789. 

Membrède  (Andre'-Charles,  cheva- 
lier), député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Corps  législatif,  de 
1807  à  1815,  membre  de  la  Lé- 


gion d'honneur,  né  à  Maëstricht 
(Hollande)  le  4  novembre  1758  ; 
«  fils  de  très  savant  monsieur 
Jean-Pierre  Membrède  et  de  dame 
Anne  Elisabeth  Limpens  »,  re- 
tourna dans  son  pays  après  l'in- 
vasion de  1814. 

Mémineau  (Jean-Baptiste),  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  né  à  Confolens  (Charente)  le 
3  juin  1746,  mort  à  Latonderie, 
même  déparlement,  le  28  juin 
1845  ;  «  fils  de  Charles  Mémi- 
neau et  de  Marie  Berrier  ».  No- 
taire royal,  administrateur  du 
directoire  de  son  département, 
procureur  général  syndic,  sous- 
préfet  de  Confolens  (10  germinal  an 
VIII),  représentant  le  14  mai  1815. 

Ménager  (Antoine-Jean-François, 
baron),  né  le  17  janvier  1756,  à 
Germigny- l'Evêque  (Seine-et- 
Marne),  mort  au  même  lieu  le 
1"''  avril  1826;  «  fils  de  François 
Ménager,  marchand,  et  de  Anne- 
Denise  Collinel  ».  Le  21  mars  1789, 
il  fut  élu  suppléant  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de 
Meaux.  Admis  à  siéger  le  17  mai 
1790,  il  fut  chargé  de  surveiller  la 
fabrication  des  assignats  ;  con- 
seiller général  en  1808  ;  il  fut 
créé  chevalier  de  l'Empire  le 
17  février  1812. 

Ménard  (Jean-François-Xavier),  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative  en 
1791  ;  né  le  9  septembre  1756  à 
Sumène  (Gard),  mort  le  19  juin 
1831  à  Villiers-le-Bel  (Seine-et- 
Oise)  ;  «  fils  de  noble  Jean  de 
Ménard,  conseiller  auditeur,  cl  de 
Marie  d'Abbes  de  Courbenon  ». 
Membre  du  directoire  de  son  dé- 
partement, il  fut  élu  le  8  septem- 
bre 1791,  député  du  Gard  à  la 
Législative,  quitta  la  vie  politi(iue 
pour  entrer  dans  l'année  en  1792: 
le  22  thermidor  an  X,  il  était  gé- 
néral de  brigade  ,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  en  l'an  XII 
et  retraité  en  1815. 

Ménard  de  la  Groye  (François-René- 
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Pierre),  député  à  la  Constituante 
en  1789  et  au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Né  au  Mans  (Sarthe)  le  16 
octobre  1742,  mort  à  Angers 
(Maine-et-Loire),  le  1:2  août  1813; 
fils  de  M"  François-Jean  Menard, 
avocat  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  du  Mans,  et  de  dame 
Marie-Julienne  Poussetw;  conseil- 
ler du  roi,  juge  magistral  au  siège 
de  la  sénéchaussée  du  Mans,  fut 
élu,  le  15  mars  1789,  député  du 
Tiers  aux  États  généraux,  par  la 
sénéchaussée  du  Maine.  En  l'an 
VII,  aux  Cinq-Cents,  il  attaqua  le 
projet  que  IJriot  avait  présenté 
contre  les  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation. Plus  tard,  il  fut  fait 
baron  de  l'Empire. 

Mende  (sénéchaussée  dei  circons- 
cription électorale  de  1789. 

Mengaud  (François-Xavier),  officier 
général,  né  à  Belfort  (Haut-Rhin) 
le  9  avril  1752,  mort  dans  son 
pays  natal  le  30  décembre  1830; 
«  fils  de  Claude-Joseph  Mengaud, 
avocat  au  conseil  .souverain  d'Al- 
sace, et  de  demoiselle  Marie-Barbe 
lluigné  ».  Successivement  garde 
du  corps,  avocat,  capitaine  de  gre- 
nadiers, chef  de  bataillon,  chef  de 
la  36°  demi-brigade,  général  de 
division  et  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Mengin  (Joseph;,  ne  le  \'.)  lévrier 
17,'iO,  il  Saint-Dié  (Vosges),  mort 
dans  la  môme  ville  le  10  juin  1821  ; 
vice-président  du  directoire  de 
Saint-l>ié,  il  fut  élu  député  du  dé- 
parlement des  Vosges  à  l'Assem- 
blée législative,  le  30  août  1791, 
et  y  fit  partie  de  la  majorité. 
Nommé  conseiller  de  préfecture 
de  son  département  le  9  germinal 
an  Vlll,  il  quitta  cette  fonction 
pour  acquérir  une  charge  de  no- 
taire à  Fraize  (Vosges),  le  18  bru- 
maire an  IX.  En  171)3,  il  avait 
demandé  à  la  commune  de  Paris 
que  son  fils  fût  obligé  de  se  rendre 
aux  frontières. 

Menjot-Delbenne  (Georges-Joseph- 


Auguste),  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Né  à  lllois  (Loir-et- 
Cher)  le  lo  novembre  1748,  mort 
à  la  Chapelle  Saint-Reray  (Sarthe) 
le  17  décembre  1829;  «  fils  de 
Charles-Paul-Antoine  Menjot,  che- 
valier, vicomte  de  Champfleur  et 
Groustel,  seigneur  de  Boisniargot, 
Couléon,  etc.,  et  de  dame  Marie- 
Louise-Suzanne  Courtin  »;  servit 
dans  l'artillerie  comme  lieutenant, 
passa  ensuite  dans  l'infanterie  et 
y  devint  lieutenant-colonel,  fut 
ensuite  élu  député  par  la  Sarthe 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
siégea  jusqu'en  l'an  VII. 

Mennessier  (Joseph -Louis),  né  à 
Ghenuegy  (Aube)  le  8  avril  1756, 
mort  à  troyes  le  12  mars  1808  ; 
«  fils  de  Louis  Mennessier,  proprié- 
taire, et  de  Anne  Jaillant  ».  Député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  VI  à  l'an  XI, 
pour  son  département. 

Mennesson  (Jean-Baptiste- Prosper- 
Augustin),  avocat,  membre  de  la 
Convention.  Né  à  Rethel  (Arden- 
nes)  le  l"'  avril  1761,  mort  à 
Hautvillierrs  (Marne)  le  26  août 
1807  ;  «  fils  de  sieur  Michel-Henry 
Mennesson,  marchand,  et  de  de- 
moiselle Catherine  Collardeau  ». 
Elu,  le  6  septembre  1792,  par  les 
Ardennes,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  donna  sa  démission  le 
))  juin  1793,  après  avoir  voté  la 
mort  du  roi  et  l'expulsion  de 
toute  sa  famille. 

Menou  (Jean  -  François  -Abdallah  , 
baron  de  Boussay)  ;  député  à  la 
Constituante  en  1789,  et  membre 
du  Tribunat,  né  à  Boussay  (Indre- 
et-Loire)  le  13  septembre  1756, 
mort  à  la  villa  Arneso  (Italie)  le 
13  août  1810;  «  fils  de  René-Fran- 
çois, marquis  de  Menou,  seigneur 
dé  Boussay,  maréchal  de  camp, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
Louise  -  Marie -Charlotte  de  Me- 
nou ».  Jean- François -.\bdallah 
accueillit  avec  enthousiasme  la 
Révolution  et  fut  élu  le  29  mars 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
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Etats  généraux  par  le  bailliage 
de  la  Touraine.  Il  s'y  occupa  spé- 
cialement des  questions  militaires, 
notamment  de  l'attribution  du 
droit  de  guerre,  qu'il  reconnais- 
sait à  la  nation  seule.  Il  avait 
embrassé  cette  carrière  de  bonne 
heure ,  et  conquit  rapidement 
tous  ses  grades,  jusqu'à  celui  de 
général  de  division.  Il  fit  partie 
de  l'expédition  d'Egypte  et  se  dis- 
tingua dans  cette  guerre,  où  il 
commanda  une  division,  avant 
d'avoir  la  direction  en  chef  de 
l'armée.  A  sa  mort  il  était  gou- 
verneur de  Venise,  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur  et  cheva- 
lier de  la  Couronne  de  Fer.  Il  fut 
un  des  plus  zélés  et  des  premiers 
partisans  de  Bonaparte. 

Mentor  (Ëtienne-Victor),  député  au 
(^(jnseil  des  Cinq-Cents,  pour  l'île 
de  Saint-Domingue,  le  2:2  ?iermi- 
nal  an  V.  Né  à  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique), le  26  décembre  i7'71. 
Exclu    du     Corps     législatif    au 

18  Brumaire  et  exilé  de  Paris.  En 
1801  il  s'embarqua  à  Brest  pour 
les  colonies  ;  revint  en  France  en 
1803,  repartit  à  Saint-Domingue 
en  1804  pour  servir  d'aide  de 
camp  à  Dessalines,  puis  il  servit 
le  président  Pétion  et  disparut 
sans  laisser  de  trace. 

Menu  de  Chomorceau  (Jean-Étienne) , 
député  à  la  Constituante,  Né  à 
Villeneuve-le-Roi  (Yonne)  le  23 
mai  1724,  il  y  mourut  le  30  sep- 
tembre 1802.  11  remplit  successi- 
vement les  fonctions  de  notaire 
royal,  président,  lieutenant  civil 
et  maire  de  sa  ville  natale.  Elu 
le  4  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Sens.  Il  avait  acquis  une 
certaine  notoriété  comme  écrivain. 

Menuau  (Henri),  législateur,  né  à 
Saint-Maixent    (Deux-Sèvres),    le 

19  mars  1748;  «  fils  de  Fran- 
çois Menuau  et  d'Elisabeth  La- 
moureux.  Nommé  le  18  sep- 
tembre 1791,  par  le  département 
de  Maine-et-Loire,  à  l'Assemblée 


constituante,  et  deuxième  député- 
suppléant  en  1792  à  la  Conven- 
tion et  entra  pour  y  siéger  le 
28  septembre  1793.  En  1794,  il 
remplit  une  mission  dans  l'Ouest. 
Le  4  brumaire  an  IV,  il  fut  élu 
membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Merceret  (Claude-René),  député  à  la 
Constituante  en  1789  ;  né  à  Fon- 
taine-lès-Dijon (Côte-d'Or).  le 
26  octobre  172o  et  mort  à  Dijon 
le  5  octobre  1802.  Curé  de  celte 
ville  le  27  décembre  1790,  fut  élu, 
le  7  avril  1789,  député  du  Clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Dijon  il  prêta  le  ser- 
ment civique  et  religieux ,  et 
rétracta  sa  protestation  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée.  Il  disparut 
de  la  scène  parlementaire  à  la  fin 
de  cette  session. 

Mercey  (Philibert-lgnace-Remy-Bo- 
niface-Gabriel  Raclet,  baron  de), 
né  le  17  mai  1756  ;  «  fils  de  Pierre- 
François-Bruno  de  Raclet,  baron 
de  Raclet,  seigneur  de  Mercey, 
capitaine  au  régiment  de  dragons, 
Mestre-de-Camp-général,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  et  de  demoi- 
selle Catherine  de  Froissard.  Etait 
abbé  de  Moiitmirey  (.lura),  lors- 
qu'il fut  élu,  le  12  avril  1789, 
député  suppléant  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux,  pour  le  bail- 
liage d'Amont.  Il  siégea  en  1790 
et  émigra  après  la  session. 


Mercier  (Louis -Sébastien),  législa- 
teur, né  à  Paris  le  6  juin  1740,  il 
y  mourut  le  25  avril  1814  ;  «  fils  de 
Jean-Louis,  marchand  fourbibseur. 
et  d'Andrée  Lepas;  littérateur 
assez  distingué,  est  l'auteur  du 
Tableau  de  Paris,  et  du  «  \ou- 
veau  Paris,  de  «  l'An  2440  »,  etc.. 
qui  eurent  un  grand  succès  à  leur 
apparition  ;  il  publia  plusieurs 
autres  écrits,  seul  ou  en  collabo- 
ration ;  le  14  septembre  1792,  il 
fut  élu  premier  député  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  par  le 
département  de  Seine-et-Oise  ;  il 
siégea  à  la  droite  de  cette  Assem- 
blée, et  dans  le  procès  du  roi,  il 
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vola  pour  la  détention  à  perpé- 
tuité. 11  était  du  parti  girondin  et 
en  épousa  toutes  les  préventions 
et  toutes  les  haines.  Le  23  vendé- 
miaire an  IV,  il  fut  élu  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  par  les  départe- 
ments du  Nord  et  des  Côtes-du- 
Nord.  A  la  fin  de  cette  session,  il 
entra  à  l'Ecole  centrale  comme 
professeur  d'histoire  et  fut  un  des 
premiers  membres  de  l'Institut,  à 
son  origine. 

Mercier  (Jacques,  baron),  représen- 
tant à  la  Chambre  des  CentJours. 
Ne  à  Paris  le  28  avril  1770,  mort 
dans  la  même  ville  le  ri  mars  1838. 
Fils  de  Thomas  .Mercier  et  de 
.\nne-Françoise  Mercier;  était  ma- 
nufacturier à  Alençon  quand  il 
fut  élu  le  15  mai  1815,  représen- 
tant à  la  (Chambre  desCent-Jours, 
et  fut  etisuite  réélu  député  au 
même  collège  jusqu'en  1852. 

Mercier  'André -Charles -François), 
dit  Mercier  du  Rocher,  patriote 
éclairé  et  ferme  républi<.'aiii.  Né  à 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure) 
le  29  novembre  1733.  mort  le 
16  avril  18l(j;  député  suppléant 
à  la  Législative  et  à  la  Convention 
par  la  Vendée  ;  il  n'y  siégea  pas. 

Mercier  (Barthélémy),  surnommé 
l'abbé  de  Saint-Léger,  parce  qu'il 
était  commendataire  de  cette  ab- 
baye, située  à  Soissons,  fut  un 
très  savant  bibliographe.  Né  à 
Lyon  le  4  avril  1734,  il  entra  au 
noviciat  de  la  congrégation  des 
chanoines  réguliers  de  Sainte-Ge- 
neviève de  Paris.  Il  y  fut  nommé 
bibliothécaire  en  1760.  En  1772, 
Mercier  se  démit  et  voyagea  pour 
ses  études.  En  1792.  il  lut  nommé 

membre    de    la    Coi is-ion  des 

Monuments,  pour  choisir  et  con- 
server ce  qui,  dans  l'alfectalion 
des  biens  mobiliers  des  églises  à 
l'Etat,  pouvait  être  utile  aux 
arts  et  aux  sciences.  C'est  là  qu'il 
rendit  les  plus  éminenls  services. 
Son  instruction,  ses  travaux,  ses 
vertus,  l'ont  fait  généralement 
estimer.  Il  mourut  le  13  mai  1799, 
laissant  un  grand  nombre  d'écrits. 


Mercier -Vergerie  (Charles -Bazile), 
législateur,  neaux  Sables-d'Olonne 
(Vendée),  le  18janvier1762,mortà 
Paris  le  25  mars  1811  ;  fils  de  «  Gil- 
les Charles-Denis-Louis  Mercier  de 
Plantibaud,  avocat  en  parlement, 
conseiller  du  roi  et  son  procureur 
au  siège  de  l'élection  des  Sables- 
d'Olonne,  et  de  dame  Marie-Anne 
Dupont  ».  Député  au  Corps  légis- 
latif en  l'an  XIV  (1805-1806). 

Mercier-Terreford  (Jean),  néà  Saint- 
Estéphe  (Gironde),  en  1735,  mort 
à  Bordeaux  le  16  décembre  1793  »; 
«  bourgeois  vivant  noblement  »  ; 
maire  de  Saint-Estèphe  et  député 
suppléant  aux  Etals  généraux. 

Mercy  (Marie-Charles-Isidore  de), 
député  à  la  Constituante,  en  1789  ; 
né  au  château  de  Maubec  (Isère) 
le  3  février  1736,  mort  à  Bourges 
(Cher)  le  10  février  1811  ;  «  fils  de 
Jean- Baptiste-Joseph,  comte  de 
Mercy  et  autres,  lieutenant  au  ré- 
giment des  gardes  de  S.  A.  R.  mon- 
seigneur le  prince  de  Guise,  et  de 
Françoise  de  MefTray  de  Cesarges. 
Evêque  de  Lur'on  le  17  novembre 
1773;  fut,  le  2  avril  1789,  élu  le 
sixième  sur  six,  après  ballottage, 
avec  l'éminent  don  Mazet,  béné- 
dictin, député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  du  Poitou  en  1789. 
Emigra  en  Italie  où  le  pape  lui 
donna  un  asile  dans  l'abbaye  de 
Saint-Vital  de  Ravenne,  d'où  il 
fulmina  plusieurs  mandements  et 
lettres  pastorales  à  l'adresse  de 
son  clergé  et  des  consuls  de  la 
République  française  :  il  finit  par 
donner  sa  démission  d'évêque  de 
Luçon  au  momt'iit  du  Concordat  ; 
peu  de  temps  après,  il  fut  nommé 
à  l'archevêché  de  Bourges  ;  il  y 
mourut.  Etait  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Merda  (.André-Charles),  né  à  Paris 
le  10  janvier  1770,  mort  le  8  sep- 
tembre 1812;  débuta  dans  l'armée 
le  13  septembre  1789,  dans  la 
garde  nationale  soldée  de  Paris. 
Il  était  gendarme  en  1794,  et  se 
trouvait  au  nombre  des  citoyens 
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de  la  force  armée  des  sections  que 
Léonard  Bourdon,  conventionnel, 
conduisit  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Pa- 
ris, dans  la  nuit  du  9  au  10  ther- 
midor an  II,  pour  s'emparer  de  la 
Commune  et  des  membres  de  la 
Convention  insurgés.  En  pénétrant 
dans  la  salle  du  secrétariat,  vers 
•  deux  heures  de  nuit,  où  s'étaient 
rassemblés  les  conjurés,  Merda 
reconnut  Robespierre  l'aîné  et  lui 
tira,  de  très  près,  un  coup  de  pis- 
tolet qui  lui  brisa  la  mâchoire  in- 
férieure. 

Merda  fut  présenté  à  la  Conven- 
tion par  Léonard  Bourdon,  et  fé- 
licité pour  ce  fait,  duquel  il  se 
prévalut  toute  sa  vie  pour  son 
avancement.  Napoléon  le  nomma 
colonel  et  baron  de  l'Empire.  Il 
fut  tué  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa. 

Méric  (Jean-François) ,  député  au 
Conseil  des  Anciens  et  au  Corps 
législatif,  né  à  Carcassonne  (Aude) 
le  28  mars  1756,  il  y  mourut  le 
23  mars  18!  G.  Délégué  des  consuls 
dans  la  7°  division  militaire  (Gre- 
noble), au  retour  de  cette  mission 
(4  nivôse  an  VIII),  il  fut  nommé 
député  de  l'Aude  au  Corps  législa- 
tif, dont  il  devint  secrétaire  (16 
ventôse  an  XI),  président  de  1806 
à  1811.  Membre  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  le  4  frimaire 
an  XII. 

Méric  de  la  Tournerie  (Jean-Phi- 
lippe), député  suppléant  aux  Etats 
généraux,  né  à  Lailly  (Yonne)  le 
8  décembre  1748,  mort  à  Saint- 
Florentin  ,  même  département  ; 
était  curé  de  Courson  quand  il  fut 
élu  en  mars  1789,  député  du  Clergé 
aux  Etats  généraux  pour  le  bail- 
liage de  Troyes. 

Méric  de  Montgazin  (Jean-Baptiste- 
Pierrc-Placiile),  député  à  la  Cons- 
tituante en  1789,  né  à  Toulouse 
(Haute-Garonne)  le  5  octobre  1726; 
mort  à  lleinsberg  (Belgique)  le  16 
janvier  1798;  entradanslesordres, 
dans  sa  ville  natale;  se  lit  recevoir 
docteur  en  théologie  à  Paris,  et 


devint,  à  Boulogne-sur-Mer,  cha- 
noine, vicaire  général  du  diocèse 
de  Boulogne  et  abbé  commenda- 
taire  deCellefrouin  d'.\ngoulèuie. 
Elu,  le  17  mars  1789,  députe'  du 
Clergé  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  du  Boulonnais, 
après  son  mandat  expiré  il  éniigra 
et  mourut  près  de  son  évêquedans 
la  province  de  Liège. 

Méricamp  (Salomon),  législateur, 
homme  de  loi  avant  la  Révolution; 
en  179011  devint  procureur  syndic 
du  district  de  Saint-Sever,  fut  élu, 
le  2  septembre  1791,  député  des 
Landes  à  l'Assemblée  législative 
fut  arrêté  comme  suspect  et  con- 
damné à  mort  puis  exécuté  à 
Saint-Sever,  le  2  mars  1794. 

Mérigeaux  (Marc-Antoine-Thomas), 
législateur,  né  àPezénas  (Hérault) 
le  7  avril  17no;  il  y  exerçait  la 
profession  d'avocat  lorsqu'il  fut 
élu,  le  1"  avril  1789,  par  la  séné- 
chaussée de  Béziers,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux. 

Merle  (Marie-André),  législateur,  né 
à  Lons-le-Saulnier  (Jura)  le  27 
septembre  1754,  mort  à  Lyon 
(Rhône)  le  6  décembre  1793;  était 
maire  de  Màcon,  lorsqu'il  fut  élu. 
le  29  mars  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etats  généraux,  par  le  bail- 
liage de  Màcon.  Membre  du  Co- 
mité des  recherches,  puis  secré- 
taire de  l'Assemblée  le  8  juinl791  ; 
haut  juré  de  Saône -et- Loire  le 
8  septembre  de  la  même  année,  il 
devint  aussi  procureur  général 
syndic  du  département.  L'année 
suivante,  dénoncé  comme  suspect, 
compris  dans  les  proscriptions  du 
31  mai  1793,  il  fut  arrêté,  trans- 
féré à  Lyon  et  condamné  à  mort 
le  15  frimaire  an  II.  Mitraillé  aux 
Brotteaux,  où  il  fut  blessé,  il  s'é- 
chappa, mais  bientôt  rejoint  par 
la  cavalerie,  il  fut  achevé  à  coups 
de  sabre. 

Merle  de  Beaulieu  (Pierre-Nicolas), 
officier  général,  né  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure)  le  25  mars 
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1738,  mort  à  Paria  le  5  avril  1826  ; 
«  fils  de  Pierre-Nicolas,  sieur  de 
Beaulieu,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainl-Louis  et  capitaine  de  cava- 
lerie, et  de  dame  Françoise  Ba- 
thilde  Claessen  ;  entré  au  service 
militaire  comme  soldat,  le  i^'^juin 
ITJJo,  il  devint  lieutenant  général, 
inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie, etc.  Il  dut  aux  premières 
campagnes  de  la  Uévolulion  le 
grade  de  général  de  brigade,  fit 
la  guerre  d'Espagne  (1794-179î)j  ; 
fut  fait  général  de  division  à  Aus- 
terlilz  et  se  distingua,  en  cette 
qualité,  dans  la  seconde  guerre 
d'Espagne  ;  fit  la  campagne  de 
Hussie  et  fut  mis  à  la  retraite  en 
18IG. 

Merlet  (Jean-Francois-Honoré,  ba- 
riiU;,  législateur,  né  à  Martigné- 
Briant  (Maine-et-Loire)  le  25  sep- 
tembre 1761,  y  mourut  le  8  dé- 
cembre 1830  ;  fit  son  droit  à 
Angers,  s'établit  à  Sauniur  comme 
avocat  ;  en  juillet  1789  il  devint 
major  de  la  garde  nationale,  puis 
conseiller  municipal  ;  en  l'790, 
procureur  syndic  du  même  dis- 
trict de  Saumur;  en  1791,  le  8  sep- 
tembre, il  fut  élu  député  de  Mai- 
ne-et-Loire et  en  devint  vice-prési- 
dent puis  président  de  l'Assemblée 
législative  en  1792.  A  la  clôture  de 
la  session,  poursuivi  comme  sus- 
pect, il  se  réfugia  en  Vendée. 
Apres  Thermidor,  il  reprit  ses  fonc- 
tions d'avocat.  Rallié  au  18  Bru- 
maire, il  devint  successivement 
conseiller  général,  préfet  de  la 
■Vendée,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  maître  des  requêtes  du 
Conseil  d'Etat,  préfet  de  Maine-et- 
Loire,  et  refusa  la  préfecture  de  la 
RoiT,  pour  devenir  président  du 
magistrat  de  Lvon  et  baron  de 
l'Empire  en  18IO"En  1812,  il  aban- 
donna ses  fonctions  administra- 
tives; conseiller  d'Etat  aux  Gent- 
Jours,  il  rentra  dans  la  vie  privée 
à  la  seconde  Restauration. 

Merlin  (Philippe-Antoine,  comte, 
dit  .Merlin  de  Douai),  député  à  la 
Constituante  en  1789,  pour  le  bail- 


liage de  Douai,  membre  de  la 
Convention ,  député  au  Conseil 
des  Anciens  et  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-.lours.  Il  fut 
aussi  membre  du  Directoire  de  la 
République;  né  à  Arleux  (Nord), 
le  30  octobre  1754,  mort  à  Paris 
le  21  décembre  1828;  fils  de  Jean- 
Jacques  Merlin,  censier  à  Arleux, 
et  de.AIarie-Gabrielle  de  La  Motte  ; 
avocat  au  parlement  de  Flandre 
en  1775;  élu,  le  4  avril  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  de  Douai,  devint 
ensuite  membre  de  la  Convention 
et  dans  le  procès  du  roi  il  vota 
pourlamort.  Ilobtint,danslesnom- 
breuses  et  délicates  fonctions  qu'il 
eut  à  remplir  au  sein  de  nos  diffé- 
rentes assemblées  politiques,  une 
grande  autorité  comme  juriscon- 
sulte. A  toutes  les  époques  de  sa 
vie  publique,  il  rendit  de  grands 
services  à  la  France  et  à  son  gou- 
vernement. Il  fit  avec  honneur 
partie  des  membres  de  l'Institut. 
C'est  un  des  hommes  estimables 
de  la  Révolution. 

Merlin  (  Antoine  -  Ciiristophe  ) ,  dit 
-Merlin  de  Thionville.  législateur, 
né  à  Thionville  (Moselle;  le  13 
septembre  i7(i2,  mort  à  Paris  le 
44  septembre  1833  ;  fils  de  Chris- 
tophe -Merlin,  procureur  au  bail- 
liage de  Thionville,  et  de  Elisa- 
beth Augustin .  .\rdent  républi- 
cain ,  il  fut  nommé  député  à 
r.\ssemblée  législative  en  août 
1791  et  y  siégea  à  l'extrême  gau- 
che. Il  obtint,  entre  autres,  la  créa- 
tion du  Comité  de  surveillance 
générale  de  cette  assemblée  et  la 
confiscation  des  biens  des  émi- 
grés. Il  prit  part  à  la  journée  du 
10  août  et  fut  nommé  député  à  la 
Convention,  où  il  prit  place  sur 
les  bancs  de  la  .Montagne.  Envoyé 
en  mission  à  .Mayence,  il  en  sou- 
tint la  défense  jusqu'à  la  limite 
du  possible.  Apres  la  reddition,  il 
fut  envoyé  en  Vendée,  où  il  re- 
trouva Kléber  et  ses  Mayençais  et 
continua  à  lutter  avec  eux  de  bra- 
voure et  de  patriotisme.  Rentré  à 
la  Convention,  il  y  défendit  Danton 
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et  Camille  Desmoulins,  et  combat- 
tit vigoureusement  Robespierre 
au  9  Thermidor.  11  entra  alors  au 
Comité  de  sûreté  générale  et  prit 
part  à  la  réaction  thermidorienne  ; 
puis  fut  envoyé  de  nouveau  à 
l'armée  du  Rhin,  où  il  pressentit 
et  contrecarra  Pichegru  .  Il  entra 
alors  pendant  une  session  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  et  se  retira  à 
la  campagne  pendant  le  Consulat 
et  l'Empire.  En  1814,  à  la  tête 
d'un  corps  franc,  il  défendit  Pé- 
ronne,  puis  rentra  dans  la  retraite 
et  mourut  à  Paris. 

Merlin  (Antoine-Eugène),  frère  du 
précédent,  général  de  brigade,  né 
à  Thionville  (Moselle)  le  26  jan- 
vier 1765,  mort  à  Nurbas-le-Chà- 
teau  (Belgique)  le  30  septembre 
1842  ;  il  était  entré  au  régiment 
de  la  Sarre  le  5  mai  1780. 

Merlin  (Jean-Pierre-Raymond),  re- 
présentant de  la  Chambre  des 
Cent-Jours  et  député,  de  1831  à 
1839;  né  à  Sauveterre  (Aveyron) 
le  22  janvier  1767,  mort  à  Rodez, 
même  département,  le  29  novem- 
bre 1839;  «  fils  de  Jeau-Antoine 
Merlin,  juge  baillifde  Sauveterre, 
et  dedemoiselie  JeanneDelpech  «  ; 
curé  de  campagne  au  moment 
de  la  Révolution,  prêta  le  serment 
civique  et  renonça  à  ses  fonctions 
en  1793,  pour  devenir  avocat 
d'office  au  tribunal  de  Rodez. 

Merlino  (Jean-François-Marie),  né  à 
Lyon  (Rhône)  le  8  décembre  1737, 
mort  dans  cette  ville  en  décem- 
bre 1805;  avocat  en  parlement 
avant  la  Révolution,  conseiller  en 
la  sénéchaussée  de  Dombes  et 
siège  d'élection  y  réuni,  séant  à 
Trévoux.  Fut  élu  par  le  déparle- 
ment de  l'Ain  à  la  Convention, 
vota,  dans  le  procès  du  roi,  pour 
la  mort,  sans  appel  ni  sursis.  Il 
passa  au  Conseil  des  Anciens,  puis, 
en  1798,  à  celui  des  Cinq-Cents; 
et  après  le  18  Brumaire,  il  vécut 
dans  la  retraite. 

Mermet  (Thomas),  représentant  à  la 


Chambre  des  Cent-Jours,  né  à 
Vienne  (Isère),  le  21  décembre 
1780,  mort  dans  la  même  ville  le 
31  mars  1846  :  «  fils  de  sieur 
Jean-Baptiste  Mermet,  secrétaire 
de  la  sénéchaussée,  et  de  Rose 
Montauban  »  ;  il  fut  greffier,  avo- 
cat, sous-préfet  provisoire  dans 
sa  ville  natale  ;  puis,  après  la  ses- 
sion du  13  mai  181o,  se  consacra 
à  des  travaux  d'histoire  et  d'ar- 
chéologie. 

Mermoz  (Paul-Louis-Balthazarj,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
né  à  Chambéry  (Savoie),  le  l"' 
mars  1760,  élu  député  du  Con- 
seil des  Cinq-C'^ts  du  Mont- 
Blanc  le  25  vendémiaire  an  IV  : 
quitta  le  parlement  en  germinal 
an  VII  ;  l'année  suivante,  il  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Mont-Blanc. 

Mérode   de  Westerloo  (Guillaume- 

Charles-Ghislain,  comte  de),  légis- 
lateur, né  à  Bruxelles  (Belgique), 
le  16  février  1762.  mort  dans  la 
même  ville  le  18  février  1830: 
«  fils  de  M.  Maximilien-Werner- 
Mathias  de  Mérode  et  de  M'""  Ma- 
lie-Catherine-Josèphe  de  Mérode 
de  Rubempré  »  :  maire  de  Bruxelles 
en  1805,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  appelé  au  Sénat  par 
l'Empereur,  le  6  mars  18C9;  lut 
créé  comte  de  l'Empire  la  même 
année. 

Mersan  (Denis-François-Moreau  de), 
députe  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Paris  le  20  octobre  1767, 
mort  dans  la  même  ville  le 
20  juin  1818;  «  fils  de  M'  Pierre 
Moreau,  de  MerSfin,  procureur  au 
parlement,  et  de  daine  Marie- 
Louise-Calherine-Madeleine  Bigot 
de  la  Boissiére  »  :  procureur  gé- 
néral syndic  du  Loiret  en  1790, 
puis  administrateur  de  ce  dépar- 
tement ;  le  23  vendémiaire  an  IV, 
député  du  Loiret,  du  Conseil  des 
Cinq-Cents:  exclu,  de  l'Assem- 
blée jusqu'à  la  paix.  Siégea  en 
1797,  puis  condamné  à  la  déporta- 
tion au  18  fructidor,   il  échappa 
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aux  poursuites  et  obtint  une  place 
de  commis  au  ministère  de  la 
guerre  sous  le  Consulat. 

Merveilleux  de  Mortafond  (Jacques), 
législateur,  né  à  Ensigné  (Deux- 
Sèvres)  ,  le  3  septembre  1748  , 
mort  à  Aulna\-  (Charente-Infé- 
rieure) le  7  novembre  18:29;  fils 
de  «  monsieur  Louis-Merveilleux 
de  Mortafond  ,  et  de  honnête 
femme  Marie  Mesnard;  avocat  au 
siège  présidial  de  Saint-Jean- 
d'Angely  avant  la  Révolution; 
fut  élu,  le  i'6  juin  1790,  admi- 
nistrateur du  département  de  la 
Charente- Inférieure;  le  30  août 
1791,  député  du  même  départe- 
ment à  l'Assemblée  législative  ; 
conseiller  général  de  la  Charente- 
Inférieure  en  1800  et  maire  de 
Néré;  en  1808,  juge  de  paix  du 
canton  d'Aulnay  ;  en  1811,  il  était 
à  la  tête  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, où  il  siégea  pendant 
quinze  ans. 

Mesgrigny  (Louis-Marie  ,  marquis 
de),  député  à  la  Constituante  en 
1789;  né  à  Moussey  (Aube)  le  21 
avril  1744  .  mort  à  Troyes  (Aube) 
le  9  août  \H'2i:  «  fils  île  messire 
Pierre-Fran(;ois  de  Mesgrigny , 
chevalier ,  vicomte  de  Troyes  , 
baron  de  Villebertin  ,  Moussey  ; 
seigneur  de  Saint-Benoit,  la  GhV 
pelle-Saint-Luc,  Bouilly,  La  Noue, 
le  Biel  et  autres  lieux,  "et  de  dame 
Marie-Anne-Louise  Lefebvre  de 
Saint-Benoist  ».  Premier  aide- 
major  au  régiment  des  gardes 
françaises,  meslre  de  cam  p  le  1 5  no- 
vembre 1784,  fut  élu  le  7  avril 
1789,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux  par  le  balliage  de 
Troyes,  et  son  mandat  expiré,  il 
émigra  avec  les  princes,  servit  à 
l'armée  de  Condé  et  ne  rentra  en 
France  qu'au  Consulat;  comte  de 
l'Empire  le  14  août  1813,  avait  été 
nommé  maréchal  de  caqip  par 
Louis  XVIII,  le  4  février  de  la 
même  année. 

Mesnard  (Clément),  député  à  la 
Constituante  en  1789,  né  à  Murs 


(Maine-et-Loire)  le  14  mai  1732. 
curé-prieur  d'Aubigny  quand  il 
fut  nommé  par  la  sénéchaussé  de 
Saumur  député  du  clergé  aux  Etats 
généraux  ;  prêta  le  serment  civique 
et  religieux  en  1790. 

Mestadier  (Jean-Josephj .  né  dans  le 
diocèse  de  Saintes  en  1739,  mort 
le  2  septembre  1803  ;  il  était  curé 
à  Breuil  lorsqu'il  fut  sacré  évêque 
constitutionnel  à  Bordeaux  ,  le  5 
juin  1791 .  Cessa  ses  fonctions  après 
la  Terreur,  donna  sa  démission 
en  1801,  et  se  retira  à  la  campagne. 

Mestre  (Mathias),  député  à  la  Cons- 
tituante en  1789,  né  à  Saint-André 
de  Cubzac  (Gironde)  en  1733, 
mort  en  la  même  ville  en  1802  ; 
avocat  à  Sainte-Foy;  élu,  le 
14  mars  1789,  député  du  Tiers 
par  la  sénéchaussée  de  Libourne. 
Son  fils  fonda  la  première  école 
mutuelle  du  département  de  la 
Cironde. 

Metge  (Gabriel),  inspecteur  forestier, 
membre  du  conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  département  de  l'Aude, 
né  à  Castelnaudary  (Aude)  le  14 
août  1761  ;  «  fils  de  Bernard  Metge, 
notaire  royal,  et  de  demoiselle 
Marianne  Mercœr,  mariés  ». 

Metz  (baillage  de),  circonscription 
électorale  de  1789. 

Metz(François-Ignace-Félix-Joseph), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Corps  législatif  de  l'an  XI, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  et  député  de  1815  à 
1819,  né  à  Kogenheim  (Bas-Rhin) 
le  25  mars  17GI,  moi-t  à  Stras- 
bourg le  o  avril  1819;  «  fils  de 
Joseph  Metz,  négociant,  et  d'Anne- 
Marie  Hiirrtlerin  »  ;  avocat  au  con- 
seil souverain  d'Alsace,  puis  se- 
crétaire au  magistrat  de  Stras- 
bourg avant  la  Révolution. 

Metzger  (Jean-LJlricj ,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  1806,  né 
à  Colmar  (Haut-Rhin)  le  26  sep- 
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ternbre  1752,  mort  dans  la  même 
ville  le  25  avril  1836  ;  était  admi- 
nistrateur du  Ilaul-Rhin  le  24  ger- 
minal an  VI,  au  moment  où  il  fut 
élu  député  de  ce  département  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Meulnaëre  (Pierre-Georges ,  baron 
de),  législateur,  né  à  Gand  (Bel- 
gique) le  1"  avril  1751,  mort  au 
château  de  Weldenne  (Belgique) 
le  2  juin  4825,  «  fils  de  Pierre  Fran- 
çois de  Meulnaëre,  avocat  et  de 
demoiselle  Marie-Caroline  Van  den 
Beurden  ».  Député  du  département 
de  l'Escaut  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XI  à  1814  ;  fut  créé  chevalier 
de  l'Empire  le  9  mars  1810  et 
baron  le  3  août  de  la  même 
année. 

Meunier  (Jean-Marceau),  député  en 
1791  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents; 
né  à  Orléans  (Loiret)  le  4  septem- 
bre 1750,  mort  à  Orléans  le  3  mars 
1814;  a  rempli  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'évêché  d'Orléans 
jusqu'à  l'établissement  de  l'assem- 
blée provinciale,  puis  fut  élu  le 
0  septembre  1791,  député  de  la 
Législative  par  le  Loiret. 

Meurinne  (François-Anne-Joseph)  , 
néà  Léglantiers(Oise)  le  14  juillet 
1742.  Le  16  juin  1779,  conseiller 
élu  en  l'élection  de  Clermont-en- 
Beauvoisis.  Député  à  l'Assemblée 
constituante  en  1789. 

Meurthe  (département  de  la).  Créé 
le  15  janvier  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  neuf  districts  : 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sar- 
rebourg,  Dieuze,  Vie,  Pont-à- 
Mousson,  Toul,  Vi/.elise. 

Meuse  (département  de  la).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  huit  districts  :  Bar- 
le-Duc,  Gondrecourt,  Commercy, 
Saint-Mihiel ,  Verdun,  Clermont, 
Etain  elStcnay. 

Meusnier  DuBreuil  (Jean-Baptiste), 
né  à  Guéret  (Creuse)  le  28  avril 
1754.  Avocat   au   parlement,    le 


11  juillet  1787;  était  lieutenant 
général  civil  et  de  police,  commis- 
saire enquêteur  et  examinateur  au 
bailliage  et  siège  présidial  de 
Mantes  ;  élu,  le  14  mars  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
par  le  bailliage  de  Clermont-en- 
Beauvoisis.  En  1791,  réclama  con- 
tre l'inscription  de  son  nom  sur  la 
liste  des  membres  du  club  monar- 
chique. 

Mévolhon  (Jean-Antoine-Pierre,  ba- 
ron), député  à  la  Constituante  en 
1789  ;  né  à  Sisteron  (Basses-Alpes) 
le  21  janvier  1757,  mort  à  Cachau 
(Seine),  le  16  septembre  1836  ; 
«  fils  de  sieur  Jean-Pierre  Mévol- 
hon, marchand,  et  de  demoiselle 
Jeanne  Mieulle  >>;  était  receveur  à 
Sisteron,  lorsqu'il  fut  élu  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Forcalquier  le 
15  avril  1789. 

Mévolhon  (Jean-Joseph-Marie),  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  né  àCruis  (Basses-Alpes)  le 
11  juillet  1760;  «  fils  de  sieur 
François  Mévolhon,  maître  chirur- 
gien et  de  demoiselle  Geneviève 
Gagnaud  ».  De  1774  à  1794,  il 
professa  les  humanités,  fut  pro- 
fesseur d'histoire  à  l'école  centrale 
d'Aix,  etc.  Il  fut  élu  représentant 
de  l'arrondissementdeForcalquier 
le  16  mai  1815. 

Meyer  (François-Antoine),  député  à 
la  Constituante  en  1789  ;  né  à  Kay- 
sersberg  (Haut-Rhin)  le  29  janvier 
1734;  médecin  dans  sa  ville  na- 
tale, député  du  Tiers  pour  la  pro- 
vince d'Alsace  le  31  mars  1789. 

Meyer  (Jean-Baptiste),  membre  de 
la  Convention,  député  des  Conseils 
des  Cinq-Cents  etdes  Anciens  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  VIII  ù  1803  ; 
né  à  Mazamet  (Tarn)  le  13  octobre 
1750,  mort  à  Carcassonne  (.\ude) 
le  18  octobre  1830  :  «fils de  Fran- 
çois Meyer,  marchand,  et  d'Elisa- 
beth Marroul  »  ;  était  médecin  à 
Mazamet  au  moment  de  la  Révo- 
lution. A  la  Convention,  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI. 
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Meyer  (Jacques-Guillaume),  député 
au  conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif  en  l'an  VIII.  Né  à 
Gand  (Belgique)  en  1760,  mort  à 
Ecloo  (Belgique;  le  16  mai  I8O0  ; 
«  fils  de  Jean  Thomas,  et  de  Marie- 
Anne  Gyselin  »,  fut  élu  le  21  ger- 
minal an  VI  député  de  l'Escaut  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  plus  tard 
au  Corps  législatif. 

Meyer  (Richard),  négociant  à  Bor- 
deaux et  administrateur  du  dis- 
trict: dernier  suppléant  de  la  dé- 
putation  de  la  Gironde  à  la  Con- 
vention nationale;  n"a  passie'gé; 
mis  hors  la  loi  le  6  août  1793, 
comme  fédéraliste  ;  il  prit  la  fuite 
et  se  serait  réfugié  à  Francfort. 

Meynard(François,  chevalier),  mem- 
bre de  la  Convention,  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  et  député  de 
I8li)  à  18:27;  né  à  Vauxains  (Dor- 
dogne)  le  '20  août  1756,  nmrl  à 
Paris  le  '2o  août  1828;  «  fils  de 
M.  Christophe  Meynard,  garde  du 
roi,  et  de  demoiselle  Thérèse  Gé- 
rard ;  avocat  à  Périgueux,  au  mo- 
ment de  la  Ré  vol  ution..\  la  Conven- 
tion, dans  leprocèsdu  roi,  Meynard 
vota  la  détention  jusq'uà  la  paix, 
sauf  à  prendre  ensuite  telles  me- 
sures qui  conviendraient, 

Meyniel  (Jean),  né  <â  Caumonl(Gers) 
le  17  mai  1734,  où  il  exerçait  la 
profession  d'avocat,  quand  il  fut 
élu,  le  10  mars  1789,  député  du 
Tiers  à  l'Assemblée  constituante, 
par  la  sénéchaussée  de  Condom. 

Meynier  de  Salinelles  (Etienne-Da- 
vid, né  il  Nimes  (Gard)  le  21  août 
1729,  mort  à  Paris  le  lo  mai  1794. 
Ancien  négociant  de  sa  ville  na- 
tale, fut  élu  le  31  mars  1789  par 
les  sénéchaussées  de  Ni  mes  et  de 
Beaucaire  <à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Y  fit  rendre  un  décret  pour 
la  franchise  du  port  de  Marseille. 
Après  la  session,  il  fut  maire  de 
Nimes  et  président  du  département 
du  Gard.    En  1793,  il  fut  proscrit 


comme  fédéraliste  ou  girondin. 
Arrêté  et  conduit  à  Paris,  il  fut 
condamné  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire à  la  peine  de  mort,  qu'il 
subit  le  26  floréal  an  II. 

Mezzeri  (Ange-Antoine),  né  le 
1"  août  1748.  Député  au  Corps  lé- 
gislatif, de  1809  k  1815;  était  ban- 
quier à  Florence  et  président  de 
la  chambre  de  commerce  lorsqu'il 
fut  appelé  à  siéger,  par  l'Empe- 
reur, sur  la  recommandation  du 
préfet  de  l'Arno. 

Michaud  (Charles -François -Jean- 
Marie),  député  du  Tiers  aux  Etals 
généraux  pour  la  province  d'Ar- 
tois, en  1789;  né  à  Calais  (Pas-de- 
Calais)  le  10  février  17.52,  exécuté 
à  Arras  le  17  avril  1794;  était  un 
des  partisans  de  Robespierre , 
fut  curé  de  Couv  (Aisne),  et, 
le  29  mai  1791,  "à  l'Assemblée 
électorale  du  district  de  Saint- 
Omer,  il  fut  élu  curé  de  l'église 
de  Saint-Bertin  de  cette  ville;  plus 
tard,  accusé  de  détournements,  il 
ne  put  se  justifier  et  fut  condamné 
à  mort. 

Michaud  (Jean-Baptiste),  député  à 
l'Assemblée  législative,  1791; 
membre  de  la  Convention,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Conseil  des  Anciens.  Né  à  Pontar- 
lier  (Doubs)  le  17  avril  17o9,  mort 
àMonthey  (Suisse)  le  29  novembre 
1819;  fils  de  Charles-François  Mi- 
chaud, maire  de  Pontarlier;  avo- 
cat en  parlement  Ie24juilletl777; 
élu  le  30  aoiU  1791  député  à  l'As- 
semblée législative,  fut  réélu  mem- 
bre de  la  Convention  et  vota  la 
mort  du  roi.  Il  fut  président  du  tri- 
bunal (;riminel  du  Doubs,  et  refusa 
tout  emploi,  après  le  coup  d'Etat 
de  brumaire. 

Michaud  (Joseph-François),  littéra- 
teur et  homme  politique,  député 
de  1815  à  1816:  né  à  Albens  (Sa- 
voie) le  19  juin  1767,  mort  à  Passy 
(Seine;  le  30  septembre  1839;  fils 
de  Louis-Marie  Michaud.  bourgeois 
de  Chambéry,  et  de   Marie-Ann-^ 
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Montaigrat.  A  obtenu  un  prix  d'a- 
griculture, à  Paris,  en  l'an  VII  ;  en 
1812,  décoré  de  la  Légion  d'iion- 
neur.  Il  entra  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1813.  Louis  XVI II  le 
nomma  censeur  royal.  En  1817  il 
devint  rédacteur  en  chef  de  la  Quo- 
tidienne,  qui  lut,  après  les  événe- 
ments de  iHïiO, le  Moniteur  officiel 
de  la  légitimité. 

Michel  (Guillaume),  membre  de  la 
Convention  pour  le  dé  parlement  du 
Morbihan;  député  au  Conseil  des 
Anciens;  né  à  Sainl-Martin-des- 
Champs  (Seine-et-Oise),  le  ^9  dé- 
cembre 1736,  mort  à  Lorient  (Mor- 
bihan) le  14  juin  1811.  Elu  le  9 
septembre  1792  par  le  Morbihan 
membre  de  la  Convention;  il  fut 
plus  tard  inspecteur  des  contri- 
butions. 

Michel  (Pierre),  membre  de  la  Con- 
vention pour  le  département  de 
la  Meurthe  et  député  au  Conseil 
des  Anciens,  né  à  Senones  (Vosges) 
le  4  mars  174S  ;  était  juge  au  tri- 
bunal de  Château-Salins  (Meurthe), 
lorsqu'il  fut  élu  le  5  septembre 
1792  à  la  Convention.  Dans  le  pro- 
cès du  roi,  il  vota  pour  la  déten- 
tion jusqu'à  la  pai.K,  et  après, 
pour  le  bannissement. 

Michel  de  la  Morvonnais  (François- 
Julien),  député  d'Ille-et-Vilaine  à 
r.\ssemblée  législative  en  1791,  né 
à  Pleudihen  (Morbihan)  le  24  oc- 
tobre 1754,  mort  à  Saint -Malo 
(Ille-et-Vilaine)  le  20  mai  1815  ; 
homme  de  loi  dans  cette  ville  et 
procureur  syndic  en  1790. 

Michelet  de  Rochemont  (François- 
Laurent,  chevalier),  député  delà 
Loire  au  Corps  législatif  de  l'an  X 
à  1815,  né  à  Charlieu  (Loire)  le 
15  novembre  1756,  mort  dans 
cette  ville  le  6  décembre  1828; 
fils  de  «  sieur  François-Laurent 
Michelet,  négociant  à  Charlieu,  et 
de  dame  Jeanne  Haguenau  »  ;  avo- 
cat en  parlement,  administrateur 
de  la  Loire,  président  du  canton, 
conseiller  de  préfecture,  chevalier 
de  l'Empire,  le  11  juillet  1810. 


Michelon  de  Cheuzat  (Gilbert-Louis- 
Grégoire)  ,  député  à  la  Consti- 
tuante; né  à  Montmarault  (.-Mlier) 
30aoùt  1740,  mort  dans  la  même 
ville  le  4  février  1807;  fils  de 
«  Paul  Michelon,  conseiller  et  pro- 
cureur du  Roy  et  de  police  sur  la 
châtellenie  de  Murât,  siège  de 
Montmarault  »,  avocat  en  parle- 
ment le  15  avril  1767,  fut  élu  le 
25  mars  1789  député  de  Thiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée de  Moulins. 

Michelon  du  Masbareau  (Léonard), 
député  de  la  Haute-Vienne  à  l'As- 
semblée législative  1791  ;  avocat, 
il  était  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Saint-Léonard. 

Michel  (Antoine),  membre  de  la 
Convention  et  député  au  Conseil 
des  Anciens,  né  à  Villefranche 
(Rhône)  le  7  mai  1744.  mort  dans 
cette  ville  le  4  avril  1800:  lils  de 
«  Nicolas  Michet,  marchand,  et 
de  Marie  -  Marceline- Jacqueline 
Goyet  »  ;  juge  au  tribunal  de  Vil- 
lefranche, soutint  les  Girondins, 
fut  décrété  d'arrestation  avec  72 
de  ses  collègues  après  le  31  mai 
1793,  et  réintégré  à  l'Assemblée 
le  18  frimaire  an  III. 

Michiels  (Joseph),  élu  député  au 
Conseil  des  Anciens  par  le  dépar- 
tement de  la  Meuse-Inférieure,  le 
23  germinal  an  VI  ;  mort  à  Maas- 
tricht (Hollande)  le  16  février  1812. 
En  1792,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel,  devint  se- 
crétaire en  l'an  VII.  Rallié  au 
18  Brumaire,  il  fut  nommé,  le 
16  messidor  an  VIII,  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  ;  le  23 
prairial  an  XII  membre  de  le  Lé- 
gion d'honneur. 

Michon-Dumarais  (Jean  -  François), 
député  de  Rliônc-et-Loire  à  l'As- 
semblée législative,  1791  ;  né  à 
Roanne  (Loire)  10  septembre  1751 , 
mort  à  Saint-Germain-Lespinasse 
(Loire)  le  15  janvier  1842  ;  vota  la 
création  de  petits  assignats,  la 
suppression  de  tous  les  papiers  de 
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confiance  et  proposa  la  vente  des 
forêts  nationales. 

Michoud  (Jean  Claude-Luc),  député 
de  l'Isère  à  l'Assemblée  législa- 
tive en  1791  :  nék  Brangues  (Isère) 
le  6  octobre  1752,  mort  audit  lieu 
le  4  mai  1825;  fils  de  sieur  Claude 
Michoud,  et  de  demoiselle  Euphro- 
sine  Guedy  ;  négociant  et  maire 
de  sa  ville  natale  en  1790,  il  fut 
juge  de  paix  à  Morestel  et  conseil- 
ler géne'ral  du  département  de 
l'Isère;  en  1808,  il  fut  nommé  con- 
seiller auditeur  à  la  Cour  Impé- 
riale de  Grenoble,  et,  en  18H, 
conseiller  titulaire. 

Mlcoud-d'Umons  (Charles-Emma- 
nuel baron),  né  à  Grenoble  (Isère) 
le  lo  octobre  1753;  en  1774,  élève 
de  la  marine  à  Brest;  en  1776, 
embarqué  sur  le  vaisseau  le  Ro- 
buste; en  1778,  appelé  pour  la 
guerre  d'Amérique;  en  1792,  in- 
tendant de  l'Ile  de  France  ;  en  l'an 
X,  membre  du  collège  électoral 
et  du  conseil  général  de  la  Seine; 
17  novembre  1809,  baron  de  l'Em- 
pire ;  juin  1811,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  En  dernier  lieu 
préfet. 

Midi  (François),  député  suppléant 
de  la  Mayenne  à  la  Convention  ; 
avocat,  juge  au  tribunal  deCraon  ; 
n'a  pas  siégé. 

Mieulle  (Joseph-François  de),  de'puté 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  député 
de  182-2  à  1830,  né  à  Sisteron 
(Basses- Alpes)  le  18  mars  1769, 
mort  à  Angers  f.Maine-et-Loire)  le 
2  février  1849  ;  fils  de  M"  Bernard 
Mieulle,  notaire  royal  et  procureur 
au  siège  decette  ville,  et  de  demoi- 
selle Marie-Claire  Ronie.  Elu,  le 
21  germinal  an  V,  député  des 
Basses-.Mpes  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  devint  ensuite  receveur  gé- 
néral des  .MpesMaritimes  et  des 
llnances  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire. 

Mignot  de  la  Martiniére  (Julien), 
représentant  de  l'arrondissement 

u. 


de  Brest  à  la  Chambre  des  Cinq- 
Cents  ;  né  à  Machecoul  (Loire- 
Inférieure)  4  août  1769;  fils  de 
«  sieur  Thomas  Mignot  (de),  maître 
en  chirurgie  et  de  dame  Barbé 
Genevois  »  ;  était  négociant  à  Brest. 

Milanges  (Claude-Amable-Joseph), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Riom  (Puy-de-Dôme)  le  4  avril 
1765,  mort  à  Angers  (Maine-et- 
Loire)le4avrill818;  filsde  «Fran- 
çois Milanges,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  particulier  à  la  séné- 
chaussée, et  de  dame  Marie  Mor- 
defroid  ».  Le  3  décembre  1783, 
conseiller  du  roi,  honoraire  en  la 
sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège 
présidial  de  Riom;  lut  élu,  le 
23  germinal  an  V,  député  du  Puy- 
de-Dôme  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  fut  annulée  au  18  fruc- 
tidor comme  royaliste  ;  le  5  ger- 
minal an  XII,  devint  directeur  des 
droits  réunis  à  .Mons. 

Milet  de  Mureau  (Louis-Marie-An- 
loine  Destoull',  baron  de),  député 
à  la  Consliluante  en  1789;  né  à 
Toulon  (Var)  le  26  juin  1756,  mort 
à  Paris  le  6  mai  1825;  fils  de 
«  sieur  Jean-Denis-Raymond  Milet, 
ingénieur  ordinaire,  capitaine  ré- 
formé dans  le  régiment  d'Auver- 
gne, et  de  dame  Claire-Françoise 
Brun;  capitaine  du  génie,  député 
électeur  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Elu,  le  6  avril  1789,  sup- 
pléant de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Toulon,  il  fut  admis  à  siéger  le 
15  avril  1790  en  remplacement  de 
M.  A.  de  La  Poype  de  Vértrieux, 
démissionnaire.  En  1792  et  1793, 
fut  adjudant  général  de  l'armée 
d'Italie  ;  en  nivôse  an  IV,  devint 
général  de  brigade;  créé  chevalier 
de  l'Empire  le  2  juillet  1808,  il  fut 
du  conseil  d'administration  des 
Invalides  le  10  janvier  1816;  le 
8  floréal  an  X,  directeur  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  puis  ministre 
de  la  guerre. 

Milhau  (Pierre),  représentant  de  l'ar- 
rondissemen tde  Béziers  à  la  Chain- 
36 
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bre  des  Gent-Jours  ;  né  à  Caux 
(Hérault)  le  12  novembre  1744  ; 
fils  de  «  Pierre  Milhau,  régent,  et 
d'Anne  Fabre»;  président  du  tri- 
bunal civil  ;  le  17  mai  1815,  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de  Bé- 
ziers. 

Milhaud    {  Edouard- Jean  -  Baptiste , 
comte),    le    3    septembre    171)2, 
membre  de  la  Convention;  né  à 
Arpnjon  (Ganta!)  le  18  novembre 
1766,  mort  à  Aiirillac  le  10  juillet 
1833  ;  fils  de  Louis  Milhaud,  cul- 
tivateur, et  de  Marguerite  Daude; 
était  élève  au  corps  du  génie  de  la 
marine  en  1788  et  passa,  l'année 
suivante,  sous-lieutenant  d'infan- 
terie dans  un  régiment  des  colo- 
nies;   commandant   de    la   garde 
nationale  d'Arpajon  en  1791.  Elu. 
le  3  septembre  1792,  par  le  Cantal 
membre  de  la  Convention,  et  dans 
le  procès  du  roi  il  vota  la  mort.  Le 
9  mai  1793,  capitaine  au  14"  régi- 
ment de   chasseurs  à  cheval  ;    le 
22  juillet  1793, ciief  d'escadron  ;  le 
28  pluviôse  an  IV,  chef  de  brigade 
du  5"  de  dragons;  le  18  brumaire 
an  VIII,  contiôleur  du  palais  du 
Luxembourg;  le 30 décembre  1806, 
général  de  division  ;  en  1814,  ins- 
pecteur général  de  cavalerie  dans 
la  14=  division  militaire  et  cheva- 
lier de  Saint-Louis.  Pendant  qu'il 
était  à  la  Convention,  Milhaud  a  été 
envoyé  en  mission  à  l'armée  des 
Ardennesetdu  Rhin,  dans  la  Lo- 
zère    et    départements    environ- 
nants, dans  les  Pyrénées-Orienta- 
les ;  il  fut  un  des  conventionnels 
les    plus   énergiques,  ce  qui    ne 
l'empêcha  pas  de  se  rallier  à  Bo- 
naparte, qui  le  fit  comte,  et  de 
faire,  avec  la  pi  usgrande  bravoure, 
les  guerres  de  l'Empire.  Il  s'em- 
pressa aussi,  après  Waterloo,  de 
faire  sa  soumission  au  roi;  mais, 
atteint  par  la  loi  contre  les  régi- 
cides, il  dut  s'expatrier. 

Milhetde  Belle-Isie  (Pierre),  député 
de  la  sénéchaussée  d'Agen  à  la 
ConsUluanle,  en  1789;  né  à  Mira- 
mont  (Lot-et-Garonne),  en  1743; 


avocat  au  parlement  à  MiramonI 
en  Angenois,  avant  la  Révolution. 

Millanois  (Jean- Jacques- François), 
imprimeur-libraire,  avocat  du  roi 
et  juge  présidial,  bourgeois  de 
Lyon,  député  de  la  sénéchaussée 
de  cette  ville  à  la  Constituante;  né 
à_  Lyon  (Rhône)  le  22  octobre 
1749,  mort  au  même  lieu  le  o  dé- 
cembre 1793. 

Millard  (Chai  les-Denis),  élu  membre 
de  la  Convention,  né  à  Chulon-sur- 
Saùne  (Saône-et-l.oire)  le  7  avril 
1754,  mort  à  Paris  le  8  juilletI82o; 
fils  de  «  Denis  Millard,  marchand 
commissionnaire,  et  de  Marguerite 
Lafouge  »  ;  avocat  en  parlement  le 
14  mars  1787,  lieutenant  particu- 
lier, assesseur  criminel  et  premier 
conseiller  au  bailliage,  chancelle- 
rie et  siège  présidial  à  Chalon- 
sur-Saône,  avant  la  Révolution  ; 
élu,  le  9  septembre  1792,  sup- 
pléant de  Saône-et-Loire  à  la  Con- 
vention, il  fut  admis  à  siéger  le 
16  vemlémiaire  an  II  en  remplace- 
ment de  Jacob;  il  fit  partie  du 
comité  d'agriculture,  au  nom  du- 
quel il  présenta  un  rapport  sur 
l'exploitation  des  forêts  de  l'Etat. 

Millet  (Noël-Charles),  député  élu 
par  le  clergé  du  bailliage  de  Dour- 
dan  à  la  tlonslituante,  1789  ;  né  à 
Dreux  (Eure-et-Loir)  le  28  janvier 
1737,  mort  à  Paris  le  2  septembre 
1792  ;  bachelier  en  droit,  curé  de 
Saiut-Pierre-de  Dourdan.ilfutune 
des  victimes  des  massacres  des  2 
et  3  septembre  1792. 

Millet  delà  Mambre  (Jean-François), 
député  àlaCon.^tituante,néàSedan 
(Ardennes)  le  4  février  1736,  mort 
à  Mézières  le  3  décembre  1815: 
fils  de  Jean-François  Millet,  pro- 
cureur du  roi;  avocat  en  parle- 
ment le  17  novembre  1784,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  au 
bailliage  de  Mouson,  juge  de  dis- 
trict en  1763,  fut  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  de  Sedan  le  30  mars1789. 
et  devint  ensuite  juge  au  tribunal 
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civil  de  Charleville  jusqu'à  la  se- 
conde Restaiiralion. 

Millon  de  Montherlant  (François), 
député,  né  à  Wassigny  (Aisne)  le 
13  août  17^6,  mort  à  Paris  le 
i3  juin  1794;  fils  de  «  Antoine 
Millon, seigneur  d'Aumont,  échan- 
son  de  Louis  XIV,  capitaine  dans 
les  gardes  du  roi,  et  de  Marie- 
Jeanne  Biidin  de  Wassigny  »  ;  élu 
député  du  Tiers  aux  Etals  géné- 
raux, le  19  mars  1789,  par  le 
bailliage  de  Bcauvais  ;  avocat  au 
parlement  à  Beauvais,  receveur 
du  district  de  Ghaumont  après  la 
session  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  accusé,  en  1793,  d'avoir 
donné  asile  à  un  émigré,  il  fut 
condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Millon  de  Villeroy  (Maurice-Emma- 
nuel), dé[)uté  suppléant  aux  Etats 
généraux  ;  né  au  Croisic  (Loire- 
Inférieure),  \"'  mars  1743,  mort 
dans  cette  ville  le  iO  juin  1831  ; 
ancien  capitaine  de  navire  fc  Gué- 
rande. 

Millot  (Pierre-Philippe),  député  par 
le  bailliage  de  Besancon  àlaCons- 
liluante,  1789;  né  à  Besançon 
(Doubs)  le  13  mai  1739,  mort  dans 
celte  ville  le  ii  juillet  1817  ;  cha- 
noine de  Sainte-Madeleine  de  Be- 
sançon, avocat  pendant  la  Révo- 
lution. 

Mills  Jean-Baptiste),  député  de  la 
partie  nord  de  Saint-Domingue 
à  la  Convention  et  au  Conseil  des 
Anciens  ;  né  au  Cap-Français  (Sain  t- 
Dominguej  en  1749;  huissier-au- 
diencier  de  l'Amirauté. 

Milscent  (Marie-Joseph),  député  à  la 
Constituante  et  au  Corps  légis- 
latif en  l'an  X  ;  né  à  Saulgé- 
l'Hôpital  (Maine-et-Loire)  le  29 
septembre  1732,  mort  à  Angers 
le  6  juillet  1821  ;  fils  de  «  Michel- 
Louis  Milscent,  avocat  an  pré- 
sidial  d'Angers,  et  de  Marie-Périne 
Périgois  »  ;  avocat  en  parlement  le 
27  février  1788,  lieutenant  parti- 
culier civil  à  la  sénéchausée  et 


siège  présidial  d'Angers,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux.  Le 
18  brumaire,  président  du  tribu- 
nal d'appel  d'Angers,  il  fut  nommé 
président  de  chambre  honoraire 
le  1"  juillet  1818. 

Minée  (Julien),  évêque  constitution- 
nel, né  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) le  23septembre1739,  mort 
à  Paris  le  26  février1808;  fils  «  de 
noble  homme  Julien  Minée,  maî- 
tre en  chirurgie,  et  de  demoiselle 
Françoise  Besson  ;  curé  des  Trois 
Patrons  à  Saint- Denis  (Seine) , 
sacré  à  Paris  le  10  avril  1791  ;  il 
apostasia  en  1794  et  ne  reprit 
plus  ses  fonctions. 

Hinot  (Jean-Louis-Toussaint),  dé- 
puté de  la  Charente-Inférieure 
de  1830  à  1831  ;  né  à  Tellon  (Deux- 
Sèvres)  le  29  mars  1772,  mort  à 
Saint-Pierre-de-l'lsle  (Charente- 
Inférieure;  le  8  février  1837  ;  fils 
de  «  maître  Jean-Louis-Augustin 
Minot,  procureur  fiscal  à  Tellon, 
et  de  demoiselle  Ambroise-Doro- 
thée  Hérissé  »  ;  volontaire  au  I'"'' 
bataillon  des  Deux-Sèvres,  fut 
promu  lieutenant  le  26  septembre 
1792,  et  c-ipitaine-trésorier  le  25 
mai  1793  ;  il  devint  aide  de  camp 
du  général  Tilly  le  l'''  vendé- 
miaire an  IX,  passa  chef  de  ba- 
taillon le  7  floréal  an  IX,  fut  nom- 
mé membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  13  pluviôse  de  la  même 
année;  il  devint  colonel  du  régi- 
ment des  Albanais,  au  service  de 
la  France,  le  15  novembre  1807; 
exerça  les  fonctions  de  gouver- 
neur de  Corfou  de  1808  à  181 3,  et 
reçut  le  grade  de  général  de  bri- 
gade. Il  fut  remis  à  la  retraite 
comme  maréchal  de  camp,  le  7 
juin  1834,  conformément  à  l'or- 
donnance du  o  avril  1832. 

Minvielle  (  Jacq  ues  -  Pierre  -  Vgricol  ), 
électeur  d'Avignon,  député  sup- 
pléant à  la  Convention  pour  les 
Boiiches-du-Rhône;  né  à  Avignon 
(Vaucluse)  le  6  septembre  1764, 
mort  à  Paris  le  6  septembre  1794  ; 
fils  de  Pierre  Laurent  Minvielle, 


564 


MIO 


M 10 


négociant,  et  de  Marie-Thérèse 
Fontaine.  L'un  des  plus  violents 
révolutionnaires  du  Comtat  Ve- 
naissin;  appelé  à  siéger  à  la  Con- 
vention à  la  place  de  Rebecqui, 
démissionnaire,  en  avril  1793. 
Repoussé  par  les  Montagnards,  à 
cause  de  ses  excès,  il  fut  accueilli 
et  protégé  par  les  Girondins,  dont 
il  partagea  le  sort  aux  31  mai  et 
2  juin  1793.  Il  fut  jugé,  condamné 
et  exécuté  avec  Vergniaud,Brissot, 
etc.,  le  9  brumaire  an  II. 

MioUisfSextius-Alexandre-François, 
comte  de),  lieutenant  général, 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  chevalier  de  Saint-Louis; 
né  à  Aix  (Bouches-du-Ilhône)  le 
18  septembre  1759,  mort  en  18^8  ; 
entré,  en  1778,  au  régiment  de 
Soissonnais-Infanterie,  il  y  fut 
nommé  sous -lieutenant  peu  de 
temps  après,  et  partit  pour  la 
guerred'Amérique,  souslesordres 
de  Rochambeau;  il  s'y  distingua 
dans  différentes  occasions  :  au 
siège  de  York-Town,  il  fut  blessé 
d'un  éclat  de  bombe.  De  retour 
en  France,  il  était  capitaine  en 
1792;  lieutenant-colonel  du  ba- 
taillon des  Bouches-du-Rhône,  il 
réprima  avec  fermeté  les  troubles 
d'Antibes,  à  la  suite  du  31  mai, 
et,  en  1793,  il  fut  envoyé  à 
l'armée  d'Italie,  comme  général 
de  brigade  ;  s'y  fit  remarquer  à 
la  bataille  de  Finale,  au  siège  de 
Mantoue,  à  la  défense  du  faubourg 
Saint-Georges,  où  il  fit  prisonnier 
le  général  Povera  ;  à  la  suite  de 
ce  fait  d'armes,  il  fut  nomme  gou- 
verneur de  Mantoue,  puis  chargé 
de  l'expédition  de  Toscane  ;  après 
la  prise  de  Livourne,  il  désarma 
les  troupes  toscanes,  lit  arrêter 
les  consuls  d'Angleterre  et  de  Rus- 
sie et  mit  l'embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  ennemis.  Général  de  di- 
vision en  1799,  il  rejoignit  Masséna 
à  Gênes,  et,  a  la  levée  du  siège  de 
cette  place,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  Belle-Isle;  peu  de  temps 
après,  il  fut  rappelé  en  Italie,  où 
il  reprit  le  commandement  de 
Mantoue.  En  1815,  il  avait  le  com- 


mandement de  toutes  les  forces 
françaises  du  nord  de  l'Italie,  lors- 
qu'il prit  possession  de  l'État  de 
Venise  et  devint  après  gouverneur 
de  Rome  et  de  l'Etat  de  l'Eglise. 
Les  mesures  énergiques  qu'il  em- 
ploya contre  Pie  VII  et  la  reine 
d'Etrurie  n'altérèrent  en  rien  les 
bons  rapports  qu'il  entretenait 
avec  ces  personnages.  En  1814, 
après  l'abdication  de  l'Empereur, 
il  rentra  en  France  et  fit  adhésion 
au  nouveau  gouvernement.  Le  20 
mars  1813,  étant  à  Marseille,  il 
dirigea  un  petit  corps  de  troupes 
contre  Napoléon  ;  pendant  les 
Cent-Jours,  nous  le  revoyons  gou- 
verneur de  Metz,  jusqu'au  mois 
d'octobre  (1815),  époque  de  sa  re- 
traite. 

Miollis  (Charles-François-Melchior  - 
Bienvenu  de),  évèque  de  Digne  en 
1805,néàAix(Boucbes-duRhûne) 
le  19  juin  1753,  mort  à  Aix  le  2'7 
juin  1843;  fils  de  «  Joseph-Lau- 
rent de  Miollis,  lieutenant  crimi- 
nel de  la  sénéchaussée  d'Aix,  et 
de  Thérèse-Delphine  de  Boyer  de 
Foncolombe  »,  frère  du  général  ; 
entra  dans  lesordresenl777  et  fut 
curé  de  Brigiioles.  Il  quitta  la 
France  pendant  la  Révolution  et, 
quand  il  lut  rentré.  Napoléon  le 
nommaévêque  au  concile  del811, 
il  résista  aux  prétentions  de  l'Em- 
pereur, puis  retourna  dans  son 
diocèse,  qu'il  administra  jusqu'en 
1838  ;  son  grand  âge  le  força  à 
se  retirer.  11  a  laissé  un  renom 
honorable  de  charité  et  de  dévoue- 
ment pour  les  pauvres,  célébré 
par  Victor  Hugo  dans  son  roman 
des  Misérables. 

Miollis  (Honoré-Gabriel-Henri,  ba- 
ron de),  préfet  du  Finistère  le  7 
germinal  an  XIII,  né  à  Aix  (Bou- 
ches-du-Rhùne)  le  22  juillet  1788, 
mort  à  Paris  le  10  novembre  1830; 
était  frère  de  ceux  qui  précèdent. 

Miorcec  de  Kerdanet  (Daniel-Nico- 
las), député  de  la  Bretagne  de  1815 
à  1816,  né  à  Lesneven  (Finistère) 
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le  II  juin  1752,  mort  à  Lesneven 
le  '2i  septembre  1836;  avocat  au 
parlement  Je  Rennes  le  15  avril 
1766,  il  prit  part  au  mouvement 
qui  prépara  la  Révolution,  et,  en 
1788,  (ut  député  par  les  trois 
ordres  de  Bretagne  auprès  de 
Louis  XVI.  Il  refusa  de  faire  partie 
de  la  Constituante  et  fut  nommé 
maire  de  Lesneven.  Aprèsle9  ther- 
midor, il  devint  administrateur  du 
district  de  Lesneven,  puis  du  Finis- 
tère et  juré  de  la  haute  cour  na- 
tionale le  lîi  germinal  an  V.  Il 
l'ut  élu,  le  '2-2  août  1815.  député 
du  collège  du  département  du  Fi- 
nistère à  la  Chambre  introuvable 
par  91  voix  (171  votants,  :2i4  ins- 
crits). Il  s'établit  ensuite  à  Lesne- 
ven comme  avocat  consultant. 

Miot  de  Mélito  (André -François, 
comte  de;,  membre  du  Tribunat, 
né  à  Versailles  (Seine-et-Oise)  le 
9  février  176:2,  mort  à  Paris  le  o 
janvier  1841  ;  entra  dans  l'admi- 
nistration militaire,  devint  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la 
guerre,  nommé  membVe  du  Tri- 
bunal le  4  nivôse  an  VIII,  con- 
seiller d'Ktat  le  17  nivôse  an  IX, 
administrateur  général  des  dépar- 
tements du  Liamone  (Ajaccio)  et 
du  Golo  (Bastiaj,  où  le  régime 
constitutionnel  avait  été  suspendu 
par  le  Premier  Consul  ;  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  9  ven- 
démiaire an  XII,  commandeur  de 
l'ordre  le  21  février  1806  et  minis- 
tre de  l'intérieur,  à  Naples,  sous 
Joseph  Bonajiarte.  Il  se  consacra 
aux  travaux  littéraires.  On  a  de 
lui  :  Histoire  (Tllérodote,  suivie 
de  la  Vie  d'Homère  (18i2.  3  vo- 
lumes) ;  Bibliothèque  historique 
de  Diodore  de  Sicile  (traduction 
fran(;aise,  1835-38,  7  vol.),  et 
de  curieux  Mérnoires  sur  le  Con- 
sulat, V Empire  et  le  roi  Joseph, 
publiés  après  sa  mort. 

Mirabeau  (Honoré-Gabriel  Riquetti, 
comte  de),  homme  politique  et  le 
plus  grand  orateur  de  nos  Assem- 
blées délibérantes,  né  au  Bignon, 
près  de  Nemours   (Yonnej,   le  9 


mars  1749,  de  «  Victor  de  Riqueti, 
marquis  de  Mirabeau,  et  de  Marie- 
Geneviève  de  Vassan,  veuve  de 
Jean-François  de  Ferrières,  mar- 
quis de  Saulvebœuf  ». 

A  dix-sept  ans  il  entra  au  régi- 
ment  de    Berry-Cavalerie.   Après 
une  aventure  d'amour,  il  fut  en- 
fermé à  l'ile  de  Ré,  sur  la   de- 
mande de  son  père.  Il  fit  ensuite 
avec  distinction  la  campagne  de 
Corse,  et  fut  nommé  capitaine  de 
dragons.  Après  une  retraite  dans 
ses  terres  du  Limousin,  brouillé 
avec  son  père,  il  s'en  alla  en  Pro- 
vence où  il  épousa  M"*  de  Mari- 
gnano,  riche  héritière  dont  il  eut 
vite  fait  de  dévorer  la  dot.  Il  fut 
interdit,  sur  la  demande  de  son 
père,  et  relégué  dans   ses  terres 
par  ordre  du  roi.  Il  y  écrivit  son 
Essai  sur  le  despotisme  :  mais, 
ayant  (juitté  sa  retraite  sans  auto- 
risation, il  fut  envoyé  au  château 
d'il,  puis  au  fort  de  Joux,  le  25 
mai   1775.   Après  maintes  autres 
aventures    et   une   détention    de 
trois   ans  à  Vincennes,  il  écrivit 
son  ouvrage  les  J.ettres  de  cachet 
et  les  prisons  d' Etat  ;  c'est  là  qu'il 
entretint  avec  Sophie  Mounier  une 
correspondance  célèbre;  après  un 
voyage  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, qui    lui    inspira   nombre 
d'autres  publications,  il  fut  élu  dé- 
puté du  tiers  aux  Etats  généraux, 
par  les  sénéchaussées  d'Aix  et  de 
Marseille.  Il  opta  pour  la  première. 
Son  rôle  à  l'Assemblée  fut  consi- 
dérable. Extrêmement  ambitieux, 
doué  d'une  merveilleuse  activité, 
d'un  tempérament  combatif,  d'un 
savoir  réel  et  très  étendu,  enQn 
,  d'une   éloquence    entraînante,    il 
l'ut  bientôt  l'àme  de  l'opposition 
et,  dans  les  principales  occasions, 
son  porte-parole.  On  connaît  sa 
réponse    au    marquis   de    Dreux- 
Brézé,  qui  déterminales  premières 
résistances  de  l'Assemblée.    Puis 
ce   fut  l'adresse   au    roi    pour  le 
renvoi  des  troupes,  l'adresse  pour 
demander  le  renvoi  des  ministres, 
la  lutte  contre  Necker,  la  formation 
des  districts  ou  sections  de  Paris, 
la  création  de  la  garde  nationale, 
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la  confiscation  des  biens  du  clergé 
et  la  créalioa  des  assignais,  etc., 
etc.  Mirabeau  fut  le  promoteur 
de  presque  toutes  les  mesures 
iiiiporlanles  décidées  par  FAssern- 
blée  :  son  histoire  est  celle  même 
de  la  Constituante,  il  a  confondu 
sa  vie  politique  avec  celle  de  ce 
grand  corps,  et  représente  assez 
fidèlement  ses  idées,  ses  passions 
et  ses  faiblesses. 

Malheureusement,  il  y  a  une 
ombre  fâcheuse  à  ce  brillant  ta- 
bleau :  celte  chaleur  civique,  ce 
besoin  de  liberté  et  de  justice,  ces 
motions  hardies,  souvent  révolu- 
tionnaires, ce  feu  d'éloquence  tri  bu- 
nilienne,  ces  mots  terribles  qu'af- 
fectait le  grand  orateur,  étaient 
rarement  sincères  et  plutôt  des 
moyens  habiles,  mais  perfides  et 
trompeurs,  pour  monter  la  nation 
contre  la  cour,  affoler  celle-ci  et 
la  réduire  à  demander  secours  à 
celui-là  même  qui  avait  soulevé 
la  tempête!...  Et,  quand  le  mo- 
ment fut  arrivé  où  l'on  sentait 
vaciller  le  trône,  Mirabeau  prélait 
une  oreille  favorable  aux  propo- 
sitions de  la  cour  et  promeltail  à 
la  reine,  qui  s'était  abaissée  jus- 
qu'à lui,  tant  le  danger  de  la  dy- 
nastie lui  semblait  imminent,  il 
promettait  à  la  reine  et  au  roi  de 
discréditer  l'Assemblée  nationale 
par  l'adoption  des  mesures  qu'il 
lui  proposerait,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  reprendre  à  la  cour  son 
ancien  ascendant!  Et  ce  double 
jeu  criminel,  le  tribun  déchu  et 
désormais  parjure  envers  la  na- 
tion, le  joua  pour  en  obtenir  de 
l'argent  et  des  honneurs,  le  pou- 
voir et  la  fortune;  dans  l'espoir 
d'avoir  un  jour,  comme  nlini^tre, 
les  trésors  et  la  vie  de  la  France 
entre  ses  mains... 

En  attendant,  Louis  lui  payait 
la  moitié  de  ses  dettes,  80.000  fr.  ; 
il  lui  faisait  6.000  livres  par  mois 
et  lui  souscrivait  1  million  pour  la 
fin  de  la  session,  si  l'on  était  con- 
tent de  ses  services  !  (Corresp. 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le 
comte  de  Lenmarck,  3  v.  in-S".) 

Mirabeau    mourut    le    2    avril 


1791,  avant  d'avoir  pu  toucher  le 
prix  de  satrahi.son. 

On  plaça  sa  dépouille  mortelle 
au  Panthéon  français.  Elle  en  fut 
retirée  au  commencement  de  fri- 
maire an  II,  par  la  Convention 
nationale,  et  jetée  au  petit  cime- 
tière de  Clamart,  où  l'on  voyait 
encore,  en  1848,  si  nos  souvenirs 
sont  exacts,  sa  pierre  funéraire 
délaissée  et  presque  inconnue,  à 
côté  de  celle  d'un  autre  traître, 
le  général  Pichegru. 

Mirabeau  (André-Boniface-LouisRi- 
queli,  vicomte  dit  Mirabeau-Ton- 
nerre), législateur,  né  à  Paris,  le 
30  novembre  17oi,  mort  à  Fri- 
bourg  eu  Brisgau  (Allemagne)  le 
lo  septembre  l79o,  frère  du  pré- 
cédent. Elu  le  23  mars  1789  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  de 
Limoges;  il  fut  un  des  plus  ar- 
dents royalistes  de  laConsliluante, 
prit  souvent  la  parole  et  vota  cons- 
tamment avec  lesinlransigeantsde 
celle  Assemblée,  donna  sa  démis- 
sion le  17  juin  1790  et  partit  en 
émigration.  Il  se  réfugia  en  Alle- 
magne et  prit  sa  résidence  à  Fri- 
bourg  en  Rrisgau. 

Mirande  (Nicolas),  membre  de  la 
Convention,  né  à  .Maurillac  le  14 
juin  1746,  mort  dans  la  même  ville 
le  9  décembre  1815;  fils  de  «  Léon- 
Pierre  Mirande,  maître  en  chirur- 
gie, et  de  demoiselle  Anne  Fon- 
rouge  »  ;  avocat  au  parlement  de 
Paris,  fut  élu  le  6  septembre  1792 
suppléant  du  Cantal  à  la  Conven- 
venlion  il  fut  admis  à  siéger  le  7 
octobre  1793  en  remplacement  de 
Pierre  Malhes  démi>sionnaire,  de- 
vint ensuite  juge  au  tribunal  de 
district  (24  brumaire  an  l\)  ;  com- 
missaire du  directoire  exécutif 
près  le  tribunal  correctionnel  de 
Maurillac,  le  28  floréal  an  VIII  ; 
commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  civil  de  Maurillac. 
Après  la  session  correctionnelle, 
il  devint  messager  d'Etat  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 
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Mirecourt  (Bailliage  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Miremont  (Jean -François -Charles- 
Alphonse  comte  de),  député  par  le 
bailliage  de  Vermandois  à  la  Cons- 
tituante, 1789;  néà  Heims  (Marne) 
le  11  décembre  17oo,  mort  dans 
la  même  ville  le  8  octobre  181b. 
Chevalier,  capitaine  au  régiment 
des  chasseurs  du  Languedoc.  Il 
fut  envoyé  chez  le  roi  leo  octobre 
1789,  pour  le  prier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  à  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  donna  sa  démission  le  26  mai 
suivant. 

Missonnet  (Jean  -  Baptiste  -  Edme  - 
Henrij,  député  de  l'Aube  au  Con- 
seil des  .\nciens  ;  né  à  ÎS'ogenlsur- 
Seine  (Aube)  le  19  avril  1741  , 
mort  dans  la  même  ville  le  :28  fé- 
vrier 1802.  Le  9  décembre  1772 
conseiller  du  roi,  lieutenant  géné- 
ral au  bailliage  de  Nogent-sur- 
Seine  ,  président  du  district  de 
Nogent  en  1791.  Rallié  au  18  Bru- 
maire, il  devint,  le  14  germinal 
an  VIII,  président  du  tribunal  de 
la  même  ville. 

Missyf  Samuel-Pierre-David- Joseph, 
de,  chevalier),  député  à  la  Cons- 
tituante et  au  Corps  législatif,  do 
lan  XII  à  1810  ;  né  à  la  Iloclielle 
(Charente-Inférieure)  le  30  octo- 
bre 17oo,  mort  dans  la  même 
ville  le  3  octobre  1820;  fds  de 
«  sieur  Samuel- Pierre  Missy,  négo- 
ciant ,  et  de  Marie-Anne  Frai- 
gneau  ».  Lui  -  même  négociant 
à  Nantes,  de  1773  à  1782  ;  Klu.  en 
juillet  1789,  député  par  l'Ile-de- 
France  aux  Etats  généraux  devint 
ensuite  sous-préfet  de  la  Rochelle, 
et  député  en  1808  au  Corps  légis- 
latif, puis  le  21  février  1815,  con- 
seiller municipal  de  la  Rochelle 
le  2  août  de  la  même  année,  pré- 
sident du  collège  électoral  de  la 
Rochelle. 

Mœskirch  Hataillede). Le5mai1800, 
le  général  Moreau  remporta  une 
victoire  près  de  ce  village,  dans  le 


grand-duché  de  Bade,  sur  l'armée 
autrichienne. 

Moignon  Salmon (Louis-Jérôme),  lé- 
gislateur, né  à  Mareuil-sur-Ay 
(Marne)  le  16  septembre  1738, 
mort  au  même  lieu  le  23  juillet 
1840;  fils  de  «  sieur  Pierre-Achille 
Moignon,  marchand,  et  de  demoi- 
selle Anne  Lambert  »  ;  avocat  en 
1789  et,  successivement,  juge  de 
paix  de  Chàlons-sur-Marne  (1790), 
président  du  département  de  la 
Marne  (1792;,  juge  au  tribunal  du. 
district,  juge  à  la  cour  criminelle 
de  la  Marne  (an  V;,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  Son  rôle  finit 
avec  le  coupd'Etat  de  Bonaparte. 

Moisson -Devaux  (Gabriel-  Pierre  - 
François),  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Caen  (Calvados) 
le  6  mail 742,  mort  le  8  septembre 
1802;  fils  de  Pierre-Jacques-Ma- 
tliieu  Moisson,  lieutenant  au  régi- 
mentde  cavalerie  Dauphin- Etran- 
ger; fit  les  campagnes  de  1738  à 
1761  en  Allemagne.  Au  moment 
de  la  Révolution,  il  fut  nommé 
président  du  districldeBayeu.K:le 
6  floréal  an  VIII,  il  devint  maire 
de  Caen,  membre  du  conseil  géné- 
ral et  de  l'académie  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres. 

Holen  de  Saint-Poney  (Pierre  de), 
député  suppléant  aux  Etats  géné- 
raux, né  àSaint-I'(jncy  (Cantal)  le 
8  avril  1754,  mort  à  Auch  de  Bon- 
nac  (Canlalj  en  1820  ;  fils  de  «  Ai- 
mable deMolen,  seigneurdeSaint- 
Poncy,  Bonnac,  Luzert  et  Alleret, 
et  de  Agnès  de  Saint-Héraut;  »  ca- 
pitaine de  dragons  et  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Molinier  (Jean-Antoine),  législateur, 
né  à  Mouline  (Aveyron)  en  1762, 
mort  à  Montpaon  le  31  octobre 
1817  ;  fils  de  «  Bernard  Molinier  et 
de  Marianne  Durand»;  homme  de 
loi  avant  la  Révolution,  adminis- 
trateur de  r.\veyron  (9  septembre 
1791),  député  de  ce<leparlement  à 
l'Assemblée  législative  en  1791,  et 
le  Sprairial  an  VIII,  président  du 
tribunal  de  Saint-All'rique. 
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Molinier  (Jean-Guillaume) ,  nommé 
évêque  constilulionnel  de  Tarbes, 
en  1791,  aux  lieu  et  place  de  Gain 
de  Montagnac,  qui  excitait  le  fa- 
natisme par  ses  lettres  pastorales; 
né  en  1733  dans  le  diocèse  d'Alby, 
doctrinaire,  professeur  de  théolo- 
gie, recteurdu  collège  de  Tarbes  ; 
il  fut  sacré  à  Paris  le  26  avril  1791, 
souscrivit  aux  Encycliques,  assista 
aux  conciles  et  démissionna  en 
1801. 

Molitor  (Gabriel-Jean-Joseph,  comte 
de),  pair  des  Cent-Jours  et  pair 
de  France,  né  àHayange  (Moselle) 
le  7  mars  1770,  mort  à  Paris  le 
28juillet1849;  fils  de«CharlesMo- 
litor,  guide  royal  des  seigneurs  et 
maréchauxde  France,  et  de  Marie 
Poupart  »  ;  général  de  brigade  le 
30  juillet  1799,  et  plus  tard  géné- 
ral de  division,  gouverneur  de 
Dalmatie,  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (28  juillet  1806), 
fut  fait  comte  de  l'Empire  le  29 
juin  1808,  devint  maréchal  de 
France  en  1823,  puis  gouverneur 
des  Invalides  en  1847,  et,  le  23  dé- 
cembre 1848,  grand  chancelierde 
la  Légion  d'honneur. 

Moll  (Alexandre-Pierre),  législateur, 
membre  de  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  et  de  1815;  né  à  Eschenlz- 
wiiler  (Haut-Rhin)  le  26  février 
1767,  mort  à  Colmar  (Haut-Rhin) 
le  20  septembre  1841  ;  fils  de 
«  Pierre  Moll,  maire  ou  prévôt  et 
de  Anne-Marie  Nithaud».  En  1818, 
directeur  des  contributions  à  La- 
val. 

Mollérus  (Jean-Henri),  député  au 
Corps  législatif  de  1811  à1815,  né 
à  la  Haye  (Hollande)  le  30  octobre 
1730,  mort  à  Utrecht  le  22  juin 
1834.  En  1784.  greffier  du  conseil 
d'Elat;  en  1802,  secrétaire  des 
étals  provinciaux  de  Hollande, 
membre  du  conseil  d'État  en  1806, 
ministre  de  l'intérieur  et  ministre 
des  cultes,  vice-président  au  con- 
seil d'Etat  (1816). 

Mollet  (Jean-Luc- Anlhelme),  député 


de  l'Ain  à  la  Convention  et  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  ;  né  à  Belley  (Ainj  le  23  mai 
1752,  mort  dans  cette  ville  le  15 
mars  1834;  fils  de  «  maître  Phili- 
bert Mollet,  procureur  au  bailliage 
de  Bellay,  et  de  demoiselle  Sébas- 
tienne  Munies  »  ;  avocat  à  Belley 
avant  la  Révolution.  Dans  le  pro- 
cès du  roi,  il  vota  pour  la  déten- 
tion jusqu'à  la  paix,  l'appel  au 
peuple  et  le  sursis. 

Mollevaut  (Etienne),  membre  de  la 
Convention,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  des  Cinq-Cents  (1798),  et 
au  Corps  législatif  en  l'an  Vlll,  né 
à  Jouy-sous-les-Côles  (Meuse)  le 
20  juillet  1744,  mort  à  Nancy 
(Meurthe)  le  10  janvier  1816;  fils 
cie«  Antoine  Mollevaut,  et  de  dame 
AnneMangeot  ».  Avocat  au  parle- 
ment de  Nancy,  député  de  la  Meur- 
the à  la  Convention  le  4  septem- 
bre 1792;  il  vota  constamment 
avec  les  Girondins,  se  prononça 
dans  le  procès  du  roi  pour  la  dé- 
tention pendant  la  guerre  et  pour 
le  bannissement  après  la  paix. 
Ayant  fait  partie  de  la  commis- 
sion des  Douze,  il  fut  décrété  d'ar- 
restation le  2  juin  1793,  et  mis 
hors  la  loi.  En  l'an  111,  il  put  ren- 
trer, sur  sa  demande,  dans  le  sein 
de  la  Convention. 

MoUien  (François -Jean -Jacques), 
député  à  la  Constituante  en  1789, 
pour  le  bailliage  de  Rouen  ;  né  à 
Mesnil-sur-Blaiigy  (Calvados)  le 
11  juin  1754,  mort  en  1821  ;  fils  de 
«  François  Mollien,  laboureur  à 
Mesnil-sur-Blangy,  hameau  de 
Saint-Julier,  et  de  Anne-Catherine 
Lecomte  »;  membre  du  directoire 
du  district  de  Pont-l'Evèque,  chef 
de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
administrateur  delà  caisse  d'amor- 
tissement (8  prairial  an  XII)  ;  sous- 
préfet  de  Pont-l'Evêque  de  1800 
à  1815;  le  6  avril  1815,  il  reçut  le 
cordon  de  grand  aigle  de  la  Légion 
d'honneur. 

Mollien  (François -Nicolas,  comte 
de),  pair  des  Cent-Jours  et  pair  de 
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France,  né  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) le  28  lé.rier  1738;  mort  à 
Paris  le  20  avril  1850;  fils  de 
«  Jacques-Robert  Mollien,  mar- 
chand fabricant,  et  de  Marie-Anne 
Colelle  »  ;  conseiller  d'Etat  en  1804, 
ministre  du  Trésor  sous  le  gouver- 
nement impérial  en  1806  jusqu'à 
'18!o.  L'empereur  Napoléon  III,  en 
sou  venirdes  services  éminents  qu'il 
avait  rendusàson  oncle,  donna  son 
nom  à  l'un  des  pavillons  du  nou- 
veau Louvre. 

Moltedo  (Joseph-AndréAntoine),  lé- 
gislateur, né  à  Vico  (Corse)  le 
14  août  17ol,  mort  à  Vico  le 
26  août  182'J;  (ils  de  «  Joseph  de 
Moltedo  ».  Il  entra  dans  les  ordres, 
fut  nommé  chanoine,  puis  vicaire 
général,  et,  en  1791,  membre  de 
l'administration  du  déparlement; 
enfin,  député  de  la  Corse  à  la  Con- 
vention nationale,  il  y  vota  la  dé- 
tention du  roi  pendant  la  guerre 
et  son  bannissement  ;i  la  paix. 
Après  la  session  il  passa  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Ayant  été  nommé 
commissaire  du  directoire  à.Vlger, 
le  Dey  le  fit  nrréter  et  le  garda 
longtemps  prisonnier;  à  son  re- 
tour, en  1804,  il  obtint  la  direction 
des  droits  réunis  du  département 
des  .\lpes-Mariliiiies,  qu'il  garda 
jusqu'en  1813. 

Momoro  (Antoine-François),  admi- 
nistrateur du  département  de  Pa- 
ris, né  à  Besançon  (Doubs)  en 
•176o,  décapité  à  Paris  le  4  mars 
1794;  l'un  des  fondateurs  et  des 
membres  les  [)lus  inlluents  du 
club  des  Cordeliers.  Typographe 
et  graveur  en  caractères  f(jrt  ha- 
bile, il  ss'iiitilula  «  le  premier 
imprimeur  de  la  liberté  ».  II 
embrassa,  en  effet,  l'un  des  pre- 
miers, le  parti  de  la  Révolution 
et  s'y  montra  avec  énergie.  Au 
mois  de  juillet  1791  il  fut  arrêté 
comme  l'un  des  chefs  de  la  mani- 
festation du  Champ-de-Mars,  qui 
demandait,  au  nom  du  peuple,  la 
déchéance  du  roi.  Après  le  10 
août  1792,  auquel  il  avait  pris  part, 
il  devint  membre  de  la  commission 


administrative  qui  remplaça  le 
département  de  Paris.  En  l'793,  il 
fut  envoyé  comme  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  départe- 
ments de  l'ouest  pour  y  presser 
la  levée  des  4C0.00  i  hommes  dé- 
crétés le  14  août  de  l'année  précé- 
dente, et  plus  tard  en  Vendée 
pour  y  surveiller  les  généraux.  A 
son  retour,  il  se  jognit  à  Chau- 
mette  et  à  Hébert  contre  les  Gi- 
rondins, contre  \e.-i  prêtres  réfrac- 
taires,  contre  les  officiers  géné- 
raux. Il  prit  la  plus  grande  part 
aux  abjurations  du  clergé  et  à 
l'institution  du  culte  de  la  Raison, 
où  sa  femme,  petite-nièce  du  gra- 
veur Fournier,  et  d'ailleurs  fort 
belle,  représenta  plusieurs  fois  la 
nouvelle  déesse.  Mais,  compris 
dans  les  poursuites  dirigées  par 
Robespierre  contre  les  communa- 
listes  parisiens,  il  fut  traduit  avec 
eux  devant  le  tribunal  révolution- 
naire et  condamné  à  mort  le  4 
germinal  an  II. 

Momoro  avait  une  certaine  cul- 
ture intellectuelle  et  laissa  diffé- 
rents ouvrages  relatifs,  soit  à 
l'imprimerie,  soit  à  la  politique, 
entre  autres  :  son  Rapport  sur  les 
événements  de  la  guerre  de  la 
Vendée  et  le  plan  d'oppression 
dirigé  contre  les  chauds  républi- 
cains, suivi  de  plusieurs  pièces 
intéressantes  (nivôse  an  II).  Il  était 
socialiste,  anarchiste  comme  Ma- 
rat  et  cosmopolite:  en  un  mot,  le 
type  du  nouveau  Cordelier  et  du 
communalisle  parisien  de  1794. 

Moncorps-Duchesnoy  (Jeau-Ba  ptiste- 
Lazaie-Rene,  coinle  de),  né  à  Lé- 
vis(Yonne)le  13juillet  1723.  filsde 
«  messire  Charles-Lazare  de  Mon- 
corps,  chevalier,  seigneur  de  Lévis 
et  du  Chesnoy,  et  de  dame  Anne- 
Renée  d'Assigny;  seigneur  de  Lé- 
vis  Lachemoux,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  écuyer  de  .Mgr  le  prince 
de  Conti;  député  de  la  noblesse 
à  la  Constituante,  pour  le  bailliage 
d'Auxerre. 

Monestier  (Michel^,  suppléant  aux 
Etals  généraux,   né  à.  Clermont- 
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Ferrand  le  3  février  1747,  mort 
dans  cette  ville  le  19  novembre 
1818;  fils  de  «  Michel  Moneslier, 
médecin,  et  de  Jacquette  Termi- 
gaud  »;  docteur  en  médecine  et 
échevin  àClermonl-Ferrand,  dépu- 
té suppléant  aux  Etats  généraux. 

Monestier  (Pierre-Laurent),  député 
à  l'Assemblée  Législative  en  1791, 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  la  Lozère  en  1792  ; 
néàSéverac-le-Chàteau  (Aveyron), 
le  28  septembre  1755,  mort  à 
Tarbes(Ilaules-Pyrénées)le  22  oc- 
tobre 1796;  fils  de  «  Philippe-Lau- 
rent Monestier,  procureur  ordi- 
naire au  syndicat  de  Séverac-le- 
Chàteau,  et  de  Thérèse  Balcons»; 
Etait  homme  de  loi  avant  la  Révo- 
lution et  fut  d'abord  commissaire 
du  directoire  près  l'administration 
du  département:  à  la  Convention, 
dans  le  procès  du  roi,  il  avait  volé 
pour  la  morten  demandant  qu'elle 
ne  fût  appliquée  qu'à  la  paix. 

Monestier  (Benoit-Jean-Baptiste) , 
nommé  membre  de  la  Convention 
par  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  (1792^;  né  à  Sauvetal  (Haute- 
Loire)  le  31  octobre  1745,  mort  à 
Anlhezal  (Puy-de-fJonie)  le  29  no- 
vembre 1820';  fils  de  «  Michel  Mo- 
nestier, médecin,  et  de  Jacquette 
Terringaud  »;  il  était  curé  de  Saint- 
Pierre  de  Clermonl  avant  la  Révo- 
lution. 11  tut  fait  alors  premier  vi- 
caire épiscopal  du  même  lieu  et 
fut  ensuite  nomméàlaConvention, 
où  il  siégea  à  la  Montagne,  11  vota 
la  mort  du  roi,  et  devint,  après  la 
la  session,  président  du  tribunal 
criminel  du  Puy-de-Dùme,  et,  en 
1800,  notaire  jusqu'en  1814. 

Monge  (Gaspard,  comte  de  Peluze), 
savant  illustre,  fondateur  de  la 
Géométrie  descriptive,  et  homme 
politique  ordinaire,  né  à  Baune 
(i:ôle-d'Or)  le  10  mai  1746,  mort  à 
Paris,  de  chagrin  et  de  fatigue,  le 
28  juillet  1818;  lils  de  «  Jacques 
Monge,  marchand  forain,  et  de 
Jeanne  Ruussei^u  »;  professeur  à 
l'Ecole    d'artillerie    de    Méziéres 


avant  la  Révolution,  Monge  avait 
d'abord  été  mis  en  relation  avec 
les  savants  les  plus  illustres  de 
celte  époque,  Lavoisier,  d'Alem- 
bert,  Condorcet,  et  il  était  devenu 
en  même  temps  correspondant  de 
l'Académie  des  Sciences  et  profes- 
seur de  physique  en  Lycée.  Après 
le  10  août  1792.  il  fut  nommé 
ministre  de  la  marine  par  la  Con- 
vention, sur  la  proposition  deCou- 
dorcet,  et  resta  jusqu'au  10  avril 
1793  professeur  à  l'Ecole  normale 
et  membre  de  l'Institut  en  l'an  V. 
Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  l'Ecole 
polytechnique,  où  il  devint  aussi 
professeur. 

Au  sortir  du  ministère  de  la 
marine,  Monge  fut  dénoncé  aux 
Jacobins  comme  transfuge  poli- 
tique ;  républicain  éclairé  et  pa- 
triote fervent,  il  n'eut  pas  de 
peine  à  se  justifier  et  jura  de  con- 
tinuer de  servir  avec  dévouement 
la  chose  publique.  Il  tint  parole, 
avec  ses  amis  BerlhoUet,  Vander- 
monde  et  autres;  il  fut  autrement 
utile  comme  directeur  des  travaux 
relatifs  à  la  défense  nationale  que 
comme  ministre  :  perfectionne- 
ment des  alliages  métalliques  pour 
l'artillerie,  surtout  du  fer  et  de 
l'acier;  extraction  du  salpêtre; 
multiplication  des  fonderies  et 
foreries  de  canons,  etc.,  etc.  Guy- 
ton-Morvc.iu,  Carnol,  Fourcroy, 
Prieur,  s'associèrent  à  lui  pour  ce 
grand  œuvre,  dans  cet  immense 
et  patriotique  labeur,  à  ces  pro- 
diges de  l'activité  et  de  l'industrie 
dirigées  par  la  science,  qui  sau- 
vèrent la  France  et  la  Révolution. 

Après  la  session  convention- 
nelle, Monge  passa  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  puis  des  Anciens.  Il  se 
rallia  à  Bonaparte,  son  admii-a- 
teur  et  son  ami,  lors  du  18  Bru- 
maire, et  devint  successivement 
membre  du  Sénat  conservateur  et 
pair  des  Cent-Jours.  Il  fut  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
le  9  vendémiaire  an  Xll  et  grand 
officier  de  l'ordre  le  25  prairial 
suivant;  directeur  de  l'Ecole  poly- 
itechni(jue  en  1802.  Il  avait  été  fait 
comte  de  Peluse  pendant  l'expèdi- 
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lion  d'Egypte,   à  laquelle   il  prit 
une  part  considérable. 

Mongez  (Antoine),  ou  l'abbé  Mongez, 
archéologue  érudit  ;  né  à  Lyon 
(Rhône)  le  20  janvier  1747,  mort 
à  Paris  le  30  juillet  1833,  mem- 
bre de  l'ordre  des  chanoines  régu- 
liers de  Sainte-Geneviève;  eut  la 
garde  du  cabinet  des  antiques  et 
collabora,  pour  les  antiquités,  à 
V Encyclopédie  (1786  1794;.  En 
1789  et  depuis,  il  se  montra  parti- 
san très  fervent  de  la  Révolution, 
et  fit  partie  de  la  Commission  des 
monuments  en  179J;  à  la  même 
époque,  il  était  commissaire  de  la 
Republique  auprès  de  l'adminis- 
tration des  Monnaies,  membre  de 
rinsliiul  en  179t)  et  du  Tribunal 
en  1799;  administrateur  des  Mon- 
naies le  24  frimaire  an  XII,  un  des 
membres  les  plus  laborieux  de 
l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettre?.  On  lui  doit  un  très 
grand  nombre  d'écrits. 

Monmayou  (Hugues-Guillaume-Ber- 
nard-Joseph),  membre  de  la  Con- 
vention pour  le  déparlement  du 
Lot,  députe  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  aux  Anciens;  né  à  Cazes- 
Mondenard  ( Tarn  - et  -  Garonne ) , 
le  27  août  1761,  mort  à  Lau- 
zanne  (Suisse;  le  2  mars  1821  ;  fils 
de  «  Jean  Monmayou,  avocat,  et 
de  Jeanne  de  Baudus,  mariés  »  ; 
lit  un  rapport  contre  les  voitures 
du  roi  et  les  attributs  qui  y  étaient 
représentés.  Vota  la  mort  de 
Louis  XVI. 

Monnel  (Edme-Simon),  législateur, 
né  k  Bricon  (Haute-Marne)  le  27 
octobre  1747,  moi-t  à  Constance 
(Suisse)  le  30  novembre  1822;  curé 
de  Valdelaiicourl-en-Champagne, 
avant  la  Révolution,  il  fut  élu,  le 
26  mars  1789,  député  du  clergé 
du  bailliage  de  Gliaumont-en-Bas- 
signy,  au.v.  Etats  généraux.  Il  fut 
aussi  nommé,  au  mois  de  septem- 
bre 1792,  par  le  département  de 
la  Haute-Marne,  à  la  Convention, 
où  il  siégea  et  vola  avec  la  majo- 
rité. Dans  le  procès, du  roi,  il  se 


prononça  pour  la  mort.  La  session 
finie,  il  passa  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  après  le  Concordat,  il  de- 
vint curé  desservant  de  Villers- 
le-Sec,  près  de  Chaumont;  mais 
la  loi  contre  les  régicides  lui  fut 
appli(juée  en  1816,  et  il  dut  quit- 
ter la  France. 

Monneron  (Charles-Claude -Ange), 
dit  laine,  député  à  la  Consti- 
tuante ;  né  à  Antibes  (Var)  le 
lo  avril  1735;  fils  de  «  Monneron, 
receveur  des  gabelles,  et  de  de- 
moiselle Arnaud  »  ;  négociant  à 
Annassay,  ancien  intendant  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  nommé 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  d'An- 
nonay.  Il  prêta  le  serment  du  Jeu 
de  paume.  Depuis,  il  fut  employé 
dansunecommissionde  commerce 
et  d'approvisionnements  de  la  Ré- 
publique et  plus  tard  encore  on 
le  chargea  d'opérer  avec  les  com- 
missaires anglais,  l'échange  des 
prisonniers   faits  dans  les  Indes. 

Monneron  (Joseph-François-Augus- 
tin i.  dit  Monneron  cadet  ou  le 
jeune,  né  à  Annonay  (Ardèche) 
en  17oo  ;  frère  du  précédent;  dé- 
puté il  l'Assemblée  législative  en 
1791,  pour  le  département  de  Pa- 
ris ;  à  l'Assemblée  il  s'associa  aux 
mesures  contre  les  prêtres  rebel- 
les, mais  ne  soutint  pas  celles  con- 
cernant les  accaparements  de  den- 
rées coloniales.  Il  donna  sa  démis- 
sion au  mois  de  mars  1792  et  reprit 
son  commerce.  Nommé,  sous  le 
Directoire,  directeur  de  la  caisse 
des  comptes  courants,  il  disparut 
subitement  en  1798,  laissant  un 
déficit  de  billets  intpayés.  Poursui- 
vide  ce  chef  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  il  futacqiiitté. 

Monneron  (Jean-Louis),  négociant 
aux  Indes  Orientales,  député  de 
Pondichéry  à  la  Constituante  en 
1789  ;  ne  à  Annonay  (Ardèche) 
le  8  septembre  1742,  mort  en 
1805;  frère  des  précédents. 
• 

Monnier  (Jean-Charles,  comte  de), 
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pair  de  France,  né  à  Cavaillon 
(Vauclusej  le  ;22  mars  17o8,  mort 
à  Paris  le  29  janvier  1816;  «  lils 
de  Guillaume  Monnier  et  de  Thé- 
rèse-Madeleine Santier  »  ;  général 
de  brigade,  il  lut  nomméle  18  bru- 
maire général  de  division.  Il  vola 
pour  la  mort  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney  (décembre  1815). 

Monnin  (Georges-Pierre-Joseph),  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens,  né  à 
Thann  (llaut-Rhin)  le  il  décem- 
bre 1739.  Le  26  août  1769,  notaire 
royal  en  la  ville  de  Gernay  et  dé- 
pendances de  la  Ilaute-AIsace. 

Monnot  (Jacques-Franeois-Charles), 
député  à  l'Assemblée  législative 
en  1791,  membre  de  la  Conven- 
tion et  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  né  à  Besançon  (Doubs)  le 
21  juillet1743  ;  était  chanoine  au 
même  lieu .  Il  fut  secrétaire  de 
l'Asserablée,  obtint  une  nouvelle 
émission  d'assignats  de  1000  livres, 
s'occupa  activement  des  questions 
financières,  fut  nommé  maire  de 
Besançon  le  18  avril  1815;  atteint 
par  la  loi  du  12  janvier  contre 
les  régicides,  il  se  relira  à  Bàleet 
rentra  à  Besançon  le  28  janvier 
1819. 

Monseignat  du  Cluzel  (Félix-llippo- 
lyte-Fréjus),  chevalier,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  au  Corps 
législatif  de  l'an  VllI  àl811,  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  ;  né  à  Uodez  (Aveyron)  le 
13  août  1764,  mort  à  Rodez  le 
4  décembre  1840  ;  fils  de  «  M.  Louis 
Félix  de  Monseignat,  receveur  des 
domaines  du  roi  en  cette  ville,  et 
de  dame  Marie-Anne  llémard  »  ; 
avocat  en  1786,  en  1791  président 
du  bureau  de  conciliation,  com- 
missaire prés  l'administration  de 
l'Aveyron  an  VI,  président  jus- 
qu'au 1'^'' janvier  1812,  de  la  com- 
mission de  liquidation,  chevalier 
de  l'Empire  le  26  avril  1810, 
1"'  juin  1811  conseiller  auditeur 
à  Montpellier,  le  19  décembre  de 
la  même  année  conseiller  de  pré- 
fecture à  Rodez,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 


Monspey  (Louis-Alexandre-Elysée, 
marquis  de)  ,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Beaujolais  à  la  Cons- 
tituante ,  né  à  Sâinl-Georgesr-de- 
Reneins  (Rhône)  le  10  août  1733, 
mort  au  Château  -  de  -  Vallière 
(Rhône)  le  2  mars  1822;  fils  de 
«  Joseph-Henri,  marquis  de  Mons- 
pey, comte  de  Vallière,  cheva- 
lier de  Malte  et  de  Saint-Louis, 
capitaine  de  dragons  au  régiment 
de  Beaulfremont,  et  d'Anne  Levic 
de Ponlevisd'Agoutw;  page  auprès 
du  Dauphin,  filsde  LouisXV,  lors- 
qu'on lui  donna  un  grade  de  lieu- 
tenant dans  un  régiment  de  cava- 
lerie. Il  devint  capitaine,  fit  plu- 
sieurs campagnes  et  le  Dauphin 
le  fit  nommer  successivement 
officier  supérieur,  exempt  dans 
les  gardes  du  roi,  brigadier  de 
cavalerie  (5décembre1782), maré- 
chal de  camp  (9  mars  1788),  com- 
mandeur de  Saint-Louis  ,  grand 
croix  de  Saint-Louis  ,  il  fut  maire 
de  la  commune  de  Saint-Georges- 
de-Reneins,  et  membre  du  conseil 
général  du  Rhône  ,  qu'il  présida 
en  1813. 

Monspey  (Pierre-Paul-Alexandre  de), 
député  suppléant  aux  Etats  géné- 
raux; né  à  Morancé  (Rhône) le  30 
juin  1741  ;  fils  de  Joseph-llenri, 
marquis  de  Monspey,  conito  de 
Vallière,  seigneur  de  Brameloup 
et  capitaine  de  dragons  ;  chevalier 
de  justice  de  l'Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  ,  commandeur  de 
Montbrison  ,  lieutenant  de  M.  le 
grand  prieur  d'Auvergne  et  fut  élu 
en  janvier  1789,  suppléant  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  par 
leDauphiné. 

Monssinat  (Jean-Jacques)  ,  député 
pour  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
àiaConstituanle  (1789)  ;  né  à  Noé 
(Haute-Garonne),  le  23  octobre 
1743  ,  mort  à  Muret  le  7  octobre 
1827  ;  avocat  en  parlement  à  Tou- 
louse, député  de  la  communauté' 
de  Noé  ;  il  donna  sa  démission  et 
se  retira  dans  la  Haute-Garonne; 
4  prairial  an  VIII,  juge  au  tribu- 
nal  d'appel  de  Toulouse,   et  le 
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30  avril  1811,  conseiller  à  la  cour 
Impériale,  chevalier  de  la  Légion 
(l'honneur. 

Montd'Or  (Charles-Louis  ,  marquis 
dej,  député  à  la  Constituante,  né 
à  killeux  (Ain)  le  11  novembre 
1741  ;  fils  de  «  Louis- Benoit  de 
Mont-d"Or,  chevalier,  baron  de 
Sathonay,  seigneur  de  Gharpieux, 
Chesnay  et  autres  lieux,  et  de 
demoiselle  Eiéonore  -Gabrielle  , 
Michelle  de  Villars  »  ;  seigneur  de 
Gharpieux,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  fut  élu  le  28  mars  1789  dé- 
puté de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  ville  de  Lyon. 

Montalivet  (Jean-Pierre  Bâchasse, 
coirite  de),  pair  des  Cent-Jours  et 
pair  de  France,  né  à  Neukirch 
(Suisse),  prés  Sarreguemines,  le 
5  juillet  I76(),  mort  au  château  de 
la  Grange  (Ciierj  le  22  janvier 
1823;  fils  de  «  Charles-Victor  Ba- 
chasson  de  Montalivet,  comman- 
dant de  Sarreguemines,  et  de 
Marthe-Charlotte  Straot  de  Saint- 
Germain»;  avocat  et  conseiller  du 
roi  au  Parlement  le  17  août  1785, 
il  géra  les  finances  de  Grenoble, 
nomme  préfet  de  la  Manche  le 
17  avril  1801,  il  passa  à  la  préfec- 
ture de  Seine-et-Oise  le  21  mars 
180-4,  entra  au  Conseil  d'Etat  en 
180o  et  devint  directeur  général 
des  Ponts  et  chaussées,  le  I'"'  oc- 
tobre 1801),  puis  il  remplaça  au 
ministère  de  l'Intérieur  Cretet.  11 
avait  été  créé  comte  de  l'Empire 
le  27  novembre  1808.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  devint  intendant 
général  des  biens  de  la  Couronne, 
se  rallia  ii  la  Restauration  etentra 
à  la  (Jhambre  de  Paris  le  3  mars 
1819. 

Montargis  (Bailliage  de).  Circons- 
criptiun  électorale  de  1789. 

Montardier  (Charles-Nicolas)  ,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII  à 
1802;  né  à  Chevreuse  (Seine-et- 
Oise)   le   19  juin  1"47,  mort  au 


même  lieu  le  20  février  1802  ;  avo- 
cat au  Parlement  le  19  octobre 
1777,  procureur  postulant  au 
Parlement  de  Paris. 

Mantaudon  (Nicolas),  député  de  la 
sénéchaussée  de  Limoges  à  la 
Constituante, né  à  Limoges  (Haute- 
Vienne)  ;  avocat  au  Parlement  de 
cette  ville  ;  il  n'eut  qu'un  rôle 
parlementaire  efTacé. 

Montautdes  Illes  (Pierre  de),  député 
de  r.\ssemblée  législative  en  1791 
au  Conseil  des  Anciens  et  au  Corps 
législatif,  né  à  Loudun  (Vienne) 
le  9  mai  17ol  ;  fils  de  «  Charles- 
Pierre  Montaut  des  Illes,  écuyer, 
conseiller  du  roi  et  son  procureur 
à  l'élection  de  Loudun,  et  d'Elisa- 
beth deRambaull»;  le  30  janvier 
1788,  receveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  de  Loudun, 
pour  l'exercice  pair,  préfet  de 
Maine  et  Loire  le  12  ventôse 
an  VIII. 

Montaut  des  nies  (Charles),  évéque 
con?lilutionnel,  né  à  Loudun 
(Vienne)  le  30  avril  17ol,  mort  à 
Angers  le  29  juillet  1839;  lils  de 
«  Charles-Pierre  de  Montant  des 
Illes,  écuyer,  conseiller  du  roi,  et 
son  procureur  à  l'élection  de  Lou- 
dun, et  de  dame  Elisabeth  de  Ram- 
bault  »  ;  sacré  à  Poitiers  le  23  oc- 
tobre 1791  ;  cessa  bientôt  ses 
fonctions,  se  sépara  des  constitu- 
tionnels, se  réconcilia  avec  le 
Saint-Siège  et  démissionna  en 
1801.  Après  l'établissement  du 
Concordat,  il  fut  nommé  évéque  à 
Angers  et  mourut  dans  ces  nou- 
velles fonctions. 

Montboissier-Beaufort-Canillac  (Phi- 
lippe-Claude, comte),  député  à  la 
Constituante,  né  à  Paris  le  21  dé- 
cembre 1712,  mort  à  Londres  le 
21  mars  1797  ;  fils  de  «  M.  le  mar- 
quis Philippe-Claude  de  .Montbois- 
sier-Canillac  et  de  madame  Marie- 
Anne-Geneviève  de  Maillé  >>  ;  il 
avait  embrassé  la  carrière  des 
armes,  et  fut  chevalier  des  ordres 
du  roi;  il  donna  sa  démission  avant 
l.i  fin  de  la  session  et  émigra. 
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Montboissier  -  Beaufort  -  Canillac 

(Charles-Philippe-  Simon ,  baron 
de) ,  député  du  bailliage  de  Char- 
tres à  la  Consliluanle  en  1789;  né 
le  30  octobre  I7o0,  mort  le  1"  oc- 
tobre 1802  ;  fils  de  «  Charles 
Henri-Philippe,  vicomte  de  Mont- 
boissier, brigadier  d'infanterie,  et 
de  Madeleine-Charlolte-Boutin  »  ; 
embrassa  la  carrière  des  armes,  et 
commanda  le  régiment  Royal-Vais- 
seaux. Il  fut  maréchal  de  camp, 
donna  sa  démis.^ion  le  18  juillet 
1791  et  mourut  à  l'étranger. 

Montboissier  -  Beaufort  -  Canillac 

(Ignace,  comte  dej,  député  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  au 
château  de  Beaumont  le  6  août 
1750,  mortàParislel2  mai  181:2; 
fils  de  «  Edouard  de  Beaufort- 
Montboissier,  comte  de  Canillac, 
capitaine  de  cavalerie,  chevalierde 
Saint-Louis,  et  de  Anne-Elisabeth 
de  Troussebois  «  ;  le  3  juin  1779, 
colonel  en  second  au  régiment 
d'Enghien  ;  le  2j}  décembre  1781, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  le  12 
juin  1782.  commandant  du  régi- 
ment de  Bourbfin-Infaiilerie  ;  le 
1"  juillet  1791  donna  sa  démis- 
sion. 

Montboissier  -  Beaufort  -  Canillac 

(Charles,  vicomte  dej,  député  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Agonges  (Allier),  le  17  mars  1753  ; 
fils  d'  «  Edouard  de  Montbois- 
sier, vicomte  de  Beauforl-Canillac; 
capitaine  au  régiment  de  Cler- 
mont-Cavalerie,  et  de  Anne-Elisa- 
beth de  Troussebois»  ;  major  des 
vaisseaux  du  roi.  attaché  à  la  pre- 
mière escadre,  au  département  de 
Brest. 

Montcalm-Gozon  (Louis-Jean- Pierre- 
Marie-Gilbert,  comte  de),  député 
pour  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  à  la  Constituante,  né  au 
château  de  Candiac  (Gard)  le 
10  octobre  1738,  mort  à  Montpel- 
lier (Hérault)  le  27  janvier  1815; 
fils  de  «  Louis-Joseph  de  Mont- 
calm,  seigneur  de  Saint-Veran, 
Candiac,  Tourremin,Vestric, Saint- 


Julien  d'Aspajon,  baron  de  Ca- 
briac,  capitaine  au  régiment  de 
Hainaut,  et  de  Louise-Angélique- 
Marie  Talon  ;  était  le  neveu  du 
célèbre  marquis  de  Montcalm,  il 
fit  partie  du  comité  des  pensions. 
11  ne  reparaît  dans  la  vie  politique 
qu'à  la  première  Restauration, 
nommé  lieutenant  général  le  25 
août  1814. 

Montcalm-Gozon  Jean-Paul-Fran- 
çois-Joseph, marquis  de),  député 
par  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  à  la  Constituante,  en  1789; 
né  à  Saint-Rome-de-Tarn  (Avey- 
ron)  le  18  janvier  1756,  mortau  Pié- 
mont en  1812;  fils  de  «  Louis-Jo- 
sephde  Montcalm,  de  Saint-Veran, 
maréchal  de  camp,  et  de  Angé- 
lique-Louise Talon  du  Boulay  ;  il 
servit  dans  la  marine  ;  capitaine 
de  vaisseau,  il  avait  fait  campagne 
sous  les  ordres  de  Suffren  ;  à  l'As- 
semblée il  s'occupa  surtout  de 
questions  financières,  fut  membre 
du  comité  des  pensions,  et  colla- 
bora à  -ce  litre  au  Livre  Rouge  ; 
en  1790,  il  émigra  en  Espagne. 

Montégut  (François-Etienne-Sébas- 
tienj,  membre  de  la  Convention 
et  député  des  Pyrénées-Orientales 
au  conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  à 
111e  (Pyrénées-Orientales)  le  21 
novembre  1758,  mort  à  Constance 
(Suisse)  le  3  octobre  1827  ;  fils 
d'  «  Etienne  Montégut  et  de  Marie 
Mondi  ;  paysan  sans  instruction, 
dit  une  note  du  temps,  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  ;  à  partir  de 
l'an  VI,  il  ne  s'occupa  plus  de 
politique  ;  atteint  par  la  loi  du  12 
janvier  1816,  il  se  réfugia  à  Cons- 
tance où  il  perdit  la  vue.  11  de- 
manda à  rentrer  en  France,  sa 
demande  ne  fut  pas  accueillie  et 
il  mourut  en  exil. 

Monteil  (Pierre-Victor),  député  de 
la  Lozère  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  né  à  Saint-Chély  (Loière) 
le  7  juillet  1748  ;  il  siégea  jusqu'à 
l'anVlll. 

Montesquiou-Fézensac  (Anne-Pierre 
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marquisde).  député  delà  noblesse 
à  la  Conslituante,  pmir  la  ville 
de  Paris  ;  y  était  né  le  17  octolire 
1741,  mort  au  même  lieu  le  30 
décembre  1798  ;  fils  de  «  Pierre 
de  Montesquiou,  chevalier  d'Arta- 
gnan,  comte  de  Montesquiou,  en- 
seigne aux  mousquetaires,  et  de 
Gertrude  Marie-Louise  Bombarde 
de  Beurlon  ;  enl7Gl,  colonel  du 
Royal  où  il  commença  sa  carrière 
mililaire.  11  fut  maréchal  de  camp 
en  1780,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise en  1784,  garde  des  sceaux 
en  1771,  de  l'ordre  de  Saint-La- 
zare ;  commanda  successivement 
une  brigade  d'infanterie  (1"  avril 
1788),  et  la  l"'  division  d'Alsace 
le  iO  mai;  lieutenant  général  le 
lu  février  1792];  en  service  à  l'ar- 
mée de  La  Fayette  le  3  avril  ;  com- 
manda en  chef  l'armée  du  Midi 
en  1792;  il  s'emparade  laSavoie; 
décrété  d'accusation  le  9  novem- 
bre, il  dut  quitter  la  France. 
Haye  eu  1795  de  la  liste  des 
émigrés,  il  rentra  aussitôt  et 
mourut  ti-ois  ans  après. 

Montesquiou  -  Fézensac  ( François- 
\:ivier-.\larc- Antoine,  duc  de),  dé- 
puté du  clergé  de  Paris  à  la  Cons- 
tituante; député  en  1815,  pair  de 
France  ;  né  à  Marsan  (Gers)  le 
13  août  1756,  mort  au  château  de 
Cerey-sur  Hlaisp  (Haute-Marne)  le 
o  février  1832  ;  fils  de  <<  Marc- An- 
toine de  Montesquiou,  seigneur  de 
Marsan,  d'Aubiet  et  d'Aignan, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
dame  Françoise-Catherine  de  Nar- 
bonne  ».  Il  entra  dans  les  ordres  et 
obtint  en  1782  l'abbaye  de  Beau- 
lieu.  Il  fut  exilé  à  Menton  par  Bo- 
naparte, mais  devint  membre  du 
Conseil  d'Etat  provisoire  le  2()  avril 
1814  ;  accepta  le  portefeuille  de 
l'Intérieur  le  13  mai  suivant,  et 
exerça  ces  fonctions  jusqu'au 
19  mars  1815.  11  continua  à  sié- 
ger à  la  Chambre  haute  sous  le 
gouvernement  de  Juillet  et  donna 
sa  démission  le  9  juillet  1832. 

Montesquiou  -  Fézensac  (Elisabeth- 


Pierre,  comte  de),  député  du 
Nord  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XIV  à  1813,  membre  du  Sé- 
nat conservateur,  pair  de  France 
en  1814,  pair  des  CentJours  et 
pair  de  France  en  1819;  né  à 
Paris  le  30  septembre  1764,  mort 
à  Courtanvaux  (Sarthe)  le  4  août 
1834  ;  (ils  de  «  très  haut  et  très 
puissant  seigneur  monseigneur 
Anne-Pierre  marquis  de  Montes- 
quiou,seigneurdeBozan,  Montper- 
tuis,  colonel  au  régiment  Royal- 
des-Vaisseaux,  et  gentilhomme  de 
la  maison  du  duc  de  Berry,  et  de 
très  haute  et  très  puis>ante  dame 
madame  Jeanne  Marie  llocquart  »  ; 
embrassa  la  carrière  des  armes, 
sous-lieutenant;  lieutenant,  il  ob- 
tint la  charge  d'écuyer  du  comte  de 
Provence  que  tenait  son  père.  Il 
fut  maire  de  Stains  (Seine-et-Marne) 
le  29  juillet  1809,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  aide  major  général 
de  lagarde  nationale  de  Paris.  Aux 
Cent-Jours,  il  reprit  sa  place  de 
chambellan,  puis  fut  ministre  de 
France  à  Dresde. 

Montesquiou-Fézensac  (Henry,  com- 
te de),  député  de  l'Aisne  au  Corps 
législatif,  de  1813  à  1815;  ne  à 
Paris  le  3  janvier  1768,  mort  à 
Tours  l'Indre-et-Loire)  le  27  juin 
1844  ;  fils  de  «  très  haut  et  très 
puissant  seigneur,  monseigneur 
Anne  Pierre,  marquis  de  Montes- 
quiou, baron  de  Montesquiou, 
seigneur  de  Dozan,  Montpertuis, 
colonel  du  régiment  Uoyal-des- 
Vaisseaux  et  gentilhomme  de  la 
maison  du  duc  de  Berry,  et  de  très 
haute  et  très  puissante  dame 
madame  Jeanne-Marie  Hocquart». 
Capitaine-colonel  de  la  compa- 
gniedes  gardesd'honneur  attachés 
il  la  personne  du  comte  d'Artois  en 
1 789  ;  ne  partit  pas  en  émigration  ; 
après  1804,  il  fut  nommé  capi- 
taine iouvetier  à  Long-Pont  et 
créé  comte  de  l'Empire  le  14  fé- 
vrier 1810. 

Montesson  (Jean-Louis,  marquis  de), 
député  du  Maine  à  la  Consti- 
tuante,  né  à  Douillet  (Maine)  le 
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27  juin  1746,  mort  en  Pologne  le 
1i2  mail802;  filsdecf  Louis-Pierre- 
Joseph  de  Montesson,  ciievalier, 
seigneur  de  Douillel,  Songé,  Ni- 
vré,  Corbon  et  autres  lieux,  et  de 
dame  Marguerite-Uené  Ledillien  ; 
procureur  syndic  de  la  noblesse 
de  l'armée  provinciale  du  Maine. 
Il  quitta  la  France  et  mourut  en 
émigration. 

Montfort-L'Amaury  (Bailliage  de). 
Circonscription  électorale  de  1 78^. 

Montgilbert  (François-Agnès),  mem- 
bre suppléant  à  la  Convention, 
pour  Saône-et-Loire  ;  le  27  sep- 
tembre 1792,  remplaça  Cloots  qui 
avait  opté  pour  l'Oise  ;  né  à  Au- 
tun  (Saône-et-Loire)  le  l*^^'  no- 
vembre 1747.  Le  9  mai  1777, 
notaire  royal  à  la  ville  de  Bour- 
bon-Lancy.  N'a  été  réélu  à  au- 
cun des  Conseils  qui  remplacèrent 
la  Convention.  Après  la  session, 
fut  nommé  commissaire  du  Direc- 
toire. 

Montholon  (François,  comte  de), 
député  suppléant  au.\  Etals  géné- 
raux, né  à  Paris  le  18  juin  1738, 
mort  à  Paris  le  7  janvier  1817  ; 
fils  de  «  Pierre  de  Montholon,  en- 
seigne de  vaisseau,  et  de  Margue- 
rite Baron  »  ;  procureur  général 
de  lachambredesexemptsde  Paris, 
fut  élu  en  1789,  suppléant  aux 
Etats  généraux  comme  noble,  par 
la  ville  de  Paris. 

Montholon  (Nicolas  de),  député  de 
la  Seine  au  Corps  législatif  de 
1808,  né  à  Paris  le  6  décembre 
1736,  mort  le  15  mai  1809;  fils 
de  «  M.  Pierre  de  Montholon,  che- 
valier, enseigne  des  vaisseaux  du 
roi,  et  de  dame  Marguerite  Ba- 
ron »  ;  était,  au  moment  de  son 
élection,  membre delacommission 
administrative  des  hospices,  à  Pa- 
ris. 

Montholon  (Charles-Tristan,  comte 
de),  ofliciergénéral, ministre  pléni- 
potentiaire et  représentant  à  l'As- 
semblée législative,  le  13  mai  1849, 
élu  par  le  département  de  la  Cha- 


rente-Inférieure, né  à  Paris  le  21 
juillet  1783,    mourut  dans  celte 
ville  le  20  août  1853;  fils  de  «Ma- 
thieu   de    Montholon,    chevalier, 
colonel  des  dragons  de  Pentliiôvre, 
et  de  Angélique-Aimée    de  Ros- 
taing  )).   D'une    ancienne   famille 
de  magistrats,  était  élève  de  ma- 
rine à  bord  de  la  Junon,  lors  de 
l'expédition  de    l'amiral  Truguet 
contre    la  Sardaigne  et   c'est  en 
cette  qualité  qu'il  y  pris  part.  Il 
prit  du  service  dans  la  cavalerie 
en  1797,  il  y  parvint  rapidement 
au  grade  de  chef  d'escadron,  et, 
au  18   brumaire,    remarqué   par 
Bonaparte,  comme  dévoué  à  ses 
intérêts,  il  l'attacha  à  sa  personne. 
Labrillanteconduite  qu'il  déploya 
en  Italie,  à  Austerlitz,  à  Iéna,"à 
Friediand  et  h  Wagram,  lui  valu- 
rent,   après    cette     dernière    ba- 
taille, les  titres  de  comte  et  cham- 
bellan de  l'Empereur;   Napoléon 
lui  confia  plusieurs  missions   di- 
plomatiques et   délicates,    il  s'en 
tira  avec  sagacité,  notamment  en 
1811,  dans  celle  qu'il  fit  comme 
ministre  plénipotentiaire   près  de 
l'archiduc    Ferdinand    à    Wurlz- 
bourg.   En  1814,   à  la  suite  d'un 
brillant  rapport  sur  l'état  de  l'Al- 
lemagne, il  fut  promu  général  de 
brigade   et  nommé   commandant 
du  département  de  la  Loire.  Aide 
de  camp  de  Napoléon  pendant  les 
Cent-Jours,  il  fut  autorisé  à  l'ac- 
compagner dans  son  exil  à  Sainte- 
Hélène,  il  resta  près  de  lui  jusqu'à 
sa  mort,  fut  un  de  ses  exécuteurs 
testamentaires.  A  son    retour  en 
France,  il  publia,  avec  le  général 
Gourgaud,  Mémoires  pour  servir 
à  l'histoire  de  France,  sous  Na- 
poléon,   écrits   à    Sainte-Hélène 
sous  sa  dictée  (t823-182o.  8  vol.). 
Par  testament.  Napoléon  lui  avait 
laissé  deux  millions,  qu'il  employa 
à  des  spéculations  trop  hasardées  ; 
en  1828.  menacé  de  la  prison  pour 
dettes,  il  alla  se  réfugier  en  Bel- 
gique ;  il  y  vécu  retiré  jusqu'à  la 
Révolution  de  1830,  en  sollicitant 
sa  réintégration  dans  son  grade; 
il  y  parvint  cependant,  bien   que 
difficilement;  serviteur  de  la  dv- 
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naslie  napoléonienne,  en  4840,800 
nom  ayant  élé  relevé  au  bas  de  la 
pioclaiiialion  lancée  par  Louis- 
Xapoléon  Bonaparte  ,  lors  de  sa 
iloscente  à  Boulogne,  il  partagea 
la  eaplivité  de  son  prince  dans  le 
château  de  llani  et  n'en  sorlitqu'a- 
près  son  évasion.  Pendant  son  sé- 
jour à  l'Assemblée  législative  ,  il 
-.'  contenta  de  voter  silencieuse-  | 
ment  avec  ladroite,  le  17  mai  18o0, 
il  fut  mi»  à  la  retraite  comme  gé- 
néral de  brigade;  après  le  coup 
d'Etat  de  I8'")l  ,  il  fut  réintégré 
dans  son  grade  par  une  lettre  du 
rîti  avril  1852;  il  s'en  plaignit  ai- 
grement à  Napidéon  111,  en  lui 
l'aisanl  observer  qu'à  Sainte -Hé- 
lène, son  oncle  lui  avait  conféré 
les  trois  étoiles  ;  il  mourut  l'année 
suivante. 

Montiers  de  Mérinville  (R<né  de),  i 
dépulc  du  bjiiliiHge  de  Dijon  à 
la  Constituante,  pour  l'ordre  du 
clergé,  né  à  Limoges  (Haute- 
Vienne)  le  1'^  juillet  1742,  mort 
à  Ver.-ailles  (Seine-et-Oise)  le  12 
novembre  1829;  lilsdc«  François 
des  Montiers,  comte  de  Mérinville, 
meslre  de  camp  de  cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  Marie- 
Marguerite  Larcliet  »;  évéque  de 
Dijon  le  IrJ  mai  1787.  11  siégea  à 
l'Assemblée  ccjnstiluante  jusqu'au 
mois  de  juillet  1790,  époque  où 
fut  rendue  la  loi  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Il  se  démit 
alors  et  vécut  dans  la  retraite.  A 
l'époque  du  Concnrdal  il  fut  proiriu 
à  l'évéché  de  Chanibéry,  mai.s  se 
démit  encore,  en  180.'),  à  cause  de 
son  grand  âge.  En  mars  180fi,  il 
fut  nommé  chanoine  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  poste  oii  il  fut 
conlirmé  par  Louis  XVIII  en  1817. 

Montiglio  d'Ottiglio   i^Joseph-Marie, 

baron  de;,  député  au  Corps  légis- 
latif de  18 11  à  1814,  pour  le  dépar- 
tement de  Gènes,  né  à  Casai  (lia- 
lie;  le  10  décembre  1708,  mort  au 
même  lieu  le  10  novembre  18't0; 
lils  de  «  très  illustre  monsieur  le 
chevalier  .lean-Marie  Montiglio  et 
de  la  très  illustre  dame  Marie  Mo- 


chia  »  ;  il  suivit  la  carrière  des 
armes  et  rentra  au  service  du  roi 
de  Sardaigne,  successivement  ad- 
judant-major, lieutenant,  lieute- 
nant capitaine  des  grenadiers.  Il 
devint  maire  d'Ottiglio  en  l'an  XI, 
président  de  l'assendjlée  de  Casai, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
et  sous-préfet  de  Bobbio. 

Montjallard  (Jean  -  Joseph- André), 
élu  député  du  clergé  à  la  Consti- 
tuante, pour  la  sénéchaussée  de 
Toulon  ;  né  à  Siminnca  (Basses- 
.\lpes)  le  9  février  1740,  mort  à 
Paris  le  18  août  1791  ;  curé  de 
Barjols  le  28  décembre  1790,  il 
prêta  le  serment  civique  ;  mais 
revenu  aux  opinions  de  la  droite 
et  désespéré,  il  se  jeta  par  une  fe- 
nêtre et  se  tua. 

Montjoye-Vaufrey  (Francois-Ferdi- 
naml- Fidèle  liamann,  comte  de), 
baron  de  Laiidenberg- Wagen- 
bourg,  député  de  la  noblesse  à  la 
Constituante  en  1789,  pour  le 
hailliage  de  Belfort  el  d'Huningue  ; 
filsde  «  Georges-Jean-Baptiste  lia- 
mann, comte  de  Montjoye  et  de  la 
Roche,  baron  de  Saint-Hippolyte, 
Maiche  et  la  Franche-Montagne, 
au  comté  de  Bourgogne,  et  de  Ma- 
rie-Claudine-.\ntoine  Benck  de  la 
Baldenstein.  Ne  se  fit  aucunement 
remarquer  à  l'.^sseinblée  consti- 
tuante et  rentra  dans  la  vie  privée 
après  la  session;  puis  éinigra  en 
Suisse.  En  mars  1797,  mitre  am- 
bassadeur pris  la  République  hel- 
vétique, Barthélémy,  le  signala 
comme  présidant  des  réunions  se- 
crètes d'émigrés  et  se  tenant  en 
correspondance  avec  les  royalistes 
de  Paris.  Il  reçut  ordre  de  s'éloi- 
gner. 

Montlosier  (l-'rançois- Dominique  de 
Heyiiau<l,  comte  de),  élu  député  à 
la  Constiiuanle.  en  1789,  pair  de 
France  ;  né  à  (llermont-Felrand 
(Puy-de-Dôme)  le  10  avril  17bo, 
mort  à  Clermont-Ferrand  le  9  dé- 
cembre I8:-i8  ;  fils  de  «  M"  Mirhel- 
Amable  de  Reynaud,  chevalier, 
seigneur  de  Confolans,  Beaure- 
37 
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gard,  Meix  et  Boui'delles,  et  de 
M'™  Marguerite-Agnès  de  Uigaud  »  ; 
en  1825,  président  de  l'académie 
de  Clermonl-Ferrand  ;  à  l'Assem- 
blée, le  comte  de  Monllosier  fut 
un  membre  fort  actif,  mais  un 
réacteur  convaincu  et  opiniâtre, 
émule  de  l'abbé  Maury  et  défen- 
seur de  toutes  les  motions  tendant 
au  rétablissement  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Montmorency  (  Anne-Charles-Fran- 
Qois,  duc  de),  pair  de  France  ;  né 
à  Paris  le  12  juillet  1767,  mort  à 
Paris  le  25  mai  1846;  fils  de  «  Ai- 
mé-Léon de  Montmorency,  sei- 
gneur de  Courtalain,  de  Beauforl- 
Monlmorency,  maréchal  de  camp, 
et  de  Anne-Françoise  de  Montmo- 
rency, duchesse  de  Beaufort-Mont- 
morency  »  ;  entré  à  18  ans  dans  les 
gardes  du  corps,  il  devint  cornette 
dans  un  régiment  de  dragons.  11 
émigraen  1790.  Renti'éen  i'rance 
à  l'époque  du  Consulat,  il  fut  maire 
de  Courtalain  et  conseiller  général; 
créé  comte  de  l'Empire  le  17  mai 
1810,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Il  était  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  et  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes. 

Montmorency-Laval  (Mathieu-Jean-  \ 
Félicité,  duc  de),  élu  député  delà 
noblesse  à  la  Constituante,  en 
1789,  par  le  bailliage  de  Mont- 
fort-l'Amaury,  puis  plus  tard  pair 
de  France,  ministre  des  affaires 
étrangères;  né  à  Paris  le  10  juil- 
let 1766,  mort  à  Paris  le  24  mars 
1826  ;  (ils  de  «  Mathieu-Paul-Louis 
Montmorency -Laval,  comte  de 
Montmorency,  colonel  au  ftégi- 
ment  d'Auvergne,  et  de  Catherine- 
Jeanne-TavernierdeBoullongne»  ; 
le  17  décembre  1788,  bailli  de 
robe  courte,  bailliage  royal  de 
Montfort-l'Amaury  et  ses  dépen- 
dances, comte  de  Montmorency, 
gouverneur  des  villes  et  château 
de  Compiègne,  capitaine  des  gar- 
des du  comte  d'Artois,  conseiller 
du  roi  ;  à  l'inverse  île  Montlo- 
sier,  Montmorency-Laval  appliqua 
au   sein   de    la    Constituante    les 


principes  de  liberté  et  de  jus- 
tice dont  il  avait  reçu  l'impres- 
sion pendant  la  guerre  d'Améri- 
que avant  d'aller  combattre  sous 
Washington.  Il  fut  delà  minorité 
de  la  noblesse  qui  s'empressa  de 
se  joindre  au  tiers  état  pour 
former  l'Assemblée  nationale.  Il 
vota  pendant  toute  la  session 
avec  la  majorité,  pour  les  ré- 
formes, et  proposa  lui-même  l'a- 
bolition de  l'ordre  de  la  noblesse. 
Après,  il  rentra  dans  l'armée  et 
fut  aide  de  camp  de  Luckner, 
mais  lors  de  la  proclamation  de 
la  République,  il  émigra  en  Suisse 
et  rentra  après  le  10  thermidor. 
Sous  l'Empire,  en  1811,  il  fut 
e.xilé,  et  rentra  en  France  avec 
Louis  XVHI.  Il  fut  nommé,  le 
17  août  1815,  à  la  Chambre  des 
pairs,  devint  ministre  des  affaires 
étrangères  et  président  du  Con- 
seil. C'est  dans  cette  situation 
qu'il  répudia,  devant  la  Chambre, 
les  principes  libéraux  qu'il  avait 
soutenus  avec  tant  d'ardeur  dans 
sa  jeunesse. 

Montmorency-Luxembourg  (.\nne- 
Gharles-Sigismond,  duc  de  Luxem- 
bours:.  comte  d'Olonne),  député, 
en  1789,  par  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Poilou,  aux  Etats  géné- 
raux; né  à  Paris  le  15  octobre 
1737,  mort  à  Lisbonne  (Portugal) 
le  13  octobre  1803:  iils  de  «Char- 
les-Aimé Sigismond  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, duc  d'Olonne 
et  de  Chatillon,  marquis  de  Royan, 
et  de  Marie  Thennetle  de  Bil- 
lon  ))  ;  nommé  président  de  la 
Chambre  de  la  noblesse  le  12  juin 
1789;  donna  sa  démission  de 
député  le  20  août.  Il  émigra 
en  1791  et  commanda  en  second 
l'armée  des  princes  ;  puis  il  se 
retira  en  Portugal,  oii  il  mourut. 

Montmorin-Saint-Herem  {Armand- 
Marc  ,  comte  de),  ministre  des 
affaires  étrangères  du  14  février 
1787  au  20  novembre  1791  ;  né  à 
Paris  le  13  octobre  1745,  mas- 
sacré à  l'.Vbbaye  le  2  septembre 
1792;  fils  de  «  Armand-Gabriel  de 
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Monlmorin, capitaine  au  régiment 
de  Noailles,  et  de  Catherine  Le- 
gendre  »  ;  débuta  dans  la  carrière 
politique  comme  diplomate  et  fut 
nommé  ambassadeur  en  Espagne; 
rentré  en  France,  il  l'ut  membre 
de  l'Assemblée  des  notables  en 
1787,  puis  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  avait  encore  le  por- 
tefeuille lors  des  Etats  généraux, 
et  il  fut  chargé  par  intérim  de 
celui  de  l'intérieur  ;  s'en  étant 
servi  pour  délivrer  de  faux  pas- 
seports à  la  famille  royale,  lors  de 
la  fuite  à  X'ai'enne,  il  fut  écroué  à 
l'Abbaye  et  périt  dans  les  massa- 
cres du  2  septembre  179^. 

Montpellier  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
consi-ription  électorale  de  1789. 

Montpellier  (Ambroise),  avocat,  dé- 
puté du  département  de  l'Aude 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  29 
germinal  an  VII  ;  né  à  Maboiès 
(Aude)  le  14  octobre  17(54;  exclu 
du  Corps  législatif  au  18  brumaire, 
il  rentra  dans  l'obscurité. 

Montreuil-sur-Mer(Bailliagede;. Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Morand  (Joseph-René- Pierre-Fran- 
çoisj,  homme  de  loi,  député  des 
Côtes-du-Nord  à  l'Assemblée  légis- 
lative en  1791  :  né  h  Paimpol 
(Cotes-du-Nord)  le  '2'2  juin  1755, 
mort  le  9  mai  1823;  devint  juge 
de  paix  du  canton. 

Morand  (Ilené-Pierre-François),  dé- 
puté de.<  Deux-Sèvres  au  Conseil 
des  .\nciens  et  au  Corps  législatif 
de  l'an  VIII,  né  làla  Comnianderie 
du  Temple,  à  Chàtillon-sur-Sèvre 
(Deux-Sèvres)  en  1744,  mort  au 
château  de  Boursonne  (Aisne;  en 
1813  ;  docteur  en  médecine,  il  eut 
aussi  le  titre  d'inspecteur  d'eaux 
minérales,  puis  fut  élu  officier  mu- 
nicipal, secrétaire  général  du  dé- 
partement et  commissaire  du  Di- 
rectoire ;  il  ([uitta  la  vie  politique 
en  1806. 

Morand  (Charles- Alexis- Louis- An- 
toine), pair  de  France,  né  à  Pon- 


tarlier  (Doubs)  le  4  juin  1771, 
mort  à  Paris  le  2  septembre  18^!u  ; 
fils  de  «  M.  Morand,  avocat  en  par- 
lement, citoyen  de  Besançon, 
bourgeois  de  cette  ville,  et  de 
dame  Jeanne  -  Claudine  -  Marie 
Roussel  »  ;  il  fit  son  droit  et  prit 
parti  pour  la  Révolution.  11  s'en,i;a- 
gea  dans  les  volontairesdu  Doubs, 
y  gagna  lesépaulettesde  capitaine 
à  Rivoli,  chef  de  bataillon,  chef  de 
brigade  après  les  Pyramides,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
en  l'an  XII  ;  il  prit  part  à  la  ba- 
taille d'.\usterlitz  et  fut  nommé 
général  dedivision  ;  comte  de  l'Em- 
pire (24juin  1808), fit  lacam pagne 
de  Russie  ;  il  assista  à  Waterloo  ; 
fut  nommé  grand-croix  do  la  Lé- 
gion d'honneur  ;  c'est  un  des  plus 
vaillants  guerriers  de  l'Empire. 

Morand  du  Puch  (Pierre,  chevalier), 
gênerai  de  brigade,  né  à  Eymet 
(Dordogne)  le  10  juin  1742,  mort 
à  Amiens  (Somme)  le  2.'>  mars 
1822  ;  fils  d'  «  Elle  Morand  Du- 
puch  de  la  Granguenne  et  de  Ma- 
rie Reygal  de  Gaussen  »  ;  engagé 
volontaire  le  15  décembre  1753,  il 
passa  successivement  par  tous  les 
grades  jusqu'à  celui  de  général 
dedivision,  qu'il  obtint  le  15  mars 
1793.  Le  30  juillet  de  la  même 
année,  il  fut  suspendu,  puis  réinté- 
gré. Il  fit  13  campagnes,  assista  à 
plusieurs  sièges  et  batailles  ;  il  re- 
çut deux  blessures. 

Morande  (N.  ou  Charles  Thôvenot 
dc),  sommateur  et  folliculaire 
vénal,  faisant  acheter  son  silence 
à  ceux  qui  pouvaient  avoir  à 
craindre  du  cynisme  de  sa  plume  ; 
espion  de  police,  né  à  Arnay-le- 
Duc  (Cote-d'Or),  d'une  famille  ho- 
norable ;  il  montra  de  très  bonne 
heure  sa  nature  perverse,  et  s'en- 
gagea par  un  coup  de  tête,  au  sor- 
tir du  collège,  dans  un  régiment 
de  dragons,  d'où  il  sortit,  fort 
loin  d'être  amélioré.  Il  vint  à  Pa- 
ris. Le  scandale  et  le  déshonneur 
de  sa  conduite  forcèrent  son  père 
à  le  faire  enfermerau  fort  l'Evêque, 
d'abord,  et  ensuite  à  la    maison 
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d'Armentières,  où  il  acheva  de 
corrompre  ses  mœurs  ;  au  sortir 
de  celle  prison,  il  passa  en  Angle- 
terre oit  il  chercha  à  vivre  de  sa 
plume.  Sous  le  titre  du  Gazelier 
cuirassé,  Anecdotes  de  la  cour  de 
France,  il  publia  un  pamphlet 
périodique  où  sa  critique  et  sa  mé- 
disance, la  corruption  de  sa  na- 
ture morale  ne  connurent  plus 
de  bornes,  salissant  les  personnes 
les  plus  recommandables  pour  en 
tirer  argent.  Il  s'en  prit  à  Voltaire 
lui-même,  qui  se  défendit  en  pu- 
bliant ses'  propositions  ou  les 
preuves  decechanlage.  Etl'argent 
ne  venantpasàson  gré, il  annonça 
des  révélations  sur  la  Dubarry. 
Celle-ci  acheta  son  silence  au 
moyen  de  la  forte  somme  :  500 
guinées  une  fois  payées,  plus  une 
pension  de  4  000  livres,  dont  moi- 
tié réversible  sur  sa  femme  en 
cas  de  mort.  En  même  temps,  il 
se  mit  à  faire  de  l'espionnage  à 
Londres  pour  le  compte  de  la  po- 
lice française.  Le  voilà  devenu  un 
personnage.  11  fonda  même  une 
revue  intitulée  le  Courrier  de 
l'Europe.  —  C'est  dans  ces  circons- 
tances qu'il  connut  plus  particuliè- 
rement Rrissot,  aussi  réfugié  en  An- 
gleterre, et  qu'il  avait  fait  mettre 
quelque  temps  avant  à  la  Bastille 
en  le  dénonçant  faussementcomme 
auteur  d'un  pamphlet  qu'il  avait 
lui-même  écrit.  Celte  relation 
pesa  lourdement  sur  le  chef 
politique  de  la  Gironde.  .Vprès 
l'ouverture  des  Etats  généraux, 
Morande  revint  àPai-is,  où  il  fonda 
VArguspatriote  (juin  1791)  ;  mais, 
méprisé  de  tous,  odieu.x  à  tous  les 
partis,  soupçonné  pour  ses  rela- 
tions cachées  avec  la  cour,  il  fut 
emprisonné  et  périt  dans  les  mas- 
sacres de  Septembre  179:2. 

Morard  de  Galles  (Juslin-Bonaven- 
ture,  comte),  élu  membre  du  Sé- 
nat conservateur  le  4  nivôse 
an  Vill,  né  à  Goncelin  (Isère)  le 
yO  mars  1741,  mort  à  Guëret 
(Creuse)  le  23  juillet  1809  ;  fils  de 
I'  Pros|)er  de  Morard  de  Galles, 
seigneur  de  laBayette,  et  de  Fran- 


çoise Vieux  »  ;  il  prit  du  service 
dans  les  gendarmes  d'ordonnance 
dits  Coin  pagniesrouges,puis  quitta 
l'armée  et  entra  dans  la  marine; 
enseigne  en  1758,  lit  campagne, 
et  fut  ensuite  attaché  à  la  direc- 
tion des  construcliiins  à  B^e^t; 
lieutenant  de  vaisseau  en  1777, 
second  capitaine  en  1781.  il  fut 
nommé  capitaine  de  vaisseau  par 
Suffren,  contre -amiral  en  1792. 
amiral  en  1793,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  et  plus  tard 
grand  officier  de  l'ordre. 

Morbihan  (Département  du).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  déparlement 
fut  divisé  en  neuf  districts  :  Van- 
nes, Auray,  Ilennebon,  le  Faouet, 
Ponlivy,  Jossaiin,  Ploërmel,  Ro- 
cheforl  et  la  Roche-Bernard. 

Mordant  (Armand-François-Louis ). 
dé|)ulé  suppléant  du  déparlement 
de  l'Eure  à  la  Convention  ;  n'a  pas 
élé  appelé  à  siéger.  Il  était  juge  de 
paix  à  Vernon  avant  Télection. 

Moreau  (Jean),  député  à  l'Assemblée 
législative  en  1791,  et  membre  de 
la  Convention  pour  le  déparle- 
ment de  la  .Meuse  ;  passa  au  Con- 
seil des  Anciens  ;  né  à  Stainville 
(Meuse)  le  7  septembre  1742. 
mort  à  Bar-le-Duc  le  2  novembre 
1815.  — Cultivateur  et  procureur 
syndic  du  département  de  la 
Meuse.  En  1792,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, il  appuya  la  députation 
de  la  section  de  la  Croi.K-Rouge 
qui  élail  venue  mettre  en  suspi- 
cion la  conduite  de  Louis  XVI,  et 
fit  déci'éler  la  commission  chargée 
de  veiller  sur  les  dangers  de  la 
pallie.  En  1793,  à  la  Convention, 
il  parla  contre  l'appel  au  peuple, 
dans  le  procès  du  roi.  Donna  sa 
démission  après  l'acceptation  de 
la  Conslilution.  En  l'an  IV,  après 
sa  nomination  au  Conseil  des 
Anciens,  il  se  démit  encore. 

Moreau  (Jean -Victor),  officier  gé- 
néral, né  à  Jlorlaix  (Finistère)  le 
11  août  1763,  mort  le  :2  septembre 
1813;  son  père  était  avocat  dans 
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celte  ville  cl  sa  famille  fort  esti- 
mée. Destiné  au  barreau,  il  fit 
de  fortes  études  générales  et  spé- 
i^iales  et  munira  dès  sa  première 
jeunesse  les  grandes  qualités  qu'il 
déploya  dans  le  reste  de  sa  car- 
rière. —  En  1790,  il  fui  choisi  et 
nommé  coinmandant  du  bataillon 
de  volontaires  qui  s'était  formé 
dans  le  déparlement  du  Morbihan, 
et  se  rendit,  avec  ce  corps,  h 
l'armée  du  Nord.  11  s'adonna  aus- 
sitôt à  la  théorie  et  à  la  pratique 
de  l'art  de  la  guerre  ;  c'est  ainsi 
qu'il  devint  un  des  meilleurs  tac- 
ticiens de  l'Iiurope.  Il  donna,  avec 
-MU  bataillon,  une  adhésion  enlière 
lU  10  août,  et.  un  mois  après,  en 
M'plembre  1792,  à  la  République. 
Il  fut  ébraulé  dans  ses  dispositions 
politiques  par  la  chute  des  (iiron- 
ilins,  par  le  triomphe  des  Monta- 
gnards, it  il  UKjntra  de  l'hésitation 
pour  la  Con.'îtitutionde  1793.  Mais 
la  réputation  de  .^on  bataillon  avait 
ittiré  sur  lui  l'attention  du  général 

a  chef,  Picliegi'u,  qui  résolut  de 
-0  l'attacher;  telle  fut  l'origine  de 
i'ur  liaison.  Moreau  fut  nommé 
-énéral  de  brigade  à  la  fin  de 
1793,  et  générai  de  division  le 
14  avril  I79i.  Il  commença  aus- 
sitôt, en  Belgique,  une  campague 
brillante  qui  aboutit,  dans  l'hiver 
de  l79o,  à  la  coni|uéle  de  la  Hol- 
lande et  de  tous  les  Pays-Bas.  — 
\  la  retraite  de  Pichegru,  .Moreau 
lut  nommé  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin-el-Moselle,  et  fit 
la  célèbre  campagne  de  1796,  qui 
affranchit  le  Rhin  et  nous  ouvrit 
le  cœur  de  l'Allemagne.  Il  y  avait 
pénétré  à  plus  de  deux  cents  lieues  ; 
mais  apprenant  que  les  armées 
du  nord  et  de  Sambre-el-Meuse, 
qui  devaient  converger  avec  lui, 
étaient  battues  et  rélrograiiaient, 
il  opéra  une  merveilleuse  retraite, 
ne  se  laissant  pas  entamer  et  fai- 
sant subir  des  perles  considérables 
à  l'ennemi.  Il  eut  à  lutter,  dans 
celle  guerre  acharnée,  avec  le 
prince  Charles,  commandant  tou- 

•s  les  forces  germaniques;  il  y  fut 
-econdé  parDesaix,  Férino,  Jour- 
dan,  Hoche,  etc.  Mais  ces  hauts 


succès  militaires,  arrêtés  tout  au 
moins  par  les  préliminaires  de 
paix  que  le  général  Bonaparte 
avait  assez  irrégulièrement  ouverts 
à  Léoben,  27  avril  1797,  ne  per- 
mirent point  à  Moreau  d'en  ob- 
tenir le  résultat.  —  C'est  vers  ce 
temps  que  l'interception  d'une 
correspondance  de  Pichegru  lui 
apprit  la  trahison  de  ce  général, 
sur  lequel  il  avait  déjà  des  soup- 
çons ;  il  la  communiqua,  tardive- 
ment a-t-on  dit,  au  Directoire 
(fructidor  an  V,  septembre  1797). 
il  tomba  en  disgrâce  et  demanda 
sa  retraite.  Elle  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  La  France  était 
toujours  menacée  par  la  coalition  ; 
on  avait  besoin  d'hommes  de  va- 
leur pour  tenir  tête  à  tant  d'en- 
nemis. Moreau  et  Kléber  furent 
rappelés  :  le  premier  alla  re- 
prendre en  Italie  la  place  de  Sché- 
rer,  qui  se  trouvait  dans  une  posi- 
tion désespérée.  11  resta  dans  cette 
situation  subordonnée  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  Joubert,  mais  après  la 
mort  de  ce  général,  à  la  suite  de 
la  douloureuse  bataille  de  Novi, 
il  reprit  le  commandement  en  chef 
Jusqu'au  jour  où  il  reçut  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin. 
Ce  fut  à  ce  moment  qu'il  lit  con- 
naissance avec  Bonaparle,  qui  en 
fil  son  allié.  Moreau  l'aida  à  exé- 
cuter le  18  brumaire.  Le  25  avril 
1800,  il  était  à  la  tète  de  son 
armée,  battant  chaque  jour  les 
.\utrichiens,  jusiju'à  la  journée  de 
Hohenlinden  ;  celte  victoire  cé- 
lèbre lui  donnait  la  clef  de  leur 
capitale,  juste  au  moment  où  la 
paix  étailconclue,  en  180 1 .  Morealu 
avait  goûté  les  enivrements  de  a 
victoire,  sans  en  avoir  enco''e 
aucun  des  résultats;  il  revint  à 
Paris,  et  eut  le  malheur  d'épouser 
une  femme  ambitieuse  qui  domina 
son  caractère  et  accrut  l'amertume 
de  ses  griefs.  La  déférence  qu'il 
avait  pour  Bonaparle  fil  bientôt 
place  au  plus  profond  éloigne- 
ment  :  il  refusa  le  litre  de  maré- 
chal de  France,  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur,  et  sa  maison 
fut  bientôt  désignée  sous  le  nom  de 
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«  Club  Moreau  ».  On  y  flagellait 
la  «  Cour  Bonaparte  ».  Le  futur 
Empereur  affecta  de  prendre  pa- 
tience, mais  son  rival,  bientôt 
accusé  de  complicité  avec  Pichegru 
et  les  partisans  de  Louis  XVIII,  fut 
poursuivi  et  condamné  à  deux  ans 
de  détention  !  En  1804,  il  obtient 
sa  grâce  et  passa  en  Espagne  ;  en 
1805,  il  arrivait  aux  Etats-Unis.  Il 
y  vécut  paisiblement  jusqu'en 
1813;  mais  à  ce  moment  l'Empe- 
reur de  Russie,  Alexandre,  lui  fit 
de  brillantes  propositions,  ayant 
pour  but  le  renversement  de  Napo- 
léon ;  il  se  rendit  immédiatement 
à  Prague,  et,  en  présence  des 
souverains  alliés,  avec  le  roi  de 
Suède,  Bernadotte,  son  ancien  com- 
pagnon d'armes,  il  élabora  le  plan 
des  campagnes  de  1813  et  1814. 
Il  fut  blessé  mortellement  au  plein 
de  l'exécution  de  ce  plan,  le  27 
aoûtl813,  parmi  boulet  français, 
à  la  bataille  de  Dresde,  aux  côtés 
de  l'Empereur  de  Russie;  il  ne  suc- 
comba que  le  2  septembre.  Sa 
femme,  qui  fut  cause  de  la  mal- 
heureuse détermination  qui  lui 
coûta  la  vie  et  l'honneur,  reçut 
une  dotation  de  la  Russie,  Louis 
XVIII  en  fit  autant,  en  y  ajoutant 
le  litre  honorifique  de  «  Maré- 
chale ». 

Moreau  (Marie -François),  membre 
de  la  Convention  pour  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  né  à  An- 
necy (Haute-Savoie)  le  31  août 
1764,  mort  à  la  Charbonnière 
(Saône-et-Loire)  le  2  juin  1833; 
fils  de  «  Louis-Joseph-Nicolas  Mo- 
reau, chirurgien-major  de  Paris, 
et  d'Elisabeth  Grimoard  de  Beau- 
voir ;  ingénieur  du  canal  du  Cha- 
rolais,  il  fut  administrateur  du  dé- 
partement ;  nommé  receveur  gé- 
néral de  Saône-et-Loire  an  VIII, 
jusqu'à  la  première  Restauration. 

Moreau  (Joseph-Marie-François ) , 
membre  du  Tribunat  et  député 
d'Ille-et-Vilaine  en  1816;  né  à 
Morlaix  (Finistère)  le  6  octobre 
1764,  mort  au  même  lieu  le  22  no- 
vembre 1849  ;  fils  de  «  maitre  Ga- 


briel-Louis Moreau  «le  Lizoreau, 
conseiller  du  roi  pour  le  siège 
royal  de  Morlaix,  et  de  dame  Cathe- 
rine Chapperon  »  ;  avocat  à  Mor- 
laix, commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  correctionnel 
de  Morlaix  en  l'an  VI,  en  devint 
membre  le  24  pluviôse  an  VIII, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XIII.  Il  quitta  la 
vie  politique;  administrateur  gé- 
néral des  postes,  puis  préfet  de  la 
Lozère  et  de  la  Charente. 

Moreau  de  Delemont  (Volffgand- 
Sigismond-.\loyse),  dé[)uté  du  dé- 
partement du  Mont-Terrible  au 
Conseil  des  Anciens  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  1815  ;  né  à 
Delemont(Suisse),  le  22juin  1746  ; 
fils  de  «  Germain  .Moreau  et  de 
Marie- .\nne,  conjoints»;  conseiller 
aulique  du  prince-évéque  de  Bàle, 
procureur  général  du  nouveau  dé- 
partement annexe,  puis  président 
du  tribunal  criminel. 

Moreau  de  Saint-Méry  (Médéric- 
Louis-Elie),  dépulé  de  la  Marti- 
nique à  l'Assemblée  constituante 
en  1789;  né  à  Fort-Royal  (.Marti- 
niquej  le  13  janvier  1750,  d'une 
famille  française,  mort  à  Paris  le 
28  janvier  1819  ;  avocat,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue  (il  découvrit  à  Sjh- 
Domingole  tombeau  de  Christophe 
Colomb)  ;  fondateur  du  Mii^ée  de 
Paris,  avec  Pilàtre  du  Rosier;  pré- 
sident des  Electeurs  de  1789  :  dé- 
puté, la  môme  année,  à  l'Assem- 
blée constituante.  Proscrit  sous  la 
Terreur.  Rentré  en  France  en  1799, 
après  un  séjourde  cinq  années  aux 
Etats-Unisd'Amérique  ;  est  nommé 
historiographe  de  la  marine,  puis 
ministre-conseiller  d'Etat  le  4  ni- 
vôse anVlII.  Administrateur  géné- 
ral ou  quasi-président  de  la  répu- 
blique de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla.  Rappelé  et  entièrement 
disgracié  en  1806  par  Napoléon, 
qui  le  réduisit  à  une  véritable  pau- 
vreté, que  Louis  XVIII  adoucit, 
en  1817,  par  un  don  généreux.  Mo- 
reau de  Saint-Méry.  qui  eut  un  rôle 
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glorieux  dans  «  la  révolution  du 
14  juillet  »,  et  une  altitude  cons- 
ciencieuse et  laborieuse  dans  l'As- 
semblée constituante,  fut  un  des 
caractères  les  plus  nobles,  une  des 
figures  les  [dus  sympathiques  de 
celte  époque. 

Moreau  de  Vorme  (Jacob-Augustin- 
Antoinei,  député  au  Conseil  des 
Anciens;  né  à  Paris  le  :23 septembre 
1734,  mort  à  Paris  en  février  18U6  ; 
fils  de  «  M"  Paul-Augustin  Moreau 
de  Vorme,  avocat  aux  conseils  du 
roi.  et  de  dame  Marguerite-Fran- 
çoise Jullier  (JuUiotp).  Avocat  en 
parlement,  le  13  août  1783,  con- 
seiller au  siège  présidial  de  Sens  ; 
fut  secrétaire ,  puis  président  de 
l'Assemblée  des  Anciens,  le30  bru- 
maire an  VII. 

Moreaux  Jean-René),  officier  géné- 
ral ;  né  à  Kocroi  (Ardennesi  le 
14  mars  1758.  mort  à  Thionville 
le  10  février  1795;  fils  de  «  Geof- 
froy Moreau.x,  et  de  Marie  Man- 
gin  ».  I'"'  mars  1776,  soldat  dans 
le  régiment  d'infanterie  Citadelle- 
Auxerrois,  compagnie  Gallois  ; 
14  novembre  1779,  congédié  ; 
■10  septembre  1791,  chef  du  l"  ba- 
taillon des  Ardennes  ;  15  mars 
1793,  général  de  brigade  ;  7  mes- 
sidor an  II,  commandant  en  chef. 

Morel  (Je;in- Baptiste -Théophile), 
législateur,  cultivateur  à  Vései- 
gnes-sous-la- Fauche;  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  le 
bailliage  de  Chaumont-en-Bassi- 
ghy.  En  1791,  Ht  décréter  qu'aucun 
officier  ne  sera  payé  si  sa  rési- 
dence n'est  pas  attestée. 

Morel  (Jean  Charles- Antoine;,  dé- 
puté suppléant  à  la  Constituante, 
en  1789,  pour  le  bailliage  de  Sar- 
reguemines  ;  néà  Dieuze  (Meurthe) 
le  23  septembre  1752,  mort  dans 
cette  ville  le  13aoùt  1832  ;  avocat 
au  siège  présidial  de  ce  lieu,  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Vie  le 
22  prairial  an  VIII. 

Morel  (Louis-Sébastien),  député  de 


la  Marne  à  l'Assemblée  législative, 
au  tloiiseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  VIIl  à 
l'an  XI!  ;  né  à  Orbais  (.Marne)  le 
28  août  1758;  avocat  en  Parlement 
le  li  janvier  1784,  procureur  du 
roi  au  bailliage  d'Epernay,  com- 
missaire du  Directoire,  et  le 
24  germinal  an  VII,  fut  élu  député 
des  Cinq-Cents  par  la  Marne. 

Morel  (Philippe -Martin -Antoine), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours;  néà  Lisieux  (Calvados) 
le  16  janvier  1756,  mort  à  Falaise 
le  14  mars  1837  ;  fils  de  «  Philippe 
Morel,  marchand,  et  de  Marie 
Quesnay  »  ;  a  été  procureur  impé- 
rial de  Falaise. 

Morel  (Louis-Gabriel),  chevalier, 
député  à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  pour  l'arrondissement  de 
Colmar  (Haut-Rhin)  ;  né  àColmar 
le  28  août  1769,  mort  dans  cette 
ville  le  18  décembre  1842  ;  fds 
de«  Dominique-Gabriel  Morel,  doc- 
teur en  médecine,  et  de  Catiierine- 
Barbette  Ilugget  »  ;  médecin  et 
maire  de  Colmar. 

Morel  de  Mons  (Balthazar-Parfait- 
André-Elienne-Martin) ,  comte  et 
pair  de  France,  néà.Mx  (Bouches- 
du- Rhône)  le  18  avril  1752,  mort 
à  Avignon  (Vaucluse)  le  4  octobre 
1830  ;  vicaire  général  a  Paris, 
évêque  de  Mende  le  21  avril  1803, 
baron  de  l'Empire  le  6  juin  1808. 

Morellet  (André),  littérateur  et  phi- 
losophe, député  au  Corps  législa- 
tif de  1808  à  1815;  né  à  Lyon 
(Rhône)  le  7  mars  1727,  mort  à 
■Versailles  (Seine-et-Oise)  le  12 
janvier  1819;  (ils  de  «sieurClaude- 
Joseph  Morellet,  marchand,  et  de 
demoiselle  Catherine  Gabriel,  son 
épouse  »  ;  membre  de  l'Académie 
française  en  1765,  député  de  la 
Seine  en  1808,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1806,  auteur 
de  nombreux  ouvrages. 

Moreton  ChabrilIant(Jacques-Henri- 
Sébastien-César,  comte  de),  officier 
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général;  né  à  Paris  le  5  mai  1752, 
mort  à  Douai  (Nord)  le  28  avril 
1793;  fils  de  «  Jacques  Moreloii 
(comte  de),  maréchal  de  camp,  et 
de  dame  Balhilde-Madeleine-Féli- 
cilé  Verdelhan  des  Foumiels  »; 
le  lo  décembre  1767,  sous-lieutc- 
nanl  au  réiiiment  du  roi  ;  le  7 
avril  1774,  maître  de  camp,  com- 
mandant le  régiment  de  La  Fère  ; 
le  24 juin  1788  destitué;  le  13  dé- 
cembre 1791  nuircchal  de  camp, 
le  7  décembre  1792,  lieutenant  gé- 
néral. Il  avait  un  commandement 
dans  l'armée  de  Dumouriez  et  or- 
ganisa à  Bruxelles  un  club  de 
Sans-culottes  ;  puis  devint  com- 
mandant de  la  place  de  Douai, 
cil  il  mourut. 

Moretti  (.Vnloine-Julien-Félixj,  dé- 
puté au  Corps  législatif  de  1810  à 
1814,  pourledépartement  deMon- 
tenolte,  né  à  Céva  (Italie)  18 
juillet  1700;  fils  de  «  sieur  Pierre- 
.Vntoine  Moretti,  médecin,  et  de 
dame  Auge-Marie,  son  épouse  »  ; 
lieutenant-juge  de  Ceva  le  29  oc- 
tobre 178o  ;  maire  de  cette  ville, 
9  thermidor  an  VIII  ;  juge  de  paix 
du  canton  27  ventôse  an  X,  prési- 
dent du  tribunal  le  8  fructidor 
an  XIII,  président  du  conseil  gé- 
néral de  Montenotte  le  16  janvier 
18C9. 

Morges  de  Roux  (Pierre-François 
de  Sales-Déagut,  comte  de),  dé- 
puté du  Dauphiné  à  la  Consti- 
tuante, en  1 789.  né  à  Risset  (Isère) 
le  7  janvier  1734,  mort  à  Paladru 
le  7  octobre  1801  ;  fils  de  «  messii'e 
Etienne-Claude  de  Roux  Déagut 
(comte  de),  seigneur  d'Allières  et 
chevalier  d'honneur  au  parlement 
de  Grenoble,  et  de  x.lame  Marie- 
Vicloire  de  la  Briffe  »  ;  chevalier 
d'honneur  au  parlement  et  aydes 
des  finances  de  Grenoble. 

Morillon  (Pierre-Victor  Auguste),  dé- 
puté à  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
né  à  Villiers-le-Bel  (Seine-el-Oise), 
le  28  février  1757;  fils  de  «  Jean- 
Baptiste- Victor  Morillon,  mar- 
chand de  dentelles,  et  de  Marie- 


Geneviève  Bocquel  »,  commandant 
du  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  celte  commune,  administra- 
teur du  département  de  Seine-et- 
Oise,  conseillerct  maire  de  Villiens- 
le  Bel. 

Morin  (François-Antoine),  député  à 
la  Constituante  pour  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  membre 
de  la  Convention  pour  le  départe- 
ment de  l'Aude  et  député  aux  Con- 
seils jusqu'en  1798;  né  à  Saint- 
Nazaire  (Aude)  le  27  février  1749, 
mort  à  Paris  le  26  février  1810; 
fils  de  «  Antoine  Morin  et  de  Ma- 
rie-.Vnne  Benèze  »  ;  avocat  au  par- 
lement, député  de  la  communauté 
de  Saint->iazaire  ;  vota  la  réclu- 
sion de  Louis  XVI  pendant  la 
guerre  et  son  bannissement  à  la 
paix. 

Morisot  (Nicolas,  baron),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cenls,  né  à  Dijon 
(Côte-d'Or)  le  23  mars  1754,  mort 
audit  lieu  le  10  juin  1816;  fils  de 
«  Louis-Augustin  Morisot,  et  de 
Jeanne  Petit  »,  avocat  au  consieil 
des  Etats  de  B  lurgogne,  officier 
municipal  à  Dijon  le  28  germinal 
an  VII,  député  de  la  Côte-d'Or, 
juge  au  tribunal  d'appel  de  la 
même  localité,  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  chevalier  de  l'Empire  le 
20  août  1809 

Morisot  Gratte-Pain  (Jacques-Phi- 
lippe), député  au  Corps  législatif, 
de  l'an  XI  à  1807,  né  à.  Arthonnay 
(Yonne)  le  30  mai  1807,  mort  à 
Balnot  (Aube)  le  15  octobre  1823; 
avocat  à  Paris, maire  de  Balnot, etc. 

Morisset  (René-Jacques),  député  au 
Corps  législatif  de  1813  à  1815,  né 
à  Niort  (Deux-Sèvres)  le  21  février 
1765,  mort  à  Paris  le  8  janvier 
1841  ;  fils  de  «  Jacques-Aimable 
Morisset,  commis  à  l'exercice  du 
Grelle  de  l'élection  de  Niort,  et  de 
dame  Jeanne  Barre  »  ;  lieutenant 
particulier  et  assesseur  civil  et  cri- 
minel de  Niort,  administrateur 
du  district   (1790),    maire    de   la 
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ville,  présidenl  du  caiilw»  de  Beau- 
vais  (près  NinrU,  iiisp'cleur  des 
forèls,  présidenl  d'agricullure  de 
>'iorl,  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, député  des  Deux-Sèvres, 
président  du  collège  élecloral  de 
Melle  en  août  I8I0. 

Morisson    (Charles-Louis-François-  ; 
Gabrielj,  député  à  l'Asseiublée  lé-   : 
gislalive  et  à  la  Convention  pour  j 
le  déparleuienl  de  la  Vendée,  dé-  ' 
puté  au  Conseil  des  Cinq-Cenis,  né 
à  Calluau  (Vendée)  le  10  octobre  i 
ITol.  mort  à  Bourges   Cher)  le  16 
janvier  1817;    membre  du  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Vendée 
i'29juin  1790),  conseillera  la  cour  j 
impériale  de  Poitiers,  puis  k  'plie 
de  Bourges  en  l'an  VIII. 

Morivaux     (Anatole-François- An-  i 
toine),  député  à  l'Assemblée  légis-  ; 
lalivc.  en  1791-9:2,  parle  départe-  ; 
meni  du  Jura.  !ié   à  .\rbois  (Jura  ) 
le  17  janvier   1745,  mort  dans  la 
même  ville  le  16  avril  ISIG;  (ils 
de    «    Claude-.\ntoine    Morivaux,   | 
conseiller-substitut    au    bailliage  [ 
d'Arbois.  et   de  demoiselle   Mar- 
guerite Rousseau  »;  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  district  | 
dWrbois:  juge  au  tribunal  civil  le  j 
18  lloreal  an  VllI  ;  fut  compromis 
par  les  papiers  trouvés  dans  l'ar- 
moire de  fer  cl  décrété  d'accusa- 
tion. 

Morlaix  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Mortemart  ( Viclurnien-Jean-Bap- 
ti^lc-Marie  de  Rochechouart,  duc 
de),  député  à  la  (^onstiluaute.  en 
1789,  par  le  bailliage  de  Sens  et 
Villeneuve-le-Roi,  né  à  Everly 
(Seine-et-Marne)  le  8  février  1752, 
mort  à  l'ari-!  le  14  juillet  1812; 
fils  de  «  J.-B.  Victor  de  Roche- 
chouart, marquis  de  Blainville, 
duc  de  Montemarl,  brigadier  des 
armées  du  roi,  et  de  Charlotte- 
Nathalie  Manneville  »  ;  pair  de 
France,  prjnce  de  Tamav  (Cha- 
rente), seigneur  de  Postillon  au 
bailliage  de  Sens,  colonel  du  régi- 


ment de  Lorraine  en  1774;  briga- 
dierd'infanlerie  en  1784,  maréchal 
de  camp  en  1788;  élu  aux  Etats 
généraux,  il  donna  sa  démission 
peu  après,  émigra  et  fil  la  cam- 
pagne de  1792  contre  la  France  ; 
leva  un  corps  d'émigrés  pour  le 
compte  de  l'Angleterre,  et  servit 
dans  l'armée  de  Portugal  de  1796 
à  1802.  En  1790,  à  l'Assemblée 
nationale,  il  avait  combattu  une 
adresse  de  Talleyrand  ayant  pour 
but  de  pacilier  les  provinces. 

Mortemart  (  Victurnien-Bonaven- 
lure-Victor  de  Rochechouart,  mar- 
quis de),  député  du  bailliage  de 
Rouen  à  la  (-unsliluante,  en  1789, 
et  pair  de  France;  né  à  Everly 
(Seine-et-.Marne)  le  28  octobre 
1733,  mort  à  Paris  le  16  janvier 
1823,  frère  du  précédent;  capi- 
taine, puis  lieutenant-colonel  au 
régiment  de  Navarre  (1778),  colo- 
nel en  second  du  régiment  de  Brie 
en  1784,  colonel  commandant  du 
régiment  de  Navarre,  maréchal 
de  camp  le  1'^''  mars  1791,  lieute- 
nant général  le  3  mars  1813. 

Mortemart  (  Vidor-Louis-Victurnien 
Rochechouart,  marquis  de),  pair 
de  France  et  législateur  ;  né  àCol- 
mesnil  -  Manneville  (Seine  -  Infé  - 
rieure)  le  12  août  1780,  mort  à 
Paris  le  28  janvier  1834;  fils  de 
«  Viclurnien-Bonavenlure-Victor 
de  Rochechouart  ,  marquis  de 
Mortemart,  et  de  dame  Adélaïde- 
.Marie-Colesle  de  Ragu  »;  gouver- 
neur du  palais  impérial  de  Ram- 
bouillet, chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  (1809)  et  comte  de  l'Em- 
pire ;  président  du  conseil  général 
de  son  département,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  le  22  mai 
1825  et  grand  officier  le  29  octo- 
bre 1820  (a  laissé  des  poésies  ma- 
nuscrites). 

Mortier  (An  toi  ne -Charles -Joseph), 
ne  au  Càteau  ('iSordj  le  18  août 
1730.  mort  dans  la  même  ville  le 
4  août  1808;  lils  de  «  Charles- 
Matfiieu  Mortier  et  de  demoiselle 
Anne-Marie  Deudon  »,  cultivateur 
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marchand  mulequinier  (sorte  d'é- 
toffe), député  du  Tiers  aux  Etals 
généraux,  par  le  Gambrésis,  l'un 
des  signataii'cs  de  la  lettre  aux 
hatiitants  de  celte  province  et  des 
Flandres. 

Mortier  de  Trévise  (Adolphe  - 
Edouard  -  Casimir-. lo^eph,  duc), 
pair  de  France  en  1814,  pair  des 
Cent-Jours,  député  de  1810  à  1819 
et  pair  de  France  ;  né  à  Cateau- 
Cambrésis  (Nord)  le  •!  3  février  1708, 
mort  à  Paris  le  z8  juillet  1835;  fils 
de  «  Antoine-Charles  Joseph  Mor- 
tier et  de  Anne-Josèphe  Bon- 
naire  »;  sous-lieulenant  de  carabi- 
niers en  1791,  capitaine  au  1"  ba- 
taillon du  nord  1791  ,  adjudant 
général  fl6  octobre  1793),  général 
de  division  en  1799,  s'empara  du 
Hanovre  ;  maréchal  de  France  en 
1804,  mis  à  la  tète  d'un  corps 
d'armée  en  1803;  il  s'y  couvrit  de 
gloire  près  de  Léoben.  A  la  paix 
de  Tilsilt  (21  juin  1807)  il  fut 
nommé  gouverneur  général  de  la 
Silésie  ,  reçut  une  dotation  de 
100.000  francs  de  rente  avec  le 
litre  de  duc  de  Trévise.  En  181411 
lutta  vaillamment  contre  les  alliés 
près  de  Langres,  puis  autour  de 
Paris.  Plus  lard,  il  fut  ministre  de 
la  guerre  ;  il  périt  par  l'explosion 
de  la  machine  de  Fieschi,  sur  le 
boulevard  du  Temple. 

Mortier  Duparc  (Pierre),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à  la 
Suze  (Sarthe)  le  8  septembre  1748 
mort  audit  lieu  le  24  avril  1833; 
fils  de  «  Jacques-Pierre-Mathurin 
Mortier  du  Parc,  avocat  au  parle- 
ment et  en  la  sénéchaussée  du 
Maine,  et  de  Catherine  Blin  »; 
avocat  à  la  Suze  au  moment  de  la 
Révolution  ;  le  9  lloréal  an  YIII, 
pré.sident  au  tribunal  civil  du 
Mans. 

Moselle  (Département  de  la). Créé  le 
15  janvier  1790;  ce  département 
fut  divisé  en  neuf  districts  :  Metz, 
Longwy,  Briey,  Thionville,  Sarre- 
louis,  Boulay,  Sarregueminés,  Bit- 
che  et  Morange. 


Mosneron  de  Launay  (Jean-Baptiste- 
Laurent,  baronj,  élu  député  à 
l'Assemblée  législative  par  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure 
en  1791,  et  au  Corps  législatif  de 
l'an 'VIII  à  l'an  XI  ;  né  à  Nantes  le 
28  août  1738,  mort  à  Saint-Gau- 
dens  (  Haute- Garonne)  le  20  fé- 
vrier 1830,  officier  municipal  à 
Nantes  en  1789;  eut  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  et  la  direction 
de  l'entrepôt  des  tabacs  à  Saint- 
(îaudens  en  1822. 

Mougeotte  des  Vignes  (Pierre),  dé- 
puté à  la  Constituante  en  1789  et 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  né  à  Vignes  (Ilaute- 
Mariie)  le  7  janvier  1755,  mort  à 
Humberville  (  Haute -Marne  i  ,  le 
22  novembre  1816  ;  fils  de  «  Jean- 
Maxime-Léon-Pierre  Mougeotte  , 
seigneur  des  Vignes,  gendarme  de 
la  garde  ordinaire  du  roi,  et  de 
dame  Pétronille  de  Curel  »  ;  le 
31  décembre  1778,  procureur  du 
roy  au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Chairmont-en-Bassigny. 

Mougins  de  Roquefort  (Boniface-An- 
toine),  député  de  la  sénéchaussée 
de  Di'aguignan  à  la  Constituante  ; 
né  à  Grasse  (Vai)  le  21  avril  1732, 
mort  au  même  lieu  le  22  septem- 
bre 1793;  seianeur  de  Roquefort, 
premier  curé  de  Grasse,  député 
électeur  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan. 

Mougins  de  Roquefort  (Jean-Joseph), 
député  du  tiers  pour  la  sénéchaus- 
sée de  Draguignan  à  la  Consti- 
tuante; né  à  Grasse  (Var)  le  l"'  fé- 
vrier 1742,  mort  au  même  lieu  le 
27  septembre  1822;  seigneur  de 
'  Roquefort,  maire,  premier  consul, 
avocat  en  parlement,  lieutenant 
général  de  police  et  chef  de  vi- 
guerie,  députe  aux  élections  de  la 
sénéchaussée  de  Draguignan. 

Moulin  (Michel),  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  l'Assemblée  législative 
(1791)  ;  né  à  Latour-d'Auvergne 
(Puy  de-Dôme)  le  6  février  1745, 
mort  à  Glermont-Ferrand  le  31  oc- 
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tobre  181 1  ;  fils  de  «  Martin  Mou- 
lin, notaire  royal  à  la  Tour  »  ;  le 
7  mai  1770,  notaire  royal,  au  com- 
té d'Auvergne,  à  la  résidence  de 
la  Tour,  administrateur  du  district 
de  Besse,  conseiller  d'arrondisse- 
ment à Issoire. 

Moulin  (Marcellin),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département  de 
Rhône-et-Loire;  né  à  Montagny 
(Loirej  le  3  avril  1761,  mort  à 
Koanne  (Loire;  le  19  janvier  183.'); 
filsde  «MoulinClaude  etde  Tixier 
Isabelle  «.  Dans  le  procès  du  roi, 
vota  la  mort.  L'Empire  lui  donna 
une  place  d'entreposeurdestabacs 
à  Nérac  (Lot-et-Garonne). 

Moulin  (Jean-François-Augusle,  ba- 
nitij,  membre  du  Directoire  en 
remplacement  de  La  Reveillière- 
Lépeaux:  né  à  Caen  (Calvados)  le 
14  mars  17.')2,  mort  ii  Pierrefitte 
(Calvados)  le  12  mars  1810;  fils 
de  «  Jean-François  Moulin,  mar- 
chand drapier,  et  de  demoiselle 
Françoise  Larcher,  de  la  ville  de 
Caen  ».  A  servi  dans  le  :29''  régi- 
ment d'infanterie  (8  mars  1793)  ; 
chef  de  bataillon  surnuméraire 
(Il  septembre  1793);  général  de 
brigade  le  8  frimaire  an  H;  gé- 
néral de  division  le  8  floréal  an  II, 
commandant  en  chef. 

Moulin  (Jean),  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  pour  le 
département  tlu  l'uy-de-Dome  ; 
né  h  Latour-d'.Vuvergne  le  2:2  août 
1772,  mort  à  Clermont-Ferrand  le 
19  décembre  1833  ;  fils  de  «  maî- 
tre .Michel  Moulin,  bailli  de  la 
Ronde  etde  Chartreux,  etde  dame 
Jeanne  Bertrand  :  commissaire  du 
pouvoirexéculif  prés  l'administra- 
tion municipale  de  Lat(jur  (0  plu- 
viôse an  \)  ;  administrateur  du 
département  (2.j  germinal  an  Vllj, 
conseiller  de  préfecture  (8  floréal 
an  VIII)  et  secrétaire  général  (l.'i 
floréal). 

Moulins  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 


MouUand  (Gabriel),  député  du  dé- 
partement du  Calvados  au  Conseil 
des  Anciens  et  au  Corps  législatif, 
de  l'an  Vlll  à  1802  ;  né  à  Bayeux 
(Calvados)  le  18  septembre  17oG, 
mort  à  Huppain  le  13  novembre 
1823;  commissaire  près  le  tribu- 
nal criminel  de  Bayeux  ;  élu,  le 
23  germinal  an  VI,  député  au 
conseil  des  Anciens  par  le  dépar- 
lement du  Calvados,  il  passa  le 
4  nivôse  an  Vlll  au  Corps  légis- 
latif. 

Mounier  (Jean-Joseph),  député  du 
Dauphiné  à  la  Constituante,  né  à 
Grenoble  (Isère)  le  12  novembre 
l7o8,  mort  à  Paris  le  26  janvier 
I8I!();  fils  de  «  François  Mounier, 
marchand  drapier,  et  de  Marie 
Priez  »)  ;  avocat  au  parlement  de 
Grenoble,  secrétaire  des  Etals  du 
Dauphiné.  Il  fut  président  de  l'As- 
semblée Constituante  le  28  sep- 
tembre 1789.  Le  8  octobre,  il  en- 
voya sa  démission  de  député  et 
revint  en  Dauphiné  ;  accusé  de 
déserter  la  cause  de  la  Révolution, 
lise  retira  enSuisseen  1790. Après 
le  18  Brumaire,  il  rentra  en 
France,  ayant  obtenu  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés.  Il  revint 
ii  Lyon,  puis  ii  Paris,  où  il  fut 
nommé  préfet  d'Ille-el-Vilaine  et 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  2o  prairial  an  XH  ;  Napoléon 
l'appela  le  1 1  pluviôse  de  la  même 
année  au  Conseil  d'Etat.  A  l'As- 
semblée Constituante,  il  se  remua 
beaucoup  au  début  de  la  session, 
et  prit  part  à  la  grosse  afl'aire  du 
serment  au  Jeu  de  Paume;  il  fut 
même  nommé  membre  du  Comité 
de  constitution.  Mais  bientôt  il  se 
refroidit,  et,  après  les  journées 
d'octobre,  il  donna  sa  démission 
et  se  relira  en  Dauphiné.  H  en 
partit  le  22  mai  1790  et  se  rendit 
en  Savoie,  c'est-à-dire  qu'il  émi- 
gra.  Il  se  rendit,  en  efl'et,  à  Genève 
puis  à  Berne,  où  il  publia  divers 
ouvrages  de  circonstance.  Ne  trou- 
vant pas  encore  la  Suisse  assez  sûre, 
il  se  rendit  à  Weimar,  en  Allema- 
gne, où  il  fonda  et  dirigea,  avec  la 
protection     du    grand -due,    une 
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maison  d'éducation  dont  les  élèves 
élaienl  des  jeune.-;  gens  allemands 
el  anglais.  Après  le  18  brumaire, 
se  sentant  sufO^amment  rassuré,  il 
rentra  en  France  dans  les  pre- 
miers mois  de  1801. 

Mourain  (Pierre),  député  de  la  Fjoi- 
re-lnl'érieure  à  l'Assemblée  légis-  ' 
lative,  en  1791  ;  né  à  Bourgneuf-  ! 
en-Retz  (Seine-Inférieure)    le   29  ! 
février  17-40,  mort  dans  la  même  \ 
ville    le    24  mars    1793;    fils   de  i 
«  Pierre  Mourain,  notaire  el  pro- 
cureur au  duché  de  Retz,  et  de  Ju- 
liette Rousseau  »  ;  maire  de  Bour- 
gneuf  en     1789,    administrateur 
de  son  département  en  1790. 

Mourer  (Victor-Nicolas),  député  du 
département  de  laMeurthe  au  Con- 
seil des  Cinq  Cents;  néiiAbresche- 
willer  (Meurlhe)  en  1764,  mort  à 
Gênes  (Italie)  le  25  novembre 
1809  ;  fils  de  «  Nicolas  Mourer  et 
de  Suzanne-Marie  Falls  »  ;  était 
commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif de  l'administration  centrale  de 
la  Meurlhe  quand  il  fut  élu,  par 
ce  département,  le  24  germinal 
an  VI. 

Moiirgues  (Jacques-Augustin),  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  du  13  au  18 
juin  1792  ;  né  à  Montpellier  (lié- 


ris  le  15  janvier  1818  ;  fils  de 
«  sieur  Jacques  Mourgues  et  de 
demoiselle  Claudine  Mourgues, 
sou  éijouse»;  dirigeait  les  travaux 
du  pont  de  Cherbourg  lorsque 
Dumouriez  le  présenta  à  Louis  XVI: 
il  remiilaça  Rolland  au  ministère 
de  l'Intérieur,  pendant  cinq  jours, 
et  quitta  la  vie  politique. 

Mourgues  (Jean-Scipion-Anne),  re- 
présentant de  l'arrondissement  de 
Doullens  (Somme)  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  né  à  Monipellier 
(Hérault)  le  21  février  1772,  mort 
à  Paris  le  31  juillet  1860,  fils  du 
précédent,  secrétaire  général  au 
ministère  de  l'ialérieur  pendant 
les  Geiit-Jours. 

Moiu'icault  (Thomas-Laurent,  che- 


valier), député  du  département  de 
la  Seine  au  Conseil  des  Anciens, 
membre  du  Tribunal,  né  à  Paris 
le  19  août  1738,  mort  dans  cette 
ville  le  11  janvier  1821,  fils  de 
«  monsieur  l'homas  Mouricault, 
avocat  au  Parlement,  conseiller 
du  roi  au  Chàtelel  de  Paris,  el  de 
demoiselle  Anne-Calherine  Gau- 
geran  «  ;  avocat  au  Parlement 
avant  la  Révolution. 

Mourot  Mean- François  Régis),  dé- 
puté de  la  province  de  Bearn  à  la 
(Constituante,  en  1789;  né  à  Pau 
(Basscs-Pyrénée.s)  le  l'"' avril  1740, 
mort  dans  la  même  ville  le  6  avril 
1813;  professeur  de  droit  à  l'Uni- 
versité  de  Pau,  à  l'Assemblée  na- 
tionale il  servit  avec  zèle  les  inté- 
rêts de  ses  électeurs. 

Moutardier  (Guillaume  -  Augustin), 
représentant  de  l'arrondissement 
de  Lesparre  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours,  né  à  Lesparre  (Gironde) 
le  29  juillet  17oG,  niorl  en  1817, 
fils  du  «sieur  Antoine-Guillaume 
Moutardier,  notaire  royal,  et  de 
demoiselle  Françoise  Nolibois  »  ; 
était  avocat  à  Bordeaux,  lorsqu'il 
fut  nommé  par  son  arroadisse- 
meut. 

Moutier  (Marc- Antoine)  ,  député 
d'Orléans  à  la  Constituante,  en 
1789  ;  né  à  Etampes  (Seine-el-Oise) 
le  6  octobre  1730,  mort  à  Orléans 
(Loiret)  le  21  janvier  1809  ;  cha- 
noine de  l'église  d'Orléans,  il  prêta 
le  serment  civique  el  religieux  en 
1791. 

Moutier  (Guillaume-Nii;olas-PanLa- 
léon),  député  pour  le  bailliage  de 
Sézanne  à  la  Gonsliluanle.  1789; 
né  le  29  janvier  1742,  fils  de 
«  Guillaume-Nicolas  .Moutier  »  ; 
lieutenant  général  civil  el  criminel 
au  bailliage  royal  de  Sézanne-en- 
Brie.  avocat  en  parlement  avant 
1769. 

Mouton  (Georges,  comte  de  Lobau), 
pair  des  Gent-Jours,  député  de 
Lunéville  de  1828  à  1834,  et  pair 
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de  Frnnce  ;  né  à  Phalsbourg 
(Meurthe)  le  21  février  1770.  iriort 
à  Paris  le  '21  novembre  1838  ;  fils 
Je  «  monsieurJoseph  Mouton,  pro- 
priétaire et  conseiller  de  l'hôtel 
de  la  ville,  et  de  C-alherine  Char- 
pentier ));s'engageacomine  simple 
«oklal  en  1792  dans  la  Légion  de  la 
Meurthe,  gagna  ses  premiers  gra- 
des à  l'armée  du  Rhin  et  suivit 
Championiiet  à  l'armée  d'Italie,  où 
il  fit  la  campagne  de  1798-99.  Con- 
courut en  1800,  sous  Masséna,  à  la 
défense  de  Gènes.  Il  y  fut  griève- 
ment blessé.  L'Iimpereur  se  l'atta- 
cha comme  aide  de  camp  et  le  fit 
général  de  brigade.  Il  le  suivit  en 
Pologne,  fut  encore  blessé  à 
Friediand  et,  après,  nommé  géné- 
ral de  division.  Il  se  distingua  en 
Espagne,  tn  1809,  il  était  à 
Ecklaulil,  à  Essiing  et  à  Wa- 
gram,  où  il  se  signalait  à  son  ordi- 
naire. Son  titre  de  comte  de  Lo- 
bau  en  témoigne.  Enfin  il  accom- 
pagna l'Em perçu r en  Russie  (lH\i). 
Mais  il  fut  fait  prisonnier  en  1813, 
à  Dresde,  lors  de  la  bataille  de 
Leipsig.  Il  ne  revint  qu'en  1814, 
après  la  pren>ière  abdii^alion  de 
Napoléon.  .\u  relourdclile  d'Elbe, 
celui-ci  le  nomma  pair  de  France. 
A  Waterloo,  Mouton,  après  des 
prodiges  de  valeur  et  de  savoir 
militaire,  fut  fait  une  seconde  fois 
prisonnier  et  conduit  en  Angle- 
terre ;  de  là  il  passa  en  Belgiiiue, 
comme  exilé  de  France,  et  y  resta 
jusqu'en  1818. 

Mouton  Duvernet  Régis-  Barthé- 
lémy, bariHi),  représentant  du 
Puy-en-Velay  à  la  Chambre  des 
Cent-.lours,  lieutenant  général, 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur; né  au  Puy  'Haute-Loire)  le 
8  mars  17C9,  fusillé  à  Lvon 
I Rhône)  le  26  juillet  1816  ;  "fils 
de  «  Régis-Barlhélemy  Mouton 
et  de  Marianne  Ganinjl,  mariés  »  ; 
engagé  à  17  ans  dans  le  régiment 
de  la  Guadeloupe,  servit  comme 
soldat  dans  celte  colonie,  et  passa, 
en  1793,  à  l'armée  des  Alpes,  avec 
le  grade  de  lieutenant  ;  (it  le  siège 
de  Toulon  comme  cnfiitaine  adju- 


dant-major ;  il  passa  alors  à  l'ar- 
mée d'Italie  ;  se  distingua  et  fut 
blessé  au  pont  d'Arcole,  le  la  no- 
vembre 1796.  Le  2messidoran  Vil, 
il  fut  fait  commandant  sur  le 
champ  de  bataille  et  promu,  le 
19  avril  1806,  au  grade  de  major 
du  64"  de  ligne:  servit  avec  éclat 
en  cette  année,  et  en  1897,  à  la 
grande  armée,  à  la  tête  du  65''  ;  se 
distingua  de  nouveau  et  fat  fait 
baron  pendant  la  guerre  d'Es- 
pagne ;  général  de  brigade  le  21 
juillet  1811,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  en  1812,  et  gé- 
néral de  division  l'année  suivante. 
Il  fit  aussi  brillamment  la  cam- 
pagne de  1814  ;  la  Restauration  le 
fit  chevalier  de  Saint-Louis.  C'est 
alors  que,  resté  sans  emploi  dans 
l'armée,  il  fut  porté  par  ses  com- 
patriotes du  Puy  à  la  Chambre  des 
représentants,  où  il  figura  parmi 
les  plus  ardents  défenseui's  de 
l'indépend/ince  nationale.  Quand 
Napoléon  I"''  fut  de  nouveau  près 
de  succomber,  à  la  fin  des  Cent- 
Jours,  Mouton-Duvernet  monta  à 
la  tribune  pour  proposer  à  la 
Chambre,  par  les  molifs  patrio- 
tiques les  plus  élcvi's  et  les  plus 
émus,  de  reconnaître  et  procla- 
mer Napoléon  II  comme  empe- 
reur des  Français  (23  juin  1816j  ; 
nommé  le  2  juillet  suivant,  au 
commandement  delà  vil  le  de  Lyon, 
le  général  montra,  dans  ce  poste 
difficile,  autant  de  vigueur  que 
d'indépendance  et  de  modération; 
mais,  compris  dans  l'ordonnance 
royale  du  2i  juillel,  il  dut  fuir  et 
se  cacher  :  arrêté  à  .Monlbrison  au 
commencement  de  mars  1816,  il 
parut,  le  19,  devant  un  conseil  de 
gu>!rre  qui  le  condamna  à  mort. 
Cejugcment  a3"antété  confirméen 
appel,  fut  exécuté  le  26.  h  cini] 
heures  du  matin. 

Mouysset  ((juillaume,  baron),  dé- 
[)uté  du  Lot-et-Garonne  à  l'.Vssem- 
blée  législative  (1791),  né  à  Saint- 
Paul-le-Vieux  (Lot-et-Garonne)  le 
3  juillet  17u5,  mort  à  Bagnères 
(Haute-Garonne)  le  12  octobre 
1818;  vola  avec  la  droite. 
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Moy  (Cliarles-Alexandre),  curé  de 
Saint-Laurent,  â  Paris,  député 
de  Cotteville  à  l'Assemblée  légis- 
lative (1791);  il  y  remplaça, 
comme  son  suppléant  légal,  le 
général  (iouvion,  siégea  adroite; 
né  à  Saint- Mihiel  (Meuse)  le  7 
avril  1750,  mort  à  Saint-Germain- 
en-Laye  en  1834  ;  fils  du  «  mar- 
quis Cliarles-Salomon  de  Moy  de 
Sons,  et  de  Jeanne-Gabrielle  de 
Montbéliard,  comtesse  de  Flan- 
quemont  et  d'Aspremont  ». 

Moyne  (Jean-Baplistej,  député  de 
Saône -et -Loire  au  (lonseil  des 
Cinq-Cents  ;  la  date  de  sa  naissance 
est  inconnue;  il  mourut  à  Paris 
le  3  mai  1799;  accusateur  public 
près  le  tribunal  de  Saône  -  et - 
Loire. 

Moyon  (Josepli),  législateur,  né  à 
Saint-Malo-de-Guersac  le  M  mars 
1739,  mort  à  Saint-André-des- 
Eaux,  même  département,  le  13 
octobre  1813;  lils  de  «  Luc  Moyon 
et  de  Perrine  Olivaud,  cultiva- 
teurs »  ;  recteur  de  Saint-André- 
des-Eaux  en  1774  ;  l'ut  élu,  le  Hi 
avril  1789,  député  du  clergé  de  la 
sénéciiaussée  de  Nantes  et  Gué- 
rande  aux  Etats  généraux. 

Moyot  (lldul),  député  de  la  séné- 
chaussée de  Brest  à  la  Consti- 
tuante, en  1789;  né  à  Lanildut 
(Finistère)  le  10  août  1749,  mort 
au  même  lieu  le  17  avril  1813; 
fils  de  «  Tanguy  Moyot  etd'Anne- 
Gabrielle  Léortie,  marchands  »  ; 
capitaine  marchand  et  armateur, 
élu  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Brest  aux  Etats 
généraux. 

Moyse  (François-Xavier),  évèque 
constitutionnel  ;  né  en  Franche- 
Comté  vers  •174'2;  professeur  de 
théologie  à  Dôle  ;  sacré  à  Paris  le 
10  avril  1791,  fut  un  des  partisans 
les  plus  fermes  de  l'Eglise  consti- 
tutionnelle ;  adhéra  aux  ency- 
cliques, assista  aux  conciles,  y  fut 
un  des  membres  les  plus  ardents 


et  des  orateurs  les  plus  véhé- 
ments. II  y  parla  contre  le  Con- 
cordai, contre  les  démissionnaires 
surtout,  et  pourtant  se  démit  en 
1801  et  devint  chanoine  de  Besan- 
çon ;  mourut  à  Morteau  le  7  fé- 
vrier 1813. 

Moysset  (Jean),  membre  de  la  Con- 
vention, député  pour  le  départe- 
ment du  Gers  au  (Conseil  des  An- 
ciens ;  né  à  Fleurance  (Gers)  le 
7  avril  17i20,  mort  au  même  lieu  le 
24  février  1810;  fils  de  «  Raymond 
Moysset,  lieutenant  de  l'élection  de 
Lomagne.  Avocat  en  parlement  en 
17S2,  président  du  directoire  du 
département  du  Gers,  lors  de  son 
élection,  le  0  septembre  1792.  Si- 
gnataire de  la  protestation  des  dé- 
putés girondins  contre  le  31  mai; 
il  fut  décrété  d'arrestation  et  com- 
pris parmi  les  73.  En  l'an  III,  il  fut 
rappelé  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée conventionnelle.  En  l'an  IV  il 
passa  au  Conseil  des  Anciens  et  en 
fut  secrétaire. 

Muguet  de  Nanthou  (François-Félix- 
Vacinthe),  député  par  le  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté,  à  îa 
Constituante,  en  1789  ;  né  à  Besan- 
çon (Doubs)  le  20  septembre  1760, 
mort  à  Soing  (^Haute-Saône)  le 
6  mai  1808  ;  avocat  en  parlement, 
le  23  mai  1780,  avocat  du  roi  au 
bailliage  et  siège  présidial  de  Be- 
sançon ;  le  24  juillet  1782  lieute- 
teuant  général  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Gray.  A  l'Assem- 
blée il  vota  constamment  avec  la 
minorité  de  gauche  et  suivit  avec 
beaucoup  de  fermeté  et  de  fran- 
chise la  ligne  de  conduite  et  d'op- 
position au  ministère  et  à  la  cour 
qu'il  avait  tout  d'abord  adoptée. 
11  faisait  partie  du  petit  groupe  que 
les  aristocrates  du  cul-desac,  les 
noi7'S,  appelaient,  par  anticipa- 
tion sans  doute,  les  Enragés. 

Muiron  (Eustache-Nicolas),  proprié- 
taire à  Sceaux,  fut  élu  en  1806 
par  l'arrondissement  de  Sceaux 
candidat  au  Corps  législatif,  mais 
ne  siégea  pas.  né  à  Paris  le  14  mars 
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1730:  fils  de  «  sieur  Simon  Mui- 
ron,  marchand  épicier,  et  de 
demoiselle  Catherine  Cléret,  son 
épouse  >). 

Mulot  d'abhé,  François- Valenlin), 
député  de  Paris  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (1791),  né  à  Paris  le  9  oc- 
tobre 1749.  mort  en  cette  ville  le 
8  juin  1804  ;  entra  à  16  ans  dans 
l'ordre  des  chanoines  réguliers  de 
Saint-Victor  et  y  devint  bibliothé- 
caire, prrtfesseur  de  théologie  et 
prieur.  A  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages  ;  l'un  des  élecleurs 
de  1789  qui  eut  le  plus  de  part 
à  la  «  révolution  du  I  i  juil- 
let »  et  à  l'administration  de  la 
première  commune  de  Paris  ; 
nommé  ministre  plénipotentiaire 
à  Avignon  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, fut  violemment  accusé  à 
propos  des  troubles  du  Comtat 
Venaissin  ;  il  se  justifie  devant 
l'Assemblée,  par  un  long  rapport. 
A  la  Législative,  il  parle  en  faveur 
de  l'interdiction  du  costume  ecclé- 
siastique. 

Muraire  (Honoré,  comtei,  député  du 
Var  à  l'Assemblée  législative  en 
1 791 ,  et  au  Conseil  des  Anciens  ;  né 
à  Uraguignan  (Var)  le  îj  octobre 
17.50,  n)ort  à  Paris  le  ^0  noventbre 
1837  ;  (ils  de  «  M''  .\ugu.slin  Mu- 
raire, avocat  il  la  cour,  et  de  dame 
Magdeleine  Casiillon  »  ;  avocat 
distingué  du  l)arreau  de  sa  ville 
natale  ;  président,  en  1790,  du 
district  de  Draguignan  ;  en  1795, 
maire  et  premier  consul  de  cette 
ville  à  l'Assemblée  législative,  il 
s'occupa  avec  persévérance  de  la 
loi  sur  l'état  civil,  concernant  la 
naissance,  la  mort,  l'âge  de  majo- 
rité, le  mariage  et  le  divorce.  Il 
conserva  cette  direction  au  Con- 
seil des  Anciens,  en  l'an  IV,  où  il 
appuya  la  loi  concernant  les  droits 
des  enfants  naturels.  Il  fut  déporté 
au  18  fructidor. 

Murât  ((Claude- [-"rançois  de),  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  député  de  la  séné- 
chaussée   du   .Maine   à  la  Consti- 


tuante en  1789,  né  au  château  de 
la  Basardine  (Sarthe)  le  6  juin 
1732,  mort  à  Paris  le  30  novembre 
1803  ;  lils  de  «  haut  et  puissant 
seigneur  messire  Claude-Jacques- 
César  marquis  de  Murât,  seigneur 
de  cette  paroisse,  et  de  haute  et 
puissante  dame  Françoise-Louise- 
Renée  de  Breneau  de  Montfort  »  ; 
était  maréchal  de  camp  lorsqu'il 
fut  élu,  siégea  à  droite. 

Murât  (Joachim,  prince),  élu,  le  i 
fructidor  an  XII,  député  au  Corps 
législatif  pour  le  département  du 
Lot;  roi  de  Naples  le  l.'i  juillet 
1808,  né  à  la  Bastide-Fortunière 
(Loti  le  23  mars  1707,  fusillé  à 
Pizzo  (Italie)  le  13  octobre  1815; 
fils  du  «  sieur  Pierre  Murât,  négo- 
ciant (aubergiste),  et  de  demoi- 
selle Jeanne  Loubiéres  »  ;  fit  ses 
études  comme  boursier  dans  le 
collège  de  sa  ville  natale  ;  étant 
destiné  à  l'état  ecclésiastique,  il 
se  rendit  à  Toulouse  pour  étudier 
la  théologie,  fut  reçu  sousdiacre, 
mais  s'étant  fait  renvoyer  du  sémi- 
naire, il  retourna  dans  sa  famille, 
qui  lui  lit  un  mauvais  accueil. 
Aussitôt  il  s'engagea  au  12'  régi- 
ment de  cliasseurs  ;i  cheval,  y  par- 
vint au  grade  de  maréchal  des 
logis  et  revint  en  congé  à  l'au- 
berge paternelle.  Au  bout  de  peu 
de  temps  J.-B.  Cavaignac,  député 
de  son  département,  lui  (itobtenir 
son  admission  dans  la  garde  cons- 
titutionnelle de  Louis  XVI,  et  le 
30  mai  1791,  il  était  promu  sous- 
lieutenant  au  21°  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  dans  lequel  il 
fit  les  campagnes  de  Champagne 
et  des  Pyrénée.s-Occidentales  ;  offi- 
cier d'ordonnance  du  général 
d'Urre,  chef  d'escadron,  ayant 
écrit  aux  Jacobins  de  Paris,  lors 
de  l'assassinat  de  Marat,  qu'il 
voulait  éi;lianger  son  nom  contre 
celui  de  Marat.  il  fut  dénoncé  après 
le  9  thermidor,  et  ce  fut  encore 
par  la  faveur  de  J.-B.  Cavaignac, 
que  la  dénonciation  portée  contre 
lui  fut  annulée  par  le  Comité  de 
Salut  public,  mais  il  perdit  son 
grade  et   resta  sans  emploi  jus- 
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qu'au  13  vendémiaire  an  IV,  date 
à  laquelle  Bonaparte  lui  donna 
mission,  lors  de  l'insurrection  des 
sections  de  Paris,  de  ramener  des 
Sablons  aux  Tuileries  40  pièces  de 
canons.  Il  fit  celte  opération  avec 
rapidité  et  en  fut  récompensé  par 
le  grade  de  chef  de  brigade.  Deve- 
nu général  en  chef  de  l'armée 
d'ialie,  Bonaparte  eu  fil  son  aide 
de  camp;  il  se  distingua  par  sa 
bravoure  et  fut  chargé  avec  Junot 
d'aller  porter  à  l'aris  les  drapeaux 
pris  sur  l'ennemi.  Peu  après  son 
retour,  il  passa  général  de  bri- 
gade (14  pluviôse  an  V),  continua 
la  campagne  d'Italie  jusqu'à  la 
paix  de  Léoben,  et  le  19  mai  1798 
il  accompagna  Bonaparte  dans 
l'expédition  d'Egypte.  Paitout  il 
fit  des  prodiges  de  vaillance  et 
mérita  d'être  représenté  sur  un 
bas-relief  de  l'Arc  de  Triomphe  se 
faisant  rendre  le  cimeterre  de 
Muslapha-pacha.  En  octobre  1799 
il  élait  général  de  division  ;  à  la 
rentrée  de  Bonaparte  en  France, 
il  le  suivit,  l'accompagna  le  18 
brumaire  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  quelques  jours  après,  ie 
20  janvier  1800,  il  épousait  la 
plus  jeune  sieur  du  Premier  Con- 
sul, Caroline-Annonciade  Bona- 
parte. .\yant  le  commandement 
de  la  garde  consulaire,  il  fit  la 
campagne  de  Marengo,  à  la  suite 
de  laquelle  il  recul  un  sabre  d'hon- 
neur. En  janvier  1801,  il  prit  le 
commandement  de  l'armée  avec 
laquelle  il  chassa  les  Napolitains 
des  Etals  pontificaux,  s'empara  de 
l'ile  d'Elbe,  où  il  commença  le 
siège  de  Porlo-Forrajo,  interrom- 
pu [lar  le  traité  d'Amiens.  C'est  à 
son  retour  en  France  qu'il  fut  élu 
président  du  collège  électoral  du 
Lot,  gouverneur  de  Paris  et,  en 
celte  qualité,  il  institua  la  com- 
mission chargée  de  juger  le  duc 
d'Enghien  ;  il  fut  alor.s  et  s ucce^si- 
nient  promu  :  maréchal  de  l'Em- 
pire le  30  lloréal  an  XII,  prince, 
grand-ainiral  le  12  pluviTi-e  XIII 
et  le  lendemain  grand-aigle  de  la 
Légion  d'honneur  et  chef  de  la 
12"  cohorte.  Il  se  couvrit  de  gloire 


dans  la  grande  armée  qui  s'avan" 
çait  vers  le  Danube  et  dont  i' 
avait  le  commandement  de  la  ré- 
serve de  cavalerie.  Après  la  ba- 
taille d'Austerlitz,  Napoléon  le 
créa  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèves,  le  15  mars  1806;  lors  de 
la  reprise  des  hosUlilés  contre  la 
Prusse  au  mois  d'octobre  suivant, 
il  eut  le  commandement  de  la 
cavalerie  indépendante. 

En  1807,  il  fit  la  campagne  de 
Poliigne,  assista  à  l'eiiti'ovue  des 
deux  empereurs  et  après  la  paix, 
au  mois  de  novembre  de  la  même 
année,  il  entrait  en  Espagne  à  la 
téta  d'un  corps  d'année  de 
80.0CO  hommes  pendant  que  Ju- 
not envahissait  le  Portugal;  on 
lui  donna  le  titre  de  lieutenant 
général  de  ce  royaume,  dont  il 
ambitionnait  la  dignité  royale; 
néanmoins  le  15  juillet  1808,  après 
une  vive  discussion  avec  l'Empe- 
reur, la  couronne  de  Naples,  qui 
était  devenue  vacanle,  à  la  suite 
du  départ  de  Joseph-Napoléon, 
fut  donnée  à  -Mural,  son  beau- 
frère,  lequel  fut  proclamé  roi  de 
Naples  sous  le  nom  de  Joaciiira- 
Napoléon;  à  peine  monté  sur  le 
trône,  il  s'empara  de  l'ile  de  Gapri 
et  força  Iludson  Lowe,  le  futur 
garde-chiourne  de  son  beau-frère, 
à  capituler  En  juin  1809,  une 
llotle  anglo- sicilienne  tenta  de 
soulever  la  Napolitaine,  Murât 
organisa  aussitôt  une  expédition 
contre  la  Sicile  ;  mais  n'y  put  dé- 
barquer que  la  divi^ion  sous  les 
ordres  du  général  Cavaignac;  il 
attribua  son  insuccès  au  mauvais 
vouloir  de  Napoléon  et  lui  en 
garda  une  certaine  rancune  jus- 
qu'au moment  de  la  guerre  de 
Russie,  où  l'Empereur  lui  confia 
le  commandement  de  la  cavalerie 
de  la  grande  armée  et  celui  de 
r  «  escadron  sacré  »,  chargé  de  sa 
garde  personnelle  pendant  la  re- 
traite. 

A.  la  rentrée  en  France  de  l'Em- 
pereur, celui-ci  remit  le  comman- 
dement en  chef  le  o  décembre 
1812,  qu'il  conserva  jusqu'au  8 
janvier   1813;  à  ce  moment,  il  le 
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Iransmit  au  prince  Eugène,  pour 
rentrer  précipilainmeiil  à  Xaples, 
où  de  concert  avec  l'Autriolic  «H 
l'Angleterre,  suivant  les  conseils 
(le  Fouclié  et  de  Caroline,  sa 
Teninie.  il  signait,  les  6  et  11  jan- 
vier 1814,  un  traité  avec  les  alliés, 
par  lequel  il  s'engageait  à  leur 
fournir  30.000  hommes,  en 
échange  de  la  garantie  de  la  pos- 
session de  son  royaume.  Immé- 
diatement il  se  mit  en  campagne 
et  força  l'armée  du  prince  Eugène 
à  se  retirer  deirière  l'Adige.  L'ab- 
dication de  Napoléon  ne  lit  qu'aug- 
menter ses  embarras,  les  princes 
de  la  mai.son  de  Bourbon  se  refu- 
sant à  le  reconnaître.  .\u  retour 
de  l'ile  d'Elbe,  il  as^ura  l'Empe- 
reur de  son  dévouement  et  de  sa 
fiilélité,  organisa  la  garde  natio- 
nale napolitaine  et  confia  la  ré- 
gence il  la  reine  Caroline,  puis  se 
rendit  avec  son  armée  à  Ancône, 
malgré  les  avis  des  Autrichiens 
sur  les  bonnes  dispositions  de 
l'Angleterre  à  son  égard,  il  était 
trop  tard  pour  reculer  et  le  30 
mars  IHIÎi,  de  son  i]uartier  géné- 
ral de  Hiniini,  il  lançait  une  pro- 
clamation aux  Italiens,  les  a|ipe- 
laiità  la  guerrede  l'indépendance, 
et  en  peu  de  temps  s'emparait  de 
Modéne  et  de  Florence;  le  "2  mai 
il  se  fit  battre  à  Tolentino.  rentra 
|)resiiuc  seul  à  Naplesle  18,  mais, 
sentant  l'insurrection  gronder 
sous  ses  pas  le  19,  il  se  relira  à 
Gaële;  à  ce  inoineiit.  Ferdinand  IV 
reprit  possession  de  son  trône. 
Murât  s'embarqua  le  'Il  avec  sa 
famille  sur  un  b.'itimeiit  français 
([ui  le  conduisit  à  Cannes.  De 
nouveau  il  se  mit  à  la  disposition 
de  Napoléon:  celui-ci  ne  lui  ré- 
pondit pas,  mais  chargea  Fouché 
de  lui  interdire  le  séjour  de  Paris. 
En  route  pour  Lyon,  il  apprit  le 
désastre  de  Waterloo,  revint  à 
Toulon,  tenta  de  s'embarquer 
pour  le  Havre,  mais  le  mauvais 
état  de  la  mer  ne  lui  permit  pas 
de  rejoindre  le  navire  et  il  apprit 
alors  que  sa  tête  était  mise  à  prix, 
pendant  huit  jours  il  resta  caché 
dans  une  cabane  au  bord  de  la 
u. 


inei'  et  parvint  enfin  à  se  rendre  à 
Baslia,  où  des  agents  napolitains, 
trompant  sa  confiance,  lui  flrei.t 
entendre  qu'il  n'avait  qu'à  pa- 
raître, pour  que  la  Napolitaine 
saluât  son  autorité,  négligeant 
les  conseils  du  comte  Marcirone, 
son  aide  de  camp,  qui  lui  appor- 
tait des  passeports  pour  se  rendre 
en  Autriche,  où  on  lui  garantissait 
la  vie  sauve  en  échange  de  son 
abdication,  il  partit  le  :28  sep- 
tembre avec  6  barques  et  250 
hommes,  conduit  par  un  certain 
Barbara,  qui  s'était  engagé  à  le 
livrer  à  la  cour  de  Naples.  En 
raison  du  mauvais  temps  les 
barques  se  dispersèrent,  .\lurat 
donna  l'ordre  de  mettre  le  cap 
sur  Trieste,  Barbara,  prétextant 
des  réparations  urgentes,  le  fit 
consentir  à  entrer  dans  le  port  du 
Pizzo.  Descendu  sur  la  plage  avec 
30  hommes,  près  de  Montelleone, 
un  capitaine  de  gendarmerie  donna 
•  l'ordre  à  des  paysans  armés  de 
j  faire  feu  sur  son  escorte.  Quand 
,  il  levint  au  rivage,  Barbara  avait 
t  levé  l'ancre.  Murât  fut  bientôt  fait 
j  prisonnier,  conduit  au  fort  du 
I  Pizzo,  traduit  devant  une  com- 
I  mission  militaire  et  condamné  à 
I  mort  le  13  octobre  181o,  la  sen- 
j  lence  fut  exécutée  une  demi-heure 
après. 

I  Murinais     (  (juy- Josepii-François- 
1       Louis-Timoléon  d'Auberjon,  mar- 
;       quis  de),  député  du  Dauphiné  à  la 
Constituante,  en  1789  ;  né  à  Sainl- 
Marcellin   (Isère;   le   8   novembre 
1 7.')9,  mort  au  château  de  Murinais 
le  iS  février  1831  ;  fils  de  «  Guy- 
Joseph-François-Louis-Pierre  d'Au- 
;       berjuii,  marquis  de  Murinais,  ofli- 
cier  au  régiment  des  gendarmes 
I       anglais,    et  de  demoiselle   Gene- 
viève-Louise   de   la   Vieuville    de 
Saint-Chamon  ».   Siégea  à  droite 
dans  l'Assemblée  constituante  et 
s'y  montra  ardent  réactionnaire. 

Murinais  (  .\nlonin-Victor-Auguslin- 
Auberjon,  comte  de),  député  du 
département  de  la  Seine  au  Con- 
seil des  Anciens  ;  fut  un  des  mem- 
38 
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bres  les  plus  actifs  du  club  de 
Clichy,  et  fut  arrêté  au  18  fructi- 
dor. Né  à  Murinais  (Isère)  le  27  août 
1731,  mort  en  déportation  à  Sin- 
namari  (Guyane)  le  3  décembre 
1797  ;  fils  de  «  messire  Pierre- 
Joseph  d'Auberjon,  marquis  de 
Murinais,  chevalier,  seigneur  de 
Murinais,  de  la  Babrue  et  autres 
lieux,  capitaine  de  cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  demoi- 
selle Louise-Geneviève  de  Savary 
de  Brèves  ». 

Musart  (François),  député  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  au  Conseil 
des  Anciens  ;  né  a  Rigny  (Haute- 
Saône),  mort  à  Paris  le  10  août 
1798.  Commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  lors- 
qu'il fut  élu  le  24  germinal  an  VI. 

Musset  (Joseph-Mathurin),  député 
de  la  Vendée  à  l'Assemblée  légis- 
lative, membre  de  la  Convention, 
député  au  Conseil  des  Anciens  et 
au  Corps  législatif  de  1802  à  1807  ; 
né  à  Legé  (Loire-Inférieure)  en 
1754,  mort  en  Belgique  en  1828: 
était  curé  de  Falleron  (Vendée)  au 
moment  de  la  Révolution.  Il  sié- 
gea à  gauche  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative, et  vola  avec  la  Mon- 
tagne à  la  Convention.  Etant  dans 
cette  Assemblée,  il  s'acquitta  avec 
zèle  d'une  mission  qu'il  partagea 
avec  Delacroix  d'Eure-et-Loir,  et 
Couturier,  dans  les  départements 
environnant  Paris.  En  1794,  il 
fut  chargé  du  rapport  sur  l'affaire 
Gamain,  le  serrurier  qui  avait 
construit  l'armoire  de  fer;  il  con- 


clut à  son  empoisonnement  par 
les  ordres  du  roi  et  lui  fit  décréter 
une  pension  (les  pièces  de  cette 
procédure  furent  déposées  aux 
archives).  En  l'an  VII,  Musset  fut 
nommé  commissaire  du  Directoire 
à  Turin  et  chargé  de  l'organisa- 
tion du  Piémont  en  4  départe- 
ments. Soumis  à  la  loi  du  12  jan- 
vier 181(3,  contre  les  régicides, 
c'est-à-dire  contre  les  convention- 
nels quiavaientvotélamortdu  roi, 
il  dut  quitter  la  France  et  se  retira 
en  Belgique  oii  il  mourut. 

Musset  (Louis  -  Alexandre  -  Marie  , 
marquis  de),  député  de  la  Sarthe 
au  Corps  législatif  en  1810,  né  à 
Cogners  (Sarthej  le  14  novembre 
1753,  mort  au  même  lieu  le  1" 
novembre  1839;  fils  de  «  messire 
Louis-François  de  Musset,  cheva- 
lier, seigneur  de  Bonaventure,  ca- 
pitaine des  grenadiers  au  régi- 
ment de  Chartres,  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  de  dame  Suzanne- 
Angélique  du  Tillet  ». 

Muy  (Jean-Baptiste -Louis- Philippe 
de  Félix  de  Saint-Maime,  comte 
du),  pair  de  France,  né  à  Ollières 
(Var)  le  25  décembre  1751,  mort 
à  Paris  le  3  juin  1820  ;  fils  de 
«  Philippe-Louis  de  Félix,  baron 
d'Olliëres,  seigneur  et  dauphin  de 
Saint-Maime,  et  de  Madeleine  de 
Tressemanes  »;  entré  au  service 
dans  les  chevau-légers  à  dix-huit 
ans,  il  eut  une  brillante  carrière 
militaire,  qui  le  mena  au  grade 
de  général  de  division,  dans  le- 
quel il  exerça  divers  commande- 
ments. 


N 


Nadal  de  Saintrac  (Jean),  député  de 
la  Giiaiieloupe  à  la  Constituante, 
en  178!)  ;  membre  du  conseil  su- 
périeur de  la  Guadeloupe,  nommé 
juge  au  tribunal  civil  delaPointe- 
u-Pitre  le  16  fructidor  an  XI. 

Nairac  (Pierre-Paul l,  député  parla 
sénéchaussée   de    Bordeaux  à   la 
Constituante  en    1789,  né  à   Bor- 
deaux (Gironde!  le  3  avril  1732, 
mort  dans  la  même  ville  à  la  fin  du 
premier  Kaipire;  fils  de«  Antoine-  j 
Paul  Nairac  et  de  Suzanne-Mar- 
guerite Roullaiid,   négociants  »  ; 
s'occupa  spécialement  des  ques- 
tions commerciales  et  coloniales  à 
TAssemblée.  y   déposa,  en   1790,  | 
une  protestation  des  gardes  natio-  ( 
nauxde  Bordeaux  contre  les  réac- 
tionnaires de  la  Martinique,   qui  | 
avaient  fait  un  affront  à  l'uniforme  I 

militaire. 

I 

Nairac   (Jean-Baptiste),  député   du  ! 
département  de  la  Charente-Infé-  ; 
rieure  au  Conseil  des  Cinq-Cents  i 
et  au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII  ; 
à  1803,  né  à  Bjrdeaux  (Gironde)  ! 
le  15  décembre  1738,  mort  à  Pa- 
ris le  27  avril  1817  ;  fils  de  «  An-  ! 
toinePaul    Nairac,    négociant    et 
raftineui',  et  de  Suzanne-.Margue- 
rite  Houland  »  ;  quitta  la  vie  poli-  } 
tique  à  partir  de  1803.  1 

Nancy  (Bailliage  de).  Circonscription  j 
électorale  de  1789.  j 

Napoléon  I"  (Napoléon  de  Buona-  [ 
parle,  général,  empereur  et  roi), 
né  à  Corle  (Corse),  le  7  janvier 
17()8,  de  «  Charles-Marie  de  Buo- 
naparte,  avocat,  et  de  Maria  Lœ- 
titia  Ramolino  »,  mort  à  Long- 
wood  'île  Sainte-Hélène)  le  5  mai 
1821  ;  fut  admis  le  23  avril  1779 


à  l'école  militaire  de  Brienne,  en 
sortit  le  17  octobre  1784  et  entra 
le  23  du  même  mois,  comme  ca- 
det gentilhomme,  à  l'école  mili- 
taire de  Paris;  rcf^ut  le  1" septem- 
bre 1785  son  brevet  de  lieutenant 
en  second  à  la  compagnie  de  La 
Fère,  en  garnison  à  Valence.  Lors 
de  la  réorganisation  de  l'artille- 
rie, il  fut  nommé  lieutenant  en 
premier  au  4'"  régiment  et  obtint 
le  6  février  1792  le  grade  de  capi- 
taine. Il  prit  part  à  l'expédition 
d'.Vvignon  contre  les  fédéralistes 
du  Midi  et  fut  promu  chef  de  ba- 
taillon au  2'"  régiment  d'artillerie 
(19 octobre  1792).  Alors  détaché 
dç  l'armée  des  Alpes  et  envoyé 
avec  son  corps  d'armée  commandé 
par  Cartaux,  Doppet  et  Lapoype, 
pour  reprendre  Toulon  qui  venait 
d'être  livré  aux  Anglais,  il  s'y 
distingua  de  manière  à  obtenir  du 
général  Duteil  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  :  «  Je  manque 
d'expressions  pour  décrire  le  mé- 
rite de  Bonaparte  :  beaucoup  de 
science,  autant  d'intelligence  et 
trop  de  bravoure,  voilà  une  fai- 
ble esquisse  des  vertus  de  ce  rare 
officier.  C'est  à  toi,  ministre,  à 
les  consacrer  à  la  gloire  de  la 
République.  »  Robespierre  jeune, 
qui  était  alors  en  mission  à  Tou- 
lon, enthousiasmé  de  la  reddition 
de  cette  ville,  n'hésita  pas  à  en 
attribuer  une  grande  part  à  Bo- 
naparte et  le  fit  passer  d'emblée 
général  de  brigade  (17  pluviôse 
an  H).  A  la  fin  de  germinal  de  la 
même  année,  Bonaparte  reçut 
l'ordre  de  rejoindre  à  Nice  l'armée 
d'Italie,  avec  le  titre  de  général 
commandant  l'artillerie.  Au  9 
thermidor  sa  situation  fut  quelque 
peu  compromise  par  suite  de  ses 
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rapports  personnels  avec  les  frères 
Robespierre.  «  Bonaparte  était 
républicain,  écrivait  plus  lard 
M""  Robespierre,  je  dirai  même 
qu'il  était  républicain-monta- 
gnard ;  du  moins,  il  m'a  fait  cet 
effet  par  la  manière  dont  il  envi- 
sageait les  choses  à  l'époque  où  je 
me  trouvais  à  Nice  (1794).))  Les  re- 
présentants en  mission  dénoncè- 
rent Bonaptr.e  au  Comité  du  Salut 
public,  comme  étant  l'homme-lige 
de  Robespierre.  Il  fut  suspendu 
de  ses  fonctions  le  19  thermidor, 
décrété  d'arrestation  h  Nice  le  22 
et  fut  emprisonné  au  fort  Carré, 
près  d'Aiilibes.  De  sa  pr-ison,  il 
écrivit  à  Paris,  à  Tilly,  ex-chargé 
d'affaire  de  France  à  Gènes  :  «  J'ai 
été  un  peu  allecte  de  la  catastrophe 
de  Robespierre  le  jeune  que  j'ai- 
mais et  que  je  croyais  pur;  mais 
fût-il  mon  frère,  je  l'eusse  poi- 
gnardé moi-même  s'il  aspirait  à 
la  tyrannie.  »  Sur  cette  déclara- 
tion, Bonaparte  fut  remis  en  liberté 
le  3  fructidor  et  fut  nommé,  quel- 
ques jours  après,  directeur  des 
préparations  de  la  nouvelle  expé- 
dition maritime  contre  la  Corse. 
Cetleile  était  alors  occupée  parles 
Anglais,  qui  venaient  de  faire 
éprouver  à  la  flotte  française  un 
échec.  Sa  mission  ayant  pris  fin, 
il  revint  à  Paris  et  y  resta  sans 
emploi,  se  lia  avec  Barras  el  fut 
nommé  par  ce  dernier  comman- 
dant en  second  dans  les  troupes 
destinées  à  défendre  la  Convention 
contre  les  sections  royalistes  qui 
venaient  de  se  soulever  (13  vendé- 
miaire). Il  obtint  un  véritable 
succès  en  les  mitraillant  sur  les 
marches  de  l'église  Saint-Roch. 
La  Convention  reconnaissante 
d'avoir  été  sauvée  par  Bonaparte, 
le  nomma,  le  14  vendémiaire,  gé- 
néral en  second  de  l'armée  de  l'in- 
térieur, et  douze  jours  après  il 
était  promu  général  de  division. 
Le  12  ventôse  an  IV,  le  Directoire 
le  fit  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Le  19  du  même  mois  il 
épousa  Marie-Josèphe-Rosede  Tas- 
cher  de  la  Pagerie,  veuve  du  vi- 
comte Alexandre  de  Beauharnais. 


Son  séjour  dans  la  capitale,  après 
son  mariage  civil,  ne  fut  que  de 
quarante-huit  heures,  obligé  qu'il 
était  de  rejoindre  en  toute  hâte  son 
quartier  général  à  Nice.  L'entrée 
en  campagne  fut  prodigieuse  :  les 
victoires  qu'il  remporta  coup  sur 
coup  à  Moutenotte,  à  Millesimo, 
à  Dégo,  à  Mondovi,  à  Lodi,  à  Cas- 
liglione,  à  Roveredo  et  à  Arcole, 
frappèrent  l'Europe  d"ètonnement 
et  rendirent  ombrageux  certains 
de  ses  collègues  plus  âgés  que  lui, 
entre  autres  Bournonvillequi  écri- 
vit de  Mulheim  à  Kléber,  le  lo  bru- 
maire an  V  :  «  Notre  héros  de 
23  ans,  qui  avec  30.000  hommes 
constamment  éternels,  a  déjà  dé- 
truit quatre  armées,  pourra  avec 
toutes  ses  forces,  en  prenant  Man- 
toue,  reprendre  ses  équipages  de 
siège  qu'il  n'a  pas  avoué  lui  avoir 
été  pris.  Par  cette  mesure,  on  ne 
perdra  pas  deux  superbes  armées 
pour  conserver  la  sienne,  qui  a  été 
au  moins  mangée  trois  fois,  et  qui 
ressem1)le  à  la  lame  du  couteau 
de  Jérôme  Pointu,  qui  a  déjà  usé 
trois  manches  el  qui  est  encore 
toute  neuve.  »  Les  victoires  rem- 
portées en  Italie  ne  suffisant  plus 
à  Bonaparte,  dont  la  renommée 
était  plus  que  jamais  grandissante 
il  prémédila  d'aller  conquérir 
l'Egypte.  Pendant  son  séjour  à 
Passériano,  il  adressa  à  l'escadre 
del'amiral  Brueys, stationnée  dans 
la  mer  Adriatique,  celle  allocution 
prophétique  :  «  Camarades,  dès 
que  nous  auions  pacifié  le  conti- 
nent, nous  nous  réunirons  à  vous 
pour  conquérir  la  liberté  des  mers; 
sans  vous,  nous  ne  pouvons  por- 
ter la  gloire  du  nom  français  que 
dans  un  petit  coin  du  continent. 
Avec  vous,  nous  travei'serons  les 
mers,  et  la  gloire  nationale  verra 
les  régions  les  plus  éloignées.  » 
Ces  paroles  étaient  une  menace 
directe  contre  l'Angleterre.  Le 
20  floréal  an  VI,  Bonaparte  fil  son 
entrée  dans  Toulon,  et  au  moment 
de  mettre  à  la  voile,  il  salua  ainsi 
ses  braves  de  l'armée  d'Italie  : 
«  Soldats,  vous  êtes  une  des  ailes 
de    l'armée    d'Angleterre  ;    vous 
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avez  fait  la  guerre  des  montagnes, 
des  plaines,  et  des  sièges,  il  vous 
reste  à  l'aire  la  guerre  maritime. 
Les  légions  romaines,  que  vous 
avez  quelquefois  imitées,  mais  pas 
encore  égalées,  combatlaieutdar- 
thage.tour  à  tour  sur  celte  même 
mer  et  aux  [daines  de  Zama;  la 
victoire  ne  les  abandonna  jamais, 
parce  que  constamment  elles  fu- 
rent braves,  patientes  à  supporter 
la  fatigue  ,  disciplinées  et  unies 
entre  elles...  Soldats,  matelots, 
vous  avez  été  jusqu'à  ce  jour  né- 
gligés; aujourdluii  la  plus  grande 
sollicitude  de  la  ilépubiique  est 
pour  vous  ;  le  ^énie  de  la  liberté, 
qui  a  rendu,  dès  sa  naissance,  la 
République  arbitre  de  l'Europe, 
vtiHt  qu'ellii  le  soit  des  mers  et 
des  nations  les  plus  lointaines.  » 
Le  vaisseau  amiral  que  montait 
Bonaparte,  se  nommait  l'Orient. 
et  le  liQ  lloréal  un  soleil  éclatant 
éclaira  le  départ  de  la  Hotte  fran- 
çaise. Dans  sa  traversée,  il  s'em- 
para de  Malle  et  arriva  en  Egypte 
aux  premiers  jiurs  de  messidor. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  dé- 
tailler Cette  campagne.  Nous  nous 
boi'nerons  à  dire  que  malgré  des 
souffrances  inouïes  endurées  par 
le  corps  d'expédition  les  victoires 
se  succédèrent  comme  par  enchan- 
tement :  la  première  fut  la  prise 
d'Alexandrie,  ensuite  celle  de  Rou- 
nianieh,  de  Chébreiss,  de  Daman- 
hour.  des  Pyramides,  du  Caire  et 
de  Solaliiel.  Cependant  au  milieu 
de  ses  victoires,  il  y  eut  un  désas- 
tre :  en  rade  d'.Aboukir,  la  flotte 
française  fut  en  partie  détruite 
parla  flotte  anglaise,  et  B  >naparte 
((uoiiiue  vivement  éprouvé  par 
cette  catastropiie  et  plus  tard  par 
la  révolte  du  Caire,  qui  fut  du 
reste  vivement  réprimée,  reprit 
l'olfensive,  entra  en  Syrie  et  rem- 
porta les  victoires  d'Él-Arich,  de 
Caza  et  de  Jaffa,  où  la  peste  se  dé- 
clara et  fit  de  rapides  ravagesdans 
les  rangs  de  l'armée  française:  ga- 
gna, avec  Kléber,  la  bataille  du 
Moiit-Thabor,  mais  vint  se  heurter 
inutilement  devant  Saint-Jean- 
d'Acre.  Là,  malgré  la  bravoure  in- 


comparable des    soldats  républi- 
cains et  les  pertes  les  plus  cruelles 
éprouvées  parmi  les  ofliciers  géné- 
raux,  Bonaparte   dut  nmoncer  à 
prendre  cette  place:  il  l'apprit  en 
ces   termes  à  l'armée  française  : 
«  Soldats,  après  avoir,  avec  une  poi- 
gnée d'hommes,  nourri  la  guerre 
pendant  trois  mois  dans  le  cœui 
de  la  Syrie,  pris  quarante  pièces 
de  campagne,  cinquante  drapeaux 
l'ait  dix  mille  prisonniers,  rasé  les 
fortilicalions  de  Gaza,  JalFa,  Gailfa 
et  Acre,   nous  allons  rentrer  en 
Egypte  etc.,  etc.  A  peine  arrivé  il 
veut  venger  la    première  défaite 
d'.Aboukir  et  livre  aux  Turcs  une 
bataille  acharnée  et  dont  la  vic- 
toire fut  décisive;   l'armée  turque 
y  fut  presque  entièrement  détruite. 
C'est  après  celte  victoire  que  Klé- 
ber  s'approcha  de   Bonaparte  et 
lui  dit  :  «  Venez  que  Je  vous  em- 
brasse,  mon   clier  général;   vous 
êtes   grand   comme   le  inonde.  » 
Enivré  par  ses  victoires,  Bonaparte 
se  crut  un   homme  providentiel; 
il  voulut  devenir  l'arbitre  des  évé- 
nements, préparer  un  nouvel  état 
de  choses,   renverser  ce    que   les 
républicains   avaient  eu    tant  de 
peine  à  conquérir,  en  profitant  de 
la  faiblesse  et  des  fautes  du  Direc- 
toire. IlquitlasecrètemenirEgypte 
le  .')   fructidor  an  YII,  laissant  à 
Kiébeilat.'iche  ingrate  de  terminer 
la  coiii|uéte  de  ce  pays,  débarqua 
kSaint-Rapha(d(Varj,  le  17  vendé- 
miaire, et  arriva  à  Paris  le  24,  au 
milieu  il'ovations  indescriptibles. 
Grandmaison,  ancien  député  aux 
Cinq-t^enls,  raconte  dans  ses  mé- 
moires inédits,  comment  se  pré- 
para et  comment  réussit  le  coup 
d'Etal  du   18  Brumaire.  «  Au  fa- 
meux dîner  de  Saint-Sulpice,  dit- 
il,  Siéyès  présenta  aux  Français  un 
César  et  un   Pompée  dans  Bona- 
parte et  Moreau,  qu'il  crut  sotte- 
ment pouvoir  employer  successi- 
vement  l'un    contre  l'autre.  Des 
patriotes    prédirent   dès    lors    la 
perle  du  dernier,  et  que  le  général 
Corse  réduirait  le  calolin  (son  par- 
rain Siéyès)  au  silence.  Bonaparte, 
ajoute-t-il,  ne  parut  d'abord  que 
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l'exécuteur  et  non   le   chef  de  la 
Révolution  du  18  brumaire  ;  ce  ne 
fut  qu'après  le  succès  qu'il   neu- 
tralisa et  écarta  de  suite  le  direc- 
teurSieyës;  iljoua  avec  cet  lioinnie 
vain  et  làclie  le    rôle   qu'Octave 
avait  joué  avec  Gicéron.»  Au  Con- 
seil des  Anciens,  il  ne  rencontra 
que  très  peu  de  résistance,  mais 
il  en  fut  tout  autrement  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents;  aussitôt  qu'il 
pénétra    dans    la    salle    où     les 
députés    étaient    assemblés,    des 
imprécations   éclatèrent  de    tous 
côtés.  «   Ici   des   sabres  !    Ici  des 
liommes  armés!  A  bas  le  dictateur! 
A    bas  le    tyran  !    Hors    la  loi  le 
le  nouveau  Cromwell  l  »  —  «  C'est 
donc  pour  cela  que  tu  as  vaincu  !  « 
s'écrie  Destrem.  Bigonnet  lui  dit  : 
«  Que  faites  vous,  téméraire  ?  Ke- 
tirez-vous!   "Vous  violez  le  sanc- 
tuaire des  lois  !  »  Cependant  Bona- 
parte peut  franchir  les  marches  de 
la  tribune,  il  veut  parler,  mais  sa 
voix  est  couverte  par  les  cris  ré- 
pétés :  Vive  la  constitution.  Vive 
la  République  !  Hors  la  loi  le  dic- 
tateur. La  fureurestà  soncomble. 
Arêna,  corse  comme  lui,  lui  dit  ; 
«  Tu  feras  donc  la  guerre  à  ta  pa- 
trie !  »  Bonaparte  parut  à  ce  mo- 
ment trèsliésitantjil  croyaitqu'on 
en  voulait  à  sa  vie,  et  ne  put  pro- 
férer une    parole.  C'est  alors  que 
les  grenadiers,  croyant  le  général 
en  danger,  se  précipitèrent  dans  la 
salle,  culbutant  tout  ce  qui  s'op- 
posait à  leur  passage,  en  criant  : 
«  Sauvons  notre  général  »,  et  par- 
vinrent  à  l'entraîner,  à  le  porter 
hors  la  salle.  Son  frère  Lucien,  qui 
présidaitalors  le  Conseil,  n'arrivât 
pas    à   maîtriser  les  députés  qui, 
sans  débat,  ne  cessèrent  de  crier 
«  hors   la  loi  !    au.\   voix  la  mise 
hors  la  loi  contre  le  général  Bona- 
parte !  »  se  décida  à  quitter  le  fau- 
teuil.   Aussitôt  après,  la  salle    fut 
•  envahie  par  la  force  armée,  et  les 
députés  protestataires  furent  obli- 
gés de  fuir  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre. Grandmaison  raconte  en- 
coi'e  «  que  Sauvée,  le  grenadier, 
écrivit  plus  tard  que,  quand  il  dé- 
posa Bonaparte  à  terre,  sa  figure 


était    blanche  comme  du  linge  ». 
Les  journées  des  IHet  lObrumaire 
détruisirent  ce  qui  restait  de  l'an- 
cienne .Montagne;  mais,  du  moins, 
ces    représentants   de    la  grande 
époque    révolutionnaire   montrè- 
rent-ils jusqu'au  dernier  moment 
une  véritable  énergie,  en  résistant 
comme  ils  purent  et  ne  donnèrent 
pas  à  la  France  le  triste  spectacle 
d'abjurer  leur  mandat  devant  la 
force  brutale.  Dans  la  même  jour- 
née le  Directoire  fut  aboli  :  Sieyès, 
Roger-Ducos  et  Bonaparte  furent 
nommés  provisoirement  consuls  de 
la  République,  et  62  membres  du 
parti  républicain  (dont  le  général 
Jourdan),  qui  appartenaient  aux 
deux  conseils,  furent  exclus;  puis 
lesconsuls  prêtèrent  au  Conseil  des 
Anciens  le  serment  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  à  la  République 
une  et  indivisible,  à  la  liberté,  à 
l'égalité  et  au  système  représenta- 
tif. A  cinq  heures  du  matin,  le  nou- 
veau gouvernement  quitta  Saint- 
Cloud  et  vint  s'installerau  Luxem- 
bourg ,  -où  avait    siégé   le  Direc- 
toire. Les  trois   consuls   s'asseni- 
blèrent.  «  Qui  de  nous  présidera, 
dit  Sieyès  à  ses  deux  collègues?  — 
Vous  voyez  bien,  répondit  Roger- 
Ducos,  que  c'est  le  général  qui 
préside.    »   Le  :20 ,    Berthier    fut 
nommé    ministre    de    la    guerre, 
Gaudin  eut   les  finances,  Camba- 
cérèsla  justice,  Forfait  la  marine, 
le    géomètre    Laplace  l'intérieur, 
Talleyrand  les  all'aires  étrangères 
et  Fouché  la  police  générale;  une 
commission    fut    nommée   et    fut 
chargée  de  créer  un  nouveau  code  ; 
parmi  les  membres  de  cette  com- 
mission furent  désignés Tronchet, 
le  défenseur  de   Louis  XVI,  et  le 
conventionnel   Merlin.  D'après  la 
nouvelle    constitution,  le  pouvoir 
fut   réorganisé  de    la  façon   sui- 
vante:le  Consulat,  composé  de  trois 
membres;  un  Sénat  conservateur; 
un  Tribunat  et  un  Corps  législatif. 
Bonaparte  s'étant  proclamé   lui- 
même  premier  consul,   Sieyès  et 
Roger-Ducos,    qui    ne   voulurent 
point  jouer   un   rôle  secondaire, 
donnèrent  leur  démission.  Ils  fu- 
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rent  immédiatement  remplacés 
par  Cambacérés  et  Lebrun.  C'est 
à  cette  occasion  que  le  comte 
de  Provence,  devenu  plus  tard 
Louis  XVIII,  crut  le  moment  venu 
de  demander  à  Bonaparte  la  res- 
tauration de  la  monarchie.  Ce 
dernier  lui  répondit,  en  date  du 
dS  fructidor  an  VIII  :  «  J'ai  reçu, 
monsieur,  votre  lettre.  Je  vous 
remercie  desciioses  honnêtes  que 
vous  m'avez  dites.  Vous  ne  devez 
pas  souhaiter  votre  retour  en 
France,  il  vous  faudrait  marcher 
sur  cent  mille  cadavres,  sacrifier 
votre  intérêt  au  repos  et  au  bon- 
heur de  la  France.  L'histoire  vous 
en  tiendra  compte.  Je  ne  suis  pas 
insensible  aux  malheurs  de  votre 
famille  ;  j'apprendrai  avec  plaisir 
et  contribuerai  volontiers  à  assu- 
rer la  tranquillité  de  votre  re- 
traite. «  Cependant  une  nouvelle 
coalition  se  formait  contre  la 
France,  elle  comprenait  l'Autri- 
che, la  Bavière,  la  Suède,  le  Da- 
nemark et  la  Porte.  Sans  perdre 
une  minute.  Bonaparte  part  pour 
l'Italie,  se  met  à  la  tète  de  l'armée, 
passe  les  Alpes,  au  mont  Saint- 
Bernard,  avec  ses  troupes  et  son 
artillerie,  à  plus  de  douze  cents 
toises  au-dessus  du  niveau  de  la 
iner,  s'empare  de  Bergame,  de 
Crémone  et  arrive  devant  Ma- 
rengo,  subit  d'abord  un  choc  ter- 
rible qui  devient  unedéfaite,  mais 
arrive  le  brave  Desai.v,  la  bataille 
recommence,  furieuse,  avec  achar- 
nement départ  et  d'antre.  Desai.x, 
qui  sauvait  la  situation,  tombe 
frappé  d'une  balle,  ses  compa- 
gnons, Kellermann,  Herlhier  et 
d'autres  redoublent  d'ardeur  et 
d'énergie  et  l'emportent  une  vic- 
toire décisive.  Ce  résultat  place 
immédiatement  sous  I  iiilluencede 
la  France  la  Lonibardie,  ie  Pié- 
mont, la  Ligurie  et  les  douze 
places  fortes  qui  les  défendent. 
C'est    ainsi    (|ue    la     République 

•  isalpine    et    le    Piémont   furent 

•  irganisés.  C'est  juste  ce  moment 
que  plusieurs  conspirateurs  choi- 
?irent  pour  essayer  de  renver- 
-er  Bonaparte  ;  la  plus  sérieuse 


de  ces  conspirations  fut  celle 
des  royalistes  qui  reconnaissaient 
comme  chef  Georges  Cadoudal. 
Le  3  nivôse,  vers  sept  heures  du 
soir,  au  moment  où  le  l"'  consul 
se  rendait  à  une  représentation 
à  l'Opéra,  une  charrette  chargée 
d'un  baril  de  poudres  et  de  balles, 
éclata  rue  Sainl-Nicaise,  mais, 
grâce  à  son  cocher  qui  était  ivre 
et  qui  partit  à  toutesbrides,  Bona- 
parte échappa  comme  par  miracle 
à  cet  attentat.  Les  victimes  furent 
nombreuses,  on  compta  '2'2  tués 
et  ol)  blessés.  Malgré  cet  échec  les 
royalistes  ne  désarmèrent  pas. 
Georges  Cadoudal,  qui  était  par- 
venu il  débarquer  en  France,  fut 
arrêté  à  Paris,  puis  les  généraux 
Pichegru  et  Lajolais,  ainsi  que  le 
général  Moreau  ;  mais  ce  dernier, 
faute  de  preuves  échappa  à  une 
exécution  capitale.  Le  duc  d'En- 
ghien,  qui  était  venu  a.  Ettenheim, 
fut  englobé  lianscette  conspiration, 
et  Ordener  (V.  ce  nom)  fut  chargé 
par  Bonaparte  d'aller  l'arrêter 
dans  ce  dernier  endroit,  ce  qu'il 
réussit  à  exécuter.  Le  duc  d'En- 
ghien  fut  amené  à  Strasbourg,  et 
le  18  il  fut  fusillé  dans  les  fossés 
de  Vincennes.  Depuis  le  oO  nivôse 
an  IX,  Bonaparte  était  président 
de  la  république  italienne  et,  de- 
puis le  18  germinal,  consul  pour 
dix  ans.  Le  18  ventôse  anX,  il  ins- 
titua l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neuret,le  14  thermidordelaméme 
année,  un  nouveau  sénatus-con- 
sulte  lui  conféra  le  litre  de  premier 
consul  àvie.  Lel4(loréal  an XII, le 
Sénat  conservateur  affirma  à  Bo- 
naparte «  qu'il  était  du  plus  grand 
intérêt  du  peui)le  français  de  lui 
coniier  le  titre d'Empereurhérédi- 
laire  ».  Celui-ci  s'empressa,  natu- 
rellement, d'accepter  c-e  nouveau 
litre.  Le  pape  vint  lui-même 
sacrer  à  Noire-Dame  «  l'élu  du 
ciel!  »  Le  II  frimaire  an  XllI,  il 
fut  coui'onné  à  iVîilau,  roi  d'Italie. 
Un  an  après,  le  :2  décembre  1805, 
il  remportait  la  fameuse  victoire 
d'Austeriitz ,  appelée  la  bataille 
des  trois  Empereurs.. Mais  l'Europe 
monarchique   ne  pouvait  s'Iiabi- 
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tuer  à  ces  victoires  successives  des 
Français,  ce  qui  donna  prétexte  à 
une  nouvelle  coalition,  composée 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Suède.  La  Prusse 
ayant  été  la  plus  agressive  et  la 
plus  pressée  d'en  venir  aux  mains 
avec  les    Français,    en    exigeant 
l'évacuation  de  l'armée  qui  tenait 
garnison  dans  les  provinces  con- 
quises du  Rhin,  pour  le  8  octobre, 
Bonaparte  dit  alors  au  maréchal 
Bertliier,   en  matière  de  boutade 
«   Mare'chal,  on    nous  donne  un 
rendez-vous  d'honneur  pour  le  8  ; 
jamais   un  Français   n'y   a  man- 
qué !  .^lais  comme  on  dit  qu'il  y  a 
une  belle  reine  qui  veut  être  té- 
moin des  combats,  soyons  cour- 
tois, et  marchons,  sans  nous  cou- 
cher, pour  la  Saxe.  »  Ce  qui  est 
bien  certain,  c'est  que  la  reine  de 
de    Prusse   était    elfectivement  à 
l'armée,  portant  l'uniforme  de  son 
régiment  de  dragons.  «  Il  semble, 
disait  le  premier  bulletin  de  Na- 
poléon ,    voir  Armide,  dans  son 
égarement,nieUantlefeuàson  pro- 
pre palais.  »  Les  victoires  d'Iéna, 
d'Eylau  et  de  Friedland  répondi- 
rent aux  sommations  guerrières  de 
la  Prusse.  Une  entrevue  eutlieuen- 
sui  te  entre  Napoléon,  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  à  Tilsitt, 
et  la  paix  fut  signée  le  2a  juin  1807.- 
Celte  paix  ne   fut  que  de  courte 
durée  ;   une    cinquième   coalition 
s'était  formée  contre  la  France  et, 
après  (le  nouvelles  victoires  rem- 
portées à  Eckmuhl  et  à  Wagram, 
niitre  armée  entra  dans  la  capitale 
de  l'Autriche,  Vienne,  où  une  nou- 
velle paix  fut  signée.  De  retour  à 
.  Paris,  l'Empereur  s'occupa  de  son 
divorce,  qui   fut  prononcé  par  un 
sénalus-consulle  du  16  décembre 
1809.  Le  17marsI810,  le  prince  de 
Neufchàtel  épousa  solennellement, 
au  nom  de  son  souverain,  Marie- 
Louise,  archiduchesse  d'Autriche  ; 
Napoléon  était  arrivé  alors  à  l'a- 
pogée de  sa  fortune.  Après  avoir 
battu  l'Europe  pres(]ue  entière,  il 
en  était  devenu  l'arbitre.  La  Hol- 
lande venait    d'être    réunie  à  la 
France.  Soult  et  Suchet  venaient 


d'être  complètement  victorieux  en 
Espagne    et   tout   semblait    alors 
marcher  vers  une  pacification  gé- 
nérale quand,  tout  à  coup,    on 
apprit  qu'une  sixième    et   formi- 
dable coalition  était  en  train  de  se 
former,  comprenant  l'Angleterre, 
la  Rus.-^ie,   la  Suède  et  TEspagne 
contre   la   France,    l'Autriche,   la 
Prusse,    l'Allemagne    et    l'Italie. 
L'Empereurcrul  devoir  frapper  un 
grand  coup  en  allant  directement 
en  Russie;  ce  futlecommencement 
de  sa  perte.  Les  premiers  engage- 
ments  furent  assez  brillants,  la 
bataille  de  Smolensk  fut  une  vic- 
toire .  la  terrible   bataille  de  la 
Moslcowa  en  fut  une  autre,  mais 
combien  chèrement  payée,  et  que 
l'incendie  de  .Moscou  atténua  dans 
une  large  mesure,  puis  vint  la  re- 
traite, le  passade  de  la  Bérésina, 
ce  qui  fut  épouvantable.  Il  ne  res- 
tait plus  rien  ou  presque  rien  de 
la  grande  armée  I  C'est  au  milieu 
de  cet  eirondrement  ijuc  Napoléon 
fut  abandonné  de  ses  alliés,  l'Au- 
triche et  la  Prusse.   L  année  1813 
lui  fut  un  peu  plus  favorable.  Dans 
sa  nouvelle  campagne  contre  la 
Prusse,  il  fut  l'heureux  vainqueur 
de  Lulzen,  de  Baulzen,  de  Wers- 
chen ,  mais  il   essuya  un  terrible 
désastre  à  Leipzig,  où,  grâce  à  la 
trahison  de  ses  alliés,  les  Saxons 
désertant  en  masse  le  champ  de 
bataille,  emmenant  avec  eux  leurs 
40  pièces  d'artillerie,  il  fut  obligé 
d'abandonner   celte  ville,    ayant 
éprouvé  des   perles  irréparables. 
La  campagne  de  1814  commença 
sous  de  sinistres  auspices.  Mural, 
roi  de  Naples,  qui  passait  pour  le 
plus  fidèle  des  lieutenants  de  Napo- 
léon, .Mural  fait  défection  et  fait 
partie  de  la  nouvelle  coalition  qui 
va  attaquer    la    France.  Au   mo- 
nienl  où  Napoléon  commence  ses 
opérations,  la  Champagne  est  déjà 
au  pouvoirdes  Autrichiens,  et  mal- 
gré les  succès  remportés  à  Troyes. 
Cliampauberl,  Montmirail,  Monte- 
reau  et  autres  endroits,  l'ennemi, 
de  plus  en  plus  nombreux,  arrive 
devant  Paris  et  l'investit.  Le  cou- 
rage des  Parisiens  ne  se  démentit 
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pas,  mais  il  lallut se  rendre  devant 
la  supériorité  du  nombre  et  la  ca- 
pitale fut  occupée  le  31  mars  1814, 
il  midi.  Le  '2  avril,  le  Sénat  conser- 
vateur vota  la  déchéance  de  l'Em- 
pereur et  quelques  officiers  géne'- 
raux  de  l'armée  abandonnèrent  la 
fortune  de  Napoléon;  le  maréchal 
Marmont  en  donna  l'exemple  en 
quittant,  avec  son  corps  d'armée, 
la  position  d'Essonne  ()ui  couvrait 
Fontainebleau.  Le  11,  Napoléon  y 
signa  son  abdication  dans  la  forme 
suivante  :  «  Les  puissances  alliées 
ayant  proclamé  que  l'Empereur 
était  le  seul  obstacle  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  en  Europe,  l'Em- 
pereur, fidèle  à  son  serment,  dé- 
clare qu'il  renonce  pour  lui  et  ses 
enfants,  aux  trônes  de  France  et 
d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacri- 
fice, même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne 
soit  prêt  à  faire  aux  intérêts  de  la 
France.  »  Par  le  traite  signé  le  11 
à  Paris  et  le  13  ii  Fontainebleau, 
l'Empereur.  l'Impératrice  et  tous 
lesmembresde  la  famille  impériale 
conservèrent  leurs  titres  et  leurs 
qualités.  L'ile  d'Elbe  leur  futaccor- 
dée  en  toute  souver-aineté,  avec 
deux  millions  de  revenu,  dont  un 
réversible  à  l'Impératrice,  et  à  la 
charge  de  la  France.  L'article  17 
du  même  traité  portait  que  Napo- 
léon pouvait  emmener  avec  lui  et 
conserver  pour  sa  garde  iOO 
hommes  de  l)onne  vohmté.  »  Le 
20  avril  il  fit  des  adieux  émus  à  sa 
vieille  garde,  puis  il  monta  en 
voiture  avec  le  général  Bertrand 
et,  suivi  d'une  faible  escorte,  il 
quitta  Fontainebleau.  Le  3  mai,  à 
six  heures  du  soir,  il  entrait  à  Por- 
to-Ferrajo  ;  il  y  fut  reçu  par  le 
général  Duhesme.  commandant 
fraugais  :  «  Général,  lui  dit-il,  j'ai 
sacrifié  mes  droits  aux  intérêts 
de  ina  patrie,  elje  me  suis  réser- 
vé la  propriété  et  la  souverai- 
neté de  l'ile  d'Elbe.  F'aites  con- 
naître aux  habitants  le  choix  que 
j'ai  fait  de  leur  île  pour  mon 
séjour.  Dites-leur  qu'ils  seront 
toujours  pour  moi  l'objet  de  mon 
intérêt  le  plus  vif.  »  Le  maire  de 
Porlo-Ferrajo  remit  les  clefs  de  la 


ville  et  la  mairie  devint  le  palais. 
Pendant  son  séjour  à  Porto-Fer- 
rajo,  Bonaparte  fut  prévenu  secrè- 
tement que  les  ministres  français 
avaient  le  dessein  de  s'entendre 
avec  les  alliés,  de  le  surprendre 
à  l'île  d'Elbe  et  de  le  transporter 
à  Sainte-Hélène.  D'autre  part,  il 
recevait  des  communications  de 
l'intérieur  de  la  France,  l'encou- 
rageant à  revenir.  Après  avoir 
acheté  des  munitions,  des  armes 
et  des  transports  h  Gênes,  tout  se 
trouva  prêt  pour  le  départ.  Le  20 
février,  mille  hommes  de  troupes 
dont  six  cents  de  lu  garde,  deu:; 
cents  chasseurs  corses,  deux  cents 
fantassins  et  cent  chevau-légers 
polonais,  reçurent  l'ordre  d'em- 
barquer. Il  était  huit  heures  du 
soir.  ^(  Le  S07-1  en  est  jeté .'  »  d\[  l'Em- 
pereur en  mettant  le  pied  sur  le 
brick  i inconstant .  Ce  bâtiment, 
armé  de  vingt-six  pièces  de  canon 
et  portant  quatre  cents  grenadiers, 
et  sixautres  petits  bâtiments  légers 
composaient  la  tlotlille  impériale. 
Le  1"''  mars  1815,  Bonaparte  par- 
venait à  débar(]uer  au  golfe  Juan. 
Le  4  il  était  à  Digne,  et  le  5  à  Gap  ; 
de  là  il  se  rendit  à  Grenoble  et  fit 
son  entrée  à  Lyon  le  10.  De  cette 
ville  à  Paris  ce  ne  fut  qu'une  mar- 
che triomphale,  au  milieu  d'ova- 
tions indescriptibles.  Partout  les 
troupes  s'étaient  jointes  à  lui,  et, 
pendant  que  Louis  XVIII  prenait 
la  tuile.  Napoléon  faisait  son  en- 
trée dans  la  capitule,  le  20  mars, 
à  neuf  heures  du  suir.  Cette  res- 
tauration impériale  dura  juste 
cent  jours;  la  terrible  bataille  de 
Waterloo  ayant  anéanti  à  jamais 
les  espérances  sur  lesquelles  l'Em- 
pereur était  en  droit  de  compter 
Le  lendemain  même  de  cette  ter- 
rible catastrophe  le  21  juin,  il 
arrivait  à  l'Elysée  à  quatre  heures 
du  matin,  et,  après  avoir  essayé 
par  la  persuasion  à  prendre, avec 
la  Chambre  des  pairs  et  le  Corps 
législatif,  les  mesures  que  compor- 
taient les  événements  exception- 
nellement graves  qui  allaient  se 
dérouler,  il  échoua  devant  l'atti- 
tude  absolument   hostile    de  ces 


602 


NAP 


NAP 


deux  corps  de  l'Etat.  C'est  alors 
qu'il  se  décida,  pour  la  seconde 
fois,  à  abdiquer,  et  ne  voyant  plus 
la  moindre  illusion  à  se  faire,  il 
prit  le  parti  de  quitter  la  France. 
Le;29,  il  niontaen  voiture,  suivi  des 
généraux  Bertrand,  Uovigo  et  Bec- 
ker,  s'arrêta  à  Rambouillet,  quitta 
cette  résidence  impériale  à  huit 
heures  du  matin,  et  arrivaà  Roche- 
fort  le  3,  où  l'ennemi  avait  déjà 
établi  sa  croisière.  Le  1:2  juillet,  il 
apprit  que  le  gouvernement  royal 
avait  remplacé  le  gouvernement 
provisoire,  et  que  les  alliés  étaient 
à  Paris.  Cette  nouvelle  lui  fit 
prendre,  sur-le-champ,  une  réso- 
lution désespérée.  11  exprima  sa 
volonté  d'aller  cherclier  un  refuge 
sur  la  croisière  anglaise,  et  char- 
gea le  général  Gourgaud  d'aller 
porter  au  prince  régent  d'Angle- 
terre la  lettre  suivante  : 

«  Altesse  royale, 

«  En  butte  aux  factions  qui  di- 
visent mon  pays,  et  à  l'inimitié 
des  plus  grandes  puissances  de 
rp]urope,  j'ai  terminé  ma  carrière 
politi(|ue,  et  je  viens,  comme  Thé- 
mistocle,  m'asseoir  au  foyer  du 
peuple  britannique.  Je  me  mets 
sous  la  protection  de  ses  lois  que 
je  réclame  deV.  A.  R.,  comme  du 
plus  puissant,  du  plus  constant  et 
du  plus  généreux  de  mes  enne- 
mis."    • 

.  Rocliefort,  le  13  juillet  181PJ.  » 
«   N.\1>0LÉ0N.    » 

Le  surlendemain  15,  V Eperoier 
conduisit  le  proscrit  sur  le  Bellé- 
rophon.  Vers  trois  heures,  l'ami- 
ral Hoshain  arriva  au  mouillage 
sur  le  Superbe,  rendit  visite  à 
Napoléon,  et  le  pria  de  venir  le 
lendemain  visiter  ce  vaisseau. 
Napoléon  y  déjeuna  avec  toute  sa 
suite  et  revint  le  même  jour  sur 
le  Bellérophon.  Son  séjour  sur  ce 
vaisseau  fut  de  neuf  jours.  Le  7 
août,  il  quitta  le  Hellérnpiton  pour 
le  Norlhumberland,  qui  le  mena 
à  Plymouth.  Le  10.  sur  l'ordre  du 
gouvernement  anglais  statuant 
que  l'ex-empereur  était  son  pri- 


sonnier l'escadre  fit  voile  pour  Ma- 
dère. Le  17  août,  passant  en  vue 
du  cap  de  la  llogue,  Napoléon  sa- 
luapour  ladernièrefois  la  France  : 
«  Adieu,  adieu,  terre  des  braves! 
Adieu,  chère  France  !  Quelques 
traîtres  de  moins  et  tu  serais  la 
grande  nation  et  la  msitresse  du 
monde.  »  Le  i't,  on  s'arrêta  à  Ma- 
dère, et  le  lendemain  on  fit  voile 
pour  Sainte-Hélène.  Le  17  octobre, 
à  sept  heures  et  demie,  cent  onze 
jours  après  son  départ  de  Paris, 
l'Empereur  descendit  avec  le  gé- 
néral Bertrand  et  l'amiral  anglais, 
sur  cette  terre  qui  devait  être  son 
tombeau.  Il  y  mourutleo  mai  1821, 

De  tous  les  historiens  qui  ont 
écrit  sur  Napoléon,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  citer  Auguste  Comte 
et  Mignet.  «  Par  une  fatalité  dé- 
plorable, dit  Auguste  Comte,  celte 
inévitable  suprématie  à  laquelle 
le  grand  lloclie  semblait  d'abord 
si  heureusement  destiné,  échut 
à  un  homme  presque  étranger 
à  la  France,  issu  d'une  civili- 
sation arriérée,  et  spécialement 
animé,  sous  la  secrète  impul- 
sion d'une  nature  superstitieuse, 
d'une  admiration  involontaire 
de  l'ancienne  hiérarchie  so- 
ciale; tandis  que  l'immense  ambi- 
tion dont  il  était  dévoré  ne  se 
trouvait  réellement  en  harmonie, 
malgré  son  vaste  charlatanisme 
caractéristique,  avec  aucune  émi- 
nente  supériorité  mentale,  sauf 
celle  relative  à  un  incontestable 
talent  pour  la  guerre,  bien  plus 
lié,  surloutde  nosjours,  àTénergic 
morale  (celle  du  caractère)  qu'à 
la  force  intellectuelle... 

«...  Si  le  prétendu  génie  poli- 
tique de  Bonaparte  avait  été  vrai- 
ment émiiient,  ce  chef  ne  se  serait 
point  abandonné  à  son  aversion 
trop  exclusive  envers  la  grande 
crise  républicaine,  où  il  ne  savait 
voir,  à  la  suite  des  plus  vulgaires 
déclamateurs  rétrogrades,  que  la 
facile  démonstration  de  l'impuis- 
sance organique  propre  à  la  seule 
philosophie  qui  avait  pu  y  pré- 
sider :  il  n'y  aurait  pas  entièrement 
méconnu  d'énergiques  tendances 
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vers  une  régénération  fondamen- 
tale, dont  les  conditions  néces- 
saires s"y  étaient  certainement 
manifestées  d'une  manière  non 
moins  irrécusable,  pour  tous  les 
hommes  d'Ktat  dignement  placés, 
même  par  le  seul  instinct,  au  véri- 
table point  de  vue  général  de  la 
sociabilité  moderne,  qui  n'eut  point 
échappé  sans  doute,  dans  cette 
lumineuse  position,  à  Richelieu, 
à  Cromwell  ou  à  Frédéric. 

«  On  n'a  d'ailleurs  aucun  besoin 
de  prouver  que  son  autorité  réelle 
eût  ainsi  acquis,  avec  une  aussi 
pleine  intensité,  une  stabilité  beau- 
coup plus  grande,  en  même  temps 
que  sa  mémoire  eût  été  assurée 
d'une  éternelle  et  unanime  consé- 
cration, quoiqu'il  dût  alors  entiè- 
rement renoncer  à  la  puérile  fon- 
dation d'une  nouvelle  tribu  royale. 

«  Mais,  à  vrai  dire,  toute  sa  na- 
ture intellectuelle  et  morale  était 
profondément  incompatible  avec 
la  seule  pensée  d'une  irrévocable 
extinction  de  l'antique  système 
théologique  et  militaire,  hors  du- 
quel il  ne  pouvait  rien  concevoir, 
sans  toutefois  en  comprendre  suffi- 
samment l'esprit  ni  les  conditions; 
•Djnme  le  témoignèrent  tant  de 
graves  contradictions  dans  la 
marche  générale  de  sa  politique 
rétrograde,  surtout  en  ce  i|ui  con- 
cerne la  restauration  religieuse 
où,  suivant  la  tendance  hal)iluelle 
du  vulgaire  des  rois,  il  prétendit 
>i  vainement  allier  toujours  la 
considération  à  la  servilité,  en 
aelforrant  de  ranimer  des  pou- 
voirs fjui,  par  leur  essence,  ne 
sauraient  jamais  rester  francke- 
i/ienl  subalternes  (il  s'agit  ici  du 
sacerdoce  et  surtout  de  la  papauté, 
qui,  dans  leurs  rapports  avec 
l'Empire,  avec  le  temporel,  visent 
toujours  à  la  théocratie). 

«  Le  développement  continu 
d'une  immense  activité  guerrière 
conslituait.  à  tout  prix,  le  fonde- 
ment nécessaire  de  cette  désas- 
treuse domination,  qui,  pour  le 
rétablissement  éphémère  d'un  ré- 
gime radicalement  antipathique 
au  milieu   social   correspondant. 


devait  surtout  exploiter,  par  une 
stimulation  incessamment  renou- 
velée, soit  les  vices  généraux  de 
l'humanité,  soit  les  imperfections 
spéciales  de  notre  caractère  na- 
tional, et  principalement  une  va- 
nité exagérée,  qui,  loin  d'être  soi- 
gneusement réglée  d'après  une 
sage  opposition ,  fut  alors,  au 
contraire,  directement  excitée 
jusqu'à  la  production  fréquente 
des  plus  irrationnelles  illusions, 
suivant  des  moyens  d'ailleurs  em- 
pruntés, comme  tout  le  reste  de 
ce  prétendu  système,  aux  usages 
les  plus  discrédités  de  l'ancienne 
monarchie.  Sans  un  état  de  guerre 
très  actif,  en  etl'et,  le  ridicule  le 
plus  incisif  aurait  certainement 
suffi  pour  faire  prompte  et  pleine 
justice  de  l'étrange  restauration 
nobiliaire  et  sacerdotale  tentée  par 
Bonaparte,  tant  elle  était  profon- 
dément contradictoire  à  l'état  réel 
des  mœurs  et  des  opinions  :  la 
France  n'aurait  pu  être  réduite 
par  aucune  autre  voie  à  cette 
longue  et  honteuse  oppression  où 
la  moindre  réclamation  généreuse 
était  aussitôt  étouffée  comme  un 
acte  de  trahison  nationale  con- 
certé avec  l'étranger  ;  l'armée, 
qui  pendant  la  crise  républicaine 
avaitété  constamment  animée  d'un 
si  noble  esprit  patriotique,  n'au- 
rait pu  être,  autrement,  amenée, 
d'après  l'essor  exorbitant  des  am- 
bitions personnelles,  à  une  ten- 
dance tyrannique  envers  les  ci- 
toyens, désormais  réduits  à  se 
consoler  vainement  du  despotisme 
et  de  la  misère  par  la  puérile  sa- 
tisfactionde  voir  l'Empiie français 
s'étendre  de  Hambourg  à  Home. 

«  Enfin,  quant  à  l'iniluence  mo- 
rale, ou  n'a  point  encore  digne- 
ment compris  que  la  Convention, 
élevant  le  peuple  sans  le  cor- 
rompre, avait  irrévocablement 
terminé  la  décomposition  chro- 
ni(]ue  de  l'ancienne  hiérarchie  so- 
ciale, tout  en  consolidant,  néan- 
moins, chez  les  moindres  classes, 
le  respect  de  chacun  pour  sa 
propre  condition,  suivant  l'attrait 
universel  d'une  noble  activité  po- 
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lilique,  tendant  spontanément  à 
contenir  partout  la  dispoî^ition  au 
déplacement  privé,  en  honorant 
et  améliorant  les  plus  inférieures 
positions  :  c'est  surtout  sous  la 
domination  guerrière  de  Bona- 
parte que  le  généreux  sentiment 
primitif  de  régalité  révolution- 
naire subit  cette  immorale  dévia- 
tion qui  devait  associer  directe- 
ment la  plus  active  poi-lion  de 
notre  population  à  un  désastreux 
système  de  rétrogradation  poli- 
tique, en  lui  oirrant,  comme  prix 
de  sa  coopération  permanente, 
l'Europe  à  piller  et  à  opprimer. 
On  doit  certainement  ainsi  expli- 
quer le  principal  développement 
direct  d'une  corruption  générale 
déterminée,  eu  germe,  par  l'en- 
semble de  la  désorganisation  so- 
ciale... » 

«...  Le  Consulat,  dit  Alignet,  fut 
la  dernière  période  de  l'existence 
de  la  République.  La  Révolution 
commença  à  se  faire  homme.  Pen- 
dant la  première  époque  du  gou- 
vernement consulaire,  Bonaparte 
s'attacha  les  classes  proscrites 
(nobles  et  prêtres)  en  les  rappe- 
lant :  il  trouva  un  peuple  encore 
agité  de  toutes  les  pas^ions,  qu'il 
ramena  au  calme  par  le  travail, 
au  bien-être  par  le  rétablissement 
de  l'ordre;  enfin  il  força  l'Europe, 
une  troisième  fois  vaincue,  à  re- 
connaître son  élévation,  .lusqu'au 
traité  d'Amiens,  il  rappela  dans 
la  République  la  victoire,  la  con- 
corde, le  bien-être,  sans  sacrifier 
la  liberté.  Il  pouvait  alors,  s'il  eût 
voulu,  se  luire  le  l'eprésenlanl  de 
ce  grand  siècle,  qui  réclamait  la 
consécration  d'une  égalité  bien 
entendue,  d'une  liberté  sage,  d'une 
civilisation  plus  dévelo[)[)ée,  ce 
noble  sy>lèuie  de  la  dignité  hu- 
maine. La  nation  était  entre  les 
mains  du  grand  homme,  ou  du 
despote  ;  il  dépendait  de  lui  ou  de 
la  conserver  airianchie  ou  de  l'as- 
servir. Il  aima  mieux  l'accomplis- 
sement de  ses  projets  égoïstes,  et 
il  se  préféra  tout  seul  a  l'Huma- 
nité entière...  11  vit  (dans  la  Révo- 
lution; un  soulèvement  qui  prenait 


fin,  un  peuple  fatigué  qui  était  à 
sa  merci,  et  une  couronne  à  terre 
qu'il  pouvait  prendre. 

«...  Mais  il  a  manqué,  de  cette 
manière,  à  la  mission  réparatrice 
du  18  Brumaire.  En  exerçant  pour 
son  propre  compte  la  puissance 
réparatrice  qu'il  avait  reçue,  en 
attafiuanlla  liberté  du  peuple  par 
ses  institutions  despotiques,  l'in- 
dépendance des  Etats  par  la  guerre, 
il  a  mécontenté  et  les  opinions  et 
les  intérêts  du  genre  humain  ;  il 
a  excité  d'universelles  inimitiés; 
la  nation  s'est  retirée  de  lui,  et 
après  avoir  été  longtemps  victo- 
rieux, après  avoir  planté  ses  éten- 
dards sur  toutes  les  capitales, 
après  avoir,  pendant  dix  années, 
augmenté  son  pouvoir  et  gagné 
un  royaume  à  chaque  bataille,  un 
seul  revers  a  réuni  le  monde  en- 
tier contre  lui,  et  il  a  succombé 
en  prouvant  combien,  de  nos  jours, 
le  despotisme  est  impossible.  » 

Nantes  'Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Narbonne- Lara  (Louis -Marie -Jac- 
quL's-Amahic,  comte  de),  homme 
politique  et  général  français,  mi- 
nistre de  la  guerre  du  6  décembre 
1791  au  10  mars  1792;  né  à  Co- 
lorno  (duché  de  Parme)  le  24 
aoùt'17oo.  mort  à  Torgau  (Autri- 
che) le.  17  novembre  1813;  fils 
de  «  Jean-François  de  Narbonne- 
Laru  (i'Aubiac  et  de  Fi'ançoise 
Saussat  »;  sa  mère  était  dame 
d'honneur  d'Elisabeth  de  France, 
duches-e  de  Parme,  lille  de  Louis 
XV;  elle  l'amena  à  la  cour  de 
France  dès  sa  plus  tendre  enfance 
et  elle  y  devint  dame  d'honneur 
de  M""^  Adélaïde.  Il  fit  ses  études 
au  collège  de  Juilly,  et  acquit 
l'atilemcnt  la  connaissance  des 
langues  de  l'Europe,  qu'il  cultiva 
en  même  temps  que  la  jurispru- 
dence et  la  diplomatie.  Il  prit 
ensuite  du  service  dans  l'armée  ; 
successivement  colonel  des  régi- 
ments d'Angoumoisetde  Piémont, 
ses  relations  à  la  cour  ne  firent 
que  s'améliorer.  Eu  1790,  étant  à 
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Besancon  avec  son  régiment,  il 
«e  lit  nommer  commandant  des 
Lîardes  nationales  du  Doubs.  En 
1791,  les  tantes  du  roi  quittèrent 
Paris  pour  se  rendre  à  Rome,  il 
les  accompagna.  Tous  furent  arrê- 
tés à  Arna\-le-Duc,  mais  il  s'é- 
cliappa,  revint  promptement  à 
l'aiis  où  il  obtint  le  décret  qui 
permit  à  ces  dames  de  continuer 
leur  voyage  ;  il  arriva  à  Home 
sans  autres  incidents  avec  elles, 
et  revint  en  France.  Après  la  fuite 
de  Varennes,  r.-\>semblée  le  nom- 
ma maréchal  de  camp,  grade  qu'il 
n'accepta  qu'après  l'acquiesce- 
ment de  Louis  XVI  à  la  Constitu- 
tion. Ce  fut  peu  de  temps  après, 
le  6  décembre  1791,  qu'il  fut 
nomméministredeia  guérie,  poste 
qui  lui  fut  donné  par  suite,  dit-on, 
de  l'inlluence  de  M""'  de  Staël. 
Quoique  d'un  caractère  léger,  il 
déploya  une  certaine  vigueur,  par- 
courut les  places  fortes,  remit  le 
bâton  de  maréchal  à  Hochambeau 
et  à  Luckner.  les  désigna,  avec  La 
l'ayette,  comme  futurs  comman- 
dants des  armées  en  formation; 
enlin  il  lit  des  rapports  à  l'Assem- 
blée sur  notre  situation  militaire, 
qui  ne  furent  pas  toujours  très 
goûtés  ;  il  eut  la  mauvaise  inspi- 
ration de  vouloir  placer  à  la  léte 
de  larmée  française  un  étranger 
noble  ;  le  duc  de  Brunswick,  qui 
s'empressa  d'aller  signer  le  mani- 
feste de  la  ciialition  qui  s'était 
formée  contre  la  France. 

Le  10  mars  179i,  après  avoir 
passé  trois  mois  et  quehiues  jours 
au  ministère,  les  démêlés  qu'eut 
M.  de  Narbonne  avec  Bertrand  de 
Molleville  le  forcèrent  à  quitter 
celle  place;  il  rejoignit  l'armée, 
puis  revint  à  Paris,  quelquesjours 
avant  le  10  août;  décrété  d'accu- 
sation après  la  prise  des  Tuileries, 
il  s'enfuit  en  Angleterre  ;  au  mo- 
ment du  procès  de  Louis  XVI,  il 
sollicita  un  sauf-conduit;  n'ayant 
pu  l'obtenir,  il  adressa  à.  l'Assem- 
blée un  mémoire  justilicalif  pour 
le  roi.  Kentré  en  France,  après  le 
18  brumaire,  il  ne  reprit  du  ser- 
vice qu'en  1 809  comme  général  de 


division  et  seconda  Napoléon  dans 
diH'érentes  missions  diplomatiques 
en  Bavière,  en  Autriche,  à  Prague. 
Aide  de  camp  de  l'Empereur  pen- 
dant la  campagne  de  Russie,  il 
avait  été  nommé  gouverneur  de 
Torgnu  ;  il  mourut  dans  cette 
place  par  suite  d'un  accident  de 
cheval,  suivantlesuns,  et  pai-  suite 
d'une  épidémie,  suivant  les  autres. 

Naret  (Jean-Baptiste),  député  de 
Seine-et-.Marne  à  l'Assemblée  lé- 
gislative en  1791  ;  né  à  Mous- 
seaux  (Seine-et-.^Iarne)  le  10  mai 
1753,  mort  à  Provins  le  :27  octobre 
1804;  le  3  décembre  1783,  procu- 
reur [)Oslulanlau  bailliage  et  siège 
présidial  de  Provins. 

Natoire  (Louis),  député  des  Bouches- 
du  Rliôiie  au  Conseil  des  (linq- 
Gents  le  ii  germinal  an  VI,  né  à 
Liinou.K  (Audej  le  16  avril  1748, 
mort  à  Arles  le  31  juillet  1819. 

Nattes  (  Pierre -Béranger,  marquis 
dej ,  député  du  département  de 
l'Aude  auCorps  législatif  de  l'anX, 
né  à  Saint-Thibéry  (Hérault;  le 
11  février-  17t)3,  mort  en  cette 
ville  en  1849  ;  lils  de  «  messire 
Henri  de  Nattes,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Flandre-infanterie 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
dame  Gabrielle  de  Goyon  ».  En- 
voyé à  l'armée  du  Rhin,  il  se  dis- 
tingua à  Mayence  :  pendant  la  Ter- 
reur, il  devint  adjudanl-major  et 
chef  d'état-inajor  de  Kléber;  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  le 
4  frimaire  an  XII. 

Nau  (Jean-Joseph),  député  du  dé- 
partement de  la  Somme  à  l'As- 
semblée législative,  en  1791  ;  né  à 
Paris  le  3  août  1749,  mort  à  Abbe- 
ville  (Somme;  le  6  mars  1840  ;  (ils 
de  «  Jean-Josefih  Nau,  chevalier  de 
la  Maison- Rouge,  notaire,  garde- 
notes  et  garde  du  scel,  et  de  Marie- 
Anne  de  Labiche  ».  Le  "20  octobre 
1773,  il  était  conseiller  du  roi; 
notaire  garde-notes  et  garde  du 
scel  au  Chàlelet  de  Paris. 
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Naude  Belle-Isle  (Pierre),  député  par 
la  sénéchaussée  de  Castelmoron 
à  la  Constituante,  en  1789;  né 
au  même  lieu  le  o  juillet  i74o; 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Il  exerça  avant  la  Révolution  les 
fonctions  d'avocat  du  roi,  et 
devint  maire  de  Castelmoron, 
puis  fut  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  de  première  instance  de 
La  Réole. 

Kaurissartde  Forest  (Louis),  député 
par  la  sénéchaussée  de  Limoges, 
à  la  Constituante,  en  1789;  né 
au  même  lieu  le  31  janvier  1743, 
mort  le  i'ô  octobre  1809;  fils  de 
«  M*"  Jean  Naurissart  et  de  demoi- 
selle Catherine  Hoche  ».  Le 
9  avril  1766,  troisième  échevin 
de  Limoges  ;  le  11  décembre  1780, 
maire  de  Limoges  ;  le  ^9  décem- 
bre 1784,  démissionnaire;  était 
directeur  de  la  monnaie  de  Limo- 
ges ;  le  18  mars  1789.  il  fut  élu 
député  et  s'occupa  activement  de 
la  réforme  monétaire  à  l'Assem- 
blée nationale.  Le  14  mars  1791, 
donna  sa  démission  de  député  ; 
le  6  pluviôse  an  111,  il  fut  radié 
provisoirement  de  la  liste  des  émi- 
grés ;  le  24  germinal  de  la  même 
année,  radié  définitivement. 

Navier  (Claude-Bernard),  avocat,  dé- 
puté du  département  de  la  Cote- 
d'Or  à  l'Assemblée  législative,  en 
1791  ;  né  à  Dijon  (Côte-d'Or)  le 
ii  avril  1736,  mort  à  Paris  le 
30  avril  1793  ;  n'eut  qu'un  rùle 
très  effacé  à  l'Assemblée  et  devint 
ensuite  juge  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Nayrod  (Alexandre-Marie-Fiacre), 
député  du  département  des  Cùtes- 
du-Nord  au  tîonseil  des  Anciens; 
né  à  Plufour  (Côtes-du-Nord)  le 
6  septembre  1756.  Le  14  janvier 
1778,  postulant  au  siège  de  Laa- 
nion. 

Necker  (Jacques),  ministre  des  finan- 
ces, du  29  août  1788  au  11  juillet 
1789,  puis  du  29  de  ce  mois  au 
4  septembre  1790  ;   né  à  Genève 


(Suisse)  le  30  septembre  1732, 
mort  à  Coppet  le  9  avril  1894  ; 
fils  de  «  Charles-Frédéric  Necker, 
bourgeois  de  Genève,  professeur 
en  droit,  et  de  Jeanne-.Marie  Gau- 
tier ».  11  vint  à  Paris  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  et  débuta  dans  la 
maison  de  banque  d'un  de  ses 
compatriotes,  M.  Vernet,  où  il  se 
distingua  par  des  aptitudes  re- 
marquables. Lorsqu'il  quitta  les 
affaires  en  1762,  son  patron  lui 
prêta  une  somme  importante,  au 
moyen  de  laquelle  il  s'associa  à 
MM.  Thelussun  pour  fonder  une 
maison  de  banque  qui  devint 
bientôt,  sous  son  impulsion,  la 
première  de  France.  Par  des 
achats  considérables  de  grains  et 
parles  opérations  financières  qu'il 
fit  avec  le  gouvernement ,  il 
amassa  une  fortune  considérable. 
Il  tenta  de  relever  la  compagnie 
des  Indes,  au  moment  où  nous 
venions  d'y  perdre  toutes  nos 
possessions ,  mais  son  habileté, 
secondée  par  la  bienveillance  de 
M.  de  Choiseul,  ne  put  réussir  à 
maintenir  cette  compagnie,  ni'  à 
exploiter  des  territoires  tombés 
sous  la  domination  anglaise.  Eu 
1764,  Necker  épousa  M""*  Suzanne 
Curchod,  femme  de  lettres  de  ta- 
lent, et  abandonna  les  affaires  en 
1772.  L'année  suivante  il  écrivit 
un  Eloge  de  Colberl  qui  fut  cou- 
ronné par  l'Académie  française  ; 
il  indiquait,  dans  cet  ouvrage, 
les  qualités  supérieures  qu'un  mi- 
nistre des  finances  doit  posséder. 
Appuyé  parMaurepas,  il  entra  au 
contrôle  des  finances  en  octobre 
1776,  comme  directeur  du  trésor 
royal  ;  le  29  juin  1777,  il  prit  le 
titre  de  directeur  général  des 
finances.  A  ce  moment  il  était 
bien  le  véritable  ministre,  il  en 
exerçait  l'autorité  ;  mais  étant  de 
religion  protestante,  les  conseil- 
lers du  roi  lui  refusèrent  l'entrée 
au  Conseil.  En  1781,  il  publia 
son  célèbre  Compte  rendu ,  dans 
lequel  il  dévoila  la  situation  de 
nos  finances .  Cet  ouvrage  dé- 
chaîna contre  lui  la  haine  de  ses 
adversaires  et  il  lut  obligé  de  se 
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retirer  au  mois  de  mai  de  la 
même  année.  Sa  chute  causa  au 
public  une  émotion  plus  grande 
que  celle  qui  avait  accompagné 
la  disgrâce  de  Turgot  ;  on  lui 
était  reconnaissant  des  sages  et 
habiles  réformes  qu'il  avait  su 
introduire  dans  l'administration. 
En  1784,  il  fit  paraître  son  ou- 
vrage sur  l'administration  des 
finances  ;  il  obtint  encore  un 
grand  succès,  qui  se  traduisit  par 
son  rappel  au  moment  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux.  Le 
^6  août  1788,  il  entrait  au  Conseil 
avec  le  titre  de  directeur  général 
des  finances  ;  sa  rentrée  fut  saluée 
par  l'enthousiasme  général  ;  peu 
de  temps  après,  il  avança  deux 
millions  au  Trésor,  son  exemple 
fut  suivi  par  de  nombreux  capi- 
talistes ;  pendant  l'hiver  de  1788- 
1789,  il  rendit  de  grands  services 
à  la  population.  Le  5  mai  1789,  à 
l'ouverture  des  Etats  généraux, 
Necker  présenta  un  volumineux 
rapport,  important  sous  le  point 
de  vue  financier,  mais  d'une 
grande  faiblesse  politique  ;  il  fut 
accueilli  froidement.  La  cour  s'em- 
pressa de  profiter  de  cette  occa- 
sion, et  après  les  graves  dissen- 
sions qui  éclatèrent  à  la  suite  du 
serment  du  Jeu  de  Paume,  il  fut 
congédié,  le  10  juillet,  et  insulté 
publiquement  par  le  comte  d'Ar- 
tois! Le  lendemain,  le  roi  lui  fit 
parvenir,  au  milieu  d'undiner,  un 
billet  lui  intimant  l'ordre  de  quit- 
ter la  France  promptement  et 
secrètement;  il  termina  la  soirée 
avec  ses  invités,  puis  sous  le  pré- 
texte d'une  promenade,  monta  en 
voiture  avec  son  épouse  et  parvint 
rapidement  à  Bruxelles.  Il  y  était 
déjà  arrivé  que  sa  fille,  la  baronne 
de  Stai'l,  ignorait  encore  sa  chute 
et  sa  fuite.  Lafayette  lui  avait 
fait  dire  un  jour  :  «  Si  l'on  vous 
renvoie  ,  trente  mille  Parisiens 
vous  ramèneront  à  Versailles  »  ; 
le  1:2  juillet  vers  midi,  cette  pré- 
dictJTÎn  fut  vérifiée  :  une  insurrec- 
tion éclata;  le  13,  l'Assemblée 
nationale  déclara  que  Necker  em- 
portait son  estime  et  ses  regrets  ; 


le  14,  la  Bastille  fut  prise,  le  15, 
le  rappel  de  Necker  était  décidé  ; 
le  20,  il  recevait  à  Bàle  une  lettre 
du  roi  le  priant  de  venir  repren- 
dre la  direction  des  atTaires.  A 
regret,  il  se  mit  en  route  pour 
Paris  ;  il  fut  accueilli  avec  un 
grand  enthousiasme  et  le  lende- 
main de  son  arrivée,  il  demanda 
aux  électeurs  représentants  de  la 
commune  une  amnistie  en  faveur 
des  royalistes  ;  entraînés  par  l'en- 
thousiasme, ils  agréèrent  à  sa  re- 
quête et  Necker  s'en  revint  tout 
joyeux  de  sa  popularité.  Depuis 
le  6  août  1789,  on  lui  avait  décerné 
le  titre  de  «  premier  ministre  des' 
finances  »,  mais  peu  à  peu,  en 
présence  des  acclamations  una- 
nimes dont  on  l'entourait,  le  roi. 
la  cour,  .Mirabeau  son  ancien  ad- 
versaire ,  apportèrent  constam- 
ment des  entraves  à  ses  projets  éco- 
nomiques ;  l'Assemblée  nationale 
elle-même  n'écoutait  plus  ses 
conseils  ;  dans  cet  étal,  voyant 
son  impuissance ,  il  donna  sa 
démission,  laquelle  fut  acceptée 
avec  indill'érence  par  la  cour  et 
par  l'Assemblée,  le  18  septembre 
1790.  Quoiqu'il  eut  quitté  Paris 
en  laissant  au  trésor  les  deux  mil- 
lions qu'il  lui  avait  avancés,  il  eut 
de  nondjreuses  difficultés  en  tra- 
versant la  France  pour  se  rendre 
en  Suisse.  A  Arcis-sur-Aube,  sa 
voiture  fut  arrêtée  et  il  dut  atten- 
dre un  ordre  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  continuer  sa  route  ; 
àVesoul,  la  populace  lui  fit  cou- 
rir de  nouveaux  ennuis  ;  il  par- 
vint à  s'échapper  cependant  et  à 
se  rendre  dans  sa  terre  de  Coppet. 
On  a  de  lui  de  nombreux  ouvra- 
ges financiers  et  politiques,  (]u'il 
écrivit  de  17G9  a  1800,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Nédonchel  (Marie -Alexandre -Bona- 
venture,  baron  de),  député  par  le 
bailliage  du  Quesnoy  à  la  Consti- 
tuante, en  1789  ;  né  au  château  de 
Baralle  (Pas-de-Calais)  le  24  mai 
1741,  mort  à  Valenciennes  (Nord) 
le  13  février  1834  ;  fils  de  «  Denys- 
Georges-Alexaudre  de  Nédonchel, 
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vicomte  d'Eslape,  et  de  Marie- 
Anne  de  Douay,  dame  de  Bussy  «. 
Le  25  février  "1789,  il  était  grand 
bailli  des  villes  et  prévôté  du 
Quesnov  ;  devint  conseiller  géné- 
ral du  Pas-de-Calais  sous  1" Empire 
et  obtint  le  grade  de  lieutenant 
général  le  10 juillet  1816. 

Négro  (Jean-Joseph-Eugène,  baron), 
député  du  département  du  Pu  au 
Corps  législatif,  de  1813  à  18l£: 
néa  Turin(llalie)  le4  janvierlToo, 
mort  à  Turin  le  18  marsl8lo  ;  fils 
de  «  Jacques-Emiliea  Négro  et  de 
Thérèse  Arno,  mariés  ».  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  du  16  mai  , 
1810,  il  fut  créé  chevalier  de  l'Em- 
pire le  la  juillet  et  baron  le  23  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Neigre  (Gabriel ,  baron) ,  pair  de 
France,  né  à  la  Fére  (Aisne)  le 
28  juillet  1774,  mort  à  Villiers-sur- 
Marae  (Marne)  le  8  août  1847  ;  fils 
de  «  Charles  Neigre,  sergent  au 
régiment  de  Metz,  du  corps  d'ar- 
tillerie en  garnison  à  la  Fère,  et 
de  Françoise  Cbopilet  »;  capitaine 
d'artillerie  en  1794,  directeur  gé- 
néral des  parcs  d'artillerie  de  la 
grande  armée,  général  de  divi- 
sion (25  novembre  1813j,  [)air  de 
France  (1832;. 

Nell  (Christophe-Philippe-Bernard- 
Hugues),  député  du  déparlement 
de  la  Sarr'c  au  Corps  législatif,  de 
1808  à  1814:  né  à  Trêves  (.Sarre) 
le  14  juillet  1753  ;  llls  de  «  Jean- 
Pierre-Job  .Nell  et  de. Marie  Jeanne- 
Rose  Hilzler  ». 

Nelli  (Vincent- Jean-Nicolas- Louis), 
député  du  département  de  Rome 
au  Corps  législatif,  de  18l3à  1815  ; 
né  à  Rome  (Etats  du  pape)  le 
22  juin  1764  ;  (ils  de  «  Annibal 
Nelli  et  de  Jeanne-Marie-Margue- 
rite Balducci  ». 

Nemours  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Nérat  (Charles-Henri),  représentant 
de  l'arrondissement  de  Chàleau- 


Thierry  à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  ;  né  à  Essonnes  (Aisne)  le 
15  février  1760.  mort  à  Paris  le 
2  décembre  1825;  fils  de  «  Henry 
Nérat,  notaire  royal  au  bailliage 
de  Château-Thierry,  et  de  dame 
Louise  Simon  ». 

Néraud  (Pierre),  juge  de  paix  du  dis- 
trict de  La  Châtre  (Indre);  fut  élu 
premier  suppléant  du  département 
de  l'Indre  k  la  Convention  en  1792, 
mais  ne  fut  pas  appelé  à  siéger. 

Neuville  (Gabriel-Henri-René  de), 
député  de  la  sénéchaussée  de 
Saint- Brieuc  à  la  Constituante 
en  1789;  né  à  Broons  (Gôtes-du- 
Nord)  le  9  juillet  1744,  mort  à 
Saint  Brieuc  (Calvados)  le  31  dé- 
cembre 1800;  lils  de  «  noble 
maître  Gabriel -Julien  Neuville, 
procureur  liical,  et  de  Louise  Ta- 
vet  »,le  20  janvierl768  conseiller 
du  Ti,  sénéchal  du  siège  royal  à 
Jugon  en  Bretagne;  député  élec- 
teur de  la  sénéchaussée  de  Jugon. 
Le  1"  avril  1789  est  élu  député 
du  tiers  état  aux  Etats  généraux, 
par  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Brieuc,  le  1"  juillet  1790  il  est 
membre  du  conseil  général  du 
département  des  Cotes-du-Norcl. 
En  ventôse  nommé  juïe  de  paix 
du  canton  de  Saint-Brieuc.  en 
brumaire,  il  fut  capitaine  de  !a 
garde  nationale  de  la  même  ville. 

Neveu  (Etienne  ,  membre  de  la 
Convention  et  dépulé  des  Basse>- 
Pyrénées  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  né  à  Mauléon  Basses-  Py- 
rénées) le  29  mars  1755,  mort  à 
Mauléon  le  18  octobre  1830. 
Dans  le  procès  du  roi.  il  vota 
pour  la  réclusion,  et  le  bannisse- 
ment après  le  rétablissement  de 
la  paix.  Le  l"  prairial  an  VI,  il 
sortit  du  conseil  des  Cinq-Cents  et 
occupa  les  fonctions  de  consul  de 
France  à  Santander,  sous  le  Direc- 
toire. 

Ney( Michel ),ducd'Elchingen,  prince 
de  la  Mûskowa,  maréchal  de 
France,  pair  de  France  en  1814  et 
pendant  les  Cent-Jours,  né  à  Sar- 
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relouis  (Moselle)  le  10  janvier 
1709,  mort  à  Paris  le  7  décembre 
ISi;!:  tiisde  «  Pierre  Ney,  niailre 
loniiellier,  à  Saarlouis,  et  de  .Mar- 


guerite Graffin 


engagé  volon- 


taire aux  hussards  de  Metz,  le  (i  dé- 
cembre 1788,  il  parvint  à  la  plus 
haute  renommée,  aux  plus  hauts 
grades  et  à  la  plus  haute  faveur 
par  sa  bravoure,  et  mérita  de  la 
part  des  soldats  les  surnoms 
d'«  infatigable  «  et  «  de  brave  des 
braves  ».  Il  parvint  rapideuient  au 
grade  d'aide  de  camp  des  géné- 
raux Lamarche  et  Gollaud,  assista 
dans  le  Nord  aux  combats  de 
Nerwinden,  de  Louvain,  de  Valen- 
cieunes,  etc.  Sous  les  ordres  de 
Kléber,  il  fut  pUcé  à  la  tète  d'un 
petit  corps  de  oOO  hommes  avec 
lesquels  il  causa  les  plus  grands 
dommages  à  l'ennenii  ;  il  prit  part 
aux  batailles  d'.\ldenhoven  et  de 
Maéstricht.  deMayence,  dans  l'ar- 
mée de  Sambre-el  Meuse,  aux 
combats  de  Lahn,  d'Obermel,  de 
Friedberg,  de  UierdorlT,  du  Mont- 
Thabor  ;  il  s'empara  de  la  citadelle 
de  VVurtzbourg,  le  lo  juillet  1790 
et  fut  nommé  général  de  brigade. 
En  1797,  à  la  télé  de  hussards,  il 
culbute  les  Autrichiensà  Neuwied 
et  à  Dierdorir  et,  fait  prisonnier  le 
'2-1  avril  à  Giessen,  il  fut  échangé 
pres(|uc  aussitôt  et  continua  às»'r- 
vir  sous  Hoche.  Le  i8  mars  1799, 
à  l'armée  de  Bernadotle,  il  s'em- 
pare de  .Manhfim,  fut  nommé  gé- 
néi-al  de  division  et  p.-issa  à  l'ar- 
mée du  Danube  sous  Masséna;  il 
se  distingua  à  Fraenfelde,  à  Alti- 
kow,  à  Wintherlhur  surtout,  où  il 
reyut  deux  blessures.  De  là,  il 
passa  au  commandement  de  l'ar- 
mée du  Khin  et  se  couvrit  de 
gloire  à  llilbroon,;i  La\ifen,  à  Wis- 
loch.àllochheim.  ;i  Ludwigsburg. 
(^est  peu  après,  qu'ayant  le  com- 
mandement pI■|>vi^oire  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  il  empêcha  la  Jonc- 
tion dt  Souwarow  avec  l'archiduc 
Charles,  qui  eut  pour  résultat  la 
défaite  éventuelle  des  .\uslro- 
Kusses  k  Zurich,  par  Masséna  ; 
blessé  de  nouveau,  il  remit  son 
commandement  au  général  Le- 
II. 


courbe.  Après  le  18  brumaire, 
étant  sincèrement  républicain,  il 
était  à  la  veille  de  quitter  l'armée, 
mais,  se  rendant  aux  conseils  de 
Bernadotte  et  de  Lefebvre,  il  se 
résigna  à  servir  la  patrie,  en  ad- 
hérant au  nouveau  régime,  dans 
les  années  du  lUiinet  du  Danube, 
commandées  par  .Moreau.  On  le 
retrouve  à  Engen ,  Mo>kirch , 
llochsta'dl,  Ingolstadt,  Wasser- 
burg  et  llohenlinden,  le  3  dé- 
cembre 1800  ;  cette  dernière  vic- 
toire, appuyée  par  celle  de  .Ma- 
rengo,  eut  pour  résultat  la  paix  de 
Luné  ville,  signée  le  9  février  1801. 
C'est  alors  que  Bonaparte  le  maria 
à  unedainedesa  couret  le  nomma 
(  180:2)  ministre |ilénipûlonliaireen 
Sui>se.Il  y  obtint  la  médiation  du 
19  février  1801).  Le  28  décembre,  on 
lui  promit  le  corn  mandement  du  6° 
corps,  chargé  d'opérer  une  des- 
cente en  Angleterre  qui  ne  fut  pas 
entreprise  ;  le  19  mai  180i.  l'Em- 
pereur le  créa  maréchal  de  France, 
lui  donnant  encore,  peu  après,  le 
grand  ci^rdnnde  la  Légion  d'hon- 
neur avec  le  titre  de  chef  de  la 
7'-'  cohorte. 

En  1805,  ayant  toujours  le  0" 
corps  sous  ses  ordres,  il  s'empara 
des  délilés  du  Danube,  mit  en  dé- 
route l'armée  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand à  Gunlzbourg,  le  9  octobre  ; 
s'empara  d'Elchhigen  et  de  ses  ad- 
mirables positions,  défendues  par 
15.000  hommes  et  45  pièces  de 
canon  ;  l'ennemi  se  réfugia  aussi- 
tôt dans  la  place  forte  d'Ulm,  où  il 
le  força  à  capituler  le  :20 -octobre. 
En  même  temps,  ^'apoléon  appro- 
chait de  Vienne  ;  Ney,  à  la  tête  de 
30.000  hommes,  entra  dans  le 
Tyrol,  en  chassa  l'archiduc  Jean, 
s'empara  de  Charnilz,  Inspruck, 
Hall  et  allait  entrer  dans  la  Caiin- 
Ihie,  au  moment  oii  l'Autriche, 
après  .Vusterlitz,  signait  la  paix  de 
Presbourg,  le  20  décembre  1806. 
Dans  la  campagne  suivante,  avec 
le  même  corps  d'armée,  il  com- 
pléta la  défaite  des  Prussiens  le 
I  i  octobre  à  lêna  ;  le  13,  il  s'em- 
para d'Erfurt,  de  100  pièces  de  ca- 
nons et  de  14.000  prisonniers; 
39 
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puis  il  prit  Magdeijourg,  la  place 
la  plus  importante  du  royaume, 
avec  800  canons  et  23.000  prison- 
niers, le  8  novembre  1806.  Ney 
chassa  les  Prussiens  de  Thorn, 
franchit  la  Vistule,  s'empara  de 
Mlawa  et  s'avança  jusque  près  de 
Lauterbach,  culbutant  Bendingsen 
au  delà  de  la  Pregel,  et  dégageant 
Bernadolte,  aux  prises  avec  toute 
l'année  russe  à  Morhungen,  le  25 
janvier  1807  ;  à  Deppen,  il  mit  les 
Prussiens  en  déroute  le  5  février, 
et  trois  jours  après,  il  coupa  la  re- 
traite de  l'armée  russe  à  la  ba- 
taille d'Eylau.  Le  T'uiars,  àGults- 
tadt,avec  14.000  hommes  il  résista 
à  70.000  Russes  protégés  par  100 
pièces  de  canon.  Le  6  juin  il  battit 
l'ennemi  à  Sparden,  mais  accablé 
par  des  forces  Irop  considérables, 
il  se  retira  habilement  sur  Allen- 
bourg  ;  le  14  du  n)ème  mois,  il  as- 
surait la  victoire  de  Friedland  et 
quelques  jours  après  s'emparait 
d  Intersbourg,  au  moment  de  la 
signature  de  la  paix  de  Tilsitt. 
Nous  voyons  ensuite  le  maréchal 
Ney,  commandant  toujours  le  6" 
corps,  prendre  une  part  considé- 
rable à  la  guerre  d'Espagne,  en 
1808.  En  1810,  même  conduite  et 
même  succès  en  Portugal  con- 
tre les  Anglo-Portugais,  sous  le 
commandement  de  Masséna.  Le 
22  juin  1812  le  duc  d'Elchingeu 
prenait  le  commandement  du 
3"-'  corps,  pour  faire  la  campagne 
de  Russie,  et  marchait  de  succès 
en  succès  jusqu'à  la  bataille  du 
7  septembre,  où  Napoléon  le 
créait  prince  de  la  Moskowa,  sur  le 
champ  de  bataille.  Pendant  la 
retraite  de  la  grande  armée,  il 
fut  chargé  du  commandement  de 
l'arrière-garde  où  il  se  montra  plus 
vaillant,  plus  ferme  et  plus  grand 
([ue  jamais,  marcha  le  fusil  à  la 
main, échangeant  continuellement 
des  coups  de  feu  avec  l'ennemi; 
Napoléon  et  Murât  étaient  rentrés 
en  France  depuis  longtemps,  lors- 
qu'il parvint  avec  sa  poignée  de 
braves  à  quitter  le  sol  de  la  Russie. 
En  avril  1813,  le  prince  de  la  Mos- 
kowa,  à  la  léle  de  son  3"  corps. 


assurait  la  victoire  de  Lutzen,  et 
celle  de  Baulzen  le  21  mai;  péné- 
trait en  Silésie  à  la  tête  des  3"  et 
7''  corps,  et  s'emparait  de  Breslau  le 
3  juin.  Après  Leipzig,  laFrancefut 
envahie.  Brienne,  Mézières,  Cham- 
paubert,  Montmirail ,  Craonne 
et  (Ihàteau-Thierry  illustrèrent  le 
nomdcNey. Cependant,  le31  mars 
1814,  les  alliés  entraient  à  Paris;  à 
la  suite  de  la  déchéance  de  Napo- 
léon V'  prononcée  par  le  Sénat, 
il  fut  un  des  délégués  de  Bonaparte 
chargés  de  négocier  la  paix  au 
nom  de  Marie-Louise  ;  cette  négo- 
ciation se  termina  par  l'abdication 
de  l'Empereur.  Le  1 1  avril  suivant, 
le  comte  d'Artois  faisait  son  entrée 
dans  Paris.  Michel  Ney,  qui  ne 
voyait  ici  que  la  France,  qu'il 
croyait  encore  servir,  eut  le  tort  de 
se  rallier  au  nouvel  ordre  de  cho- 
ses et  d'accepter  un  commande- 
ment dans  l'armée  devenue  royale. 
Mais  le  o  mars  18io,  Napoléon, 
sortant  de  l'ile  d'Elbe,  débarquait 
dans  le  golfe  Juan  près  de  Fréjus. 
Ney  fut  envoyé  à  sa  rencontre, 
avec  ordre  d'arrêter  sa  marche  sur 
Paris;  au  lieu  décela,  devant  l'élan 
de  l'armée  et  des  populations,  il 
se  joignit  lui-même  au  cortège 
impérial  s'avançanl  triomphale- 
ment vers  la  capitale  ;  à  Auxerre, 
il  remit  cependant  à  l'Empereur 
un  mémoire  dans  lequel  il  le  som- 
mait de  a  gouveruerpa}'  les  lois  », 
et  lui  déclarait  qu'il  ne  se  réunis- 
sait à  lui  que  dans  l'intérêt  de  la 
patrie,  et  que  «  s'il  ne  lui  promet- 
tait sûlennellementde  faire  le  bon- 
heur des  Français,  il  n'était  plus 
un  de  ses  généraux,  mais  son  pri- 
sonnier! »  Le  11  juin  181o,  il  se 
rendit  à  l'armée  redevenue  impé- 
riale, où  il  reyut  le  commande- 
ment de  l'aile  gauche  et  prit  part 
avec  sa  force  et  son  intrépidité 
habituelles  aux  batailles  de  Ligny 
et  Waterloo,  suivies  de  la  seconde 
abdication  de  Napoléon.  Le  o  août 
18  lo,  en  violation  llagrante  des  ar- 
ticles 1 1  et  12  de  la  convention  ou 
capitulation  de  Paris,  il  fut  arrêté 
dans  le  Lot,  et,  ce  qui  est  plus 
odieux  encore,  jugé,  condamné  et 
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fusillé  d'après  un  jugement  île 
la  Chambre  îles  pairs...  Le  brave 
des  braves  était  âgé  de  47  ans. 

Nicodéme  (  Paul-Joseph\  député  à  la 
Consliluaute,  en  1789;  né  à  Cam- 
brai (Nord)  le  17  mars  1733,  mort 
il  Valenciennes  le  23 janvier  180Ji; 
négociant,  l'un  des  24  francs- 
lievés  du  comté  de  Cambrésis, 
ancien  conseil  des  marchands  et 
ancien  écheviii  de  Valencieniies. 
Elu  le  13  avriinsy  député  duTiers 
au.\  Etats  généraux  par  la  ville  de 
Valenciennes.  Il  prêta  le  serment 
du  Jeu  de  Paume  et  siégea  à 
gauche. 

Nicolaï  (Louis-Nfarie,  de),  évèque  de 
Cahors,  député  du  clergé  de  la 
>énéchaussée  du  Quercy  à  la 
Constitu.inte,  en  1789  ;  né  à  Mcmt- 
pellier  (Hérault)  le  8  janvier  1729, 
mort  à  Cahors  (Lot)  en  1791,  pen- 
'iant  la  session;  lils  de  «  Josepli- 
Louis  de  Nicolaï  de  Montcalm, 
chevalier,  baron  de  Sabran,  sei-  , 
irneur  de  Cavillargues,  d'Auriao 
le  ïomias,  coseigneur  de  la  ville 
de  Bagnols,  capitaine  de  dragons 
dans  le  régiment  d'Orléans,  et  de 
demoiselle  Marie  Louise  de  Saint-  1 
.Vndré  »  ;  eut  un  rôle  des  plus  elTa-  \ 
ces  en  politique.  , 

Nicolaï     (Aymard-François -.Marie-  ; 
Cliiistian,  comte   de),    diplomate  ; 
et  pair  des  Cent-J  jurs,  né  à  Paris  ' 
le  23  août  1777,  mort  à  Paris  le  | 
14  janvier  1839,  entra  dans  la  di-  ! 
jilomatie    et  fut    créé    comte   de 
l'Empire  le  4  janvier  181 1.  Nommé  | 
chambellan  de  l'empereur,   il  de- 
vint vers  la  fm  de    l'Empire  mi- 
nisti'c    plénipotentiaire    à    Bade,  , 
puis    à   Carlsruhe.    Pendant    les 
(.'.ent-Jours  il  fut  nommé  pair  par 
décret  du  2  juin  l81o,  fut  rayé  de 
cette  Chambre   sous  la  Ilestaura- 
tion    et    recouvra   ce    siège   sous 
Louis-Philippe,  le  11  octobre  1832. 

Nicolas  (François),  évèque  constitu- 
tionnel do  Nancy,  né  à  Ejtinal  (Vos- 
ges; en  1742  ;  vicaire  épiscopal  de 
Lalande  ;  fut  membre  du  concile 


en  179.1.  et  sacré  à  Nancy  le  2  fé- 
vrier 1800.  Il  donna  sa  démission 
l'année  suivante. 

Nimes  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription de  1789. 

Ninon  ^Joseph) ,  représentant  de 
Lot-et-Garonne  à  la  Chambre  de 
1813,  né  à  Montcrabeau  (Lot-et- 
Garonne)  le  23  mars  1769,  lils  de 
«  sieur  Pierre  Ninon,  marchand, 
et  de  demoiselle  Marianne  Cla- 
verie  ».  Fut  maire  de  Montera- 
beau,  puis  conseillergénéral.sous- 
prélèt  de  .Nérac,  représentant  du 
grand  collège  de  Lot-et-Garonne 
à  la  Chambre  de  181o. 

Nièvre  (Déparlement de  la).  Gréé  le 
15  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  neuf  districts  :  Ne- 
vers,  Saint -Pierre -le -Mou  lier, 
Decize.  Moulins-en-Gilbert,  Chà- 
leau-Ghinon.  Corbigny,  Clamecy, 
Cosne.et  La  Charité. 

Nioche  (Pierre-Claude),  avocat  et 
i<'gi>lateui-,  né  à  Azay-le-Féron 
(Indre)  le  2(')  janvier  1731.  mort 
à  Paris  le  13  mai  1828.  Avocat 
en  parlement,  juge  au  tribunal  de 
Loches  le  28  lévriar  1776,  lieute- 
nant de  la  maîtrise  d^seau.x  et  forets 
de  Loches.  Elu  le  23  mars  1789 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Touraine. 
Devint  dépiitéle  23 septembre  1791 
et  réélu  le  4  septembre  1792, 
membre  de  la  Convention,  il 
vota  la  mort  dans  le  procès  du 
roi.  En  mai  1793,  il  commenfja 
une  mision  qui  fut  longue  et 
laborieuse,  dans  le  sud-est  de 
la  France,  à  l'armée  des  Alpes, 
Chambéry,  Lyon,  Marseille  et 
Toulon  ;  il  y  collabora  avec  Gau- 
thier, Dubois-Crancé,  .Mbitte,  sans 
parler  des  généraux.  Il  y  courut 
de  grands  dangers,  notamment  à 
Lyon,  où  Gauthier,  le  général  Le- 
doyen  et  lui  furent  arrachés  à  la 
mort,  dans  une  sédition  des  sec- 
tions contre  la  municipalité,  par 
le  général  Kellermann.  A  Salon, 
dans    un    engagement    avec   les 
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Marseillais  révoltés,  Nioche,  qui 
était  avec  Carleaux  et  Albitte  à 
la  tête  de  la  petite  armée  de  la 
Convention,  eut  son  cheval  tué 
sous  lui  par  un  boulet.  Plus  tard 
encore,  il  rendit  un  service  public 
réel  en  utilisant  les  bruyères  et 
les  ajoncs  des  forêts  d'Ainboise, 
Loches  et  Chinon,  pour  en  ex- 
traire la  potasse  nécessaire  à  la 
fabrication  du  salpêtre  et  de  la 
poudre  de  guerre,  sans  sacrifier 
ces  forêts  elles-mêmes,  comme  il 
en  avait  été  question.  Le  iO  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  élu  député 
au  Conseil  des  Anciens  et  devint 
sous  l'Empire,  régisseur  de  l'école 
d'Alfort.  En  181(J,  il  dut  quitter  la 
France  comme  régicide  et  ne  ren- 
tra en  France  qu'en  1819. 

Niou  (Joseph) ,  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  l'Assemblée  lé- 
gislative, en  1791,  membre  de  la 
Convention  et  député  au  Conseil 
des  Anciens;  né  à  Rochefort  ((Cha- 
rente-Inférieure) le  6  janvier  1749, 
mort  à  Paris  le  30  mai  18^3;  fils 
de  «  Pierre  Niou  du  Breuil,  con- 
seiller du  roi,  maire  perpétuel  de 
Rochefort,  commandant  la  bour- 
geoisie, lieutenant  général  de  po- 
lice et  procureur  du  roi  de  la  ma- 
rine à  Rochefort,  et  de  Anne 
Chabot  »  ;  au  début  de  la  Révolu- 
lion,  Joseph  Niou  était  ingénieur 
de  la  marine  et  maire  de  Roche- 
fort, le  12  juillet  1790.  A  laCon- 
vention,  il  vota,  dans  le  procès 
du  roi,  pour  la  mort;  puis  il  eut 
des  missions  dans  le  Nord  et  le 
Pas-de-Calais.  En  l'an  111,  il  rem- 
plaça Letourneur  de  la  Manchcr 
près  l'armée  navale  de  la  Mé- 
diterranée. A  bord  de  l'escadre, 
lors  de  l'insurrection  de  Toulon, 
il  courut  les  plus  grands  dangers, 
notamment  dans  un  combat  avec 
les  Anglais  (an  VI)  ;  commissaire 
en  Angleterre  pour  l'échange  des 
prisonniers. 

Nivernois  etDonziois  (bailliage  du). 
Circonscription  électorale  de  1789. 

Noaille   (Jacques-Barthélémy),  dé- 


puté du  Gard  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Corps  législatif,  de 
1807  à  1813:  né  à  Beaucaire  (Gard) 
le  14  avril  i7o8,  mort  àFonlenay- 
Trésigny  (Seine-et-Marne)  le  2(5 
octobre  1828;  (ils  de  «  Jacques 
Noaille,  marchand  négociant,  et 
dedemoiselie Louise  Fabre  »;  avo- 
cat en  parlement  le  27  janvier 
178o,  lieutenant  de  la  maîtrise 
des  ponts  de  Beaucaire  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  procureur 
général  syndic  du  Gard,  chevalier 
de  l'Empire  le  2o  mars  1810,  pro- 
cureur général  à  Angers  en  1819; 
premierprésidentde  la  cour  royale 
à  Grenoble,  en  181,3;  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Noailles  (Philippe-Louis-Marie- An- 
toine, duc  de  Mouchy  et  prince  de 
I^oix,  comte  de),  député  par  le 
bailliage  d'Amiens  à  la  Consti- 
tuante, en  1789  et  pair  de  France; 
né  à  Paris  le  21  novembre  17;)2, 
mort  dans  la  même  ville  le  15  fé- 
vrier 1819;  fils  de  «  Philippe, 
comte  de  Noailles,  marquis  et  duc 
de  Mouchy,  vicomte  de  Lantrèc. 
baron  d'Ambres  et  des  Etats  du 
Languedoc,  marquis  d'Arpajon. 
lieutenant  général,  et  de  Aiine- 
Claudine-Louise  d'Arpajon,  dame 
d'honneur  de  la  reine  »  ;  servit 
principalemenlsousla  monarchie, 
avant  la  Révolution;  membre  des 
notables  en  1787,  il  ne  put  siéger 
aux  Etats  généraux  à  cause  deson 
grand  âge,  mais  témoigna  cons- 
tamment au  roi,  notamment  au 
20  juin  et  au  10  août,  d'un  dévoue- 
ment personnel  absolu.  Il  périt 
sur  l'échafaud,  avec  sa  femme,  le 
9  messidor  an  II. 

Noailles  (Louis-Marie,  vicomte  de), 
deuxième  lils  du  précédent,  député 
du  bailliage  de  Nemours  à  la  Cons- 
tituante en  1789;  né  à  Paris  le  17 
avril  1756,  mort  à  la  Havane  le  9 
janvier  1804;  fils  de  «  Philippe, 
comte  de  Noailles,  duc  de  Mouchy 
et  prince  de  Poix,  marquis  d'Ar- 
pajon. vicomte  de  Eîiulrec,  baron 
d'.\mbres  et  des  Etats  de  Langue- 
doc,   lieutenant   général,    et   de 
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Anne-Claudine-Louise  d  Arpajon, 
dame  d'honneur  de  la  reine  »  ;  il 
appartenait  à  la  minorité  libérale 
de  la  noblesse  et  proposa,  le  13 
juin  1789,  à  la  majorité  de  son 
ordre,  de  se  réunir  au  tiers  état. 
Il  fut  donc,  avec -Montmorency,  La 
Rochefoucauld,  La  Fayette,  etc., 
des  40  membres  de  la  noblesse  qui 
allèrent  le  25  juin  se  réunir  aux 
communes  pour  former  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  La 
fusion  officielle  et  totale  des  trois 
ordres  n'eut  lieu  que  le  7  juillet 
suivant.  Le  vicomte  de  Noailles 
fut  encore  un  des  généreux  pro- 
moteurs de  la  nuit  du  4  août, 
où  la  féodalité  reçut  un  si  rude 
coup.  Il  complétait  cette  action, 
le  19  du  même  mois,  en  propo- 
sant l'abolilion  des  titres  nobi- 
liaires et  des  livrées .  Vers  le 
milieu  de  1791,  il  appela  toute 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  les 
dispositions  hostiles  des  puissances 
et  sur  l'étal  de  nos  moyens  de  dé- 
fense, et  renouvela  ses  pressantes 
instances  à  ce  sujet,  le  5  septem- 
bre suivant:  à  cette  époque,  c'est- 
à-dire  à  la  (in  de  la  session  de 
l'Assemblée  nationale,  il  rentra 
dans  l'armée  et  prit  du  service 
sur  la  frontière  du  Nord.  Mais  des 
intrigues  coupables  l'obligèrent  à 
se  retirer.  Il  ne  rentra  au  service 
(|ue  sous  le  Consulat  et  prit  une 
part  brillante  à  la  malheureuse 
expéililion  de  Saint-Domingue, 
sous  Leclèreel  tlcichambi'au  (Voir 
ces  noms).  Il  mourut  au  feu,  tué 
par  un  boulet  anglais,  le  vaisseau 
qui  le  portait  à  Cuba  ayant  été 
attaqué. 

Noailly  (Pierre),  député  du  départe- 
nii'iil  de  Khône-et-Loire  à  la  Con- 
vention; né  à  Changy  (Loire)  en 
17-40,  le  29  mai  ;  médecin  et  maire 
de  la  commune  de  (ihangy, décrété 
d'accusation  comme  complice  des 
Girondins  le  13  août  1793  (l'un 
des  73  députés  détenus). 

Noblat  (François-Pierre-Marin),  dé- 
pute du  Bas-Rhin  à  l'Assemblée 
législative,  en  1791  ;  né  à  Belfort 


(Haut-Rhin)  le  10  juin  1752,  mort 
à  Paris  le  26  décembre  1827  ;  fils 
de  «  François-Bernardin  Noblat, 
et  de  Aniie-.\ppoline  Schawlgué, 
conjoints  »  ;  fut  commissaire  des 
guerres  à  Landau  le  29  septembre 
1791. 

j  Noblet  (Jean-Baptiste-Nicolas),   dé- 
j       puto  des  Ardennes  au  Conseil  des 
Anciens,  né  à  Rethel  (.\rdennes' 
I       le  13  juin  1755  ;  fils  de  «  maître 
]       Nicolas  N'oblel,  conseiller  du  roi 
i       en  l'élection  de  Rethel,  avocat  au 
;       parlement  et  au  bailliage   de   la 
;       même  ville,  et  de  denjoiselle  Marie- 
Antoinette  Dusautoy.  Au  moment 
I       de  la  Révolution,  il  devint  membre 
i       de  l'administration  centrale  de  son 
j       déparlement,      procureur-syndic 
provisoire,  commissaire  du  gou- 
vernemenl(Conseil  exécutif  provi- 
soire), président  du  conseil  de  dé- 
fense de  la  place  de  Mézières.  II 
était    secrétaire    du    Conseil    des 
Anciens  en  l'an  VII,  maire  de  Se- 
dan le  9  germinal  an  VIII,  et  en- 
suite sous-préfet  de  Rethel. 

Noé  (Marc-Antoine,  de),  évèque  de 
Lescars  en  1763,  député  aux  Etals 
généraux  par  le  clergé  du  Béarn  : 
né  au  château  de  la  Gremandière 
prés  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure) le  25  avril  1724,  mort  à 
Troyes  (Aube)  le  21  septembre 
1802  :  fils  de  «  Marc  Roger,  mar- 
quis de  Noé,  colonel,  et  de  Marie- 
Charlotte  (jolbert  de  Saint-.Marc  ». 
N'ayant  pas  voulu  se  réunir  aux 
députés  du  tiers  état,  il  ne  siégea 
pas  à.  l'Assemblée  constituante, 
mais  s'éleva  contre  la  réunion  de 
l'évèché  de  Lescars  à  celui  d'Olé- 
ron,  en  1790,  lors  de  la  réforme 
de  la  constitution  civile  du  clergé. 
Il  passa  en  Espagne,  puis  en  An- 
gleterre, d'où  il  adhéra  au  Con- 
cordat de  1801  ;  il  fut  pourvu  de 
l'évèché  de  Troyes  en  1802  et  mou- 
rut celte  année  même. 

Noël  (Jean-Baptiste),  membre  du  dé- 
partement des  Vosges  à  la  Con- 
vention ;  né  à  Remiremont  (Vos- 
ges; le  24  juin  1727  ;  mort  à  Paris 
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le  7  décembre  1793.  Il  fut  homme 
de  loi  avant  la  llévoluliou  et  olïi- 
cier  principal  du  chapitre  noble 
des  clianoiiiesses  de  Ileniiremont. 
A  la  Convention  il  fut  du  parti  des 
(iirondiiis  et  refusa  formellement 
de  prendre  part  an  jugement  du 
roi.  Après  avoir  remph  une  mission 
dans  le  centre  de  la  France,  il  fut 
traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, condamné  à  inort  et  exécuté 
le  7  décemhre  1793,  pour  avoir 
protesté  contre  les  31  mai  et  ^  juin. 

Noël  (François-Joseph-Michel,  che- 
valierj,  membre  du  Tribunal,  né 
à  Saint-Gerrnain-en-Laye  (Seine- 
et-Ui.se)  le  12  janvier  1756,  mort 
à  Paris  le  29  janvier  1841 .  Boursier 
au  collège  des  Grassins,  puis  au 
collège  Louis-le-Grand.  Ses  parents 
étant  sans  fortune, il  fulprofesseur 
de  sixième  à  ce  dernier  collège, 
en  même  temps  qu'homme  de 
lettres,  et  devint  rédacteur  à  la 
Chronique  de  Paris.  Alors  il  entra 
au  ministère  des  afl'aires  étran- 
gères par  suite  de  ses  relations 
avec  les  Girondins. 

Dans  sajeunesse,  Noël  avait  pris 
les  ordres  mineurs,  et  quitta  la 
soutane  au  mois  d'avril  1792,  en 
entrant  comme  premier  commis 
aux  relations  extérieures  ;  ses  liai- 
sons avec  les  principaux  chefs 
du  mouvement  révolutionnaii'e 
avaient  déjà  attiré  l'attention  sur 
lui  en  1791,  car,  après  l'arrestation 
du  roi  à  Varennes,  l'Assemblée 
nationale  ayant  décrété  qu'elle 
ferait  choix  d'un  gouverneur  pour 
le  dauphin,  il  fut  porté  sur  la  liste 
préparatoire  des  candidats  à  cet 
office  ;  ce  projet  ne  reçut  pas  son 
exécution.  A  la  suite  du  10  août, 
chargé  d'une  mission  à  Londres, 
il  dut  en  quitter  aussilôt  et  se  ren- 
dit il  La  Haye  ;  il  y  subit  de  graves 
insultes,  avec  Thainville,  autre 
agent  français,  et  revint  à  Paris. 
TrailuildevanI  les  administrateurs 
de  police,  il  obtint  son  certificat 
de  civisme,  affirmant  qu'il  était 
bon  patriote,  bon  citoyen,  et  avait 
rempli  exactement  les  fonctions 
qui    lui    avaient   été  déléguées  ; 


mais  il  avait  été  incarcéré  pendant 
un  mois  et  c'est  à  Robespierre, 
son  ancien  condisciple  à  Louis-le- 
Grand,  qu'il  dut  sa  liberté.  H  ren- 
ti-a  aussitôt  en  bonne  grâce  près 
du  Comité  de  Saint  public,  et  par- 
tit le  11  mai  1793  pour  Venise, 
comme  ministre  plénipotentiaire  ; 
il  y  resta  jusqu'en  janvier  1795. 
Le  ni  février  de  la  même  année, 
il  était  nommé  membre  adjoint  de 
la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique;  au  mois  d'octobre 
suivant,  il  retourna  à  La  Haye 
comme  ministre,  et  contribua  à  la 
fondationdela  républiiiuedes  Pro- 
vinces-Unies. Vax  1797,  il  épousa 
M""  Bogaèrt,  fille  d'un  riche  ban- 
quier de  Rotterdam,  et  fut  rem- 
placé dans  son  poste  le  20  octobre 
-1797.  En  1798,  il  fut  mis  à  la  tèie 
de  la  division  des  priions,  hôpi- 
taux, octrois  et  secours  publics, 
au  mini.stère  de  l'intérieur.  .Appelé 
au  Tribunal,  il  y  re?ta  peu  de 
temps  et  se  rendit  à  Lyon  le  5  mars 
1800,  comme  commissaire  général 
de  police,  il  y  mérita  les  éloges 
du  Premier  Ccmsul.  Le  39  nvi- 
vembre  1801.  il  était  nommé  pré- 
fetdu  Haut-Rhin.  L'année  suivante 
(11  juillet  1802),  il  fut  l'un  des  trois 
inspecteurs  généraux  de  l'Instruc- 
tion publique,  jusqu'en  1808.  A 
celle  époque,  il  devint  inspecteur 
général  de  l'Université;  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  entra  au  conseil 
qui  existait  alors,  et  qui  fut  suppri- 
mé en  1SI5  ;  il  conserva  ses  impor- 
tantes fonctions  sous  les  gouver- 
nements de  la  Restauration  et  de 
Juillet.  Quelques  mois  avant  sa 
mort,  sur  la  proposition  de  M.  Vil- 
lemain,  il  reçut  la  croix  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur.  De  1793  jus- 
qu'aujourdesamort,IN'oëln'acessé 
d'écrire  des  ouvrages  littéraires 
très  répandus.  Il  fut  créé  chevalier 
de  l'Empire  le  21  décembre  1808. 

Nogaret  (Etienne),  évéque  constitu- 
tionnel, né  il  Salses  (Lozère)  en 
1726,  mort  le  30  mars  1804;  pa- 
rait avoir  négligé  beaucoup  ses 
fonctions  depuis  la  Terreur;  ne 
signa  pas  les  encycliques,  députa 
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poiirlanl  au  concile  de  1797,  ne  le 
fit  point  en  1801  ;  mérita  Jes  re- 
proches des  constitutionnels  et 
finit  par  démissionner. 

Nogaret  (Pierre-Barthélemy-Joscpli, 
baron  de),  député  de  l'Aveyron  à 
l'Assemblée  législative  en  1791, 
an  Conseil  des  Cinq-Cents  et  de 
1828  à  184-2  ;  né  à  Marvejols  (Lo- 
zère) le  iH  juin  1762,  mort  à  Paris 
le  31  août  1841.  fils  de  «  messire 
Barihélemy-Robert  de  Nogaret. 
avocat  en  parlement,  et  de  dame 
Marie-Victoire . \ymar  de  Gobrun». 
En  1790,  administrateur  du  dé- 
partement, et  bientôt  après  pro- 
cureur général-syndic  ;  député  à 
la  Législative,  où  il  vota  constam- 
ment avec  la  droite  ;  préfet  de 
l'Hérault  le  il  ventôse  an  VIIL 
maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  le  21  janvier  1814,  baron 
de  l'Empire  le  14  février  1810. 

Noguéres  (Thomas-Alpomas),  mem- 
bre de  la  Convention  pour  le  dé- 
partement de  l^ot-et-Garonne  ;  né 
à  Puymirol  (  Lot-et-Garonne)  le 
4  mai  1739.  mort  à  Paris  le  8  no- 
vembre 1794.  Etait  administrateur 
du  district  d'Agen  avant  le  7  sep- 
tembre 1792.  Uans  le  procès  du 
roi,  il  vola  pour  la  réclusion. 

Nogués  (JeanFrançois-Xavicr,,  dé- 
puté des  Ilautes-l^vrénées  au  Corps 
législatif,  del'an'XIIIà  1808;  né  fi 
Castelnau-Hivière-Basse  (  Basses- 
Pyrénées),  le  3  décembre  17r)9, 
mort  au  château  de  Mon  tas  f  H  au  tes- 
Pyrénéesj  le  9  janvier  1808  ;  fils 
«  de  sieur  Antoine  Nogués,  pro- 
priétaire, et  de  Marie  Ranson,  son 
épouse  »  ;  suivit  la  carrière  mili- 
taire, parvint  à  être  général  de 
division,  et  aide  de  camp  de  Louis 
Bonaparte,  connétable  de  l'Em- 
pire. Il  fut  chargé  du  commande- 
ment de  la  place  de  Paris  en  no- 
vembre 1805;  était  commandeur 
delà  Légion  d'honneur. 

Noguier  de  Malijay  (Louis-Maximi- 
lien-Toussainlj,  député  des  Bou- 
ches-du-Hhône    au    Conseil    des 


Cinq-Cents  et  au  Corps  législatif, 
de  Fan  XII  à  1808  :  né  à  Marseilh- 
(Bouches-du-Rliône)  le  12  octolire 
1743,  mort  à  .Marseille  le  23  dé- 
cembre 1808;  fils  de  «  sieur  Pierre- 
Vincent  Noguier,  seigneur  de  Ma- 
lijay et  de  l'ile  de  Sumblers.  et 
dedame  Anne-Catherine  .\ubert  ». 
Le  31  août  1783,  était  receveur 
général  des  finances  de  Provence. 

Noissette  ("Gaspard  I.  fut  à  la  Conven- 
tion député  suppléant  pour  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  n'a  pas 
siégé.  Avant,  était  officier  muni- 
cipal à  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Noizet  de  Saint-Paul  Mean-François- 
Gaspardj,  députe  du  Pas-de-Calais 
au  Corps  législatif,  de  1809àl81o; 
né   à    Ilesdin    (Pas-de-Calais)    le 

2  novembre  1749,  mort  à  Paris  le 

3  août  1837  ;  fils  de  «  maistre  .\n- 
toine-Joseph-Gaspard  Noizet  de 
Saint-Paul,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  colonel  d'infanterie,  ingé- 
nieur en  chef  à  Hesdin,  inaréclial 
de  camp,  directeur  des  fortifica- 
tions d'.Vrtois  et  de  Picardie,  com- 
mandant du  fort.  Louis  à  Lille, 
et  de  dame  Marguerite-Rosalie 
Blin  de  Barly  ». 

Noif  (Pierre-Louis-Joseph),  député 
à  la  Constituante,  en  1789:  né  à 
Wazennes  (Noi-d)  le  17  mai  1746  ; 
curé  de  Saint-Pierre  de  Lille.  Elu 
le  27 avril  1789  suppléant  du  cli'rgé 
au.K  Etats  généraux  parlebailliage 
de  Lille,  fut  admis  à  siéger  le  24 
août  en  remplacement  de  l'évêque 
do  Tournay,  lit  partie  du  comitéde 
liquidation,  parla  sur  le  traite- 
ment des  titulaires  ecclésiastiques, 
donna  lecture  d'une  adresse  pa- 
triotique des  jeunes  citoyens  de 
Lille,  prêta  le  sei-ment  civique  et 
assista  à  l'installation  d(;  Gobel, 
cvéque  cunstitutiiiunel   de   Paris. 

Nompère  de  Champagny  (Jean-Bap- 
tiste, iluc  de  Cadore  et  comte  de), 
député  par  le  bailliage  de  Forez  à 
la  Constituante,  en  1789;  membre 
du  Sénat  conservateur,  pair  en 
1814,  pair  des  Cent-Jours  et  pair 
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(le  France  ;  nt;  à  Roanne  (Loire) 
le  4  août  IToB,  mort  à  Paris  le 
3  juillet  1834  ;  fils  de  «  niessire 
Charles  de  Nompère  de  Cliampa- 
gny,  chevalier,  lieutenant  de  ca- 
valerie au  l""'  régiment  de  Monsei- 
gneur le  Dau|)hin,  et  de  dame 
Geneviève  du  liost  de  Boisnerl  ».  11 
entra  dans  la  marine,  oii  il  devint 
major  en  1786;  ayant  assisté  à 
cinq  combats,  il  fut  fait  chevalier 
de  Saint-Louis.  Secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale  en  1790.  Arrêté 
comme  suspect  en  1793,  fut  remis 
en  liberté.  Le  Premier  Consul  le 
fit  entrer  au  Conseil  d'Etat  le  3 
nivôse  an  VIII  et  le  nomma  am- 
bassadeur à  Vienne  (1801),  mi- 
nistre de  l'Intérieur  le  8  août  1804; 
en  1800,  grand  aigle  de  la  Légion 
d'honneur.  11  rédigea  le  décret 
qui  rendait  au  culte  le  Panthéon 
et  Saint-Denis.  Il  perdit  le  porte- 
feuille des  relations  étrangères 
pour  ne  pas  avoir  pressenti  les 
intentions  de  Napoléon  vis-à-vis 
de  la  Russie  (16  avril  1811).  On 
lui  donna  en  compensation  le 
po.ste  de  ministre  d'Ktat  ;  il  devint 
intendant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, puis  sénateur.  Les  Bour- 
bons le  firent  entrer  à  la  pairie 
le  4  juin.  Au  retour  de  l'île  d'iilbe, 
Napoléon  le  nomma  pair  de  l'Em- 
pire. Il  prêta  serment  au  gouver- 
nement de  Juillet. 

Nord  (département  du),  créé  le  1o 
janvier  1790,  ce  département  fut 
divisé  en  huit  districts  :  Valen- 
ciennes,  Le  Quesnoy,  Avesnes, 
Cambrai,  Douai,  Lille,  llaze- 
brouck  et  Bergues. 

Normand  (Jean  -  François  -  Gaspard, 
baron),  député  de  la  Loire-In- 
rieure  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; 
né  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  le 
21  juin  1770,  mort  à  Wilna  (Rus- 
sie) le  17  janvier  1813;  lils  de 
«  Jean-Franijdis-Normand,  capi- 
taine de  navire,  et  de  dame 
Magdeleine  Rose  Lachamp,  son 
épouse  )).  Général  de  brigade  le 
30  août  1811. 

Not  (Jean-Baptiste),  représentant  du 


département  de  l'Aisne  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  ;  né  à  Humi- 
gnies  (Ardennes)  le  h'"  décembre 
'17^)2  ;  fils  de  «  Toussaint  Not,  la- 
boureur, et  de  Marie-Anne-Dar- 
denne  »,  propriétaire  à  Vervins. 
11  se  fil  peu  remarquer  dans  sa 
courte  législature. 

Noubel  (Raymond -François- Abra- 
ham), représentant  de  l'arrondis- 
sement d'Agen  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  :  né  à  .\gen  (Lot-et- 
Garonne)  le  II  janvier  1762.  mort 
à  Agen  le  27  mai  1840;  lils  de 
«  sieur  Jean  Noubel,  imprimeur, 
etde  demoiselle  Elisabeth  Fosse  »  : 
homme  de  lettres  et  conseiller  gé- 
néral à  Agen. 

Nougaréde  (.\ndré-Jean-Simon,  ba- 
ron de  Fayet),  déf)uté  de  l'Hé- 
rault au  (>orps  législatif,  de  l'an 
XII  à  181  o  ;  né  à  Montpellier  (Hé- 
rault) le  20  septembre  17()o,  mort 
à  Paris  le  20  aoiit  1845:  tils  de 
«  François  Nougaréde,  président 
trésorier  de  France  pour  la  géné- 
ralité de  Montpellier,  et  de  dame 
Louise-Thérèse- Anne-Gabrielle  de 
Maupol  »  :  devenu  conseiller  à  vie 
de  l'Université  en  1810  et  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat  en 
1813  (14  avril). 

Nourrisson  (Je;ui -Baptiste-Antoine. 
cheviilier),  député  du  département 
delaHîiule-SaôneauCorps  législa- 
tif, de  l'an  X  à  1806;  représentant 
de  Vesoul  aux  Cent-Jours,  et  député 
de  1822  à  1824;  né  à  Lyon  (Rhône) 
le  22  novembre  1768.  mort  à  Be- 
sançon (Doubs)  le  23  juillet  1815  ; 
fils  de  «  sieur  André  Nourrisson, 
jnaitre  et  marchand  horloger,  et 
de  Marguerite  Jeanne  Quelf  ».  Il 
appartint,  sous  la  Restauration, 
au  parti  constitutionnel  ou  de 
l'opposition. 

Noussitou  (Vincent),  député  du 
Bearn  à  In  Constituante,  en  1789, 
et  des  Basses-Pyrénées  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  né  à  Sarrances 
(Basses- Pyrénées)  le  22  janvier 
1765,  mort  à  Pau  le  6  mai  1823  ; 
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lils  (le  «  M"  Jacques  .Noussitou, 
procureur  au  parlement,  el  de 
dame  Elisabeth  Muroq  »,  avocat 
en  parlement,  député  de  la  ville 
de  Pau,  il  finit  comme  conseiller 
à  la  cour  de  celte  ville. 

Novion  (Jean-Victor,  comte  dej,  dé- 
pute du  bailliage  du  Vermandois 
à  la  Constituante,  en  1789:  né  à 
Tbionville  (Moselle  le  :20  novem- 
i^re  171"),  nifirt  il  l^aon  (.\isne)  le 
I S  juillet  \^'îo-,  fils  de  «  François- 
Victor  de  Novion,  capitaine  au 
bataillon  de  milice  de  Laon  et  de 
<lame  Marguerite  de  Vigneau  »; 
'iievalier,  capitaine  au  résiiment 
de  Vermandois  avant  la  Révolu- 
lion.  A  l'Assemblée  nationale,  il 
avaitconslam  ment  voté  avec  le  colé 
tiroit,  et  émigra  en  I7!J0.  Etrl810  la 
flestauration  lui  donna  le  poste 
de  prévost  maré<:hal  du  départe- 
ment de  l'.Visne.  Il  fut  admis  à  la 
retraite  avec  le  grade  de  maré- 
rlial  de  camp,  21  juillet  1819. 

Noyelles  (Louis-Séraphin  du  Chamb-  ' 
ge.    baron    de),    député    par    le 
tiailliaf;e  de  Lille  à  la  Constituante 
en  1789,  né  à  .Noyelles  (Nord)   le 
21  janvier  \T^'l.  mort  à  Oostker-  ' 
che  ^Belgique;  le  17 janvier  179i; 
fils  de   «  Louis-Joseph,  chevalier, 
seigneur  de  Noyelles,  et  d'Isabelle  ! 
Pétronille  de  Corte,  dame  d'Oos-  ' 
tkerche    ».  .\vant  la  Révolution, 
était   seigneur    des  .Mleu.x  et   de 
Noyelles;   à   l'Assemblée,   il  vota  : 
constamment  avec  la  droite,  donna 
sa  démission  en  décembre  1789  et  | 
tnourut  en  émigration.  i 


Nugue  (Antoine-Laurent,  chevalier), 
député  de  l'Isère  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Charvieux  (Isère) 
le  î't  juin  1757,  mort  à  Lyon 
(Rhône)  le  15  novembre  1880  ; 
fils  de  «  Vincent-Jean-Baptiste 
Nugue  et  de  Marie  Toue  ».  Admi- 
nistrateur de  l'Isère  en  1791  , 
commissaire  près  du  tribunal  cri- 
minel du  Rhône,  chevalier  de  la 
Légion  d'iionneur  le  2o  prairial 
an  XII,  chevalier  de  l'Empire  le 
30  octobre  1810.  substitutde  l'avo- 
I  cat  général  à  Lyon  et  président  de 
la  cour  royale  de  Lyon  le  2'> 
octobre  18  la. 

Nugues  Saint-Cyr,  baron).  ditSaint- 
Cyr  Nugues.  pair  de  France,  né 
à  Romans  (Droine)  le  10  octobre 
1774,  mort  a  Vichy  (Allier)  le  25 
juillet  1842:  (ils  de  «sieur  Claude- 
Etienne  .Nugues,  négociant  en  gros, 
et  de  demoiselle  Gliarlotle  Enfan- 
tin »;  suivit  la  carrière  des  armes. 
Chevalier  de  l'Empire  le  18  août 
I8I0;  baron  le  13  juillet  1811  : 
lieutenant  général  et  grand-croi.x 
de  la  Légion  d'honneur. 

NuUy  d'Hécourt  (Pierre-(ieorges-Ma- 

rie.  de),  représentant  du  départe- 
ment de  l'Oise  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours.  et  député  de  l'Oise  de 
1817  k  1822:  né  à  Allonne  (Oise) 
le  3  janvier  1764,  mort  à  Beau  vais 
(Oise)  le  13  juillet  1839;  fils  de 
«  Pierre-CharlesdeNully,seigrteur 
d'Hécourt  et  autres  lieux,  et  de 
Marie-Anne  Testard  du  Lys;  maire 
de  Beauvais  depuis  1802,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 
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Obelin  de  Kergal  (Malhurin-Jean- 
François),  membre  de  la  Conven- 
tion, député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  le  département  d'il  !e-et- 
Vilaine  et  au  Corps  législatif,  de 
l'an  Vin  à  1804;  né  a  Saint-Malo 
(Ile-et-Vilaine)  le  21  janvier  1736, 
mort  le  22  novembre  1819;  fils  de 
«  feu  noble  homme  Jean-Fran- 
çois Obelin  de  Dumesnil,  cl  de 
dame  Marie-Jeanne  Merel  »  ;  di- 
recteur de  l'hôpital  de  Pioërmel, 
du  23  août  176o  an  G  décembre 
'1769:  subdélégué  de  l'hôpital  de 
Ploérmel,  dn  7  décembre  1769  au 
20  octobre  1774;  du  11  décembre 
1774  au  10  décembre  1776,  agrégé 
aux  Flats  de  Bretagne  ;  du  30  jan- 
vier 1783  au  30  septembre  1790, 
membre  de  la  commission  de  la 
navigation  interne  de  la  Bretagne  ; 
du  23  novembre  1790  au  31  oc- 
tobre 1791,  officier  municipal  à 
Rennes;  dn  17  janvier  au  26  sep- 
tembre 1792,  juge  au  tribunal  de 
district  de  Saint-Malo;  de  septem- 
bre 1792,  député  à  la  Convention, 
du  4  nivôse  an  VI  au  4  pluviôse 
an  Vlll  commissaire  de  la  tréso- 
rerie; du  8  prairial  au  30  floréal 
an  XI  député  au  Corps  législatif; 
du  26  ventôse  an  Xll  au  4  février 
1816  conseiller  à  la  cour  impé- 
riali;  de  Rennes.  A  la  Convention, 
pendant  le  procès  du  roi,  Obelin 
vota  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  la  déportation  à  la  paix. 
Ayant  soutenu  les  Girondins  au 
31  mai  et  2  juin  1793  et  surtout 
ayant  signé  la  protestation  du  6 
juin  conire  leur  prescription,  il 
fut  des  73  députés  décrétés  d'ar- 
restation et  ne  fut  mis  en  liberté 
qu'après  le  9  thermidor.  En 
l'an  III  il  rentra  à  la  Convention 
et  fut  élu  aux  Cinq-Cents. 


Obert  (Marc-Antoine-Marie,  vicomte 
d'j,  oflicier  général,  né  à  Etaples 
(Pas-de-Calais)  le  1"  avril  1774, 
mort  à  Saint-Germain-en-Laye  le 
9  décembre  1830.  A  l'âge  de  quinze 
ans,  il  entra  comme  simple  soldat 
dans  le  régiment  de  Berwick  de 
la  brigade  irlandaise,  mérita  suc- 
cessivement tous  les  grades  de 
sous-officier,  et,  au  début  de  la  Ré- 
volution, obtint  le  grade  de  lieute- 
nant. Après  plusieurs  campagnes, 
il  passa  comme  capitaine  à  l'ar- 
mée d'Italie;  Bonaparte  le  nomma 
chef  de  bataillon  à  Lodi.  Il  prit 
part  aux  campagnes  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de, Pologne  à  la  tête 
du  9'  régiment  d'infanterie  légère; 
partout  il  se  distingua  par  sa  bra- 
voure, fut  blessé  à  Godberg,  en 
août  1813,  au  moment  où  il  venait 
de  déloger  les  Russes  d'une  posi- 
tion retranchée;  présent  à  cette 
aH'aire,  Napoléon  le  fit  aussitôt  gé- 
néral de  brigade.  Il  fut  employé 
ensuite  comme  chef  d'état-major 
du  premier  corps  d'armée,  sous  les 
ordres  du  général  Maison,  qu'il 
seconda  jusqu'au  commencement 
de  1814.  A  la  Restauration,  il  fut 
nommé  gouverneur  de  Boulogne- 
sur-Mer,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  commandeur  de  la  Légii)n 
d'honneur.  Pendant  les  Cenl- 
Jours,  il  l'esta  à  l'écart,  mais  de- 
puis, il  a  servi  en  Espagne  (1823) 
où  il  obtint  le  grade  de  lieutenant 
général. 

Odier-Laplaine  (Pierre-Agalhange . 
comtei,  représentantde  l'ari-ondis- 
sement  de  Saint-.Marcelliu  (Isère) 
à  la  Cliandjrc  des  Cenl-Jours  ; 
né  à  Saint-Marcellin  le  16  octo- 
bre 1774,  mort  à  Paris  le  19  août 
1825:  fils  de  Claude-Joseph  Odier, 
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procureur  au  liailliagc  de  Saint- 
iMarcelliii,  et  de  Aiuie-Marie  Vé- 
ron  ;  lui  coinmissair-e  des  guerres 
pendant  la  Révolution:  en  1812, 
il  fui  nommé  sons-inspecteur  aux 
revues  de  la  garde  impériale;  à 
la  seconde  Restauration,  le  15  sep- 
tembre 1817,  sous-intendanl  de 
l"  classe  et  professeur  d'adminis- 
tration à  rétat-major. 

Odolant-Desnos  (Laluin-Louis-Gas- 
pard),  député  du  département  de 
l'Orne  au  (lonseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII 
à  1807;  né  à  Alençon  (Orne)  le 
19  janvier  17G8,  mort  à  sa  terre 
des  Vignes  (Orne  i  le  24  se()leinhre 
1807;  (ils  de  Pierre-Joseph  Odo- 
lant-Desnos, médecin  et  érudit. 
Le  fils  s'occupa,  comme  son  père, 
de  travaux  d'érudition,  principa- 
lement relatifs  à  la  Normandie, 
au  Maine  et  au  Perche  ;  élu  le  24 
germinal  an  VI  au  (Conseil  des 
Cin(|-Cents,  il  ne  fut  pas  hostile 
au  18  Brumaire. 

Offenstein  François-Joseph,  baron), 
général  de  flivi-;ion.  né  h  Krstein 
(Bas  Rhini  le  27  .juillet  1700,  mort 
h  Mouzay  Meuse)  le  27  décembre 
181^7;  (ils  de  «  ("rancois  Joseph 
Oll'enstein  et  de  Catherine  Reihel  ». 
Soldat  le  10  mars  1777,  congédié 
le  23  déceiidjre  178(j  ;  servit  dans 
le  régiment  Alsace-lid'anterie  pen- 
dant deux  ans  ;  le  o  mai  1788  il 
'ihlint  son  congé;  le  2  septembre 
I7'.H  chef  de  bataillon  des  volon- 
taires du  Haut-Rhin,  et  le  30  juil- 
let 1793  général  de  brigade  ;  le  23 
septembre  de  la  même  année  géné- 
ral de  division.  Fn  thermidor,  est 
reporté  de  ce  grade  à  celui  d'ad- 
judant-général  de  balaillon,  par 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public, 
réagissant  contre  un  ordre  des 
représentants  llentz  et  Goujon, 
motivé  sur  le  peu  de  confiance 
qu'ils  ont  dans  ses  talents  mili- 
taires, et  qui  l'avaient  privé  de 
tous  ses  grades  !  (Jiïenstein  n'en 
servit  sa  patrie  qu'avec  plus  de 
courage,  et,  en  juin  1807.  Napo- 
léon, après  des  services  éclatants, 


le  nomma  de  nouveau  général  de 
brigade. 

Ogé  (Jean),  député  du  clergé  aux 
Etals  généraux  par  le  bailliage 
de  Vermandois,  en  1789  ;  néà  Sainl- 
Pierremont  (Aisne)  le  14  avril  175o. 
mort  h  Sainl-[*ierreinont  le  21  mai 
1807:  il  accompagna  le  roi  à  Paris, 
le  16  juillet  1789,  et  prêta  le  ser- 
ment ecclésiastique  le  2  janvier 
1791:  curé  de  Saint-Pierremont. 

Ogé  (A'incent),  mulâtre,  né  dans  l'ilc 
de  Saint-Domingue  vers  1750,  mort 
le  io  février  1791  ;  fut  un  des  prin- 
cipaux chefs  de  l'insurrection  de 
cetleile.  .\ppartenanl  à  une  famille 
aisée  et  libre,  qui  lui  lit  donner 
iiiic  bonne  instruction,  il  embrassa 
la  carrière  des  armes  ii  l'étranger, 
où  il  parvint  au  graile  de  lieute- 
nant-colonel. Au  moment  de  la 
Révolution,  il  revint  dans  sa  pa- 
trie, et  fut  délégué  par  ses  conci- 
toyens, en  1789,  pour  aller  récla- 
mer à  l'Assemblée  nationale  les 
droits  que  les  colons  refusaient 
aux  hommes  de  couleur.  A  son 
arrivée  en  Europe,  son  premier 
soin  fut  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  principaux  chefs  de  la 
Société  des  amû  dex  noirs  ;  il 
resta  quehiue  temps  en  Angleterre, 
puis  vint  à  Paris,  lit  la  connais- 
sance de  Barnave,  qui  se  dévoua 
à  sa  cause,  et,  dans  un  discours 
qu'il  prononçaàl'Asseniblée,  lança 
cette  apostro[)he  fameuse  :  «  Péris- 
sent plutôt  les  colonies  qu'un  prin- 
cipe. »  En  même  temps,  il  sup- 
pliait ses  collègues  de  ne  pas 
diviser  l'Humanité  en  deux  castes  : 
les  maîtres  et  fes  esclaves  !  L' As- 
semblée ayant  renvoyé  l'examen 
de  celle  niotion  à  un  comité,  Ogé. 
désespérant  d'obtenir  une  réponse 
favorable,  résolut  d'obtenir,  au 
besoin  par  la  force,  l'exécution  du 
décret  du  8  mars,  qui  reconnaissait 
h  tout  citoyen  libre,  sans  distinc- 
tion de  couleur,  d'être  admis  à 
tous  les  emplois.  11  retourna  dans 
sa  patrie,  en  passant  par  les 
Etats-Unis;  s'y  procura  des  armes 
et  des  munitions  et  débarqua  près 
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du  Cap  le  2o  octobre  1790  ;  immé- 
diatemenl  il  se  mit  à  la  tête  de  ses 
partisans  (250  à  300  hommes), 
écrivit  au  président  de  l'assemblée 
coloniale  dite  de  Saint-Marc,  ainsi 
qu'à  Vincent,  commandant  mili- 
taire du  Cap  ;  le  gouverneur  répon- 
dit à  son  injonction  en  niellant  sa 
tête  à  prix,  et  envoya  un  corps  de 
troupes  contre  lui  ;  il  le  repoussa 
par  la  force,  à  Uondon,  lieu  de  son 
habitation;  marcha  ensuite  vers  la 
Grande-Hivière  :  mais  là,  atta(qué 
par  600  hommes  et  cinq  pièces 
de  canon,  il  dut  se  retirer,  avec 
Ghavanne,  son  lieutenant.  lisse 
rendirent  dans  la  partie  espagnole 
de  l'ile,  dont  les  autorités  les 
livrèrent  à  M.  Rouxel  do  Blanche- 
lande,  gouverneur  général  de 
Saint-Domingue;  aussitôt  traduits 
devant  les  tribunaux,  ils  furent 
condamnés  au  supplice  de  la  roue, 
soi-disant  abolie  par  Louis  XVI, 
et  leurs  tètes  furent  exposées  sur 
des  poteaux,  suivant  l'usage  de  la 
monarchie  ;  tous  leurs  biens  furent 
conlisqués. 

Oise  (Déparlement  de  1').  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  déparlement 
fut  divisé  en  neuf  districts  :  Beau- 
vais,  Chauniont,  Grandvilliers, 
Breleuil,Clermont,  Senlis,  Noyon, 
Compiègne  et  Crépy. 

Olbers  (Henri- Guillaume -Mathias)» 
député  au  Corps  législatif,  de  1812 
à  1814,  pour  le  département  des 
Bouches-du-Weser;  né  à  Arbergen 
(Allemagne)  le  11  octobre  1758, 
mort  à  Brème  le  i  mars  1840  ; 
astronome  distingué,  étudia  la 
médecine  à  Gœtlingue,  de  1777  à 
1780.  entra  à  l'Observatoire  royal 
sous  la  protection  de  Ktestner.  En 
1830  l'on  lit  frapper  des  nièdailles 
en  son  honneur,  et  il  reçut  plu- 
sieurs diplômes  d'universités  alle- 
mandes. 

Olbrechts  (Pierre-Joseph),  député 
au  Conseil  des  Anciens  par  le  dé- 
partement de  laDvle,  et  au  Corps 

»  législatif,  de  l'an  V'HI  à  1814;  né  à 
Bashumbeeck  (Belgique)  le  7  août 


1744,  mort  à  Bruxelles  le  1o  oc- 
tobre 1815  ;  lils  de  «  Pierre 
Olbrechts  et  de  Marie-Thérèse  Van 
denAYyer,  conjoints));  négociant 
à  Bruxelles,  oilicier  municipal  de 
cette  ville,  il  fui  administrateur  du 
bureau  des  finances,  puis  président 
de  l'admiiiistralion  municipale; 
étant  député,  il  donna  son  adhé- 
sion au  coup  d'Etat  de  brumaire 
et  fut  admis  au  Sénat. 

Ollivier  (Franr-ois-.Antoine-Joseph), 
député  de  la  Drôme  au  Corps  lé- 
gislatif, de  l'an  XII  à  1815,  et  de 
1820  à  1822;  né  à  Loriol  (Drôme) 
le  21  juin  1762,  mort  à  .Mlex 
(Drômej  le  10  septembre  1839  ; 
fils  de  «  M"  François-Louis  Olli- 
vier, avocat,  et  de  dame  Jeanne 
Chabuire  »,  fut  avocat  au  parle- 
ment de  Grenoble,  oflicier  muni- 
cipal en  1790.  Procureur  général 
syndic  de  la  Drôme  en  l'an  IV, 
secrétaire  du  Corps  législatif  en 
1810.  La  même  année,  il  fut  créé 
chevalier  de  l'Empire,  et  nommé 
substitut  du  procureur  général  à 
la  cour  impériale  de  Grenoble.  Il 
entra  à  la  cour  de  cassation  le  4 
avril  1815,  dans  la  section  crimi- 
nelle ;  fut  censeur  royal  en  1827, 
et  conseiller  honoraire  le  31  juil- 
let 1833. 

O'Meara  (Thomas,  comte  et  baron;, 
ne  à  Duiikerque  (.Nord)  le  II 
août  1750.  mort  à  Orléans  (Loi- 
ret) le  19  avril  1819;  fils  du 
«  sieur  Jean  O'.Meara  el  de  dame 
Anne  Elinck  )).  Le  16  avril  1767, 
sous-lieutenant  dans  le  régiment 
de  Roscomon,  le  30  juin  1793  gé- 
néral de  brigade,  le  10  novembre 
1807,  commandant  de  la  place  de 
Dunkerque,  le  2i  septembre  1811, 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  2  janvier  1814  mis  en  non-acti- 
vite  et  le  2  mars  1816  admis  à  la 
retraite. 

Omoran  (Jacques),  officier  général, 
né  à  Delphin  (Irlande)  le  1"  mai 
1745.  exécuté  à  Paris  le  6  mars 
1794.  Le  15  novembre  1752,  cadet 
au  régiment  de  Billon.  Passe  suc- 
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cessivement  par  tous  les  grades 
et  fait  les  campaanes  d'Amérique, 
de  1779  à  178:i  Le  -28  mars  1793, 
il  commande  la  place  de  Dun- 
kerque  et  l'arrondissement  ;  le 
IG  nivôse  an  II  est  détenu  à  la  pri- 
son d'Arras  et  envoyé  à  Paris.  Le 
14  ventôse  an  II  mis  en  accusation 
devant  le  tribunal  révolution- 
naire, exécuté  le  16.  Il  avait  été 
hlessé  au  siège  de  Savannah,  en 
1779,  ^4  septembre.  11  était  che- 
valier de  Saint-Louis,  du  ÛS  fé- 
vrier 177<S,  et  décoré  de  l'ordre 
de  Cincinnatus  le  'ÎH  août  1784. 

Onyn  de  la  Chastre  (Gérard-Xavier- 

Hernanl-Jdsepli  comte  d'j,  député 
du  département  de  la  Dyle  au 
Corps  législatif,  de  1811  a  1815  ; 
né  à  Louvain  (Belgique)  le 
13  avril  17i»7,  mort  au  même  lieu 
le  27  janvier  1837;  lils  de  «  sieur 
Jacques-Franijois-Josepli  d'Oiiyn, 
seigneur  de  la  Ciiaslre  et  de 
Dance,  d'Alerne  et  autres  lieux,  et 
de  dame  Marie  Catherine  de  Herc- 
keiirode  ».  11  fut  associé  pendant 
toute  celte  période  aux  luîtes 
politiques  et  militaires  de  la 
France. 

Opoix  (Christophe),  élu  membre  de 
la  Convention  par  les  électeurs 
de  Seine-et-.Marne  ;  né  à  Provins 
le  iH  février  1745.  morl  au  même 
lieu  le  1:2  août  1840;  tils  de  «  Cliris- 
lopheOpoix,  marchand  marguiller 
de  paroisse,  et  de  .M:irie-Anne- 
Beauvalet  son  épouse  ».  .\potlii- 
caire  fort  distingue  etotlicier  mu- 
nicipal à  Provins,  au  miimenl  de 
la  Révolution.  A  la  Convention, 
Opoix  vota  avec  la  fraction  mo- 
dérée et,  dans  le  procès  du  roi, 
demanda  la  réclusion  jusi|u'à  la 
paix  et  ensuite  le  bannissement. 
Après  la  cession,  Opoix  se  ren- 
ferma dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, et  continua  de  s'occuper 
de  littérature  et  de  science.  II 
mourut  h  90  ans.  On  a  de  lui  une 
dissertation  archéologique  sur 
l'Ancien  Provins  (1818|  ;  uiicHis- 
toire  et  description  de  l'ronins 
{\M-lj  ;  l'Ame  pendant  la  veille 


et  le   sommeil,  écrit  philosophi- 
que (1821),  etc.,  etc. 

Orange  (Principauté  d).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Ordener  (Michel),  officier  général, 
ne  le  2  septembre  1755  à  Saint- 
Avold  'Moselle),  mort  à  Compié- 
gne  le  30  août  1811  ;  entré  au  ser- 
vice dans  les  dragons  de  la  légion 
de  Condé  le  l'''  janvier  1773  ;  était 
chef  de  brigade  le  10  septembre 
1796.  Il  lit  toutes  les  campagnes 
la  Révolution  dans  les  dillérentes 
armées  de  la  République  ;  fut  nom- 
mé chef  de  brigade  de  la  garde 
des  consuls  le  18  juillet  1790,  et 
géne'ral  de  brigade  le  29  août  1803. 
Ce  fut  ce  général  qui  reçut  l'ordre 
de  Berlhier,  minisire  de  la  guerre, 
de  se  porter,  le  l"'  mars  1804,  de 
Schlesladt  sur  la  ville  d'Etten- 
heim  ('grand-duché  de  Bade),  pour 
y  opérer  l'arrestation  du  ducd'Kn- 
gliien,  qu'il  conduisit  à  Strasbourg, 
comme  prisonnier,  en  informant 
le  Premier  Consul  du  résultat  de 
sa  mission  ;  commandant  de  la 
Légion  d'honneur  le  14  juin  1804, 
il  lit  la  campagne  des  côtes  de 
l'Océan  en  1805;  celle  d'Autriche 
et  d'Austerlitz,  où  il  se  distingua 
brillamment,  obtint  le  grade  de 
général  de  division  le  25  décembre 
de  la  même  année.  Mais,  couvert 
de  blessures  el  ne  pouvant  utile- 
meiil  servir  sur  les  champs  de  ba- 
taille, il  prit  sa  retraite  le  25  oc- 
tobre 1806,  après  avoir  été  appelé 
au  Sénat  le  19  mai  de  la  même 
année.  En  1808,  il  fut  créé  comte 
de  l'Empire,  et  l'Empereur  le  fit 
en  même  temps  premier  écuyer 
de  l'impératrice  et  gouverneur  du 
palais  de  Compiègne,  le  tout  ac- 
compagné d'une  dotation  sur  sa 
cassette. 

Ordener  (Michel,  comte),  fils  du  pré- 
cédent, né  à  Huningue  (llaut- 
Rliin)  le  3  avril  1787,  mort  à 
Paris,  le  22  novembre  1862; 
engagé  volontaire,  le  23  sep- 
tembre 1802,  dans  un  régiment 
de  cavalerie,  il  fut  admis  la  même 
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année  élève  à  l'école  d'application 
de  Melz,  qu'il  quitta  le8décemi>re 
1803  pour  prendre  le  grade  de 
sous-lieutenant  au  24''  régiment 
de  dragons  ;  il  passa  ensuite 
comme  lieutenant  au  2"^  régiment 
des  grenadiers  à  cheval,  et,  dans 
ce  grade,  servit  d'aide  de  camp  à 
son  père  et  à  Duroc,  pendant  les 
campagnesde  Pologne,  d'Espagne 
et  de  Portugal,  au  coursdesquelles 
il  fut  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  14  mars  18CG, 
capitaine  le  7  août  1807  et  chef 
d'escadron  le  30  mars  1809.  11 
passa  alors  à  la  grande  armée,  fit 
les  campagnesde  Russie,  de  Saxe 
et  de  France  ;  colonel  du  30°  dra- 
gons en  1812,  il  prit  une  part 
brillante  à  Waterloo.  A  la  rentrée 
des  Bourbons,  il  fut  mis  à  mi- 
solde,  et  ne  reprit  du  service 
qu'après  la  Révolution  de    1830. 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph,  dit 
Pliilippe-Egalilé,  duc  d'),  prince 
du  sang,  député  à  la  Constituante 
en  1789  et  membre  de  la  Conven- 
tion ;  né  à  Saint-Cloud  (Seine)  le 
13  avril  1747,  mort  à  l'aris  le  6 
novembre  1793;  fils  du  «  duc 
Louis- Philippe  d'Orléans  et  de 
Louise -Henriette  de  Bourbon- 
Conti»;  il  reçut  d'abord  le  titrede 
duc  de  Montpensier,  puis  celui  de 
duc  de  Chartres,  à  la  mort  de  son 
aïeul  ;  il  montra  de  bonne  heure 
du  goût  pour  le  plaisir,  et  le  mé- 
pris du  décorum,  surtout  de  l'éti- 
quette. Il  prit  les  manières  du 
clubmen  de  Londres  et  des  ré- 
publicains des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Il  se  fit  franc-maçon.  Est- 
ce  d'après  ces  façons  d'agir  (|ue 
de  très  bonne  heure  il  surgit  des 
difficultés  entre  lui  et  le  roi,  sur- 
tout avec  la  reine?  En  effet,  s'é- 
tant  destiné  à  servir  dans  les  ma- 
rines de  l'Etat,  il  fut  brusquement, 
à  son  retour  de  l'affaire  d'Ûues- 
sant  (juillet  1778),  nommé  colonel 
général  des  hussards,  au  lieu  de 
la  situation  de  général  des  armées 
navales  qu'il  occupait.  Cette  bra- 
vade fut  attribuée  h.  Marie-Antoi- 
nette, et  Philippe-Joseph  ne  la  lui 


pardonna  jamais.  C'est  l'année 
suivante  qu'il  fit,  par  spéculation, 
construire  les  fameuses  galeries 
du  Palais- Royal .  Son  opposi- 
tion allait  grossissant  chaque 
jour  ;  elle  éclata  définitivement  au 
moment  des  élections  aux  Etats 
généraux,  où  il  se  présenta  con- 
tre le  candidat  de  la  cour  et  l'em- 
porta par  des  procédés  assez  dis- 
cutables .  Celle  petite  guerre 
l'avait  rendu  populaire  et  il  fit 
bientôt  figure  de  chef  des  parti- 
sans des  réformes.  Le  12  juillet 
1789,  oii  commença  la  grande  in- 
surrection de  juillet,  son  buste 
fut  promené  triomphalement  dans 
Paris  avec  celui  de  iNecker,  et  la 
cour  profita  des  journées  de  5  et 
6  octobre,  où  elle  voulait  le  com- 
promettre, pour  l'éloigner  de  Pa- 
ris, en  lui  donnant  une  mission  à 
Londres.  En  effet,  une  procédure 
fut  ouverte  contre  lui  et  contre 
.Mirabeau  ,  dont  les  conclusions 
les  inculpaient  formellement.  Le 
duc  revint  d'Angleterre,  se  défen- 
dit devant  l'Assemblée  ainsi  que 
son  coaccusé,  et  ils  furent  tous 
deux  déclarés  innocents.  Lors  de 
l'affaire  du  Champ-de--\Iars,  on 
imputa  encore  au  duc  d'Orle'ans 
le  pétitionnement  pour  la  dé- 
chéance ;  l'aristocratie  elles  Feuil- 
lants l'aflirmaient  et  affectaient 
de  considérer  les  patriotes  en  gé- 
néral et  les  Cordeliers  en  parti- 
culier, comme  des  agents  orléa- 
nistes. Cette  lactique  douteuse  le 
jeta  en  effet  dans  le  parti  révo- 
tionnaire.  A  la  Convention  natio- 
nale, il  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  et  en  arriva  vite, 
dans  sa  guerre  aux  hôtes  des  Tui- 
leries, à  ne  plus  garder  aucune 
mesure;  au  mois  de  janvier  1793, 
il  vota  sans  hésiter  la  mort  du 
roi,  son  cousin.  Mais  le  lendemain 
de  ce  vole,  par  une  contre-ma- 
nœuvre des  Girondins  qui  vou- 
laient atténuer  leur  atlitude  si 
peu  droite  en  toute  celle  af- 
faire, la  Convention,  oùilsavaient 
la  majorité,  ordonna  l'arrestation 
de  tous  les  membres  de  la  famille 
des  Bourbons,  pour    servir    d'o- 
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tages.  Celait,  de  plus,  un  piège 
tendu  aux  Montagnards  et  sur- 
tout à  la  dépulalion  pariisenne  ! 
D'Orléans  fut  aussitôt  arrêté , 
transféré  à  Marseille  et  enfermé 
à  Notre-Dame  de  la  Garde.  Dé- 
crété d'accusation  le  3  octobre 
1793,  il  fut  ramené  à  Paris  et 
jugé  le  6,  comme  coupable  d'avoir 
aspiré  au  rétablissement  de  la 
royauté,  à  son  profit.  Condamné 
à  mort  le  6  novembre,  il  fut  exé- 
cuté le  même  jour.  Son  crime  fut-il 
établi  ?  iNous  ne  le  croyons  pas  : 
en  tout  cas,  il  ne  dut  pas  se  louer 
beaucoup  de  la  gratitude  des  par- 
tis. Ceci  montra,  tout  au  moins, 
qu'en  l'admettant  dans  le  parti 
révolutionnaire,  on  n'avait  pas  en- 
tendu le  porter  au  trône. 

Orléans  (Louis-Philippe  d'),  pair  de  ; 
France  et  roi;  né  à  Paris  le  6  oc-  . 
tobre  1773,  mort  à  Claremont  | 
Angleterre)  le  :26  août  18.'J0  ;  fils  j 
de  «  Louis-Philippe-Josepli  d'Or- 
léans, et  de  Louise-Marie-Adélaïde 
de  Bourbon- Penthièvre  «.  Rien 
jeune,  et  encore  duc  de  Chartres, 
il  suivit  sim  père  dans  son  évolu- 
tion vers  la  République  ;  prit  du 
service  dans  les  armées  de  la 
République  et  devint  aide  de 
camp  du  général  Dumouriez,  sous 
le  commandement  duquel  il  se 
montra  vaillamment  à  la  bataille 
lie  Jeaimapes.  Mais  il  entra  dans 
lus  intrigues  criminelles  de  son 
■hefetle  suivit  dans  sa  trahison 
'l  dans  sa  fuite,  compromettant 
ùnsi  irrémédiablement  son  père 
et  les  autres  membres  de  sa  fa- 
mille. 

Orléans  (Bailliage  d').  Circonscrip- 
tion électorale  de  1"8'J.  i 

Ormesson  de  Noyseau  (Anne-Louis- 
Kranijois-de-Paul-Lefevre  d'j,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Paris  à  la  j 
Constituante,  en  1789  ;  né  à  Pai-is 
le  ^6  février  1753,  exécuté  à  l'aris 
le  28  avril  171)4;  fils  de  «  Louis-  i 
François  de  Paule  Lefèvre  d'Or-  | 
inessoii  de  Noyseau,  président  à  [ 
mortier,  et  de  Marie- Anne-Gene-  j 


viéve  Lucas  «.  Le  11  février  1779, 
président  au  parlement  de  Paris. 
A  l'Assemblée,  il  fit  partie  du  co- 
nu'té  ecclésiastique  ,  se  montra 
partisan  du  vote  par  tète,  mais 
hostile  à  l'abolition  des  droits 
féodaux.  Il  signales  protestations 
des  12  et  lo  septembre  1791,  con- 
tre les  actes  de  l' Assemblée  cons- 
tituante. En  1792,  il  devint  mem- 
bre de  l'Académie  des  Inscriptions, 
en  qualité  d'helléniste.  Arrêté 
comme  royaliste,  pour  avoir  signé 
une  proteslalionconlre  la  suppres- 
sion des  parlements,  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  et 
condamné  à  mort,  il  lut  exécuté 
avec  iBi  foit}-née  des  parlementai- 
res, le  20  avril  1794  (l"  floréal 
an  II). 

OrnanO'  Michel-Ange),  député  du  dé- 
parlement du  Liamone  (Corse), 
au  Corps  législatif,  de  l'an  VlIIà 
l'an  XII  ;  né  à  Ajaccio  (Corse)  le 
24  septembre  1771,  mort  au  même 
lieu  le  16  maiI8o9;fils  de  «  Louis 
d'Ornano,  colonel  de  la  garde  na- 
tionale d'Ajaccio,  et  de  Isabelle 
Bonaparte  m  ;  appartint  ii  la  famille 
des  comtes  souverains  de  Corse, 
qui  ont  fourni  plusieurs  person- 
nages célèbres  à  la  France,  et 
allié  aux  Bonaparte,  sous  lesquels 
il  servit  comme  officier. 

Ornano  (Philippe-Antoine,  comte  d'j, 
pair  de  F'rance,  représentant  du 
peuple  en  1849  et  sénateur  du  se- 
cond Empire,  né  à  Ajaccio  (Corse) 
le  17  janvier  1784,  mort  à  Paris 
le  13  octobre  1863  ;  fils  de  «  Louis 
Ornano  et  de  dame  Isabelle  Bona- 
parte »  ;  entra  au  service  à  seize 
ans  en  qualité  de  sous-lieutenant 
au  9°  dragons,  il  fit  l'expédition 
de  Saint-Domingue  comme  aide 
de  camp  du  général  Leclerc.  Il 
prit  une  part  ^'lorieuse  aux  ba- 
tailles d'Auslerlitz,d'Iéna  et  de  Lu- 
beck,  où  il  gagna  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  et  le  grade  de 
colonel  ;  comte  de  l'Empire  le  22 
novembre  1808  ;  général  de  bri- 
gade le  o  mai  1811;  fit  la  cam- 
pagne de  Russie  :  général  de  di- 
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vision  le  8  septembre  1812,  il  prit 
part  à  la  i3<ataille  de  la  Moskowa; 
lieutenant  général  commandant 
la  4"  division  à  Tours,  et  pair  de 
France  le  il  octobre  1832,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  le 
9  août  18o0;  il  devint  chancelier 
le  13  août  suivant  et  maréchal  de 
France  le  2  avril  1861. 

Orne  (Département  de  1').  Créé  le 
13  janvier  1790,  ce  déparlement 
fut  divisé  en  six  districts  :  Alen- 
çon,  Doaifronl,  Argentan,  Laigle, 
Belléme  et  Mortagne. 

Ortalle  (Philippe-Louis),  député  du 
département  de  Jemuiapes  (Belgi- 
que) au  conseil  des  Cinq-Cents,  et 
au  Corps  législatif,  de  l'an  VIU  à 
1803  ;  né  à  Tournay  (Belgique)  le 
27  mars  1757  ;  fut  élu,  le  3  germi- 
nal an  VI,  député  dudéparlement 
de  Jemmapes  aux  Cinq-Cents;  ne 
fut  pas  liostile  au  18  Brumaire  et 
fut  admis  par  le  Sénat  conserva- 
teur, pour  le  même  département, 
au  Corps  législatii',  jusqu'en  1803. 

Osmond(René-Eustache,marquisd'), 
pair  de  France  ;  né  à  Saint-Do- 
mingue, le  17décembre  1751,  mort 
à  Paris  le  22  février  1838;  fils  de 
«  niessire  Charles-Eustache  d'Os- 
niond,  marquis  dudit  lieu,  et  de 
dame  Elisabeth  Cavalier  de  la 
Garenne.  Prit  du  service  en  1767  ; 
en  1776,  il  devint  colonel  de  cava- 
lerie, ambassadeur  à  La  Hâve  en 
1788,  à  Sainl-Pétersbourgenl791. 
Alors  il  donna  sa  démission  de  ce 
posteetémigra.  Comtede  l'Empire, 
6  juin  1808.  Ambassadeur  à  Lon- 
dres le  29  novembre  1815,  il  se 
démit  de  ses  fonctions  diplomati- 
ques le  2  janvier  1819.  Il  prêta  ser- 
ment, en  1830,  au  gouvernement 
de  Louis-Philippe. 

Osselin  (Charles-Nicolas),  député  de 
Paris  à  la  Conveiïtion  nationale, 
né  à  Paris  le  22  novembre  1754, 
mort  au  même  lieu  le  26  juin 
1794,  fils  de  «  Nicolas  Osselin  et 
de  Françoise  Le  Canut  »  ;  avocat, 
ayant    demandé    d'occuper    une 


charge  de  notaire,  il  se  la  vit  re- 
fuser. Il  fut  membre  de  la  muni- 
cipalité parisienne,  le  14  juillet 
1789,  conseiller  de  la  commune 
le  10  août  1792;  président  du  tri- 
bunal criminel  établi  le  17  pour 
connaître  et  juger  des  crimes  de 
contre-révolution.  A  la  Convention, 
dans  le  procès  du  roi,  il  vota  la 
mort  sans  appel  ni  sursis.  Devint 
membre  du  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, le  24  mai  1793.  Dans  la 
lutte  aveclesGirondins,il  dénonça 
la  Commission  des  Douze,  24  mai, 
et  prit  une  part  active  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin.  11  eut 
ensuite  une  conduite  équivoque 
envers  des  personnes  arrêtées  et 
qu'il  essaya  de  faire  relaxer  et  fut 
traduit  de  ce  chef  au  tribunal 
révolutionnaire.  Il  fut  condamné 
à  la  déportation  le  2  frimaire 
an  II  :  mais  le  8  messidor  suivant, 
il  comparut  de  nouveau  devant  le 
tribunal  comme  prévenu  de  com- 
plicité dans  la  conspiration  des 
prisons.  Il  fut  condamné  à  mort 
et  e.Kéculé  le  26  juin  1794,  après 
avoir  tenté  de  se  suicider. 

Ostermeyer  ((luillaume),  député  du 
Bas-lihin  au  Corps  législatif,  de 
1812  à  1815,  né  à  Brème  (Alle- 
magne) en  1771  ;  conseiller  de 
préfecture  à  Brème,  sous  la  domi- 
nation française  ;  désigné  par 
l'Empereur  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  député  au  Corps  législatif 
et  représenter  le  nouveau  dépar- 
tement des  Bouches-du-Weser. 

Oudaert  (Charles-Joseph)  ,  député 
de  Gand  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XII  à  1807  ;  né  à  Gand  (Bel- 
gique) le  13  mai  1746.  Homme 
de  loi.  11  ap[iarlint  successivement 
à  la  magistrature  et  à  l'adminis- 
tration, fut  membre  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département 
de  l'Escaut  et  conseiller  de  préfec- 
ture à  Gand. 

Oudaille  (  Pierre),  député  par  le  bail- 
liage de  Beauvais  à  la  Consti- 
tuante, en  1789  ;  né  à  Berneuil 
(Oise)  le  17  novembre  1732,  mort 
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à  la  Neuville-d'Armont  (Oise)  en 
1810.  Laboureur  à  Berneuil.  Il  ne 
se  fil  pas  remarquer  à  l'Assemblée 
nationale,  où  il  proposa  la  rési- 
liation des  baux  à  loyer  de  la  ré- 


Oudinot  deReggioiCharles-Nicolasi, 
ilrpulé  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire  au  Corps  législatif,  en 
l'an  XII,  et  pair  de  Franche,  né  à 
Bar-le-Duc  (Meuse)  le  2o  avril 
1707,  mort  à  Paris  le  13  septem- 
bre 1847,  fils  de  «  Nicolas  Oudinot, 
négociant  et  de  Marie-Anne  Adam»; 
le  30  octobre  1783,  soldat  au  régi- 
ment de  Médoc  jusqu'au  30  avril 
1787  ;le  i  juillet  1789,  chef  du 
'à'  bataillon  de  la  Meuse  ;  1 1  ven- 
démiaire an  U,  chef  de  brigade  et 
le  2  prairial  général  de  brigade  ; 
le  12  avril  171)9,  général  de  divi- 
sion ;  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  17  mai  1839,  clgou- 
verneur  des  Invalides  le  21  oc- 
tobre 1842;  grand-croix  de  Saint- 
Louis,  3  mai  1810,  et  chevalier  du 
Saint-Esprit  le  30  septembre  1820. 
Il  défendit  Bitchc  avec  succès  en 
1793, combattit  vaillamment  à  Kay- 
serlanlern  et  Morlantern  (1794), 
contribua  à  la  victoire  du  Zurich 
comme  chef d'étatmaior  de  Mas- 
se'na  (1799i  et  à  celle  de  .Marengo. 
Fit  la  campagne  de  180o  et  coo- 
péra à  la  victoire  d'Austerlitz  ; 
fit  ensuite  la  campagne  de  Prusse 
et  celle  de  Pologne  et  se  distin- 
gua à  Eylau  et  àFriedland.  Comte 
de  l'Lmpire  le  2  juillet  1808,  prit 
part  à  la  campagne  du  Danube 
l'année  suivante  et  se  distingua  à 
Esslinget  àWagram.  Le  12  juillet, 
il  est  créé  maréchal  de  France,  et 
le  14  avril  1810,  duc  de  Rcggio,  et 
administrateur  du  pays  conquis, 
avec  une  dotation  considérable. 
Fait  la  campagne  de  Russie,  au 
début  de  laquelle  il  est  blessé 
grièvement,  ainsi  qu'à  la  fin, 
avant  la  retraite.  Il  assista  à 
Lutzen,  Bautzen  et  Leipzig,  et  fit 
la  campagne  de  France  en  1814. 
Se  laissa  faire  par  Louis  XVIII, 
ministre  d'Etat,  pair  de  France, 
gouverneur  de  la  3"  division  mili- 
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taire  (Metz).  Exilé  dans  ses  terres 
pendant  les  Cent-Jours,  il  se  laissa 
encore  une  fois  combler  d'hon- 
neurs et  de  commandements  à  la 
seconde  Restauration  et  par  la 
monarchie  de  Juillet!...  Brave  sol- 
dat, bon  général  de  division, 
triste  citoyen. 

Oudot  (François),  député  pour  le 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône  à 
la  Constituante,  en  1789;  né  à  Sa- 
vigny  en  Uevermont  (Saône-et- 
Loire)  le  12  septembre  1740,  mort 
à  Savigny  le  27  avril  1798  ;  curé 
de  Savigny,  élu  aux  Etats  géné- 
raux, il  fut  secrétaire  de  l'Assem- 
blée le  2  janvier  1791  ;  conseiller 
général  deSaône-et-Loire  eu  1792 
et  93,  emprisonné  à  Louhans  sous 
la  Terreur,  il  quitta  la  vie  poli- 
tique au  sortir  de  prison,  à  la 
Constituante,  il  vola  pour  la  véri- 
fication en  commun  des  pouvoirs 
et  fut  des  premiers  à  se  réunir  aux 
députés  du  Tiers.  Il  prêta  le  ser- 
ment ecclésiastique  le  27  décem- 
bre 1790. 

Oudot  (Charles-François,  chevalier), 
député  de  la  Côte-d'Or  à  l'Assem- 
blée législative,  en  1791,  membre 
de  la  Convention,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  au  Conseil 
des  Anciens;  né  à  Nuits  (Côte-d'Or) 
le  4  avril  17o,'3,  mort  à  Paris  lelz 
avril  1841  ;  fils  de  «  Claude  Oudot, 
conseiller  au  grenier  à  sel  de  Nuits, 
et  de  Françoise  Boulanger  »  ;  le 
16  mai  1773,  avocat  en  parlement 
à  la  cour  du  parlement  de  Dijon 
le  29  janvier  1777  ;  le  8  février 
1777,  substitut  du  procureur  gé- 
néral au  même  parlement;  com- 
missaire du  roi  à  Beaune  (7  jan- 
vier 1791);  législateur  le  8  janvier 
1791;  en  fructidor  an  VII,  juge 
suppléant  à  la  cour  de  cassation, 
(18  germinal),  juge  à  la  même 
cour.  A  laC(mvention,Oudolsiégea 
à  la  Montagne  et  vota  pour  la 
mort,  dans  le  procès  du  roi.  Dans 
cette  Assemblée,  comme  à  la  Lé- 
gislative ,  il  s'occupa  assidûment 
des  lois  sur  l'état  civil  et  du  fonc- 
tionnement du  tribunal  révolu- 
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lionnaire.  Remplit  une  mission 
dans  le  Calvados  et  défendit  les 
anciens  membres  du  Comité  du 
Salut  public  contre  les  thermido- 
riens. II  dut  s'exiler  en  Belgique 
pour  déférer  à  la  loi  de  1810 
contre  les  régicides  et  rentra  en 
France  après  juillet  1830. 

Ozenne  (Louis-Ferdinand),  né  le  1" 
octobre  1781,  mort  à  une  date  in- 
connue; représentant  iilaChanibre 
des  Cent-Jours,  élu  le  11  mai  181;") 
par  le  grand  collège  de  Loir-et- 
Cher;  il  appartenait  à  l'armée  et  il 
était  sous-directeur  de  l'Ecole  po- 
lytechnique au  moment  de  son 
élection  ;  il  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée à  la  fin  de  la  session. 

Ozun  (Jean-Antoine),  élu  député  pour 


le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, le  24  vendémiaire  an  IV,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  né  à  Sar- 
rancolin  (Ilaules-Pyrénées)  le  81 
janvier  1768,  mort  à  Bourg(Âin)le 
!26  mai  1802;  fils  de  Bernard  Ozun, 
avocat  en  parlement  et  de  Cathe- 
rine Vignes  ;  administrateur  du 
département  des  Ilautes-Pyrénées, 
prend  une  part  assez  active  aux 
résolutions  de  cette  assemblée, 
fait  partie  de  plusieurs  commis- 
sions d'administration  et  de  finan- 
ces; fut  élu  secrétaire  du  Conseil 
des  Cinq-Genlsle  1'' ■■  fructidor  anIV; 
il  demanda  le  rétablissement  des 
rentes  foncières,  amenda  le  projet 
d'impôt  sur  le  sel  et  devint  préfet 
de  l'Ain  en  l'an  VIII,  à  la  fin  de  la 
session  ;  il  garda  ses  nouvelles 
fonctions  jusqu'à  sa  mort. 


Pacareau  (Pierre),  évêque  constitu- 
tionnel, janséniste,  né  à  Paris  le 
ij  septembre  1711,  mort  à  Bor- 
deaux (Gironde)  le  5  septembre 
1707,  chanoine  de  la  métropole  du 
Sud-Ouest  (Bordeaux);  prêta  le 
serment  civique  et  religieux  ;  il  l'ut 
sacré  évêque  constitutionnel  de 
cette  ville  à  l'âge  de  80  ans,  le  13 
avril  1701. 

Paccard  (Antoine-Marie),  avocat,  lé- 
gislateur, né  à  Chalon-sur-Saône 
(Saôneet-Loire;  le  10  avril  1748, 
mort  au  même  lieu  le  0  mai  1856; 
fils  de  M"  François-Louis  Paccard, 
avocat  à  la  cour,  et  de  dame 
Jeanne  Vincent  ;  il  était  avocat 
rlans  sa  ville  natale  quand  il  fut 
élu,  le  8  avril  1789,  député  du  Tiers 
aux  Ktals  généraux  par  le  bail- 
liage de  Clialon-sur-Saone,  con- 
seiller général  de  Saùne-et-Loire 
de  1804  à  1820;  fut  anobli  par 
Louis  XVIII,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  vice-président  du  tri- 
bunal deChalon  le  21  février  1816, 
président  de  la  cour  prévôtale  huit 
jours  après,  fit  partie  de  la  com- 
mission du  budget  à  l'assemblée 
constituante. 

Pache  (Jean-Nicolas),  ministre  de  la 
guerre  du  18  octobre  1792  au 
2  février  1703.  Né  à  Verdun  le 
;>  mai  1746,  mort  à  Thiu-le- 
Moùtiers  (,\rdennes)  le  18  no- 
vembre 1823.  Né  de  parents 
suisses,  concierges  de  l'hAtel  de 
Caslries.  Le  maréchal,  frappé  de 
l'intelligence  et  de  la  bonne  te- 
nue du  jeune  Pache,  le  fil  ins- 
truire et  le  donna  ensuite  comme 
précepteur  à  ses  enfants.  Après, 
il  le  lit  nommer  secrétaire  au  mi- 
nistère de  la  marine.  Ensuite  il 
devint   intendant  de    la    marine 


royale  à  Toulon,  munitionnaire 
général  des  vivres  de  la  marine, 
et  enfin  contrôleur  de  la  maison 
du  roi  et  des  dépenses  diverses, 
sous  Necker.  C'est  là  que  Pache 
acquit  des  connaissances  réelles, 
approfondies,  en  administration, 
qui  le  firent  rechercher  plus  lard 
comme  un  auxiliaire  précieux. 
Toutefois,  par  une  rare  indépen- 
dance de  caractère  et  un  mépris 
peu  commun  du  commerce  des 
grands,  il  fit  tout  ii  coup  remise 
au  roi  des  brevets  de  ses  pensions, 
montant  à  11.000  livres,  et  s'en 
fut,  avec  sa  famille,  vivre  paisi- 
blement en  Suisse.  Ceci  se  passait 
avant  la  convocation  des  Etats 
généraux  La  nmrt  de  sa  femme 
et  les  progrés  de  la  Révolution  le 
ramenèrent  à  Paris,  oii,  voulant 
sans  doute  rompre  tout  à  fait 
avec  le  passé,  il  refusa  un  nou- 
veau brevet  de  commissaire  de  la 
marine  que  son  ancien  protecteur, 
le  duc  de  Castries,  avait  voulu  lui 
faire  accepter.  En  1792,  il  fut 
présenté  par  un  ami  commun  au 
ministre  de  l'Intérieur,  Roland, 
qui,  écrasé  par  la  niultiplfcité 
des  alfaires  de  son  service,  cher- 
chait un  adjoint  qui  voub'it  en 
paitager  avec  lui  le  fardeau,  tout 
en  lui  laissant  la  direction  ell'ec- 
tive  de  son  département.  L'afl'aire 
fut  arrangée,  et  l'on  vit  l'auxi- 
liaire bénévole  et  désintéressé 
(car  il  n'avait  voulu  ni  titre  ni 
appointements),  venir  tous  les  ma- 
tins dans  le  cabinet  du  ministre 
avec  un  morceau  de  pain  dans  sa 
poche  et  y  travailler  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi. 

Ce  procédé  exemplaire,  —  car  à 
son  assiduité  et  à  son  dévouement 
ce  rare  commis  joignait  la  capa- 
cité, —  lui  valut  l'estime  et  lasym- 
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pathie  des  Roland,  ainsi  que  l'ad- 
miration du  ministre  de  la  guerre, 
Servan  qui,  débordé  lui-même 
dans  son  déparlement,  supplia  ses 
amis  de  lui  céder  ce  phénix  admi- 
nistratif et  ce  très  honorable  ci- 
toyen. Ceux-ci  y  consentirent  et 
Servan  eut  bientôt  à  se  louer  de  son 
nouveau  collaborateur,  qui  cessa 
ses  fonctions  lors  du  renvoi  des 
ministres  patriotes. 

Après  le  10  août  1792,  Paclie 
refusa  l'intendance  du  garde- 
meuble,  qu'il  fit  donner  à  Restout. 
Mais  sur  les  instances  de  Monge, 
ministre  de  la  marine  et  son  ami, 
il  accepta  une  mission  à  Toulon. 
A  son  retour,  il  fut  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  en  remplace- 
ment de  Servan.  Mais  dans  celte 
situation  nouvelle,  il  s'aperçut 
bientôt  des  vices  de  la  politique 
des  Girondins  et  inclina  vers  le 
parti  de  la  Montagne,  ce  dont  les 
premiers  se  montrèrent  fort  irri- 
tés. Violemment  attaqué  par  eux 
dans  la  Convention,  il  y  fut  dé- 
fendu par  Marat  ;  le  2  février 
1793,  ils  firent  décréter  son  rem- 
placement ,  sur  un  rapport  de 
Rarrère,  alors  attaché  au  parti  de 
la  Plaine,  qui  volait  le  plus  souvent 
avec  la  Gironde.  Les  électeurs 
parisiens  le  consolèrent  de  sa  dis- 
grâce en  le  nommant,  à  une 
grande  majorité,  maire  de  la  ca- 
pitale. 

Dans  celle,  situation  nouvelle, 
Pache  reprit  la  guerre  contre  ceux 
qui  venaient  de  l'abattre,  contre 
ses  ancicnsamis.  Les  généraux  qui 
pactisaient  avec  la  Gironde,  de- 
vinrent en  bulle  à  ses  attaques  et 
il  fut  pour  une  bonne  part  dans 
les  méfiances  et  la  malveillance 
systématique  et  plus  ou  moins 
justifiée  que  la  démocratie  sem- 
bla adopter  alors  contre  les  com- 
mandants de  nos  armées.  Disons 
encore  que  s'il  fit  refuser  par  es- 
pritde  parti,  à  Dumouriez,  comme 
l'en  félicitent  les  historiens  héber- 
tistes,  l'envoi  des  troupes  qu'on  lui 
avait  promiseset  dontil  avait  aliso- 
lument  besoin  pour  vaincre,  ou 
tout  au  moins  pour  contenir  les 


Impériaux  après  la  victoire  de 
Jemmapes  et  l'occupation  des 
Pays-Bas,  il  eut  aussi  une  grande 
part  à  la  défaite  de  Nerwinden  et 
assuma  une  grave  responsabilité 
dans  la  défection  du  général  en 
chef  et  dans  les  désastres  qui  sui- 
virent. 

On  l'a  aussi  accusé  d'avoir,  étant 
à  la  mairie  de  Paris,  favorisé  si- 
non arrangé  l'alTaire  du  10  mars: 
et,  en  tout  cas,  il  ne  fut  ni  étran- 
ger ni  indifférent  aux  journées 
des  31  mai  et  2juin.  11  est  certain 
qu'il  adopta  et  servit  la  politique 
conimunalisle  et  qu'il  participa 
aux  menées  hébertistes,  mais,  en 
considération  des  services  qu'il 
avait  rendus  dans  son  nouveau 
poste,  il  ne  fut  pas  compris  dans 
leurproscription  :  seulement  quel- 
ques mois  après  on  le  remplaça  à 
l'Hôiel  de  Ville  par  Lescot-Fleu- 
riot. 

Après  le  9  thermidor  comme 
après  les  12  germinal  et  4  prai- 
rial, et  même  sous  le  Directoire, 
Pache  fut  encore  inquiété  et  même 
arrêté  et  mis  en  jugement,  maisil 
parvint  toujours  à  se  disculper  et 
ne  subit  aucune    condamnation. 

Retiré  dans  son  domaine  de 
Thin-le-Moûliers,  près  de  Char- 
leville,  vivant  absolument  seul  et 
ignoré  de  tous,  il  y  mourut  tran- 
quille, à  la  fin  de  1823,  sans  avoir 
rien  renié  de  ses  convictions  phi- 
losophiques et  politiques,  aussi 
émancipé  de  Dieu  que  du  Roi. 

Pacros  (Benoit-Noël),  législateur, 
né  h  Marsat  (Puy-de-Dôme),  le 
24  décembre  1745,  de  «  Michel 
Pacros  et  de  Marie  Girodias  m  ; 
mort  à  Marsat  (Puy-de-Dôme)  le 
4  février  1808:  était  négociant 
quand  il  fut  élu,  le  7  septembre 
1792,  suppléant  du  Puy-de-Dôme 
à  la  Convention,  et  fut  appelé  à 
siéger  le  o  floréal  an  111,  Réélu 
aux  Conseils  le  22  vendémiaire 
an  IV  ,  il  fut  plus  tard  conseiller 
d'arrondissement. 

Paganel  (Pierre),  député  à  l'Assem- 
blée législative,  1791-92  par  le 
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département  de  Lot-et-Garonne, 
membre  de  la  Convention  pour  le 
même  département;  né  à  Ville- 
neuve-d'Agen  (Lot-et-Garonne),  le 
31  juillet  1743,  de  «  Barthélémy 
Paganel,  notaire  royal  en  cette 
ville  »,  mort  à  Bruxelles  le  20  no- 
vembre 1826  :  entra  dans  les  or- 
dres, fit  sa  rhétorique  au  noilège 
d'Agen  et  fut  vicaire  général  et 
secrélaire  de  l'évêque,  qui  lui  fil 
obtenir  la  cure  de  Pardaillan.  puis 
celle  de  Dujols.  Partisan  de  la  Ré- 
volution, il  fut  nommé  procureur 
syndic  de  Villeneuve  ;  et,  le  o  sep- 
tembre 171)2,  élu  à  la  Convention 
par  le  Lot-et-Garonne.  Dans  le 
procès  du  roi,  il  vota  la  mort, 
avec  l'amendement  de  Mailiie  et 
le  sursis.  Le  31  mai,  envoyé  en 
mission  à  Bordeaux  et  dans  Lot- 
et-Garonne,  on  lui  retira  ses  pou- 
voirs en  Gironde  comme  trop 
modéré.  Il  resta  dans  le  Lot-et- 
Garonne  qu'il  affranchit  des  fu- 
reurs de  la  femme  Tachereau, 
chargée  d'une  mission  avec  pleins 
pouvoirs  de  Robespierre.  Paganel 
eut  ensuite  dans  le  Tarn,  l'Avey- 
ron  et  le  Lot,  une  autre  mission. 
Il  fut  successivement  chef  de  con- 
lentieu.v  au  ministère  des  Adaires 
étrangères,  secrétaire  général  du 
même  ministère,  chef  de  division 
à  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  en  1809  ;  il 
avait  été  décoré  en  1803,  et  fut 
exilé  en  1816;  mourut  à  Bruxelles. 

Pages  (Jean-Joseplij,  avocat  et  con- 
seiller général,  né  à  Riom  (Puy- 
de-Dôme),  le  îi  avril  1766.  cle 
«  M.  Antoine  Pages,  procureur 
pour  la  sénéchaussée  d'Auvergne 
et  grand  président  de  Riom,  et  de 
demoiselle  Marie-Antoinette  De- 
georges  »  ;  fut  élu,  en  1811,  par 
l'arrondissement  de  Trévoux,  can- 
didat au  Corps  législatif,  sans  être 
appelé  à  y  siéger. 

Pagny  (Jean-Claude),  avocat  et  dé- 
puté suppléant  aux  Etats  géné- 
raux, avocat  au  parlement,  syndic 
de  la  municipalité  de  Mézières 
quand  il  fut  élu,  par  le  bailliage 


de  Toul.  II  ne  fut  point  appelé  a. 
siéger. 

Paigis  (  FrançoisPierre-Marie-Anne), 
législateur,  né  à  Azé  (Mayenne)  le  . 
7  juillet  1760,  mort  à  Chàteau- 
Gontier,  le  23  février  1855;  mé- 
decin à  Gênes  à  l'époque  de  la 
Révolution,  conseiller  général  de 
la  Mayenne  (mai  1790);  fut  élu, 
le  28  août  1791,  député  de  la 
Mayenne  à  la  Législative  ;  en 
l'an  XII ,  conseiller  d'arrondisse- 
ment du  canton  de  Bierné,  il  rem- 
plit ce  mandat  jusqu'en  1840. 

Paignard  (Jean -Jacques),  législa- 
teur; né  à  Belléme  (Orne)  le  18 
mars  1751,  négociant  au  même 
lieu  ;  fut  administrateur  de  son 
district,  député  de  l'Orne  le  8  sep- 
tembre 1791,  à  l'Assemblée  légis- 
lative ;  après  la  cession,  il  ne 
s'occupa  plus  de  politique. 

Paillard  (Nicolas-Pierre),  législateur, 
né  à  Chartres  (Kure-et-Loir)  le  3  fé- 
vrier 1754.  mort  au  même  lieu  le 
26  octobre  1842.  Député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  se  mon- 
tra favorable  au  coup  d'Etat  du 
18  Brumaire;  il  fut  compris  par 
le  Sénat  sur  la  liste  du  nouveau 
Corps  législatif.  Plus  tard  il  rem- 
plit les  fondions  de  directeur  de 
l'enregistrement  à  Chartres. 

Paillet  (Jean-Joseph),  magistrat  et 
législateur,  né  à  Verdun  (.Meuse) 
le  23  février  1748,  mort  au  même 
lieu  le  20  avril  1836;  filsde  «  maî- 
tre Jean-Joseph  Paillet,  chauffe- 
cire  en  la  chancellerie  établie  près 
la  présidence  de  Verdun  et  pro- 
cureur au  bailliage  royal,  au  môme 
siège  de  ladite  ville,  et  de  demoi- 
selle Anne -Marie  Labéville  (sa 
femme)  »;  suivit  d'abord  la  car- 
rière militaire  (du  o  avril  1765  à 
1773);  le  II  janvier  1775,  procu- 
reur postulant  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Verdun.  Avocat 
à  Verdun,  élu  le  7  septembre  1791, 
député  de  la  Meuse  à  l'Assemblée 
législative,  puis  ensuite  le  23  ven- 
démiaire an  IV  et  en  l'an  VIIL  II  a 
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laissé  par  testament  10.000  francs 
à  son  ordre,  pour  encouragement 
aux  stagiaires;  la  ville  de  Soissons 
lui  éleva  une  statue. 

Paillou  (Gai)riel-Louis) ,  évêque  de 
la  Rochelle,  né  à  Puy-Belliard 
'(Vendée)  le  7  mars  173o,  mort  à 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure) 
le  45  décembre  18 IG;  fut  évêque 
en  1802  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

Pain  (Michel-Louis-Francois),  député 
il  la  Constituante  en  1789,  élu  par 
le  bailliage  de  Caen  ;  né  à  Thori- 
gny-sur-Vire  (Vlanche)  le  i"''  mai 
1738;  avocat  au  Parlement  le  15 
mars  1769,  conseiller  assesseur  au 
bailliage  de  Thorigny,  j)rêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  rentra 
après  dans  la  vie  privée. 

Paine  (Thomas),  membre  de  la  Con- 
vention, né  à  Thetfort,  comté  de 
Norfolk  (Angleterre)  le  29  janvier 
1737,  mortà  New-York  (Amérique) 
le  8  iuinl809.  Publiciste  et  homme 
politique,  il  fut  d'abord  fabricant 
de  corsets  à  The tford,  puis  employé 
dans  l'Aisne  et  sous-maitre  d'école 
à  Londres.  11  passa  bientôt  en 
Amérique,  à  New-York,  oii  il 
écrivit  dans  les  journaux.  Il  s'y 
montra  favorable  à  la  cause  de 
l'indépendance  des  colonies,  qu'il 
défendit  au  centre  dans  un  pam- 
phlet célèbre  intitulé  le  Sens 
commun,  qu'il  publia  en  1776. 
Celte  attitude  lui  valut  une  place 
de  secrétaire  aux  Affaires  étran- 
gères, qui  le  fit  envoyer  en  France 
pour  négocier  un  emprunt.  Il 
arriva  à  Paris  recommandé  par 
Francklin,  dont  il  était  l'ami,  ce 
qui  l'aida  beaucoup  à  réussir  dans 
sa  mission.  Ensuite,  il  quitta 
l'Amérique  et  revint  à  Londres 
où  il  fut  traduit  devant  la  cour  du 
Ranc  du  Roi,  pour  la  publication 
de  son  ouvrage  :  les  Droits  de 
r/iO?«»ie(  1791). Condamnés  et  obli- 
gé de  se  réfugier  en  France  pour 
échapper  aux  suites  de  ce  jugement 
il  y  fut  accueilli  avec  empresse- 
ment et  entra  aussitô   dans  la  vie 


politique.  Jacobin  anglais, il  fut  re- 
cherché par  tous  les  Jacobins  fran- 
çais, mais  ses  relations  politiques 
furent  principalement  avec  les  Gi- 
rondins; il  était  cependant  lié  avec 
Danton.  Dans  la  séance  du  26  août 
1792,  l'Assemblée  législative,  sur 
un  rapportdeGuadet,défèrcle  titre 
de  citoyens  français  à  Pricstley, 
Paine,  Renlham  ,  Wilberforn  , 
Clarkson,  Makinstoch,  David  AYil- 
liam,  Gorain,  Anacharsis  Clootz 
Campe,  Cornélius  de  Paw,  Pesta- 
lozzi,  Washington, IIamilton,Mad- 
dison,  Klopstock,  Kosciusko  et 
Gilliers,  comme  défenseurs  de  la 
liberté  et  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. Bientôt  Thomas  Paine  est 
nommé  membre  de  la  Convention 
nationale  par  quatre  départements 
dont  le  Pas-de-Calais.  Mais  dans 
le  procès  du  roi,  notre  philosophe 
qui  n'était  pas  plus  que  Condorcet 
partisan  de  la  peine  de  mort, 
ayant  voté  pour  la  bannissement 
et  la  détention  jusqu'à  la  paix, 
encourut  les  soupçons  de  Robes- 
■  pierre ,  si  dur  aux  révolution- 
naires étrangers,  et  qui  le  fit 
rayer  de  l'Assemblée  nationale  le 
23  nivôse  an  II,  comme  étranger 
et  enfermer  au  Luxembourg.  C'est 
là  qu'il  écrivit  sou  livre  intitulé  : 
l'Age  de  la  Raison.  —  Mis  en 
liberté  après  le  9  thermidor,  sur 
lesinslancesdu  ministre  des  Etals- 
Unis,  il  rentra  à  la  Convention  le 
13  frimaire  an  III  (décembre  1794), 
et  présenta  à  l'AssemJjlée  en  1793, 
une  dissertation  sur  les  Premiers 
2)rincipes  du  gouvernement.  — 
Quelque  temps  après,  il  retourna 
en  Amérique. 

Pajol  (Pierre-Claude,  comte  de), 
pair  des  Cent-Jours  et  pair  de 
France,  né  à  Besançon  (Doubs)  le 
3  février  1772,  mort  à  Paris 
le  19  mars  1844  ;  fils  de  «  André- 
Joseph  Pajol  et  de  Elisabeth  Nor- 
dier  »;  le  21  août  1791,  sergent- 
major  au  1"  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Doubs,  puis  succes- 
sivement sous-lieutenant,  capi- 
taine, capitaine  aide  de  camp  de 
Kléber,   chef  de  bataillon,    chef 
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(.l'escadron  au  i''  liussarJj,  colo- 
nel, membi-e  de  la  Légion  d'hon- 
neur, officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, général  de  brigade,  baron 
de  l'Empire,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  général  de  di- 
vision, comte  de  l'Empire,  défi- 
nilivement  mis  à  la  retraite  le  31 
décembre  1815;  en  juillet  1830, 
gouverneur  de  Paris,  commandant 
la  1'''' division  militaire;  le  21  août 
grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur: le  20  novembre  1831  pair  de 
France. 

Palaminy  (  Dominique  -  Louis  de 
Uoujny,  Edmond  de),  député  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Toulouse  ('Ilaiile-Garonne)  le  9 
juillet  1740.  Le8 janvier  1706 sous- 
lieutenant  dans  les  Mousquetaires, 
le  8  juin  1772  lieutenant,  et  le  4 
août  1772  capitaine,  en  1770,  ré- 
formé, quitte  le  service  en  1782. 

Palasme  deChampeaux  (Julien-Fran- 

(jois),  député  de  la  i-énéchaussée 
de  Saint-Brieuc  à  la  Constituante 
et  membre  de  la  Convention;  né 
à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-ISord)  le 
21  mars  1736,  mort  à  Brest  (Finis- 
tère) le  2  novembre  1795  ;  (ils  de 
"  Jules-.Jean-Sébastien  Palasme 
deChampeaux,  receveur  de  l'évé- 
ché  de  Saint-Brieuc,  et  de  Perrine 
Raboit  »  ;  avocat  en  parlement  le 
2  octobre  1763,  sénéchal  de  la 
ville  et  juridiction  de  Saint-Brieuc; 
le  19  août  1789  colonel  d'honneur 
des  volontaires  nationaux;  après 
le  9  thermider  an  11  envoyé  en 
mission  à  Brest. 

Palissot  de  Montenoy  (Charles;,  ilé- 
jiulé  au  con.^eil  des  Anciens  par 
le  département  de  Seine-et-Oise; 
né  à  Nancy  (Meurlhe)  le  3  janvier 
1730,  mort  à  i'aris  (Seine;  le  15 
juin  1814;  fils  de  «  Hubert-Simon 
Palissot,  chevalier,  intondant  de 
Léopold,  duc  de  Lorraine,  et  de 
Marguerite  -  Charlotte  de  Re  - 
inyon  »  ;  bachelier  en  théologie  à 
quatorze  ans,  membre  de  la  con- 
grégation de  l'Oratoire  ;  en  1776 
il  obtint  la  recette  des  tabacs  d'Avi- 


vignon.  Administrateur  de  la  Bi- 
bliothèque mazarine ,  membre 
correspondant  de  l'Institut  en  1796. 
—  C'est  l'ennemi  des  Philosophes, 
qui  leur  lit  une  guerre  de  plumes 
d'au  moins  trois  années,  où  figure 
Rousseau,  marchant  à  quatre 
pattes,  une  touffe  d'herbes  à  la 
bouche  ! 

Pallieri  (Joseph-Hyacinthe),  député 
au  Corps  législatif  de  l'an  XIU  à 
1806,  pour  le  département  du 
Tanaro,  né  à  Asti  (Italie)  le  3  sep- 
tembre 1738  ;  fils  de  «  Jean- 
Marie  Pallieri,  et  de  Clara-Ma- 
rie-Julia  »  ;  docteur  à  l'université 
de  Turin,  1780,  administrateur 
des  hospices,  conseiller  nmnicipal 
d'Asti,  membre  de  la  division  com- 
munale des  finances,  juge  au  tri- 
bunal civil  et  criminel  du  Tanaro, 
conseiller  de  préfecture,  an  IX, 
président  du  tribunal  de  Casai 
(Marengo). 

Palmaert  (Marlin-Liévin;,  député  ii 
la  Constituante  par  le  bailliage 
de  Bailleul  :  né  à  Pitgam  (iNord) 
le  12  novembre  1737,  mort  à  Dun- 
kerque  (Xordj  le  21  octobre  18i0; 
curé  desservant  la  cure  de  Mur- 
dick  (Nord),  de  1803  à  1804,  curé 
de  Bourbourgle7  septembre  1820, 
curé  de  Sainl-Eloi  de  Dunkerque, 
puis  grand  doyen  de  cette  pa- 
roisse. 

Palloy  (dit  le  Patriote,  Pierre-Fran- 
çois), architecte,  né  à  Paris  le  13 
janvier  1733,  mort  à  Sceaux 
(Seine)  le  19  janvier  1833;  prit 
part  aux  événements  de  la  Re'vo- 
iution,  fut  un  des  «  vainqueurs 
de  la  Bastille  »;  en  raison  de  son 
état,  obtint  d'en  faire  la  démoli- 
tion, utilisa  les  matériaux  à  con- 
fectionner les  bustes  des  héros  de 
l'époque,  ainsi  que  des  minuscules 
réductions  de  cette  forteresse, 
qu'il  adressa  à  r.\ssemblée  natio- 
nale, aux  ministres,  à  Louis  XVI 
lui-même  et  à  chaque  départe- 
ment. Il  exploita  à  outrance  cette 
situation,  sollicita  et  obtint  par 
décret  (non  exécuté)  du  27  juin 
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1 792  la  concession  d'un  terrain  sur 
la  place  de  la  Bastille  pour  s'y  édi- 
fier une  maison  et  y  ériger  une 
colonne  commémoralive.  Klail 
à  l'attaque  des  Tuileries  le  10 
août.  En  1794,  Jean-Baptiste  Ca- 
vaignac,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les 
comptes  do  la  Bastille,  l'a  signalé 
comme  un  adroit  intrigant,  cher- 
chant à  tirer  parti  de  tous  les  évé- 
nements. Arrêté,  poursuivi  par 
ordre  de  la  Convention  comme 
concussionnaire,  il  fut  défendu 
par  Du  Barrau  (Barrauj,  qui  ob- 
tint sa  liberté;  il  s'empressa  alors 
de  se  retirer  à  Sceaux,  d'où  il  fit 
parvenir  successivement  à  chaque 
nouveau  pouvoir  et  aux  heureux 
du  jour  ses  plats  ridicules  hom- 
mages rédigés  en  prose  ou  en 
vers  :  il  finit  par  obtenir  une  pen- 
sion de  cinq  cents  francs. 

Pamiers  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Pampelonne  (.\nloine  -  Jacques  - 
Guyon  de  Geis  de),  député  à  la 
Constituante  et  au  Corps  législatif, 
de  l'an  VIII  à  1804,  né  à  Saint- 
Martin -l'Inférieur  (.Vrdèche)  en 
17o0,  mort  à  Paris  le  20  juil- 
let 1820;  fils  de  «  .\ntoine  de 
Guyon  de  Geis,  baron  de  Pam- 
pelonne et  de  Maravat,  et  de  de- 
moiselle Marianne  de  Faye  de 
Rochemure  »  ;  archidiacre  de  l'é- 
glise de  Vivien.  Elu  le  6  avril  1789 
suppléant  du  Clergé  aux  Etats  gé- 
néraux par  la  Sénéchaussée  de 
VilIeneuve-de-Berg,  et  fut  admis 
à  siéger  le  l'^'  juillet  suivant.  Il 
abandonna  ses  fonctions  religieu- 
ses et  dirigea  ensuite  une  fonderie 
de  canons  à  Lyon,  puisa  Valence. 
La  Convention  l'envoya  à  Constan- 
tinople  comme  chef  des  hôpitaux 
au  ministère  de  la  guerre;  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  6  sep- 
tembre 1814  administrateur  des 
monnaies,  à  Paris  ;  il  mourut 
dans  cette  fonction. 

Pampelonne  (Jacques- Joseph  de 
Guyon  de  Geis,  baron  de),  député 


suppléant  aux  Etats  généraux  ;  né 
à  Saint-Martin-l'Inférieur  (Ardè- 
che)  le  13  août  1748 ,  mort  à 
Orange  (Vaucluse)  le  30  octobre 
1789  ;  frère  du  précédent;  cheva- 
lier et  capitaine  d'artillerie,  che- 
valier de  Saint-Louis. 

Panât  (Dominique-François  Brunet 
deCIaslelpers,  marquis  de),  député 
à  la  Constituante  par  la  première 
sénéchaussée  du  Languedoc  (Tou- 
louse) ;  né  à  Alby  (Tarn^  le  30 
août  1752,  mort  en  émigration  à 
Londres,  le  19  juin  1795;  fils  de 
«  Joseph,  vicomte  de  Panât  et  de 
Cadan,  capitaine  de  vaisseau  du 
roi,  et  de  Françoise-Marie  de  la 
Rochefoucault  -  Langeac  ;  servit 
dans  les  armées  du  roi  et  devint 
maréchal  de  camp. 

Panât  i  Armand -Jean -Simon -Elisa- 
beth Brunet  de  Caslelpers  de), 
député  à  la  Constituante  par  le 
bailliage  de  Chaumont-en-Vexin; 
né  à  Alby  (Tarn)  le  18  août  1753, 
mort  le  15  octobre  1811;  frèredu 
précédent;  docteur  en  théologiede 
la  maison  et  société  de  Sorbonne, 
grand  vicaire,  archidiacre  et  offi- 
ciai de  Pontoise  et  du  Vexin  fran- 


Panichot  (Jean-  Nicolas-.Mexandre), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  département  des  Vosges, 
né  à  Huppes  (Vosges)  en  17Go, 
mort  à  Neufchàteau  le  27  sep- 
tembre 1819  ;  fils  de  «  Nicolas 
Panichot,  receveur  du  district  de 
Neuchàteau  »  ;  juge  au  district 
de  cette  ville;  il  devint,  le  22 
prairial  an  VIII,  commissaire  près 
le  tribunal  civil  de  Neuchàteau. 

Panis  (Etienne-Jean),  élu  le  12  sep- 
tembre 1792,  député  de  Paris  à' la 
Convention  nationale,  né  dans  le 
Périgord  le  7  février  1757  de 
«  Etienne  Panis  et  de  Jeanne  Du- 
val  »  ;  mort  à  Paris  le  22  août  1832  ; 
termina  ses  éludes  dans  celle 
ville  el  s'y  fit  recevoir  avocat; 
ayant  épousé  la  sœur  de  San- 
terre  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, il  fut  un  de  ses  plus  chauds 
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partisans.  Il  fut,  au  faubourg 
Saint-Antoine,  l'un  des  promoteurs 
de  la  journée  du  20  juin,  ainsi  que 
de  celle  du  10  août.  Membre  de 
la  commune  insurrectionnelle  il 
fut  choisi  comme  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  police,  et  siégea 
en  même  temps,  avec  Marat,  Jour- 
deuil,  Duplain,  Sergent  et  autres 
dans  le  Comité  île  Salut  public  de 
cette  commune,  qui  eut  une  part 
certaine  dans  les  massacres  de 
Septembre. \  la  Convention  Panis 
figuradaiis  le  partide  la  .Montagne 
et  y  fut  vivement  attaqué  par  les 
Girondins,  sur  sa  gestion  muni- 
cipale et  pour  sa  participation  aux 
événements  des  iJ  et  3  septembre  ; 
au  procès  de  Louis  XVI,  il  vota 
pour  la  mort.  Membre  du  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion, il  s'associa  au.\  mesures  révo- 
lutionnaires ,  suivit  la  politique 
de  Robespierre  jusqu'il  la  mort 
des  Jacobins.  11  s'abandonna  alors 
et  contribua  au  succès  de  la  jour- 
née du  !)  thermidor  an  II.  A  la  suite 
de  cet  événement  et  à  l'occasion 
des  journées  de  prairial  an  lll.de 
poursuites  eurent  lieu  contre  lui 
et  il  fut  mis  en  arrestation.  11  ne 
recouvra  sa  liberté,  que  grâce  à 
l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV. 
Sous  le  Directoire,  il  occupa  un 
emploi  dans  l'administration  des 
hospices  pendant  peu  de  temps 
et  rentra  dans  la  vie  privée;  ruiné 
par  la  Révolution,  on  lui  lit  à  cette 
époque  une  rente  de300  francs  par 
mois.  Aux  Cent-Jours  ayant  signé 
VActe  additionnel,  il  fut  en  exé- 
cution de  la  loi  du  152  janvier  1816, 
compris  dans  la  liste  des  régicides; 
il  se  relira  en  Italie  et  ne  rentra 
qu'en  1830  à  Paris.  Sa  pension 
mensuelle  fut  réduite  ii  100  francs, 
malgré  les  nombreuses  réclama- 
tions qu'il  adressa  au  gouverne- 
ment. 

Papiau  de  la  'Verrie  (Anselme-Fran- 
çois-René), député  de  (1815  à 
1820j,  pour  le  département  de 
Maine-et-Loire;  né  à  Angers 
(.Maine-et-Loirej  le  6  juillet  1770, 
mort  au  même   lieu  le   20   avril 


ISo6;  fils  de  «  Claude  Papiau  de 
la  Verrie  et  de  Marthe  Maugars  »  ; 
capitaine  de  la  garde  nationale  en 
1790,  en  1791  substitut  d'.\ngers, 
il  devint  officier  ministéiiel  le 
o  messidor  an  VIII,  maire  d'An- 
gers et  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  3  janvier  l8lo. 

Papin  (Légerj,  député  à  la  Consti- 
tuante par  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  né  ii  Paris  le  2  octobre 
17i2,mortà  Paris  le  2  février!  82 1  ; 
fils  de  «  François  Papin,  marchand 
épicier,  et  de  .Marie-Thérèse  Ton- 
turier  »  ;  curé  de  Marly-la-Ville  ; 
fut  nommé  commissaire  à  la  fabri- 
cation des  assignats  ;  Ht  décréter 
la  fabrication  d'un  papier  spécial 
pour  les  assignats. 

Papin  (Louis-François),  député  d'An- 
cenis  à  l'Assemblée  législative,  en 
1791  ;  né  à  Ancenis  (Loire-Infé- 
rieure) le  14  novembre  1738; 
mort  au  même  lieu  le  2o  mars 
1814;  avocat  au  parlement  de 
Rennes,  il  devint  sénéchal  du 
comte  de  Sérent  et  de  la  baronnie 
de  Montrelais  ;  il  fit  partie  du  co- 
mité des  monnaies  et  assignats 
à  l'assemblée  nationale  ;  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Ancenis. 

Papin  (Jean  -  Baptiste  ) ,  comte  de 
Saint-Christau,  député  des  Landes 
au  Conseil  des  Anciens  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  l'an  XIII, 
membre  du  Sénat  conservateur  ; 
né  à  Aire  (Laiidesj  le  10  décembre 
17S6,  morl  à  Paris  (Seine)  le  3  fé- 
vrier 1809;  fils  de  «  Louis  Papin, 
et  de  demoiselle  Marie  Lafaille  »; 
avocat  à  Aire,  puis  receveur  des 
finances,  il  ne  se  fit  remarquer 
dans  aucune  Assemblée  et  vota 
avec  le  majorité. 

Paporet  (Antoine-Pierre;,  député,  de 
181o  à  1820,  pour  le  département 
de  l'Aisne;  né  à  Paris  le  S  mars 
176o,  mort  le  2  juin  1836  ;  fils  de 
«  maître  Antoine  Paporet,  avocat 
en  parlement,  conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison  et  couronne 
de   France,  et  de  ses  finances,  et 
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de  demoiselle  Françoise-EIisabclh 
Duqiiesnelle  »  ;  conseiller  à  la 
cour  des  aides  de  Paris,  se  retira 
dans  l'Aisne,  où  il  devint,  en  1792, 
officier  municipal  et  maire  de  sa 
commune,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Quen- 
tin ;  il  reprit  après  la  session  ses 
fonctions  de  magistrat.  En  1805 
et  1806  il  l'ut  élu  candidat  au 
Corps  législatif  par  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Quentin,  mais  ne 
siégea  pas. 

Paradis  (Boniface),  chevalier  de  Jon- 
creux,  député  pour  le  départe- 
ment de  l'Yonne  au  Conseil  des 
Anciens,  né  à  Auxerre  (Yonne)  le 
8  octobre  1751,  mort  dans  la 
même  ville  le  31  mars  1823  ;  fils 
de  «  sieur  Antoine  Paradis,  ancien 
marguillier,  commissionnaire  en 
vins,  et  de  demoiselle  Marie  Ma- 
rion  »  ;  avocat  dans  sa  ville  natale, 
officier  municipal  k  Auxerre,  se- 
crétaire, puis  président  du  Conseil. 
Déporté  au  18  fructidor,  interné  à 
nie  d'Oléron  ;  au  coup  d'Etat  de 
Brumaire  il  fut  nommé  président 
de  la  cour  criminelle  de  l'Yonne, 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  ; 
en  1811,  substitut  du  procureur 
général  à  la  cour  impériale  de 
Paris,  destitué  en  1816. 

Pardessus  (Jean-Marie),  député  au 
Corps  législatif  en  1807,  de  1815 
à  1816  et  de  1820  à  1831,  pour  le 
département  de  Loir-et-Cher  ;  né 
à  Blois  (Loir-et-Cher)  le  11  août 
1772,  mort  à  Vineuil,  même  dépar- 
tement, le  27  mai  1853;  fils  de 
«  sieur  Jean-Thomas  Pardessus, 
avocat  au  parlement  et  au  conseil 
supérieur,  et  de  dame  Catherine 
Bergevin  »  ;  juge  à  la  cour  crimi- 
nelle de  Loir-et-Cher,  maire  de 
Blois  en  1806,  professeur  de  droit 
commercial  à  la  faculté  de  Paris, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation 
(182  Ij. 

Pardieu  (Guy-Félix,  comte  de),  dé- 
puté à  la  Constituante  par  le 
bailliage  de  Saint-Quentin  ;  né  à 
Dieppe  (Seine-Inférieure)  le  1"  avril 


1758,  mort  au  château  de  Vaden- 
court(  Aisne)  lel3  novembre  1799  ; 
fils  de  «  Charles  de  Pardieu,  che- 
valierde  Saint- Louis,  commandant 
pour  le  roi  au  Petit  Grave  (Saint- 
Domingue),  et  de  demoiselle  Anne- 
Madeleine  Félix  Le  Veyner,  »  ;  sei- 
gneur de  Vadencourt,  Bray, Saint- 
Christophe,  Bracheux,  llérones  et 
autres  lieux  ;  secrétaire  de  l'Assem- 
blée le  6  juin  1790,  en  1791,  ad- 
ministrateur du  département  de 
l'Aisne. 

Paré  (Jules-François),  ministre  de 
l'intérieur  du  20  août  1793  au 
5  avril  1794  (16  germinal  an  Ilj  ; 
né  à  Rieux  (Marne),  le  11  août 
1755  de  «  Jacques  Paré,  greffier 
de  la  prévôté  de  Rieux  et  de 
Denise  Joly  »,  mort  en  celle  ville 
le  29  juillet  1819  ;  fils  d'un  char- 
pentier, il  ne  possédait,  dit-on, 
qu'une  instruction  primaire  ;  ce- 
pendant il  était  avocat  au  Par- 
lement avant  la  Révolution; 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  avait 
été  accepté  comme  maître  clerc 
par  Danlon,  alors  avocat  au  con- 
seil du  roi.  Paré,  quoiqu'il  les 
manifestât  avec  plus  de  modéra- 
tion, partageait  les  opinions  poli- 
tiques de  son  patron.  Il  fut  d'a- 
bord commissaire  dans  le  dépar- 
lement de  la  Seine  et  devint  en 
1792,  secrétaire  du  conseil  exécu- 
tif provisoire,  lorsque  Danlon  fut 
appelé  au  ministère  de  la  justice, 
Un  an  après  Paré  devint  lui-même 
par  le  choix  de  la  Convention,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  rempla- 
cement de  Garât.  Dans  ce  poste 
important ,  il  resta  disent  les 
historiens,  au-dessous  de  sa  tâche 
ilfutmêmebientôldénoncé  comme 
«  un  nouveau  Roland  »  par  Vin- 
cent et  par  Hébert,  et  comme  un 
dantoniste  par  le  très  robespier- 
risteCoulhon.  Démissionnaire,  il  se 
tint  désormais  à  l'écart  de  la  poli- 
tique; ce  qui,  après  la  mort  de 
Danton,  ne  l'empêcha  pas  d'être 
souvent  dénoncé.  En  l'an  IV  le 
directoire  le  nomma  commissaire 
du  gouvernement  près  le  départe- 
ment de  la  Seine,  puis  adniinis- 
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tialeur  des  tiôpitaux  militaires. 
Enfin,  il  se  retira  à  la  campagne, 
d"oii  il  venait  souvent  à  Paris.  Il 
y  mourut  à  l'âge  de  63  ans,  «  ne 
laissant  qu'un  héritage  modique, 
quoique  ses  ennemis  eussent  pré- 
tendu qu'il  était  propriétaire  d'une 
fortune  considérable  ». 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un 
mémoire  qu'on  intitule  Mémoires 
de  Paré,  encore  qu'il  ne  soit 
qu'un  court  manuscrit  sans  titre 
ni  signature,  sans  rien  qui  fixe 
son  caractère  et  indique  son  au- 
teur. 11  y  est  largement  question 
de  Danton,  entre  autres  d'un  mar- 
chandage qu'il  aurait  consenti 
avec  un  certain  Durand,  pour  la 
vente  prétendue  de  sa  charge  d'a- 
vocat au  conseil.  Absolument  rien 
d'exact,  du  reste,  pour  le  prix  au- 
quel Danton  acheta  sonoflice,  pas 
plus  que  pour  celui  auquel  il  lui 
fu  t  re  m  bou rsé .  1  m  possi  bi I i  tés  abso- 
lues encore,  quant  aux  conditions 
de  la  prétendue  cession  :  l'auteur 
•les  Mémoires  ignore  que  l'on  ne 
pouvait  plus  vendre  un  oflice  rem- 
boursé, et  que  l'achat  ne  suffisait 
pas,  du  reste,  pour  entrer  en  pos- 
session et  en  être  propriétaire, 
puisqu'il  fallait,  en  outre,  être 
agréé  par  la  compagnie,  après 
une  épreuve  rendue  publique 
et  autres  conditions  profession- 
nelles. Paré,  avocat  au  parle- 
ment et  premier  clerc  de  Danton, 
pouvait-il  ignorer  tout  cela?  et 
l'ignorant  (  ce  qui  n'est  pas 
admissible),  pouvait-il  écrire  dans 
ses  prétendus  Mémoires  cette 
énormité  qu'en  agissant  de  la 
sorte,  qu'en  vendant  ce  qui  ne  lui 
appartenait  plus  et  ce  dont  il  ne 
pouvait  disposer,  Danton  neman- 
fjuail  aucunement  à  l'honneur^ 

Ces  contre-vérités,  et  il  y  en  a 
d'autres,  nous  font  considérer  le 
manuscrit  en  question  comme  très 
faussement  attribué  au  maître 
dercdu  grand  conventionnel  ;  nous 
tenions  formellement  à  le  dé- 
charger de  cette  imputation. 

Parent  de  Chassy  (Louis  -  Nicolas), 
député  à  la  Constituante  en  1789, 


par  le  bailliage  du  Nivernais  et 
Douziois,  né  à  Vignol  (Nièvre),  le 

29  août  1729,  exécuté  à  Paris  le 
2  février  1794,  avocat  conseil  du 
roi  à  Paris  et  maire  de  Vignol, 
prêta  le  sermentduJeu  de  Paume, 
accompagna  le  roi  à  Paris,  présida 
le  comité  des  domaines.  Devenu 
suspect,  il  fut  arrête,  jugé  et  exé- 
cuté. 

Parent-Réal  (  Nicolas-Joseph-Honoré- 
Mariei,  député  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  le  département  du 
Pas-de-Calais  et  membre  du  tribu- 
nat;  né  à  .\rdres  (Pas-de-Calais)  le 

30  avril  17(58,  mort  à  Paris  le 
28  avril  1843;  fds  de  «  Jean-Bap- 
tiste Parent  de  Grosmont,  notaire 
royal  et  greffier  de  l'échevinage, 
et  de  Marie-Louise  Lardeur  »  ; 
avocat  au  parlementdc  Paris,  juge 
de  paix  à  .\rdres  (1794),  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  de 
l'administration  départementale 
du  Pas-de-Calais,  puis  membre  et 
président  de  cette  commission  ; 
avouéà  lacour  decassation,  il  prit 
le  litre  d'avocat  à  cette  môme  cour 
et  au  conseil  d'Etat.  En  1819  il 
entra  au  barreau  de  Paris. 

Pareto  i Jean-Benoist-Anloine-  Fran- 
çois-Marie, baron), député  au  Corps 
législatif  de  1811  à  1814,  pour  le 
département  de  Gènes  (^Italie)  ;  né 
dans  cette  ville  le  13  juin  1768;  fils 
de«  très  illustre  sieur  Laurent- An- 
toine Pareto,  et  de  la  très  illustre 
dame  Tliérèsc-Catherine  Balbi  »  ; 
propriétaire  à  Gênes;  le  18  mai 
1811  il  était  fait  baron  de  l'Empire. 

Paris  (Prévôté  et  vicomte  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Paris  (Ville  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Paris  (Département  de).  Créé  en 
1790,  le  1.')  janvier,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  trois  districts  : 
Paris,  Saint-Denis  et  Bourg-la- 
Heine. 

Parisot  (Jean-Nicolas-Jacques,  che- 
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valier),  dépuLd  à  la  Coristiluaiite 
par  le  bailliage  de  Bar-sui-Seine, 
né  aux  Iliccys  (Aube),  le  o  janvier 
1757,  mort  aux  Riceys  lei2l  dé- 
cembre 4838;  fils  de  «  M.  Jacques 
Parisot,  avocat  au  pai-leinenl,  et 
do  dame  Marie-Glaire-Josepli  l'i- 
dansal»  ;  avocat  aux  Riceys,  puis 
procureur  fiscal,  président  du  tri- 
bunal criminel  de  l'Aube  (23  ven- 
démiaire au  IV,  et,  après  le  coup 
d'Etat,  président  du  tribunal  civil 
de  Troyes,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Parisot  (Jacques),  député  au  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  né  aux 
Riceys  (Aube),  le  22  mai  1747, 
mort  à  Paris  le  30  avril  1810  ; 
fils  de  «  M.  Jacques  Parisol,  avocat 
au  Parlement,  et  de  dame  .Marie- 
Claire-Joseph  Pidansat  »  ;  avocat 
en  parlement  avant  la  Révolution, 
employéà  l'adiiiiiiislration  des  fer- 
mes générales.  11  devint  capitaine 
dans  la  garde  constitutionnelle  ;  il 
émigraenl793,  renira  en  France, 
et  fut  député  de  la  llaute-.Marnc, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  Saint-Louis.  Il  lit  partie  du 
conseil  de  la  duchesse  douairière 
d'Orléans. 

Parmentier  (Charles-Joseph,  baron), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Sarrebourg  ;  né  à  Lunéville 
(.Meurthe)  le  6  novembre  176o, 
mort  à  Phalsbourg,  le  2  février 
1843;  fils  de  «  M.  Jean  Parmentier, 
conseiller  du  roi,  avocat  à  ses  con- 
seils et  ù  la  cour  souveraine,  et 
de  demoiselle  Catherine  Adrian, 
son  épouse  » :,  fut  maire  de  Phals- 
bourg, membre  de  laLégiond'hon- 
neur,  créé  baron  le  13  mars  1813. 

Paroletti(Victor-i\Iodeste,  chevalier), 
député  au  Corps  législatif,  de  1807 
k  1815  par  le  département  du  i'ô  ; 
né  à  Turin  (Italie)  le  1 2  févrierl  767, 
mort  à  Turin  lelo  décembre  1834; 
fils  de  «  Antoine  Paroletti  et  de 
Marie-Louise  Brochi  »  ;  étudia  le 
droit,  se  fit   recevoir  docteur    et 


membre  de  l'académie  de  Turin. 
Dans  son  pays,  il  fut  secrétaire  gé- 
néral du  gouvernement  |)rovisoire, 
membre  de  la  consultât,  conseiller 
de  l'administration  générale  ;  il 
reçut  de  la  Restauration  des  lettres 
de  naturalisation  et  retourna  en 
Italie  ;  fut  fait  chevalier  de  l'Em- 
pire le  9  juin  1813. 

Paroy  (Guy  Le  Gentil,  marquis  de), 
député  à  la  Constituante  par  son 
bailliage  ;  né  à  Paroy  (Seine-et- 
Marne)  le  20  juillet  1728,  mort  à 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  le 
24  mai  1807  ;  fils  de  «  Guy  le  Gen- 
til, seigneur  de  la  Barbinais,  com- 
missaire général  de  la  marine,  et 
de  Marie-Thérèse  Fournier  »,  était 
chevalier  de  Saint-Louis,  lieute- 
nant pour  le  roi  au  gouvernement 
de  Champagne  et  Brie,  grand- 
bailli  des  bailliages  de  Provins  et 
Montereau. 

Partarieu-Lafosse  (Pierrej,  député 
au  Corps  législatif,  de  l'an  XI  à 
1807,  par  le  dépai'tement  de  la 
Gironde  ;  né  à  Auros  (Gironde)  ie 
16  novembre  1756,  mort  à  Paris 
le  23  janvier  1853  ;  fils  de  «  Jean 
Partarieu,  procureur  d'office,  et 
de  demoiselle  ilarguerite  Fonte- 
nel  ».  Fait  son  droit,  entra  dans 
l'administi-alion  comme  contrô- 
leur de  la  marine  au  Sénégal  ; 
commandant  de  la  garde  nationale 
d'Auros  en  1789,  secrétaire  de  la 
commission  populaire  de  Bor- 
deaux ;  fit  partie  du  conseil  de 
préfecture  sous  le  Consulat  ;  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur, 
membre  de  l'académie  de  Bor- 
deaux. 

Pas-de-Calais  (Départemenldu).Créé 
le  15  janvier  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  huit  districts  : 
Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Bé- 
thune,  Bapaume.  Saint-Pol,  Bou- 
logne et  Montreuil. 

Pascal  (Alexandre-Charles),  député 
au  Corps  législatif,  de  l'anXà  181S, 
pour  le  département  de  l'Isère  ;  né 
à  Grenoble  le  9  juin  1731,  mort  à 
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Grenoble  le  1''^  décembre  1818; 
fils  (le  «  Charles  Pascal,  conseiller 
du  roi,  référendaire  en  la  chan- 
cellerie, et  de  deinoiselle  Hélène 
Coquet  ».  Le  21  avril  1773,  réfé- 
rendaire à  la  chancellerie  près  le 
parlement  de  Dauphiné.  conseil- 
ler général  de  l'Ibère. 

Pasquier  (Elienne-Denis,  duc;,  dé- 
puté, de  18  lu  à  1821,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Sarlhe,  et  pair  de 
France;  né  à  Paris  le  21  avril  171)7, 
mort  au  mémelieu  le  o  juillet  I8()2, 
fils  de  «  Etienne  Pasquier,  et  de 
Annc-Thérèse-Mcole  Gauthier  »  ; 
conseiller  au  parlement  de  Paris 
en  1787,  maitre  des  requêtes  au 
conseil  d'Etal  le  il  juin  1806,  ba- 
ron de  l'Empire,  conseil  1er  d'Etat  et 
procureur  du  sceau  des  ttitres.  V.n 
1816,  président  de  la  Chambre,  en 
1817  ministre  de  la  justice  et  garde 
des  sceaux.  Le  24  décembre  1821, 
pair  de  France,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  grand-croi.x  de  la 
Légion  d'honneur. 

Passerai  de  Bilans  (Maric-Auguslin- 
l''rani'ois:.  député  au  Corps  lé};is- 
lalif,  de  1813  à  l8lo  et  de  1817  à 
1820,  pour  ledépartementde  l'Ain. 
Né  à  Seyssei  (.\in)  le  28  janvier 
1770,  mort  au  même  lieu  en  18o2  ; 
filsde«messireAnlhelme-Melcliior 
PasseratdeSilan  ,eldenobleEléo- 
ll0^e  Montanier  deVens  »  ;  émigré 
;i  Lausanne  après  avoir  fait  ses 
études,  il  fut  obligé,  pour  vivre,  de 
travailler  dans  une  maison  de 
banque.  Rentré  en  France,  ildevint 
maire,  conseiller  général,  cheva- 
lier de  la  I>égion  d'honneui-,  con- 
seiller ii  la  cour  des  comptes  (1820). 

Pastoret  (Clauiie-Emmanuel-Joseph- 
Pieire,  marquis  de;,  député  à 
l'Assemblée  législative  en  1791, 
pour  ledépartementde  Paris, puis 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  mem- 
bre du  Sénat  conservateur  et  pair 
de  France  ;  né  à  .Marseille  (Bou- 
ches-du-Khône)  le  24  décembre 
1735,  mort  à  Paris  le  28  septem- 
bre 1840  ;  fils  de  «  Jean-Baptiste 
de    Pastoret  et  de   Thérèse-Mar- 


guerite-Graille  »  ;  avocat  au  Par- 
lement le  28  mais  1781,  conseil- 
ler à  la  cour  des  aides  de  Paris, 
membre  de  l'.\cadémie  des  ins- 
criptions en  1787,  maitre  des  re- 
quêtes en  1791,  procureur  géné- 
ral syndic  (du  déparlement)  de 
Paris  ;  mend>re  de  la  Légion 
d'honneur,  membre  de  l'Acadé- 
mie française  en  1820  (24  août), 
grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur (19  août  1823,  ministre 
d'Etat  et  chancelier  de  France. 
Acquis  aux  idées  de  réforme,  il 
refusa  le  Ministère  de  la  Justice  et 
de  rintérieuren  1790.  Il  fit  rendre 
le  décret  qui  consacra  «  aux 
Grands  Hommes  »  l'église  Sainte- 
Geneviève,  devenue  Panthéon,  à 
l'Assemblée  Législative,  la  Révo- 
lution commença  à  l'elfrayer  ;  il 
émigra  en  1793  et  ne  rentra  qu'en 
1793.  Proscrit  au  18  fructidor,  il 
se  rallia  au  Consulat  et  h  l'Empire 
et  devint  profc.-seur  ;i  l'Ecole  de 
droit.  Il  fut  fait  Séiiatenrcn  1809. 
La  Reslauralion  l'éleva  à  la  pairie 
et  il  entra  à  r.\cadémie  française 
en  1820.  Charles  X  en  fit  un  mi- 
nistre   Cependant  il  eut  la  pu- 
deur de  ne  se  pas  rallier  au  Gou- 
vernement de  juillet  et  rentra 
dans  la  vie  privée. 

Pastoret  (.Nicolas,  chevalier),  député 
au  Corps  législatif  de  l'an  XIII  à 
1810,  pour  le  département  des 
F(U"est  ;  né  Arlon  (Luxembourg) 
le  16  septembre  1739,  mort  à 
Arlon  le  30  juin  1810,  fils  «  d'An- 
toine Pastoret  et  d'Anne-Doro- 
thée-Delahaye  »;  avocat  de  1762 
à  1777,  membre  du  conseil  souve- 
rain de  l'impératrice  Marie-Thérèse 
sous  la  domination  française  ;  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Luxem- 
bourjr,  ainsi  que  du  tribunal  cri- 
minel '28  floréal  an  Vlil  . 

Patrin  (  Eugène -Louis-Melcliior), 
minéralogiste,  membre  de  la  Con- 
vention pour  le  département  de 
Rhône -et -Loire  :  né  à  Lyon 
(Rhône)  le  3  avril  1742,  mort  h 
Saint-Vallier  le  lo  août  1813,  étu- 
dia les  sciences  naturelles.   Il  fut 
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attaché  en  qualité  de  surveillant 
à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne  (1804),  puis  bibliothécaire 
de  l'Ecole  des  mines.  A  la  Gonven- 
vention  il  vota  pour  le  bannisse- 
ment, lors  du  procès  du  roi. 

Pau  (Sénéchaussée  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Paulhiac  de  la  Sauvetat  (Pierre- 
François),  député  à  la  Consti- 
tuante par  la  sénéchaussée  du 
Périgord;  né  à  la  Douilly  (Doubs) 
16  avril  1739,  mort  en  1808;  avo- 
cat, prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  disparut  de  la  scène  po- 
litique. 

Paultre  de  la  Vernée  (Jean-Louis), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Gent-Jours  pour  l'arrondissement 
d'Auxerre  ;  né  à  Saint-Sauveur 
(Yonne)  le  29  août  1777,  mort  au 
même  lieu  le  13  mars  1852  ;  fds 
de  «  M'  Louis-Zacharie  Paultre, 
propriétaire  en  celte  ville,  et  de 
dame  Anne  ïremau  »  ;  appartint 
à  l'armée  et  devint  officier  supé- 
rieur. 

Paultre  des  Epinettes  (Louis),  dé- 
puté à  la  Constituante  par  le  bail- 
liage d'Auxerre  ;  né  àGien  (Loiret) 
le  29  décembre  1747,  mort  à  Saint- 
Sauveur  (Yonne)  le  4  mai  1797; 
bourgeois  négociant  à  Auxerre, 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

Pautrizel  (Jean-Baptiste-Louis-Thi- 
rus),  membre  de  la  Convention, 
député  de  la  Guadeloupe  ;  né  à 
l'île  de  Ré  (Charente-Inférieure) 
le  25  août  1754,  mort  à  Bordeaux 
(Gironde)  ;  propriétaire  à  la  Basse- 
terre  (Guadeloupe),  capitaine- 
aide  de  camp  retraité. 

Pavetti  (Jacques,  chevalier),  député 
au  Corps  législatif,  de  l'an  XII 
à  1808  pour  le  département  de  la 
Doire,  né  à  Romane  (Italie)  le  11 
février  1772,  mort  à  Paris  le 
28  juillet  1815;  homme  de  loi, 
puis  en  l'an  Vil,  membre  de  la 
division    centrale    des    finances. 


membre  du  tribunal  de  la  haute 
police  d'Italie;  entre  au  service 
militaire,  parvient  au  grade  de 
chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron de  gendarmerie,  en  même 
temps  que  juge  au  tribunal  crimi- 
nel spécial,  chevalier  de  l'Empire, 
1809. 

Pavie  (Nicolas -Jean-Baptiste),  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  département  de  l'Eure, 
né  au  Bec-Ilellouin  (Eure)  en  17S5, 
mort  en  1832  ;  avocat  à  Evreux 
lorsqu'il  fut  élu  (le  23  germinal 
an  V)  ;  prit  la  défense  du  parti 
catholique  ;  condamné  à,  la  dé- 
portation au  10  Fructidor,  il  par- 
vint à  se  cacher  et  fut  gracié  après 
le  18  Brumaire. 

Payen  (Charles-Marie),  député  à  la 
Constituante  par  l'Assemblée  des 
Etats  d'Artois  ;  né  à  Saint-Léger 
(Pas-de-Calais)  le  15  septembre 
1738,  mort  à  Cambrai  (Nord),  le 
19  juin  1794  ;  cultivateur  à  Boiry- 
Becquerelle  en  Artois;  rentré  dans 
la  vie  privée,  il  se  montra  hostile 
au  parti  révolutionnaire,  il  fut 
arrêté  pour  son  opposition  à  la 
loi  sur  les  prêtres  insermentés, 
conduit  à  Cambrai,  condamné  k 
mort  et  exécuté. 

Payn  (Alexandre-Claude),  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent  Jours 
pour  le  département  de  l'Aube, 
né  à  Moussey  (Aube)  le  6  juin 
1760,  mort  à  Prunay-Saint-Jean 
(Aube)  le  24  septembre  1842;  fils 
d'  «  Edme  Pay,  laboureur  à  Mous- 
sey, et  de  Jeanne  Berlhelin  «  ;  le 
23  juin  1784  procureur  postulant 
au  bailliage  présidial  et  autres 
juridictions  de  la  ville  de  Troyes. 

Péan  de  Saint-Gilles  (Louis-Denis), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  le  département 
de  la  Seine ,  né  à  Paris  le  2 
janvier  1764,  mort  à  Paris  le 
7  juin  1829;  fils  de  «  Pierre- 
Henry  Péan  Saint-Gilles,  officier 
du  roi  à  la  grande  chancellerie,  et 
de  Marie-Thérèse  Lève  »  ;   acent 
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de  change,  membre  du  collège 
électoral  sous  Napoléon  I"'",  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  et 
maire  du  V'  arrondissement  de 
Paris. 

Pécheur  (Jean-Bapliste-Pierre),  dé- 
puté au  conseil  dos  Anciens  pour 
le  département  de  la  Moselle;  né 
à  Luppy  (Moselle)  le  i:2iuin  IToI, 
mort  à  Metz  le  2i  août  1808; 
était  le  lu  septembre  1773,  procu- 
reur postulant  au  bailliagectsiège 
[irésidial  de  Metz,  puis  procureur 
r-yndic  de  la  Moselle,  président  du 
tribunal  d'appel  de  Metz  le  28  flo- 
réal an  VIII,  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Pégot  (Bertrand),  député  de  la 
Haute-Garonne  à  la  Constituante, 
en  1789;  né  à  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne)  le  14  mai  17o0, 
mort  audit  lieu,  le  '20  décem- 
bre 1827  ;  membre  de  r.\ssemblée 
de  Comminges,  négociant  à  Saint- 
Gaudens  et  Nébouzan,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux. 

Pelauque - Béraut  (Jean-Marie),  dé- 
puté par  la  sénéchaussée  de  Con- 
(lom  à  la  fionstituanle,  1789;  né 
à  Condom  (Gers)  le  3  avril  1758, 
mort  il  Bordeaux  (Gironde)  le  (> 
mai  1820  ;  fils  de  «  Jean  Pelauque, 
procureur  du  roy  à  l'élection  de 
Condom.  Le  13  septembre  1780, 
procureur  du  roy  à  l'élection  de 
Condom,  avocat  en  parlement  ; 
sous-préfet  de  Lesparre,  le  2  fruc- 
tidor an  XI;  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Gironde.  Il 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

Pelé  (Bon-Thomas) ,  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
du  Loiret,  et  député  au  Conseil  des 
Cinq -Cents;  né  à  Villamblain 
Loiret)  le  22  décembre  1732,  mort 
i  Orléans  (Loiret)  le  4  mars  1808  ; 
lils  de  «  Pasquier  Pelé,  notaire,  et 
de  De  la  Vieille    (Marie-Anne)   ». 

Pelet  (Jean,  comte),  membre  de  la 
Convention,  dépulé  au  Conseil  des 
Cinq-Cenis,  pair  de  France  ;  né  à 


Saint-Jean-du-Gard  le  23  février 
1759,  mort  à  Paris  le  2fi  jan- 
vier 1842;  fils  de  «  sieur  Jean 
Pelet,  négociant,  et  de  Marie 
Castanier  »  ;  avocat  au  barreau 
de  Florac,  président  du  directoire 
du  département  de  la  Lozère 
en  1791;  membre  du  consistoire 
de  l'Eglise  réformée  de  Paris  ; 
préfet  de  Vaucluse  (11  ventôse 
an  Xni),  membre  de  la  Légion 
d'honneur  et  commandeur  en 
l'an  XII;  conseiller  d'Etat  en  1804, 
Napoléon  l'avait  chargé  de  la 
surveillance  de  la  police  de  qua- 
rante-deux départements,  fonc- 
tions qu'il  continua  pendant  toute 
la  durée  de  l'Empire  ;  au  moment 
de  l'invasion,  il  se  retira  dans  ses 
terres  ;  il  reprit  ses  fonctions  aux 
Cent-Jours,  à  la  seconde  Restau- 
ration, il  entra  dans  la  vie  privée 
jusqu'en  1819,  où  il  fut  nommé 
pair  de  France  et  pensionné. 

Pelet  (Jean-Jacques-Germain,  ba- 
ron), dépulé  au  premier  collège 
de  la  Haute-Garonne  de  1831 
à  1837;  pair  de  France,  représen- 
tant du  département  de  l'Ariège 
en  18.^0,  secrétaire  du  second 
Empire;  né  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  13  juillet  1777,  mort  à 
Paris  le  20  décembre  1838.  Fil 
une  partie  des  guerres  de  l'Em- 
pire à  partir  de  1800  ;  général  de 
brigade  (12  avril  1813)  ;  adjudant 
général  delà  garde  impériale,  ma- 
aréchal  de  camp  au  corps  royal 
d'état-major  i27  mai  1818). 

Pelisson  de  Gênes  (Guillaume-Jo- 
seph), député  par  la  sénéchaussée 
du  Maine  à  la  Constituante  de  1789, 
né  à  Mamers  (Sarlhe)  16  avril  1733, 
mortdansce  lieu, le9février  1832  ; 
fils  de  «  Pierre-Guillaume  Pelisson 
de  Génesde  la  Toullière,  président, 
bailli  au  siège  royal  de  Mamers, 
et  de  .Marie-Françoise-Elisabeth 
Loup  de  Guéroult  de  la  Ferivere»; 
avocaten  parlement,  23avrill777; 
bailli,  juge  royal,  civil  et  criminel, 
et  lieutenant  général  de  police  à 
Mamers,    seigneur   de  Boulay  et 
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conseiller  du  roi,  avant  la  Restau- 
ration. 

Pelle  (Jean-Claude),  député  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  au  Conseil 
des  Anciens  et  au  Corps  législatif, 
de  l'an  VIII  à  1804;  né  à  Arpagon 
(Seine-et-Oise)  le  7  janvier  1742, 
mort  dans  ce  lieu  le  io  mars  1804, 
administrateur  de  Seine-et-Oise. 

Pellegrin  (Louis-François-Claude  i, 
député  du  clergé  pour  le  bailliage 
de  Bar-le-Duc  fHaute-Marne)  à  la 
Constituante,  1789;  né  à  Bourmont 
(Haute-.VIarne)  le  16  novembre 
1732,  mortdans  cette  ville  le  9  oc- 
tobre 1811  ;  curé  de  Sommeré- 
court,  électeur  du  bailliage  de 
Bourmont. 

Pelleport  (Pierre,  vicomte),  pair  de 
France;  né  à  Montrejeau  (Haute- 
Garonne)  le  26  octobre  1773,  mort 
à  Bordeaux  (Gironde)  le  15  dé- 
cembre 18oo.  Capitaine  à  Aboukir, 
chef  de  bataillon  à  lénai  1806),  co- 
lonel à  Essling  (1808),  baron  de 
l'Empire,  général  de  brigade,  con- 
seiller général  de  la  Gironde. 

Pellerin  (Joseph-Michel),  député  des 
sénéchaussées  de  Nantes  et  de 
Guérande  à  la  Constituante,  en 
1789;  né  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) le  27  septembre  1751,  mort 
dans  cette  ville  le  29  novembre 
1794.  En  1772,  avocat  à  Nantes, 
député  électeur  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes,  18  avril  1789;  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
le  4  septembre  1790,  donne  sa  dé- 
mission; en  1791,  est  emprisonné 
pendant  un  mois. 

Pelletier  (Hugues),  évèque  constitu- 
tionnel); né  à  Angers  (Maine-et 
Loire)  le  28  janvier  1729,  mort 
dans  celte  ville  le  6  avril  1794; 
était  génovéfain,  prieur,  curé  de 
Beaufort;  il  fut  sacré  à  Paris  le  13 
mars  1791 . 

Pelletier  (Jacques),  notaire  et  légis- 
lateur, né  à  Ligniëres  (Cher)  le 
14   juillet    1749.    de   «   Philibert 


Pelletier,  procureur  en  cette  ville, 
et  de  Jeanne  Dumoulin  »,  mort  à 
Bourges  (Cher),  le  7  janvier  1839; 
après  avoir  été  notaire,  il  devint 
procureur  postulant  a  Bourges. 
Elu,  le  7  septembre  1792,  sup- 
pléant du  Cher,  à  la  Convention 
nationale,  il  fut  appelé  à  rempla- 
cer de  suite  l'évèque  Torné  qui 
refusa  ce  poste.  Pelletier  prit 
place  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne et,  dans  le  procès  du  roi, 
vola  pour  la  «  mort  »  ;  à  lajournée 
du  9  thermidor  il  se  prononça 
contre  Robespierre  et  partit  en- 
suite en  mission.  De  retour  il  fut 
blâmé  sur  cette  mission  par  ses 
anciens  amis,  et,  son  mandai 
expiré,  il  entra  dans  la  magistra- 
ture, devint  grel'lier  à  la  Cour  cri- 
minelle de  Bourges,  fonction  qu'il 
cessa  en  1812.  En  1816  il  se  vit 
contraint  de  quitter  le  territoire 
français,  comme  ancien  régicide, 
mais  fut  autor'isé  à  rentrer  en 
France  le  2o  décembre  1818.  Il 
mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
neuf  ans. 

Pellicot  (Henri),  député  à  l'Assem- 
blée législative,  en  1791  :  né  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône)  le  18  novem- 
1745,  mort  au  même  lieu  le  10 
janvier  1808;  fils  de  «Joseph  Pelli- 
cot, médecin-chirurgien,  et  de  de- 
moiselle Elisabeth  Boyer»;  avocat 
le  18  juin  1708,  grand  procureur 
à  la  haute  cour  d'Orléans,  juge 
de  paix  et  juge  au  tribunal 
d'Aix. 

Pellissier  (André),  député  de  la  séné- 
chaussée d'Arles  à  la  Constituante; 
né  à  Saiut-Rémy  (Bouches-du- 
Rhône)  le  26  novembre  1742, 
mort  dans  ce  lieu  le  19  mai  1791  ; 
docteur  en  médecine,  maire  de  la 
ville  de   Saint-Rémy. 

Pellissier  (Denis-.Marie),  membre  de 
la  Convention,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  le  déparle- 
ment des  Bouches-du-Rhône  ;  né  à 
Saint-Rémy  (Bouches-du-Rhône) 
le  25  mai  1763,  mort  à  Nyon 
(Suisse)  le  5  janvier  1829:  fils  de 
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«  André  Pellissier,  docteur-méde- 
cin, commissaire  du  Directoire, 
administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhone. 

Peloux  (Pierre),  député  par  la  séné- 
chaussée de  Marseille  à  la  Consti- 
tuante, 1789;  né  à  Marseille  (Bou- 
clip,s-du-IUiùne)  le  23  octobre  1748, 
inarcliand  de  soiesà  Marseille. 

Pelzer  (Mathias-Goswin),  député  du 
déparlemenl  de  la  Roër  au  Corps 
législatif,  de  l'an  XII  à  1816,  né 
à  Borcelte  (Allemagne;  le  4  avril 
1754;  fils  d'  «  Antoine  Pelzer  et 
de  Barbe  Péters  ».  Directeur  de 
la  chancellerie  d'Aix-la-Chapelle, 
président  de  l'assemblée  canto- 
nale. 

Pémartiu  (Joseph,  chevalier), député 
parle  déparlement  des  Basses-Py- 
rénées à  la  Constituante,  1789  ; 
membre  de  laConvenlion,  député 
au  (;onseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  XIII  à  181o; 
né  h  Oloron  (Basses  Pyrénées)  le 
19  janvier  I7oi,  mort  dans  ce 
lieu  le  25  novembre  1842;  fils  de 
('  Jean-Baptiste  Pémarliii,  avocat, 
docteur  es  droits  etjiirat  d'Oloron, 
et  de  demoiselle  Jeanne-Marie  Ro- 
dez »  ;  avocat,  député  de  Parsan- 
d'Oloron,  chevalier  de  la  Légion 
irbonneur(10aoùt  18 10),  chevalier 
de  lEmpire  en  1809. 

Pémolié  de  Saint- Martin  (  Louis - 
Marie-Joseph),  député  du  dépar- 
lement des  Landes  au  Corps  lé- 
gislatif (1810  à  1815);  né  à  Dax 
(Landes)  le  12  octobre  17.58,  mort 
à  Paris  le  22  septembre  1836;  fils 
de  «  Messire  Bertrand-Marie  Pé- 
molié de  Saint-Martin,  écuycr, 
seigncurde  Bedoréde  Ainis, cheva- 
lier de  Saint-Louis,  et  de  dame 
Marie-Anne  de  Morel  »:  «djidnt 
au  maire  de  Dax. 

Peneau  (Jacques-Philippe), député  du 
département  de  l'Indre  au  Conseil 
des  .\nciens,  né  à  Chàleauroux 
21  mars  1752;  receveur  général 
de  l'Indre  sous  l'Empire. 
II. 


Péniéres-Delzors  (Jean -Augustin), 
membre  de  la  Convention,  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  mem- 
bre du  Tribunal,  député  au  Corps 
législatif  et  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour  le 
déparlement  de  laCorrèze;  né  à 
Saint-Julien-aux-Bois  (Corrèze)  le 
4  mai  1760,  mort  à  Saint-Augustin 
(Floride)  le  21  août  1820;  fils  de 
«  Jean  Pénières-Deizors  avocat 
suppléant  au  Parlement  et  juge 
de  Saint-Julien-aux-Bois,  et  de  de- 
moiselle Marguerite  Pougeol  ».  Il 
fit  partie  des  gardes  du  corps  du 
roi  avant  la  Révolution.  Comme 
membre  à  la  Convention,  il  vola 
contre  l'annexion  de  la  Savoie  àla 
France,  et,  dans  le  procès  du  roi, 
pour  «  la  mort  ». 

Pépin  (Sylvain),  membre  de  la  Con- 
vention pour  le  déparlement  de 
l'Indre,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  à  Argenton  (Indre) 
le  24  août  1746,  mort  dans  ce  lieu, 
le  17  avril  1819  ;  janvier  1783,  juge 
civil  et  criminel  de  justice  de  Cha- 
zelet,  Auzeret  et  Sainl-Siverau  ; 
le  31  août  1791,  il  était  prési- 
dent-syndic du  district  d'Ar- 
genlon  et  fut  élu,  le  o  septem- 
bre 1792,  par  l'Indre,  membre  de 
laConvenlion;  il  vota  la  rcclusion 
dans  le  procès  du  roi;  devint 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puis  fat  nommé  juge  au  tribunal 
de  Cassation. 

Peppen  (Jean-Framjoisj,  député  au 
(]orps  législatif  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Nèthes,  de  l'an  XII 
à  1808;  né  à  Malines  (Belgi(|ue)  le 
4  février  1750  ;  fils  do  «  François- 
Armand  Peppen  et  de  Pctronille 
de  Tru  »  ;  homme  de  hii  à  Anvers. 

Péraldi  (Marius),  député  de  la  Corse 
à  l'Assemblée  législative,  1791  ; 
né  à  Ajaccio  (Corse),  mort  à  Pa- 
lerme  (Italie)  le  5  septembre  1799  ; 
conseiller  général  de  la  Corse. 
II  appartenait  à  la  gauche  de  la 
Législative. 

Pérard     (Charles -François -Jean), 
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membre  de  la  ConveuUoii  pour  le 
département  de  Maine-et-Loire)  ; 
né  à  Angers  en  1760,  mort  à  Paris 
le  6  avril  1833  ;  fils  de  «  Claude 
Pérard,  vérificateur  des  Aydes,  et 
deMadeleine-ElisabethFoncquet», 
administrateur  du  district  d'An- 
gers. Comme  conventionnel  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI. 

Perche  (Bailliage  du).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Percin  (Louis-Antoine  de),  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours 
pour  l'arrondissement  de  Lec- 
toure  ;  né  à  Fleurance  (Gers)  le 
25  janvier  1769,  mort  au  même 
lieu  le  11  février  1850;  fils  de 
«  noble  Grégoire  de  Percin,  et  de 
dame  Anne-Louise  de  Bourges  »  ; 
avocat  et  maire  de  Fleurance. 

Percy  (Pierre-François,  baron  de), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  en  1815  pour  le  grand 
collège  de  la  Haute-Saône  :  né  à 
Monlagney  (Haute-Saône)  le  '2H  oc- 
tobre 1754,  mort  à  J'uris  le  18  fé- 
vrier 1825;  fils  de  «  Claude  Percj' 
etde  demoiselle  Anne  Guillemin  ». 
Chirurgien  major  au  régiment  de 
Berry-Cavalerie  en  1782.  11  publia 
des  Mémoires  et  se  fit  remarquer 
par  une  érudition  choisie,  un  style 
pur  cl  d'une  piquante  originalité. 

Perdry  (Jean-('laude-Alexis-Joseph), 
député  pour  la  ville  de  Valen- 
ciennesàla  ('.(jnsliluante,  en  1789; 
né  à  Valenciennes  (Nord)  le  5  mai 
1757,  mort  au  même  lieu  le 
18  septembre  1812.  Avocat  au 
parlement  de  Valenciennes;  prêta 
le  serment  du  .Icu  de  Paume. 

Péré  (Antoine-François,  comte;,  dé- 
puté des  Hautes-Pyrénées  au  Con- 
seil des  Anciens,  membre  du 
Sénat  conservateur  et  pair  de 
France;  né  à  Arcizaz-Adour 
(Hautes-Pyrénées)  le  6  septembre 
1746,  mort  à  ïarbes,  même  dépar- 
lement, le  9  janvier  1835;  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
le  23  prairial  an  XII;  ayant  prêté 


sermenlen  1830,  au  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  il  siégea  jusqu'à 
sa  mort. 

Pérès  (Josepb-Pierre-Aimé,  baron 
de),  député  du  Gers  au  Corps  légis- 
latif, de  1807  à  1815,  né  à  Gimont 
(Gers)  le  16  novembre  1754,  mort 
à  Auch  (Gers)  le  13  septembre 
1822;  fils  de  «  noble  Pierre  de 
Pérès,  chevalier  de  Sainl-Louis, 
capitaine  au  régiment  de  Médoc, 
et  de  dame  Jaquette  de  Conquarré 
de  Combret»;  sous-lieutenant  le 
19  septembre  1769,  lieutenant  le 
9  novembre  1772,  capitaine  le 
13  juin  1784,  chevalier  de  l'Em- 
pire le  11  juillet  1810,  baron  le 
12  avril  1813. 

Pérès  de  Lagesse  (Emmanuel,  ba- 
ron), député  à  la  Constituante  de 
1789,  membre  de  la  Convention 
et  du  Conseil  des  Anciens,  né  à 
Boulogne  (  Haute- Garonne  )  le 
22  mai  1752,  mort  au-dit  lieu  le 
17  juillet  1833;  fils  de  «  Ambroise 
Pérès, "et  de  dame  Ursule  de  .Manas 
de  Lamezan  »  ;  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  maire  de  Bou- 
logne ;  était  avocat  quand  il  fut 
élu  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  le  pays  et  jugerie  de 
Rivière-Verdun  ;  devint  député 
aux  Cinq-Cents  par  la  Haute- 
Garonne  et  fut  ensuite  nommé, 
le  2  ventôse  an  VIII,  préfet  du 
département  de  Sambre-et-.Meuse, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  30  pluviôse  an  XIII,  baron  de 
l'Empire  le  14  février  1810. 

Peretti  -  Délia -Rocca  (Charles- An- 
toine), député  de  la  Corse  à  la 
Constituante  en  1789,  né  au  Châ- 
teau de  Levie  (Corse)  en  1750; 
grand  vicaire  d'.\telia. 

Perez  d'Artassen  (François),  député 
pour  la  sénéchaussée  de  Mont-de- 
.Marsan(Landes)  àla  Constituante, 
1789;  né  à  ilont-de-Marsan  (Lan- 
des) le  5  novembre  1722;  mort  à 
Saint-Sébastien  (Espagne)  le  6  fé- 
vrier 1798;  fils  de  «  Fortin  Fe- 
rez,   bourgeois  marchand,  et  de 
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ileiiioiselle  Jeanne  Diivin  »  ;  con- 
seiller au  parlement  de  Bordeaux. 

Pérez  du  Gief  (Joachim;,  député 
par  la  sénéchaussée  d'Auch  (Gers) 
il  la  Gonslituanle  1 1789),  membre 
de  la  Convention  et  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  àAuch 
(Gers)  le  30  avril  1759.  Avocat  à 
Mirande,  haut  juré  dans  le  Gers 
9  septembre  1791),  et  maire 
d'Auch,  conseiller  de  préfecture 
jusqu'en  18'2'2. 

Férié  Nicole  (Nicolas-Joseph-.Marie- 
Michei).  député  à  la  Chambre  des. 
Cent-Jours  par  le  grand  collège 
du  Lot;  né  à  Cahors  (Lot)  le 
l*"  juin  1775.  Mort  audit  lieu  le 
•  >  mai  1849  ;  avocat  à  Cahors. 

Périer  (Charles-César),  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Etampes  à 
la  Constituante,  en  1789;  né  à 
Elampes  fSeine-el-Oise)  le  18  sep- 
tembre 1748,  mort  dans  la  même 
ville  le  5  avril  1797  ;  fils  de 
«  Charles  Chrétien  Périer,  mar- 
chand verrier  de  la  paroisse,  et 
de  demoiselle  Jeanne-Francine- 
Elisabetli  Laumonnier  »  ;  curé  de 
Saint-Pierre  d'Etampes.  11  accom- 
pagna le  roi  à  Paris  le  16  juil- 
let 1789. 

Périer  (Marie-Gabriel -Louis- Fran- 
fjois)  ;  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  par  le  bailliage  de  Cha- 
teaunc.uf-en-Thimerais,  en  1789: 
né  à  la  Framboisiére  (Eure-et-Loir) 
le  18  février  173:2  ;  fils  de  «  Ga- 
briel Périer.  marchand,  et  de 
Louise  Houllebecq  »  ;  notaire  au 
Chàlelet  de  Paris. 

Périer  (.lacques-Conslantim,  député 
.suppléant  aux  Etats  généraux,  né 
à  Paris  le  ^  novembre  174:2,  mort 
dans  la  même  ville  le  16  août 
1818;  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  C'est  lui  qui  fit  établir 
à  Chaillot  les  deux  pompes  k  feu 
pour  élever  l'eau  de  la  Seine. 

Périer  (Jean-François),  évéque cons- 
titutionnel, né  à  Grenoble  (Isère) 


le  16  juin  1740,  mort  à  .\vignon 
(Vaucluse)  le  30  mars  18-24;  fils 
de  «  Jacques  Périer,  fabricant  et 
de  Marie-Elisabeth  Dupuy  »;  supé- 
rieur du  collège  militaire  d'Effiat, 
il  fut  sacré  à  Paris  le  27  mars 
1791,  démissionna  er}  1801,  fut 
nommé  évéque  d'Avignon  au  mo- 
ment du  Concordat  jusqu'en  18:21  ; 
se  retira  ensuite  à  Avignon. 

Périer  (Claude),  député  de  l'Isère  au 
Corps  législatif,  en  l'an  Vlll  ;  né 
à  Grenoble  (Isère)  le  28  mai  1742, 
mortà  Paris  le  6  février  1801  ;  fils 
de  <c  Jacques  Périer,  fabricant,  et 
de  Marie-Elisabeth  Dupuy  ».  Le 
13  mars  1765,  garde-scel  des  sen- 
tences, jugements,  ordonnances 
et  autres  actes  de  juridiction  des 
gabelles  de  Grenoble;  le  31  dé- 
cembre 1778,  secrétaire  du  roi, 
maison  et  couronne  de  France,  et 
de  ses  finances:  greffier  en  chef 
de  la  chamljre  des  comptes  de  Gre- 
noble. Il  rédigea  les  statuts  de  la 
Banque  de  France  et  fut  un  des 
quinze  premiers  régents. 

Périer  (Augustin-Charles),  représen- 
tant du  collège  du  Rhône  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  député 
de  1827  à  1830  et  pair  de  France, 
né  à  Grenoble  (Isère)  le  12  mai 
1773,  mort  à  Frémilly-Bouray 
(Seine-et  Oise)  leSdécembre  1833; 
fils  de  «  Claude  Périer,  fabricant  à 
Grenoble,  et  de  dame  Marie-Char- 
lolle  Pascal  »  ;  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  conseiller 
général,  président  de  tribunal, 
membre  de  la  Chambre  des  arts 
et  méliersde  Grenoble  ilcontribua 
à  l'établissement  du  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe:  pair  de 
France  le  16  mai  1832. 

Périer  (Camille-Joseph),  député  de 
Mamers  (Sarthe);  préfet:  député 
de  la  Corrèze  (Ussel)  et  pair  de 
France:  né  à  Grenoble  (Isère)  le 
15  août  1781,  mort  à  Paris,  le 
14  septembre  1844;  frère  du  pré- 
cédent ;  entra  en  l'anVIII  à  l'Ecole 
polytechnique  d'où  il  passa  à 
l'Ecole  des  mines;  surnuméraire 
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au  ministère  de  l'Intérieur,  audi- 
teur au  conseil  d'Etat,  préfet  de 
la  Corrèze  (12  février  1810),  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur 
(30  juin  1811),  préfet  de  la  Meuse 
jusqu'en  1822,  pair  de  France. 

Fériés  (Jacques),  membre  de  la  Con- 
vention pour  le  département  de 
l'Aude  et  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Castelnaudary 
(Aude)  le  22  novembre  1736,  mort 
à  Paris,  le  30  mars  1797;  procu- 
reur-syndic à  Castelnaudary;  atta- 
ché au  parti  girondin,  il  protesta 
contre  le  31  mai  et  fut  arrêté  et 
incarcéré  avec  soixante-douze  de 
ses  collègues.  Il  rentra  à  la  Con- 
vention le  18  frimaire  an  III 

Pérignon  (Dominique -Catherine  , 
marquis  de),  député  de  la  Haute- 
Garonne  à  l'Assemblée  législative, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  metn- 
bre  du  Sénat  conservateur  et  pair 
de  France  ;  né  à  Grenade  (Haute- 
Garonne),  le  31  mai  1734,  mort  à 
Paris  le  2o  décembre  1818,  fils  de 
«  Messire  Jean  Bernard  de  Péri- 
gnon et  de  madame  Dirat  (Ma- 
rie) ».  Le  6  juillet  1780,  sous-lieu- 
tenant au  bataillon  des  grenadiers 
lyonnais;  18 août  1782,  sous-lieu- 
tenant des  grenadiers  royau.x,  et 
réformé.  Le  16  septembre  1792, 
lieutenant-colonel  dans  la  légion 
des  Pyrénées,  puis  chef  provisoire 
de  cette  légion  (septembre  1793), 
général  de  brigade  (3  nivôse  an  II), 
général  de  division  (27  brumaire 
an  III),  commandant  en  chef,  grand 
aigle  de  la  Légion  d'honneur  et 
commandeur  de  Saint-Louis. 

Périgois  (Charles),  député  de  Chà- 
feaurou.K  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XII  à  ISlo;  né  à  La  Châtre 
(Indre)  le  26  novembre  1746  ;  fils 
de  «  maître  Guillaume  Périgois, 
élu  en  l'élection  de  cette  ville  et 
de  dame  Marie  Pou  radier  ».  Le  26 
février  1772,  élu  à  l'élection  de  La 
Châtre,  puis  régisseur  du  grenier 
à  sel,  il  devint  administrateur  de 
l'Indre;  à  la  Révolution,  il  fut 
nommé  procureur  général  syndic 


du  département,  ensuite  président 
du  tribunal  civil. 

Périgueux  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Pérind'Augny (Claude-François),  ba- 
ron, membre  du  Tribunat  ;  né  à 
Metz  (Moselle)  le  22  novembre 
1750,  mort  à  Metz  le  17  décembre 
1821  ;  fils  de  «  Louis  Périn,  procu- 
reur au  parlement  de  Metz,  et  de 
Marguerite  Bertrand  »  ;  avocat  au 
parlement  de  Metz  et  procureur 
syndic  du  comité  municipal  de 
Metz. 

Pernel  (Antoine-François) ,  député 
pour  le  bailliage  d'Amont  à  la 
Constituante  ;  né  à  Lure  (Haute- 
Saône)  le  29  novembre  1733, 
mort  au  même  lieu  le  6  mars 
1795;  le  25  février  1788,  notaire 
royal  au  lieu  de  Mofl'ans,  bailliage 
de  Vesoul  ou  Franche-Comté. 

Péronne  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Perreau  (Jean-Anne),  membre  du 
Tribunat,  né  à  Nemours  (Seine-et- 
Marne)  le  17  avril  1749,  mort  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  le  6 
juillet  1813;  flis  de  «  Simon-Edme 
Perreau,  contrôleur  des  aides,  et 
de  Charlotte-Françoise  Gouffre- 
ville  ».  Débuta  dans  la  carrière  lil- 
téraireetfut,  enl791,  rédacteurdu 
Vrai  citoyen.  Il  enseigna  la  légis- 
lation à  l'Ecole  du  Panthéon,  pui^ 
fut  nommé  professeur  suppléant 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens 
au  collège  de  France  ;  secrétaire 
du  Tribunat  le  28  août  1803.  et 
président  le  25  septembre  1803. 
Il  occupa  la  place  d'inspecteur  gé- 
néral des  écoles  de  droit. 

Perreau  du  Magné  (Louis- Henri - 
Aimé),  représentant  de  l'arrondis- 
sement de  Fontenay  à  la  Chambre 
des  Cent -Jours,  député  de  la  Ven- 
dée, de  1818  à  1820  et  de  1831  à 
1834,  né  à  la  Chàtaignerie  (Ven- 
dée) le  15  avril  1775,  mort  au- 
dit lieu  le  25  janvier  1838;  fils 
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de  «  M.  Henri-Nicolas  Perreau  du 
Magné,  avocat  au  paiiement,  et  de 
ilame  Louise-Marie  Dehargues  »; 
propriétaire,  fut  en  1787  membre 
de  l'élection  de  Fontenay,  pour  le 
tiers  état  de  son  district;  il  se  fit 
remarquer  à  la  Chambre  par  la 
haleur  et  l'ampleur  de  ses  dis- 
:ours.  Il  se  déclara  partisan  de  la 
Kévolution  de  Juillet.  Il  appartint 
jusqu'en  1834  au  groupe  de  l'op- 
position dynastique. 

Ferrée  -  Duhamel  (Pierre -Nicolas - 
.lean,  chevalier),  député  en  1789, 
par  le  bailliage  de  Coutances  ;  élu 
au  Conseil  des  Anciens  et  membre 
du Tribunat  ;  né  à  Granville  (Man- 
che) le  8  avril  1747,  mort  ;ï  Paris 
le  16  novembre  1816;  négociant 
et  armateur  à  Granville.  A  la  Cons- 
tituante, il  prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume.  Maire  de  Grandville; 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  le 
'f  frimaire  an  Xll,  commandeur 
i.\  prairial  suivant),  conseiller  à 
la  cour  des  comptes,  créé  cheva- 
lier de  l'Empire  le  20  juillet  1808. 

Perregaux  (Jean-Frédéric,  comte), 
membre  du  Sénat  conservateur, 
né  à  Neufchàtel  (Suisse)  le  4  sep- 
tembre 1744,  mort  à  Viry-Chalil- 
lon  (Seine-et-Oise)  le  17  février 
1808;  fils  de  «  François-Frédéric 
Perregaux  de  Neufch;Uel  et  lieu- 
tenant-colonel des  milices  du  dé- 
partement deVallangnl,  et  de  Bar- 
be Suzanne  do  Brun  »  ;  banquier 
a  .Neufchàtel,  il  fonda  à  Paris  une 
maison  de  banque;  inquiété  en  93 
lomme  receleur  de  fonds,  il  fut 
■'indamné  à  l'émigration  ;  il  re- 
int  de  Neufchàtel  et  se  disculpa, 
t.liar^ré  d'une  mission  en  Suisse,  il 
allait  être  de  nouveau  arrêté;  il 
s'empressa  de  rester  en  Suisse.  De 
retour  en  France.  Sous  l'Empire, 
il  fut  chargé  de  la  création  de  la 
Banque  de  France  ;  membre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Perregaux  (  Alphonse-CIaude-Char- 
les-Bernardiii,  comte),  pair  des 
(!ent-Jourâ  et  pair  de  France;  né  à 

•     Paris    le    2!)   mars   ]~i<'\.    mur)  à 


Paris  le  9  juin  1816  ;  fils  du  précé- 
dent et  de  Adélaïde  de  Fraël  ;  en- 
tra comme  auditeur  des  finances 
au  conseil  d'Etat,  et  remplit  en- 
suite plusieurs  missions  en  Prusse, 
en  Autriche  et  en  Espagne  ;  créé 
chambellan  de  l'Empereur,  puis 
comte  de  l'Empire  (21  décembre 
1808),  officier  supérieur  de  la 
garde  nationale  après  les  journées 
de  1830. 

Perret  ("Jean-Baptiste,  baron),  dé- 
puté du  Rhône  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  né  à  .\urillac  (Cantal) 
le  20  septembre  1762,  mort  au 
même  lieu  le  7  janvier  1843  ;  avo- 
cat en  parlement  le  24  mai  1786, 
conseiller  à  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  d'Aurillac,  adjoint 
au  maire  de  cette  ville  le  15  juin 
1812  ;  baron  de  l'Empire. 

Perret  (François -.Marie,  chevalier 
de  Lalande),  député  du  Morbihan 
au  Conseil  des  Cinq- Cents,  né  à 
Ploërmel  le  3  septembre  1736;  fils 
de  «  noble  maître  Jean-François 
Perret,  seigneur  de  Lalande,  avo- 
cat à  la  cour,  et  de  demoiselle 
Agathe  Dumay  »  ;  avocat  à  Ploër- 
mel, le  28  mars  1791 ,  premier  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du 
Morbihan  ;  étant  accusé  de  s'être 
laissé  corrompre,  il  fut  destitué 
sous  la  Terreur  ;  réintégré  au 
9 thermidor,  il  fut  nommé,  i"  flo- 
réal an  VIIl,  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel de  Rennes  et  président  du  tri- 
bunal criminel  de  Vannes;  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur. 

Perret  de  Trégadoret  (Rodolphe- 
Claude),  député  en  1789,  né  à 
Ploërmel  (Morbihan)  le  10  novem- 
bre 1741,  mort  à  Vannes  (Morbi- 
han), le  17  décembre1798;  fils  de 
«  Charles  Perret  du  Valais,  maire 
de  Ploërmel,  et  d'Elisabeth  Que- 
neau »;  avocat,  député  de  la  ville 
de  Ploërmel,  en  1778,  il  en  devint 
maire  par  la  suite  et  fut  élu,  le 
17  avril  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  sénéchaus- 
sée (le  Ploërmel  et  devint,  en  1792, 
président  du  tribunal  du  district, 
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le  9  décembre  suivant,  officier  mi- 
nistériel de  Ploërmel;  le  27  ven- 
tôse président  de  la  municipalité, 
puis  président  de  club. 

Perreton  (Gabriel),  représentant  de 
l'arrondissement  de  Grenoble  de 
la  Chambre  des  Cenl-Jours;  né  à 
Grenoble  (Isère)  le  20  septembre 
17o9,  mort  au  même  lieu  le  20  fé- 
vrier 1836,  fils  de  «  Jean  Perreton 
et  de  demoiselle  Marguerite  Cha- 
raval  ».  Avocat  à  Grenoble,  il  de- 
vint juge  au  tribunal  du  district 
de  Bourgoin  en  1790,  juge  au  tri- 
bunal du  département  de  l'Isère 
en  l'an  IV  ;  après  le  18  brumaire, 
président  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, et  quelques  mois  plus  lard 
juge  au  tribunal  d'appel  de  la 
même  ville.  Il  échangea  ce  litre 
contre  celui  de  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Grenoble. 

Perrier  (Jacques-Etienne),  repré- 
sentant du  collège  de  l'Ardèche  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  né  à 
Boffre  (Ardèche)  le  8  mai  1765, 
mort  à  Noyers,  commune  de  Ver- 
noux  (Ardèche)  le  29  mai  18o3  ;  fils 
de  «  M.  Joseph  F'errier- Desagre- 
voux,  notaire  royal,  et  de  demoi- 
selle Anne  Méailh  »  ;  appartenait  à 
la  magistrature,  :  procureur  impé- 
rial à  Privas. 

Perrin  (Antoine-Hyacinthe),  député 
du  département  du  Jura  à  l'Assem- 
blée législative;  né  àLonsle-Saul- 
nicr  (Jura)  le  27  mars  1748;  fils  du 
«  sieur  Anatole  Perrin,  procureur 
au  bailliage  et  présidial  de  Lons- 
le-Saulnier,  et  de  demoiselle  Pier- 
rette Riciiard  »;  avocat  à  Lons-le- 
Saulnier.  Sous  la  Révolution  pro- 
cureur syndic  du  district,  puis  pré- 
sident au  tribunal  criminel  du 
Jura. 

« 

Perrin  (Pierre-Nicolas),  député  pour 
le  département  de  l'Aube  à  l'Ast- 
semblée  législative  de  1791  et 
membre  de  la  Convention,  né  à 
Vassy  (Haute-Marne,),  le  11  oc- 
tobre 1751,  mort  à  Toulon  (Var) 
le    5    septembre    1794;    fils    de 


«  Claude-Pierre  Perrin  et  de  Louise 
Demongeot  »;  maire  de  Troyes  en 
1790,  fut  élu,  le  8  septembre  1791, 
député  de  l'Aube  et  fut  réélu  le 
4  septembre  1791,  membre  de  la 
Convention,  et  dans  le  procès  du 
roi,  vota  pour  la  détention  jusqu'à 
la  paix  et  le  bannissement  à  cette 
époque.  A  la  date  du  19  septembre 
1793  il  fut  condamné  à  douze  an- 
nées de  fer  et  à  six  heures  d'expo- 
sition sous  l'inculpation  d'avoir 
prélevé  d'énormes  bénéfices  sur 
une  fourniture  de  cinq  millions 
de  toiles  de  coton. 

Perrin  (Jean-Baptiste),  membre  de 
la  Convention  pour  le  département 
des  Vosges,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif,  né  à  Damas  devant  Dom- 
pierre  (Vosgesj,  le  o  mars  1754, 
mort  à  Epinal  (Vosges)  le  10  mai 
1815;  fils  de  «  Claude  Perrin,  an- 
cien huissier  royal  etde  Marie  Flo- 
riot  »  ;  était  négociant  à  Epinal 
avanlJa  Révolution;  en  1791,  il  fui 
nommé  président  du  déparlement 
des  Vosges,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale  an  III,  il  s'occupa 
dans  sa  région  à  la  formation  de 
corps  francs  en  1814.  A  la  Con- 
vention il  vota  la  peine  de  mort 
contre  Louis  XVI. 

Perrin  (Guillaume),  député  de  la 
Gironde  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  représentant  de  Bordeaux 
à  la  Chambre  des  Cenl-Jours  ;  né 
à  Bordeaux  (Gironde)  le  27  fé- 
vrier 1757,  mort  au  même  lieu  le 
18  avril  1836  ;  fils  de  «sieur  Pierre 
Perrin,  négociant  etde  Marie  Fau- 
rès  »  ;  se  fit  inscrire  au  barreau  de 
Bordeaux  le  6  pluviôse  an  111;  il 
fui  nommé  accusateur  public  près 
le  tribunal  du  département  du 
Becd'.\mbês;  le  1"  ventôse  an  VII, 
il  devint  secrétaire  du  Conseil  ; 
Il  prairial  an  VIII,  juge  au  tribu- 
nal d'appel  de  Bordeaux. 

Perrin  (Charles),  député  du  dépar- 
lement .de  l'Orne  au  Corps  légis- 
latif en  1808;  né  à  .Aluntiérender 
(Orne)  le  8  décembre  1743,  mort 
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à  Paris  (Seine)  le  17  septembre 
1808;  fils  du  «  sieur  Arnouil  Per- 
rin,  bourgeois  en  ce  lieu,  et  de 
dame  Louise  Clément  »  ;  fut  pen- 
dant vingt  ans  procureur  au  Par- 
lement de  Paris  ;  propriétaire  et 
conseiller  d'arrondissement  à 
Laigle.  Il  était  membre  du  conseil 
d'agriculture  de  son  département 
et  de  la  commission  administrative 
des  hôpitaux. 

Perrin  (Claude-Victor),  duc  de  Bel- 
lune,  maréchal  de  France  et  pair 
de  France,  né  à  Lamarche  (  Vosges) 
le  0  décembre  1766,  mort  à  Paris 
le  I"  mars  1841  ;  fils  de  «  Charles 
Perrin,  notaire  royal  et  de  .Marie 
Floriot  ».  Partit  en  i~9i  comme 
volontaire  et  arriva  rapidement 
au.x  grades  supérieurs,  se  battit  en 
Italie,  en  ïlspagne,  se  battit  vigou- 
reusement à  Friedland,  devint  gou- 
verneur de  Berlin  et  fut  créé  duc 
de  Hellune  le  10  septembre  1808, 
et  pendant  la  campagne  de  France 
en  1814,  il  fut  blessé  à  Craonne, 
se  rallia  à  la  Restauration  et  vota 
la  mort  de  Ney  comme  pair  de 
France,  devint  ministre  de  la 
guerre  le  14  décembre  1828.  11 
était  maréchal  de  France  depuis  la 
bataille  de  Friedland. 

Perrin  (Romain-Yves),  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours  par 
l'arrondissement  de  la  Tour  du 
Pin  ;  né  à  Voiron  (Isère)  le  '21  sep- 
tembre 1777  ;  fils  de  «  sieur  Jo- 
seph Perrin,  châtelain  de  ce  lieu 
et  de  demoiselle  .Marie-Françoise 
Apprain  »  ;  avocat  et  adjoint  au 
maire  de  Grenoble. 

Personne  (Jean-Baptiste),  membre 
de  la  Convention  pour  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  et  député 
au  Conseil  des  Anciens,  né  à  F'iefs 
(Pas-de-Calais)  le  10  avril  1744, 
mort  à  SaintOmer  f  Pas-de-Calais) 
le  :W  juillet  1812.  Le  2  aoilt  1769, 
procureur  postulant  au  bailliage 
de  Saint-Omer;  1768,  juge  à  siège 
au  tribunal  de  Chalellenie,  au  bail- 
liage de  Sainl-Omer;  1789,  capi- 
taine de  la  garde  nationale;  1790, 


officier  municipal  ;  1791  procureur 
syndic  de  la  commune  et  électeur  ; 
an  VI,  juge  au  tribunal  civil  du 
Pas-de-Calais;  an  VII,  juge  au 
tribunal  d'arrondissement  de  Saint- 
Omer. 

Pervinquière  (.Malhieu-Joseph-Sé vé- 
rin, baron),  député  par  la  séné- 
chaussée de  Poitou  à  la  Consti- 
tuante, au  Corps  législatif  de  181 1 
à  1815,  et  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours;  né  à 
Fontenay-le- Comte  (Vendée)  le 
Il  février  1760,  mort  à  Sainte- 
Radegonde  (Vienne)  le j24  janvier 
1828  ;  fils  de  «  maître  André- 
.Vntoine  -  Léon  -  François  Pervin- 
quière, avocat,  et  de  dame  Fran- 
çoise Cochon  »  ;  avocat  en  parle- 
ment, sénéchal  de  Saint-Mai.Kent 
de  Beaugé  à  Fontenay-le-Comte. 

Petiet  (Claude-Louis),  député  d'Ille- 
et-Vilaine  au  Conseil  des  Anciens, 
et  député  de  la  Seine  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  ;  né  à  Ch<àtillon- 
sur-Seine  (Côte-d'Or)  le  9  février 
1749,  mort  à  Paris  (Seine)  le  25 
mai  1806;  fils  de  «  Paul  Petiet, 
lieutenant  général  au  bailliage  de 
Chàtillon  et  de  dame  Jeanne  Jo- 
nard  »  ;  entra  dans  les  gendarmes 
du  roi,  devint  commissaire  des 
guerres.  Il  calma  les  troubles  en 
Bretagne  sans  effusion  de  sang  ; 
partisan  de  la  Révolution  en  1790, 
il  fut  procureur  syndic  d'ille-et- 
Vilaine,  puis  commissaire  ordon- 
nateur à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  et  commissaire  ordonnateur 
en  chef  des  Côtes  de  Brest,  mi- 
nistre de  la  guerre  (pluviôse 
an  IV)  ;  il  le  resta  jusqu'au  4  juil- 
let. Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  23  prairial  an  XII. 

Pétion  de  Villeneuve  (Jérôme),  élu 
le  20  mars  1789,  député  du  tiers 
aux  Etalts  généraux  par  le  bail- 
liage de  Chartres,  et  le  o  sep- 
tembre 1792,  il  fut  élu  membre  de 
la  Convention  par  le  département 
d'Eure-et-Loir.  Né  à  Chartres 
(Eure-et  Loir)  le  3  janvier  1756, 
mort  àSaint-Emilion  (Gironde)  le 
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20  juin  1794  ;  fils  de  «  Jérôme  Pé- 
lion,  avocat  au  bailliage  et  juge 
présidial  de  Chartres,  et  de  Ma- 
rie-Elisabeth Le  Telier».  Exerçait 
la  profession  d'avocat  dans  sa  ville 
natale,  lorsqu'il  fut  envoyé  par 
ses  concitoyens  aux  Etals  géné- 
raux, il  y  devint  un  des  orateurs 
les  plus  écoutés,  lutta  contre  Mi- 
rabeau, fit  partie  du  Comité  de 
Revision  (jui  en  septembre  171)0, 
fut  adjoint  au  Comité  de  Constitu- 
tion fut  un  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  société  des  Amis  des 
Noirs,  devint  secrétaire,  puis  pré- 
sident de  l'Assejnblée,  il  partagea 
la  popularité  de  Robespierre, 
l'incorruptible .  Nommé  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  Paris, 
il  n'en  exerça  pas  les  fonctions, 
et  lors  de  la  fuite  du  roi  et  de  son 
arrestation  à  Varennes,  il  fut  dé- 
légué avec  Barnave  et  Latour- 
Maubourg  pour  aller  au-devant 
de  la  famille  royale  et  la  ramener 
dans  Paris.  Il  présida  à  la  réorga- 
nisation de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution,  dite  des  Jacobins. 
Le  30  septembre  1791  à  la  fin  de 
la  session  il  partagea  l'ovation  po- 
pulaire que  l'on  fit  à  Robespierre, 
quelques  jours  après  il  accompa- 
gna M™°  de  Genlis  en  Angleterre 
qui  allait  y  conduire  son  élève  M""" 
Adélaïde  d'Orléans.  Le  14  novem- 
bre suivant,  il  était  élu  maire  de 
Paris,  en  remplacement  de  Bailly, 
position  difficile  à  défendre  en 
présence  des  susceptibilités  de  la 
cour,  le  6  juillet  1792,  il  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  avec  le  pro- 
cureur-syndic Manuel  ;  les  sec- 
tions s'armèrent  pour  réclamer 
leur  maire,  l'Assemblée  législative 
fut  obligée  de  rendre  un  décret 
levant  la  suspension  de  ces  deux 
fonctionnaires.  Au  10  août,  me- 
nacé dans  son  hôtel  par  les  roya- 
listes, il  y  resta  enfermé  et  fut 
maintenu  à  la  tète  de  la  munici- 
palité parisienne.  A  l'ouverture 
de  la  Convention,  il  fut  proclamé 
président  à  l'unanimité,  à  la  suite 
d'une  malencontreuse  proposition 
de  Manuel,  il  fut  accusé  d'aspirer 
à  la  dictature  :  dès  ce  moment,  il^ 


s'écarta  peu  à  peu  de  Robespierre 
et  se  jeta  au  milieu  des  partisans 
de  la  Gironde.  Il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  avec  sursis.  Après  la 
défection  de  Dumouriez,  il  fut 
attaqué  comme  ayant  été  le  con- 
fident de  ce  général  et  atteint  par 
les  proscriptions  du  31  mai  et  du 
2  juin,  il  dut  se  dérober  par  la 
fuite,  il  alla  avec  Buzot,  Barba- 
roux  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues dans  le  Calvados,  mais  ils 
n'y  purent  rester  et  durent  se 
rendre  dans  les  environs  de  Bor- 
deaux, pour  y  gagner  la  mer, 
faute  de  guide  ils  n'y  purent  par- 
venir. Dénoncés,  Salles  et  Guadet 
furent  arrêtés,  Barbaroux  se  brû- 
la la  cervelle;  Pétion  et  Buzot 
furent  retrouvés  dans  un  champ  à 
moitié  dévorés  par  les  loups. 

Petit  (Alexandre  -  François  -  Augus- 
tin), député  de  la  province  d'Ar- 
tois à  la  Constituante  de  1789  ;  né 
à  Magnicourt-sur-Canche  (Pas-de- 
Calais)  le  24  février  17b4,  mort  à 
Maizières  le  6  décembre  1839  ;  cul- 
tivateur à  Magnicourt.  11  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume  ;  fut 
nommé  receveur  général  du  dis- 
trict de  Saint-Pol,  pour  les  reve- 
nus des  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques. 

Petit  (Michel-Edme),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
de  l'Aisne  élu  le  6  septembre  1792, 
siégea  parmi  les  modérés,  prit 
part  à  plusieurs  discussions  im- 
portantes notamment  à  celle  de 
l'enseignement  du  18  décembre 
1792;  il  vota,  la  mort  du  roi,  se 
déclara  l'ennemi  de  Marat  et,  pro- 
testa contre  les  journées  du  31  mai, 
1""  et  2  juin  l'/93,  mort  le  27  jan- 
vier 179o,  au  cours  de  la  session. 

Petit  (Pierre-François),  député  au 
Corps  législatif  de  1807  à  ISIS 
pour  le  département  du  Cher,  né 
à  Château -Landon  (Seine-et- 
Marne)  le  21  avril  1766,  mort 
à  Meaux  (Seine-et-Marne)  le  23 
janvier  1832  ;  fils  de  «  maître 
Pierre-François   Petit,    conseiller 
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du  roi,  président,  prévosl  et  lieute- 
nant général  de  police  de  Chàteau- 
Landon,  et  de  dame  Marie-Louise 
Poiret  »  ;  étudia  le  droit  et  rentra 
dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  justiee,  appelé  par  le  gouver- 
nement consulaire  à  la  sous-pré- 
fecture de  Sancerre  (Cher)  (1800) 
le  15  juillet  181-4,  trésorier  de  la 
caisse  du  sceau  de  France,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Petit  (Jean-Martin,  baron;,  pair  de 
France  et  sénateur  du  second  Em- 
pire, né  à  l'aris  (Seine)  le  22 
juillet  1772,  mort  à  Paris  (Seine) 
le  8  janvier  18o6  ;  fils  de  «  Jean 
Petit,  bourgeois,  et  de  Marie-Cécile 
Vavasseur  »  ;  s'engagea  comme 
volontaire  en  1792,  lit  la  campa- 
gne d'Italie  en  1801,  chef  de  ba- 
taillon, décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, colonel  en  1808,  baron  de 
l'Empire,  général  de  brigade  de 
la  garde  et  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur;  le  '2(5  février 
1814,  chevalier  de  Saint-Louis 
sous  Louis  XVIII,  mis  en  non-acti- 
vité par  la  Hestauralion.  Il  fut 
confirmé  dans  sou  grade  de  lieu- 
tenant général  par  Louis-Philippe; 
grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur (15  août  1849). 

Petit  du  Beauverger  (Claude-Au- 
i,'usle  Petit,  baron),  député  au 
Corps  législatif  de  1808  à  181.3, 
pour  le  déparieuientde  la  Seine, 
né  à  Aignay-le-Pont  (Côte-d'Ori  le 
7  novembre  1748,  mort  à  Paris 
(Seine;  le  0  septembre  1819  ;  fils 
de  «  .sieur  Claude  Petit,  contrôleur 
en  ce  lieu  et  de  Jeanne-Claudine 
Porleret,  son  épouse  »  ;  le  1"  mai 
177d,  procureur  postulant  au  par- 
lement de  Paris,  nos  cours  de  par- 
lement, aj'des  et  monnaies,  re- 
quête de  notre  hôtel  et  de  notre 
palais  à  Paris. 

Petit  de  la  Fosse  i  .\ignan-Louis, 
baron  I,  député  au  Corps  législa- 
tif de  i'anXIl  à  ISOS  pour  le  dé- 
parlementdu  Loiret,  né  à  Orléans 
(Loiret)  le  26  octobre  17oC,  mort 
à  Paris  le  14  janvier  18:-52,  fils  de  I 


«  sieur  Jean-François  Petit,  et  de 
dame  Louise  Benoist  ».  Le  25  fé- 
vrier 1789,  avocat  au  conseil  du 
roi,  président  du  tribunal  d'appel 
d'Orléans,  membre  de  la  Légion 
d'honneur  (25  prairial  an  XII).  Le 
i25  juillet  de  la  même  année,  fut 
créé  baron  de  l'Empire;  il  conti- 
nua sa  carrière,  et  fut  promu,  le 
8  mars  1811,  premier  président  de 
la  cour  impériale  d'Orléans. 

Petitjean  (Claude-Lazare),  membre 
de  la  Convention,  député  du  dé- 
partement de  l'Allier,  né  à  Bour- 
bon-l'Archambault  (Allier)  le  22 
mars  1748,  mort  au  même  lieu  le 
15  mars  1794;  fils  de  «  Pierre-La- 
zare Peliljean,  notaire  et  procu- 
reur en  la  chàtellenie  de  Bourbon 
et  de  .Vnne  Fauvre  »  ;  le  5  août 
1772,  procureur  postulant  en  la 
chancellerie  de  Bourbon-l'Archam- 
bault;  le  29  juin  1774,  notaire 
royal  à  la  chàtellenie  de  Bourbon- 
rArchambault.  A  la  Convention, 
il  vola  la  mort  de  Louis  XVI  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Petitmengin  (Charles-François),  dé- 
puté il  la  Constituante  par  le 
bailliage  deMirecourt,  né  à  Remi- 
remont  (Vosges)  le  20  avril  1735, 
mort  à  Saint-Dié  (Vosges)  le  25 
octobre  1794;  avocat  au  parle- 
ment; le  2  mars  1768,  conseiller 
procureur  du  roy  au  bailliage  de 
Saint-Dié  en  Lorraine. 

Petitot  de  Mont-Louis  (Enemond- 
Alexandre,  chevalier),  député  au 
Corps  législatif  pour  le  départe- 
ment du  Taro  (Italie;,  né  à  Lyon 
(Ilhône)  le  l"''  septembre  1760  ; 
fils  de  «  messire  François-Augus- 
tin Pelilût,  écuyer.  conseiller  en  la 
cour  des  monnaies  de  Lyon,  et  de 
dame  Françoise-Elisabeth  Quatre- 
fagesdela  Roquette»;  appartenait 
à  une  famille  distinguée  de  littéra- 
teurs et  d'artistes.  Il  l'ut  créé  che- 
valier de  l'Empire  le  15  août  181 1. 

Peuvergne  (Guillaume),  membre  de 
la  Convention  pour  le  départe- 
ment Cantal,  né  à  Allanche  (Can- 
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tal)  le  22  octobre  1755,  mort  au 
même  lieu  le  2  juillet  1812;  maire 
de  celte  ville  devint  juge  de  paix 
de  son  canton  (1790).  Peu  de  temps 
après  le  vole  sur  la  mort  de 
Louis  XVI,  il  donna  sa  démission. 

Peyre  (Louis-François),  membre  de 
la  Convention  et  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  pour  le  dépar- 
tement des  Basses-.\lpes  ;  né  à 
Maux  (Basses-Alpes)  le  14  mars 
1760,  mort  à  Paris  le  2  sep- 
tembre 1828;  homme  de  loi,  de- 
vint administrateur  des  Basses- 
Alpes  en  1791;  5  juin  1795  envoyé 
en  mission  à  l'armée  du  Rhin-et- 
Moselle;  secrétaire  du  Conseil  des 
Cinq  Cents. 

Peyssard  (Jean-Paschal  Charles  de), 
membre  de  la  Convention  ;  né 
à  l'reyssac-d'Agonnac  le  9  sep- 
tembre 1755,  mort  à  Gliàteau- 
l'Evêque  (Dordogne)  le  25  octobre 
1808,  fils  de  «Jean-Baptiste  Charles 
de  Peyssard  avocat  au  parlement 
et  de  danie  Louise-Duveau  »  ;  garde 
du  Corps,  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  membre  de  la  Convention, 
il  vota  la  mort  du  roi,  se  rangea 
ensuite  du  côté  des  Girondins, 
mais  ne  fut  pas  inquiété,  maire 
de  Périgueu.x  1790,  en  fructidor, 
fut  élu  le  7  septembre  1792  parla 
Dordogne,  membre  de  la  Conven- 
tion et  vola  la  mort  de  Louis  XVI, 
fut  plus  tard  arrêté  et  condamné 
pour  avoir  pris  part  à  l'insurrec- 
tion de  prairial  an  III,  mais  il  fut 
amnistié  le  4  brumaire,  puis  de- 
vint, en  l'an  V,  administrateur  de 
la  Dordogne. 

Pezous  (Jean-Pierre),  député  à  la 
Constituante  et  au  Conseil  des 
Anciens  pour  le  département  du 
Tarn,  né  à  .Mbi  (Tarn)  le  13  août 
1758,  mort  dans  la  même  ville  le 
29  décembre  18il  ;  lils  de  «  sieur 
Joseph  Pezous,  bourgeois,  et  de 
demoiselle  Françoise  Meroy  »  ; 
avocat  au  parlement  d'Albi,  il  se 
montra  favorable  au  coup  d'Etat; 
le  4  prairial  an  Vlll,  juge  au  tri- 
bunal civil  d'Albi,  reçut  de  l'avan- 


cement (20  février  1816).  Prési- 
dent du  même  tribunal,  il  rentra 
ensuite  dans  la  vie  privée. 

Philippe  (Claude-xMarie-Joseph),  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  le  département 
du  Mnnt-Blanc,  né  à  .\nnecy 
(Haute-Savoie)  le  23  janvier  1761, 
mort  dans  la  même  ville  le  26 
janvier  1834;  fils  de  «  M.  Joseph- 
Marie  Philippe  et  de  demoiselle 
André-Anne  Pomel  n  ;  avocat  à 
Annecy,  nommé  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville,  n'étant 
pas  partisan  du  coup  d'Etat  il  fut 
condamné  à  la  déportioii,  mais 
réussit  à  se  cacher,  et  reprit  en- 
suite sa  place  au  barreau  d'An- 
necy. 

Philippe-Delleville  (  Jean-Fi'ançois), 
membre  de  la  Convention,  et 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  rlépartement  du  Calvados, 
né  à  Bayeux  (Calvados)  le  22  fé- 
vrier 1740,  mort  à  Sainte-Croix- 
sur-Mer,  même  département,  le 
30  août  1828;  fils  de  «  Denis 
Philippe  et  de  Suzanne  de  la 
Londe  »  ;  avocat  au  parlement  le 
27  juillet  1778,  lieutenant  au 
siège  particulier  de  l'amirauté  de 
Bayeux,  principal  directeur  au 
tribunal  et  eaux  et  forêts  de 
cette  ville,  lieutenant  particulier 
de  l'amirauté  de  Bayeux  en  1792, 
président  du  district  de  cette  ville 
(!"■  germinal  an  Vlll),  premier  vé- 
rificateur à  la  commission  de  comp- 
tabilité du  8  au  15  avril  1828, 
conseiller  à  la  cour  de  Caen  (27 
mars  1828),  conseiller  honoraire. 

Philippe-Dellevîlle  (Auguste-Charle- 
magne),  député  au  Corps  législa- 
tif de  l'an  XIII  à  1830,  pour  le 
département  du  Finistère,  né  à 
Bayeux  (Calvados)  le  5  octobre 
1770, mort  à  Saint-Viger-le-Grand 
(Calvados)  le  9  février  1841  ;  fils 
de  «  Thomas-Michel  Philippe,  chi- 
rurgien, et  de  Marie-Catherine 
Grout  »;  remplit,  en  1 794,  les  fouc- 
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lions  d'agent  garde-magasin  au 
port  de  Morlaix  ;  réquisitionnaire 
dans  la  141"  demi-bi-igade,  il  de- 
vint conseiller  général  du  Finis- 
tère. 11  entra  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  justice  le  l"'  février 
1813:  écarté  de  son  emploi,  il  y 
fut  réintégré  en  1816  :  fut  rédac- 
teur, sous  chef  de  bureau,  chef  de 
bureau  du  personnel  de  la  1''»  di- 
vision (0  octobre  1830l. 

Philippeaux  (Pierre),  membre  de  la 
Convention,  élu  le  .'i  septembre 
1792,  il  prit  une  part  active  au)» 
délibérations,  vota  pour  la  mort 
de  Louis  XVI.  Fut  un  des  soutiens 
du  parti  de  Danton,  pour  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  né  à  Fer- 
rières  (Oisej  le  9  novembre  1754, 
mort  à  Paris  (Seine)  le  5  avril 
1794;  fils  de  «  Pierre  Philippeaux, 
mégissier,  et  de  Marie-Magdeleine 
Belière  »  ;  avocat  au  présidial  du 
Mans  avant  la  Révolution,  fut  en- 
voyé en  Vendée  pour  réorganiser 
les  administralii>ns,  y  inaugura  le 
système  des  colonnes  mobiles,  les 
Vendéens  redoublèrent  de  vigueur 
contre  les  troupes  républicaines, 
il  fut  rappelé.  Déclaré  traître  à  la 
patrie,  il  fut  arrêté  comme  com- 
plice de  Danton;  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  il  fut  con- 
damné à  mort.  11  mourut  avec 
courage.  Merlin  de  Thionville  fit 
réhabiliter  sa  mémoire. 

Philippoteaux  (Jean  -  Baptiste  -  Oné- 
sime),  représentant  à  la  Chauibre 
des  Cent-Jours,  pour  l'arrondisse- 
ment de  Sedan,  né  à  Bouchery 
(Ardennes)  le  il  avril  1759,  mort 
à  Sedan  (Ardennes)  ;  «  fils  de  Ni- 
colas-Cosme  Philippoteaux  et  de 
Jeanne  Raisin  »  ;  ne'gociant,  oc- 
cupalesfonctionsdeconseiller  mu- 
nicipal, d'administrateur  du  con- 
seil deSedan,présidentdu  tribunal 
de  Commerce  de  la  même  ville, 
sous-préfet. 

Phlipon  f Manon  Jeanne»,  épouse  de 
.Iran-.Marie  Roland  de  la  Platière, 
née  à  Paris  le  17  mars  I7.')i,  fut 
exécutée  le  9  novembre  1793;  elle 


était  la  seconde  fille  de   Pierre- 
Gatien  Phlipon,   maître  graveur, 
et   de    .Marie-Marguerite  Bimont. 
Ses  parents  ayant  perdu  six  autres 
enfants,  reportèrent  sur  elle  toute 
leur  affection  :  douée  d'une   vive 
intelligence,    des    plus  brillantes 
dispositions,    sous    la    direction 
d'un  de  ses   oncles  qui  était  ec- 
clésiastique,  elle  acquit  une  ins- 
truction bien  supérieure   à  celle 
que  l'on  donnait  aux  demoiselles 
de   la  petite  bourgeoisie,    et  son 
parent  lui  donna  les  premières  no- 
tions   de   la   langue    latine  ;    son 
père,  suivant  les  goùls  artistiques 
qu'il  avait  lui-même,  l'encouragea 
dans  l'étude  de  la    musique,   du 
dessin  et  de  la  gravure.   Son  ar- 
dente imagination  l'entraînait  tou- 
jours vers  de  nouvelles  études;  un 
jour,   quoique  fort  jeune   encore 
elle  pensa  se  réfugier  dans  la  vie 
religieuse  ;  mais  au  bout  d'un  an 
de  retraite  chez  les  daines  du  fau- 
bourg Sainl-.Marcel,  elle  reprit  la 
vie    normale,    les    ouvrages    des 
grantls  philosophes  qu'elle  com- 
pulsait dès  l'âge  de  neuf  ans  lui 
revinrent   à  la   mémoire,   elle  y 
perdit  peu  à  peu  sa  foi  catholique, 
et  successivement  elle  devint  jan- 
séniste,   cartésienne,    stoïcienne, 
puis  déiste.  Voltaire,  Jean- Jacques 
Rousseau,   Diderot  et    les  autres 
écrivains  du  xvni"  siècle  laissèrent 
dans    son    esprit   une  empreinte 
indélébile,   que  les  circonstances 
de  sa  vie  accidentée  ne  firent  que 
fortifier.  Ellese  vouaaussi  àl'étude 
desmathématiques,  maisia  science 
algébrique  finit  par  la  rebuter  et 
elle  préféra  la  lecture  de  ses  an- 
ciens auteurs.   En  177;),  elle  per- 
dit sa  mère,  ce  fut  pour  elle  un 
très  grand  chagrin  ;    à  la  mêuie 
époque,  son  père  se  laissa  entraî- 
ner  à  des   spéculations  malheu- 
reuses, perditl'habitude  du  travail 
et  la  ruine  entra  dans  la  maison  ; 
ce  fut  à    la   fin  de   cette    année 
que    les    demoiselles    Cannet   lui 
présentèrent  Roland  «  le  philoso- 
phe ))  dont  les  traits  étaient  plus 
respectables  que  séduisants,  mais 
dont   l'intelligence   et  la   gravité 
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s'accommodaient  mieux  avec  son 
caractère.  Pendant  cinq  ans,  ils 
cultivèrent  leurs  amours  docto- 
rales, étudiant  les  Grecs,  les  Ro- 
mains, Montesquieu,  Voltaire, 
Jean-Jacques  Rousseau,  les  pères 
de  l'économie  politique,  etc.  Lors- 
que Roland,  agréé  par  sa  fiancée, 
fit  sa  demande  officielle,  Phiipon 
refusa  net;  la  jeune  fille  se  retira 
aussitôt  chez  les  dames  de  la  Con- 
grégation dont  elle  avait  été  l'élève 
et,  ayant  atteint  sa  majorité,  mal- 
gré les  représentations  qui  lui 
furent  faites,  Roland  persistant 
danssesespérances  matrimoniales 
leur  union  fut  célébrée  le  4février 
1780  ;  l'époux  avait  quarante-huit 
ans,  réponse  n'en  comptait  que 
vingt-six.  Courageusement  elle  se- 
conda son  mari  dans  ses  travaux, 
et  se  dévoua  à  sa  fille,  depuis 
M"'"  de  Champagneux,  qui  fut  son 
unique  enfant.  Elle  fit  plusieurs 
voyages  en  Angleterre  et  dans  dif- 
férentes parties  de  la  France  de 
1784  à  1787.  L'avènement  de  la 
Révolution  réveilla  dans  son  cœur 
les  transports  d'enthousiasme  qui 
qui  y  étaient  amoncelés  ;  en  i7ill, 
elle  vint  se  fixer  à  Paris  avec  son 
mari.  Son  salon  devint  bientôt  le 
rendez-vous  des  futurs  membres 
du  parti  girondin  :  Rrissot,  Pétion, 
Condorcet,  Buzot,  Barbaroux,  etc. 
vinrent  prendre  conseil  de  cette 
femme  supérieure  ;  ce  fut  mieux 
encore,  lorsque  Roland,  son  mari, 
appuyé  par  cette  petite  société 
d'intimes,  reçut  le  portefeuille  de 
l'intérieur,  le  23  mars  1792,  dans 
le  ministère  «  patriote».  Elle  prit 
en  mains  en  quelque  sorte  la  direc- 
tion des  affaires  ;  et  même,  après 
le  10  août,  elle  ne  laissa  la  plume 
à  son  mari,  rentré  au  ministère, 
que  pour  lui  faire  signer  les  ins- 
tructions, circulaires  et  autres  do- 
cuments dont  elle  était  l'inspira- 
trice. Elle  fut  l'âme  de  la  lutte 
des  Girondins  contre  les  Monta- 
gnards et  contre  la  commune  de 
ï'aris.  Ennemie  déclarée  de  Danton 
et  de  Robespierre,  elle  refusa 
toute  transaction  avec  eux  et  se 
refusa,  pour  son  parti  à  toute  en- 


tente, à  tout  rapprochement,  ce 
qui  revint  assurément  fatal  à  la 
Révolution. 

Le  ISmai  1793,lorsqueson  mari 
fut  décrété  d'arrestation  elle  se 
présenta  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion pour  réclamer  contre  celle 
mesure  ;  elle  n'y  fut  pas  admise, 
et,  dans  la  nuit  même,  elle  fut 
arrêtée  et  enfermée  à  l'Abbaye 
jusqu'au  23juin.  Le  lendemain  on 
rinCarcérait  à  Sainte-Pélagie  et  le 
31  octobre,  transférée  à  la  Concier- 
gerie, elle  parut  devant  le  tribunal 
-  révolutionnaire  le  8  novembre  sui- 
vant, comme  «  complice  de  la  cons- 
piration contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran- 
çais ».  Elle  se  défendit  énergique- 
ment,  mais  considérée  comme 
inspiratrice  et  guide  de  son  parti 
et  traitée  en  homme  politique, 
elle  fut  condamnée  à  mort  et  le 
lendemain,  vers  trois  heures  de 
l'après-midi,  sa  tête  tombait  sur 
l'échafaud  dressé  place  de  la  Con- 
corde (alors  place  de  la  Révolu- 
tion). M"""  Roland  a  laissé  des 
mémoires  politiques  écrits  dans 
sa  prison,  qui  sont  pleins  d'intérêt, 
encore  que  d'une  partialité  évi- 
dente, dont  l'histoire  doit  à  bon 
droit  se  préoccuper. 

Picault  (Antoine -Auguste -Michel), 
député  au  Conseil  des  Anciens  et 
membre  du  Tribunal,  pour  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne;  né 
à  Paris  le  15  novembre  1749,  mort 
à  Melun  (Seine-et-Marne)  le  16  fé- 
vrier 1828  ;  fils  de  «  Toussaint-Au- 
guste Picault,  receveur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit  et  de  Catherine- 
Françoise  Mesnard  »;  le  20  avril 
1785,  juré- priseur-vendeur  des 
biens-meubles  du  ressort  du  Chàle- 
let  de  Paris,  non  compris  la  ville  et 
banlieue.  Le  i"  décembre  1785, 
inaire  de  la  ville  et  communauté 
de  Rozoy  ;  le  15  avril  1787  procu- 
.  reurdu  roy  au  bailliage  de  Rozoy, 
avocat  prévost  au  chàtelet  de 
Touimans-en-Brie. 

Pichegru  (Jean-Charles),  général,  dé- 
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puté  du  Jura  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  élu  le  23  germinal 
an  V  ;  né  à  Arbois  (Jura),  le  16  fé- 
vrier 1761,  mort  a  Paris,  le  5 
avril  1804;  fils  de  «  Pierre  Piclie- 
gru  et  de  Françoise  Roumain, 
cultivateurs  »  ;  fit  ses  éludes  chez 
les  Minimes  d'Arbois,  où  il  mon- 
tra de  grandes  dispositions  pour 
les  mathématiques;  à  l'âge  de  18 
ans  il  fut  envoyé  par  sa  congré- 
gation au  collège  de  Brienue, 
comme  maître  répétiteur  de  quar- 
tier. Quoique  destiné  h  resterdans 
les  ordres,  suivant  les  conseils  de 
son  ancien  niaitre  le  P.  l^atrault, 
il  jeta  le  froc,  et,  en  1783,  s'enga- 
gea dans  le  1"  régiment  d'artille- 
rie à  pied  ;  il  franchit  rapidement 
tous  les  grades  jusqu'à  celui  d'ad- 
judant, et  allait  être  nommé  ofii- 
cier  lorsque  la  révolution  éclata  ; 
enthousiasmé  du  nouvel  ordre  de 
choses,  il  en  adopta  les  principes, 
présida  le  club  démocratique  de 
Besançon  ;  puis,  à  la  tète  d'un  ba- 
taillon de  volontaires  du  Gard  qui 
l'avait  choisi  pour  commandant, 
il  alla  rejoindre  l'armée  du  Rhin. 
En  1792,  employé  ii  l'état-major 
de  cette  armée,  il  arriva  prompte- 
ment  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, à  celui  de  général  de  divi- 
sion le  4  octobre  1793;  peu  de 
temps  après  il  était  nommé  géné- 
ral en  chef  de  son  corps  d'armée. 
Par  sa  tactique  et  son  habileté,  il 
fut  désigné,  le  7  février  1794,  au 
commandement  de  l'armée  du 
Nord,  qui  s'empara  promptement 
de  Cassel,  Courtrai,  Menin,  lloo- 
glède,  Bruges,  Gand ,  Anvers, 
Bois-le-Duc,  Venloo,  Nimègue  ;  le 
27  décembre,  il  alla  prendre  l'ile 
de  Bommel  ;  le  19  janvier  1793  il 
entrait  victorieusement  dans  Ams- 
terdam, et  bientôt  ses  troupes  oc- 
cupaient la  Zélande,  le  Brabant  et 
la  Haye.  —  Envoyé  à  l'armée  du 
Rhin,  il  eut  l'indignité  d'écouter 
les  propositions  des  agents  du 
prince  de  Condé,  qui  lui  firent  des 
promesses  pompeuses,  qui  le  gri- 
sèrent d'ambition  :  il  commen- 
çait à  laisser  les  Autrichiens  rem- 
porter  quelques  si)ccès    sur   nos 


armes,  lorsque  le  directoire,  soup- 
çonnant sa  conduite,  le  remplaça 
par  Moreau  en  1796.  L'année  sui- 
vante, élu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  en  devint  président  en 
même  temps  que  l'àme  du  parti 
contre-révolutionnaire.  Au  18  fruc- 
tidor il  fut  déporté  avec  ses  parti- 
sans à  Sinnamari,  dont  il  s'évada. 
Il  se  rendit  à  Londres  et  en  Alle- 
magne où  il  conspirait  la  chute  de 
la  République.  A  la  demande  du 
Premier  Consul,  il  fut  expulsé  de 
Prusse,  revint  à  Londres,  se  lia 
avec  George  Cadoudal  et  devint  le 
chefd'uneconspirationayantpour 
but  l'assassinatduPremierConsul  ; 
en  1804,  il  arriva  secrètement  à 
Paris  avec  George  ;  dénoncé  par 
un  ami,  il  fut  arrêté,  conduit  à  la 
prison  du  Temple,  et  au  moment 
où  le  procès  devait  avoir  lieu  de- 
vant la  cour,  on  le  trouva  étran- 
glé dans  sa  chambre.  On  accusa 
Bonaparte  de  ce  crime,  il  s'en  dé- 
fendit :  la  justice  n'aurait  pu  pro- 
noncer que  sa  mort.  Le  gouver- 
nement delà  Restauration  lui  éle- 
va une  statue  à  Besançon,  que  le 
peuple  brisa  en  morceau.x  à  la 
révolution  de  1830. 

Picot-Lacombe  (Jacques),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif  pour  le  département  du 
Puy-de-Dôme  ;  né  à  Billom  (Puy- 
de-Dôme)  le  13  juin  1753,  mort  au 
même  lieu  le  29  novemlDre  1813; 
fils  de  «  Joseph  Picot-Lacombe  et 
de  Marguerite  Petit  »  ;  il  entra 
chez  un  procureur  pour  y  appren- 
dre le  droit  (1771)  ;  reçu  avocat 
au  parlement  de  Paris,  il  revint 
dans  son  pays  et  passa  en  1790 
procureur  syndic;  il  donna  sa  dé- 
mission,eut  d'éclatants  succès  sous 
la  Terreur,  comme  avocat;  28  llo- 
réal  an  Vlll,  commissaire  près  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Fer- 
rand,  puis  procureur  impérial  à 
Riom;  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Picot  de  Lapeyrouse  (Philippe,  baron 
de),  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  pour  le  départe- 
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menl  de  la  ilaute-Garonne  ;  né  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  le  "20 
octobre  1744,  mort  au  même  lieu 
le  17  octobre  1818;  fils  de  «  M" 
Jacques  Picot  et  de  demoiselle 
Thérèse  Bardoulat  »  ;  avocat  géné- 
ral à  Toulouse  en  1768,  donna  sa 
démission  en  1771,  reprit  ses  fonc- 
tions en  1774,  président  de  l'admi- 
nistration du  district  de  Toulouse, 
donna  sa  démission  en  179:2,  maire 
de  Toulouse,  baron  de  l'Empire. 

Picqué  (Jean-Pierre),  membre  de 
laConvention  etdéputédes  Hautes- 
Pyrénées  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  né  à  Lourdes  (Hautes- Pyré- 
nées) en  1730,  mort  à  Bagnéres- 
de-Bigorre  le  :26  mars  1839;  il  fut 
secrétaire  de  l'Assemblée  des  Cinq- 
Cents  jusqu'en  l'an  VI. 

Picquet  (Denis-Ferdinand), député  à 
la  Constituante  et  au  Conseil  des 
Anciens,  par  le  bailliage  de  Bourg- 
cn-Brcsse,  né  à  Bourg  (Ain)  le  iG 
octobre  1742,  mort  à  Bourg  (Ain) 
le  21  février  1821  ;  fils  de  «maître 
Antoine  Picquet,  notaire  royal  de 
la  ville  de  Bourg,  et  de  demoiselle 
Denise  Dormier  »;  avocat  au  par- 
lement le  29  novembre  1775, 
agent  du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Bourg-cn-Bresse,  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bourg 
le  19  germinal  an  VIII,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Pictet  (Marc-Auguste,  chevalier), 
membre  du  Tribunal,  né  à  Genève 
(Suisse),  le23juillet  1752,  morten 
la  même  ville  le  19  avril  182o;  fils 
de  «  Charles  Pictet,  colonel  au  ser- 
vice de  la  Hollande  et  de  Marie  Du- 
nant  m;  il  s'adonna  aux  sciences 
naturelles,  participa  aux  travaux 
de  la  société  des  arts  de  Genève, 
.  fit  partie  de  la  dépulation  chargée 
de  négocier  le  traité  de  réunion  à 
la  France;  membre  du  Tribunal 
le  6  germinal  an  X,  inspecteur 
général  d'académie,  chevalier  de 
l'Empire. 

Pictet  de  Sergy   (Jean-Marc-Jules), 
dit  Pictet  Diadati,  député  au  Corps 


législatif  de  l'an  Vlll  à  1813  pour 
le  département  de  Genève,  né  à 
Genève  (Suissej,  le  15  juin  1768, 
mort  en  cette  ville  le  18juin  1828; 
fils  de  «  Pierre  Pictet  de  Sergy  et 
de  Jacqueline-Françoise  Buis- 
son »;  entra  dans  la  magistrature, 
et,  sous  la  domination  française, 
fut  président  du  tribunal  crimi- 
nel du  Lémany ,  devint  membre  du 
conseil  représentatif  de  Genève. 

Piedoùe  d'Héritot  (Louis-François, 
comte),  député  au  conseil  des  An- 
ciens, pour  le  département  du 
Calvados,  né  à  Caen  (Calvados) 
le  28  avril  1742,  mort  à  Caen  le 
31  décembre  1836;  fils  de  «  Jean- 
Baptiste-Daniel  Piédoiie,  seigneur 
d'Héristot  et  d'Ernesos,  lieutenant 
au  régiment  de  Rouvigny  etde Ca- 
therine-Françoise de  Chasot»:avait 
appartenu  aux  armées  du  roi  avec 
le  grade  de  chef  d'escadron;  son 
élection  fut  annulée  comme  enta- 
chée de-  royalisme,  et  il  fut  arrêté  ; 
remis  en  liberté,  il  ne  reparutpius 
sur  la  scène  politique. 

Pierre  de  Bernis  (François,  comte 
de),  député  à  la  Constituante  pour 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
et  pair  de  France,  né  à  Nimes 
(Gard)  le  29  décembre  1752,  mort 
à  Paris  (Seine)  le  3  février  1823  ; 
fils  de  «  messire  François-Pierre 
de  Bernis,  page  du  roi  et  maré- 
chal de  camp,  et  de  dame  Anne- 
Renée  d'Arnaud  de  laCassagne  ». 

Pierret  (Jean-François),  député  à 
l'Assemblée  législative  pour  le  dé- 
partement de  la  Marne,  né  à  Roc- 
quigny  (Ardennes)  le  7  novembre 
1737,  mort  à  Reims  (Marne)  le  5 
février  1790;  fils  de  «  Gérard  Pier- 
ret et  de  Jeanne  Foucault  »;  avo- 
cat au  parlement  le  19  mai  1762, 
procureur  du  roi  à  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Reims, 
maire  de  Reims. 

Pierret  (Nicolas-Joseph),  membre 
de  la  Convention  et  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  dé- 
partement de  PÂube,  né  à  Valenti- 
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giiy  (Aubcj  le  lo  mars  1758,  mort 
;i  Brienne-le-Chàteau  (Aubei  le  19 
février  18^3;  il  exerça  la  profes- 
sion de  notaire,  devint  administra- 
teur du  district  de  Bar-sur-Aube; 
après  la  chute  des  Jacobins,  il  fut 
chargé  d'une  mission  dans  la 
llaute-Loire;  sorti  du  conseil  en 
germinal  an  V,  reprit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général  du  dé- 
tement  de  l'Aube,  puis  il  fut  élu 
juge  au  tribunal  de  ce  départe- 
ment. 

Piette  (Jean-Baptiste;,  membre  de 
la  Convention  pourledépartement 
des  Ardennes  et  député  au  Con- 
seil des  Anciens,  né  à  Rumigny 
'  Ardennesi  le  1''  août  1747,  mort 
a  Rumigny  le  '2  octobre  1818; 
(ils  de  «  Pierre-Louis  Piette,  no- 
taire royal,etde  Jeanne-Philiberte 
Boulvert  »  ;  le  2  août  1780,  notaire 
royal  en  la  résidence  de  Rumi- 
gny, maire  de  cette  ville,  il  fut  ré- 
voqué, puis  réintégré  ;  c'est  chez 
lui  que  Carnot  proscrit  trouva  un 
asile,  et  Pietle  le  conduisit  lui- 
même  à  la  frontière. 

Pieyre  (Jean,  baron),  député  du  dé- 
parlement du  Gard  à  l'Assemblée 
législative  et  représentant  à  la 
(Ihambre  des  Cenl-Jours,  né  à 
Nimes  (Gard)  le  4  février  I7,ï;>, 
mort  à  Paris  (Seine)  le  i\  septem- 
bre 1839  ;  de  1782  h  1790,  il  exer- 
i:a  la  profession  de  négociant,  tra- 
vailla dans  les  comités,  surtout 
ceux  des  monnaies  et  des  finan- 
ces, il  rendit  compte  des  troubles 
du  département  du  Gard.  Il  fut 
membre  du  b'ireau  de  conciliation 
à  Nimes,  et  en  l'an  III,  administra- 
teur et  président  du  département  ; 
le  18  ventùsc  an  VIII  :  à  la  pré- 
fecture du  Lot-et-Garonne,  che- 
valier de  la  Légion  d^honneur 
chevalier  et  baron  de  l'Empire. 

Plis  (<;iiarle.s-.\ntoine,  marquis  de), 
député  à  la  Constituante  pour  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde), né  à  Queyssac  (Dordogne) 
le  3  avril  1737,  exécuté  à  Bor- 
deaux (Gironde)  le  4  juin  1794; 


lils  d'  «  Antoine  de  Piis,  conseil- 
ler en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Bordeaux,  seigneur  de 
Puybaban  et  de  Bassane,  et  de 
Marie-Elisabeth-Angélique  de  Pi- 
chaud  »  ;  chevalier,  seigneur  de 
Puybarban,  Bassane,  etc.  ;  grand 
sénéchal  d'épée  de  Bazadais. 

Pilastre  de  la  Brardiére  (Urbain- 
René),  député  à  la  Constituante 
et,  membre  de  la  Convention,  et 
député  au  Conseil  des  Anciens  du 
^département  de  Maine-et-Loire, 
né  à  ChefTes  (Maine-et-Loire)  le 
10  octobre  1752,  mort  à  sa  terre 
de  Soudon  (Maine-et-Loire)  le  24 
avril  1830,  fils  de  «  messire  Ur- 
bain Pilastre,  sieur  de  )a  Brar- 
drière  et  de  demoiselle  Renée- 
Urbaine  Samson  ».  Bourgeois 
d'Angers,  il  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  ;  maire  de  cette  ville, 
il  fut  décrété  d'accusation  et  il 
échappa  au  décret;  réélu,  il  devint 
secrétaire  de  l'Assemblée,  fut  ad- 
ministrateur des  hospices  de  Pa- 
ris. 

Pillet  (Jean-Pierre),  député  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif  de  l'an  "VIII  à 
1805,  né  à  l'Isle-Dieu  (Vendée)  le 
9  septembre  1746,  mort  à  Nantes 
(Loire-Inférieure)  le  19  mai  1816; 
était  capitaine  de  navire  à  Nantes 
lorsqu'il  fut  élu.  Il  siégea  jusqu'en 
180o. 

Pillot  (Théodore-Joseph-Louis),  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Joui"?  de  l'arrondissement  d'Aves- 
nes  (Nord),  né  à  Avesnes  (Nord)  le 
21  novembre  ilo't,  mort  en  cette 
ville  le  18  juin  1815;  fils  de 
«  maître  Louis-François-Joseph 
Pillot,  conseiller  du  roi,  et  lieute- 
nant particulier  au  bailliage  royal 
d'Avesnes  et  échevin  de  ladite 
ville,  et  de  dame  Marie-Thérèse- 
Théodore  Jammar  »  ;  subdélcgué 
de  l'intendance  du  Hainaut,  mem- 
bre et  commissaire  des  états  de  la 
ville  d'.Vvesnes  ;  à  la  Révolution, 
major  de  la  garde  nationale,  prési- 
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dent  d'arrondissement,  puis  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal 
civil  d'Avesnes. 

Pinac  (Bertrand),  représentant  à  la 
Chambre  des  Cenl-Jours  de  l'ar- 
■  rondissement  de  Bagnères-de-Bi- 
gorre  (Hautes -Pyrénées)  ,  né  à 
Pouzac  (Hautes- Pyrénées)  le  il 
décembre  1759,  mort  à  Bagnëres- 
de-Bigorre  le  9  septembre  1836  ; 
fils  de  «  sieur  Jean  Pinac  et  de 
Jeanne  Claverie  »  ;  avant  la  Révo- 
lution, médecin  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  procureur  syndic  du  dis- 
trict ,  conseiller  municipal  de 
Bagnèrcs,  conseiller  d'arrondisse- 
ment. 

Pincepré  de-Buire  (  Marie -Louis-Ni- 
colasj,  député  à  la  Constituante, 
né  à  Péronne  (  Somme  )  le  15 
février  1730,  mort  à  Paris  (Seine) 
le  23  avril  1816;  fils  de  «  Nicolas- 
François  Pincepré,  écuyer,  sei- 
gneur de  Buire  et  de  Bovent,  con- 
seiller du  roi  au  bailliage  de 
Péronne  et  de  Marie-Anne  Leclercq 
de  Sérancourt».  II  appartint  sous 
l'ancien  régime  aux  armées  du 
roi.  Il  était  propriétaire  à  Buire 
lorsqu'il  fut  élu;  il  fit  partie  du 
comité  des  subsistances. 

Pinel  (Pierre-Louis),  membre  de  la 
Convention,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour  le 
département  de  la  M^anche,  né  à_ 
Saint-James  (Manche)  le  8  no- 
vembre 1761,  mort  à  Avranclies 
(Manche),  le  30  novembre  1838, 
administrateur  du  district  d'A- 
vranches,  lors  de  son  élection  ; 
maire  de  celte  ville,  le  21  germinal 
an  VIII,  conseiller  général  de  la 
Manche. 

Pinet  (Jacques),  élu,  le  9  septembre 
1791,  député  de  la  Dordogne  à 
l'Assemblée  législative,  fut  réélu 
par  le  même  département  à  la  Con- 
vention ;  né  à  Saint-Nexans  (Dor- 
dogne) le  9  septembre  1754,  de 
«  Pierre  Pinet,  bachelier  en  droit, 
bourgeois  de  Bergerac  et  de  Ma- 


rie Gerbet  »,  mort  à  Bergerac 
(Dordogne)  le  8  novembre  1844. 
Ayant  embrassé  la  cause  de  la 
Révolution  avec  chaleur,  il  était 
administrateur  du  district  de  Ber- 
gerac en  1790  et  l'année  suivante, 
il  alla  siéger  avec  la  majorité  de 
l'Assemblée  législative.  Dans  le 
procès  de  Louis  XVI,  il  vota  pour 
la  mort.  Après  le  31  mai  il  fut 
envoyé  en  mission  à  l'armée  de 
l'Ouestet  en  octobre  1793  dans  les 
Landes;  il  se  rendit  également 
dans  les  Pyrénées-Orientales  pour 
l'exercice  de  sa  mission,  au  mois 
d'avril  suivant,  on  lui  dénonça 
une  conspiration  ayant  pour  but 
de  mettre  en  insurrection  le  dépar- 
tement des  Landes.  Pinel  fit  opérer 
un  grand  nombre  d'arrestations 
dans  ce  département  :  stir  80  déte- 
nus 3  furent  condamnés  à  mort. 
Aprësle  9  thermidor,  il  fut  rappelé 
de  l'armée,  dénoncé  par  les  contre- 
révolutionnaires  de  Rayonne  com- 
me terroriste  ;  la  Convention  passa 
à  l'ordre  du  jour  et  le  11  germi- 
nal an  m,  son  collègue  Saint-Mar- 
tin le  dénonçait  à  la  barre  de  la 
Convention  comme  étant  «le  bour- 
reau de  l'Ardèche  »,  il  fut  décrété 
d'accusation  le  1"'  prairial  de  la 
même  année.  Rendu  à  la  liberté 
par  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV, 
il  fut  nommé  administrateur  de 
son  département,  révoqué  par  le 
Directoire  en  1798.  Comme  régi- 
cide atteint  par  la  loi  du  12  mai 

1816,  il  fut  contraint  de  quitter  sa 
patrie  pour  se  réfugier  à  Cons- 
tance, mais  là,  sans  fortune,  acca- 
blé par  les  infirmités,  le  23  juillet 

1817,  il  obtinl  l'autorisation  daller 
résider  à  Lausanne,  dont  le  cli- 
mat était  plus  agréable  ;  les  dé- 
marches de  son  fils  ne  purent 
décider  la  clémence  royale  en  sa 
faveur,  et  il  ne  put  rentrer  sur  le 
le  sol  natal  qu'après  la  révolution 
de  1830. 

Pinterel  de  Louverny  (Adam-Pierre), 
député  à  la  Constituante  du  bail- 
liage de  Château-Thierry  (Aisne), 
né  eu  cette  ville  le  22  octobre 
1742  ;  mort  au  même  lieu  le  15 
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septembre  1810  ;  fils  de  a  Jean- 
Maurice  Pinterel  de  Louv'erny  , 
seigneur  d'Etampes  et  Thierry  , 
conseiller  du  roi,  premier  prési- 
dent, lieutenant  géne'ral  au  siège 
et  bailliage  de  Château -Thierry, 
et  de  dame  Anne-Suzanne  Bénigne 
Danré  »  ;  le  4  décembre  1768, 
lieutenant  général  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Ch;Ueau-Thierry. 

Pinteville  de  Cernon  (Jean- Baptiste, 
baron,  de),  député  du  bailliage  de 
Chàlons- sur- Marne  à  la  Consti- 
tuante et  membre  du  Tribunal, 
né  à  Coudray-sur-Seine  (Seine-et- 
Oise)  le  lo  juillet  1756,  mortà  Toul 
(Meurthe)  le  2-2  juillet  1837;  fils 
de  «  François-Antoine  de  Pinte- 
ville,  baron  de  Cernon,  maréchal 
hére'ditaire  et  comté -pairie  de 
Chùlons-sur-Marne,  et  de  Marie- 
Louise-Conslance  Marquelel  de 
Lanoue  »  ;  avocat  au  parlement 
le  1^  janvier  1782,  avocat  général 
au  siège  de  la  table  de  marbre  du 
palais  de  Paris,  seigneur  de  Vési- 
gneul-sur-Coole,  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de 
l'Empire  en  1808. 

Piorry  (Pierre-François),  élu,  le  3  sep- 
tembre 1791,  député  de  la  Vienne 
à  l'Assemblée  législative  et  le  4  sep- 
tembre de  l'année  suivante,  le 
même  département  l'envoya  siéger 
à  la  Convention.  Né  à  Poitiers 
(Vienne)  le  1"''  avril  1761,  mort 
dans  la  même  ville  le  23  jan- 
vier 1840;  fils  de  «  Pierre-Jacques 
Piorry,  huissier,  et  de  MarieRade- 
gonde  Laroche  »  ;  reçu  avocat  au 
parlement  de  Paris  en  février  1 783, 
au  mois  de  mai  suivant  il  était 
agrégé  de  l'ordre  des  avocats  au 
présidial  de  Poitiers,  directeur  de 
la  faculté  de  droit  de  cette  ville  le 
■2i)  décembre  1788,  dont  il  fut 
compris  le  5  février  1790  parmi  les 
ii  notables;  le  26  mars  suivant  il 
lut  nommé  secrétaire  général  pour 
raccoiii[)lissement  de  la  fédération 
martiale  formée  à  Poitiers,  le  12 
avril  suivant,  entre  toutes  les 
gardes  nationales  du  Poitou  et  des 
provinces  circonvoisines.  Au  mois 
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dejuin,ilestnommérundes3oad- 
ministrateurs  de  son  département, 
et  le  même  jour,  il  est  élu  comme 
l'un  des  cinq  membres  du  direc- 
toire. A  l'Assemblée  législative,  il 
vota  avec  la  majorité,  fut  membre 
du  comité  des  domaines,  adjoint 
à  celui  de  législation.  A  la  Con- 
vention, il  prit  place  à  la  Mon- 
tagne, vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Le  9  mars  1792,  nommé  commis- 
saire de  la  Convention  avec  Le- 
jeune,  pour  hâter  le  recrutement 
dans  les  départements  de  la  Vienne 
et  de  l'Indre  ;  sa  ville  natale  étant 
menacée  par  l'armée  vendéenne , 
il  partit  précipitamment  demander 
des  secours  à  la  Convention.  Com- 
promis dans  l'insurrection  du  1" 
prairial,  il  essaya  de  se  justifier, 
fut  décrété  d'accusation  le  24  ther- 
midor an  111  et  ne  dut  sa  mise  en 
liberté  qu'à  l'amnistie  du  4  bru- 
maire an  IV.  A  la  fin  de  l'an  V  il 
fut  appelé  aux  fonctions  de  com- 
missaire du  Directoire  près  les 
tribunaux  civil  et  criminel  d'An- 
vers et,  le  8  brumaire  an  VIII, 
nommé  juge  au  tribunal  de  revi- 
sion établi  à  Trêves  pour  les  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Puis  il  passa  successivement 
dans  les  cours  d'appel  de  Trêves 
et  de  Liège;  dans  cette  dernière  il 
y  fut  maintenu  comme  conseiller 
à  la  réorganisation  de  1811,  n'a- 
bandonna ses  fonctions  que  le  18 
janvier  1814  à  l'arrivée  des  alliés; 
il  revint  à  Liège  après  les  traités 
du  30  mai  de  la  même  année,  ne 
fut  pas  inquiété  à  la  suite  des  Gent- 
Jours,  pendant  lesquels  il  ne  rem- 
plit aucune  fonction  et  obtint  en 
1819  les  passeports  nécessaires 
qui  lui  permirent  de  venir  finir 
ses  jours  dans  sa  ville  natale. 

Pison  du  Galland  (Alexis-François), 
député  du  département  de  l'Isère 
à  la  Constituante  de  1789,  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif  de  l'an  Vlll  à  l'an  X  ;  né 
à  Grenoble  (Isère)  le  23  février 
1747,  mort  au  même  lieu  le  31 
janvier  1826;  fils  de  «  M.  maître 
François  Pison,  avocat  au  parle- 
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ment,  lieutenant  h  la  judicature 
de  Grenoble,  et  de  dame  Domini- 
que Duperon  »;  avocat,  juge  épis- 
copal  de  la  ville  de  Grenoble.  11 
devint  secrétaire  et  président  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  conseiller 
à  la  cour  de  Grenoble. 

Plaichard-Chottiére  (René-François), 
membre  de  la  Convention  et  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens;  né  à 
Laval  (Mayenne)  le  10  octobre 
1740,  mort  au  même  lieu  le  25 
août  1815.  Dans  le  procès  du  roi 
il  vota  pour  la  réclusion  et  le  ban- 
nissement après  la  guerre. 

Plas  deTane  (Antoine-René,  comte),, 
député  à  laConslituante  pour  la  sé- 
néchaussée de  Quercy;  né  à  Gan- 
nat  (Lot)  le  12  mai  1737;  fils  de 
«  Jean-Jacques  de  Plas  de  Tane  et 
de  dame  Jeanne  de  Bonal  »  ;  che- 
valier, comte  de  Plas,  ancien  ca- 
pitaine de  dragons,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Plazanet  (Antoine),  membre  pour  le 
département  de  la  Corrèze  à  la 
Convention,  et  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  né  à  Peyrelevade 
(Corréze)  le  31  janvier  1760,  mort 
à  Meymac  (Corrèze)  en  décembre 
1803;  fils  de  «  Louis  Plazanet,  juge 
deTarnac,  et  de  Jeanne  Loubart»; 
juge  de  paix  de  Sornac  (Corrèze). 

PletBeauprey  ( Pierre- François- Ni- 
colas), membre  de  la  Convention 
pour  le  département  de  l'Orne,  et 
député  de  l'Orne  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  à  Séez  (Orne)  le  28 
janvier  1762.  mort  au  même  lieu 
le  28  mai  1821  ;  fils  de  «  Denis-Ni- 
colas- Louis  Plet,  aubergiste  à  l'en- 
seigne du  Cheoal-Dlnnc,  et  de  Ma- 
rie Delosies  »;  il  était  abbé  à  Séez, 
lorsqu'il  embrassa  les  idées  nou- 
velles; administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Orne.  Eu  l'an  VII,  il 
fut  nommé  inspecteur  des  postes, 
puis  révoque  ;i  la  \"'  Restauration 
en  1814. 

Pléville-le-  Pelley  (Georges-  René, 
comte),  membre  du  Sénat  conser- 


vai eur,  né  à  Granville  (".Manche)  le 
26  juin  1726,  mort  à  Paris  (Seine) 
le  20  octobre  1805;  fils  de  «  Hervé 
Le  Pelley,  seigneur  de  Plé  ville,  et  de 
de  Jeanne-Julienne  Belliande  ».  Il 
s'engagea  comme  mousse  auHavre, 
servità  bord  d'un  corsaire  havrais, 
et  eut  la  jambe  emportée  dans  un 
combat.  Prisonnier,  puis  rendu  à 
la  liberté,  il  servit  comme  lieute- 
nant à  bord  deV  Argonaule.  Il  fit  la 
guerre  d'Amérique  et  fut  décoré  de 
l'ordre  de  Cincinnatus;  le  29  ther- 
midor de  vint  ministre  de  la  marine, 
il  donna  sa  démission  et  se  retira 
avec  la  dignité  de  contre-amiral. 

Ploërmel  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Pluvinal  (Joseph- Gaspard-Emma- 
nuel-Mathurin-Pezenas,  baron  de), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Ceut-Jours  pour  l'arrondissement 
d'Avignon;  né  à  Avignon  (Vau- 
cluse)  le  13  décembre  1754,  mort  à 
Paris  (Seine)  le  25  février  1841. 

Pochet  (François-Joseph  de),  député 
pour  la  sénéchaussée  d'Aix  a  la 
Constituante  de  1789,  né  à  .Vlanos- 
que  ( Basses-Alpes j  le  17  février 
1729,  mort  à  Paris  (Seine)  le  5  juin 
1794;  fils  de  «  Joseph  Pochet  et 
de  Marie  de  Burle  de  Champelas  »  ; 
ancien  assesseur  et  procureur  du 
pays  de  Provence,  avocat  à  la 
cour  d'Aix. 

PochoUes  ( Pierre- Pomp(mne-.\ me- 
dée).  membre  de  la  Convention, 
né  à  Dieppe  (Seine-Inferieure)  le 
30  septembre  1764,  mort  à  Paris 
le  5  juin  1831  ;  maire  de  Dieppe  en 
1791,  député  suppléant  à  l'Assem- 
blée législative,  représenta  ensuite 
le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure comme  conventionnel,  tt 
dans  le  procès  du  roi,  il  s'exprima 
ainsi  ;  «  Je  vote  pour  la  mort  de 
Louis,  et  puisse  sa  tombe  enfer- 
mer toutes  nos  divisions  et  nos 
haines.  »  Le  23  fructidor  an  XII, 
il  fut  nommé  sous-préïet  de  Neuf- 
chàtel,  puis  atteint  par  la  loi  sur 
les  régicides,  il  dutquitter  le  terii- 
toire  français  en  1816. 
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Poilloùe  de  Saint-Mars  (Jacques-Au- 
LTUsle,  marquis  de),  député  du  hail- 
iag-e  d'Etampes  à  la  Consliluante, 
'Il  1789;  né  à  Etampes  ("Seine-el- 
Oise)  le  :28  décembre  1739,  mort 
I  Limours  (Seine-et-Oise)  le  22 
Miùl  1794;  (ils  de  «  Louis-René  de 
Poilloiie,  seigneur  de  Saint-Mars 
it  autres  lieux,  garde  du  corps 
du  roi,  et  de  dame  Elisabeth  de 
Saint-Perrier  »  ;  page  du  roi,  mar- 
quis de  Saint-Mars,  Valméril  et 
l'ommerer,  seigneur  patron  de  Le 
(irand,  le  Petit  Craches,  Chavilly  et 
autres  lieux,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  officier  et  lieutenant 
ties  gardes  françaises. 

Poinsot  (Charles-Michel),  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours 
pour  l'arrondissement  de  Langres, 
né  à  Lanj;res  (Haute-Marnej  le 
iO  avril  1774,  mort  à  Langres  le 
H  octobre  1819;  fils  de  «  Denis 
Poinsot,  avocat  au  parlement,  et 
de  demoiselle  Marie-Marguerite- 
(jilberte  Desprez  »;  étudia  le  droit 
et  exerça  à  Langres  la  profession 
d"avocat. 

Poinsot  (Louis),  pair  de  France  et 
sénateur  du  second  Empire,  né  à 
Paris  (Seine)  le  3  janvier  1777, 
mort  à  Paris  le  o  décembre  1839; 
fils  de  «  Pierre  Poinsot  et  de 
Marie-Françoise  Budin  »  ;  entra 
i  l'Ecole  polytechnique,  en  sortit 
.1  dix  ni.'uf  ans  dans  les  ponls  et 
l'haussées,  professeur  de  mathé- 
matiques au  lycée  Bonaparte  en 
1813,  fut  appelé  à  l'Académie  des 
sciences  eu  1840,  membre  du  con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  pu- 
lili(iue  en  1843,  géoméire  du 
iJurrau  des  longitudes  et  pair  de 
France  en  1846. 

Pointe  (Noël),  élu  le  8  septembre 
1792,  député  de  Rhône  ct-Loire  à 
la  Convention,  né  à  Saint-Etienne 
(Loire)  le  12  juillet  17ou,  mort  à 
Sainte-Foy-la-Grandc  (Gironde)  le 
10  avril  1823.  Fils  d'artisans,  il  fut 
ouvrier  ari|uebusier  dés  son  jeune 
,ige.  A  la  Convention,  il  prit  idace 
au  sein  de   la  Montagne,  vota  la 


mort  de  Louis  XVI,  fut  envoyé  en 
mission  dans  les  départements  de  la 
Nièvre  et  du  Cher,  où  il  fit  des 
efforts  pour  «  détruire  le  fanatisme 
par  la  persuasion  »,  tout  en  usant 
des  moyens  les  plus  révolution- 
naires. A  Nevers  il  établit  une  so- 
ciété populaire  pour  la  jeunesse  et 
taxa  les  riches.  Fidèle  aux  Jacobins, 
même  après  Thermidor,  le  24  dé- 
cembre 1794,  il  s'écriait  que  «  de- 
puis le  9  thermidor  la  Terreur 
avait  passé  dans  d'autres  mains  et 
qu'il  voyait  avec  effroi  la  contre- 
révolution  empoisonner  de  son 
souffle  liberticide  l'horizon  poli- 
tique «  ;  et  il  conclut  à  une  nou- 
velle application  de  la  loi  contre 
les  suspects.  A  voté  la  mise  en  ac- 
cusation de  Carrier.  Dénoncé  par 
les  contre-révolutionnaires  de  la 
Nièvre,  il  [)arut  devant  le  Comité 
de  législation  et  l'amnistie  du  4 
brumaire  an  IV  mit  fin  à  ces  pour- 
suites. A  la  fin  de  la  session,  il  fut 
nommé  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  centrale  de 
la  Nièvre  ;  l'Empire  en  fit  un  per- 
cepteur à  Monestier  (Dordogne), 
révoqué  par  la  première  restau- 
ration, adhéra  à  lAcle  addition- 
nel, aux  Genl-Jours,  et  de  ce  fait 
tomba  sous  le  coup  de  la  loi  du  12 
janvier  1816  ;  il  prit  un  passeport 
pour  se  rendre  à  Chainbéry,  mais 
resta  caché  à  Monestier,  vivant 
de  la  charité  de  ses  voisins  ;  dé- 
noncé il  fut  arrêté  le  31  décembre 
1817,  et  condamné  à  la  déporta- 
lion  le  21  avril  1818;unmois  après 
il  fut  gracié  par  le  roi  et,  au  mois 
de  juin,  il  obtenait  un  temporaire, 
converti  indéfiniment  à  l'amnistie 
partielle  du  23  décembre  1818.  — 
A  publié  diverses  brochures  poli- 
tiques. 

Pointeau-Bazinville  (Louis-Joseph), 
représentant  de  l'arrondissement 
de  Pithivicrs  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  né  à  Pithiviers  (Loiret) 
le  3  août  1767,  mort  au  même 
lieu  le  30  octobre  1833;  fils  de 
«  maître  Denis-Bernard  Pointeau, 
notaire  royal,  procureur  féodal 
de    la   châtellenie    de  Pithiviers, 
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premier  marguillier  de  la  paroisse 
et  de  dame  Marie-Françoise  Dal- 
lier  »  ;  il  était  procureur  impérial 
lorsqu'il  fut  élu. 

Poirriez  (Nicolas),  député  de  la 
Somme  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Gueschard  (Somme)  le  10 
mars  1764  ;  mort  au  même 
lieu  le  27  mars  1852  ;  fils  de 
«  .lean  Poirriez  et  de  Marie-Thé- 
rèse Lecas  »,  cultivateur.  Il  pré- 
senta à  l'Assemblée  un  projet  sur 
les  droits  de  greffe  ;  à  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  il  reçut  le 
titre  de  conseiller  à  la  cour  d'A- 
miens. Sous  Louis-Philippe,  il  fut 
président  de  chambre. 

Foissac  (Etienne-Frangois-Charles 
de  Jaucen,  baron),  député  à  la 
Constituante  pour  la  sénéchaussée 
de  Tulle,  né  à  Bordeaux  (Gironde) 
le  26  novembre  1733,  mort  à  Al- 
tona  le  21  octobre  1803  ;  fils 
de  «  messire  de  Jean-Charles  de 
Jaucen,  écuyer,  seigneur  de  la 
Geneste,  conseiller  du  roi,  pre- 
mier président  au  présidial  de 
Tulle,  et  de  dame  Jeanne  de 
Labalie  »  ;  le  17  mars  175o,  prési- 
dent à  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Tulle;  le  17  novembre 
1760,  conseiller  lay  au  parlement 
de  Bordeaux  ;  le  14  janvier  1768, 
receveur  de  tailles  de  l'élection 
de  Tulle. 

Poisson  de  Coudreville  (Jacques),  dé- 

fiuté  de  la  Manche  à  l'Assemblée 
égislative  de  1791,  membre  de  la 
Convention,  député  du  même  dé- 
partement au  Conseil  des  Anciens 
et  au  Corps  législatif  de  l'an  VIII  à 
1804,  né  à  Saint-Lô  (Manche)  le 
6  février  1746,  mort  au  même 
lieu  le  17  octobre  1821;  fils  de 
«  maître  Etienne  Poisson,  sieur  de 
Coudreville,  marchand  à  Saint-Lô, 
et  de  demoiselle  Jeanne-Germaine- 
Françoise  Corbet  »  ;  avocat,  le  20 
octobre  1779  procureur  du  roi 
au  bailliage  et  siège  de  la  police 
d'Alençon;  31  mai  1813  procureur 
du  roi  près  la  cour  d'assises  de  la 
Manche  jusqu'au  4janvier  1810. 


Poitevin  (Jean-François-Anicet),  dé" 
puté  du  déparlement  du  Var  à 
l'Assemblée  législative,  né  à  Bayols 
(Var)  le  17  avril  1752,  mort  au 
même  lieu  le  8  janvier  1840;  fils 
du  «  sieur  Gabriel-Marcel  Poite- 
vin, notaire  royal,  et  de  demoiselle 
Thérèse-Barbe  Agarrat  »;  le  16 
novembre  1782,  notaire  royal 
apostolique  au  lieu  de  Bayols. 

Poitiers  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Polissart  (Philibert-Antoine),  député 
de  Saôneet-Loire  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  auCorps  législatif  de 
18l0  à  1815,  néàMâconfSaône-el- 
Loire),  le  7  octobre  1758,  mort  à 
Marigny-sur-Loire(Saône-et-Loire 
le  3  juin  1846;  fils  de  «M.  Jacques- 
François  Polissard,  procureur  près 
la  cour  de  Màcon,  et  de  demoiselle 
Pierrette  Bourdon»;  ayant  été  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés,  il  se 
vit  exclu,  jusqu'àsa  radiation  qu'il 
put  obtenir,  juge  de  paix  à  Marci- 

gny- 

Pollart  (Philippe-Joseph),  député  de 
la  Seine  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Douai  fNord)  le  12  mai  1761. 
mort  à  Paris  (Seine)  le  25  janvier 
1824;  était  bénédictin.  Lors  de  la 
Ré  volution, il  devint  maire  de  Fran- 
ciade  (Auteuil),  il  fut  nommé  ad- 
ministrateur duX"  arrondissement 
de  Paris  et  en  l'an  IX  membre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Fran- 
ciade  (Auteuil). 

PoUuche  (François-Daniel) ,  repré- 
senlant  du  département  du  Finis- 
tère à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 
né  à  Orléans  (Loiret)  le  9  mars 
1769,  mort  à  Paris  (Seine)  le  26 
décembre  1840;  fils  de  «  Claude 
Polluche  de  la  Tour,  syndic  rece- 
veur d'Orléans,  et  de  dame  Marie- 
Anne  Bruère  »  ;  avocat,  il  remplit 
pendant  quelque  temps  un  emploi 
auprès  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest,  devint  surnuméraire  de  l'en- 
registrement, sous-préfet  par  inté- 
rim de  Chateaulin;  il  reprit  son 
poste  de  secrétaire  général. 
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Pomme  (André),  dit«  Pomme  l'Amé- 
ricain »,  élu  le  a  septembre  179:2 
membre  de  la  Convention  par  la 
(luyane,  il  fut  compris  dans  le 
renouvellement  des  deux  tiers  de 
ses  collègues  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  le  4  brumaire  an  IV.  Né  à 
Arles  (Bouches-du-Rhûne)  le  28 
mars  1736,  mourut  dans  cette  ville 
le  23  décembre  1842.  Il  prit  son 
?iège  à  la  Convention  le  10  avril 
y  1793,  parut  rarement  à  la  tribune 
et  après  le  9  thermidor  on  l'en- 
voya en  mission  dans  l'Ouest; 
dans  un  de  ses  rapports,  daté  de 
<:aen  le  13  mai  1794,  il  déplore 
le  fanatisme  de  ces  populations  : 
"le  cy-devant  dimanche,  écrit-il, 
y  est  «  chaume  »,  comme  par  le 
passé.  Au  Conseil  des  Cinq-Cents 
il  observa  la  même  attitude,  mais 
ne  prit  la  parole  que  pour  défen- 
dre les  colonies  en  attaquant 
l'agent  du  Directoire  exécutif  de 
Cayeime.  A  la  fin  de  la  session  en 
mai  1798,  il  fut  nommé  agent 
maritime  à  O.-tende,  en  Belgique, 
dans  la  Flandre  occidentale;  il 
occupa  ce  poste  pendant  plusieurs 
années,  puis  se  retira  dans  son 
pays  natal. 

Pompéï  (Paul),  député  du  départe- 
ment du  Goio  au  conseil  des  An- 
ciens ;  né  à  la  Porta  (Corse),  mort 
à  Paris  le  12  juillet  1799. 

Poncet  lAntoine-François).  ofticier 
général  et  préfet,  né  à  Chalon- 
sur-Saône  (Saône-et-Loire;  le  17 
septembre  17o0,  Je  «  Louis  Pon- 
cet, receveur  des  domaines  et  bois 
du  bailliage  de  Chalon,  et  de  Mar- 

-  guérite  -  Philibert  Delacourt  », 
était  maréchal  de  camp,  quand  il 
fut  nommé,  le  5  ventôse  an  VIII, 
préfet  du  Jura. 

Poncet-Delpech  (  Jean  -  Pierre  ) ,  dé- 
puté du  département  de  Tarn-et- 
(jaronnc  tila  Constituante  de  1789, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à 
Montauban  (Tarn-et-Garonne)  le 
2o  janvier  1734,  mort  audit  lieu 
le  1 1  mars  1817  ;  fils  d'  «  Antoine 
Poncet,  et  de  demoiselle  Jeanne 


Dcipech  »  ;  avocat,  consul,  puispré- 
sident  du  tribunal  civil  de  Mon- 
tauban. Il  s'occupait  également  de 
poésie. 

Poncin  (Placide- Antoine -Joseph), 
député  pour  le  bailliage  du  Ques- 
noyà  la  Constituantedel789,  né  à 
Bouchain  (Nord)  le  7  octobre  1743, 
mort  audit  lieu  le  9  septembre 
1794;  fds  de  «  Antoine-Joseph 
Poncin,  procureur,  et  de  Marie- 
Magdelaine  Dazarin  »  ;  31  décem- 
bre 1793,  procureur  postulant  à 
Bouchain;  Ie26janvierl774,  com- 
missaire aux  saisies  réelles  de  la 
ville  et  châlellenie  de  Bouchain, 
puis  receveur  des  consignations 
de  la  même  ville,  lieutenant  et 
maire  de  Bouchain. 

Pondichéry  (Indes-Orientales).  Cir- 
conscription électorale  de  1789.  ï) 

Pons  (l'hilippe-Laurent,  dit  Pons  de 
Verdun),  élu  le  4  septembre  1792, 
député  de  la  Meuse  à  la  Conven- 
tion nationale,  dont  il  devint  se- 
crétaire ;  réélu  le  23  vendémiaire 
an  IV  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  par  les  départements  du 
Nord  et  du  Puy-de-Dôme;  il  de- 
vint secrétaire,  puis  président  de 
cette  Assemblée,  où  il  siégea  jus- 
qu'en l'an  VIII  ;  né  à  Verdun 
(.Meuse)  le  17  février  1739,  mort  à 
Paris  le  7  mail844  ;  fils  du  «  sieur 
Laurent  Pons,  marchand  confi- 
seur, et  de  Marie-Anne  Pierson  ». 
A[)rès  de  brillantes  étudesde  droit, 
il  fut  reçu  avocat  au  parlement  de 
Paris  ;  il  se  fit  remarquer  par  des 
poésies  légères.  Au  début  de  la 
Révolution,  il  occupait  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  à  Paris  ; 
c'est  alors  qu'il  fut  élu  député.  A 
la  Convention  il  vola  la  mort  du 
roi.  11  prit  une  part  active  à  tous  les 
travaux  des  assemblées  où  il  siégea 
et  se  fit  remarquer  par  ses  tra- 
vaux législatifs,  défendit  les  Gi- 
rondins contre  les  accusations  de 
Rcwbell;  il  obtint  l'annulation 
d'un  jugement  de  la  commission 
militaire  de  Nantes  qui  condam- 
nait à  mort  la  veuve  de  Bonchamp. 
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A  la  suite  de  l'insurreclioa  des 
Cinq,  il  fut  meuibre  de  la  coui- 
mission  chargée  de  présenter  de 
nouvelles  mesures  de  salut  pu- 
blic. • —  Rallié  au  18  bruinaiie,  il 
fut  nommé  substitut  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel  de  la  Seine,  le  17  plu- 
viôse an  IX  ;  avocat  près  le  tribu- 
nal de  cassation  du  19  mars  1810 
à  la  chute  de  l'Empire  :  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII,  admis  à  la  retraite  en 
1815.  Proscrit  comme  régicide,  il 
dut  s'exiler  en  Belgique,  dont  il 
ne  revint  qu'après  l'amnistie  du 
25  décembre  1818,  mais  il  ne  put 
obtenir  d'être  réintégré  dans  sa 
pension. 

Pons  de  Soulages  (Pierre-Guillaume), 
députe  de  Soulages  (Aveyron)  à 
la  Constituante  (1789),  né  à  Rodez 
le  i"  août  1729,  mort  au  même 
lieu  le  27  novembre  1804  ;  lieu- 
tenant de  robe  courte  en  la  séné- 
chaussée de  Rodez,  bourgeois  au 
village  de  Soulages. 

Pons- Saint-Martin  (Jean- Etienne - 
Robert),  député  du  département 
de  l'Aveyron  au  Conseil  des  Cinq- 
Cenls,  né  à  Saint-Géniez  (Aveyron) 
le  20  décembre  1730,  mort  au 
même  lieu  le  14  décembre  1821  ; 
fils  de  «  François  Pons,  bour- 
geois, et  de  Jeanne  Nogaret  »  ;  il 
demanda  le  maintien  de  l'école 
centrale  de  KAveyron  à  Rodez. 

Ponsard  (Louis-Joseph-Yacinthe), 
député  du  département  d'Ille-ct- 
Vilaine  auConseil  des  Cinq-Cents, 
et  député  du  Morbihan  de  1816  à 
1819,  né  à  Hennebont  (Morbihan) 
le  12  décembre  1764  ;  fils  de 
«  noble  homme  Joseph- Olivier 
Ponsard,  marchand,  et  de  demoi- 
selle Marie-Jacquette  Le  Boucher 
Néron»;  sous  l'Empire, il  fut  con- 
servateur des  hypothèques. 

Ponsardin  (Poncc-Jeau-Nicol as-Phi- 
lippe, baron  de),  représentant  du 
département  de  la  Marne  à  la 
Chambre    des    Cenl-Jours  ;    né   à 


Reims  (Marne)  le  22  octobre  1747. 
niorl  à  Reims  le  25  octobre  1819  : 
fils  de  «  Adiien  Ponsardin,  mar- 
chand fabricant  et  receveur  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin,  et  de 
dauie  Marie-Nicolle  Moraville  »  ; 
maire  de  Reims,  baron  de  l'Em- 
pire. 

Pontallié  (Joseph-Gilles),  député  du 
département  d'IJle-ct-Vilaine  au 
Conseil  desCinq-Cents.  né  àRennes 
(Ille-et-Vilaine)  le  10  mai  1767, 
mort  dans  cette  ville  le  23  juillet 
1837  ;  secrétaire,  puis  procureur 
de  la  commune  de  Rennes,  com- 
missaire du  Direcloire  exécutif  du 
département  d'Ille-et-Vilaine  (25 
germinal  an  VII)  ;  député  d'Illeet- 
Vilaine,  directeur  des  contribu- 
tions à  Rennes,  conseiller  muni- 
cipal de  celte  villect  président  du 
conseil  d'arrondissement. 

Pontard  (Pierre),  député  de  la  Dor- 
dogne  à  l'Assemblée  législative 
(1791-92,)  né  à  Mu-aidan  (Dor- 
dogne)  le  23  septembre  1749, 
m  irt  à  Paris  le  22  janvier  1832  ; 
entra  dans  les  f)rdres.  devint  curé 
de  Sarlal,  et  fut  nommé,  en  fé- 
vrier 1791,  évoque  conslilnlinnnel 
(le  la  IJordojrne  ;  sacré  à  Bordeaux 
Je  3  avril  1791.  Il  critiqua  la  dis- 
cipline ecclésiastique  sur  le  céli- 
bat des  prêtres,  se  maria,  et  dans 
la  séance  du  22  seplc  iibre  1793, 
présenta  sa  femme  à  la  Conven- 
tion nationale  (voir  Ca.mbon).  Le 
président  donna  à  la  citoyenne 
l'ontard  l'accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  applaudissements,  et 
Julien  de  la  Drôuie  proposa  d'en- 
courager les  prêtres  à  suivre 
l'exemple  de  l'évêque  de  la  Dor- 
dogne. 

Ponterie -Escaut  (Jean-Jacques),  dé- 
puté de  la  Dordogne  au  Conseil  des 
Ciiiq-Cents;  né  à  Prigonrieu.x  (Dor- 
dogne) en  1734.  Juge  de  paix  du 
canton  de  Laforce  (Dordogne)  et 
maire  de  Bergerac.  Il  se  trouva 
mêlé  à  une  affaire  criminelle  qui 
eut  un  grand  retentissement  et  qui 
se  termina  par  une  condamnation 
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à  un  an  de  prison  et  25.000  francs 
de  dommages  et  intérêts  ajipli- 
cables  à  l'hospice  de  Bergerac,  et 
aux  dépens. 

Ponthieu    (Sénéchaussée    de).    Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Popp  (Georges  Charles  Frédéric-Fer- 
dinand), représentant  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  ;  né  à  Oberbronn 
(  Bas-Rhin)  le  26  février  1763  ;  fils 
de  «  Georges-Charles-Ferdinand 
Popp,  licencié  en  droit,  avocat 
au  Directoire  de  la  noblesse  de 
la  Basse-Alsace,  conseiller  de  la 
Maison  princière  de  Hohenlohe, 
et  de  celle  des  comtes  de  Li- 
nange,  et  bourgeois  de  Strasbourg 
et  de  madaine  Marguerite  Salomé  », 
docteur  de  l'université  de  Stras- 
bourg ;  avocat  du  directoire  de  la 
noblesse  de  la  Basse-Alsace,  en 
1787  ;  greffier  en  chef  au  grand 
Sénat  de  Strasbourg  ;  commissaire 
aux  instructions  criminelles  près 
la  municipalité  (1789;;  secrétaire 
au  tribunal  de  district  de  Stras- 
bourg (12  mai  18lo). 

PopuUe  (  François  I,  député  de 
lioaiine  (Loire)  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  et  député  de  1818  à 
1826,  né  à  Roanne  (Loire)  le 
5  lévrier  1777,  mort  à  Sainl-Gé- 
raiid-le-Pu\'  (Allier)  le  28  avril 
1846;  fils  de  «  noble  Charles 
Populle,  avocat  au  parlement,  et 
de  dame  Elisabeth  Gay  »  ;  proprié- 
taire à  Pouilly  (Loire),  avocat. 

Populus  (Marc-Etienne,  comte),  dé- 
puté de  fiourg- en -Bresse  à  la 
Constituante,  en  1789,  né  à  Bourg 
(Ain;  le  23  novembre  1736,  exé- 
cuté à  Lyon  (Rhône)  le  14  février 
1794;  avocat  au  parlement,  a. 
Bourg,  le  3  avril  1789  ;  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux  le  19 
juin  1790;  commissaire  à  la  fa- 
brication des  assignats,  juge  au 
tribunal  de  Bourg.  Il  suivit  avec 
assiduité  et  une  certaine  ardeur 
les  travaux  de  la  Constituante  ; 
avant  la  réunion  des  trois  ordres 
en  assemblée  nationale,  en  1789, 


il  signala  l'astuce  du  clergé,  dans 
la  question  dès  subsistances,  et 
demanda  qu'il  fût  sommé  de  se 
réunir  pour  s'en  occuper  en  com- 
mun. Il  dénonça  aussi  Vexporta- 
tion  des  grains  sur  les  frontières, 
et  proposa  la  suppression  du 
comité  des  subsistances  de  l'As- 
semblée, pour  mettre  à  jour  la' 
responsabilité  des  ministres.  —  En 
1790,  il  signala  les  intrigues  du 
comte  d'.Vntraigues  et  l'accusa  de 
provoquer  la  résistance  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée;  demanda, 
à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
loi  martiale,  que  les  prêtres 
soient  e.xclus  des  fonctions  civiles 
et  politiques. 

Porcher  -  Dupleix  (Gilles-Charles, 
comte  de  Richcbourg),  membre 
de  la  Convention  pour  le  dépar- 
tement de  l'Indre,  et  député  au 
Conseil  des  Anciens  pour  le  même 
déparlement,  membre  du  Sénat 
conservateur,  pair  de  France,  né 
à  la  Châtre  (Indre)  le  22  mars  17n2, 
mort  à  Paris  le  10  avril  1824;  lils 
de  «  François  Porcher  de  Lisson- 
nay,  président  au  grenier  à  sel  de 
la  Châtre  »  ;  le  2.3  février  1774, 
président  du  grenier  à  sel  de  la 
Châtre  à  Bény  ;  (1791)  maire  dans 
cette  même  ville,  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  du  district  ; 
nommé,  en  septembre  1791,  pre- 
mier député  suppléant  de  l'Indre. 
Secrétaire  du  conseil  le  l'"''  messi- 
dor, il  se  fit  remarquer  par  son 
opposition  à  la  politique  du  Direc- 
toire, qui  le  nomma  cependant,  le 
27  prairial  an  VI,  administrateur 
des  hospices  de  Paris,  membre  de 
la  Légion  d'honneur  (9  vendé- 
miaire an  VII),  commandeur 
(23  prairial)  ;  il  fut  créé  comte  de 
l'Empire,  avec  le  litre  de  Riche- 
bourg. 

Porion  (Pierre-Joseph),  évêque  cons- 
titutionnel de  Saint-Omer,  né  à 
Thièvres  (Pas-de-Calais)  le  4  no- 
vembre 1743,  mort  à  Paris  le 
20  mars  1830  ;  professeur  de  théo- 
logie à  La  Flèche,  curé  d'Arras, 
sacré    à   Paris  le   10  avril  1791. 
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Portai  (Jean-François),  député  du 
département  de  la  Haute-Loire  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  le 
12  mars  1742,  entra  dans  les 
ordres,  fut  administrateur  de  la 
Haute-Loire  et  commissaire  du 
directoire  exécutif  au  Puy. 

Porte  (Jean-Gilles-Denis),  député  de 
la  ]Iaute-Garonne  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  àPelleport  (Haute- 
Garonne)  le  9  octobre  1759,  mort 
à  Toulouse  le  20  avril  '1835  ;  fils 
de  «  Jean-Baptiste  Porte,  avocat 
au  parlement,  et  de  demoiselle 
Marguerite  Morvan,  mariés  »  ; 
adjudant  général,  puis  sous-ins- 
pecteur aux  revues  ;  député  de  la 
Haute-Garonne,  fut  exclu  de  la 
représentation  nationale  par  Bona- 
parte (19  brumaire  an  VIII),  il 
manquait  de  souplesse. 

Portiez  (Louis-François-Renéj,  mem- 
bre de  la  Convention  le  o  sep- 
tembre 1792  pour  le  département 
de  l'Oise,  fut  réélu  le  24  vendé- 
miaire an  IV  au  conseil  des  An- 
ciens par  le  même  département  ; 
sorti  du  conseil  en  1798,  il  fut 
aussitôt  réélu  par  le  département 
delà  Seine  (le  26  germinal  an  VI)  ; 
s'occupa  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  lacomptabilité  nationale  ;  ayant 
adhéré  au  18  brumaire,  fut  nom- 
mé membre  du  Tribunat  le  4  nivôse 
an  VIII.  En  1805  il  était  professeur 
et  devint  doyen  de  l'école  de  droit  ; 
a  publié  divers  ouvrages  de  ju- 
risprudence. 

Portalis  (Jean- Etienne-Marie),  dé- 
puté de  la  Seine  au  conseil  des 
Anciens  le  28  vendémiaire  an  IV  : 
il  avait  été  élu  en  même  temps 
par  le  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône,  il  opta  pour  Paris  le 
10  juillet  1804,  fut  nommé  mi- 
nistre des  cultes.  Né  à  Beausset 
(Var)  le  1"  avril  1745,  mort  à 
Paris  le  25  août  1807  ;  fit  ses  élu- 
des chez  les  oratoriens  de  Toulon 
et  son  droit  à  Aix.  Il  débuta  dans 
le  barreau  vers  1763,  en  même 
temps  qu'il  se  fit  connaître  dans 
les  lettres  par  ses  «  Observations 


sur  l'ouvrage  intitulé  Emile,  »  ou 
De  V Education,  et  fut  un  des  qua- 
tre adminislrateuis  électifs  de  la 
Provence,  connus  sous  le  nom  de 
«  procureurs  du  pays  »  ;  député 
aux  Etats  de  Provence,  s'y  fit  re- 
marquer parsesgrandescapacités: 
chargé  de  la  cause  de  M""*  la  com- 
tesse de  Mirabeau,  contre  son 
mari  défendeur,  il  obtint  gain  de 
cause.  Peu  porté  aux  idées  répu- 
blicaines, à  l'avènement  de  la  Ré- 
volution, il  n'eut  qu'un  médiocre 
succès  ;  en  1790,  il  refusa  d'être 
l'un  des  trois  commissaires  char- 
gés de  l'organisation  des  trois  dé- 
partements formés  par  la  Pro- 
vence, se  retira  à  la  campagne 
jusqu'en  1792  ;  s'étant  rendu  à 
Lyon,  il  en  fut  expulsé  à  la  fin  de 
l'793,  réfugié  à  Villefranche,  son 
secrétaire  y  fut  assassiné:  il  partit 
pour  Paris,  où,  dénoncé,  il  fut  ar- 
rêté ;  mais  grâce  à  un  ami,  il  put  se 
réfugier  dans  une  maison  de  santé, 
où  il  attendit  que  le  9  thermidor 
lui  rendit  la  liberté.  Il  se  fit  aussi- 
tôt inscrire  au  barreau  de  Paris 
et  en  peu  de  temps  acquit  une 
grande  célébrité.  Au  Conseil  des 
Anciens,  étant  du  parti  contre-ré- 
volutionnaire qui  faisait  échec  au 
Directoire,  il  unit  ses  efTorts  à 
ceux  de  Siméon,  son  beau-frère, 
Barbé-.Marbois,  Lebrun  et  autres; 
il  fut  secrétaire,  puis  président  de 
cette.\ssemblée.  Aul8  fructidor,  il 
dut  se  cacher  en  Suisse,  puis  en 
Allemagne,  et  ne  rentra  qu'au  18 
brumaire.  Ayant  gagné  la  con- 
fiance de  Bonaparte,  il  était  con- 
seiller d'Etat  en  1800  ;  il  fut  chargé 
plus  particulièrement  du  Concor- 
dat. Successivement  il  fut  nommé 
membre,  grand  aigle  et  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
en  1803,  il  entra  à  l'Institut  et  le 
10  juillet  1804,  était  ministre  des 
cultes  :  sur  la  fin  de  ses  jours^  il 
perdit  la  vue,  qu'il  avait  usée  dans 
ses  nombreux  travaux,  dont  il 
nous  a  laisse'  quelques  ouvrages. 

Potter  (Louis- Jean-Joseph -Ferdi- 
nand de),  député  du  département 
de  l'Escaut  au  Corps  législatif  de 
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I808:  né  à  Gand  (Belgique)  le  8 
août  1765,  mort  audit  lieu  le  9 
oclobre  18:23;  fils  de  «  Jean-Fran- 
çois de  Potier,  et  de  iMarie  Baut»; 
conseiller  d'arrondissement,  con- 
seiller de  préfecture  à  Gand. 

Potier  (Louis-Ours-Viclor-Philippe), 
membre  de  la  Convention,  1"  sup- 
pléant pour  le  déparlement  d'In- 
dre-et-Loire, né  à  Loches  (Indre- 
et-Loire)  en  \~o'2,  mort  à  Paris  le 
15  décembre  1793;  juge  au  tribu- 
nal de  Loches  avant  la  Révolution  ; 
remplaça,  le  10  frimaire  an  II, 
Gardien,  député  condamné  à 
mort  le  9  brumaire  an  IL  II  mou- 
rut le  24  frimaire  de  la  même 
année  et  fut  remplacé  par  Atha- 
nase  Veau. 

Pottier  (Charles-Âlberl).  membre  de 
la  Convention  pour  le  département 
d'Iiidre-el-Loire,  né  à  Loches 
(Indre-et-Loire I  le  13  avril  1735, 
mort  à  Nyon  ("Suisse)  en  1829;  fils 
de  «  Pottier  René,  procureur  au 
siège  royal  de  cette  ville,  et  de 
Marie-.\nne  Touchard  »  ;  juge  au 
tribunal  de  Loches  avant  la  Révo- 
lution, député  d'Indre-et-Loire  en 
1792,  dans  le  procès  du  roi  il  vola 
la  mort,  et  en  1794,  il  fit  assi- 
miler les  vainqueurs  du  10  août 
et  leurs  femmes  et  enfants  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  el  fit  ren- 
dre un  décret  relatif  aux  mili- 
taires blessés;  an  III,  il  fit  décré- 
ter la  restitution  de  ses  biens  à  la 
famille  Loizerolles.  Candidat  pour 
le  Directoire  28  floréal  an  VIII. 
Commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
près  le  tribimal  civil  de  Loches, 
litre  qu'il  échangea,  en  1805,  con- 
tre celui  de  procureur  impérial, 
au  même  siège.  En  181tj,  quitta  la 
France  comme  régicide,  puis  se 
réfugia  il  Nyon  (Suisse). 

Pottofeux  (  Pierre  -  Charles  -  Poly  - 
carpe),  premier  suppléant  du  dé- 
partement de  l'Aisne  à  la  Conven- 
tion nationale;  néà  Saint-Quenlin 
Aisnej  le  28  mars  1763,  mort  à 
Laon  (Aisne)  le  6  janvier  1821; 
fils  de  «   Charles-François  Potto- 


feux,  maître  menuisier,  et  de 
Marie-Anne-Charlotle  Hurier  »  ; 
le  17  août  1783,  procureur  postu- 
lant au  bailliage  de  Laon;  avocat 
à  Laon  avant  la  Révolution  ; 
nommé  agent  forestier  par  le 
Directoire,  défenseur  officieux  à 
Laon.  En  l'an  III,  il  fut  accusé  de 
terrorisme  et  acquitté  de  ce  chef 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 
En  l'an  V,  accusé  de  nouveau  dans 
l'afTairede  Babeuf  et  déclaré  inno- 
cent. 

Fouchot  (Joseph),  évêque  constitu- 
tionnel, sacré  à  Paris  le  27  mai 
1791,  né  à  Grenoble  (Isère)  le  9 
novembre  1727,  mort  dans  cette 
ville  le  28  août  1792. 

Pouderoux  (Dominique),  évêque 
constitutionnel,  sacré  à  Paris  le 
3  avril  1791  ;  adhéra  aux  encycli- 
ques, députa  au  concile  de  1797; 
né  en  1721,  mort  à  Béziers  (Hé- 
rault) le  10  avril  1799. 

Pougeard  -  Dulimbert  (  François  - 
Pierre,  baron),  élu  député  par  le 
bailliage  d'Angoulême  à  la  Cons- 
tituante en  1789;  au  Conseil  des 
Anciens  par  le  département  de  la 
Charente,  membre  du  Tribunal, 
député  de  1821  à  1824  et  de  1827 
à  1830,  né  à  Conllans  (Charente) 
le  3  juillet  1733,  mort  à  Limoges 
(Haute-Vienne)  le  18  mars  1837; 
Hls  de  «  Jean-Baptiste  Pougeard- 
Duliinberl,  avocat  au  parlement, 
juge  sénéchal  à  Conflans,  et  de 
demoiselle  Marie-Aldegonde  Ba- 
baud  «  ;  avocat  au  parlement,  pro- 
cureur d'office  à  Conflans,  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
le  bailliage  d'Angoulême,  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  secré- 
taire de  l'Assemblée  en  1791, 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  le 
26  prairial  an  XH. 

Pouget  (Alexandre),  député  du  Lot- 
et-Garonne  à  l'Assemblée  législa- 
tive en  1791,  néà  Lamarque,  près 
Tonneins  (Lot-et-Garonne)  en 
1730,  mort  àSaint-Martin-de-Car- 
ton,  même  déparlement,  en  février 
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1801  ;  procureur  du  district  de 
Casteljaloux,  il  opina  silencieuse- 
ment avec  la  majorité,  et  ne  fit 
pas  partie  d'autres  assemblées. 

Pouget  (Jean-Pierre,  baron),  repré- 
sentant du  département  de  l'Aude 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  né 
à  Péret  (Hérault)  le  5  août  1761, 
mort  à  Montpellier,  même  dépar- 
tement, le  7  février  1825;  fils  de 
«  Jean-Joseph  Pouget,  et  de  ma- 
dame Pouget  »  ;  en  1789,  capitaine 
dans  la  garde  nationale  :  le  10  no- 
vembre 1792,  chef  de  bataillon 
des  volontaires  nationaux;  le  16 
août  1793.  adjudant  général,  chef 
de  brigade;  le  4  germinal  an  II, 
général  de  division,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  baron  de 
l'Empire (18 11),  chevalierde  Saint- 
Louis  (1814),  maréchal  de  camp  en 
1822. 

Pougny  (Nicolas-Joseph),  député  des 
Vosges  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XI  à  1807;  né  à  Liflbl-le- 
Grand  (Vosges)  le  6  décembre 
1760,  mort  à  Neufchàleau,  même 
département,  le  l"  octobre  1842; 
fils  de  «  sieur  Claude  Bugn}',  mar- 
chand roulier,  et  de  demoi.-elle 
Marie-Renée  Lamy  »;  avocat  à  N'euf- 
chàteau,  administrateur  et  com- 
missaire au  gouvernement  des 
Vosges,  sous- préfet  de  Neufchàleau 
sous  le  Consulat. 

Pouhaër  (François-Germain),  député 
des  Côtes-du-Nord  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Plourivo  (Cùles- 
du-Nord)  le  29  mai  1761.  mort  à 
Saiut-Brieuc,  même  dépar-lement, 
le  13juilletl813;  fils  de  «François 
Pouhaër  et  de  Mai'ie  Lefuée  »; 
président  du  tribunal  lii;  district  à 
Saint-Bricuc,  président  du  tribu- 
nal criminel  de  la  même  ville, 
an  Vin. 

Pouilly  (Albert-Louis,  baron  de),  ilé- 
puté  pwr  le  bailliage  de  Verdun  à 
la  Constituante  en  1789;  né  à 
Pouilly  (Meuse)  le  13  décenibro 
1731,  mort  àHaguenau  (Bas-tthin) 
en  1793;  fils  de  «  Messire  Joseph 


de  Pouilly,  chevalier,  seigneur  de 
Villosne  et  de  Lucie-Louise  de  Ile- 
zecgues  »  ;  le  23  décembre  1746, 
cornette  au  régiment  Uoyal-cava- 
lerie;  en  1757,  capitaine  au  régi- 
ment de  Boisfremout-dragons,  8 
juin  1789,  commandant  d'une  bri- 
gade de  cavalerie  à  Hainaut;  che- 
valier .de  Saint-Louis  et  député 
électeur  au  bailliage  de  Clément 
de  Varennes.  Nommé  commissaire 
conciliateur,  donna  sa  démission 
de  député  en  1790. 

Poulain  de  Boutancourt  (Jean-Bap- 
tistc-Céleslin),  député  par  le  bail- 
liage de  Vitry-le-François  à  la 
Constituante,  député  de  la  Marne 
à  la  Convention,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  au  Corps  législatif, 
de  l'an  VUI  à  1814  ;  né  à  Boutan- 
court (Ardennes)  le  23  avril  1758, 
mort  à  Sézanne  (Marne)  le  10  oc- 
tobre 1802  ;  fils  de  «  messire  Jean- 
Bapliste  Poulain,  maître  de  forges 
à  Boutancourt,  et  de  Marguerite- 
Josèphe  Dejong  »  ;  seigneur  de 
Boutancourt,  maître  de  forges  à 
Oiidun  près  Mézières.  A  l'Assem- 
blée Constituante,  il  prêta  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  et  fit  par- 
tii;  du  comité  de  liquidation  ; 
adjoint  au  comité  des  monnaies: 
à  laConventionilvota  laréclusion. 
et,  après,  le  bannissement.  Il  se 
montra  favorable  au  18  brumaire. 

Poulain  de  Corbion  (Jean-François- 
l'ierrej,  député  du  département 
des  Côtes-du-Nord  à  la  Consti- 
tuante ;  né  à  Quintin  (Côtes-du- 
Nord)  le  10  juin  1743.  mort  àSaint- 
Brieuc. même  déparlement, le  28oc- 
tobrc  1799;  fils  de  «  René  Poulain, 
sénéchal,  et  de  Jeanne-Suzanne 
Dargaray  »  ;  avocat  au  parlement, 
maire  de  Sainl-Brieuc  en  1780, 
commandant  de  la  milice  bour- 
geoise, nommé  député  en  1782 
aux  Etals  de  Bretagne  :  en  1789, 
colonel  des  volontaires  nationaux. 
I^e  9  brumaire  an  VI,  co:nmissaire 
du  Directoire  exécutif  pour  la  mu- 
nicip-ilité  de  Sainl-Brieuc  ;  le  28 
octobre  1799,  tué  par  les  chouans, 
lors  de  la  prise  de  Sainl-Brieuc. 
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Poulizac  (Louis- Guillauine-Henrij  , 
repiésentant  de  l'arrondisseineiit 
de  Quimper  à  la  Chambre  des 
CeiU-Jours  ;  né  à  Quimper  ^Finis- 
tère) le  8  oclol)i-e  l77o,  mort  au 
mônie  lieu  ie  15  novembre  1853: 
fils  de  «  sieur  Jean-Louis  Poulizac, 
et  de  demoiselle  Marie-Augustine 
Liscoat  »  ;  (it  ses  éludes  au  collège 
de  Quimper,  parlii;ipa  à  l'insur- 
rection royaliste  du  Morlùhan  et 
refusa  le  brevet  de  sous-lieutenant 
à  lui  ofTert  par  le  général  Leclerc  ; 
ayant  pris  son  congé  et  étant  de- 
venu défenseur  oflicieux,  puis  avo- 
cat, il  acheta  une  charge  d'avoué 
en  18i6.  refusa  le  poste  de  pro- 
cureur du  roi  à  Quimper,  mais 
accepta,  en  octobre,  celui  de  con- 
seiller à  la  cour  de  Kennes. 

Poullain  de  Grandprey  (Jo^eph-dlé- 
nient),  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  des  Vosges, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  des 
Cinq-Cents  et  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  ;  né  à 
Ligné  ville  (Vosges)  le  23  décembre 
1744,  mort  à  Graux,  niéuie  dépar- 
lement, le  6  février  1826;  fils  du 
«  sieur  Poullain,  résidant  au  châ- 
teau de  Lignéville  et  de  demoiselle 
.Marie-Anne  Collessel  »  ;  le  28  juin 
177fJ,  avocat  à  la  cour  souveraine 
de  Lorraine  en  Bairois,  assesseur 
au  bailliage  de  Mirecourt  ;  du  15 
décembre  1782  au  I-' juillet  1790, 
prévôt  de  Hulgnéville;  5 juin  1790, 
procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  Vosges  :  membre 
de  la  Convention  eu  1792.  Il  ap- 
partenaitau  parti  girondin;  chargé 
de  faire  le  rapport  sur  les  papiers 
de  l'armoire  de  fer,  sa  conduite 
fut  équivoque  et  bien  autrement 
dans  le  |irocès  du  roi:  il  échappa 
néanmoins  aux  proscriptions  qui 
suivirent  les3l  mai  et  2  juin  1793, 
et  fut,  au  contraire,  un  thermido- 
rien actif.  Il  soutint  le  Directoire 
au  18  fructidor  et  désapprouva  le 
18  brumaire.  Transporté  de  ce 
chef  aux  Iles  de  la  Charente-Infé- 
rieure, il  fut  nommé  président  du 
Iribunalcivil  de  Neuf-Cliàteau,  puis 
a  la  cour  impériale  de  Trêves.  In- 


quiété sous  la  Restauration,  il  ren- 
tra dans  la  vie  privée  et  s'occupa 
exclusivement  d'agriculture. 

Poulie  (Louis  de),  député  suppléant 
de  la  piincipauté  d'Orange  (Vau- 
cluse)  à  la  Constituante  ;  né  à  Avi- 
gnon (Vaucluse)  le  10  mai  1743, 
mortauméme  lieu  le  21  novembre 
1824;  l'abbé  Poulie  était  grand 
vicaire  de  l'évêque  d'Avignon  et 
syndic  du  diocèse  d'Orange,  pré- 
vôt du  chapitre  de  la  cathédrale, 
connut  la  Révolution.  Il  remplaça, 
le  8  décembre  1789,  à  l'Assemblée 
nationale,  l'évêque  d'Orange,  dé- 
missionnaire ;  opina  constamment 
avec  la  droite  et  ne  prêta  pas  le 
serment  civique. 

Poultier  (  Jean  -  Haplisle- Jacques  ) , 
député  au  bailliage  de  Montreuil- 
sur-.\ler  à  la  Constituante  ;  né  au- 
dit .Montreuil  (Pas-de-Calais)  le  25 
mars  1731,  mort  au  mcnie  lieu  le 
22  février  1803;  lils  de  «  Jacques- 
PouUier.  notaire  et  procureur  à 
Montreuil-sur-.Mer,  et  de  Barbe- 
Françoise  Lovergne.  Le  12  mai  1758 
lieutenant  général  au  bailliage  et 
siège  royal  de  Monlreuil-sur-.Mer, 
juge  au  tribunal  civil.  Il  présida 
l'assemblée  préparatoire  des  trois 
ordres  pour  la  rédaction  des 
cahiers  et  fut  élu  le  28  mars  aux 
Etats  généraux.  Il  signa  le  serment 
du  Jeu  de  Paume  et  vota  avec  la 
majorité  ;  après  la  session,  il  de- 
vint maire  de  Montreuil,  et  plus 
tard  (3  pluviôse  an  X),  juge  au  tri- 
bunal civil. 

PoultierdElmotte  (François-Martin), 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  du  Nord,  député  au 
Conseildes  Anciens,  dcsCinq-Cents 
et  au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII 
à  l'an  .\;  né  à  Montreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais)  le  31  décembre 
1753,  mortàToui'nay  (Belgique)  le 
6  février  1826;  fils  de  «  Charles- 
Nicolas-  Rémi-Thomas  Poultier, 
procureur  notaire,  et  de  dame 
Françoise  Gahrielle  Lambert  »;  il 
commença  par  servir  dans  la  mai- 
son du  roi;  sous-lieutenant  au  ré- 
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giment  de  Flandre  en  1770,  il 
quitta  l'armée,  et  entra  comme 
commis  à  l'Intendancede  Paris.  En 
4789,  il  devint  officier  dans  la 
garde  nationale  et  capitaine  dans 
un  bataillon  de  volontaires,  où  il 
fit  la  campagne  de  1792  jusqu'au 
mois  deseptembre.  A  ce  moment  il 
fut  élu  à  la  Convention.  Dans  le 
procèsdu  roi  il  vota  pour  la  mort. 
Le  27  juin,  parlant  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  il  fit  décréter 
une  levée  de  30.000  hommes  de 
cavalerie.  En  pluviôse  suivant 
(1793),  il  enleva  le  décret  de  dé- 
molition deschàteaux  féodaux  sur 
toulle  territoire  de  la  République, 
contribua  au  9  thermidor  an  II 
contre  Robespierre,  fut  élu  le  23 
vendémiaire  au  IV  au  Conseil  des 
Anciens,  où  il  soutint  le  Directoire  ; 
puis  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  où 
il  favorisa  le  coup  d'Etat  de  Bi'u- 
maire  et  passa  avec  l'estampille 
officielle  auCorps  législatif.  Bona- 
parte le  fit  commandant  d'armes 
à  Monlreuil-sur-Mer  et  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  fit  partie 
de  la  Chambre  des  Cent- Jours. 
Frappé  par  la  loi  contre  les  régi- 
cides, il  se  retira  en  Belgique  et  y 
mourut  en  1826. 

Pouret-Roquerie  (Louis),  député  du 
bailliage  de  Coutances  (Manche) 
à  la  Constituante  et  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  a  Geffosses-sur- 
Mer(Manche)  le  15  mars  1749,  mort 
à  Coutances  le  1"''  janvier  1813. 
Le  11  février  1784,  avocat  du  roy 
au  bailliagedeValognes;le8mars 
1786,  procureur  du  roi  au  bail- 
liage de  Saint-SauveurLandelin  ; 
sénéchal  à  Périers  ;  à  l'Assemblée 
constituante,  del789à  1791 ,  il  vota 
avec  la  majorité  ;  môme  attitude 
au  Conseil  des  Cinq-Cents;  substi- 
tut près  la  cour  d'appel  de  Caen 
le  12  mai  1811. 

Pous  (Paul-Augustin),  député  du 
clergé  à  la  Constituante,  élu  par 
la  sénéchaussée  du  Languedoc 
(Toulouse)  ;  né  à  Labrugnière 
(Tarn)  le  l"'  novembre  1747,  mort 
à  Mazamet  (Tarn)  le  3  juin  1810, 


fils  de  «  Henry  Pous,  et  de  Anne 
Alquier  »,  curé  de  Mazamet,  du 
diocèse  de  Lavaur.  Il  disparut  de 
la  scène  politique  après  la  session. 

Poutrain  (Louis-Alexandre),  député 
du  bailliage  de  Lille  (Nord)  à  la 
Constituante  de  1789;  né  à  Tem- 
pleuve  (Nord)  le  16  mars  1764, 
mort  à  Lille  le  15  août  1837  ;  fer- 
mier et  bailli  à  Mérignies,  il  de- 
vint, sous  l'Empire,  conseiller  gé- 
néral du  Nord  et  juge  de  paix  de 
son  canton.  Destitué  sous  la  Res- 
tauration, il  fut  de  nouveau  appelé 
après  les  journées  de  Juillet  aux 
fonctions  de  juge  de  paix.  —  A 
l'Assemblée  constituante,  il  avait 
parlé  contre  l'inviolabilité  du  roi 
elsurtoutcontrecelle  de  Monsieur 
(le  comte  de  Provence,  frère  de 
Louis  XVI). 

Poya  de  L'Herbay  (Piepre),  député 
du  bailliage  du  Berry  à  la  Consti- 
tuante ;  né  à  Issoudun  (Indre)  le 
18  octobre  1748,  mort  k  Saint-Flo- 
rentin (Indre)  le  30  août  1834.  Le 
31  décembre  1776,  conseiller  pro- 
cureur du  roi  à  l'élection  d'Issou- 
dun  ;  avocat  au  parlement,  le  13 
mars  1782;  lieutenant  particulier 
civil  au  bailliage  du  Berry,  siège 
royal  et  ressort  d'issoudun.  Aux 
Etats  généraux,  il  prêta  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  et  fit  partie 
du  comité  des  finances  ;  juge  au 
tribunal  d'appel  de  Bourges  en 
l'an  VIII  et  décoré  en  l'an  XII. 

Poyféré  de  Gère  (Jean-Marie),  baron, 
député  du  département  des  Landes, 
au  Corps  léffislatifde  1810  à  1815, 
de  1818  à  1822  et  de  1829  à  1831  ; 
né  à  Mont-de-Marsan  (Landes)  le 
1"  juillet  1768,  mort  à  Céré  (Lan- 
des) le  15  janvier  1858;  fils  de 
«noble  François  Pouyf'éréde  Cèrc 
(sic),  et  de  dame  Marguerite  Du- 
peyré  »  ;  fit  ses  études  au  collège 
de  Juilly ,  appartint  ensuite  à 
l'arméeet  fut  adjoint  aux  officiers 
du  génie,  puis  il  se  livra  à  des  tra- 
vaux agricoles;  maire  de  Mont-de- 
Marsan,  membre  et  président  du 
conseil  des  Landes;  officier  de  la 
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Légion  d'honneur  ;  fut  créé  baron 
le  i't  février  1815. 

Pozzo  di  Borgo  (Charles  -  André, 
comte),  néà  Alala  (Corse)  le 8 mars 
1764,  mort  à  Paris  le  1o  février 
1842  ;  d'une  famille  noble,  mais 
pauvre,  il  se  trouva  en  opposition 
avec  les  familles  Paoli  et  Bona- 
parte. A  la  demande  de  Saliceti  et 
de  Mirabeau  (30  novembre  1789) 
pour  que  le  territoire  de  la  Corse 
fût  régi  par  les  lois  en  usage  sur 
le  territoire  français,  il  fut  chargé 
d'en  remercier  l'Assemblée  natio- 
nale au  nom  de  ses  compatriotes, 
et  le  19  septembre  1792  il  était 
élu  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, où  il  se  montra  partisan  de 
Louis  XVI.  En  1793,  où  il  rentra 
dans  son  pays,  où  il  ne  se  montra 
pas  partisan  du  gouvernement 
républicain  en  1796,  il  dut  subir 
le  joug  des  Anglais  et  s'enfuir  en 
Angleterre  et  les  circonstances  de 
sa  vie  politique  l'obligèrent  de 
quitter  l'Angleterre,  de  se  réfu- 
gier à  Vienne  en  1798;  quelque 
temps  après  il  se  mit  au  service  de 
la  Russie,  son  caractère  facile  et 
souples'accommodadesfinesses  de 
la  diplomatie,  il  chercha  à  en- 
traîner l'empereur  Alexandre 
dans  une  ligue  dont  le  but  était 
d'assurer  l'indépendance  de  la 
Suisse,  la  restitution  des  états  de 
terre  ferme  du  roi  de  Sardaigne, 
enfin  pour  le  prince  d'Orange  la 
constitulion  d'un  royaume  com- 
posé de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. Ces  différentes  puissances 
adhérèrent  au  progranime  déve- 
loppé par  Tozzo  di  Borgo  ;  l'Au- 
triche surtout  attendait  avec 
anxiété  le  ré.sultat  de  ses  négo- 
ciations ,  mais  la  journée  d'Aus- 
terlitz  déjoua  ses  combinaisons. 
Après  l'entrevue  de  Tilsilt,  il  fut, 
en  Autriche,  traqué  par  la  police 
de  Napoléon,  qui  réclamait  son 
extradition;  c'est  alors  qu'il  dut 
fuir  provisoirement  à  Malte  et  de 
là,  quelque  temps  après,  il  passa 
en  Angleterre  ;  l'Angleterre  et  la 
Russie  l'engageaient  chacune  de 
son  cAté  à  les  seconder  dans  leurs 


vues  personnelles  ;  elles  le  pous- 
saient à  gagner  l'intimité  de 
Moreau,  Murât,  Eugène  de  Beau- 
harnais  et  Bernadotte  même  qu'il 
suivit  sur  les  champs  de  bataille 
de  Dresde  et  de  Leipsig.  Au  con- 
grèsdeFrancforl-sur-le-Mein,rem- 
pereurde  Russie  fit  jouer  à  Pozzo 
le  premier  rôle  en  lui  faisant  ré- 
diger la  fameuse  déclaration  à 
laquelle  Napoléon  ne  voulut  pas 
souscrire.  Renversé  du  pouvoir,  il 
eut  le  triste  honneurd'étre  chargé 
par  les  alliés  souverains  d'aller 
complimenter  Louis  XVIII  en 
Angleterre,  que  le  Sénat  venait 
d'appeler  au  trône.  Pendant  les 
Cent-Jours,  il  resta  prudemment 
à  Gand  et  en  1813,  il  eut  encore 
le  talent  d'être  mêlé  aux  combi- 
naisons louches  des  alliés;  il  en 
fut  de  même  en  1813,  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  en  1818.  Très 
bien  en  cour  avec  Louis  XVIII,  il 
eut  un  peu  moins  de  succès  avec 
Charles  X,  mais  sut  se  faire  bien 
venir  par  le  gouvernement  de 
Juillet.  Ambassadeur  de  Russie  en 
France,  il  échangea  ce  poste  pour 
celui  de  Londres  où  il  resta  jus- 
qu'à sa  mise  à  la  retraite  en  1839. 

Pradt  (Dominique-Georges-Frédéric 
Dufour,  abbé  de),  député  du 
baiiliagede  Cauxàla  Constituante, 
en  1789  et  de  1827  à  1828,  né  à 
Allcnche  (Cantal)  le  23  avril  1759, 
mortàParisle18mars  1837;  fils  de 
«  haut  et  puissant  seigneur  Bar- 
thélémy Louis-Isaac  Dufour,  che- 
valier seigneur  de  Pradt,  ancien 
capitaine  de  dragons,  chevalier 
de  Saint-Louis,  baron  de  Vernol, 
Vèze,  Portumier-Vaianteau,  La- 
roche-Vieille, seigneur  de  Laudey- 
rat,  Morange,  Le  Greil,  Petit 
AUanche,  seigneur  Décimât  de 
Chancelade  et  autres  places,  et  de 
haute  et  puissante  dame  Marie- 
Magdeleine  Agathe  de  Basile  Four- 
mel»;  grand  vicaire  du  cardinal 
de  La  Rochefoucauld,  archevêque 
de  Rouen  ;  se  montra  absolument 
opposé  au  nouvel  ordre  de  choses  ; 
il  soutint  par  ses  interruptions,  à 
l'Assemblée  nationale,  lesCazalès 
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et  les  Maury.  Eraigra  et  ne  cessa 
d'exciler  l'étranger  contre  la 
France.  Il  y  rentra  par  l'entre- 
mise du  général  Duroc,  son  parent, 
et  devint  aumônier  de  Bonaparte 
et  baron  de  l'Empire.  Il  fut  sacré 
évêque  de  Poitiers  par  le  pape 
Pie  Vil  en  personne  ;  en  180»,  puis 
en  1809,  archevêque  de  iMalines, 
ambassadeur  de  France  à  Varso- 
vie, chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  1814. 

Précy  (Jean),  élu,  le  6  septembre 
1792,  député  de  l'Yonne  à  la  Con- 
vention, puis  réélu  par  ses  col- 
lègues au  Conseil  des  Cinq-Cents 
le  4  brumaire  an  IV  ;  il  fut  encore 
élu  député  de  l'Yonne  au  Conseil 
des  Anciens  le  24  germinal  an  VI 
etabandonnala  vie  politique  à  la  fin 
de  la  session  en  l'an  VllI.  11  reprit 
aloi's  ses  anciennes  fonctions  de 
notaire,  mais  en  1816,  il  dut  se 
réfugier  à  Constance  et,  l'année 
suivante,  il  put  reprendre  son 
office  ministériel  à  Chassay,  né  à 
Chassay  (Yonne)  le  16  décembre 
1743,  mort  le  31  octobre  1822;  fils 
de  «  Jean-Baptiste  Précy,  prati- 
cien, et  de  Louise  Tuloup;  succes- 
sivement notaire,  suppléant  de 
juge  de  paix  dans  son  pays  nalal, 
juge  de  paix  du  canton  d'Aillant 
(Yonne)  et  administrateur  de  ce 
département  au  moment  de  la 
révolution.  Quoique  ayant  voté  la 
mort  de  Louis  XVI,  il  n'eut  qu'un 
rôle  très  effacé  dans  les  Assem- 
blées dont  il  fit  partie. 

Pressac-Desplanches  (Jean-Jacques- 
Louis),  député  du  département  de 
la  Vienne  à  l'Assemblée  législa- 
tive en  1791,  né  à  Civray  (Vienne) 
le  27  décembre  1753;  fils  de 
«  M.  Louis-François  Pressac  de  la 
Chagnaie,  commissaire  du  roy, 
président-juge  royal  des  traites 
foraines  et  avocat  au  siège  royal, 
et  second  échevin  de  la  maison 
commune  de  Civray,  et  de  dame 
Suzanne  Barbier  »  ;  avocat  au  parle- 
ment, officier  municipal  du  Civray 
en  1790,  président  du  tribunal  de 
ce  district  en  1791;  secrétaire,  en 


mai,  delà  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Civray,  juge  au 
tribunal  de  Niort  le  28  juillet 
1819. 

Pressac-Doré  (Théodore;,  représen- 
tant de  l'arrondissementde  Civray 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  né  à 
Civray  (Vienne)  le  4 janvier  1739; 
frère  du  précédent  ;  procureur 
général  à  Civray  sous  le  premier 
Empire.  Il  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée après  la  session  de  la  Chambre 
des  Cent-Jours. 

Pressavin  (Jean-Baptiste),  membre 
du  département  de  Rhône-et- 
Loire  à  lu  Convention  et  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  à 
Beaujeu  (Rhône)  le  30  mars  1733  ; 
fils  de  «  Louis  Pressavin,  avocat 
au  parlement,  juge-pré vost  civil  à 
Beaujeu,  et  de  Catherine  Gabriel 
de  Lafond  dePougelon  »;  chirur- 
gien à  Lyon,  officier  municipal  et 
substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune en  cette  ville,  membre  de 
la  Société  des  Jacobins  dont  il  fut 
exclu  à  la  suite  d'une  dénouciation. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota  pour 
la  mort. 

Prévost  (Henri-François),  député  du 
déparlement  du  Puy-de-Dôme  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  né  à  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  le 
17  août  1743,  mort  audit  lieu  le 
30  janvier  1824;  fils  de  «  Jean- 
Michel  Prévost  et  de  Geneviève 
Julhien  »;  président  du  tribunal 
criminel  du  Puy-de-Dôme  le  28 
floréal  an  Vlll,  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Riom,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  et,  le  17  avril  1811,  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de 
Riom. 

Prévost  de  la  Croix  (Louis-.Vnne), 
député  de  la  Gironde  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  né  à  Louis-Bourg 
(Canada)  le  4  mai  1750,  mort  à 
Paris  (Seine)  le  17  octobre  1797; 
fils  de  «  Jacques-Philippe  Pré- 
vost de  la  Croix,  écuyer,  conseil- 
ler d'Etat,  ancien  intendant  de  la 
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marine,  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  dame  Marguerite-Thérèse 
Carrera))  ;  appartenait  aux  armées 
du  roi  avant  la  Révolution. 

Prévost-Leygonie  (François»,  repré- 
sentant de  l'arroudissement  de 
Bergerac  (Dordognej  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  et  député  au 
r  Corps  législatif;  né  à  Monlagnac- 
la-Crempse  (Dordogne)  le  19  août 
1780,  et  y  mourut  le  10  mars 
1832;  fils  de  «  sieur  llilaire  Pré- 
vost et  de  demoiselle  Marie  Bous- 
sanot  ))  ;  étudia  le  droit  et  se  fit 
inscrire  au  barreau  de  Bergerac, 
appartint  au  parti  libéral  sous  la 
Re^tauration,  conseiller  à  la  cour 
de  Bordeaux. 

Prévôt  (Marc-Florent),  député  du 
iciilliage  de  Péronne  et  Koye  à  la 
(lonsliluanle,  et  député  au  Conseil 
lies  Cinq-Cenis,  pour  le  départe- 
ment de  la  Somme;  né  à  Roye 
(Somme)  le  :26  novembre  17H5;  il 
y  mourut  le  18  décembre  1813;  fils 
de  «  Mare-Antoine  Prévôt,  avocat 
du  roi  )>;  lui-même  avocat  du  roi 
au  bailliage  de  Péronne,  membre 
du  comité  d'administration  et 
d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux; membre  du  con-eil  général 
de  la  Somme. 

Prez  de  Crassier  (Jean-Etienne-Phi- 
libert de),  député  du  bailliage  de 
Gex  (Ain)  à  la  Constituante;  né  à 
Divonne  (Ain)  le  18  janvier  1733, 
mort  en  1803;  fils  de  «  Jean-Bap- 
tiste de  Prez.  seigneur  de  Crassier, 
et  dame  Marie-Anne  Deboras,  con- 
joints ));  en  174o,  officier  au  régi- 
ment Royal-Deux-Ponls ,  puis  ca- 
pitaine, réformé  en  1763.  Adju- 
dant général  le  ii)  juillet  1788, 
général  de  division  le  o  septembre 
1792;  suspendu  en  1793;  le  6  juin 
1793,  est  remis  en  activité  à  l'ar- 
mée d'Italie.  Le  30  seplemljre 
1793,  il  donne  sa  démission  et  en 
fioréal  an  III,  il  est  réintégré  par 
décret. 

Priestley/ José  phi.  savanlet  philoso- 
phe, [lartisan  de  la  Révolution  fran- 


çaise; élu  membre  de  la  Conven- 
tion par  les  départements  de 
l'Orne  et  de  Rhône-et- Loire;  né  à 
Fielheat  (.\ngleterre)  le  13  mars 
1733,  mort  à  Northumberland 
iEtats-Unis)  le  6  février  1804.  Le 
26  août  1792  est  proclamé,  ci- 
toyen français.  Il  appartint,  depuis 
le  21  mai  1802,  à  l'Institut  de 
France  comme  associé  étranger.  Il 
ne  prit  aucune  part  aux  délibéra- 
tions de  la  Convention  nationale. 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  à  la 
Constituante  pour  le  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne  et  membre  de 
la  Convention,  né  à  Sominesous 
(Marne)  le  1"  août  1756,  mort  à 
Bruxelles  (Belgique)  le  31  mai  1827; 
avocat  au  parlement  de  Châlons- 
sur-Marne;  ardent  révolulionnaii-e. 
Prieur  fut  élu  le  24  mars  1789 
aux  Etats  généraux  où  il  conquit 
un  rang  considérable  parmi  les 
partisans  des  réformes.  11  soutint, 
quand  ii  n'en  prit  pas  l'initiative, 
toutes  les  mesures  révolution- 
naires essentielles.  Mais  c'est  à  la 
Convention  nationale  qu'il  dé- 
ploya tout  son  caractère,  dans  le 
procès  du  roi  (dont  il  vola  la 
mort),  dans  la  lutte  avec  les  Giron- 
dins aux  comités  de  Sûreté  géne'- 
rale  et  de  Salut  public,  et  dans  les 
différentes  et  nombreuses  missions 
qu'il  eut  à  remplir  pour  la  défense 
et  l'alTermisscment  de  la  Répu- 
blique ;  décrété  d'arrestation  lors 
de  la  journée  du  12  germinal 
an  III  (i"  avril  1793),  il  parvint  à 
s'échapper;  il  mourut  en  exil,  par 
application  de  la  loi  contre  les 
régicides. 

Prieur-Duvernois  (Claude- Antoine, 
comte),  dit  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
élu  le  1"  septembre  1791  député 
de  la  Côte-d'Or  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  le  3  septembre  1792, 
élu  membre  de  la  Convention  par 
le  même  département,  il  fut  élu 
président  de  cette  ,\sseniblée  le 
2  prairial  an  II,  restant  toujours, 
un  des  fidèles  soutiens  du  parlide 
la  .Montagne  ;  il  fut  réélu  une 
troisième  fois  au  Conseil  des  Cinq- 
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Cents  le  23  vendémiaire  an  IV  par 
le  département  qui  l'avait  élu  la 
première  fois,  et  en  même  temps,  il 
obtenait  la  majorité  des  voix  dans  le 
Puy-de-Dôme  et  la  Loire-Inférieure; 
né  à  Auxonne  (Côle-d'Or)  le  2  dé- 
cembre 1703,  mort  à  Dijon  le  11 
août  1832;  fils  d'un  receveur  des 
finances  de  sa  ville  natale,  son 
père  lui  fit  embrasser  la  carrière 
militaire,  élève  de  l'école  de  Mé- 
zières,  il  en  sortit  officier  du  gé- 
nie ;  dans  les  Assemblées  il  vota 
avec  la  majorité  réformatrice  et 
mettant  à  profit  ses  études  spé- 
ciales, proposa  un  mode  de  con- 
cours pour  l'admission  dans  l'ar- 
tillerie ,  fit  un  rapport  sur  les 
aspirants  du  génie.  Après  le  10 
août  1792,  il  fut  choisi  pour  aller 
annoncer  à  l'armée  du  Rhin  la 
déchéance  de  Louis  XVI  et  la  pro- 
clamation delà  République.  L'an- 
née suivante,  il  vota  la  mort  du 
roi  et  peu  à  près  fut  envoyé  en 
mission  à  Caen,  pour  paralyser 
le  parti  girondin,  avec  son  collè- 
gue Homme,  mais  arrêtés  et  dé- 
tenus comme  otages,  ils  subirent 
cinquante  et  un  jours  de  déten- 
tion, jusqu'au  moment  de  la  dé- 
faite des  fédéralistes  de  Vernon. 
A  sa  rentrée  à  Paris,  il  fut  l'un 
des  collaborateurs  de  Garnot  pour 
l'organisation  des  quatorze  ar- 
mées de  la  défense  nationale  et 
prêta  successivementson  concours 
pour  les  créations  de  l'Institut,  de 
l'Ecole  polytechnique,  du  Bureau 
des  longitudes,  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  et  l'adoption 
du  système  décimal  ;  il  se  signala 
par  ses  brillantes  aptitudes  dans 
tous  les  débats  de  ces  grandes 
assemblées.  Sorti  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  en  1798;  l'année  sui- 
vante, il  prit  sa  retraite  comme 
colonel  du  génie  et  rentra  dans  la 
vie  privée.  En  1816,  exilé  comme 
régicide,  il  ne  revint  en  France 
qu'après  la  révolution  de  1830. 
A  publié  de  nombreux  ouvrages 
techniques  sur  les  sciences  et  sur 
l'armée. 

Primat     (Claude  -  François  -  Marie , 


comte),  membre  du  Sénat  conser- 
vateur et  pair  des  Cent-Jours,  né 
à  Lyon  (Rhône)  le  26  juillet  1747, 
mort  ^  Villemur  (Haute-Garonne) 
le  10  octobre  1816  ;  entra  dans  la 
congrégation  de  l'Oratoire  et  pro- 
fessa au  collège  de  Marseille,  puis 
à  celui  de  Dijon;  prêtre  en  178o; 
il  fut  nommé  l'année  suivante 
curé  de  Saint- Jacques  à  Douai; 
fut  élu  évêque  constitutionnel  du 
Nord,  exerça  ses  fonctions  jus- 
qu'au 13  novembre  1793,  fut  nom- 
mé évéque  de  Rhône-et-Loire  en 
1798  et  fut  promu,  par  le  gouver- 
nement consulaire  ,  archevêque 
de  Toulouse  (9  avril  1802),  reçut 
le  litre  de  comte  le  27  novem- 
bre 1808. 

Privât  (Caprais),  député  à  la  Consti- 
tuante par  la  sénéchaussée  de 
Puy-en-Velay,  né  à  Craponne 
(Haute-Loire)  le  6  janvier  1730, 
mort  au  même  lieu  le  28  septembre 
1798;  fils  de  «  Maurice  Privât  et 
de  Marie  Ressac  »  ;  était  curé  de 
Craponne,  siégea  dans  la  majo- 
rité réformatrice,  vota  la  vérifica- 
tion en  commun  des  pouvoirs, 
fut  adjoint  au  comité  de  rédac- 
tion, et  ne  joua  dans  l'Assemblée 
qu'un  rôle  effacé. 

Projean  (Joseph-Etienne),  député  à 
l'Assemblée  législative  et  membre 
de  la  Convention  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  né  à 
Carbonne  (Haute-Garonne)  le  io 
décembre  1737,  mort  à  Mas-Gre- 
nier (Tarn-et-Garonne)  le  21  août 
1818  ;  était  homme  de  loi  et  com- 
mandait la  garde  nationale  de 
Carbonne  ;  et  comme  convention- 
nel vota  la  mort  du  roi  ;  remplit 
une  mission  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, se  rallia  après 
thermidor  à  la  contre-révolution, 
et  fut  nommé,  en  l'an  IV,  mes- 
sager d'Etat  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Prony  (Gaspard-François-Clavi-Ma- 
rie-Riehe,  baron  de),  pair  de 
France,  né  à  Chamelet  (Rhône) 
le  22  juillet  1753,  mort   ii  Paris 
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Seine;  le  "20  juillet  1839;  fils  de 
«  monsieur  Gaspard-Marie-Riche 
(le  Prony,  substitut  du  procureur 
général  à  l'ancien  parlement  des 
bombes,  et  de  madame  Claudine 
.lacques,  son  épouse  »,  entra  en 
ITTtj  à  l'École  des  ponts  et  cliaus- 
sées  et  fut  chargé  de  la  direction 
du  pont  de  la  Concorde;  en  1791, 
ingénieur  en  chef  et  directeur  du 
cadastre,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  baron  en  18:28,  pair 
de  France  le   1 1  septembre  1833. 

Prost  (Claude-Charles),  membre  de 
la  Convention  pour  le  départe- 
ment du  Jura  et  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  né  à 
Dole  (Jura)  le  10  octobre  1742, 
mort  à  Uole  le  10  décembre  1804, 
avocat  au  parlement  de  Besançon, 
devint  juge  de  paix  de  Dole;  après 
avoir  terminé  la  session,  il  remplit 
les  fonctions  de  juge  des  eaux  et 
forets,  puis  fut  nommé  président 
du  tribunal  de  1"  instance  de 
Dole.  l'endanl  qu'il  siégeait  a  la 
Convention,  il  vola  la  mort  de 
Louis  XVL 

Prost  ( Luuis-Balthazai'-l-'rédéric),  re- 
présentant à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours  pour  le  département 
du  Has-Rhin.  né  à  Nantua  (Ain) 
le  7  mars  I7ti0;  fils  de  «  maître 
Pierre-Antoine  Prost,  maire  de 
Nantua  et  de  demoiselle  Henriette 
i'auvin,  mariés  »;  exerçait  la  pro- 
fession de  banquier;  le  13  mai 
181.^}  le  grand  C(dlège  du  dépai'te- 
ment  du  Bas-Rhin  l'envoya  sié- 
ger à  la  Chambre  des  CentJours, 
comme  représentant  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Provençal  de  Fontchâteau  (Conrad, 
marquis  de),  député  à  la  Consti- 
tuante par  la  sénéchaussée  d'Arles  ; 
né  il  Tarasc-on  (  [Jouches-du-Rhone) 
le  2'2  janvier  1735,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  30  octobre  1801  ;  fils  de 
('  Dominique  Provençal ,  ancien 
i;a|)itaine  au  régiment  de  Blaisois, 
et  de  Magdeleine  Maublanc  »;  a  eu 
un  rôle  parlementaire  très  effacé. 
II. 


Provençal -Lompré  (Joseph),  repré- 
sentant il  la  Chambre  des  Cent- 
Jours pour  le  département  des 
Hautes-Alpes;  né  à Ancelle( Hautes- 
Alpes)  le  24  octobre  1760,  mort  à 
Gap,  même  département,  le  7  dé- 
cembre 1833;  fils  de  sieur  «  Jean- 
Estienne  Provençal  ,  bourgeois 
d'Ancelle,  et  de  demoiselle  Rose 
Blanc,  mariés  «;  appartenait  à  la 
magistrature  comme  procureur 
impérial;  sa  carrière  parlemen- 
taire prit  fin  avec  la  Législature; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
du  25  prairial  an  XII. 

Provins  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1889. 

Provost  Du  Bourion(Ollivier),  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  VIII  à  1804, 
pour  le  département  de  la  Mayenne; 
né  à  Sainte-Suzanne  (Mayenne)  le 
23  mai  1733,  mort  à  Laval,  même 
département,  le  14  octobre  1804; 
fils  de  ('  Pierre  Provost  et  de  Mag- 
deleine Rovost  »  ;  avocat  au  par- 
lement le  30  janvier  1761,  notaire 
royal  à  Sainte-Suzanne. 

Prud'homme  (Jean-Louis),  député  au 
Conseil  des  Anciens  pour  le  dépar- 
tement des  Cùtes-du-Nord  ;  né  à 
Lyon  (Rhône)  le  14  mars  1743, 
mort  à  Paris  (Seine)  le  22  mars 
1832;  frère  de  l'imprimeur  jour- 
naliste Louis  Prudhomme,  exerça 
la  profession  de  liliraire.  Elu  dé- 
puté siégea  à  l'Assemblée  jusqu'en 
l'an  VIII  et  quitta  la  vie  politique. 

Prudhomme  de  Kéraugon  (  François- 
Auguste),  député  en  1789  pour  la 
sénéchaussée  de  Lesneven;  né  à 
Saint-Pol  de  Léon  (Finistère)  le  3 
septembre  1748,  mort  à  Morlaix, 
même  déparlement,  le  3  novembre 
1827  ;  fils  de  «  Joseph  Prudhomme 
et  d'Angéli(iue-Pélagie  Faisant  »; 
avocat  au  parlement,  lieutenant 
des  canonniers  gardes-côtes  de 
l'évéclié  de  Saint-Pol-dc-Léon  et 
commissaire  des  Etats  de  Bretagne. 
En  septembre  1791,  maire  de  Saint- 
Pol  ;  en  juillet  1794,  décrété  d'ar- 
43 
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restation,  puis  mis  en  liberté  après 
le  9  thermidor,  vérificateur  des 
douanes  à  Morlaix. 

Prugnon  (Louis-Pierre-Josephj,  dé- 
puté à  Constituante  par  le  bailliage 
de  Nancy  ;  né  à  Nancy  (Meurlhe) 
le  14  août  1745,  mortau  même  lieu 
le  18  octobre  18:28,  fils  de  «  maître 
Pierre  Prugnon,  avocat  et  substi- 
tut à  la  cour,  et  de  demoiselle 
Anne-Marie  Sainctelette  »;  avocat 
au  parlement,  député  électeur  du 
bailliage  de  Nancy;  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  le  nomma 
maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire le  24  août  1815. 

Prunelé  (  Augustin-  Marie-  Etienne, 
marquis  de),  député  au  Corps 
législalilde  1811  à  1813,  pour  le 
département  du  Finistère;  né  à 
Chalo-Saint-Mars  (Seine-et-Oise) 
le  5  novembre  17G3,  mort  à  Paris 
le  12  mars  1846  ;  fils  de  «  monsieur 
Henri  de  Prunelé  et  de  dame  An- 
toinette Guillemettede  Bonsen  des 
Epinets  »;  fil  son  droit  à  Paris, 
fixé  ensuite  en  Bretagne  en  1810, 
il  devint  président  du  collège  élec- 
toral de  Quimperlé;  il  vota  la 
d(''chéance  de  l'Empereur;  sous  la 
1"^^  restauration,  il  approuva  la 
restitution  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus. 

Prunelle  de  Lierre  (Léonard-Jo- 
seph), membre  de  la  Convention 
pour  le  dépai'tement  de  Grenoble  ; 
né  à  Grenoble  (Isère)  le  17  mai 
1748,  mort  à  Paris  (Seine)  le  1" 
mars  1828  ;  était  médecin  avant 
la  Révolution.  11  devint  maire  de 
Grenoble;  après  la  session,  il  de- 
vint administrateur  municipal  à 
Grenoble. 

Prunis  (Joseph),  député  au  Corps 
législatif  de  l'an  XII  à  1809,  pour 
le  département  de  la  Dordogne  ; 
né  à  Campagnac-les-Quercy  (Dor- 
dogne) le  \ù  mai  1742  ;  mort  à 
Saint-tlyprien  (Dordogne)  en  1 8 16  ; 
lils  de  «M.  Antoine  Prunis,  maître 
(diirurgien,  et  de  demoiselle  Cathe- 
rine Jourreau   »  ;  entra   dans  les 


ordres,  els'adonna  à  la  littérature, 
ayant  quitté  l'habit  sous  la  Révo- 
lution, il  fut  maire  de  sa  commune 
et  historiographe  du  déparlement 
de  la  Dordogne  ;  membre  de  l'ad- 
ministration centrale  (an  IV), 
commissaire  près  de  son  canton, 
conseiller  de  préfecture,  il  remplit 
les  fonctions  de  sous-préfet  de 
Bergerac. 

Pucelle  (Pierre- Claude- Hippoly tel, 
député  de  la  Vendée  à  l'Assem- 
blée législative  ;  né  à  Montdidier 
(Somme)  le  2  mars  1752,  mort  au 
même  lieu  le  22  mai  1819  :  fils  de 
«  Claude-Ilippolyte-Pucelle,  et  de 
Marie-Jeanne  de  Parville  »  ;  avo- 
cat au  parlement,  le  27  mars  1776, 
avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Montdidier  ;  ardent  partisan  des 
idées  de  la  Révolution,  il  fut 
nommé  accusateur  public,  puis 
procureur  syndic  de  Montdidier, 
nommé  juge  de  paix  en  1794. 

Puch  de  Montbreton  (Alexandre- 
Jean,  chevalier  de),  député  à  la 
Constituante  par  la  sénéchaussée 
de  Libourne  ;  né  à  Saint-Marlin- 
de-Lerm  (Gironde)  le  12juinl744; 
fils  de  (c  Henri-Jacques  de  Puch 
de  Montbreton,  lieutenant-colonel 
de  cavalerie,  et  de  Henriette  de 
Ségur  de  Pitray  »  ;  chevalier,  sei- 
gneur du  Puch,  et  du  fief  de  la 
Motte  et  Radegonde,  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Seurin  de  Prats, 
capitaine  attaché  au  corps  des 
dragons,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Puy-en-Velay  (Sénéchaussée  de). 
Circonscription  électorale  de  1789. 

Puisaye  (Joseph-Geneviève,  comte 
de),  député  du  bailliage  du  Perche 
à  la  Constituante  ;  né  à  Mortagne 
(Orne)  le  6  mars  1755,  mort  à 
Hammersmith  (Angleterre)  le  13 
octobre  1827  ;  fils  de  «  André- 
Louis-Charles  de  Puisaye,  cheva- 
lier marquis  de  Puisaye,  vicomte 
de  la  Perrière  de  Valgemonl,  sei- 
gneur de  Thévor,  capitaine  au 
régiment  de  Berry-cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis,  grand  bailli 
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héréditaire  de  la  province  du 
Perche,  gouverneur  de  Mortagne 
et  de  demoiselle  Marthe  Ramone 
Bibron  de  Cornéry  ». 

Puy-de-Dôme  (Département  du). 
Créé  le  1.")  janvier  1790,  ce  dépar- 
l''mentfut  divisé  en  huit  districts  : 
Klerniont,  Rioin,  .Vmbat,  ïhiers, 
Issoire,  Besse,  Rillom,  Montaigu. 

Puymaurin  (Jeaa-Pierre-Casimir  de 
Marcassus,  baron  de;,  député  de 
la  Haute-Garonne  au  Corps  légis- 
latif de  l'an  .XIII  à  181S,  etde  1813 
à  18.30  ;  né  à  Daumade  (Haute- 
Garonne)  le  o  décembre  17o7, 
mort  à  Toulouse  (Haute-Garonne) 
le  14  février  1841  ;  fils  de  «  Nico- 
las-Joseph de  Marcassus  Puymau- 
rin, et  de  dame  Jeanne  Darquier  »  ; 
lit  ses  études  à  Toulouse,  s'occupa 
de  chimie  et  introduisit  en  France 
en  1787,  la  gravure  sur  verre  au 
moyen  de  l'acide.  Il  devint,  sous  le 
Consulat,  conseiller  municipal  de 
Toulouse,  et  conseiller  général  de 
la  Haute-Garonne,  officier  de  la 
Légion  d'honneur  et  membre  de 
l'académie  de  Toulouse. 

Puységur  (Louis-Pierre  de  Chaste- 
net,  comte  de),  ministre  de  la 
guerre  du  30  novembre  1788  au 
12, juillet  1789;  né  à  .Vibi  (Tarn) 
le  30  décembre  17:27,  mort  à  Ra- 
bastens  (Tarn)  le  lo  octobre  1807; 
lils  de  «  Pierre  Hercule  de  Chaste- 
net,  seigneur  de  Barrast,  capi- 
taine au  régiment,  mestre  de  camp 
général  de  dragons  et  de  Jean- 
nette Pages  ))  ;  le  14  décembre 
1739,  enseigne  au  régiment  de 
\i'xin-infanterie,  puis  successive- 
ment lieutenant,  brigadier,  colo- 
nel du  régiment  de  Normandie  en 
i7()2(r''  février),  maréchal  de 
lamp,  commandeur  de  Saint-Louis 
grand-croix,  lieutenant  général 
de.s  armées  du  roi  ;  le  9  octobre 
1787,  membre  du  conseil  de 
guerre:  le   30  novembre   1788,  il 


.  présente  ses  remerciements  au  roi 
de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre. 

Puységur  (Jean-Auguste  Chastenet 
de),  député  du  clergé  pour  le  bail- 
liage du  Berry  à  la  Constituante  ; 
né  à  Albi  (Tarn)  le  11  novembre 
1740,  mort  à  Rabastens  (Tarn)  le 
14aoùt  181o;  (ilsde  «  Pierre-Louis 
de  Chastenet,  comte  de  Puységur, 
et  de  Marie-Françoise  Colette  le 
Danois  »  ;  entra  dans  les  ordres, 
et  devint  vicaire  général  de  Rouen; 
en  1774,  fut  nommé  évêque  de 
Saint-Omer;  en  1788,  évêque  de 
Garcassonne,  et  fut  promu  arche- 
vêque de  Bourges  le  6  avril  1788. 
Au  Concordai,  .M.  de  Puységur  se 
démit  de  son  siège  archiépiscopal 
et  revint  en  France,  où  il  vécut 
dans  la  retraite. 

P3rrénées  (Basses-).  Créé  le  15  janvier 
1790,  ce  département  l'ut  divisé  en 
six  districts  :  Pau,  Orthez,  Oléron, 
Mauléon,  Sainte-Palais  et  Ustaritz. 

Pyrénées  (Hautes-).  Créé  le  15  jan- 
vier 1790,  ce  département  fut  di- 
visé en  cinq  districts  :  Tarbes, 
Vie.  Bagnères.  Argelès  et  La 
Barthe-de-Nesles. 

Pyrénées  -  Orientales  (  Départeme  nt 
des).  Créé  le  13  janvier  1790,  ce 
département  fut  divisé  en  trois 
districts  :  Perpignan,  Céret  et 
Prades. 

Pyrot  (Hubert),  député  du  collège 
de  la  .Moselle  à  l'Assemblée  légis- 
lative, etdéputé  de  1815 à  1616,  né 
à  Ligneville  (Vosges)  le  12  février 
1738,  mort  à  Metz  (Moselle)  le 
13  août  1834;  fils  de  «  Joseph- 
Antoine  Pyrot,  et  de  demoiselle 
Anne-Marie  Voirin  «;  le  18  août 
1784,  conseiller  du  roi,  substitut 
du  procureur  général  en  la  cour 
du  parlement,  comptes,  aides  et 
finances  de  Metz. 
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Quantin  (Claude-Michel),  rcpi-ésen- 
ttuit  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Calais  à  la  Chambre  des  Cenl- 
Jours,  né  à  Saint-Calais  (Sarlhe) 
le  7  septembre  1751,  mort  à  Bessé, 
même  département,  le  12  juin 
1828;  fils  de  «  maître  Claude 
Quantin,  procureur  fiscal  de  bailli, 
du  marquisat  de  Court-en-Vaux, 
notaire  royal  au  Maine  et  au  bas 
Vendômois,  et  de  demoiselle  Mar- 
guerite Couty  »  ;  exerça  la  pro- 
fession de  notaire  dans  son  pays 
natal;  propriétaire  à  Bessé,  son 
rôle  parlementaire  se  termina 
avec  la  législature. 

Quarara  (Jean-Charles-Anloinej,  dé- 
puté du  département  de  Gênes  au 
Corps  législatif,  de  1811  à  181o;  né 
à  Gènes  (Italie)  le  23  octobre  1761  ; 
fils  de  «  sieur  David  Quartara,  et 
de  dame  Marie  lliéronymeGuerina, 
conjoints  »  ;  était  négociant  et 
banquier  à  Gênes,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  conseil- 
ler municipal  de  cette  ville,  il  sié- 
geajusqu'aux  traités  de  1814. 

Quatrefages  de  la  Roquette  (Henri), 
député  par  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire  (Gard)  à  la 
Constituante  :  né  au  Vigan  (Gard) 
le  2o  juin  1731,  mort  au  même 
lieu  le  8  avril  1824:  fils  de  «  maî- 
tre François  de  la  Roquette,  doc- 
teur médecin,  et  de  dame  Cathe- 
rine de  Vignan  »  ;  ancien  négo- 
ciant, il  prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume  ;  maire  du  Vigan  et 
conseiller  d'arrondissement  du 
Gard. 

Quatremère    de    Quincy    (Ântoiue- 


Chrysostome),  député  de  Paris  à 
l'Assemblée  législative,  de  1791, 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  et  dé- 
puté au  Corps  législatif,  de  1820 
à  1822,  né  à  Paris  le  21  octobre 
17oo,  mort  au  même  lieu  le  28  dé- 
cembre 1849;  fils  de  «  François- 
Bernard  Qualremère  de  Quincy  et 
de  dame  .Marie-Anne  Bourjot  »  . 
notable  commerçant,  ayant  reçu 
en  1780  des  lettres  de  noblesse,  il 
tourna  ses  goûts  aux  recherches 
approfondies  sur  l'architecture  et 
la  sculpture;  archéologue  distin- 
gué. 

Quatresolz  de  Marelles  (Mcolas^Mi- 
chel,  chevalier),  député  de  Seine- 
el-Marne  à  l'Assemblée  législative; 
né  à  Coulommiers  le  2i  octobre 
1733,  mort  à  .MarolIes-en-Brie, 
même  département,  le  i"  août 
1818;  fils  de  «  Nicolas  Quatresolz, 
écuyer,  seigneur  de  Marolles,  et 
de  demoiselle  .\ugusline-Roberte- 
Suzanne-Henriette  de  Formont»  ; 
lieutenant  civil  à  .Marolles  ;  au  dé- 
but de  la  Révolution,  président  du 
district  de  Rozoy  et  maire  de  Ma- 
rolles, il  opina  avec  la  majorité 
et  disparut  de  la  scène  politique. 

Queinec  (Jacques),  membre  du  dé- 
partement du  Finistère,  à  la  Con- 
vention et  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  à  Guiniliau  (Finis- 
tère) le  23  mars  l7oo  ;  au  début  de 
la  Révolution,  cultivateur  à  Plo- 
néou-Mériez,  il  fut  impli(iué  dan> 
les  poursuites  dirigées  contre  le> 
Girondins  et  détenu  avec  les  73. 
il  reprit  son  siège  à  la  Conven- 
tion le  18  fructidor  an  111,  et  le 
garda  jusqu'en  l'an  IV,  oii  il  passa 
aux  Cinq-Cents. 
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Quercy  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Quéru  de  la  Coste  (Pierre),  député 
de  Rennes  (Ule-et-Vilaine;  à  la 
Constituante;  né  à  Rennes  le  11 
janvier  174:2.  mort  dans  la  même 
ville  le  31  juillet  1804;  fils  de 
((  Pierre  Quéru  de  la  Cosle,  et  de 
Jeanne  Bernard  »;  premier  vicaire 
à  Rennes  en  1772;  en  1776,  rec- 
teur de  la  paroisse  de  Saint  Jean 
de  Rennes;  le  10  août  1780,  com- 
missaire secrétaire  du  bureau  de 
la  correspondance  de  Rennes  ;  le 
\'2  septembre  1780,  élu  du  clergé 
aux  Etals  généraux  ;  le  27  décem- 
bre 1790,  prêta  serment  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé;  conser- 
vateur du  musée  de  Rennes  et 
associé  correspondant  national  de 
l'Académie  celtique. 

Quesnay  de  Saint-Germain  i  Robert- 
François-Joseph), dépulé  de  Maine- 
et-Loire  à  r.Vssembiée  législative  ; 
né  à  Valenciennes  (.Nord)  le  23 
janvier  1731,  mort  à  Bossanges 
i.Maine-et-Loire)  le  8  avril  1803; 
filsde  «  M.  Biaise-Guillaume  Ques- 
nay, et  de  .M""'  Catherine  Robutin- 
Desguillons  »  ;  secrétaire  du  mi- 
nistre Turgot  ;  avocat  en  parle- 
ment ;  le  21  août  1776,  conseiller 
à  la  cour  des  Aydes  de  Paris;  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Sau- 
mur. 

Quesnoy  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Queysen  (Guillaume),  dépulé  du  dé- 
partement des  Bouchesde-l'Yssel 
au  Corps  législatif,  de  181 1  à  1814; 
né  à  Zwoll  (Hollande)  le  31  mai 
17.')4,  mort  à  Zorgoliel  le  11  août 
1817;  conseiller  municipal  de  la 
ville  de  Zwoll  ;  il  termina  sa  car- 
rière comme  conseiller  d'Etat  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas, 
chevalier  de  l'ordre  du  Eion  de 
Belgique  et  commandeur  de  l'or- 
dre de  l'Union. 

Quillet  (Louis-François-Gabriel),  dé- 
puté de  la  Somme  à  l'Assemblée 


législative,  né  à  Cramont  (Somme) 
en  1742,  mort  à  Paris  le  28  fé- 
vrier 1792  ;  était  cultivateur  au 
Cramont  ;  il  devint  administrateur 
du  district  d'Abbeviile  et  prit  place 
à  l'Assemblée  dans  la  majorité  ré- 
formatrice. 

Quimper  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Quinette  (Nicolas-Marie,  baron  de 
Rochemonl),  député  de  l'Aisne  ii 
l'Assemblée  législative,  à  la  Con- 
vention et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  ministre  et  pair  des  Cenl- 
Jours  ;  né  à  Paris' le  16  septembre 
1762,  mort  à  Bruxelles  (Belgique) 
le  14  juin  1821  ;  fils  de  «  Jean  Qui- 
nette, etdeMarie-Henriette-Pétro- 
nille  Calais  »  ;  notaire  dans  la 
ville  de  Soissons  ;  fut  nommé  ad- 
ministrateur de  l'Aisne  ;  fil  partie, 
à  la  t:onvention,  de  la  commission 
chargée  de  surveiller  les  minis- 
tres du  10  août,  fut  envoyé  en 
mission  à  l'armée  de  Lafayelte 
avec  des  instructions  dont  il  s'ac- 
quitta sévèrement.  Quinette  vota 
la  mort,  dans  le  procès  du  roi.  Il 
fut,  en  avril  1793,  l'un  des  4  dé- 
putés envoyés  près  de  Dumouriez 
en  Belgique  ;  celui-ci  les  livra  au 
prince  de  Saxe-Cobourg.  Quinette 
fut  compris  dans  l'échange  fait  à 
Bàle,  le  2o  décembre  1795,  de  ces 
quatre  députés  contre  Madame, 
fille  de  Louis  XVI.  —  C'est  à  ce 
moment  qu'il  passa  aux  Cinq- 
Cents.  Il  y  resta  jusqu'en  1797, 
appelé  au  ministère  de  l'intérieur 
en  1799.  Il  s'y  montra  fidèle  à  la 
République,  et  en  sortit  au  18  Bru- 
maire pour  aller  occuper  la  pré- 
fecture de  la  Somme,  et,  après 
cela  au  Conseil  d'Etat,  où  il  fut 
chargé  de  la  comptabilité  des 
communes. 

Quiot  (Jérôme-François),  membre  de 
la  Drame  à  la  Convention;  né  à 
Alixan  (Drôme)  le  18  septembre 
1748,  mort  au  même  lieu  le  4  oc- 
tobre 1806  ;  fils  de  «  Jean-Pierre 
Quiot,  et  de  Marie-Eulalie  Char- 
ron »  ;  cultivateur,   il   fut   admi- 
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nistrateur  du  district  de  Valence  ; 
son  rôle  parlementaire  fut  très 
obscur. 

Quirot  (Jean-Baptiste),  membre  du 
département  du  Doubs,  à  la  Con- 
vention et  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  ;  né  à  Besançon  le  3  oc- 
tobre 17o7,  mort  à  Lyon  le  24  août 


1820;  fils  d'un  avocat  et  avocat 
lui-même,  à  Besançon,  en  1789  ; 
au  début  de  la  Révolution,  officier 
dans  la  garde  nationale,  admi- 
nistrateur du  département,  puis 
accusateur  public  à  Besançon  et 
conseiller  municipal  en  1813,  fut 
opposé  au  18  brumaire  et  empri- 
sonné quelques  jours. 
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Rabaut-Diipuis  Pierre-Antoine;,  dé- 
puté du  Gard  au  Conseil  des  An- 
ciens et  au  Corps  législatif,  de 
l'an  VIII  à  l'an  XII;  né  à  Ninies 
(Gard)  le  19  janvier  1746,  mort  au 
Vigan  le  13  septembre  1808;  fils 
de  «  Paul  Rabaut,  pasteur  du  dé- 
sert dans  le  Bas-Languetloc,  et  de 
Madeleine-Gaidan  »  ;  délégué  des 
Consuls  de  la  République,  mili- 
taire, membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire  an  XII;  conseil- 
ler de  préfecture  du  Gard. 

Rabaut-Pommier  (Jacques-Antoine), 
membre  de  la  Convention,  pour  le 
département  du  (tard,  et  au  Con- 
seil des  Anciens;  né  à  Nîmes  le 
i't  octobre  1744,  mort  à  Paris  le 
l(j  mars  18:20  ;  fils  de  «  Paul  Ra- 
baut, pasteur  du  désert  dans  le 
Bas-Languedoc,  et  de  Madeleine- 
Gaidan  »  ;  sous-préfet  du  Vigan, 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
le  10  messidor  an  XII.  —  L'un 
des  ~ù>,  enfermé  à  la  Conciergerie 
jusqu'à  la  chute  de  Robespierre  : 
réintégré  à  la  Convention  le  18 
frimaire  an  III,  l'ut  nommé  secré- 
taire de  l'Assemblée  et  réélu  dé- 
puté, le  21  vendémiaire  an  IV  au 
Conseil  des  Anciens. 

Rabaut- Saint  Etienne  (Jean-Paul), 
frère  du  précédent,  élu  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire  aux  Etats  géné- 
raux le  il  mars  1780  ;  secrétaire 
le  10  novembre,  puis  président  de 
cette  -assemblée  le  lo  mars  1790  ; 
réélu  député  à  la  Convention  par 
le  département  de  l'Aube,  le  li  sep- 
tembre 1792,  il  fut  nommé  prési- 
dent de  celte  assemblée  le  22  jan- 
vier 1793.  Né  iiNimes  (Gard)  le  14 
novembre    I7'i:î.  inoii  -i    Paiis  le 


.')  décembre  1793  ;  fils  de  «  Paul 
Rabaut,  pasteur  du  Désert  dans  le 
Bas-Languedoc,  et  de  Madeleine 
Gaidan  »  ;  fit  ses  études  au  sémi- 
naire de  Lausanne  avec  son  jeune 
frère  (Rabaut-Pommier)  ;  reçu 
avocat  et  pasteur,  il  alla  exercer 
son  ministère  dans  les  environs  do 
Toulouse,  puis  à  Nîmes,  au  mo- 
ment de  la  persécution  religieuse  ; 
ce  fut  lui  quir  en  1779,  prononça 
l'éloge  funèbre  de  M.  de  Becde- 
lièvre,  évoque  de  cette  dernière 
ville,  qui  sut  se  faire  bien  voir  par 
les  protestants.  Quelques  années 
plus  tard,  sur  les  instances  de  La 
Fayette,  il  vint  à  Paris,  où,  en 
1787,  au  mois  de  novembre,  il 
obtint  la  promulgation  d'un  édit 
accordant  un  état  civil  à  ses  core- 
ligionnaires à  r.\ssemblée.  Il 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume, 
lit  partie  du  comité  de  santé,  et 
prit  part  aux  nombreux  travaux 
de  la  session.  Elu  le  16  septembre 
1791  administrateur  du  départe- 
ment du  Gard,  il  n'alla  pas  prendre 
possession  de  ce  poste,  resta  à  Pa- 
ris, collabora  à  la  Feuille  villa- 
geoise de  Cérulti,  tout  en  rédi- 
geant le  Moniteur,  le  bulletin  des 
séances  de  l'Assemblée  législative. 
A  la  Convention,  il  se  rangea  du 
côté  des  Girondins,  au  procès  de 
Louis  X\' I,  vota  pour  la  réclusion  ; 
élu  membre  de  la  commission  des 
«  Douze  »  le  26  mai,  il  en  sortit 
le  28  ;  trois  jours  après,  il  était 
décrété  d'accusation.  Arrêté  le  2 
juin,  il  s'évada,  fut  mis  hors  la 
loi  le  28  juillet  ;  caché  chez  un  de 
ses  compatriotes  à  Paris,  il  y  fut 
arrêté  en  décembre  avec  son  frère, 
et  tous  deux  furent  conduits  à  la 
Conciergerie  ;  Rabaut-Pommier 
eut  lai-lianco  d'y  ctrcoublié,  pen- 
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dant  que  lui-même  était  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  fut  condamné  à  mort  avec  Peys- 
sac,  son  généreux  ami  et  compa- 
triote, et  la  femme  de  ce  dernier. 
Quand  l'épouse  de  Rabaut-Saint- 
Elienne  apprit  la  fatale  nouvelle, 
elle  se  jeta  dans  un  puits.  Rabaut 
a  un  certain  nombre  de  brochures 
politiques  et  d'ouvrages  publiés 
en  six  volumes  de   1820  à   1826. 

Rabin  (Laurent-François),  député  à 
la  Constituante  (1789),  par  la  séné- 
chaussée d'Anjou  le  26  mars,  né 
à  Coron  (Maine-et-Loire)  en  1740, 
mort  àPellouvrilles  en  1794;  curé 
de  Notre-Dame  de  Cholet. 

Rabusson-Lamothe(  Antoine), député 
à  l'Assemblée  législative  (1791), 
par  le  département  du  Puy-de- 
Dôme;  né  à  Clermont-Ferrand,  le 
42  juillet  1750,  mort  àPort-Lemp- 
des  (Haute-Loire)  le  22  mai  1821; 
fils  de  «  Gilbert-Rabusson-Lamo- 
Ihe,  négociant,  et  de  Anne  Mau- 
det  »;  avocat  du  roi  pour  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Cler- 
mond-Ferrand  le  11  février  1784, 
chef  de  bataillon  an  IV,  devint 
commissaire  du  gouvernement  et 
membre  du  jury  de  l'Inslruclion 
publique  (an  IV)  ,  préfet  de  la 
Haute-Loire,  an  VIII. 

Raby  de  Saint-Médard  (Jean-Ar- 
"  naud-Pascal),  député  à  la  Consti- 
tuante en  1789,  par  la  première 
sénéchaussée  du  Languedoc  (Tou- 
louse) ;  né  à  Castelsarrazin  (Tarn- 
et-Garonne)  le  23  mars  1758,  mort 
audit  lieu  le  12  octobre  1833; 
fils  de  «  maître  Jean  Raby,  avocat 
au  Parlement  et  de  demoiselle 
Guillemette  Ferrie  »;  le  4  prairial 
an  VIII,  juge  au  tribunal  civil  de 
Castelsarrazin,  président  du  tri- 
bunal le  o  avril  1816;  et  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume. 

Rœpsaet  (Jean-Joseph),  député  au 
Corps  législatif,  de  l'an  XI  à  1814, 
pour  le  département  de  l'Escaut; 
né  à  Oudenarde  (Relgique)  le  29 
décembre    1750,  mort  au  même 


lieu  le  15  février  1832;  fds  de 
«  Jean  Rœpsaetetde  Marie-Jeanne- 
Josèphe  Vispœl  »;  conseiller  d'E- 
tat extraordinaire  ,  membre  de 
l'Institut  des  Pays-Bas  et  de  l'A- 
cadémie royale  de  Bruxelles. 

Rafelis  de  Broves  (  Jean-Fran<;ois, 
vicomte),  député  de  la  noblesse  à 
la  Constituante,  en  1789,  pour  la 
sénéchaussée  de  Draguignan,  né 
à  Draguignan  (Var)  le  18  avril 
1729,  mort  à  Paris  le  10  août 
1792;  fils  de  «  Joseph  Barthé- 
lémy de  Rafélis  et  de  Anne-Mar- 
guerite de  Glandevis  de  Castel- 
let  »  ;  colonel  d'infanterie,  il  fut 
tué  à  Paris,  au  château  des  Tui- 
leries, en  défendant  la  royauté. 

Raffin  (Jean),  député  à  l'Assemblée 
législative,  1791,  par  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  né  à  Ma- 
nosque  le  16  mai  1742;  (ils  de 
«  Joseph  Ral'fin  et  de  Rose  Gari- 
del  »;  fut  oflicier  de  cavalerie  aux 
armées  du  roy,  et  maire  de  Ma- 
nosque  le  14  germinal  an  VIII.- 

Raffronde  Trouillet  Nicolas),  mem- 
bre de  la  Convention  pour  le  dé- 
partementde  Paris(  1792),  etpassa 
ensuite  au  Conseil  des  Cinq  Cents, 
né  à  Paris  le  20  février  1723,  mort 
au  même  lieu  le  2  août  18U1  :  fils 
de  «  Claude  Raffron  et  de  Ga- 
brielle  Duchesne  »  ;  fut  avocat  en 
1771,  chargé  d'affaires  de  France 
en  Toscane,  puis  attaché  au  bar- 
reau de  Paris.  A  la  Convention  il 
vota  la  mort  du  roi  dans  les 
24  heures.  Il  avait  alors  70  ans. 

Ragon-Desfrins  (François- Alexan- 
dre), député  au  Corps  législatif,  de 
l'an  XIV  à  1814.  pour  le  départe- 
ment de  l'Yonne:  né  à  Villers- 
Saint-Benoit  le  31  juillet  176o, 
mort  à  Paris  le  23juinl8l4;  fils  de 
«  messire  Jean  Ragon-Desfrins, 
écuyer-fourrier  des  logis  du  roy, 
et  de  dame  Marie-Louise-Hélène 
de  Montigny  »•.  fut  avocat  en  1789, 
administrateur  du  district  de  Joi- 
gny  et  sous-préfet  de  cet  arron- 
dissement. 
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Raigecourt  (Anne-Bernard-An toine- 
Gournay,  marquis  de),  pair  de 
France;  né  àNancy(Meurllie)  le  10 
l'évrierl763,  mort  à  Draveil  (Seine- 
et-Oise),  le  19  décembre  1833  ;  fils 
de  «  Joseph  marquisde  Raigecourl- 
Gournay,  eomle  du  Saint-Empire 
romain,  seigneur  de  Spiencourl, 
Frianville,etc.,  chambellan  et  lieu- 
tenantcrimincl  au  servicede  l'Em- 
pereur et  de  dame  LouiseAdrionne, 
comtesse  de  Bressey  »  ;  fut  aille  de 
camp  du  comte  d'Artois,  maréchal 
de  camp  ;  entra  au  service  comme 
sous-lieutenautau  réj;iment  Royal- 
alleuiand  ;  élu  député  par  le  bail- 
liage de  Nancy  (1789).  il  émigra 
en  1791;  rentré  en  France,  il 
fut  maire  de  sa  commune,  puis 
maréchal  de  camp  et,  le  lii  août 
ISiri,  pair  de  France. 

Raingeard  de  la  Bletterie  (François- 
Yvesi,  député  de  la  Loirc-Infé- 
ricure  au  Conseil  des  Anciens  et 
au  Corps  législatif,  de  l'an  VIll  à 
IHOi);  né  à  .Marens  (Charente-Infé- 
rieure) le  19  août  niiâ;  lils  de 
«  sieur  François  Raingeard  de  la 
Bletterie,  avocat  en  parlement,  et 
de  demoiselle  Marie  Marseau  ». 
.luge  au  tribunal  de  la  Loire-Infé- 
rieure, commissaire  près  le  tribu- 
nal criminel  de  l'aimliœuf;  s'est 
montré  favorable  au  coup  d'Etat 
de  Bonaparte. 

Rallier  (L<)ui:5-Anne-Espiil,  cheva- 
lier), député  au  Conseil  des  An- 
ciens et  (les  Cinq-Cents,  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  1815,  pour 
le  département  d'IUe-el-Vilaine  ; 
né  ,à  Monlaulour  le  'l'.i  seplembre 
1749,  mort  à  Fougères,  mi'-medé- 
partenienl,  le  4  août  18i9:  (ils 
de  «  maître  Jean-Joseph  Rallier, 
sieur  des  Ourines,  conseiller  du 
rny  et  d'honneur  au  présidial  de 
Rennes,  et  de  dame  Françoise-Pé- 
lagie Muguet  «;  fut  capitaine  du 
génie,  oflicier  municipal  de  Fou- 
gère, lit  partie  de  la  commission 
des  finances,  et  de  celle  des  règlc- 
menls  intérieurs:  chevalier  de 
l'Empire  (14  juin   1810!,  membre 


de  l'Académie,   puis  rentra  dans 
la  vie  privée  (181o). 

Rambaud  (Pierre-Thomas),  baron  de 
la  Sablière,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  pour  le  département 
du  Rhône  ;  né  à  Lyon,  le  14  mars 
1754,  mort  au  même  lieu  le  12  fé- 
vrier 1845;  fils  de  «  sieur  Pierre- 
Thomas  Rambaud,  marchand,  et 
de  demoiselle  Marie  Briasson  »  : 
fut  avocat  en  parlement  (25 
septembre  1782),  avocat  du  roi 
en  la  sénéchaussée  et  siège  pré- 
sidial de  Lyon .  membre  de  la 
commission  des  machines  prohi- 
bées, commissaire  du  gouverne- 
ment an  VIH,  président  de  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Lyon, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
(25  frimaire  an  XII},  chevalier  de 
l'Empire  (1808),  baron  (1810),  con- 
seiller, procureur  général  à  la 
cour  de  Lyon. 

Rambuteau  (Claude -Philibert- Bar- 
Ihelol,  comte  de),  représentant  à 
la  Chand)re  des  (lent-Jours  pour 
le  département  de  la  Loire,  député 
de  1827  à  1830,  pour  la  circons- 
cription de  MAcon.  pair  de  France  : 
né  à  Mâcon  (Saône-et-Loire)  le 
9  novembre  1781 ,  mort  àCharnay, 
même  département,  le  23  avril 
1869  ;  lils  de  «  haut  etpuissantsei- 
gneur  messirc  Claude-Barlhelot, 
marquis  de,  chevalier  seigneur 
dudit  lieu,  et  de  dame  Adélaïde- 
"Victoirc  de  Laviefvillc  de  Vigna- 
court  »;  se  destina  ii  l'Ecole  poly- 
technique; employé  à  la  cour  de 
Napoléon  1",  fut  nommé  chambel- 
lan, puis  préfet  du  département 
du  Simplou  (1813),  préfet  de  la 
Loire  (1814),  conseiller  général  de 
Saône  el-Loire  (1819-1833),  préfet 
de  la  Seine  et  conseiller  d'Etat 
(1833),  sous  Loui.s-i'hilippe,  grand 
officier  de    la    Légion   d'honneur 


Rameau  (Jean-François),  député  à 
l'Assemblée  législative  (1791), 
pour  le  déparlement  de  la  Nièvre  ; 
né  à  Saint- Père  (Nièvre)  le 
15  juin    1736.  exécuté  à  Paris  le 
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7  mai  1794;  fils  de  «  Jean-Louis 
Rameau,  avocat  en  parlement, 
conseiller  du  roy,  président  hono- 
raire de  rélection  deGien,  subdé- 
légué de  l'intendance  d'Orléans, 
et  de  Marguerite-Suzanne  Myon- 
net  M  ;  seigneur  de  Cosne,  homme 
de  loi  et  subdélégué  de  l'inten- 
dance d'Orléans,  juge  de  paix, 
vice-président  de  l'administration 
de  la  Nièvre. 

Rameau  de  la  Gérée  (Juste),  mem- 
bre de  la  Convention  pour  le  dé- 
parlement de  la  Gôte-d'Or  et  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  celui  de  L'Aisne;  né  à  Dijon 
le  la  mars  1748;  propriétaire  à 
Mesmont  (Côte-d'Orj  ;  élu  député, 
donna  sa  démission  le  27  pluviôse 
an  VI,  puis  devint  maître  parti- 
culier des  forêts  et  inspecteur 
forestier. 

Ramel  (Claude),  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  au  Corps  légis- 
latif, de  l'an  VIII  à  4803,  pour  le 
département  de  la  Loire;  né  à 
Sainl-Galmier  (Loire)  le  28  sep- 
tembre 1768,  mort  à  Roanne 
(Loire)  le  14  septembre  185!  ;  di- 
recteur des  contributions  directes 
de  la  Loire. 

Ramel  (Jean-Pierre),  officier  géné- 
ral, né  à  Cahors  (Lot)  le  6  oc- 
tobre 1768,  mort  à  Toulouse  le 
17  août  1813  ;  fils  de  «  Pierre 
Ramel,  procureur  et  notaire  royal 
de  la  ville  de  Cahors,  et  de  demoi- 
selle Guiches  »  ;  engagé  volon- 
taire à  l'âge  de  15  ans,  adjudant 
major  en  1791  ;  capitaine  de  cava- 
lerie dans  la  légion  des  Pyrénées 
le  16  septembre  1792  et  jusqu'en 
1794,  à  l'armée  de  Dugommier; 
adjudant  général  de  l'armée  du 
Hhin,  sous  Moreau,  en  1796,  prit 
part  à  la  défense  de  Kehl.  En 
1797,  commandant  la  garde  des 
Conseils  (Anciens  et  Cinq-Cents), 
il  est  proscrit  au  18  fructidor  et 
déporté  à  Suinamary.  S'évade, 
rentre  en  France  après  le  18  bru- 
maire, obtient  du  service  et  fait 
plusieurs  campagnes   sous   l'em- 


pire. Devient  maréchal  de  camp 
en  1814,  prend  en  181o  le  com- 
mandement du  département  de  la 
Haute-Garonne  et  reçoit  en  même 
temps  la  mission  de  désarmer  les 
compagnies  d'assassins,  désignées 
sous  le  nom  de  «  Vcrdets  »,  dont 
l'autorité  du  roi  n'avait  plus 
besoin  ;  réunis  à  Toulouse  et  ayant 
eu  connaissance  de  cet  ordre, 
cette  mesure  radicale  enllamma 
la  fureur  de  ces  bandits  ;  aussi,  le 
15  août,  à  sept  heures  du  soir,  se 
rendirent-ils  à  l'hùtel  du  quartier 
général,  égorgèrent  la  sentinelle, 
puis  se  précipitèrent  dans  les 
appartements  du  général,  aux 
cris  de  :  Vive  le  roi  I  A  bas  Ramel  ! 
Après  l'avoir  insulté  et  violenté, 
l'un  d'eux  le  blessa  d'un  coup  de 
feu  dans  le  bas-ventre  ;  ils  se  reti- 
rèrent momenlanément  après  avoir 
été  repoussés,  mais  revinrent  en- 
suite plus  nombreux,  pillèrent 
l'hôtel  de  fond  en  comble  et,  avant 
de  se  retirer,  massacrèrent  le 
général  Ramel.  déjà  blessé  et 
étendu  sur  son  lit.  M.  de  Villèle, 
alors  maire  de  Toulouse,  ne  put 
prévenir  cet  acte  de  banditisme  : 
la  justice  ne  condamna  les  coupa- 
bles que  deux  ans  après,  il  avaient 
été  traduits  devant  une  cour  pré- 
vôtale. 

Ramel  (Henri),  avocat,  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours  pour 
l'arrondissement  de  Cahors,  né  à 
Cahors  (Loi)  le  1"  septembre 
1763,  mort  audit  lieu  en  1834; 
fils  de  «  Pierre  Ramel,  procureur, 
notaire  royal  à  Toulouse,  et  tie 
demoiselle  Fi'ancoise  Guiches  ». 

Ramel  Nogaret  (Dominique- Vin- 
cent), député  h  la  Constituaute 
(1789)  pour  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  et  membre  de  la 
Convention,  puis  dépulé  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  le  22  vendé- 
miaire an  IV,  pour  le  département 
del'.Vude;  noàMontolieu  (Aude)  le 
3  novembre  1760,  mort  à  Rruxelles 
(Belgique)  le  31  mars  1829;  avocat 
en  parlement  le  9  novembre  1784. 
capitaine  à  la  justice  de  Montolieu, 
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séant  à  Carcassonne.  Le  20  avril 
1783,  avocat  du  roi  en  la  séné- 
i-iiaussée  et  siège  présidial  de  Car- 
lassonne.  En  mai  l8lo,  préfet  du 
I  Calvados,  à  la  Convention,  Raniel 
viita  la  mort  du  roi  avec  appel  et 
sursis;  prit  part  à  l'élaboration  de 
la  Constitution,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  fut  appelé  à  cause 
de  ses  aptitudes  et  de  son  savoir, 
au  ministère  des  Finances,  le  :2o 
jduviôse  an  IV.  Il  y  eut  l'idée  des 
cadastres  et  fut  chargé  d'organiser 
la  transition  des  assignats  en  nu- 
méraire métallique;  œuvres  difii- 
uiles  dans  lesquelles  malgré  ses 
efforts,  il  ne  parvint  à  contenter 
personne.  11  dut  se  retirer  le  2  ther- 
midor an  VII  et  fut  remplacé  par 
Robert  Lindet.  Pendant  les  Cent- 
.lours  il  fut  préfet  du  Calvados.  La 
Restauration  l'envoya  en  oxil.  il 
mourut  à  Bruxelles. 

Ramond  de  Carbonniéres  i  Louis- 
François-Elisabeth,  liaron).  député 
de  Paris  à  l'Assemblée  législative 
(1791);  au  Corps  législatif  de  l'an 
VllI  ;i  l'an  XIV.  représentant  ii  la 
Chambre  des  Cenl-Jours  pour  le 
département  des  II  au  tes- Pyrénées; 
néa  Strasbourg  (Bas-Rhin) le 'tjan- 
vier  17oi),  mort  ;i  l'aris  le  l-i  mai 
1827;  lils  de  «  Dominique-Pierre- 
Meriiard  Ramond,  et  de  Rosalie- 
Heine-Louise  Lizenlrant  »;  en 
1777,  avocat  au  conseil  souverain 
d'Alsace;  préfet  des  Haules-Pyrc- 
nées  le  11  ventôse  an  VIII;  10  fri- 
maire an  XII,  membre  de  la  Lé- 
irion  d'honneur,  maître  des  re- 
quèlesau  Conseil  dl-.tat,  baron  de 
l'Empire  en  1810,  conseillerd'Elat 
en  1818,  à  l'Assemblée  Législative, 
il  était  de  la  majorité  conslitulion- 
nelle  et  lit  de  louables  efforts  pour 
établir  la  séparation  de  l'Eglise  et 
lie  l'Etat. 

Ramponi  Antoine-Guillaume,  comte), 
membre  du  Sénat  conservateur, 
pair  de  France  en  1814,  pair  des 
Conl-Jours  et  pair  de  France,  né  à 
Sainl-Fnrtunat  (Ardéche)  le  16 
mars  1759,  mort  ii  Paris  le  i  mars 
1842  ;  lils  de  «  Jean-Antoine  Ram- 


pon,  et  de  Suzanne  Milhot.  Adju- 
dant général  en  1796,  général  de 
brigade  21  germinal  an  IV,  géné- 
ral de  division  6  pluviôse  an  VII, 
comte  de  l'Empire  en  1808,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  le  22 
janvier  182o. 

Randon-Dulauloy  (Charles-François, 
comte),  pair  de  France,  né  à  Laon 
(Aisne)  le  9  décembre  1764.  mort 
à  Villeneuve-Saint-Gerinain  le 
30  juin  1832;  fils  de  «  messire 
François  Randon-Dulauloy, écuyer, 
et  de  dame  Marguerite- Fran- 
çoise Rillart  »;  en  1780  élève  d'ar- 
tillerie, 1781  lieutenant,  1788 
capitaine,  1793  adjudant  général, 
an  II  chef  de  bataillon  d'artille- 
rie et  chef  de  brigade,  an  111  gé- 
néral de  brigade  ;  chevalier  de 
l'Empire  en  1810,  et  comte  en 
1811,  conseiller  d'Etat  et  cham- 
bellan de  l'Empereur  en  18 13,  gou- 
verneur de  Lyon  et  retraité  comme 
lieutenant  général  en  1832. 

Rangeard(Jacquesj,  député  do  l'An- 
jou à  la  Constituante,  en  1789.  né  à 
Angers  (Maine-et-Loire)  le  17  mai 
1723,  mort  en  ce  lieu  le  31  mars 
1797;  fils  de  «  Jacques  Rongeard, 
maître  cordonnier,  et  de  Marie  Pi- 
gnou  »  ;  obtint  une  bourse  au  petit 
séminaire  d'Angers;  devenu  prêtre, 
il  futsecrétaire  archiviste  de  Saint- 
Maurice.  Il  ne  larda  pas  à  acqué- 
rir une  certaine  célébrité,  grâce  à 
des  poésies  faciles  qui  lui  ouvri- 
rent les  portes  de  l'académie  des 
sciences  et  belles-lettres  d'Angers 
en  1732;  chancelier  de  ladite  aca- 
démie en  17oo,  il  fut  forcé  de  don- 
ner sa  démission  de  secrétaire  ar- 
chiviste, pour  avoir  fourni  une 
pièce  d'importance  à  l'évoque,  qui 
était  en  procès  avec  le  chapitre; 
curédeSainl-.\ignanten  1760.  puis 
d'Andart  en  1767. 

Rapp  (Jean,  comte),  pair  des  Cent- 
Jours,  représentant  des  Cent-Jours 
et  pair  de  France  pour  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  né  à  Colmar 
(Haut-Rhin)  le  27  avril!  773,  mort  à 
Rhénewillers  Hlaut-Rhin)  le  8  no- 
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vembre  18î!l  ;  fils  de  «  sieur  Jean 
Rapp,  bourgeois  négociant  de  ce 
lieu,  et  de  dame  Catlierine  Saloiné 
d'Edighoffein  »;  clief  d'escadron 
le  16  vendémiaire  an  Vil,  général 
de  brigade  le  11  fructidor  an  XI, 
général  de  division  en  '180o,  gou- 
verneurde  Danlzig  en  1807, cheva- 
lier de  Saint-Louis  en  1815,  comte 
de  l'Empire  après  Wagi'am  en  1809, 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  1811,  chevalier  de  Saint- 
Louis  en  1815.  L'un  des  bons  gé- 
néraux de  Napoléon  V. 

Raspieler  (Ignace),  député  du  Mont- 
Terrible  au  Conseil  des  Anciens  ; 
né  à  Porrentruy  (Suisse)  le  14 
février  1752  ;  avocat  et  juge. aux 
tribunaux  de  district  et  civil  de 
Porrentruy  jusiju'aux  traités  de 
1814,  qui  séparèrent  Porrentruy 
de  la  France. 

Rassis  (Anloine-Baudille),  représen- 
tant de  l'arrondissement  d'Arlej 
(Bouches-du-Rhône)  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  ;  né  à  Noves 
(Bouches-du-Rhône)  le  23  juillet 
1769  ;  juge  d'instruction  à  Taras- 
con  lorsqu'il  fut  élu,  il  disparut 
après  la  législature. 

Rastignaç  (Armand  -  Auguste-Anne- 
Antoine-Sicaire  de  Chapt  de),  dé- 
puté du  bailliage  d'Orléans  à  la 
Constituante,  en  1789;  né  au  châ- 
teau de  Laxion  (Dordogne)  le  2 
octobre  1727,  massacré  à  Paris  le 
H  septembre  1792,  à  l'abbaye;  fils 
de  «  Charles  Chapt  de  Rastignaç, 
marquis  de  Lexion,  et  de  demoi- 
selle Marie-Jacqueline- Eléonore 
d'Aydic  de  Ribérac  »  :  abbé 
commendataire  de  Saint-Mesmin 
d'Orléans,  prévôt  de  Saint-Martin 
de  Tours  ,  puis  grand  vicaire 
d'Arles.  On  a  de  lui  :  Questions 
sur  la  propriété  des  Ijicns  fonds 
ecclésiastiques  en  France.  Accord 
de  la  révélation  et  de  la  raison 
contre  le  divorce,  en  1791 . 

Rataud  (Jean-Pierre),  député  de 
Seine-et-Marne  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (1791;,  et  au  Conseil  des 


Cinq-Cents  :  né  à  Argenton  (Indre) 
le  9  avril  1732,  mort  à  Paris  le  1 1 
mai  1831  ;  fils  de  «  Etienne  Ra- 
taud, ancien  bailli  de  Chatembrun 
et  de  demoiselle  Marie  de  Vallen- 
ciennes  »  ;  juge  au  tribunal  civil 
de  Melun  en  1793,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  Melun  (1796),  juge  de  cassalion 
(1797).  Il  protesta  contre  le  18  Bru- 
maire, puis  vécut  dans  la  retraite. 

Rathier  (Charlesi,  député  de  Saint- 
Malo'à  la  Constituante  (1789)  ;  né 
à  Broons  (Côtes-du-Nord)  le  11 
novembre  1747,  mort  audit  lieu 
le  16  novembre  1791  ;  recteur  de 
Broons(1779),  député  du  clergé  aux 
Etats  généraux,  par  l'évêché  de 
Saint-Malo;  le  31  décembre  1790, 
il  prêta  le  serment  ecclésiastique. 

Rathsamhausen  (  Christophe  -  Phi- 
lippe, baron  de),  député  par  le 
bailliage  de  Hagueneau  et  Wissem- 
bourg  (Haut-Hhin)  à  la  Consti- 
tuante, en  1789;  né  à  Ribeauvillé 
(Haut-Rhin)  le  30  décembre  1736, 
mort  à  Nonnenweyer  ;  fils  de 
«noble  homme  Wolfgang,  Chris- 
tophe de  Rathsamhausen,  cham- 
bellan de  la  sénéchaussée,  maison 
politique  de  Deux-Ponts,  et  de  ma- 
dame Christianne-Dorothée  de  Sté- 
ving  »;  en  1749,  enseigne  au  ré- 
giment d'Alsace-Infanterie;  1768, 
29  janvier,  major;  1769,  16  sep- 
tembre, colonel;  1816,11  novem- 
bre, maréchal  de  camp;  1771, 
chevalier  de  l'ordre  de  Mérite  mi- 
litaire. 

Ratier  (Pierre-Léger),  député  de  la 
sénéchaussée  de  Saintes  (Charente- 
Inférieure)  à  la  Constituante  (1789  . 
au  Corps  législatif,  de  l'an  XII  a 
1813;  néàCercoux(Charente-lnfé- 
rieure)  le  13  novembre  1747;  fils 
de  «  Jacques  Ralier  et  de  Jeanne 
Guillier  »  ;  avocat  à  Saintes  en 
1789,  il  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  fit  partie  du  comité 
féodal.  Il  adhéra  au  18  brumaire 
et  fut  sous-préfet  de  Jonsac  le  9 
germinal  an  Vlll. 
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Raux  (Basile-Joseph),  de'pulé  du 
bailliage  de  Reims  (.Marne)  à  la 
Constiluantei  1789),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
des  Ardenncs;  né  à  Trélon  (.Nord) 
le  !)  janvier  1747,  mort  à  Belval 
(Ardennesj  le  :22  juin  1817;  fils  de 
«  Nicolas- Joseph  Raux,  et  de 
Marie-Françoisp-Brigitle  Poulain  »: 
maître  de  forge  en  Heurtault,  pa- 
roisse de  Signy-l'Abbaye  ;  il  n'ac- 
cepta pas  le  dernier  mandat  et  fut 
remplacé  à  la  Convention  par 
Blondel. 

Raybaud  (Louis-Maximienj,  député 
du  Var  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII 
à  l'an  XIV  ;  né  à  Saint-Paul  (Var) 
le  o  novembre  17tj0.  mort  à  Colle- 
sur-Loup  (Var)  le  i"  août  184'2: 
professeur  au  collège  de  la  Flèche, 
accusateur  public  à  Draguignan. 
A  sa  sortie  du  Corps  législatif,  il 
fut  nommé  directeur  du  Prylanée 
militaire,  qu'il  conservajusqu'à  la 
seconde  Restauration;  il  prit  sa 
retraite  le  io  septembre  I8I0.  Il 
était  chevalier  de  la  F./'ïl'in  d'hon- 
neur. 

Real  (Guillaume-André),  membre 
du  déparlement  de  l'Isère  à  la 
Convention  et  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  né  à  (jrenoble 
le  10  novembre  17oo,  mort  audit 
lieu  le  li)  octobre  I8;^:2:  avocat  au 
parlementdeCrenoble;  1790,  pré- 
sident de  l'administration  du  dis- 
trict an  VI,  commissaire  central  du 
département;  an  VIII,  porté  à  la 
liste  nationale  ;  an  XII,  membre  du 
collège  électoral  de  l'Isère.  Il  pré- 
sida par  intérim  le  tribunal  d'appel 
de  Grenoble;  présidentdechambre 
à  la  cour  impériale,  il  fut  mis  a  la 
retraite  le  30  novembre  1813,  et 
radié  définitivement  le  20  sep- 
tembre 1819;  H  sa  mort,  il  était 
président  honoraire  et  chevalier 
de  la  Légion  d'Iionneur.  Dans  le 
procès  du  roi,  il  avait  volé  contre 
la  peine  capitale.  Défendit  les  Gi- 
rondins au  .'-il  mai.  Remplit  une 
mission  importante,  k  l'armée  des 
Alpes,  en  l'an  III,  et  vola  à  son 
retour  la  reslilulion  des  biens  des 


condamnés  politiques  à  leurs  fa- 
milles, la  levée  du  séquestre  et  la 
suppression  du  maximum.  11  ap- 
plaudit au  coup  d'Etat  du  18  Bru- 
maire. La  Restauration  voulait 
l'exiler,  bien  qu'il  ne  fût  pas  régi- 
cide, mais  il  obtint  un  sursis  cl 
mourut  à  Grenoble. 

Rebecquy  (  François  -  Thopliime  ), 
membre  de  la  Convention  pour  le 
déparlemenl  des  Bouchcs-du- 
Rhùne  ;  né  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône)  le  I'''  septembre  1700, 
mort  audit  lieu  le  0  mai  1794; 
fils  de  «  François  Rebecquy,  el  de 
Jeanne  Deséo»;  administrateur 
des  Bouches-du-Rhônc,  commis- 
saire à  l'organisation  du  district  à 
Avignon;  fui  un  des  membres  du 
parli  girondin  (jui  épousa  avec  le 
plus  d'opiniâtreté  el  de  violence 
la  querelle  contre  la  dépulation 
de  l'aris  ;  désespéré  d'apprendre 
la  mort  de  ses  amis  de  la  Gironde, 
il  se  noya  en  se  jetant  dans  la 
mer  à  Marseille. 

Reboul  (Ilenri-Paul-Iréné),  député 
de  l'Hérault  à  l'Assemblée  légis- 
lative en  1791  ;  né  à  Pézénas  (Hé- 
rault) le  '21  juillet  17Go,  mort  au 
même  lieu  le  17  février  1839;  fils 
de  «  Jacques  Reboul,  négociant  en 
celte  ville,  et  de  dame  Marianne 
Mazel  »;  il  fil  son  droit  à  Tou- 
louse, el  s'occupa  de  chimie  ; 
membre  de  l'académie  des  sciences 
de  celte  ville,  il  vint  à  Paris  en 
1785  et  y  fil  la  connaissance  de 
Lavoisier,  chez  lequel  il  habita  ;  il 
devint,  en  1788,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences:  adminis- 
trateur de  l'Héraull,  il  fut  membre 
de  la  Société  géologique  de  France 
el  de  la  société  Ramond. 

Redon  (Claude;,  député  de  la  séne'- 
chausséo  de  Riom  à  la  Gonsli- 
luanle,  en  1789  ;  né  à  Ennezat 
(Puy-de-Dôme)  le  o  octobre  1738, 
mort  à  Riom  le  7  août  1820;  fils  de 
«  Jean-François  Redon,  bourgeois 
fermier  de  la  vicomte  d' Ennezat  et 
de  Françoise  Botte  »  ;  échcvin,  avo- 
cat au  parlement  à  Riom,  députe 
du  Tiers  aux  Etats  généraux,  il 
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prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume 
et  fut  l'un  des  fondateurs  du  club 
des  Impartiaux;  président  du  tri- 
bunal d'appel  de  Riom  en  l'an  VIII; 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
an  XII,  premier  président  de  la 
cour  impériale  de  Riom  de  ISll 
;i  1818,  époque  où  il  donna  sa 
démission. 

Redon  de  Beaupréau  (Jean-Claude, 
comte),  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, fait  pair  de  France  par 
Louis  XVIII  en  1814;  né  à  Thouars 
(Deux-Sèvres)  le  2  mai  1738,  mort 
à  Paris  le  5  février  1815;  commis- 
saire au  Havre  et  à  la  Martinique  en 
1778,  intendant  du  port  de  Brest  en 
1784,  conseiller  d'Etal,  préfet  ma- 
ritime à  Lorient  en  1800,  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  an  XII, 
comte  de  l'Empire  en  1808  ;  il  mou- 
rut quelques  semaines  avant  le  re- 
tour de  l'île  d'Elbe. 

Redon  de  Belleville  (Charle.--Gode- 
froy,  liaron),  député  au  Corps 
législatif  de  l'an  VIII  à  l'an  IX, 
né  à  Thouars  (Deux-Sèvres)  le  2 
janvier  1748,  mort  à  Bailly  (Seine- 
et-Oise)  le  10  août  1820';  fils  de 
«  Joseph  Redon  de  Beaupréau, 
procureur  ducal  au  siège  de  celte 
ville  et  de  dame  Marie-Anne  Co- 
card  de  Bois-blanc  »;  il  vint  à  Pa- 
ris pour  étudier  la  médecine,  mais 
il  préfe'ra  le  droit,  devint  secré- 
taire de  Turgot,  ministre  de 
France  près  la  république  de 
Gènes,  consul  à  Livourne,  préfet 
de  la  Loire-Inférieure,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  ba- 
ron de  l'Empire  en  1810,  adminis- 
trateurgénéral  des  postesen  1813, 
maître  des  requêtes  honoraires  de 
l'hôtel  du  roi  Louis  XVIII. 

Regardin  de  Champroud  (Louis-Pla- 
cide-Félicité), député  suppléant 
aux  Etats  généraux,  né  à  Monte- 
reau-sur-Yonne  le  18  avril  1744, 
mort  au  même  lieu  le  3  mars  182o  ; 
président  du  grenier  à  sel  de  Mon- 
tereau  et  maire  de  cette  ville. 

Reguard  (Gaspard),  député  de  la  sé- 


néchaussée de  Moulins  à  la  Cons- 
tituante, en  1789;  né  à  Neuville- 
Saint- Thérenne  (Allier)  le  b  no- 
vembre 1752,  mort  à  Bellefoye,  le 
17  septembre  1827;  fils  de  «  Fran- 
çois llegnard,  bourgeois,  et  de  de- 
moiselle Gilberle  Laboisse  »;  avo- 
cat en  parlement  le  29  juin  1774, 
procureur  du  roi  à  lach.Uellenie 
royale  et  de  police  de  Montluron- 
en-Bourbonnais;  député  suppléant 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  ;  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Montlu- 
çon,  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Régnard  (Nicolas-Antoine) ,  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de 
Roci'oi  (Ardennes),  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  ;  né  à  Fumay  (Ar- 
dennes) le  23  décembre  1766,  mort 
à  Chalon-sur-Saône  le  3  décembre 
1842;  inspecteur  des  forêts  à  Fumay 
au  moment  de  son  élection  ;  après 
la  législature,  il  quitta  la  vie  poli- 
tique. 

Régnard  (Claudin-Louis-Charles- 
Ambroise),  dit  liegnard  de  l'Isle, 
député  de  Seine-et-Marne  à  r.\s- 
semblée  législative,  en  1791  ;  né  à 
la  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et- 
Marne)  le  21  novembre  1748,  mort 
audit  lieu  le  28  octobre  1828  ;  né- 
gociant et  maire  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre;  en  1818  il  était  conseiller 
d'arrondissement  de  Meaux. 

Régnault   de    Saint- Jean -d'Angély 

(Michel- Louis-  Etienne,  comte), 
député  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'.Vngély  à  la  Consti- 
tuante de  1789;  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour  la 
Charente-Inférieure  ;  né  à  Saint- 
Fargeau  (Yonne)  le  3  décembre 
1761,  mort  à  Paris  le  11  mars  18  [9; 
tils  de  «  Claude-Etienne  Regnaud , 
avocat  au  parlement,  conseiller 
du  roi,  bailli  honoraire  de  Saint- 
Fargeau,  et  de  Madeleine  Aile- 
net  n;  avocat  au  parlement  sui- 
vant le  bureau  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Jean-d'Angély,  il  eut  un 
rôle  brillant  et  très  actif  k  l'.^s- 
semblée  constituante,  où  il  vota 
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toujours  avec  la  majorité  consti- 
lulionnelle  ;  en  même  temps,  il 
collaborait  avec  André  Chénier 
au  Journal  de  Paris,  et  encore  à 
\' Ami  des  Patriotes, &uh\enlionné 
par  la  liste  civile.  Il  disparut  après 
le  10  août  et  fut  airélé  et  empri- 
sonné après  le  31  mai;  il  s'échappa 
l't  on  ne  le  revitqu'après  le  il  ther- 
midor,et  intrigua  contre  la  Conven- 
tion.Malgré  cela,  nommé  adminis- 
trateur des  hôpitaux  de  l'année 
d'Italie,  il  yconnut  le  général  Bona- 
parte, s'attacha  k  lui  et  le  seconda 
au  18  brumaire.  A  partir  de  ce 
moment,  il  entra  dans  l'intimité 
lu  maître  et  trouva  ouverte  de- 
..int  lui  la  carrière  des  honneurs 
'  l  de  la  fortune,  qui  ne  lui  tirent 
pasdéfaut.  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  fut  député  de  le  tiharente-Infé- 
leure  et  ministre  d'Etat  ;  c'est 
-lans  cette  situation  qu'il  décida 
l'Empereur  il  alidiquer.  Il  dut  alors 
s'exiler  et  alla  en  Amérique,  il 
revint  à  Bruxelles,  puis  obtint  de 
rentrer  en  France,  et  mourut  à 
Taris  le  soir  même  de  son  arri\  éo. 

Reims  (Bailliage  du).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Rennes  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Rhin  (Département  du  Bas-).  Créé 
le  l'i  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  quatre  districts  : 
Strasbourg,  llagueneau,  Wissem- 
bourg  et  Benfeld. 

Rhin  (Département  du  liaut-).  Créé 
le  \r)  janvier  1890,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  trois  districts  : 
liolmar,  Altkirch  et  Belfort. 

Rhône -et -Loire  (Département  de). 
Créé  le  l.'ijanvier  1798,  ce  dépar- 
tement fut  divisé  en  six  districts  - 
Lyon,  lacampagnede  Lyon,  Saint: 
Etienne,  Montbrison,  Roanne  et 
Villefranche. 

Richard  de  la  Vergne  (Pierre),  dé- 
puté à  la  Constituante  en  1789, par 
le  clergé  des  Marches  ;  né  ii  Boris- 
say  (Loire-Inférieure)  le  2.3  janvier 


1729,  mort  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) le  8  octobre  1817  ;  prêtre, 
docteur  en  droit,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  recteur  de  la  Tri- 
nité de  Clisson,  député  aux  Etats 
généraux  ;  fut  arrêté  à  Clisson  et 
déporté  en  Portugal. 

Richard  de  Villiers  (Gilles-Louis), 
député  à  l'Assemblée  législative 
en  1791,  pour  le  département  de 
la  Mayenne  ;  né  à  Ernée (Mayenne) 
le  lo  mars  l7ol,  mort  audit  lieu, 
le  4  juillet  1836;  fils  de  «  Louis 
Richard  de  Villiers,  conseiller, 
contrùleur-vérificateur  des  denrées 
d'octroi  il  Mayenne  »,  homme  de 
loi,  administrateur  du  département 
en  1790,  agent  national  en  l'an  III, 
maire  de  la  commune  de  Saint-De- 
nis sous  l'Empire. 

Richaud  (Hyacinthe),  membre  de  la 
Convention,  député  auConseildes 
Cinq-Cents  pour  le  département 
de  Seine-elOise,  membre  de  la 
(  ihambre  des  Cent-Jours  pour  l'ar- 
rondissement de  Versailles;  né  à 
l''auct)n  (  Basses-. Upes)  le  31  dé- 
cembre 17o7,  mort  à  Versailles 
le  22  avril  1827;  fils  de  «  Jacques 
Uichaud,  et  de  Thérèse  Richaud  »: 
administrateur  du  district,  con- 
seiller de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise;  de  l'an  VlIlàlSIo;  sous-pré- 
fet de  Versailles. 

Richier     de     la     Rochelongchamp 

(Jacques-Raymond),  député  à  la 
Constituante  en  1789,  par  la  séné- 
chausséede  Saintes, né  kSaint-Just 
(Charente-I'iférieure)  le  21  avril 
17.39,  mort  à  .Marennes  le  8  février 
1800  ;  fils  de  «  Isaac-Jacques  Ri- 
chier, ancien  capitaine  d'infanterie 
au  régiment  de  Vexin,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  d'Anne-Eslher  Mar- 
tin de  Bonsouge  »;  chevalier  de 
Saint-Louis,  ancien  capitaine  de 
vaisseau,  chef  de  l'inspection  des 
classes  de  l'arrondissement  de  Ma- 
rennes, député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux,  membre  du  Co- 
mité féodal. 

Richou  (Louis-Joseph),  membre  de 
la  Convention  pourle  département 
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de  l'Eure  et  député  au  Conseil  des 
Anciens  pour  le  déparlement  du 
Haut  -  Illiin  ;  né  à  Bouillé-Loret 
(Deux-Sèvres)  le  io  janvier  1748, 
mort  à  Thouars  (Deux-Sèvresj  le 
5  janvier  1839  ;  avocat  aux  Ande- 
lys,  maire  de  Gisors,  secrétaire  du 
Conseil. 

Ilicord  (Jean-François),  membre  de 
la  Convention  pour  le  département 
du  Var  ;  né  à  Grasse  (Varj  le  22 
septembre  1759,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  il  février  1818;  fils  de 
o  Jean-Joseph  Ricord,  notaire  royal 
à  Grasse  »;  17  novembrel784,  no- 
taire royal  à  Grasse  en  Provence, 
lieutenant  extraordinaire  de  police 
à  Rayonne  ;  avocat  et  maire  de 
Grasse.  A  la  Convention,  il  siégea 
il  la  Montagne  et  vota  la  mort  du 
roi.  Il  fut  envoyé  en  mission  à 
l'armée  des  Alpes  et  eut  part  à  la 
reprise  de  Toulon.  Arrêté  comme 
Jacobin  pendant  la  réaction  ther- 
midorienne, l'armistice  du  4  bru- 
maire le  rendit  à  la  liberté.  Arrêté 
de  nouveau  à  propos  du  procès 
de  Babeuf,  il  fut  acquitté  par  la 
haute  cour  à  Vendôme.  Il  futaussi 
inquiété  sous  l'Empire  et  exilé  à 
la  Restauration  comme  régicide. 
11  mourut  à  Paris  en  1818. 

Ricord  (Antoine-Honoré),  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours 
pour  l'arrondissement  de  Grasse  ; 
né  à  Grasse  (Var)  le  3  septembre 
1756,  mort  audit  lieu  le  9  juin 
1838  ;  Qls  de  «  maître  Honoré  Ri- 
cord, procureur  au  siège  et  de  de- 
moiselle Marie-Gabrielle  Court  »  ; 
avocat  au  parlement  le  13  août 
1785,  procureur  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée et  juridiction  royale 
en  la  ville  de  Grasse  en  Provence, 
président  de  l'administration  cen- 
trale du  département,  procureur 
impérial  prèsle  tribunalde  Grasse. 

Rieussec  (Pierre-François),  député 
du  Rhône  au  Corps  législatif  de 
l'an  XII  en  1813;  né  à  Lyon  le 
23  novembre  1738,  mort  dans 
celte  ville  le  20  juillet  1820  ;  fils 
de«  sieur  François  Rieussec,  bour- 


geois de  celle  ville,  et  de  demoi- 
selle -Marie-Françoise-Paule  Char- 
rel  »  ;  juge  à  la  cour  d'appel  de 
Lyon,  conseiller  à  la  cour  impé- 
riale de  Lyon  (1811),  conseiller 
honoraire  de  celle  même  cour, 
25  octobre  1813. 

Rifaut  (Jacques-Noël),  représentant 
de  la  Chambre  des  Cent-Jours  pour 
l'arrondissement  de  Chartres;  né 
à  Authou  (Eure-et-Loir)  le  15  fé- 
vrier 1771  ;  lils  de  «  Noël  Rifaut, 
aubergiste,  et  de  Jeanne  Dubois»; 
travailla  chez  un  notaire,  eut  plu- 
sieurs emplois  administratifs,  chef 
dedivision  à  la  préfecture  d'Eure- 
et-Loir,  conseiller  de  préfecture 
(31  octobre  1814)  ;  son  rôle  parle- 
mentaire est  peu  connu. 

Riffard  de  Saint-Martin  (François  Jé- 
rôme), député  à  la  Constituante,  en 
1789,  par  la  sénéchaussée  d'Anno- 
nay,  membre  de  la  Convention 
pour  le  déparlement  de  l'Ardèche, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  les  départements  de  la  Côle- 
d'Or  et  de  la  Somme  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  1815,  pour 
le  département  de  l'Ardèche:  né 
à  Sainl-Chrislol  (Ardèche,i,  3  juin 
1744;  mortàParis,  le  19  mai  1814; 
fils  de  «  sieur  Charles  Riffard  de 
Saint-Marlin,  notaire  royal,  agent 
et  fermier  général  de  M.  le  comte 
de  Rriron,  et  de  demoiselle  Isa- 
beau  Girodon  »  ;  ctail  avocat  à  An- 
nonay,  commissaire  pour  la  fa- 
brication des  assignats,  secrétaire 
de  l'.\sseuibléo,  président  du  tri- 
bunal criminel  de  l'Ardèche,  fit 
partie  des  comités  de  secours 
publics  et  des  pélilion?.  juge  au 
tribunal  de  cassation,  vice-prési- 
dent au  Corps  législatif. 

Riffault  des  Hêtres  (Jean-René-Dc- 
nis-Alcxandre),  député  d'Indre-et- 
Loire  au  Conseil  des  .Vnciens  :  né 
à  Saumur  (Maine-et-Loire)  le  2  mai 
1752,  mort  à  Paris  le  7  février  182tj; 
fils  de  «  Denis  RilTault  des  Hêtres, 
médecin  àSaumur,  et  de  Catherine- 
Jeanne  Cosnard  »  ;  administrateur 
des  poudreset  salpêtres  (28germi- 
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nal  an  VIII), membre  du  comitédes 
poudres  et  des  armes,  secrétaire 
du  Conseil  le  '20  thermidor,  décoré 
de  la  Légion  d'honneur. 

Rigal  (Louis-Maximilien,  comte),  dé- 
puté pourledépartementdelaRoër 
au  Corps  législatif,  de  l'an  IX  à  l'an 
XIII,  et  membre  du  Sénat  conserva- 
teur; né  à  Stuttgart  (Wurtemberg) 
le  17  janvier  1748,  mort  à  Paris 
le  ±1  avrij  1830;  négociant  à  Cre- 
velt  :  le  17  brumaire  an  IX, est  élu 
député  au  Corps  législatif  pour  le 
département  de  la  Roër  ;  le  16  flo- 
réal an  X  secrétaire  du  Corps  légis- 
latif ;  le  7  brumaire  an  XII  membre 
du  Sénat  conservateur  ;  le  26  avril 
1808  est  créé  comte  de  l'Empire. 

Rigaud  de  l'Isle  (Louis-Michel),  dé- 
puté de  la  Urùme  au  Corps  législa- 
tif, de  1811  à  1815:  né  à  Crest 
(Drôme)  le  4 septembre  1761,  mort 
à  Grenoble  (Isère)  le  4  juin  1826  ; 
fils  de  «  sieur  Louis  Rigaud,  négo- 
ciant, et  de  demoiselle  Catherine 
Alléon  »  ;  chef  de'  bataillon  à 
Crest,  puis  passa  dans  le  génie, 
conseiller  général  de  son  départe- 
ment, conseiller  général  de  la 
Urôme. 

Rigouard  (Jean -Joseph),  député  à 
la  Constituante  en  1789,  pour  la 
sénéchaussée  de  Toulon  ;  né  à 
Solliès-Farlède  (Varj  le  I"  octobre 
1735,  mort  au  même  lieu  lelomai 
1799;  curé  de  la  Solliès-Farlède, 
député  électeur  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon,  évéque  constitu- 
tionnel du  Var  le  23  avril  1791  ; 
adhéra  aux  encycliques,  n'assista 
point  au  concile  de  1797. 

Rigoult  (Camille),  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour 
l'arrondissement  de  Neufchàtel; 
né  à  Dieppe  (Seine-Inférieure)  le 
1 5  août  1 763,  mort  à  Troyes  (Aube) 
le  13  avril  1833;  fils  de  «  Hya- 
cinthe-Henry Rigoult,  et  de  Marie 
Marguerite  Thibault  »  ;  officier 
de  cavalerie  avant  la  Révolution, 
procureur  impérial  à  Neufchàtel  ; 


sa  carrière  politique  prit  fin  avec 
la  session. 

Riom  (Sénéchaussée  de) .  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Riou  de  Kersalaun  (François-Marie- 
Joseph,  baron),  député  du  Finis- 
tère au  Conseil  des  Cinq-Cents;  né 
à  Morlaix  le  2  mai  1765,  mort  à 
Paris  le  23  juillet  1811;  fit  ses 
études  à  Saint-Pol-de-Léon  ;  ins- 
crit au  barreau  de  Morlaix,  com- 
manda la  garde  nationale  de  cette 
ville  ;  président  du  Conseil  le  20 
janvier  1797  ;  préfet  du  Cantal 
l'an  VIII;  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  créé  baron  de  l'Em- 
pire (1810). 

Riouffe  (Honoré-Jean,  baron),  mem- 
bre du  Tribunal  ;  né  à  Rouen 
le  1""  avril  1764,  mort  à  Nancy  le 
30  novembre  1813;  préfet  de  la 
Côte-d'Or  an  XII;  1808,  préfet  de 
la  Meurthe  ;  baron  de  l'Empire  en 

1810  ;  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  4  frimaire  an  XII. 

Rioult  de  Neuville  (Louis-Philippe- 
Auguste  ,  marquis),  député  du 
Calvados  au  Corps   législatif,  de 

1811  à  1815,  de  1826  à  1827  et 

f)air  de  France;  né  à  Courtonne- 
e-Meudrac  (Calvados)  le  3  décem- 
bre 1770,  mort  à  Paris  le  28  mars 
1848  ;  fils  de  «  messire  Jacques- 
Adrien  Rioult,  écuyer,  seigneur 
de  Courtonne,  et  de  dame  Ma- 
rie-Anne-Catherine-Charlotte de 
Mailloc  »  ;  capitaine  de  cavale- 
rie au  moment  de  la  Révolution, 
maire  de  Livarot,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Riquet  (Pierre-Augustin),  député  de 
la  Charente-Inférieure  à  l'Assem- 
blée législative,  1791  ;  né  à  Che- 
niers  (Charente-Inférieure)  le  19 
février  1753,  mort  à  Aurignolles 
le  14  novembre  1812  ;  fils  de 
«  sieur  Pierre  Riquet,  procureur 
d'office  à  Montlieu,  et  de  demoi- 
selle Elisabeth  Dureau  »  ;  avocat 
au  parlement  de  Bordeaux,  juge 
44 
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au  tribunal  civil  de  Montgazon 
(1793),  juge  de  paix  du  canton  de 
Montlieu,  conseiller  général  le  8 
juin  1800,  à  Jonzac,  et  président 
du  collège  électoral  de  la  ville. 

Riquet  de  Caraman  (Maurice  -  Ga- 
briel-Joseph, comte  de),  député 
au  Corps  législatif,  de  1807  à  1815 
et  de  1824  à  1827,  pair  de  France  ; 
né  à  Roissy  (Seine-et-Oisej  le  7 
octobre  1703,  mort  au  château  de 
Boussu  (Belgique)  le  3  septembre 
1830  ;  fils  de  «  Victor-.Maurice  de 
Riqiiet,  comte  de  Caraman,  sei- 
gneur d'Albiac,  de  Roissy,  de 
Bois-de -la-Ville,  maréchal  de 
camp,  et  de  Marie-Anne-Gabrielle- 
Josèphe-Françoise-Xavier  d'Alsace 
d'IIénin-Lietard  ». 

Riquier  (Jacques-François) ,  dépu- 
té à  la  Constituante  de  1789  pour 
le  bailliage  de  Montreuil-sur-Mer; 
né  à  Brimeux  (Pas-de-Calais)  le 
6  novembre  1737,  mort  audit  lieu 
le  13  oclobre  1824  ;  propriétaire 
de  Brimeux,  commissaire  à  la  ré- 
daction des  cahiers,  député  de 
Montreuil-sur-Mer  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  ;  prêta  le  serment 
du  Jeu  de  Paume,  maire  à  Bri- 
meux (août  1815). 

Ritter  (François-Joseph),  député  à 
l'Assemblée  législative,  en  1791, 
membredela Convention  et  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  le 
déparlement  du  Haut-Rhin;  né  à 
Iluningue  (Ilaut-Rhin)  le  19  avril 
1758,  mort  à  Allkirch,  même  dé- 
partement, le  6  octobre  1809;  en 
1784,  avocat  au  Conseil  souverain 
d'Alsace,  en  1790,  juge  au  tribunal 
d'Allkirch;  le  15  mai  1798,  juge 
au  tribunal  de  cassation;  termina 
sa  carrière  comme  procureur  im- 
périal à  Altkirch. 

Rivalz  Ginela  (Raymond-Jacques- 
Paschalj,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  pour  l'arron- 
dissement de  Carcassonne;  né  à 
Garcassonne  (Aude)  le  16  avril  1 7  70, 
mort  audit  lieu  le  24  oclobre  1819  ; 
fils  de  «  mailre  Jacques-Antoine 


Rivalz,  avocat  au  parlement,  et  de 
dame  Perrée-Marie-Suzanne  de 
Cambon  »  ;  capitaine,  aide  de  camp 
du  général  Pérignon,  receveur  gé- 
néral de  l'Aude. 

Rivarola  (Etienne-Bonaventure-An- 
dré-Marie),  député  au  Corps  légis- 
latif, de  1808  à  1815,  pour  le  dépar- 
tement des  Apennins;  né  à  Gênes 
(Italie)  le  7  novembre  17oo,  mort 
à  Bastia  (Corse)  ;  (ils  de  «  monsieur 
Nèpre  Rivarola  et  de  madame 
Anne-Marie  Pellegrini  »;  proprié- 
taire à  Chiavari,  ministre  de  la 
république  ligurienne  en  Russie; 
fut  un  des  premiers  à  se  rallier  à 
l'Acte  additionnel  en  1815. 

Rivaud  de  la  Raffinière  (Olivier-Mar- 
coux,  comte),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure de  1815  à  1816; 
né  à  Civray  (Vienne)  le  10  février 
1766,  mort  à  Poitiers,  même  dé- 
parlement, le  30  décembre  1839; 
fils  de  «  monsieur  Jean-Charles 
Rivaud,  conseiller  du  roi  et  premier 
échevin  de  .celle  ville,  et  de  Elisa- 
beth Rondeau  »;  capitaine  d'un 
bataillon  de  volontaires  de  la  Cha- 
rente, commandant  le  1"''  bataillon 
franc  à  Jemmapes,  adjudant  géné- 
ral chef  d'état-major  du  général 
Duquesnois,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  (19  frimaire 
an  XII),  gouverneur  général  du 
duché  de  Brunswick,  baron  de 
l'Empire  (20  juin  1808),  comman- 
deur de  Saint-Louis,  créé  comte  de 
la  Raffinière  (1814|.  commandant 
de  la  15°  division  militaire àRouen. 

Rivaud  du  Vignaud  (François), 
membre  de  la  Convention  et  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  déparlement  de  la  Haute- 
Vienne;  né  à  Bellac,  même  dépar- 
tement, le  6  août  1754,  mort  à 
Guéret  (Creuse)  le  6  novembre 
1836  ;  fils  de  «  Jean  Rivaud  du 
Vignaud,  conseiller  du  roi  et 
sous-lieulenanl  particulier  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  la 
Basse-Marche,  et  de  Catherine 
Leborlhe  de  Chégurat  »  ;  lieute- 
nant   de    gendarmerie    (1791)    à 


RIV 


IlIV 


691 


Dorat,  capitaine,  chef  d'escadron, 
commissaire  de  la  République 
frani^aise  près  la  république  cisal- 
pine, colonel  de  la  dixième  Légion, 
chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur an  XII. 

Rivaz  (Charles-Emmanuel,  cheva- 
lier), député  au  Corps  législatif,  de 
1811  à  ISlo,  pour  le  département 
du  Simplon  ;  né  à  Saint-Gangoulph 
(Suisse)  le  20  octobre  17îj3,  mort 
à  Lyon,  le  19  août  1830;  fils  de 
«  Charles-Joseph  de  Rivaz  »  ; 
conseiller  d'Etal  du  Valais,  che- 
valier de  l'Empire  le  11  septembre 
1813,  fut  chargé  de  dilVérentes 
missions  diplomatiques  par  le  Di- 
rectoire fédéral. 

Rivery  (Louis  de),  député  à  l'Assem- 
blée législative  en  1791,  membre 
de  la  Convention  et  député  au 
Conseil  des  Cin(j-Cents  pour  le 
département  de  la  Somme  ;  né  à 
Nantes  (Loire-Inférieure)  le  19  fé- 
vrierl742,  mortà  Amiens  (Somme) 
le  3  avril  181G;  cultivateur  et 
négociant  à  Saint-Valery,  maire 
de  cette  ville  en  1790,  conseiller 
de  préfecture  de  la  Somme. 

Rivet  (Léonard-  Philippe-Libéral), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Brives  (Corrézej  :  né  en  cette 
ville  le  23  août  1772,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  28  mars  1852  ;  fils  de 
«  Libéral  maître  François  Rivet, 
avocat  en  parlement,  et  de  demoi- 
selle Anne-Cécile  Reynal  »  ;  di- 
recteur des  contributions  directes 
dans  le  département  de  'i'rasi- 
mène  ;  ne  parut  plus  sur  la  scène 
politique  après  la  session. 

Rivet  (Léonard-Philippe,  baron), 
député  de  1831  à  1837  par  le 
deuxième  collège  de  la  Corrèze 
(Brives),  né  en  cette  ville  le  15  dé- 
cembre 1768,  mort  audit  lieu  le 
28  avril  1833  :  fils  de  «  maître 
Libéral  François  Rivet,  avocat  en 
parlement,  et  de  demoiselle  Anne- 
Cécile  Reynal  »  ;  avocat  au  parle- 
ment de  Bordeaux  avant  la  Révo- 


lution ;  capitaine -commandant 
d'infanterie  et  d'artillerie  à  l'ar- 
mée de  rOuest  (avril  1793),  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  (26 
mars  1814);  adjoint  à  l'état-major 
général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  (pluviôse  an  II),  procu- 
reur général  de  la  Corrèze,  com- 
missaire du  Directoire  près  les 
tribunaux  du  même  département, 
préfet  de  la  Dordogne  et  de  l'Ain, 
chevalier  puis  baron  de  l'Empire, 
officier  de  la  Légion  d'honneur 
(26  mars  1814). 

Rivière  (Joseph-François),  député  à 
la  Constituante  en  1789,  pour  la 
sénéchaussée  de  Mende;  né  à  Pra- 
delles  (Haute-Loire)  le  8  février 
1744,  mort  à  Mende  (Lozère)  le 
31  juillet  1824;  fils  de  «  Monsieur 
Maître  Paul  Rivière,  et  de  demoi- 
selle Antoinette  Testa  »;  le  8  août 
1787,  lieutenant  général  du  bailli 
de  Gévaudan  à  Marjevols;  il  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume.  En 
1791,  procureur  général  syndic  de 
la  Lozère,  procureur  du  roi  près 
la  cour  prévôtale  du  département. 

Rivière  (Lambert),  député  de  l'Aube 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif,  de  l'an  X  à  1815  ; 
né  à  Bar-sur-Aube  le  13  mai  1753, 
mort  à  Paris  le  8  octobre  1828  ; 
fils  de  «  Maître  Claude-Jean  Ri- 
vière, conseiller  du  roi  élu,  de  celte 
ville,  et  de  dame  Renée-Esther 
Aubert  ».  En  1788,  attaché  au  mi- 
nistère de  la  Maison  du  roi,  en 
1814,  maire  de  Pont-sur-Seine,  vice- 
président  de  l'Assemblée  en  1806, 
maire  de  Pontsur-Seine  (1814), 
président  du  Conseil  général  et 
maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  sous  la  Restauration,  re- 
traité le  20  août  1818. 

Rivière  (Jean-Baptiste-Gabriel),  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens  par  ' 
le  département  du  Nord  et  au 
Corps  législatif  de  l'an  VIII  à 
l'an  XIV  ;  né  a  Gravelines  (Nord) 
le  5  octobre  1739,  mort  audit  lieu 
le  28  mai  1825;  administrateur  du 
département   du  Nord,  juge    de 
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paix  à  Gravelines  le  8  nivôse  an  II, 
et  le  25  germinal  an  VU  député 
du  Nord. 

Rivière-Verdun  (Pays  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Rivoalland  (Jean-Marie) ,  député  à 
l'Assemblée  législative  (1791)  et  au 
Conseil  des  Anciens,  né  à  Pleubian 
(Côtes-du-Nordj  le  25  novembre 
1748,  mort  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine) 
le  15  décembre  1812  ;  homme 
de  loi  à  Lannion  avant  la  Révo- 
lution, officier  municipal,  admi- 
nistrateur du  département,  élu  le 
10  octobre  1791  député  des  Cùtes- 
du-Nord,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Rennes,  titre  qu'il  échangea 
le  14  avril  1811  contre  celui  de 
conseiller  à  la  cour  impériale. 

Robecq  (Anne -Louis-Alexandre  de 
Montmorency,  prince  de),  député 
à  la  Constituante  en  1789,  pour 
le  bailliage  de  Bailleul  (Pas-de- 
Calais),  né  à  Paris  le  25  jan- 
vier 1724,  mort  en  la  même  ville 
le  12  octobre  1812;  fils  de  «  Anne- 
Auguste  de  Montmorency,  comte 
d'Esterre,  prince  de  Robecq,  mar- 
quis de  Morbecque,  grand  d'Es- 
pagne, lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  et  de  Catherine- 
Félicité  du  Bellay  »  ;  lieutenant 
général,  grand  d'Espagne,  et  che- 
valier des  ordres  du  roi,  membre 
du  Comité  ecclésiastique, demanda 
un  congé  le  31  août  1790  et  ne  re- 
parut plus  à  l'assemblée. 

Roberjot  (Claude),  membre  de  la 
Convention  et  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  ;  né  à  Ma- 
çon le  2  avril  1752,  assassiné  à 
Rasladt  (Autriche)  le  28  avril 
1799;  fils  de  «  Jean-Baptiste  Ro- 
berjot, praticien,  et  de  Anne  Gar- 
nier  »  ;  curé  de  la  paroisse  de 
Saint- Pierre  de  Màcon  (1779),  si.x 
mois  après  de  celle  de  Saint- 
Vésand,  administrateur  du  district 
de  Màcon  (1790),  et  prêta  le  ser- 
ment ecclésiastique.  En  octobre 
1793  il  renonça  aux  fonctions  ec- 


clésiastiques et  abjura,  prit  femme 
et  fut  appelé,  en  novembre  de  la 
même  année,  à  siéger  à  la  Con- 
vention, en  remplacement  du  gi- 
rondin Carra.  En  l'an  111  il  rem- 
plit une  mission  aux  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  au 
cours  de   laquelle  il  contribua  à 
l'organisation    de   la   République 
batave    (Hollande).      En     1795, 
membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale delà  Convention. Le  21  ven- 
démiaire an  IV,  il  est  élu  membre 
du    conseil  des  Cinq-Cknls,  pour 
Saùne-et-Loire.  En  1798  il  est  dé- 
légué avec  Bonnier  et  Jean  Debry 
au  congrès  de  Rastadt.  Au  bout  de 
six  mois  le  gouvernement  autri- 
chien ayant  rompu  les   négocia- 
tions, les   plénipotentiaires  fran- 
çais durent    prendre    congé.    On 
leur  refusa  une  escorte  et  on  les 
fit  assassiner  par  des  hussards,  au 
moment  de  leur  départ.  Roberjot 
seul    périt.    L'Autriche,   que    les 
revers     éprouvés     par    Jourdan 
avaient   enhardis  a   ce  point   de 
commettre  une  pareille  violation 
du  droit  des  gens,  en  fut  bientôt 
punie  par  le  succès  des  armées  de 
la  République. 

Robert  (Guillaume-Amable).  député 
à  la  Constituante  en  1789,  par  le 
bailliage  du  Nivernais  ;  né  à  Mou- 
lins en  Gilbert  (Nièvre)  le  29  août 
1752,  mort  à  Saint  -  Pierre -le- 
Moutiers  le  13  octobre  1823  : 
fils  de  «  Amable-Robert,  contrô- 
leur des  exploits  et  du  grenier  à 
sel  de  .Moulins-Gilbert,  etde  Jeanne 
Guillemette  Alloury  »  ;  avocat  au 
parlement  de  Saint-Pierre-le-Mou- 
tiers,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  pour  le  bailliage  du  Ni- 
vernais, prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume,  membre  de  la  com- 
mission des  transports,  inspecteur 
des  postes. 

Robert  (Michel),  dit  Gendarme, 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  des  Ardennes  ;  né  à 
Voncq  (Ardennes)  le  13  avril  1738. 
mort  audit  lieu  le  20  septembre 
1796  ;  fils  de  «  Pierre  Robert,  no- 
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taire  et  procureur  flscal  de  la  sei- 
gneurerie  de  Voncq,  et  de  Jeanne- 
Nicole  Neveux  »  ;  avocat  et  con- 
trôleur des  actes  en  1770,  député 
des  Ardennes  à  la  Convention  en 
179^.  —  A  la  Convention,  dans  le 
procès  du  roi,  il  s'exprima  ainsi  : 
«  Je  vote  pour  la  mort,  sans 
sursis  ni  restriciion.  n 

Robert  (Pierre -François -Joseph), 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  Paris  ;  né  à  Gimnée 
(Belgique),  prèsde  Givet,le:21  jan- 
vier 1763,  mort  à  Bruxelles  le  13 
avril  1826  ;  avocat,  professeur  de 
droit  public  à  la  société  philoso- 
phique, avant  la  Révolution.  Il 
montra  de  suite  un  grand  en- 
thousiasme pour  ce  mouvement  et 
fut  un  des  premiers  inscrits  au 
club  desCordeliers.  Malgré  sa  pré- 
paration et  ses  titres  littéraires,  il 
avait  acheté  et  gérait  lui-même,  à 
Paris,  un  fonds  d'épicerie  et  de  den- 
rées coloniales.  Enfin  il  avait 
épousé  M""  de  Kéralio ,  dont  les 
parents  étaient  aussi  très  pronon- 
cés pour  les  réformes.  Il  entreprit 
avec  sa  femme,  qui  avait  une  forte 
instruction  etdu  talent,  la  publica- 
tion du  }fercure  national.  Lié 
d'opinions  et  d'amitié  avec  Dan- 
ton, il  le  suivit  dans  toutes  les  agi- 
tations qui  précédèrent  la  procla- 
mation de  la  République.  Lors  de 
l'aiïaire  du  Champ-de-Mars,  le 
17  juillet  1791,  c'est  lui  qui  apporta 
avec  Pegré,  Vachord  et  Demoj', 
desCordeliers  sur  l'autel  de  la  Pa- 
trie, la  pétition  pour  la  déchéance 
du  roi,  rédigée  la  veille  chez  Dan- 
ton, et  qu'il  avait  copiée  de  sa 
main,  suivant  .Michelet.  Après  sa 
fuite  à  Varermes,  il  fut  encore  dans 
le  mouvement  républicain  conduit 
par  Danton  et  Condorcet  et  publia  : 
Le  républicanisme  adapté  à  la 
France.  Dans  la  nuit  du  9  au  10 
août  1792,  Robert  élait  à  l'Hôtel 
de  Ville,  dans  la  nouvelle  com- 
mune ou  commune  insurrection- 
nelle et  le  lendemain  il  entrait  au 
ministère  de  la  Justice,  au  secré- 
tariat, sous  Danton.  En  même 
temps  il  était  nommé  à  la  Conven- 


tion nationale.  Après  septembre, 
il  écrivit  sur  l'événement  une  des 
monographies  les  plus  vraies  et 
qui  a  de  l'importance  au  point  de 
vue  de  l'histoire.  Il  collabora  au 
journal  la  Révolution  de  Paris 
de  1790  à  1792,  avec  Loustalot, 
Fabre  d'Eglantine,Chaumette,  etc. 
En  l'an  IIL  il  eut  une  mission  à 
Liège,  pendant  que  nos  troupes 
occupaient  la  Belgique.  Après  la 
session  conventionnelle,  il  se  retira 
à  Bruxelles  ;  mais  pendant  les 
Cent  Jours,  le  10  mai  1815,  sur  la 
demande  du  général  Vandamme, 

3ui  réclamait  un  homme  capable 
'assurer  le  ravitaillement  de  ses 
troupes,  Robert  fut  nommé  sous- 
préfet  provisoiredeRocroi.  Il  mou- 
rut ensuite  dans  la  retraite. 

Robert  (François),  député  de  la 
Côte-d'Or  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  né  à  la  Charmille  (Saône- 
et-Loire)  le  3  mars  1737,  mort  à 
Heiligenstadt  (Saxe)  le  5  mai  1819  : 
fils  du  «  sieur  Benoist  Robert, 
fermier  de  M.  de  Beaufremonl  à 
Charmes,  et  de  Jeanne  Pitois  »  ; 
ingénieur-géographe  du  roi  1780, 
administrateur  de  la  Côte-d'Or, 
défendit  les  prêtres  réfractaires  et 
vit  son  élection  annulée  le  18  fruc- 
tidor. 

Robespierre  (Maximilien-François- 
Marie-Isidore-Joseph  de),  fut  un 
des  seize  représentants  de  la  pro- 
vince d'Artois  aux  Etats  généraux, 
élu  représentant  du  tiers  état  le 
26  avril  1789.  Né  à  Arras  le  6  mai 
1738,  il  fut  exécuté  à  Paris  le 
10  thermidor  anll(28juilletl794); 
fils  de  «  Maximilien-Barthélemy- 
François  de  Robespierre,  avocat 
au  conseil  d'Artois,  et  de  Jacque- 
line-Marguerite Carraut  ».  Elevé 
par  les  soins  de  son  grand-père 
maternel  et  de  deux  tantes,  son 
père  étant  parti  en  Amérique  à  la 
mort  de  sa  mère,  il  avait  à  peine 
neuf  ans;il  fit  ses  premières  éludes 
au  collège  de  sa  ville  natale;  son 
applicationetlaprotectionde  M. de 
Conzié,  évêque  de  cette  ville,  lui 
valurent   une  bourse   au   collège 
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Louis-le-Granfl.  C'est  là  qu'il  entra 
en  relation  avec  ses  futurs  collè- 
gues à  la  Convention  :  Camille 
Desmoulins  et  Fréron.  L'histoire 
devait  lui  réserver  une  autre  sur- 
prise :  en  effet,  quand  Louis  XVI 
visita  le  collège  qui  portait  le 
nom  de  son  aïeul,  on  chargea  le 
meilleur  élève  de  rhétorique  de 
complimenter  le  jeune  roi  :  ce  fut 
le  jeune  Robespierre,  qui  comme 
complément  à  ses  succès  univer- 
sitaires quelque  temps  après, 
ayant  terminé  son  cours  d'études, 
en  raison  de  ses  examens  de  phi- 
losophie et  de  droit,  obtint  une 
gratification  de  six  cents  livres. 
En  quittant  le  collège  il  suivit  les 
cours  de  l'école  de  droit  et  en 
môme  temps  exerça  la  profession 
de  second  clerc  chez  un  procureur 
à  Paris.  Il  revint  ensuite  dans  son 
pays,  y  fut  avocat,  et  acquit  bien- 
tôt une  certaine  notoriété,  malgré 
les  difficultés  qu'il  eut  avec  M.  de 
Beaunetz,  commissaire  du  roi  aux 
Etats  d'Artois,  qu'il  fil  arrêter  pen- 
dant la  Ten-eur.  Le  15  novembre 
1783,  le  futur  tribun  était  nommé 
membre  de  l'Académie  d'Arras, 
à  cette  époque,  il  cultivait  les 
Muses  et  faisait  partie  de  la  société 
chantante  des  «  Rosati  ».  Il  prit 
part  à  divers  concours  juridiques 
ou  littéraires  de  1784  à  1788.  A 
son  entrée  à  la  Constituante,  au 
discours  pathétique  de  l'arche- 
vêque d'Aix,  déplorant  les  mal- 
heurs du  peuple  et  la  misère  des 
campagnes,  il  lui  lança  l'apostro- 
phe suivante  :  «  Allez,  et  dites  à 
«  vos  collègues  que  s'ils  ont  tant 
«  d'impatience  à  soulager  le  peu- 
«  pie,  ils  viennent  se  joindre  dans 
«  cette  salle  aux  amis  du  peuple; 
«  dites-leur  de  ne  pas  retarder  nos 
«  opérations  par  des  délais  af- 
«  fectés;  dites-leur  de  ne  plus  em- 
«  ployer  des  petits  moyens  pour 
«  nous  faire  abandonner  les  réso- 
«  lutions  que  nous  avons  prises, 
«  ou  plutôt,  ministres  de  la  reli- 
ef gion,  dignes  imitateurs  de  votre 
«  maître,  renoncez  à  ce  luxe  qui 
«  vous  entoure,  à  cet  éclat  qui 
«  blesse  l'indigence;   reprenez  la 


«  modestie  de  votre  origine;  ren- 
«  voyez  ces  laquais  qui  vous  es- 
«  cortent,  vendez  ces  équipages 
«  superbes,  et  convertissez  ce  vil 
«  superflu  en  aliments  pour  les 
«  pauvres.  «  Les  paroles  de  ce 
jeune  orateur  inconnu  devaient 
exercer  une  grande  influence  sur 
cette  Assemblée;  en  effet,  dans  le 
premier  semestre  de  l'année  1789, 
il  monta  au  moins  trente  fois  à  la 
tribune  de  la  Convention  ;  dans  le 
cours  de  l'année  suivante  il  y  pro- 
nonça plus  de  quatre-vingts  dis- 
cours et,  de  janvieràoclobre  1791, 
il  s'y  flt  entendre  aussi  souvent; 
nous  ne  pouvons  compter  ceux 
qu'il  prononça  au  club  des  Jaco- 
bins, et  c'est  avec  regret  que  nous 
constatons  qu'il  n'en  soit  pas  resté 
une  curieuse  et  intéressante  repro- 
duction. 

Le  27  mai  1791,  au  nom  du  Co- 
mité de  Constitution,  Rabaut- 
Saint-Etienne  présenta  le  projet 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  lequel  excluait  jjrovi- 
soirement  les  citoyens  non  actifs. 
Robespierre  monta  aussitôt  à  la 
tribune  et  démontra  combien  il 
était  nécessaire  d'empêcher  les 
gardes  nationales  de  former  une 
caste  militaire  en  adoptant  un  es- 
prit de  corps,  dont  tôt  ou  tard  la 
liberté  aurait  à  souffrir  ;  fit  la  dis- 
tinction entre  les  devoirs  du  sol- 
dat citoyen  et  ceux  du  soldat,  in- 
sista pour  la  suppression  du  nom- 
bre des  officiers,  qui,  suivant  son 
idée,  ne  devaient  être  nommésque 
pour  un  temps  limité  et  dont  les 
pouvoirs  devaient  s'éteindre  aux 
extrémités  de  leurs  districts  ; 
quant  aux  décorations,  il  conclut 
à  leur  retrait,  n'étant  bonnes  qu'à 
surexciter  la  vanité  des  uns  au 
détriement  de  l'humiliation  des 
autres.  Enfin,  il  établit  le  prin- 
cipe que  chaque  citoyen  domicilié 
a  le  droit  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  C'est  en  déve- 
loppant ce  thème  que  Robespierre 
obtint  un  des  plus  grands  succès 
à  l'Assemblée  ;  le  lendemain,  le 
rapporteur  du  Comité  fut  obligé 
de  se  rallier   à  l'avis  de  Robes- 
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pierre  et  de  reconnaître  en  même 
temps  que  le  mot  de  «  liberté  » 
n'avait  pas  été  écrit  une  seule  fois 
dans  son  projet  ;  la  majorité  de 
l'Assemblée  éclata  en  murmures, 
on  vota  et  les  citoyens  «  inactifs  » 
furent  exclus  de  la  garde  natio- 
nale. C'est  vers  cette  époque  que 
l'attention  du  public  et  des  mem- 
bres de  la  Convention  se  porta 
sur  Robespierre  et  Pétion,  qui 
devint  maire  de  Paris.  Par  suite 
des  rivalités  qui  s'affirmaient  cha- 
que jour,  tant  à  l'Assemblée  qu'au 
club  des  Jacubins  :  Lameth,  Du- 
port,  Menou,  d'Aiguillon,  Bar- 
nave.  Démeunier,  Le  Chapelier  et 
autres,  opposèrent  à  Robespierre 
les  sentiments  les  plus  hostiles  : 
ils  s'elforcèrent  de  faire  décréter 
que  le  droit  de  pétition  ne  pour- 
rait à  l'avenir  s'e.xercer  collective- 
ment :  ce  dernier  combattit  cette 
théorie  et  s'attacha  à  démontrer 
qu'il  était  odieux  d'interdire  aux 
citoyens  «  inactifs  »  la  jouissance 
d'un  droit  aussi  naturel  et  sacré. 
Le  lo  mai  1791  ,  Robespierre 
monte  à  la  tribune  et  fait  la  mo- 
tion suivante  ;  «  Je  demande  le  dé- 
cret que  voici  :  Les  membres  de 
l'Assemblée  actuelle  ne  pourront 
être  réélus  ;ï  la  prochaine  législa- 
ture. »  Aussitôt  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  s'élevèrent  des  ap- 
plaudissements :  chacun  se  rappe- 
lait que  précédemment  il  avait  fait 
adopter  un  décret,  portant  que 
«  nul  membre  de  cette  Assemblée 
ne  pourrait  faire  partie  d'un  minis- 
tère qu'après  quatre  années  révo- 
lues, passées  hors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  législatives  ».  Aux 
objections  (ju'on  lui  lit  sur  la  va- 
leur et  le  nombre  des  législateurs 
qui  avaient  été  investis  une  pre- 
mière foisde  la  confiance  publique, 
il  répondit  :  «  Nos  travaux  et  nos 
succès  nous  autorisent  à  croire, 
qu'une  nation  de  25  millions 
d'hommes ,  n'est  pas  réduite  à 
l'impossibilité  d'en  trouver  ~iO, 
qui  soient  dignes  de  recevoir  et 
de  conserver  le  dépôt  de  ses  droits... 
Je  pense,  d'ailleurs,  que  ce  n'est 
point  de  la  tète  de  tel  ou  tel  ora- 


teur, que  la  Constitution  est  sor- 
tie, mais  de  l'opinion  publique, 
qui  nous  a  précédés,  qui  nous  a 
soutenus...  »  11  termina  son  dis- 
cours par  ces  énergiques  paroles  : 
«  Athlètes  victorieux  mais  fati- 
gués, laissons  la  carrière  à  des 
successeurs  frais  et  vigoureux  qui 
s'empresseront  de  marcher  sur 
nos  traces,  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion attentive,  et  que  nos  regards 
seuls  empêcheront  de  trahir  leur 
gloire  et  leur  patrie.  Pour  nous, 
hors  de  l'Assemblée  législative , 
nous  en  servirons  mieux  notre 
pays .  Répandus  sur  toutes  les 
parties  de  cet  empire,  nous  éclai- 
rerons ceux  de  nos  concitoyens 
qui  ont  besoin  de  lumières,  nous 
propagerons  l'esprit  public  ,  l'a- 
mour de  la  paix,  de  l'ordre,  des 
lois  et  de  la  liberté.  »  L'effet  de 
ces  paroles  fut  décisif.  Le  côté 
gauche  n'osa  repousser  l'appel  qui 
semblait  être  fait  à  son  désinté- 
téressement.  La  droite  applaudit. 
Seuls  les  constitutionnels  protes- 
tèrent, et  ne  manquèrent  pas  de 
dénoncer  le  subit  rapprochement 
des  deux  partis  extrêmes  de  l'As- 
semblée :  ïhouret,  Rewbell,  Le 
Chapelier,  réclamèrent  avec  viva- 
cité ;  mais  l'impulsionétaitdonnée. 
L'Assemblée  ordonna  l'impres- 
sion du  discours  de  Robespierre 
et  adopta  d'enthousiasme  les  con- 
clusions qu'il  proposait.  Le  30  mai 
la  question  de  la  peine  de  mort 
étant  venue  en  discussion,  Robes- 
pierre se  prononça  vivement  pour 
son  abolition,  réclamée  également 
par  Duport.  Le  lendemain,  l'abbé 
llaynal,  au  milieu  du  silence  da 
l'Assemblée,  vint  lire  un  virulent 
libellé  contre  l'ordre  nouveau; 
après  cette  lecture,  le  député  d'Ar- 
ras  se  leva,  félicita  l'Assemblée  du 
calme  qu'elle  avait  gardé,  recom- 
manda l'indulgence  et  fit  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Quelque  temps 
après,  Robespierre  vint  déposera 
la  tribune  les  vœux  impérieux  du 
club  des  Jacobins  pour  le  licencie- 
ment de  l'armée,  il  ne  put  con- 
vaincre l'Assemblée  et  Cazalés  re- 
poussa ses  conclusions  avec  éner- 
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gie  :  tout  se  borna  à  un  décret  qui 
prescrivait  aux  officiers  de  terre  et 
de  mer,  la  déclaration  signée  de 
leur  obéissance  à  la  Constitution, 
Elu  accusateur  public,  Robespierre 
avait  été  nommé,  en  même  temps 
que  Duport,  chef  des  Feuillants, 
l'était  comme  président  du  même 
tribunal  ;  ce  dernier  refusa  de  sié- 
ger auprès  d'un  homme  qu'il 
n'aimait  pas  et  fut  remplacé  par 
Pétion. 

La  fuite  de  la  famille  royale  en 
1791  fournit  à  Robespierre  l'oc- 
casion de  faire  connaître  ses  pré- 
férences politiques  ;  le  25,  il  de- 
manda que  le  roi  et  la  reine  fus- 
sent interrogés  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  citoyens  ;  le 
14  juillet,  il  attaqua  vigoureuse- 
ment le  dogme  de  l'inviolabilité 
du  monarque,  et  dans  la  séance 
du  iO  août  lui  contesta  le  titre  de 
représentant  de  la  nation.  A  ce 
moment  il  s'opposa  à  ce  qu'on 
exigeât  la  moindre  condition  des 
électeurs  ou  des  éligibles  ;  défen- 
dit la  liberté  de  la  presse  et  prit 
une  part  de  plus  en  plus  active 
aux  délibérations  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  (ancienne- 
ment dite  des  Jacobins),  dont  il 
devint  l'âme  et  l'inspirateur.  Le 
i"  septembre,  il  attaqua  Duport  à 
l'Assemblée  et  termina  sa  motion 
en  demandant  que  quiconque 
osera  composer  avec  le  pouvoir 
exécutif  sur  un  article  de  la  cons- 
titution soit  déclaré  traître  à  la 
patrie.  Le  30  du  même  mois,  jour 
de  la  clôture  de  la  session  de  l'As- 
semblée constituante,  le  peuple 
attendit,  avec  des  couronnes  de 
chêne  à  la  main,  la  sortie  de  Pé- 
tion, président  de  l'Assemblée,  et 
celle  de  Robespierre  ;  tous  deux 
furent  portés  en  triomphe.  Ac- 
cueilli par  sa  ville  natale  avec  le 
même  enthousiasme,  Robespierre 
y  séjourna  quelque  temps,  puis 
revint  à  Paris  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre,  dans  le  mo- 
ment où  des  bruits  de  guerre  com- 
mençaient à  circuler  ;  le  22  no- 
vomlire,  Koch,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  proposa  d'envoyer 


un  message  au  roi  pour  le  prier 
d'intervenir  auprès  des  princes  de, 
l'Empire.  Robespierre  combattit 
cette  idée  devant  les  Jacobins  qui 
étaient  animés  d'une  impatiente 
ardeur  ;  il  les  exhorta  à  dompter 
d'abord  les  ennemis  intérieurs 
avant  de  marcher  contre  les  enne- 
mis étrangers.  Il  déroula  sous 
leurs  yeux  le  sombre  tableau  des 
malheurs  que  traînent  à  leur  suite 
les  guerres  ordonnées  par  les  rois 
absolus,  dénonça  la  trame  ourdie 
entre  la  cour  et  la  faction  des  La- 
meth  et  affirma  ce  que  le  minis- 
tère Narbonne  devait  avouer  plus 
tard  :  «  le  dessein  de  faire  de  l'ar- 
mée, une  fois  formée,  un  appui 
libérateur  pour  Louis  XVI  ».  Bris- 
sot  lui  répondit  avec  vivacité  et 
des  personnalités  désagréables 
altérèrent  ce  débat  solennel.  .\  la 
suite  de  ces  faits,  l'Assemblée  lé- 
gislative, dominée  par  les  Giron- 
dins, déclara  la  guerre.  Accusa- 
teur public  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  Robespierre  exerça 
cette  fonction  jusqu'en  avril  1792, 
où  il  donna  sa  démission,  prit  une 
grande  part  au  succès  de  la  cause 
populaire  dans  les  événements  de 
juin  et  d'août  de  la  même  année  ; 
devint  membre  de  la  municipalité 
insurrectionnelle  du  10  août,  et 
président  du  tribunal  extraordi- 
naire qui  porta  le  nom  de  cette 
journée  ;  c'est  pendant  l'exercice 
de  ces  nouvelles  fonctions  qu'eu- 
rent lieu  les  massacres  de  Sep- 
tembre et  on  a  des  raisons  de 
croire  qu'il  intervint  vainement 
auprès  de  Danton  pour  arrêter 
ces  égorgements. 

Le  o  septembre  1792,  Robes- 
pierre fut  élu  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale  le  l^'sur  24 
et  dès  les  premières  séances,  il 
fut  accusé  par  Rebecqui  et  Barba- 
roux  d'aspirer  à  la  dictature  en 
cherchant  à  concentrer  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  dans  la 
municipalité  parisienne.  Il  se  dé- 
fendit d'abord  mollement,  mais 
parvint  à  recueillir  les  applaudis- 
sements de  l'Assemblée,  ce  que 
voyant  et  entendant,  Barbaroux 
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s'élança  à  la  tribune  pour  décla- 
rer qu'il  «  reconnaissait  sa  faute 
et  renonçait  à  poursuivre  son 
accusation  ».  Robespierre  inter- 
vint rarement  dans  les  discussions 
qui  précédèrent  le  procès  de 
Louis  XVI;  c'est  là  seulement, 
qu'il  prit  une  part  prépondérante 
dans  les  débats  ;  il  combattit  la 
question  de  l'appel  au  peuple, 
transformant  les  sectionsdes  villes 
en  lices  orageuses,  l'existence  de 
la  République  remise  en  question 
les  Feuillants ,  les  aristocrates 
courant  aux  assemblées  primaires 
dont  seraient  éloignés  le  cultiva- 
teur et  le  pauvre  artisan.  Il  vota 
pour  la  mort  du  roi.  Le  chef  du 
parti  de  la  Montagne  eut  à  lutter 
pendant  quatre  mois  contre  les 
membres  de  la  Gironde;  le  ^4  avril 
1793,  il  tenta  d'amener  une  trêve 
en  exposant  ses  théories  sur  les 
principes  de  la  propriété.  Coura- 
geusement il  se  tint  dans  l'arène 
de  la  Convention,  attaqué  ou  atta- 
quant lesGirondins;  il  les  dénonça 
comme  étant  les  auteurs  du  "20 
juin  et  du  10  août,  rappela  qu'ils 
s'étaient  opposés  à  la  condamna- 
tion de  Louis  XVI,  leur  projet 
d'appel  au  peuple,  leurs  liaisons 
avec  Dumouriez,  etc.  Enfin,  il 
lança  un  véritable  réquisitoire 
contre  les  membres  et  les  servi- 
teurs de  la  famille  d'Orléans  et  au 
31  mai,  il  revint  à  la  rescousse 
signalant  comme  insuffisantes  les 
concessions  faites  aux  pétition- 
naires armés  et  demandant  un 
décret  d'accusation  contre  les 
complices  de  Dumouriez  ;  la  Con- 
vention approuva  et  une  fois 
débarrassés  de  leurs  ennemis,  les 
Montagnards  reprirent  sur  leurs 
travaux  la  Constitution,  qui  ne 
fut  quoique  terminée,  mise  en 
vigueur  qu'au  moment  de  la  paix 
pendant  lequel  espace  de  temps 
elle  fut  remplacée  par  le  gouver- 
nement révolutionnaire  .  Le  25 
août  1793,  Robespierre  se  plaignit 
aux  Jacobins,  des  lenteurs  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  nommé 
membre  du  Comité  de  Salut  public 
il  fit  rendre  le  2  septembre  un  dé- 


cret ordonnant  la  mise  en  arres- 
tation des  acteurs  et  actrices  du 
théâtre  de  la  Nation  et  de  Fran- 
çois de  Neufchàleau,  auteur  de 
l'améla.  Maître  des  Jacobins,  de 
la  commune,  régulateur  des  dé- 
cisions de  la  Convention,  il  posa 
les  règles  de  la  diplomatie  répu- 
blicaine à  l'égard  des  puissances 
étrangères  alliées,  neutres  ou  enne- 
mies. Ennemi  résolu  des  anar- 
chistes tels  qu'Hébert  et  ses  adhé- 
rents, il  s'entendit  avec  Danton 
pour  s'en  débarrasser,  ainsi  que 
desmeneursdu  club  desCordeliers, 
Danton  attaqué  par  Billaud-Va- 
rennes  fut  défendu  au  Comité  de 
Salut  public  par  Robespierre,  mais 
à  l'Assemblée,  en  présence  des 
accusations  de  concussions  por- 
tées contre  lui  il  l'abandonna. 

Las  des  émotions  de  la  Terreur, 
le  24  novembre  1793,  il  prononça 
aux  Jacobins  un  discours  dans  le- 
quel il  faisait  appel  à  la  tolérance 
religieuse.  Bientôt  il  se  fit  le  créa- 
teur d'une  nouvelle  religion  et  la 
Convention  décréta  la  reconnais- 
sance de  l'Etre  suprême  et  de 
l'immortalité  de  l'àme;  Saint- Just 
et  Couthon  applaudirent  à  cette 
nouvelle  doctrine  qui  fut  violem- 
ment combattue  par  Vadier,Voul- 
land ,  Amar  et  Louis  (du  Bas- 
Rhin  ),  membres  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  tous  ennemis  de 
Robespierre.  Ce  dernier  vit  peu  à 
peu  son  autorité  officielle  dispa- 
raître ;  au  Comité  du  Sûreté 
générale  il  ne  lui  resta  pour 
partisans  que  David  et  Le  Bas, 
tandis  qu'au  Comité  de  Salut 
public  il  ne  lui  restait  que  Cou- 
thon  et  Saint-Just;  c'est  pourquoi, 
que  n'osant  s'opposer  directe- 
ment à  la  «  fête  de  l'Etre  su- 
prême »,  qu'il  devait  présider, 
ses  ennemis  le  dénigrèrent  dans 
leurs  entretiens  particuliers  et 
même  dans  leurs  comités,  le  re- 
présentant comme  un  ambitieux 
cherchant  à  arriver  au  trône  par 
l'autel.  Aussitôt  une  coalition 
formée  de  Bourdon  de  l'Oise  , 
Rovére,  Tallien,  Barras,  Fouché, 
Prieur,    Cambon,   Robert   Lindet 
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et  Ciirnol,  s'acharna  contre  celui 
quils  avaient  baptisé  «  le  tyran». 
En  elTet  quelque  temps  aupara- 
vant, dans  une  séance  du  Comité 
de  Salut  public,  Billaud-Varen- 
nes  avait  accusé  Robespierre  de 
tyrannie,  celui-ci  s'était  défendu 
énergiquement,  mais  pendant  un 
mois  que  dura  l'absence  de  ses 
collègues  GouthonetSaint-Just  en 
mission  aux  frontières,  il  ne  re- 
parut pas  ;  le  4  thermidor,  il  fut 
mandé  par  lettre  au  Comité  pour 
s'expliquer  sur  son  absence  et  sur 
la  conspiration  dont  il  entrete- 
nait sans  cesse  les  Jacobins.  A 
leurs  demandes  il  répondit  que 
dans  les  deux  comités  «  il  ne  voyait 
que  très  peu  de  colonnes  de  la  li- 
berté »,  leur  reprocha  d'être  des 
contre-révolutionnaires  et  termina 
en  leur  annonçant  de'nouvelles  dé- 
nonciations. Le  8,  il  dénonça  à  la 
tribune  de  la  Convention  les  hom- 
mes qu'il  regardaitcomme  les  fau- 
teurs de  la  prolongation  de  l'a- 
narchie et  des  troubles.  A  cet  ell'et, 
il  prononça  un  magnifique  dis- 
cours, dont,  sur  la  demande  de 
Lecointre  de  Versailles,  l'impres- 
sion fut  votée.  Aussitôt  tous  ceux 
qui  se  sentaient  menacés  prirent 
la  parole  à  leur  tour  :  Vadier  dé- 
fendit le  Comité  de  Sûre  lé  générale, 
Cambon  fit  l'apologie  de  son  sys- 
tème financier  ,  Billaud-Varennes 
soutint  le  Comité  de  Salut  public, 
Bentabolie  ,  Charlier  et  Amar 
insistèrent  pour  l'ajournement  du 
discours  et  son  renvoi  aux  comi- 
tés ;  sur  une  motion  de  Bréard, 
l'Assemblée  rapporta  son  décret 
et  le  discours  ne  fut  pas  envoyé 
aux  communes.  En  sortant  de  la 
Convention,  Robespierre  se  rendit 
aux  Jacobins  et  leur  donna  lec- 
ture du  discours  qu'il  venait  de 
prononcer,  puis  leur  dit  :  «  Ce 
discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre est  mon  testament  de  mort.  » 
En  efTet,  pendant  la  nuit  du  8  au 
9  thermidor,  les  deux  comités  se 
réunirent  en  Assemblée  générale, 
pour  paralyser  au  besoin  l'action 
de  la  force  armée  et  celle  de  la 
commune  ;  il  fut  convenu  que  l'on 


demanderait  la  destitution  d'Han- 
riot,  l'appel  à  la  barre  du  maire 
et  de  l'agent  national,  qui  répon- 
draient sur  leur  tête  de  la  siireté 
de  la  représentation  nationale. 

Habilement  combinées,  ces  dis- 
posilioas  n'auraient  pu  aboutir 
sans  la  coalition  secrète  de  la 
Plaine  et  du  côté  droit  avec  les 
Montagnards.  Jusqu'au  dernier 
moment  Robespierre  crut  que  la 
majorité  se  prononcerait  en  sa 
faveur,  mais  le  plan  des  Thermi- 
doriens fut  exécuté  habilement  le 
lendemain.  Les  députés  arrivè- 
rent de  bonne  heure  à  l'Assem- 
blée ;  midi  allait  sonner,  lorsque 
par  une  porte  latérale  Saint-Just 
monta  à  la  tribune,  pour  lire  un 
rapport  sur  la  situation  du  Comité 
de  Salut  public  :  interrompu  sys- 
tématiquement, le  président  Cul- 
lot  d'IIerbois  lui  retira  la  parole, 
la  donna  à  Tallien,  à  Billaud- 
Varennes,  puis  la  refusa  à  Le 
Bas  et  à  Robespierre.  Chaque  fois 
que  celui-ci  s'approchait  de  la 
tribune,  on  entendait  les  cris  de  : 
«  A  bas,  à  bas  le  tyran  !  »  Barrèré  fit 
voter  la  comparution  devant  l'As- 
semblée du  maire  de  Paris  et  de 
l'agent  national.  Vadier  et  Tallien 
revinrent  encore  sur  leur  accusa- 
lion  de  tyrannie.  «  C'est  faux!  » 
cria  Robespierre,  qui  vainement 
s'efforçait  de  se  faire  entendre,  et 
s'adressant  au  président  :  «  Pour 
la  dernière  fois,  président  d'assas- 
sins, je  te  demande  la  parole.  » 
GoUol  céda  alors  le  fauteuil  à 
Thuriot  et  un  moment  après,  sur 
la  motion  de  Louchel  et  de  Lozeau, 
le  décret  d'accusation  appuyé  par 
Charles  Duval,  Fréron  et  plusieurs 
membres  fut  voté  à  une  grande 
majorité.  On  criait  :  «  Vive  la 
République  ».  —  «  La  République! 
elle  est  perdue,  »  fit  Robespierre, 
car  les  brigands  triomphent.  — 
Robespierre  jeune, Couliion,Sainl- 
Jusl  et  Le  Bas  furent  frappés  par 
le  même  décret.  Après  un  inter- 
rogatoire au  Comité  de  Sûreté 
générale,  ils  furent  séparés.  Ro- 
bespierre aîné  fut  conduit  au 
Luxembourg,  son  frère   à  Saint- 


ROB 


ROB 


699 


Lazare,  Sainl-Just  aux  Ecossais, 
Le  Bas  à  la  Force  et  Couthon  à  la 
Bourbe.  Les  Thermidoriens  appré- 
hendaient les  dteisions  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  mais  Robes- 
pierre, cédant  aux  instances  de  ses 
partisans  qui  étaient  venus  le 
tirer  de  prison,  se  rendit  avec  eux 
à  l'Hôtel  de  Ville,  dont  les  portes 
furent  forcées  vers  minuit  ;  il  y 
fut  arrêté  par  un  gendarme  nom- 
mé .Méda,  y  reçut  un  coup  de  feu 
qui  lui  brisa  la  mâchoire  infé- 
rieure ;  après  un  léger  pansement, 
on  le  transporta  au  Comité  de 
Sûreté  générale;  là,  couché  sur 
une  table,  il  y  passa  une  partie 
de  la  nuit.  Le  lendemain,  au  point 
du  jour,  il  fut  conduit  à  THotel- 
Dieu,  pansé  par  un  chirurgien, 
ensuite  conduit  à  la  Conciergerie 
et  le  jour  même  10  thermidor,  il 
était  guillotiné  à  l'ùge  de  3o  ans. 

Robespierre  (Auguste- Bon- Joseph, 
de),  dit  Robespierre  le  Jeune, 
membre  de  la  Convention,  né  à 
Arras  (Pas-de-Calais)  le^ljanvier 
1763,  mort  à  Paris  (Seine)  le  28 
Juillet  1794;  fils  de  «  Maximilien- 
Barlhélemy-François  de  Robes- 
pierre, avocat  au  conseil  d'Artois, 
et  de  Jacqueline-Marguerite  Car- 
rant»; procureur  syndic  de  sa 
ville  natale  en  1791.  Son  -frère 
Maxiniilien  le  fit  nommer  mem- 
bre de  la  Convention  nationale,  à 
Paris,  en  septembre  1792.  Il  eut 
des  missions  dans  les  départe- 
ments, notamment  à  l'armée  des 
Alpes.  Au  siège  de  Toulon,  il  se 
lia  avec  Bonaparte  et  favorisa  son 
élévation.  Rappelé  à  Paris  par 
son  frère,  qui  voulait  l'associer  à 
sa  politique,  il  demanda  géné- 
reusement à  partager  son  sort 
au  9  thermidor  an  II  et  monta 
avec  lui  sur  l'échafaud. 

Robin  (Léonard),  député  de  Paris  à 
IWssemblée  législative  en  1791,  et 
membre  du  Tribunat,  né  à.\ngou- 
lème  (Charente)  le  23  juin  l74o, 
mort  à  Paron  (Yonne)  le  6  juillet 
1802  ;  fils  de  «  Abraham-François 
Robin,  imprimeur,  grand  juge  des 


marchands,  premier  échevin,  et  de 
de  Anne  Puinège  »  ;  homme  de 
loi,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  district,  commissaire  près  le 
tribunal  de  l'"  instance  an  VIII.  A 
l'Assemblée  législative,  il  parla 
sur  la  loi  du  divorce,  sur  l'orga- 
nisation des  Comités,  sur  l'organi- 
sation de  la  police  et  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  insermentés. 
Fut  membre  du  Comité  des  Do- 
maines et  du  Comité  de  Surveil- 
lance. 

Robin  (Louis-Aatoine-Joseph),  dé- 
puté de  l'Aube  à  l'Assemblée  lé- 
gislative en  1791,  et  membre  de 
la  Convention  :  né  à  Auxerre 
(Yonne)  le  16  octobre  1757,  mort 
à  Nogentsur-Seine  (Aube)  le  12 
mars  1802  ;  fils  de  «Laurent  Ro- 
bin, maître  de  poste,  et  de  Marie- 
Antoinette  Gauthier  »  ;  marchand 
voiturier  par  eau  à  Nogent-sur- 
Seine,  administrateur  de  ce  dis- 
trict ;  n'eut  qu'un  rôle  ell'acé  à 
l'Assemblée.  Dans  le  procès  du 
roi,  il  vota  pour  «  la  mort  ». 

Robin  (Jean-Gabriel),  député  du 
Cher  au  Conseil  des  Anciens;  né  à 
Saint-Amand  (Cher)  le  12  mars 
4735,  mort  au  même  lieu  le  17 
octobre  1808;  fils  de  «Jean  Robin, 
procureur  du  roy  à  l'élection  de 
Saint-Amand,  et  de  Marie  Bujon 
des  Brosses  »;  le  28  août,  procu- 
reur du  roi  en  l'élection  de  Saint- 
Amand  ;  devint  le  8  floréal  an  VIII, 
juge  au  tribunal  civil  de  Saint- 
Amand,  fonctions  qu'il  garda  jus- 
qu'à sa  mort. 

Robin  de  Coulogne  (Charles-Jacques- 
Désiré),  député  de  la  Marne  au 
Corps  législatif,  de  1809  à  1815: 
né  à  Orly  (Seine)  le  21  août  1752; 
fils  de  K  monsieur  Charles  Robin 
de  Chateaufer,  chevalier,  vicomte 
de  Coulogne,  seigneur  de  Cha- 
teaufer, capitaine  d'une  compa- 
gnie de  mineurs,  commissaire 
provincial  d'artillerie  et  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  de  dameAga- 
Uie-Thérèse-IIermine  Ogier  »  ; 
propriétaire  à  Moussy  (Marne),  fut 
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élu  le  2  mai  1809,  par  le  Sénat 
conservateur,  député  de  la  Marne 
au  Corps  législatif,  il  en  sortit  en 
1813. 

Robin  de  la  Ronde  fJean-Baptiste- 
Aniable),  représentant  pour  l'ar- 
rondissement de  La  Châtre  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  ;  né  à  la 
Ronde,  commune  de  Saint-Pierre- 
des-Bois  (Cher)  le  i9'oclobre  1765, 
mort  à  La  Châtre  (Indre)  le  12 
janvier  1844;  était  enlrepositan-e 
des  tabacs  dans  la  ville  de  La  Châ- 
tre, lorsqu'il  fut  élu  le  13  mai  1815; 
il  n'eut  qu'un  rôle  effacé  à  la  légis- 
lature. 

Robin  de  Morhéry  (Louis-François- 
Anne),  député  de  la  sénéchaussée 
de  Ploërmel  à  la  Constituante  ;  né 
à  Josselin  (Morbihan)  le  16  no- 
vembre 1741,  mort  à  Cohiniac 
(Côtes-du-Nord)  le  b  mai  1829  ; 
fils  de  «  noble  maître  Joseph- 
Henry  Robin,  sieur  de  Morhéry, 
avocat  à  la  cour,  et  de  demoiselle 
Louise  Amprou  ».  Agriculteur  et 
négociant;  le  17  avril  1789  est  élu 
député  aux  Etats  généraux  pour 
la  sénéchaussée  de  Ploërmel,  le  o 
mars  178911  donne  sa  démission; 
le  28  vendémiaire  an  IV  juge  au 
tribunal  du  district  de  Loudéac, 
le  12  lloréal  an  VIII  pre'sident  du 
tribunal  civil  de  Loudéac. 

Robinet  (Charles-François,  cheva- 
lier), député  d'IUe-et-Vilaine  au 
Corps  législatif,  de  l'an  XIII  à  18 10  ; 
né  à  Rennes  le  25  novembre  1734, 
mort  au  même  lieu  le  27  septem- 
bre 1810  ;  fils  de  «  Jean  Robinet 
et  de  Louise  de  Châteaugiron  m  ; 
avocat  au  parlement  de  Bretagne 
et  commissaire  des  Etats  pour  la 
navigation  intérieure  ;  juge  et  pré- 
sident du  district,  et  sous  le  direc- 
toire, président  de  la  cour  crimi- 
nelle d'IUe-et- Vilaine,  membre  de 
la  Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII. 

Robouam  (Pierre-François),    député 

des    Deux-Sèvres    à    l'Assemblée 

,  législative  en  1791  ;  né  à  Verruye 


(Deux-Sèvres)  le  12  février  1753, 
mort  à  Bressuire,  même  départe- 
ment, le  7  avril  1835;  était  culti- 
vateur et  régisseur  à  la  Forêt-sur- 
Sévre  ;  en  1790 ,  président  du 
district  de  Châtillon-sur-Sèvre,  le 
6  septembre  1791,  il  fut  élu  député 
des  Deux-Sèvres.  Il  fit  partie  du  co- 
mité de  liquidation,  vota  avec  la 
majorité  et  ne  joua  qu'un  rôle 
effacé  ;juge  de  paix  de  la  Forêt- 
sur-Sèvre  en  1797  ;  il  se  montra 
favorable  au  coup  d'Etat  de  Bru- 
maire, et  fut  nommé  en  germinal 
an  VIII  membre  du  conseil  général. 

Rochebrune  (Amable-Brugier,  baron 
de) ,  député  par  le  bailliage  de 
Saint-Flour  à  la  Constituante,  en 
1789  ;  né  à  Saint-Flour  (Cantal) 
en  1747;  fils  de  «  Pierre  de  Bru- 
gnier,  et  de  Anne-Marie  de  Blot  »  ; 
chevalier,  seigneur  de  Roche - 
brune,  Tibrou  et  autres  lieux; 
1"  mars  1759,  cornette  au  régi- 
ment de  Dauphin-Cavalerie  ;  en 
1763,  réformé. 

Rochechouart(Aimery-Louis-Roge.r, 
comte  de),  député  de  la  ville  de 
Paris  à  r.\sseuiblée  législative,  en 
1791  ;  né  à  Paris  le  lo  novembre 
1744,  mort  au  même  lieu  le  7  juillet 
1791  ;  fils  de  «  François-Charles  de 
Rochechouart,  comte  de  Faudoux, 
et  de  Marie-Françoise  de  Conflans»; 
avait  pris  part  à  la  guerre  de  Sept 
ans,  et  était  maréchal  de  camp  à 
la  Révolution.  Il  fit  partie  de  l'as- 
semblée des  notables;  il  s'associa 
à  la  nuit  du  4  août  et  mourut 
avant  la  fin  de  la  session. 

Rochegude  (Henry-Paschal  de),  dé- 
puté pour  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  à  la  Constituante, 
en  1789,  membre  de  la  Conven- 
tion pour  le  département  du  Tarn  ; 
né  à  Albi  (Tarn)  le  18  décembre 
1741,  mort  en  la  même  ville  le  16 
mars  1834;  fils  de  «  noble  Pascal, 
seigneur  de  Rochegude  et  de  dame 
Rose  de  Caubettes  »  :  il  appartint 
à  la  marine  du  roi  et  parvint  au 
grade  de  capitaine  de  vaisseau,  fut 
promu  contre-amiral  et  se  retira  à 
Albi.     • 
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Rochoux  de  la  Bouige  (Jean-Bap- 
tistei.  député  de  l'Indre  à  l'Assem- 
blée législative  de  1791  ;  né  à  Neu- 
ry- Saint -Sépulcre  (Indre)  le  20 
janvier  1735,  mort  en  la  même 
ville,  le  14  août  1805  ;  fils  de 
«  Nicolas-Joseph-Rochoux.  pro- 
cureur à  seigneurie,  et  de  demoi- 
selle Marie-datherine  Fradet  »  ;  le 
9  juillet  17o9,  notaire  royal  au 
bailliage  et  ressort  dissoudun,  en 
résidence  d'Orsène,  receveur  à  la 
régie,  puis  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure  en  1790. 

Rocquain-Devienne  (Gilbert-Julien- 
Gabrielj ,  député  d'Eure-et-Loir 
au  Corps  législatif,  de  l'an  XI  à 
1807;  né  à  Ballon  (Sarthe)  le 
3  novembre  174o,  mort  à  Paris 
le  20  juin  1822  ;  fils  de  «  maître 
Julien  Rocquain,  receveur  au  gre- 
nier à  sel  de  Ballon,  et  procureur 
fiscal  dudit  Ballon,  et  de  dame 
Anne-Marguerite  Lemore  »  ;  fut 
employé  à  la  ferme  générale  de 
Paris,  et  en  1788,  devint  chef  de 
bureau  des  privilégiés;  procureur 
syndic  de  la  commune  de  Ballon 
en  1790  ;  puis  maire  de  cette  com- 
mune et  assesseur  du  juge  de 
paix,  et  enfin  sous-préfet  de  No- 
gent-le-Rotrou. 

Rocque  (Jean-Joseph),  député  par  la 
sénéchaussée  de  Béziers  à  la  Cons- 
tituante de  1789:  né  à  Saint-Pons 
(Hérault)  le  5  mai  -1749;  fils  de 
«  Pierre-Honorè  Rocque,  avocat 
au  Parlement,  et  de  demoiselle  Eli- 
sabeth-Mas» ;  le  o  avril  1775,  rece- 
veur particulier  triennal  des  tailles 
et  taillons  du  diocèse  de  Saint- 
Pons  de  Thomieu.  Après  la  ses- 
sion, maire  de  Saint-Pons  et  com- 
mandant de  la  garde  nationale, 
négociant  à  Saint- Pons-de-Tho- 
mieu. 

Rodât  d'Olemps  (Antoine-François), 
député  pour  la  sénéchaussée  de  Ro- 
dez à  la  Constituante  de  1789, 
député  de  l'Aveyron  au  Conseil 
des  Anciens  et  au  Corps  législatif, 
de  l'an  VIII  à  l'an  XV;  né  à  Olemps 
(Aveyron)  le  2  octobre  1751,  mort 


au  même  lieu  le'14septembre  1816  ; 
fils  de  «  Pierre  Rodât,  seigneur 
d'Olemps,  et  de  Marguerite  Pons; 
était  propriétaire-cultivateur  ;  à 
l'Assemblée  nationale,  il  fut  mem- 
bre du  comité  féodal,  puis  admi- 
nistrateur de  l'Aveyron  (17  sep- 
tembre 1791). 

Rodez   (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  en  1789. 

Rœderer  (Pierre-Louis,  comte),  dé- 
puté pour  le  bailliage  de  Metz  à  la 
Constituante  de  1789,  membre 
du  Sénat  conservateur,  pair  des 
Cent-Jours  et  pair  de  France,'  né 
à  Metz  (Moselle)  le  13  février  1754, 
mort  à  Paris  le  1 7  décembre  1835  ; 
fils  de  «  M.  Pierre-Louis  Rœde- 
rer, avocat  à  la  cour,  conseiller  du 
roi,  substitut  de  M.  le  procureur 
général  et  de  darne  Marguerite 
Gravelotte  »  ;  le  23  février  1780, 
conseiller  du  roy  au  parlement  de 
Metz,  ensuite  conseiller  au  parle- 
ment de  cette  ville,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  9  vendémiaire 
an  XII,  commandeur  de  l'ordre 
le  25  prairial.  A  l'Assemblée  na- 
tionale, il  demanda,  avec  élo- 
quence, la  réforme  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  l'institution  du  jury,  la 
suppression  des  corporations  et 
des  jurandes,  des  distinctions  et 
des  titres  nobiliaires,  la  liberté  de 
la  presse  et  l'égalité  des  droits 
politiques  pour  tous  les  citoyens. 
Membre  du  comité  de  constitution 
et  des  finances,  il  prit  part  à 
l'élaboration  des  lois  sur  le  timbre, 
les  patentes,  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière,  l'émission  des 
assignats  et  la  vente  des  biens  du 
clergé.  En  novembre  1790,  après 
la  session,  Rœderer  fut  élu  procu- 
reur général  syndic  de  la  Com- 
mune de  Paris,  avec  l'appui  des 
Jacobins.  Le  20  juin  1792,  sa  po- 
pularité fut  compromise  par  le 
blâme  qu'il  infligea  à  cette  journée, 
en  cherchant  à  empêcher  l'enva- 
hissement du  Château  ;  au  10  août, 
son  assistance  près  de  la  cour, 
qu'il  décida  à  se  retirer  au  sien  de 
1  Assemblée,  fut  condamnée  par  la 
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Commune,  qui  décida  de  le  faire 
arrêter.  L'Assemblée  s'y  opposa. 
Mais  il  dut  rentrer  dans  la  vie  pri- 
vée et  se  consacra  à  la  collabora- 
tion au  Journal  de  Paris.  Il  dis- 
parut à  la  chuté  des  Girondins, 
31  mai,  et  ne  rentra  sur  la  scène 
politique  qu'après  le  9  thermidor. 
Il  fut  alors  nommé  professeur  à 
l'Ecole  centrale  et  membre  de 
l'Institut,  mais  n'échappa  au  18 
fructidor  que  grâce  à  la  protec- 
tion de  Talleyrand.  Il  acclama  le 
18  brumaire,  et  devint  conseiller 
d'Etat  le  4  nivôse  an  VIII,  pléni- 
potentiaire en  Suisse  et  en  Hol- 
lande, puis  membre  du  Sénat 
conservateur  (an  X),  comte  de 
l'Empire  en  1800,  préfet  de  l'Aube 
en  1814;  écarté  par  la  première 
Restauration.  Malgré  ses  sollicita- 
tions et  ses  bassesses,  les  Cent- 
Jours  le  firent  pair  de  France  ; 
mais  au  retour  de  Gand ,  il  fut 
privé  de  tous  ses  titres  et  fonctions. 
1830  le  rappela  à  la  Chambre  des 
pairs.  11  mourut  deux  ans  après. 

Rœderer  (Antoine-Marie  baron),  pair 
de  France,  né  à  Metz  (Moselle)  le 
14  mai  1782,  mort  à  Pacy  (Eure) 
le  15  mars  1863  ;  fils  de  «  Pierre- 
Louis  Rœderer,  et  de  dame  Eve- 
Renée-Louise  Guaita,  citoyenne  de 
Francfort  »  ;  débuta  dans  l'admi- 
nistration le  8  vendémiaire  an  VIII 
comme  auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
secrétaire  de  légation  à  Lunéville, 
à  Amiens  et  à  Paris;  il  remplit 
encore,  dans  la  diplomatie,  le 
poste  de  secrétaire  de  légation 
(13  frimaire  an  XI)  ;  directeur  des 
contributions  directes,  pair  de 
France  (1845). 

Roger  (Jean-Pierre),  député  pour  les 
.pays  de  Comminges  et  Nébouzan 
k  ia  Constituante,  en  1789;  né  à 
l'Isle-sur-Dodnn  (Haute-Garonne) 
le6juillet  1757,  mort  au  mémelieu 
le  2  décembre  1825  ;  fils  de  «  sieur 
Sence-Roger,  et  de  dame  Thérèse 
Damsau,  mariés  ».  Le  22  février 
1787,  juge  en  chef  du  siège  de 
Limorre,  membre  de  l'Assemblée 
de    Comminges ,   à    l'Isle-en-Do- 


don,    et   membre  de    l'assemblée  > 
d'élection  du  pays  de  Gommiiiges.  « 

Roger  (François,  chevalier),  dé- 
puté de  la  Haute-Marne  au  Corps 
législatif,  de  1807  à  1810,  de  1824 
à  1827  et  de  1830  à  1831  ;  né  à" 
Langres  (Haute-Marne)  le  17  avril 
1776,  mort  à  Paris  le  \"  mars 
1842;  fils  de  «  M.  Didier  Roger,  _ 
receveur  des  décimes  du  diocèse  ' 
de  Langres,  et  de  demoiselle  Marie 
Joly  ».  Après  avoir  terminé  ses 
études  à  Paris,  il  revint  dans  sa 
ville  natale,  où  il  sefitemprisonner 
lui  et  sa  famille,  pour  avoir  com- 
posé des  chansons  contre-révolu- 
tionnaires ;  rerais  en  liberté,  il  vint 
faire  son  droit  à  Paris.  Il  fut  atta- 
ché au  ministère  de  l'Intérieur, 
mais  fut  destitué  ;  secrétaire  géné- 
ral des  postes  le  I2septembre  1815, 
il  entra  à  l'Académie  royale.  En 
1822,  Louis  XVIII  lui  octroya  des 
lettres  de  noblesse. 

Roger  (Pierre  Veyde) ,  député  de 
Seine-et-Oise  de  1815  à  1816;  né  à 
Dourdan.  même  département,  le 
23  mai  1760,  mort  à  Etampes  le 
17  mars  1825;  fils  de  «  maître 
François-Henri  Roger,  président, 
lieutenant  général  civil,  criminel 
et  de  police,  commissaire  enquê- 
teur et  examinateur  au  bailliage 
royal  et  comté  de  Dourdan,  pré- 
sident de  l'élection,  et  de  dame  An- 
gélique-Henriette-Félicité Veyde 
Delaborde  ».  Avocat  en  parleuient. 
Le  12  décembre  1787,  lieutenant 
général  civil  et  criminel  et  de  po- 
lice, et  commissaire  enquêteur  et 
examinateur  au  bailliage  de 
Dourdan,  maire  de  cette  ville, 
président  du  tribunal  d' Etampes. 

Roget-Belloguet  (François-Nicolas), 
représentant  de  l'arrondissement- 
de  Sarreguemines  à  la  Chambre 
des  Cent -Jours,  né  à  Tholy 
(Vosges)  le  12  mars  1772,  mort  à 
Sarreguemines  (Moselle)  le  27  juil- 
let 1851  ;  fils  de  «  Nicolas-Joseph- 
Roget  Belloguet,  et  de  dame 
Jeanne-Catherine  Clees;  était  juge 
h  Sarreguemines  et  substitut  du 
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procureur   du    roi    en    ]a   même 
ville  le  1"  mai  1816. 

Rogniat  (Jean-Baptiste),  député  du 
département  de  l'Isère  à  l'Assem- 
blée législative,  en  1791  ;néàSaint- 
Priest  (Isère)  le  6  octobre  1750, 
mort  à  Chanas,  dans  le  même  dé- 
parlement, en  1815  ;  fils  de  «  Louis 
Hogniat,  notaire  royal  à  Saint- 
l'riest  ».  Le  26  janvier  1774,  no- 
taire royal  au  même  lieu.  Il  fut 
membre  du  comité  d'agriculture  ; 
il  devint  maire  de  Chanas,  et  con- 
seiller général  de  l'Isère,  sous  l'Em- 
pire. 

Rogniat  (Joseph,  vicomte),  pair  de 
l-'raiice,  né  à  Saint-Priest  (Isère), 
le  9  novembre  1776,  mort  à  Paris 
le  8  mai  1840  ;  fils  de  «  Jean- 
Baptiste  Rogniat,  notaire  royal, 
et  d'Antoinette  Payot  »  ;  com- 
menfja  ses  études  à  l'oratoire  de 
Lyon,  et,  de  là,  passa  à  l'école 
du  génie  militaire  de  Metz;  capi- 
taine du  génie  en  1793,  il  fut  en- 
voyé à  l'année  du  Ilhin  et  exerça 
les  fonctions  d'aide  de  camp  et  de 
major,  à  la  division  Delmas;  com- 
mandant du  génie  du  7"  corps  de 
la  grande  armée,  il  devint,  à 
Danlzig,  major  de  tranchée,  puis 
colonel.  Rogniat  contribua  à  la 
reprise  de  Madrid:  nommé  géné- 
ral de  brigade ,  créé  baron  de 
l'Empire  le  17  mai  1810,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  grand  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur , 
conseiller  d'Etat  et  vicomte  {'29  no- 
vembre 1829).  Il  fut  élu  membre 
de  l'Académie  des  sciences.  Louis- 
Philippe  l'éleva  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

Roguet  (François,  comte'),  pair  de 
France,  né  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  le  \'l  novembre  1770, 
mort  à  Paris  le  4  décembre  1846  ; 
(ils  de  «  sieur  Christophe-Jean 
lloguet,  serrurier,  et  d'Anne  Car- 
rère  ;  entra  comme  simple  soldat, 
le  3  mai  1789,  dans  le  régiment 
de  Guienne- infanterie,  chef  de 
bataillon  ii  la  campagne  d'Italie, 
puis  chef  de  brigade  ;  fut  promu 


général  le  22  août  1803,  com- 
manda sous  les  ordres  de  Ney  ; 
gouveraeur  militaire  de  Paris 
après  la  paix  de  Tilsitt,  général 
de  division  le  24  juin  1811,  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  Saint-Louis,  comte 
de  l'Empire  du  26  avril  1808,  fut 
appelé  en  1831  au  commande- 
ment de  la  place  de  Lyon,  puis 
nommé  pair  de  Fj-ance. 

Rohan  -  Guéménée  (  Louis  -  René  - 
Edouard,  prince  de),  député  du 
clergé  au  bailliage  de  Ilagueneau 
etWissembourg  à  la  Constituante, 
en  1789  ;  né  à  Paris  le  27  septem- 
bre 1734,  mort  à  Ettenheim  (Alle- 
magne) le  16  février  1803  ;  fils  de 
«  Ilercule-Méridec  de  Rohan,  duc 
de  Montbazon,  prince  de  Guémené, 
pair  de  France,  et  de  Louise-Ga- 
brielle-Julie  de  Rohan  »  ;  fit  ses 
études  au  collège  du  Plessis  et  au 
séminaire  Saiut-Magloire,  devint 
coadjuleur  de  l'évèque  de  Stras- 
bourg, son  oncle  en  1760,  évéque 
de  Canope  in  partibus  le  16  mai  de 
la  même  année  ;  il  entra  à  l'Aca- 
démie française  le  11  juin  1761  ; 
ambassadeur  à  Vienne  en  1772, 
rappelé  à  Paris  en  1776.  Il  fut 
nomme  grand  aumônier  en  1777, 
abbé  de  Sainl-Vast,  de  Noirmou- 
tier,  et  de  La  Chaise-Dieu,  cardi- 
nal et  évêque  de  Strasbourg  en 
1778.  —  Survint  la  déplorable  et 
honteuse  affaire  du  collier,  qui  le 
fit  enfermer  à  la  Bastille  et  traduit 
devant  le  Parlement.  Au  bout  de 
dix  mois  il  fut  débouté  de  l'accu- 
sation, mais  perdit  toutes  ses 
charges  et  fut  e.xilé  à  l'abbaye  de 
la  Chaise  (Auvergne).  L'opinion, 
dans  toute  la  France,  était  pour 
le  cardinal,  contre  la  reine.  Il  put 
retourner  à  Strasbourg  et  admi- 
nistrer son  diocèse.  Le  3  avril  1789 
il  fut  élu  par  Vunanimilédu  corps 
électoral  aux  Etats  généraux.  Sa 
popularité  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ;  il  parla  contre  l'aH'eota- 
tion  des  biens  du  clergé  à  l'Etat, 
retourna  dans  son  diocèse  et  fut 
bientôt  accusé  d'y  fomenter  une 
aifitation   contre-révolutionnaire. 
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Cité  à  la  barre  de  l'Assemblée,  il 
refusa  d'y  comparaître  et  donna 
sa  démission  (30  août  1790),  alors 
il  passa  le  Rhin  et  alla  se  joindre 
aux  émigrés.  Il  mourut  à  Etten- 
heim,  sous  le  Consulat. 

Rojou  (Louis-Claude-Daniel),  député 
de  la  Sartlie  à  l'Assemblée  légis- 
lative en  1791  ;  né  à  la  Flèche 
(Sarthe)  le  12  janvier  1762  ;  fils 
de  «  Louis-Claude-David  Rojou, 
marchand  cirier,  etdedame  Marie- 
Sophie-Thérèse  Pingereau  »  ;  était 
administrateur  de  la  Sarthe  lors- 
qu'il fut  élu  député;  fit  partie  du 
comité  des  secours  publics. 

Roland  de  la  Platière  (Jean-Marie) , 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  la  Somme  et  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  10  août 
1792  au  23 janvier  1793,  puis  du 
14  mars  au  20  mars  1793  ;  né  à 
Villefranche  (Rhône)  le  19  février 
1734  ,  mort  à  Bourg-Roudouin 
(Seine-Inférieure)  le  15  novem- 
bre 1793  ;  fils  de  «  Jean-Marie  Ro- 
land, sieur  de  la  Plaliëre,  con- 
seiller du  roi  au  bailliage  de 
Villefranche-en-Beaujolais  et  de 
dame  Thérèse  Bessic  de  Mon- 
tozan  ».  On  le  plaça  à  Nantes 
chez  un  amateur,  et  il  fut  nom- 
mé quelque  temps  après  admi- 
nistrateur des  manufactures;  dé- 
légué à  Paris  par  l'administra- 
tion des  notables  de  Lyon,  il  y 
passa  sept  mois  et  s'affilia  aux 
Jacobins;  il  accepta  le  portefeuille 
de  l'Intérieur  le  23  mars  1792, 
jusqu'au  13  juin  suivant;  les  évé- 
nements du  10  août  le  ramenèrent 
au  pouvoir,  il  proposa  de  trans- 
porter le  gouvernement  à  Rlois  ; 
ayant  été  nommé  membre  de  la 
Convention,  il  opta  pour  son 
mandat  de  député,  et  donna  sa 
démission  comme  ministre,  le  23 
janvier  1793  ;  à  la  Convention,  il 
fut  avec  sa  femme,  l'âme  damnée 
du  parti  Girondin  et  l'éloigna  de 
toute  entente  avec  les  Monta- 
gnards. Le  31  mars  les  seclion- 
naires  se  présentèrent  pour  l'ar- 
rêter, il   s'échappa  et   il   gagna 


Rouen,  mais  à  la  nouvelle  de 
l'exécution  de  sa  femme,  il  se  ren- 
dit à  Bourg-Baudouin  (à  4  lieues 
de  Rouen)  et  se  perça  le  cœur  avec 
une  canne  à  épée  (15  nov.  1793). 

Rolland  (Jean  -  Michel) ,  député  du 
clergé  par  la  sénéchaussée  de  For- 
calquier  à  la  Constituante  en  1789; 
né  à  Gap  (Hautes-Alpes)  le  13  fé- 
vrier 1745,  mort  au  même  lieu  le 
29  avril  1810  ;  fils  de  «  Michel 
Rolland,  maréchal  ferrant,  et  de 
Rose  Espitallier  »,  curé  du  Caire 
(Basses-Alpes)  et  député  électeur 
de  la  sénéchaussée  de  Sisteroa. 

Rolland  (Jean-Baptiste-Dominique), 
député  de  la  Moselle  à  l'Assemblée 
législative,  en  1791  et  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  pour 
l'arrondissement  de  Metz  et  député 
de  1818  à  1820,  pour  le  départe- 
ment de  la  Moselle  ;  né  à  Remilly 
(Moselle)  le  31  juillet  1753,  mort 
au  mêine  lieu  le  29  novembre  1821  ; 
fils  de  «  Joseph  Rolland,  sergent 
à  la  chàlellenie  de  Remilly,  et  de 
Anne  Gilet»  :  fit  ses  études  à  Metz, 
devint  avocat  au  parlement  de  la 
même  ville,  fut  nommé  juge,  puis 
président  du  tribunal  du  district 
de  Fauquemont.  Elu,  il  prit  place 
parmi  les  modérés;  président  du 
tribunal  civil  de  Sarreguemines 
an  XIII,  puis  conseiller  à  la  cour 
de  Metz. 

Rolland- Chambaudoin  (Barthélémy- 
François,  baronj,  député  au  Corps 
législatif,  de  l'an  XII  à  1806,  né 
à  Paris  le  20  décembre  1766, 
mort  au  même  lieu  le  27  décem- 
bre 1830  ;  fils  de  «  Barthélémy- 
Gabriel  Roland  et  de  Françoise- 
Marie  Blondeau»;  était  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  conseil- 
ler général  du  Loiret  (15  floréal 
an  VIII),  député  (19  vendémiaire 
an  XII),  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  président  du  canton 
d'Oularville,  préfet  de  l'Eure  le 
26  mars  1806,  baron  de  l'Empire 
le  29  septembre  1809. 
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Romiguiéres  (Jean -Dominique -Jo- 
seph -  Louis),  député  de  la  Haute- 
Garonne,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent -Jours  et  pair  de 
France  ;  né  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  le  19  août  1775,  mort  à 
Paris  le  4  juillet  1847;  fils  de 
«  Jean-Antome  Romiguiéres,  avo- 
cat au  parlement,  et  de  dame 
Elisabeth-Germaine  Labordère  »  ; 
s'engagea  comme  volontaire  en 
179:2,  dans  la  légion  des  Pyrénées- 
Orientales,  servit  dans  l'artillerie 
et  fut  nommé  capitaine  ;  inscrit 
sur  la  liste  des  déportés  au  18  fruc- 
tidor an  V,  il  se  cacha  et  ne  repa- 
rut à  Toulouse  qu'après  le  coup 
d'Etat.  11  lit  son  droit  et  fit  partie 
du  barreau  de  Toulouse  ;  lors  de 
l'invasion,  il  reprit  du  service 
comme  colonel  ;  il  fut,  aux  Cent- 
Jours,  nommé  lieutenant  extraor- 
dinaire de  la  police  à  Toulouse. 
7  juillet  1833,  procureur  géné- 
ral; lo  décembre  1839,  conseil- 
ler à  la  cour  de  cassation  ;  depuis 
1838,  il  présidait  le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Garonne  lorsqu'il 
l'ut  élevé  à  la  pairie  le  20  juillet 
1841. 

Homme  (Charles-Gilbert),  député  du 
Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée  légis- 
lative, 4791,  et  membre  de  la 
Convention  pour  le  même  dépar- 
lement ;  né  à  Riom  (Puy-de-Dôme) 
le  26  mars  1750,  mort  à  Paris 
le  17  juin  1793  ;  fils  de  «  Charles 
Romme,  procureur  au  siège  pré- 
sidial  de  Riom,  et  de  Marie-.\nne 
Desmier  »  ;  s'adonna  à  l'étude  des 
mathématiques  et  fit  une  éduca- 
tion en  Russie,  celle  du  jeune 
comte  Slrogonoiï.  Il  revint  en 
France  avant  la  Révolution,  rem- 
plit une  mission  à  Nantes,  récla- 
ma et  obtint  l'abolition  de  l'école 
ou  pensionnat  des  filles  nobles  de 
Saint-Cyr.  Envoyé  à  l'armée  de 
Cherbourg,  il  fut  arrêté  par  les 
partisans  Girondins  et  resta  pen- 
dant deux  mois  à  Caen  comme 
otage.  Il  rédigea  le  rapport  sur 
l'invention  du  télégraphe  aérien, 
et  fit  adopter  le  nouveau  calen- 
drier  républicain,    qui    lui   avait 


demande'  un  travail  considérable. 
En  1794,  chargé  d'examiner  la 
conduite  de  Carrière,  à  Nantes,  il 
chercha  à  atténuer  ses  actes  de 
rigueur.  Le  i"  prairial  an  III, 
quoique  étranger  à  l'insurrection, 
il  proposa  l'élargissement  des  pa- 
triotes, et  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique  ;  il 
fut,  pour  ce  fait,  arrêté  et  conduit 
au  château  du  Taureau-en-Mer,  et 
ramené  à  Paris  pour  passer  devant 
une  commission  militaire  qui  le 
condamna  à  mort  ;  mais  la  sen- 
tence ne  fut  pas  exécutée,  car 
Romme  se  frappa  au  cœur  d'un 
coup  de  couteau  en  même  temps 
que  ses  co-accusés  :  Soubrany, 
Rourbotle,  Goujon,  Duquesnoy  et 
Bourgeois  (v.  ces  noms). 

Ronsin (Charles-Philippe),  né  à  Sois- 
sons  (Aisne)  le  \"  décembre  1751, 
mort  h  Paris  le  24  mars  1794  ; 
fils  de  cultivateurs  aisés,  il  avait 
reçu  une  assez  bonne  instruc- 
tion, s'adonna  aux  lettres  à  la 
fioésie,  et,  au  début  de  la  Révo- 
ution,  fit  jouer  à  Paris  une  tra- 
gédie qui  eut  un  grand  succès  .•  La 
ligue  des  fanatiques  et  des  ty- 
rans, en  trois  actes.  Très  lié  avec 
Vincent,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  la  guerre,  il  fut,  avec  lui, 
membre  du  club  des  Cordeliers  et 
s'y  fit  bientôt  remarquer  par  la 
violence  de  ses  opinions.  Après  le 
10  août,  grâce  k  l'appui  de  Marat 
et  de  Danton,  il  fut  nommé  com- 
missaire-ordonnateur à  l'armée  de 
Belgique.  Il  y  déploya  une  grande 
activité  ;  mais  n'ayant  pu  assu- 
rer les  moyens  de  transport,  d'ha- 
billement, la  solde  ni  les  fourrages, 
le  mécontentement  général  qui 
en  résulta  le  fit  rappeler.  Cepen- 
dant, appuyé  par  les  Cordeliers, 
et,  en  avril  1793,  par  Boucholte, 
ministre  de  la  guerre,  il  fut,  en 
quatre  jours,  fait  capitaine,  chef 
d'escadron,  général  de  brigade, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
et  nommé  par  la  Convention  au 
commandement  de  l'armée  révo- 
lutionnaire !  En  même  temps,  Bou- 
chotte  lui  signait  des  pouvoirs  à 
45 
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l'efTet  de  suivre  les  opérations  de 
l'armée  de  l'Ouest.  C'esten  prenant 
possession  de  ce  dernier  poste  et 
de  ces  fonctions  qu'il  s'adjoignit  le 
fameux  état-major  dit  de  Saumur, 
composé  de  l'imprimeur  Momoro, 
du  Conseil  exécutif,  clief  d'état- 
major,  de  l'acteur  Grammont, 
du  brasseur  Santerre,  général  de 
division  ;  de  l'orfèvre  Rossignol, 
général  de  division,  et  autres. 
Tous  ensemble  cuntre-carrôrent  de 
leur  mieux  les  ordres  des  généraux 
Mayençais  (KUhei-,  Marceau,  etc.) 
et  occasionnèrent  ainsi  les  plus 
fâcheux  revers.  Ronsin  fut  alors 
rappelé  à  Paris  (décembre  1793). 
Dénoncé  par  Pliilippeaux  pour 
cette  conduite  injustifiable  autant 
que  désastreuse,  il  fut  envoyé  ii 
Lyon,  où  il  se  signala  par  la  part 
active  qu'il  prit  à  la  répression 
sanglante  que  la  Convention  infli- 
gea à  la  cité  rebelle.  Il  était  en 
même  temps  déféré  à  la  sévérité 
de  l'Assemblée  pour  les  propos 
imprudents  et  l'attitude  allière, 
menaçante  même,  qu'il  affectait 
envers  elle,  et  Fabre  d'Eglantine, 
qui  s'était  fait  l'organe  de  cette 
accusation,  obtenait  contre  lui  un 
décret  d'arrestation.  Mais  après 
quarante  jours  de  captivité,  sur 
l'intercession  de  Danton,  il  fut 
remis  en  liberté  einsi  que  Vincent. 
(Voir  Hébektistes,  F.^bre  d'Eglan- 
TiNES,  Camille  Desmoulins.  )  Au  si- 
gnal donné  par  Hébert,  Ronsin 
voulut  passer  de  la  parole  à  l'ac- 
tion, mais  il  fut,  avec  les  autres 
conjurés,  arrêté  de  nouveau  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
qui  le  condamna  à  mort  avec  Vin- 
cent, Momoro  et  treize  autres  de 
ses  amis  politiques.  Ils  furent  dé- 
capités le  24  mars  1794  . 


Rosé  (Jean-François-Charles),  député 
pour  le  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue  à  la  Constituante  de 
1789;  né  à  Zillisheim  (Haut-Rhin) 
le  16  octobre  173!2  ;  fils  de  «  Jean 
Rosé  et  de  Marguerite  Foizerin  »  ; 
recteur  et  curé  de  Steinbriinn-le- 
Haut  ;  émigra  après  la  session. 


Rossée  (Jean-François-Philibert),  dé- 
puté au  conseil  des  Anciens,  élu  le 
23  vendémiaire  an  IV  par  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ;  il  fut 
secrétaire,  puis  président  de  cette 
assemblée.  Rallié  au  18  Brumaire, 
il  fut  élu  une  seconde  fois  député 
du  Haut-Rhin  par  le  Sénat  con- 
servateur, et  siégea  sans  interrup- 
tion jusqu'au  4  mai  1811  ;  né  à 
Belfort  (Haut-Rhin)  le  16  décembre 
174o,  mortàGiromagnj',  même  dé- 
partement, le  23  septembre  1832; 
fils  de  «  Jean-Pierre  Rossée,  et  de 
Marie-Françoise  Odelin  »;  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  il  était  avo- 
cat au  conseil  souverain  d'Alsace, 
devint  procureur  syndic  du  district 
de  Belfort,  membre  de  l'adminis- 
tration départementale  et  agent 
national  pour  le  département  du 
Haut-Rhin.  En  l'an  VII, il  étaitjuge 
au  tribunal  de  cassation  de  ce  dé- 
partement. Membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  4  frimaire  an  XII,  il 
fut  promu  officier  et  trésorier  de 
la  5"  cohorte  le  16  messidor  de  la 
même  année  ;  nommé  président 
de  chambre,  à  Colmar,  le  10  juin 
1811,  il  fut  révoqué  en  1814  et  ren- 
tra dans  la  vie  privée. 

Rossée  (Jean-Pierre-Victor),  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  et  député  de  1841  à  1842 
pour  le  département  du  Haut- 
Rhin  ;  né  à  Belfort  le  25  février 
1780,  mort  à  Giromagny  le  24  avril 
1860  :  fils  de  «  Jean-François-Phi- 
libert Rossée  et  de  Françoise  Lan- 
nelle  »  ;  juge  au  tribunal  de  Belfort 
en  1807,  avocat  général  à  Colmar 
en  1811,  premier  président  à  Col- 
mar, officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (1844). 

Rostaing  (Jus t-Antoine- Henri-Marie- 
Germain,  marquis  de),  député  à 
la  Constituante  1789,  par  le  bail- 
liage de  Forez  ;  né  au  château  de 
Vauchette  (Loire)  le  24  novembre 
1740,  mort  audit  château  le  30  sep- 
tembre 1826;  fils  de  «  Jean-Fran- 
çois, comte  de  Rostaing,  capitaine 
au  régiment  de  Royal-Infanterie, 
et  de  Françoise  de  la  Rivoire  de  la 


ROU 


ROU 


707 


Tourrette.  D'abord  attaché  à  la 
maison  du  Dauphin,  puis  premier 
page  de  Louis  XV,  lieutenant  de 
cavalerie,  passa  aux  mousque- 
taires, devint  colonel  au  régiment 
d'Auxerrois  et  à  celui  du  Gatinais 
(1778),  maréchal  de  camp,  croix 
de  Saint-Louis  (1783),  grand  bailli 
du  Forez,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée, vice-président  du  comité  mi- 
litaire, lieutenant  général  le  6  fé- 
vrier 1792. 

Rostand  (Alexis-Joseph),  représen- 
tant de  la  Chambre  des  Cent-Jours 
pour  le  grand  collège  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  né  à  Marseille  le  23  jan- 
vie^  1769,  mort  en  ladite  ville  le 
27  janvier  1854;  était  négociant 
en  cette  ville,  puis  maire  et  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 
Elu  député,  il  siégea  obscurément 
et  devint  étranger  à  la  politique. 

Roubaud  (François- Yves),  député  du 
Var  à  r.\ssemblée  législative,  en 
1791  ;  né  à  Grasse  (Var)  le  18  mai 
1749,  mort  dans  la  même  ville  le 
18 décembre  1834;  fils  de  «  sieur 
Honoré  Rouland  receveur  des  de- 
niers du  pays,  et  de  demoiselle 
Marguerite  Mérigon  »;  exerçait 
la  médecine  dans  sa  ville  natale 
au  moment  de  la  Révolution;  en 
1790  était  administrateur  de  son 
district.  Il  fit  partie  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Il  devint  pré- 
sident du  collège  électoral  de 
Grasse  et  conseiller  général  du 
Var. 

Rouch  (François -Denis- Toussaint), 
député  de  1  Hérault  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  né  à  Monipellier  en 
1757,  mort  dans  cette  ville  en  1779; 
fils  de  «  François  Rouch,  procureur 
au  sénéchal, et  de  Eucharis-Blandive 
Grenier  »  ;  avocat  en  parlement  ; 
en  1785  était  docteur  en  droit  de  la 
faculté  de  Montpellier,  se  mêla  aux 
intrigues  des  Clichyens,  jusqu'au 
moment  où  son  élection  fut  annu- 
lée (18  fructidor)  ;  il  rentra  dans 
la  vie  privée. 

RouchondeBellidentes(Jean-Henri), 


député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  député  de  1815  à  1824  pour  le 
département  de  l'Ardèche  ;  né  à 
Largentière,  même  département, 
le  22  mai  1761,  mort  à  Lyon  le 
8  janvier  1836  ;  fils  de  «  M.' Louis 
Bellidenles  Rouchon,  avocat,  et 
de  dame  Marie-Thérèse  Dejarre  »  ; 
était  propriétaire  lorsqu'il  fut  élu 
député,  membre  de  plusieurs  com- 
missions, décoré  de  la  Légion 
d'honneur  par  la  Restauration  ; 
vota  pour  les  lois  d'exception,  avo- 
cat général  à  la  Cour  de  Lyon 
(2o  octobre  1815),  conseiller  à  la 
même  cour  (1822),  donna  sa  dé- 
mission en  1830. 

Rouen  (Bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Rouergue  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Rouget  (Claude-Pierre),  officier  gé- 
néral, né  à  Lons-le-Saulnier(Jura'l 
le  3  avril  1770,  mort  à  Paris  le 
14  octobre  1833,  appartenait  à 
l'armée  et  devint  général  de  bri- 
gade le  23  juin  1810.  Il  était  le 
propre  frère  du  suivant. 

Rouget  de  Lisle  (Claude-Joseph), 
officier  et  littérateur,  né  à  Lons-le- 
Saulnier  (Jura)  le  10  mai  1760, 
de  «  sieur  Claude -Ignace  Rou- 
get, avocat  en  parlement,  et  de 
dame  Jeanne-Madeleine  Guillaude, 
mariée  »,  mort  à  Choisy-le-Roi  le 
26  juin  1836,  fut  mis  au  collège  de 
sa  ville  natale  oii  il  fit  de  brillan- 
tes études  littéraires.  Dès  qu'il  eut 
atteint  l'âge  de  seize  ans,  il  entra 
à  l'école  du  génie  militaire  (1782)  ; 
il  en  sortit  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant;  le  7  septembre  1789, 
il  fut  promu  lieutenant  en  pre- 
mier, puis  capitaine  le  l"'  avril 
1791.  Il  était  en  garnison  à  Stras- 
bourg, au  mois  d'avril  1792,  lors- 
qu'il fut  convié  à  un  diner  donné 
par  le  maire  Dietrich.  La  veille  de 
ce  diner,  c'est-à-dire  le  20 avril,  sur 
la  proposition  de  Louis  XVI,  l'As- 
semblée législative,  à  la  presque 
unanimité  des  votants,  avait  dé- 
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d'été  la  guerre  contre  François  II, 
roi  de  Ilongrie  et  de  Bohême. 
Pendant  le  repas,  on  parla  beau- 
coup de  cette  déclaration  de 
guerre,  et  quelques  convives,  par- 
mi lesquels  des  officiers  de  l'ar- 
mée, émirent  l'idée  de  composer 
un  chant  patriotique,  pour  répon- 
dre au  sentiment  d'enthousiasme 
manifesté  par  la  nation.  Dietrich 
insista  surtout  et  appuya  vive- 
ment ce  projet;  ce  fut  alors  que 
Rouget  de  Lisie,  admirablement 
inspiré,  composa  en  une  nuit, 
pour  l'armée  du  Rhin  dont  il  fai- 
sait partie,  les  paroles  et  la  mu- 
sique d'un  hymne  devenu  immor- 
tel, qu'il  appela  Chant  de  guerre 
de  l'armée  du  Rhin.  Cet  hymne, 
fut  chanté  par  les  volontaires 
marseillais  à  l'attaque  des  Tuile- 
ries, dans  la  journée  du  10  août; 
ce- fut  son  véritable  baptême,  et 
désormais  il  s'appela  la  Marseil- 
laise.  Malgré  son  enthousiasme 
pour  la  Révolution,  Rouget  de 
LisIe  eut  des  tergiversations  mal- 
heureuses ;  il  ne  pouvait  com- 
prendre que  la  déchéance  de 
Louis  XVI  s'imposait  par  la  force 
des  choses,  que  l'œuvre  révolu- 
tionnaire commencée  en  1789 
n'était  pas  encore  achevée;  il  eut 
la  malencontreuse  idée  de  ne  pas 
adhérer  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  prononçait  cette 
déchéance;  c'est  alors  qu'il  fut 
suspendu  de  son  grade  de  capitaine 
et  de  celui  d'ingénieur  en  chef  de 
la  place  de  Iluningue  (25  août 
179:2).  Il  séjourna  pendant  quelque 
temps  en  Alsace,  se  cachant  la 
plupart  du  temps,  mais  au  mois 
d'octobre,  il  prit  la  résolution  de 
partir  comme  volontaire  à  l'armée 
des  Ardennes,  et  s'engagea  sous 
les  ordres  du  général  Valence; 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  remarquer 
les  capacités  de  Rouget  de  Lisle  et 
le  fit  réintégrer  dans  son  grade  de 
capitaine;  mais  de  nouveau  mis 
en  suspicion  au  commencement 
du  régime  révolutionnaire,  il  fut 
arrêté  et  conduit  à  la  prison  de 
Saint- Martin-en-Laye  ;  après  la 
chute  de  Robespierre,  il  recouvra 


sa  liberté  et  composa  aussitôt 
l'hymne  du  9  thermidor.  Il  ac- 
compagna Tallien  à  l'armée  des 
Côtes  de  l'ouest  et  se  battit  vail- 
lamment à  Quiberon,  où  il  fut 
blessé.  Dans  la  séance  du  8  ther- 
midor an  III,  Fréron,  s'inspirant 
d'un  vote  que  venait  d'émettre 
ses  collègues  de  la  Convention; 
et  qui  rendait  hommage  à  l'armée 
républicaine  victorieuse,  prit  la 
parole  et  dit  :  u  La  Convention 
«  nationale  vient  de  décréter 
«  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
«  rable  de  l'armée  victorieuse  des 
«  lâches  émigrés,  et  des  généraux 
«  qui  ont  dirigé  l'attaque  de  Qui- 
«  beron.  J'appelle  l'intérêt  et  la 
«  justice  des  comités  de  gouver- 
«  nement  sur  l'auteur  de  l'hymne 
«  que  vous  venez  d'entendre, 
<f  car  Rouget  de  Lisle,  qui  sait 
«  également  chanter  la  liberté  et 
«  combattre  pour  elle,  ce  nou- 
«  veau  Thyrtée,  n'a  point  quitté  la 
«  tête  des  colonnes  républicaines 
«  commandées  par  Hoche  ;  il  n'a 
«  point  quitté  les  représentantsdu 
«  peuple,  et  n'ayant  pas  d'emploi 
«  dans  nos  armées,  quoique  offi- 
«  cier  de  génie  réintégré,  c'est  en 
«  volontaire  qu'il  a  servi  dans 
«  cette  mémorable  action.  Il  est 
«  blessé  à  la  cuisse  d'un  coup  de 
«  mitraille.  Je  demande  que  le 
«  comité  de  Salut  public  s'occupe 
«  promptement  îles  moyens  de  le 
«  récompenser  en  lui  donnant  de 
«  l'emploi  dans  les  armées  de  la 
«  République.  »  Cette  proposition 
fut  immédiatement  décrétée.  Par 
suite  de  cette  décision  de  la  Con- 
vention, Rouget  de  Lisle  fut  réin- 
tégré dans  l'armée  avec  le  grade 
de  capitaine  (1"  germinal  an  III). 
Il  passa  chef  de  bataillon  (12  ven- 
tôse an  V),  mais  quelques  jours 
après  (9  germinal),  il  donna  sa  dé- 
mission et  renonça  à  la  carrière 
militaire.  Rouget  de  Lisle  revint 
à  Paris  et  reprit  ses  travaux  litté- 
raires. L'année  suivante,  il  fut  ac- 
crédité auprès  du  gouvernement 
français  par  l'ambassade  de  la 
république  batave,  fonction  qu'il 
conserva  jusqu'en   l'an  XI.   Rou- 
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get  de  Lisle  était  très  pauvre,  et, 
pour  vivre,  il  fut  obligé  de  rédiger 
des  mémoires, d'écriredespréfaces 
pour  les  éditeurs.  Le  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  naturel- 
lement, ne  fit  rien  pour  lui.  Au 
lendemain  de  la  révolution  de 
1830,  Louis-Philippe  lui  accorda 
une  pension  de  l.oOO  francs  sur 
sa  cassette,  et  au  moisde  décembre 
suivant,  il  fut  décoré  de  la  Légion 
d'honneur.  Cette  pension  de 
i.oOO  francs  était  complètement 
insuffisante,  car  il  était  devenu 
impossible  à  Rouget  de  Lisle  de 
se  livrer  à  un  travail  assidu.  Bé- 
ranger,  l'illustre  chansonnier  po- 
pulaire, prit  en  main  sa  cause  et 
la  plaida  si  chaleureusement  que 
l'auteur  de  la  Marseillaise  se  vit 
gralifier  de  :2.000  francs  de  pen- 
sion. Rouget  de  Lisle,  très  mo- 
deste dans  ses  goûts,  alla  demeu- 
rer à  Choisy-le-Roi,  où  il  mourut. 
Son  vieil  ami,  le  général  Blein, 
qui  habitait  près  de  lui,  eut  à  cœur 
de  faire  les  frais  de  ses  funérailles, 
invoquant  pour  cela  le  vieille  ami- 
tié qui  l'unissait  depuis  longtemps 
à  l'illustre  défunt. 

L'auteur  de  la  Marseillaise  a 
laissé  des  œuvres  nombreuses; 
nous  citerons,  outre  l'hymne  im- 
mortel :  Historique  et  souvenirs 
de  Quiberon  en  1797;  Adélaïde 
et  Monvelle,  anecdote,  1797  ; 
V Ecole  des  mères,  pièce  jouée  au 
théâtre  Faydeau  en  1798;  Tom  et 
Lucji,  romance  avec  accompagne- 
ment de  violon  ;  quatre  recueils  de 
Romances  en  1799;  la  Matinée, 
idylle,  en  18U;  un  choix  de  Fa6/es 
de  Kriloff,  traduits  en  vers  fran- 
çais, en  1825:  Macbeth,  tragédie 
lyrique  en  trois  actes,  musique 
de  Chelard,  jouée  en  18:27  à  l'O- 
péra et  publiée  sous  le  pseudo- 
nyme de  Auguste  H is ;  Cinquante 
chants  français,  paroles  de  divers 
auteurs,  musique  de  Rouget  de 
Lisle,  en  1825.  Parmi  les  mor- 
ceaux des  plus  remarquables  de 
ce  recueil  et  dont  les  paroles 
comme  la  musique  sont  de  notre 
poète,  nous  citerons  :  le  Chant 
du   9    thermidor;   le  Chant    de 


guerre  de  V armée  d'Egypte;  le 
Chant  du  combat;  enfin,  Roland 
de  Roncevau.  On  trouve  dans  ce 
chant,  la  reprise  : 

Mourons  pour  la  patrie. 
C'est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  (ligne  d'envie  ! 

que  M.  Alexandre  Dumas  a  re- 
produit dans  son  drame  du  Cheva- 
lier de  Maison-Rouge,  et  qui  a  si 
souvent  retenti  pendant  et  depuis 
la  révolution  de  1848.  Peu  de  per- 
sonnes certainement  savent  que 
l'auteur  de  la  Marseillaise  se 
trouve  avoir  ainsi  fourni  la  plus 
belle  inspiration  au  Chant  des 
Girondins.  Outre  les  œuvres  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut, 
on  attribue  à  Rouget  de  Lisle  :  le 
Chant  des  Vengeances,  intermède 
militaire  représenté  sur  le  théâtre 
de  la  République  et  des  Arts,  le  18 
floréal  an  VI  ;  Henri  IV,  romance 
chevaleresque,  publiée  en  1817; 
Fierral,  opéra  lyrique  ;  Rosa  mou- 
rante, nouvelles.  Rouget  de  Lisle 
a  écrit  en  outre  plusieurs  articles 
de  journaux,  notamment  dans  la 
Feuille  de  Strasbourg  et  dans  le 
Républicain  français. 

Rougemont  (Ignace),  élu,  le  25  avril 
1793,  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  du  Mont- 
Terrible;  né  à  Porrentruy  (Suisse) 
le  31  juillet  17G4,  mort  à  Paris  le 
8  février  1817  ;  était  commerçant 
dans  sa  ville  natale  lorsqu'il  fut 
nommé;  envoyé  en  mission  à  l'ar- 
mée du  Rhin  en  1794,  il  s'y  fit 
remarquer  comme  bon  patriote 
et  brave  cavalier  :  il  disparut  de  la 
vie  politique  à  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

Rougier  de  la  Bergerie  (Jean-Bap- 
tiste, baron),  député  de  l'Yonne  à 
l'Assemblée  législative,  en  1791  ; 
né  à  Bonneuil  (Indre)  le  21  dé- 
cembre 1762,  mort  à  Paris  le 
13  septembre  1836  :  a  rempli 
les  fonctions  de  chef  de  bureau 
du  contentieux  des  fermes.  Ayant 
embrassé  les  principes  de  la  Ré- 
volution, il  devint  en  1789  prési- 
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dent  du  district  de  Saint-Fargeau, 
fui  chargé  par  Carnot  de  la  mis- 
sion d'étudier  les  procédés  du 
dessèchement  des  marais  ;  préfet 
de  l'Yonne  le  ii  ventôse  an  VIII, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XII,  correspon- 
dant de  l'Académie  des  sciences, 
préfet  de  la  Nièvre  aux  Cent- 
Jours. 

Rouhaud  (François),  élu  le  24  ven- 
démiaire an  IV  député  de  la  Cha- 
rente au  Conseil  des  Anciens  ;  né 
à  Saint -Même -de -Cognac  (Cha- 
rente) le  19  novembre  1754,  mort 
à  une  date  inconnue  ;  avocat  en 
parlement  le  29  mai  1782,  conseil- 
ler au  siège  royal  de  Cognac  ;  fît 
partie  du  Comité  des  finances  et 
de  diverses  commissions,  jusqu'en 
l'an  VI  oii  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Roujoux  (Louis-Joseph,  baron  de), 
député  du  Finistère  à  l'Assemblée 
législative,  en  1791,  puis  au  Con- 
seil des  Anciens  et  membre  du 
Tribunat  ;  né  à  Landerneau  (Fi- 
nistère) le  7  mars  1753.  mort  à 
Brest,  le  l^--  février  1829;  fils 
de  «  Michel-Louis  de  Roujoux, 
écuyer,  et  de  dame  Françoise  le 
Vaillant  de  Penanrun  »  ;  avocat 
en  parlement,  il  exerça  au  siège 
présidial  de  Landerneau  ;  lieute- 
nant-maire de  la  même  ville  en 
1780;  procureur  et  commissaire  du 
roi  de  1782  à  1792.  Il  fut  nommé 
accusateur  public  au  tribunal  de 
Quimper  et  au  Conseil  des  Anciens, 
où  il  fut  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  marine  ;  membre  du 
tribunat  (4  nivôse  an  VIII),  préfet 
de  Saône-et-Loire  et  membre  de 
la  Légion  d'honneur  (26  prairial 
an  XII),  baron  de  l'Empire  (11 
juin  1810).  Il  fut  révoqué  de  ses 
fonctions  de  préfet  par  la  première 
Restauration; aux  Cent-Jours,  pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  puis  d'Eure- 
et-Loir,  et  de  nouveau  destitué  à 
la  seconde  Restauration. 

Roulhac  (Guillaume  Grégoire,  baron 
de);  était  lieutenant  général  de  la 


sénéchaussée  de  Limoges,  lorsqu'il 
fut  élu  député  du  Tiers  pour  cette 
sénéchaussée,  à  la  Constituante, 
le  18  mars  1789;  fut  élu  une  se- 
conde fois  par  le  déparlement  de 
la  Haute-Vienne,  au  Corps  légis- 
latif, où  il  siégea  de  l'an  X  à  1809; 
né  à  Limoges  (Haute-Vienne)  le 
6  mai  1751,  il  y  est  mort  le  6  octo- 
bre 1824;  fils  du  «  sieur  Guillaume 
Grégoire  de  Roulhac,  conseiller,  et 
Marie-Jeanne  Dumas  »  ;  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XII,  chevalier  de  l'Empire 
le  2  janvier  1809,  baron  le  13 
avril  1811,  procureur  général  à 
Lyon  le  l'^"'  juin  de  la  même  an- 
née; resta  dans  ses  fonctions  jus- 
qu'en juillet  1818,  époque  où  il  fut 
retraité  d'office,  comme  président 
de  chambre  honoraire. 

Roulx  (Pierre-François-Antoine), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Montargis,  né  àChàteaurenard 
(Loiret)  le  27  novembre  1751  ; 
fils  de  «  maître  Pierre-Françojs, 
avocat  au  bailliage  royal  de  cette 
ville,  et  de  dame  Anne-Agnès 
Bedu  »  ;  médecin  dans  sa  ville 
natale  lorsqu'il  fut  élu  ;  il  rentra 
dans  la  vie  privée,  à  l'expiration 
de  cette  courte  session. 

Rouph  de  Varicourt  (Pierre-Marin), 
député  à  la  Constituante  en  1789, 
par  le  bailliage  de  Gex;  né  à  Gex, 
(Ain)  le  9  mars  1755,  mort  à  Or- 
léans (Loiret)  le  9  décembre  1822  ; 
fils  de  «  Marin-Etienne  Rouph  de 
Varicourt,  garde  du  corps,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  et  de  Gilberte- 
Prosper  de  Prez  de  Crassier  »  ;  curé 
de  Gex,  officiai  de  l'évèché  de 
Genève,  élu  du  clergé,  a  eu  un 
rôle  politique  très  effacé. 

Rousseau  (Louis-Jacques,  chevalier), 
député  de  la  Sarthe,  élu  le  3  sep- 
tembre 1791  à  l'Assemblée  légis- 
lative; fut  député  du  même  dépar- 
tement de  1822  à  1827,  pour  l'ar- 
rondissement de  Saint-Calais  ;  né 
à  Ghàteau-du-Loir  (Sarlhe)  le  14 
février  1759,   mort  à  Paris  le  16 
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août  1829;  flls  de  «  M.  Louis- 
Jean-Rapliste,  avocat,  et  de  demoi- 
selle Marie-Elisabeth  Michel  de  la 
Marlinière  »  ;  ayant  embrassé  les 
principes  de  la  Révolution,  il 
devint  président  du  tribunal  de 
district  de  son  pays  natal  et  prési- 
dent de  l'administration  départe- 
mentale de  la  Sarthe.  Sous  l'Em- 
pire il  resta  dans  la  magistrature, 
fut  créé  chevalier  en  1808;  était 
conseiller  à  la  cour  de  cassation 
lorsqu'il  fut  réélu  député  le  13  no- 
vembre 1822  ;  il  rentra  dans  la  vie 
privée  en  1827. 

Rousseau  (Jean,  comte;,  élu  le  22 
septembre  1792  membre  de  la 
Convention  par  le  département  de 
Paris;  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, réélu  par  ses  collègues  le 
4  brumaire  an  iV,  et  fut  secrétaire 
de  cette  assemblée  le  21  novem- 
bre 1796,  membre  du  Sénat  con- 
servateur le  3  nivôse  an  VIH,  né 
à  Vitry-le-François  (Marne)  le  13 
mars  1738,  mort  à  Chatillon-lès- 
Bagneux  (Seine)  le  7  novembre 
1813;  fils  de  «  Jacques  Rousseau, 
et  de  Simonne  Assonce  »  ;  reçu  une 
éducation  soignée,  fut  admis  dans 
la  congrégation  de  l'Oratoire,  en- 
seigna les  mathématiques  à  Nan- 
tes, et  fut  précepteur  des  enfants 
du  duc  d'Aiguillon  en  même  temps 
que  le  régisseur  de  ses  propriétés 
enDauphiné,  commissaire  surveil- 
lant la  comptabilité  nationale, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
(9  vendémiaire  an  XII),  comman- 
deur de  l'ordre  et  comte  de  l'Em- 
pire (26  avril  1808j. 

Rousseau  i Jean- Joseph,  chevalier), 
pair  de  France,  né  à  Paris  le  19 
avril  1748.  mort  dans  cette  ville  le 
3  juillet  1837;  filsde  «  Louis  Rous- 
seau et  dame  Denise  Dupont  m  ;  no- 
table commerçant  de  Paris,  avant 
1789  il  avait  déjà  été  dislingné  par 
le  ministère  par  un  mémoire  re- 
latif aux  inconvénients  du  mono- 
pole de  la  célèbre  compagnie  des 
Indes.  Au  moment  de  la  Révolu- 
tion, il  en  ailopta  les  principes, 
remplit  des  fonctions  municipales 


à  Paris  jusqu'en  1793;  partit  en 
émigration,  il  revint  après  thermi- 
dor, fut  nommé  juge  au  tribunal 
et  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce ;  président  du  bureau  de 
charité  du  III"  arrondissement  de 
Paris,  puis  maire  le  16  janvier 
1804;  chevalier  de  l'Empire  le 
6  juin  1808.  Plus  tard,  il  se  rallia 
à  la  monarchie,  mais,  en  1816,  il 
fut  révoqué  de  ses  fonctions  mu- 
nicipales qu'il  ne  reprit  qu'en 
1830;  il  fut  appelé  à  la  pairie  le 
11  octobre  1832;  était  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur. 

Roussel  (Jean-Baplisle-Joseph) ,  élu 
député  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux le  3  avril  de  1789  par  le  bail- 
liage de  Bailleul,  né  à  Merville 
(Nord;  le  15  septembre  1734;  fut 
curé  de  Blaringhem  (diocèse  de 
Saint-Omer)  du  15seplembrel777 
au  9  avril  1789;  partisan  des  idées 
nouvelles,  prêta  le  serment  ecclé- 
siastique le  3  janvier  1791,  se  ré- 
tracta peu  après  ;  fut  un  des  si- 
gnataires de  la  protestation  du  12 
septembre  de  la  même  année  con- 
tre les  actes  de  la  Constituante. 
A  la  fin  de  cette  session,  il  dispa- 
rut de  la  vie  politique. 

Roussel  (Claude-Jean),  législateur, 
né  à  Ribeaucourl  (Meuse),  en  1749, 
de  «  Pierre  Roussel,  officier  public 
de  la  commune,  et  de  Marie  Mu- 
nier  »,  mort  au  même  lieu  le  30 
avril  1801  ;  fut  élu,  par  la  Meuse, 
membre  de  la  Convention  et  vota 
pour  la  détention  dans  le  procès 
du  roi. 

Rousselet  (Michel-Louis),  élu  le  20 
mai  1789,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  le  bailliage  de 
Provins  ;  né  à  Provins  (Seine-et- 
Marne)  le  4  mars  1746,  mort  dans 
cette  ville  le  4  septembre  1834  ; 
fils  de  «  Michel  Rousselet,  mar- 
chand tanneur,  et  de  Gabrielle 
Le  Clerc  »  ;  avocat  du  roi  au  bail- 
liage et  siège  présidial  de  Provins 
le  10  mars  1773,  il  exerçait  ses 
fonctions  lorsqu'il  fut  élu  à  la 
Constituante,  il   prêta  le  serment 
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du  Jeu  de  Paume,  fit  partie  de 
nombreuses  commissions,  obtint 
un  congé  le  26  avril  1790  et  ne  re- 
vint qu'en  mai  1791.  A  la  fin  de 
la  session,  il  abandonna  la  vie  po- 
litique, devint  assesseur  du  juge 
de  paix,  puis  conseiller  municipal 
sous  le  Consulat. 

Rousselot  (Claude-Germain),  élu  le 
11  avril  1789,  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage d'Amont,  né  à  Authoison 
(Haute-Saône)  le  17  juillet  1723, 
mort  à  Thiénans  (Haute-Saône) 
le  27  septembre  1795  ;  entré  dans 
les  ordres,  fut  successivement  vi- 
caire à  Noroy-l'Archevêque  et  à 
Salins,  puis  curé  de  Thiénans 
lorsqu'il  futélu  à  la  Constituante; 
fut  un  des  premiers  qui  se  réu- 
nirent au  Tiers,  faisait  partie  du 
comité  ecclésiastique  le  27  dé- 
cembre 1790  ;  il  prêta  serment  à 
la  constitution  civile  du  clergé  ;  à 
la  fin  de  la  session,  il  retourna  à 
sa  cure. 

Roussillon  (Viguerie  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Roussillou  (Pierre),  élu  le  13  avril 
1789,  député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux  par  la  première  séné- 
chaussée du  Languedoc  (  Tou- 
louse), né  à  Ax  (.Vriège)  le  1"' jan- 
vier 1744,  mort  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  en  1817;  était  négociant 
dans  cette  ville  lorsqu'il  fut  élu  à 
la  Constituante  ;  imbu  des  idées  de 
la  Révolution,  il  prêta  le  serment 
du  Jeu  de  Paume,  faisait  partie  du 
comité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, s'occupa  spécialement  des 
colonies,  se  fit  remarquer  par  son 
application  à  la  défense  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  nos  co- 
lonies ;  à  la  fin  de  la  session,  il 
rentra  dans  la  vie  privée. 

Roussier  (Michel),  élu  le  4  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux par  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille, né  dans  cette  ville  le  28 
juillet  1744,  il  y  mourut  le  29  jan- 
vier 1806;  fils  "de  «  Michel  Rous- 


sier, et  de  Marguerite  Martin  »; 
était  négociant  dans  sa  ville 
natale  lorsqu'il  fut  élu  député  de 
la  Constituante;  il  n'y  eut  pas  un 
rôle  important,  adjoint  au  doyen 
des  communes,  il  fit  partie  du 
comité  des  subsistances,  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  ne 
prit  qu'une  seule  fois  la  parole  sur 
la  définition  du  pouvoir  monar- 
chique. Il  donna  sa  démission  le 
5  septembrel790  et  rentra  dans  la 
vie  privée. 

Rouvelet  (Jean-Louis-Anloine),  élu, 
le  24  germinal  an  VI,  député  de 
l'Aveyron  au    Conseil  des    Cinq- 
Cents;  fut  élu,  le  4  nivôse  an  VIII, 
parle  Sénat  conservateur  député 
du  Corps  législatif  pour  le  même 
département  ;  né  à  Millau  (Avey- 
ron)    le   12   janvier   1766,    mort 
dans  la  même  ville  le  11  février 
1826.     Quoique    d'un     caractère 
modéré,  il  adopta  les  principes  de 
la  Révolution,  fut  administrateur 
de  son -département,   procureur- 
syndic  de  Millau,  mais  la  faiblesse 
de  son  caractère  lui   suscita  des 
ennemis;  il  fut   dénoncé   comme 
suspect  en  1793  et  proscrit.  Après 
le  9  thermidor,  il  reprit  ses  fonc- 
tions et  à  la  promulgation  de  la 
Constitution      de     l'an     III,     fut 
nommé    commissaire    du    Direc- 
toire exécutif  pour  le  département 
de    l'Aveyron;    c'est    dans    cette 
fonction  qu'il  demanda  et  obtint 
une  amnistie  pour  les  insurgés  de 
sa  région;  au  Conseil  des   Cinq- 
Cents,  il  siégea  parmi  les  modérés, 
mais  déploya  une  grande  énergie 
dans  les  différents  comités  ;  le  7 
nivôse   an    VII,   il    prononça   un 
remarquable    discours   contre   la 
remise  en  vigueur  des  lois  contre 
les  prêtres.  Il  se  rallia  au  18  bru- 
maire ;    nommé    au   Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  en  sortit  en  l'anX, 
brigua  les  fonctions  de  préfet  des 
Vosges,  qu'il  n'obtint  pas  et  dis- 
parut dans  la  vie  privée. 

Roux  (Louis-Félix),  élu  le  4  septem- 
bre 1 792  député  à  la  Convention  na- 
tionale pour  le  département  de  la 
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Haute-Marne  et  réélu  le  23  vendé- 
miaire an  IV  par  le  département 
des  Ardennes  comme  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Né  à  Vichy 
(Allier/  le  25  octobre  1733,  mort 
à  Iluy  (Belgique)  le  22  septembre 
1817  ;  lils  de  «  Michel  Roux,  bour- 
geois et  maître  d'école  et  de  Maire 
Petit  ».  Entré  dans  les  ordres,  curé 
deVignoryi  Haute-Marne)  en  1786, 
était  vicaire  épiscopal  de  l'évêque 
constitutionnel  de  Langres  en 
1791  ;  peu  de  temps  après, ilaban- 
donna  le  sacerdoce  et  fut  nommé 
membre  de  la  Constituante,  y  prit 
souvent  la  parole,  se  prononça 
contre  les  Girondins,  a  voté  la 
mort  de  Louis  XVI,  fut  envoyé  en 
mission  dans  l'Oise,  la  Marne  et 
les  Ardennes  et  se  maria  avec  la 
fille  d'un  marchand  de  Laon  ;  dé- 
noncé par  un  de  ses  collègues 
(Massieuj  comme  ayant  pris  des 
mesures  arbitraires,  il  dut  se  jus- 
tifier au  club  des  Jacobins;  après 
le  y  thermidor,  il  abandonna  les 
Montagnards  et  s'associa  aux  me- 
sures réactionnaires.  Membre  du 
Salut  public,  il  était  chargé  des 
subsistances.  Il  fit  partie  de  la 
commission  chargée  de  présenter 
des  mesures  de  salut  public.  Au 
Conseil  des  Cinq-Cents  il  soutint  le 
Directoire  et,  à  l'expiration  de  son 
mandat,  devint  sous-chef  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Après  la 
disgrâce  de  Quiiielle,  Fouché 
l'employa  aux  archives  de  la 
police;  mais  après  la  démission 
de  ce  policier,  il  se  trouva  sans 
emploi  et  sur  la  recommandation 
de  ses  anciens  collègues  des  Ar- 
dennes, il  futriommé  receveur  des 
droits  réunis  à  Dinant  (Sambre-et 
Meuse).  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  fut  sous-préfet  de  Laon,  la 
seconde  Restauration  l'exila;  il 
partit  en  Belgique  le  4  mars  18IB, 
où  il  termina  sa  carrière  à  lluy 
l'année  suivante. 

Roux  /Jean-Pierre-Félix),  élu  pre- 
mier député  suppléant  à  la  Con- 
vention par  le  département  de 
l'Aveyron,  le  10  septembre  1792; 
admis  h  siéger  en  remplacement 


de  Valady,  le  23  vendémiaire  an  II, 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
le  24  vendémiaire  an  VI,  comme 
représentant  du  même  départe- 
ment; né  à  Rodez  (Aveyron)  le 
19  mai  1753,  il  mourut  à  Rouen 
(Seine-Inférieure)  le  26  janvier 
1831;  fils  de  «  Jean-Pierre  Roux, 
procureur  de  la  sénéchaussée  et 
présidial  de  Rodez,  et  de  Marie- 
Jeanne  Carrère;  était  juge  au  tri- 
bunal de  district  de  sa  ville  natale 
lorsqu'il  fut  élu  à  la  Constituante  ; 
il  fut  membre  de  la  commission 
qui  examina  la  conduite  de  Joseph 
Le  Bon.  Au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  eut  plusieurs  fois  l'occasion  de 
prendre  la  parole.  Le  2  prairial 
an  IV,  il  avait  été  nommé  juge  au 
tribunal  de  cassation.  Il  continua 
sa  carrière  de  magistrat  sous  l'Em- 
pire qui  l'avait  nommé, le  2  mars 
1811,  conseiller  à  la  cour  de 
Rouen;  fut  élu,  le  30  avril  1789, 
député  du  clergé  aux  Etals  géné- 
raux, par  la  ville  de  Paris,  fit  acte 
d'opposition  contre  le  nouveau 
régime  et  émigra. 

Roux  de  Bonneval  (Louis-Constance 
de),  élu  député,  né  à  Aix  (Bouclies- 
du-Rhône)  le  6  août  1742,  mort  à 
Vienne  (Autriche)  le  1"  mars  1820; 
fils  de  «  messire  Pierre-Joseph- 
Ililarion  de  Roux  de  Bonneval  et 
de  dame  Marie-Elisabeth  de  Trous- 
set  de  Hericourt;  chanoine  de  l'é- 
glise de  Paris. 

Roux  deRaze  (Claude-François),  élu 
le  11  avril  1789,  député  du  Tiers 
aux  Etals  généraux  pour  le  bail- 
liage d'Amont,  né  à  Besançon 
(Doubs)  le  20  juin  1758,  mort  dans 
la  même  ville  le  10  août  1834  ;  fils 
de  «  monsieur  Jean-François  Roux 
de  Raze,  avocat  en  parlement,  et 
de  dame  Claude-Marguerite  Chou- 
quet  ;  était  avocat  on  parlement 
le  22  novembre  1786,  lieutenant 
général  au  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  Vesoul  il  présida  l'Assem- 
blée des  électeurs  du  Tiers  qui  le 
nommèrent  à  la  Constituante,  Il 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume 
et  vota  toujours  avec  la  majorité. 
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A  la  fin  de  la  session,  il  poursuivit 
sa  carrière  de  magistrat,  sous  la 
République,  l'Empire  et  la  Res- 
tauration; il  était  conseiller  à  la 
cour  de  Besançon  depuis  le  19 
mai  1811  et  il  conserva  ses  fonc- 
tions jusqu'à  sa  mort. 

Roux-Fazillac  (Pierre),  élu  le  9  sep- 
tembre 1791,  député  à  l'Assemblée 
législative  pour  le  département 
de  la  Dordogne  ;  réélu  le  6  sep- 
tembre 1792  député  du  même 
département  à  la  Convention  ;  né 
à  Èxcideuil  (Dordogne)  le  17  juil- 
let 1746,  mort  à  Nanterre  (Seine) 
le  21  février  1833;  fils  de  «  mes- 
sire  Antoine  Roux  de  Fazillac  et 
de  dame  Marguerite  Pichon,  con- 
joints»; entré  fort  jeune  au  ser- 
vice, il  avait  fait  la  campagne 
d'Amérique  et  au  moment  où  la 
Révolution  éclata,  il  était  capi- 
taine et  chevalier  de  Saint-Louis 
et  parvint  au  grade  de  général 
de  brigade.  L'ardeur  qu'il  déploya 
pour  les  idées  nouvelles  lui  valut 
d'être  nommé  administrateur  de 
la  Dordogne,  puis  député  de  l'As- 
semblée législative  et,  l'année  sui- 
vante, il  fut  réélu  membre  de  la 
Convention.  11  remplit  différentes 
missions  avec  succès,  fut  un  des 
commissaires  chargés  de  la  levé  en 
masse,  présenta  divers  rapports, 
visita  les  places  du  Nord  ;  après 
la  session,  il  reprit  ses  fonctions 
d'administrateur  de  la  Dordogne; 
destitué  en  1798,  Quinette  le  nom- 
ma chef  de  division  au  ministère 
de  l'intérieur,  il  fut  obligé  de 
suivre  son  protecteur  peu  de 
temps  après  et  retourna  dans  son 

fiays  natal.  En  1816,  atteint  par 
a  loi  contre  les  régicides,  il  s'ex- 
patria à  Genève  et  ne  rentra  en 
France  qu'après  la  révolution  de 
juillet. 

Rouxel  (Claude-Charles),  élu  le  12 
mai  1813,  représentant  du  com- 
merce et  de  l'industrie  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  par  le  grand 
collège  de  la  Loire-Inférieure  ;  né 
à  Plérin  (Cotes-du-Nord)  le  30  juin 
1771,  moit  à  Saint-Brieuc,  même 


département,  le  29  janvier  1835  ; 
fils  de  «  noble  homme  Louis- 
François  Rouxel  et  de  dame  Ma- 
rie-Thérèse Denis  »  ;  manufactu- 
rier au  moment  où  il  fut  élu,  il 
siégea  sans  éclat  avec  la  majorité, 
fut  réélu  le  22  mai  1815  par  le 
collège  des  Côles-du-Nord  ;  il  sou- 
tint le  ministère  contre  les  parti- 
sans royalistes  de  la  Chambre  in- 
trouvable et  rentra  dans  la  vie 
privée  l'année  suivante. 

Rouyer  (Jean-Pascal),  élu  le  6  sep- 
tembre 1791  député  à  l'Assemblée 
législative  pour  le  département  de 
l'Hérault  ;  réélu  le  5  septembre 
1792  député  à  la  Convention  pour 
le  même  département,  fut  encore 
élu  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le 
21  vendémiaire  an  IV,  par  son 
département.  Né  à  Pézenas  (Hé- 
rault) le  17  mars  1761.  mort  à 
Bruxelles  (Belgique)  le  22  octobre 
1819;  fils  (le  «  Joseph-François 
Rouyer,  maître  de  poste  de  la  ville 
de  Pézenas,  et  de  Marie-Claire 
Calmettes,  mariés  n.  Le  16  février 
1783,  procureur  postulant  à  la  sé- 
néchaussée et  siège  présidial  de 
Béziers,  maire  de  cette  ville  en 
1789,  prit  place  à  l'Assemblée 
législative  dans  la  majorité  réfor- 
matrice, dénonça  avec  persistance 
les  agissements  des  ministres  Ber- 
trand, de  Lessart  et  Narbonne, 
s'occupa  des  affaires  extérieures, 
signala  les  feuilles  royalistes  ;  la 
proclamation  des  princes,  excitant 
les  troupes  à  déserter,  réclama  des 
rigueurs  contre  les  prêtres.  Envoyé 
en  mission  à  Lyon,  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  épargner  à  cette  ville 
le  sort  qui  la  menaçait,  il  y  de- 
meura malgré  son  rappel  qui  lui 
enlevait  ses  pouvoirs.  Après  sa 
réélection,  il  lit  un  rapport  sur  les 
travaux  du  camp  sous  Paris,  se 
mêla  aux  Girondins  dont  il  suivit 
la  fortune  et  se  déclara  nettement 
contre  la  commune  de  Paris,  vota 
la  mort  de  Louis  X'Vl  ;  envoyé  en 
mission  dans  son  déparlement,  il 
fut  arrêté  à  Lyon,  comme  y  tra- 
vaillant contre  le  31  mai  ;  il  se  dis- 
culpa,   mais  Chabot  produisit  sa 
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correspondance  avec  plusieurs  dé- 
putés incriminés  ;  il  fut  décrété 
d'accusation  et  mis  hors  la  loi  le 
3  octobre  1793,  mais  il  s'échappa. 
Réintégré  à  la  Convention,  il  at- 
taqua les  prêtres  et  les  terroristes, 
Collot  d'Herbois,  Barrère  et  Bil- 
laiid-Varennes  ;  fut  envoyé  à  Tou- 
lon pour  y  organiser  la  commis- 
sion municipale  et  poursuivre  le 
reste  du  parti  girondin.  Réélu  au 
conseil  des  Cinij-Cents,  il  fit  re- 
pousser par  un  ordre  du  jour  la 
dénonciation  des  Marseillais  rela- 
tive aux  massacres  du  Midi,  appuya 
la  radiation  des  listes  d'émigrés, 
se  mêla  à  toutes  les  discussions  sur 
la  mariue,  les  colonies  et  l'armée. 
Il  quitta  l'Assemblée  en  germinal 
an  V.  Sous  la  Restauration,  frappé 
par  la  loi  contre  les  régicides,  il 
prit  le  chemin  de  Bruxelles,  tout 
en  réclamant  n'avoir  rempli  au- 
cune fonction  pendant  les  Cent- 
Jours  ;  ce  ne  fut  que  le  29  mai  1819 
qu'il  reçut  Tautori.sation  de  ren- 
trer en  France,  mais  sa  santé 
épuise'e  ne  le  lui  permit  pas  ;  il 
mourut  quelques  mois  après. 

Rouyer  (François-Firmin),  élu  le 
13  mai  1815  représentant  de  l'ar- 
rondissement de  Neufchâteau  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  ;  né  à 
Vouxey  (Vosges)  le  30  juin  1760, 
mort  à  Neufchàteau  le  13  février 
1834;  fils  de  «  maiire  Claude- 
François  Rouyer,  avocat  à  la  cour, 
prévôt  du  marquisat  de  Rionville 
et  Vouxey  et  de  la  baronnie  du 
Châtelet,  et  de  dame  Marie-Anne 
Goufol  ».  Avocat  en  parlement  le 
30  avril  1783,  lieutenant  de  la 
maîtrise  établie  en  la  ville  de 
Neufihàteau,  à  la  mort  de  son 
père  en  1789,  il  lui  succéda  dans 
les  fonctions  de  subdélégué  de 
l'intendance  de  Lorraine  ;  ayant 
embrassé  les  idées  révolution- 
naires, ses  concitoyens  le  choisi- 
rent comme  juge  de  paix  du  can- 
ton et  président  du  district  de 
Neufchàteau .  En  1813,  il  fut  nommé 
inspecteur  des  forêts  ;  au  moment 
de  l'invasion,  il  partit  à  la  tête  de 
ses  gardes  pour  défendre  les  dé- 


filés des  Vosges,  assista  au  combat 
d'Epinal,  se  battit  contre  les  Ba- 
varois en  1814  et  fut  obligé  de  se 
cacher  dans  une  forge  abandonnée 
au  milieu  des  bois.  En  1815,  il 
reçut  la  mission  de  former  et 
commander  le  premier  corps  franc 
du  département  des  Vosges  ;  ce 
fut  peu  de  temps  après  qu'il  fut 
élu  à  la  Chambre  des  Cent-Jours  ; 
ce  fut  un  des  rares  députés  qui  le 
8  juillet,  trouvant  les  portes  de 
l'Assemblée  closes,  se  réunirent 
chez  le  président  Lanjuinais  ;  dé- 
coré de  la  Légion  d'honneur  pen- 
dant les  Cent-Jours,  il  fut  destitué 
de  ses  fonctions  d'inspecteur  des 
forêts  par  le  gouvernement  de  la 
Restauration  et  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Rouzet(Jacques-Marie,  comtede  Fol- 
mon),  membre  de  la  Convention 
élu  le  8  septembre  179:2  pour  la 
ville  de  Toulouse,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  pour  le  même 
arrondissement,  né  à  Toulouse 
(Haute-Garonne)  le  23  mai  1743, 
mort  à  Paris  le  25  octobre  1820; 
avocat  et  professeur  de  droit  à 
Toulouse,  il  devint  procureur  syn- 
dic de  la  même  ville  en  1790; 
il  se  prononça  contre  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XVI.  Lié  avec 
les  Girondins,  il  se  vit  compris 
dans  la  proscription  des  73,  arrêté 
et  incarcéré;  en  prison,  il  fit  la 
connaissance  du  duc  de  Nivernais, 
qui  le  donna  comme  conseil  à  la 
duchesse  douairière  d'Orléans,  éga- 
lement prisonnière. 

Rovère    (Siméon  -  Hilaire-François- 

Régis),  évêque  constitutionnel,  né 
à  Bonnieux  (Vaucluse)  le  6  janvier 
1736,  mort  au  même  lieu  en  1820; 
fils  de  «  Louis  Rovère  de  Fon- 
vieille  et  de  Elisabeth  de  Mandol 
de  Lafont  »,  consul  de  France  à 
Lisbonne,  vicaire  épiscopal  de 
Dumouchel,  nommé  évêque  de 
Vaucluse,  lorsqu'on  eut  pris  et 
révolutionné  le  Comtat;  sacré  à 
Avignon  par  Saurine,  le  2  octobre 
1772,  ne  reprit  pas  ses  fonctions 
après  la   Terreur,   et  abandonna 
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tout  à  fait  son  siège  ;  mort  en  état 
de  démence. 

Rovère  de  Fonvielle  (Stanislas-Jo- 
seph-François -Xavier,  marquis 
de),  député  du  déparlement  de 
Vaucluse  à  l'Assemblée  législative 
de  1791,  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  député  de  Vaucluse, 
au  Conseil  des  Anciens,  né  à  Bon- 
nieux  (Vaucluse)  le 'I6.juil!et  1748, 
mort  à  Sinnamary  (Guyane)  le 
11  septembre  1798,  l'rére  du 
précédent,  fils  d'un  aubergiste, 
ayant  reçu  une  instruction  assez 
étendue,  il  essaya  de  se  pous- 
ser dans  la  société  aristocrati- 
que, mais  son  origine  roturière 
le  gênant,  il  se  fit  composer  à 
Avignon  une  généalogie  complai- 
sante, au  moyen  de  laquelle  il 
put  prendre  le  titre  de  marquis  de 
Fonvielle,  serait  dans  les  mous- 
quetaires du  roi,  fut  capitaine  des 
gardes-mines  du  légat  du  pape  à 
Avignon.  A  l'Assemblée  il  fit  dé- 
créter l'ouverture  des  barrières  de 
Paris;  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
fit  partie  du  comité  de  sûreté  gé- 
néral et  fut  envoyé  en  mission  à 
Lyon  ;  à  son  retour,  il  fut  nommé 
maréchal  de  camp.  Rovère  fut  un 
des  plus  acharnés  ennemis  de 
Robespierre  au  9  thermidor  ; 
secrétaire  et  président  de  la  Con- 
vention, il  fut  compris  dans  la 
proscription  du  18  fructidor,  fui 
envoyé  à  la  Guyane  où  il  mourut. 

Roy  (Antoine-Joseph),  député  du  tiers 
à  la  Constituante  le  23  mars  1789, 
par  le  bailliage  d'Angoulème,  né  à 
Mornac  (Charente)  le  16  aoiitl748, 
mort  à  Poitiers  (Vienne)  le  15 
mars  1828,  membre  du  comité  des 
domaines,  avocat  au  parlement  à 
Angoulême.  A  l'Assemblée  il  com- 
battit les  plans  financiers  de 
Necker,  et  s'attira  trois  jours  de 
prison  pour  avoir  traité  les 
membres  de  la  gauche  de  scélérats  ; 
secrétaire  général  de  la  Charente, 
il  fut  destitué  aux  Cent-Jours,  le 
22  juillet  1814,  réintégré  en  juillet 
1815,  anobli  et  créé  chevalier  de 


la  Légion  d'honneur.  Il  fut  nommé 
conseiller  à  la  cour  de  Poitiers, 
après  avoir  perdu  toute  sa  fortune 
pendant  la  Révolution. 

Roy  (Denis),  élu  le  13  septembre 
1792  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  réélu  le  4  brumaire  an  IV 
par  ses  collègues,  député  au  Con- 
seil des  Anciens  pour  le  même 
département,  né  à  Argenteuil 
(Seine-et-Oise)  le  15  mars  1743, 
mort  au  même  lieu  le  27  février 
1804.  Cultivateur,  il  devint  juge 
de  paix  à  la  Révolution.  Il  eut  un 
rôle  très  effacé  dans  les  deux 
Assemblées. 

Royer  (Honoré-Joseph),  élu  député 
pour  la  ville  d'Arles  à  la  Consti- 
tuante le  18  mai  1789,  né  à  Arles 
(Bouches-du-Rhône)  le  25  février 
1739,  mort  à  Paris  le  7  juillet 
1794  ;  fils  de  «  Marc-Antoine 
Royer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  et -de  Marguerite  de  Philip»; 
conseiller  d'Etat  d'église,  abbé  de 
la  Noë  ;  il  fut  secrétaire  de  la 
Constituante.  Resté  ii  Paris,  il  fut 
arrêté  comme  suspect  le  15  fri- 
maire an  II,  il  fut  enfermé  au 
Luxembourg,  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire ,  con- 
damné à  mort,  et  exécuté  le  jour 
même. 

Royer  (Jean -Baptiste),  élu  député 
suppléant  par  le  bailliage  d'Aval 
à  la  Constituante  de  1789,  il  sié- 
gea le  16  avril,  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
de  l'Ain  le  5  septembre  1792,  et  au 
Conseil  des  Ciiiq-Cenls  le  4  bru- 
maire an  IV;  né  àCuiseaux(Saône- 
et-Loire)  le  8  octobre  1733,  mort  k 
Besançon  (Doubs)le  11  avril  1807  ; 
il  fut  curé  de  Chavannes-surSuran, 
envoyé  à  l'Assemblée  ;  il  prêta  le 
serment  civique  et  fut  élu  évêque 
constitutionnel  de  l'Ain  (1791)  et 
sacré  à  Paris.  Ami  des  Girondins,  il 
fut  arrêté  et  compris  parmi  les  73 
députés  proscrits,  il  ne  retrouva 
sa  liberté  qu'au  9  thermidor.  Il 
sortit  du   Conseil  des  Cinq-Cents 
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pour  devenir  évéquc  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  fut  installé  à 
Notre-Dame  le  io  août  1798.  Dé- 
missionnaire en  1801,  il  se  retira 
à  Besançon,  et  fut  chanoine  de  sa 
cathédrale.  Il  adressa  au  pape  la  ré- 
tractation de  son  serment  civique. 

Royer-CoUard  (Pierre-Paul),  né  à 
Sompuis  (Marne)  le  21  juin  1763, 
mort  à  Chàteauvieux  (Sarthe)  le 
4  septembre  1843  ;  de  famille  jan- 
séniste, il  fit  ses  humanités  au 
collège  de  Chaumont,  puis  les 
redoubla  chez  les  frères  chrétiens 
de  Saint-Cùme  ;  professeur  de 
mathématique,  il  enseigna  d'abord 
à  .Moulins,  puis  abandonna  cette 
position  pour  se  lancer  dans  le 
barreau,  où  il  débuta  à  Paris  en 
1787.  La  Révolution  le  surprit 
sans  le  troubler;  il  en  adopta  les 
idées,  mais  avec  cette  modération 
qui  fut  toujours  la  note  dominante 
de  son  caractère.  Dans  la  nuit  du 
9  au  10  août  1792,  sa  section 
(celle  de  Saint-Louis-en-l'Ile)  l'en- 
voya siéger  à  l'Hôtel  de  Ville,  ou 
il  fit  parlie  de  la  commune  insur- 
recliounellc,  et  se  trouva  en  con- 
tact avec  Desmoulins,  Manuel  et 
Danton  ;  il  se  sépara  d'eux  après 
le  10  août,  mais  du  dernier  il 
garda  une  empreinte  ineffaçable 
et  le  considéra  jusqu'à  son  der- 
nier jour  comme  «  une  nature 
magnanime  ».  Il  rentra  dans  la 
vie  privée,  mais  conserva  des 
rapports  avec  les  Girondins,  tout 
au  moins  avec  leurs  chefs.  Après 
le  31  mai,  fuyant  l'échafaud, 
Royer-Collard  s'exila  à  Sompuis, 
son  pays  natal,  et  ne  revint  à  Pa- 
ris qu'après  le  9  thermidor  et  se  si- 
gnala bientôt  par  une  protestation 
adressée  au  Directoire,  où  il  de- 
mandait l'abrogation  de  certaines 
lois  révolutionnaires,  demeurées 
en  vigueur.  En  avriri79o,  le  dépar- 
tement (le  la  Marne  l'envoya  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Là  il  réus- 
sit à  constituer  un  petit  groupe 
d'amis,  d'opinions  très  modérées  et 
à  la  fois  très  libérales,  qui  exerça 
une  influence  réelle  dans  l'assem- 
blée. Devenus  suspects  par  leur 


modération  même,  Royer-Collard 
et  ses  amis,  qu'on  accusait  juste- 
ment d'avoir  des  sympathies  roya- 
listes, furent  le  18  fructidor,  écar- 
tés du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Nous 
le  voyons,  en  effet,  entretenir  dès 
lors  des  relations  avec  Louis  XVIII 
et  presque  conspirer,  pour  la  cause 
de  son  mailre,  avec  tout  un  co- 
mité de  royalistes  des  plus  fer- 
vents ;  le  18  brumaire  écarta,  mo- 
mentanément tout  au  moins,  ces 
espérances  de  restauration.  Royer- 
Collard  cessa  alors  de  prendre  part 
à  la  politique  militante  et  com- 
mença une  nouvelle  période  de 
sa  vie,  oii  il  se  montra  philosophe, 
surtout  dans  sa  lutte  avec  M.  de 
Guibert.  En  181 1,  le  ministre  Fon- 
tane  le  nomma  professeur  d'his- 
toire de  la  philosophie  à  la  Sor- 
bonne  et  à  l'école  normale.  Il 
montra  un  rare  talent  de  parole, 
une  dialectique  puissante,  une 
conviction  profonde  dans  l'exposi- 
tion des  doctrines  des  philosophes 
écossais,  dont  il  se  reconnaissait 
le  disciple  et  dont  il  propagea  avec 
ardeur  les  principes.  Au  retour 
de  Louis  XVIII,  il  fut  nommé 
directeur  de  la  librairie,  et  ses 
avis  modérés,  son  influence  con- 
ciliatrice contribuèrent  beaucoup 
à  élargir  et  à  augmenter  les  con- 
cessions que  le  roi  consentit  à  faire 
à  ces  idées  libérales.  Royer-Collard 
entra  alors  au  Conseil  d'Etat,  et  il 
devint  bientôt  le  vrai  maître  de 
l'Université.  Renvoyé  à  la  Chambre 
par  le  département  de  la  Marne, 
il  y  siégea  de  1813  à  1842.  Il  s'y 
distingua  par  ses  efforts  pour  faire 
triompher  son  libéralisme  poli- 
tique, mais  devant  les  excès  de  la 
Restauration,  il  se  sépara  de  la 
royauté  comme  il  s'était  autrefois 
séparé  de  la  république.  A  partir 
de  1826,  il  rompit  définitivement 
avec  les  royalistes  et  se  tint  à 
l'écart.  Il  resta  toujours  le  pre- 
mier orateur  de  la  Chambre,  le 
champion  de  toute  idée  libérale, 
de  tout  sentiment  juste,  sous  la 
monarchie  de  Juillet  ;  mais  se 
sentant  vieillir,  il  se  décida  à  la 
retraite  :  sa  mort  fut  celle  d'un 
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sage  de  l'antiquité.  Supérieur  par 
la  droiture  de  son  esprit,  par  la 
modération  de  ses  jugements  et 
par  l'honnêteté  de  ses  convictions, 
écrivain  de  premier  ordre,  il  laissa 
dans  l'histoire  un  nom  et  une 
empreinte  remarquables. 

Royère  (Jean-Marc  de),  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  élu  le 
28  mars  1789  par  la  sénéchaussée 
de  Castres  ;  né  au  château  de  Ba- 
defols  (Dordogne)  le  1"  octobre 
1727,  mort  au  couvent  d'Alcozaba 
(Portugal)  le  24  mai  1802  ;  em- 
brassa l'état  ecclésiastique,  sacré 
évèque  de  Tre'guier  le  26  avril 
1767,  puis  de  Castres  en  1773.  Il 
fit  partie  de  la  minorité  qui  refusa 
d'accepter  les  réformes,  quitta 
Paris  après  les  journées  des  5  et 
6  octobre,  retourna  à  Castres  et 
donna  sa  démission  de  député  le 
26  février  1790.  Effrayé  par  une 
bande  de  révolutionnaires  qui 
avaient  envahi  sa  maison  le  1  i 
juillet  1791,  il  émigra  en  Espagne, 
peu  de  temps  après  il  alla  se  réfu- 
gier en  Portugal  dans  le  couvent 
des  Bernardins  où  il  termina  sa 
carrière.  La  princesse  de  Chimay, 
née  de  Cabarus,  femme  de  Tallien, 
entretenait  avec  lui  une  corres- 
pondance; quelques  lettres  écrites 
par  lui  furent  saisies  en  Tan  VII 
et  produites  à  la  tribune  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ;  elles  ne  purent 
indiquer  que  le  grand  intérêt  avec 
lequel  ce  prdlat  suivait  les  grands 
événements  qui  se  succédaient 
dans  sa  patrie. 

Roys  (Claude-Etienne-Annet),  comte 
de),  député  à  la  Constituante  de 
1789;  né  à  Echandely  (Puy-de- 
Dôme)  le  13  septembre  1754,  mort 
à  Avrilly  (Allier)  le  21  septembre 
1823;  fils  de  «  noble  Jacques  des 
Roys,  officier  au  régiment  de  La- 
mothe-Cavalerie,  et  de  dame  Ga- 
brielle  de  Roquelaure  »  ;  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  baron  des 
Enclaux,  seigneur  des  Chandelles, 
les  Bordes  en  Auvergne,  de  Saint- 
Cyr,  de  Saint-Laurent  et  de  Pin- 
teaux  en  Poitou  et  grand  sénéchal 


du  Limousin.  Page  de  la  petite 
écurie  le  28  juin  1771,  capitaine 
au  régiment  de  Dauphin-cavalerie 
le  22  décembre  1775,  capitaine  en 
second  le  l"""  octobre  1782,  com- 
mandant en  premier  d'une  com- 
pagnie le  l"  mai  1783,  sénéchal 
d'épée  du  Haut-Limousin  le  28 
janvier  1789;  élu  suppléant  de  la 
noblesse  de  Limoges  aux  Etats 
généraux  le  17  mai  suivant,  il 
remplaçait  le  comte  d'Exas,  dé- 
missionnaire le  4  août;  maire  de 
Moulins  le  22  février  1805,  il  dé- 
missionna le  8  février  1816,  après 
avoir  été  créé  baron  de  l'Empire 
le  14  mai  1812;  Louis  XVllI  en 
fit  un  chevalier  de  Saint-Louis  le 
24  novembre  1816. 

Rozé  (Louis-François),  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  élu  le 
23  mars  1789  par  le  bailliage  de 
Caux,  né  à  Paris  le  21  mai  1737, 
il  y  mourut  le  2  septembre  1792; 
fils  de  «  Louis  Rozé,  cuisinier,  et 
de  Marie  Feiz  »  ;  curé  de  Malle- 
ville-en-Caux  et  doyen  du  Havre. 

Rozier  (Antoine- Vincent),  élu  le  26 
germinal  an  VII,  député  de  Seine- 
et-Oise  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Verrières  (Aveyron)  le  5  juil- 
let 1756,  mort  à  Montpellier  (Hé- 
rault) le  17  novembre  1847  ;  fils 
de  «  -M'"  Bernard  Rozier,  docteur 
en  médecine,  et  de  Marie  Si- 
gaud  »  ;  avocat  en  parlement  en 
1781,  à  la  naissance  de  la  Révo- 
lution, il  s'y  livra  avec  ardeur  et 
fut  successivement  juge  au  tribu- 
nal de  district  de  Gonesse,  puis 
au  tribunal  civil  de  Seine-et-Oise 
en  l'an  V  ;  enfin,  en  l'an  VI,  il 
était  nommé  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Appelé  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  le  26  germinal  an  Vil  pour 
le  déparlement  de  Seine-el-Oise, 
nous  ne  trouvons  pas  son  nom  in- 
séré au  Moniteur.  \  la  sui-e  du 
18  brumaire,  nous  le  retrouvons 
le  30  floréal  an  VIII  juge  à  la  cour 
d'appel  de  Montpellier,  fonctions 
Qu'il  échangea  en  1811  contre  celle 
ae  conseiller  à  cette  même  cour 
qu'il  exerça  jusqu'au  4  septembre 
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1830,  où  il  fut  promu  président  ne 
la  même  cour;  il  y  siégea  jusqu'en 
1838,  qu'il  fut  admis  à  la  retraite. 

Ruamps  i  Pierre-Charles  de),  député 
suppléant  du  Tiers  aux  Etats  gé- 
néraux en  avril  1789,  pour  la 
Charente-Infe'rieure,  député  à  l'As- 
seinblée  législative  le  30  août  1790 
pour  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  réélu  membre 
de  la  Convention  le  o  septembre 
1792  par  le  même  département, 
né  à  la  Motte-Aubert  (Charente- 
Inférieure)  le  id  décembre  1730, 
mort  àSaint-.Iean-d'Aiigély,  même 
département,  le  15  avril  1808  ; 
cultivateur  à  Saint-Saturnin-du- 
Bois,  il  était  en  même  temps  lieu- 
tenant des  canonniers  gardes  - 
cotes.  A  ravènenienl  de  la  Révo- 
lution, il  se  jeta  résolument  dans 
la  politique,  fut  nommé  successi- 
vement administrateur  de  son  dé- 
partement le  i't  juin  1790,  mem- 
bre du  directoire  du  département 
le  21  novembre  de  la  même  an- 
née. Envoyé  en  mission  à  Roche- 
fort  au  mois  d'août  1792,  pour 
réunir  de  l'artillerie,  il  s'en  ac- 
quitta avec  zèle  et  célérité  ;  mem- 
bre de  la  Convention,  il  siégea  à 
la  Montagne  ;  il  y  déploya  une 
grande  activité,  vola  la  mort  de 
Louis  XVI,  fut  élu  membre  du 
comité  de  sûreté  générale  le  21 
janvier  1793,  partit  en  mission  à 
l'armée  du  Rhin  le  8  avril  suivant  ; 
en  désaccord  avec  Cusline,il  écri- 
vit de  Wissembourg  à  la  Conven- 
tion le  21  juin  de  la  même  année 
une  lettre  dans  laquelle  il  dénonça 
le  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chotte,  coupable,  dit-il,  de  «  nous 
avoir  fait  autant  de  mal  qu'un 
ministre  envoyé  de  Coblentz  ». 
Peu  après,  il  fut  dénoncé  lui- 
même,  rappelé  par  laConvention; 
il  vint  s'y  disculper,  puis  lui  de- 
manda l'accélération  de  la  justice 
révolutionnaire,  soutint  les  Jaco- 
bins, et  le  1 1  février  1794,  il  par- 
tait de  nouveau  en  mission  pour 
les  armées  des  côtes  de  Cherbourg 
et  de  Brest;  après  l'avoir  accom- 
pli suivant  les  ordres  qu'il  avait 


reçus,  il  revint  à  Paris,  attaqua 
aussitôt  la  loi  du  22  prairial  qui 
organisait  le  tribunal  révolution- 
naire, ayant  été  victime  de  la  dé- 
lation, il  en  voyait  les  consé- 
quences; c'estpourquoiil  s'écriait  : 
«  Si  une  telle  loi  était  adoptée 
sans  discussion,  il  ne  resterait  plus 
qu'à  se  brûler  la  cervelle  au  pied 
de  la  tribune.  »  C'est  à  cette 
époque,  qu'ayant  compris  que  le 
salut  commun  était  la  perte  de 
Robespierre ,  il  porta  tous  ses 
eiïorts  pour  y  arriver;  il  devint 
alors  un  des  zélateurs  les  plus 
ardents  contre  la  réaction  ther- 
midorienne, qui  ne  le  lui  par- 
donna pas  ;  en  effet,  il  eut  à  se 
défendre  contre  plusieurs  dénon- 
ciations et  encore,  le  16  germinal 
an  III,  il  fut  accusé  par  André 
Drumont  d'avoir  tramé  l'arres- 
tation de  17  représentants,  dé- 
crété d'arrestation  le  29,  il  se 
constituaprisonnier  le  lendemain  ; 
décrété  d  accusation  le  2  prairial, 
il  échappa  à  la  guillotine  par 
suite  de  l'amnistie  générale  du  4 
brumaire  an  IV.  Cette  dernière 
épreuve  le  décida  à  rentrer  dans 
la  vie  privée,  il  revint  dans  son 
pays  natal,  où  le  gouvernement 
consulaire,  par  décret  du  8  juin 
1800,  lui  confia  le  mandat  de  con- 
seiller général  de  la  Charente- 
Inférieure,  qu'il  garda  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours. 

Rubat  (Antide),  député  de  l'Ain  à 
l'Assemblée  législative,  élu  le  31 
août  1791,  né  à  Belley  (Ain)  le  2 
novembre  1751,  mort  dans  la 
même  ville  le  10  septembre  1803; 
lils  de  «  Jean-François  Rubat, 
avocat  en  parlement,  et  de  Ma- 
rianne Martin  »  ;  était  reçu  avocat 
en  parlement  dans  sa  ville  natale 
le  10  février  1780  ;  il  y  fut  suc- 
cessivement conseiller  du  roi, 
lieutenant  particulier  civil  et  cri- 
minel au  bailliage  de  Belley  ;  à 
la  Révolution,  juge  au  district  de 
Belley,  quand  il  fut  élu  à  l'Assem- 
blée législative,  il  prit  son  siège 
dans  la  «  Plaine  »,  vota  constam- 
ment avec  elle,    ne   prit  qu'une 
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fois  la  parole  pour  appeler  l'atten- 
tion sur  les  préparatifs  de  la  Sa- 
voie. Le  25vendémiairedel'an  IV, 
il  était  élu  accusateur  public  de 
son  département;  il  se  rallia  au 
18  brumaire,  et  fut  nommé  le  19 
germinal  an  VIII  substitut  au  tri- 
bunal d'appel  de  Lyon  ;  l'année 
suivante,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Besançon,  fonction  qu'il  exerça 
jusqu'à  sa  mort. 

Rubat  (Etienne),  frère  du  précédent, 
député  à  l'Assemblée  législative 
pour  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  élu  le  30  août  1791  ;  il  fut 
réélu  une  seconde  fois  au  conseil 
des  Anciens  le  22  germinal  an  VI, 
né  à  Màcon  (Saône-et-Loire)  le  S 
mai  1752,  mort  à  Dijon  (Côte- 
d'Or)  le  14  avril  1816;  au  moment 
de  la  Révolution,  était  avocat  en 
parlement;  en  1790,  juge  au  tri- 
bunal de  district  de  Màcon,  siégea 
pendant  la  Législative  avec  les 
modérés  et  fut  un  des  défenseurs 
de  La  Fayette  ;  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, était  procureur  général  syn- 
dic de  l'administration  centrale 
deSaône-et-Loire.  Il  échoua  l'an  V 
aux  élections  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  fut  plus  heureux  l'année 
suivante,  mais  ne  prit  la  parole 
que  pour  soutenir  la  validité  des 
élections  de  son  département.  Il 
se  rallia  au  18  brumaire,  et  par 
suite  fut  nommé,  le  16  prairial 
an  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Dijon,  et  le  même  jour,  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de 
Saône-el-Loire;  le  25  prairial  anXII 
il  fut  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, nommé  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Dijon  le  6  avril  1811, 
il  fut  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  Louis  XVIIl,  mais  aux  Cent- 
Jours,  ayant  eu  la  mauvaise  ins- 
piration de  signer  l'adresse  de 
cette  cour  à  Napoléon,  à  la  ren- 
trée des  Bourbons,  il  dut  rentrer 
dans  la  vie  privée.  »  Dans  le  pro- 
du  roi,  Rudel  vota  pour  la  mort. 

Rudel-Dumiral  (Claude- Antoine), 
membre  de  la  Convention,  député 
au  conseil  des  Anciens,  né  àCfiau- 


riat  (Puy-de-Dôme)  le  20  septem- 
brel7I9,inortlel8juinl807;filsde 
«  Pierre  Rudel,  juge  châtelain  de 
Vertaizon,  et  de  dame  Marguerite 
Delots  de  Gransaigne  »  ;  dans  le 
procès  du  roi,  Rudel  vota  pour  la 
mort. 

Rudler  (Francisque-Joseph),  baron 
de  l'Empire,  député  à  l'As.semblée 
législative  pour  le  département 
du  Haut-Rhin  ;  élu  le  3  septembre 
1791,  il  fut  réélu  député  le  3 
juillet  1830  par  le  département 
du  Bas-Rhin,  né  à  Guebwiller 
(Haut-Rliinj  le  9  septembre  1757, 
mort  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  le 

13  novembre  1737;  fils  de  «  Jean- 
Martin  Rudler,  procureur  fiscal,  et 
d'Anastasie  Ileckerin;  était  avocat 
au  moment  de  la  Révolution,  il  s'y 
dévoua  et  devint  en  1791,  membre 
du  Directoire  et  procureur  géné- 
ral-syndic du  département  du 
Haut-Rhin;  la  même  année,  élu 
membrede  l'Assemblée  législative, 
il  prit  part  à  de  nombreuses  com- 
missions, mais  ne  s'y  fit  pas  re- 
marquer. Le 23  vendémiaire  an IV, 
il  était  élu  haut-juré  de  son  dé- 
partement; peu  de  temps  après, 
commissaire  de  police  du  Direc- 
toire pour  les  quatre  déparlements 
réunis  en  deçà  du  Rhin.  Au  18  bru- 
maire, il  se  rallia  à  Bonaparte  : 
fut  nommé  préfet  du  Finistère  le 
pluviôse  an  IX,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII,  préfet  de  la  Charente  le 
28  mars  1805,  chevalier  de  l'Em- 
pire le  28  janvier  1809,  baron  le 

14  février  1810.  Il  avait  été  admis 
à  la  retraite  comme  préfet  le  12 
février  de  la  même  année.  Elu 
parlegrand  collège  du  Bas-Rhin  en 
1830,  quoique  partisan  de  Louis- 
Philippe,  il  ne  se  représenta  pas 
aux  élections  de  l'année  suivante. 

Ruelle  (Albert),  député  suppléant  à 
l'Assemblée  législative  pour  le 
département  d'Indre-et-Loire  en 
1791,  ne  siégea  pas;  réélu  mem- 
bre de  la  Convention  le  6  sep- 
tembre 1792  par  le  même  dépar- 
tement, il  fut  réélu  encore  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  le  23  vende- 
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miaire  an  IV  ;  né  à  la  Chapelle-sur- 
Loire  fIndre-el-Loire),  le  :2d  juin 
1734,  mort  à  Chinon  (Indre-et- 
Loire)  le  31  janvier  1803.  Notaire 
royal  à  Bourgueil  en  1777,  au 
moment  de  la  Révolution  était 
juge  au  tribunal  de  cette  ville;  il 
en  devint  président  :  secrétaire  de 
la  Convention  en  avril  1794,  il  con- 
tribua à  assurer  le  succès  de  la 
journée  du  9  thermidor;  envoj'é 
en  mission  dans  l'Ouest,  il  mérita 
les  éloges  des  modérés  et  des  roya- 
listes. Ce  fut  après  la  cessation  des 
premières  hostilités  en  Vendée  que 
le  département  d'Indre-et-Loire 
l'envoya  siéger  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  où  il  devint  secrétaire 
de  celle  Assemblée  qu'il  ne  quitta 
qu'en  1797,  après  avoir  fait  plu- 
sieurs motions  et  rapports  impor- 
tants. Le  1:2  floréal  an  VIII,  il  fut 
nomme  sous-préfet  de  Chinon  et 
il  mourut  dans  l'exercice  de  ses 
nouvelles  fonctions. 

Ruello  'Pierre),  élu  député  du  clergé 
di'  la  sénéchaussée  de  Sainl- 
Rrieuc  aux  Etats  générau.x  le  l" 
avril  1789,  né  àCollinée  (Cùtes-du- 
Nord)  le  26  février  1734,  mort  à 
Loudéac  (C6tes-du-Nord;  le  2  juil- 
let 1803;  entré  dans  les  ordres,  11 
professa  au  collège  de  Saint- 
Brieuc,  devint  recteur  de  Loudéac. 
Au.\  Etats  généraux  il  fut  un  des 

firemiers  de  son  ordre  qui  se  ral- 
ièrent  au  tiers  état;  le  31  décem- 
bre 1790,  il  prêta  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé;  cinq 
jours  après  on  lisait  sa  rétractation 
dans  le  Jonr'nal ecclésiastique;  au 
mois  d'avril  suivant,  il  revenait  à 
Loudéac;  aussitôt  le  procureur- 
syndic  du  district  l'invita  à  prêter 
le  serment,  il  s'y  refusa,,  et  par 
suite  dut  résigner  ses  fonctions.  Il 
émigra  en  Angleterre  où  il  se 
dévoua  au  soulagement  des  pri- 
sonniers français  et,  malgré  son 
absence,  des  troubles  éclatèrent 
dans  le  pays  ;  il  fut  dénoncé  à  la 
Constituante  comme  en  étant 
l'instigateur;  la  clôture  de  la  ses- 
sion amena  la  lin  de  l'incident.  Il 
ne  revint    prendre  ses   fonctions 

II. 


qu'après  le  Concordat,  et  mourut 
victime  de  sa  charité,  en  soignant 
les  malades  pendant  une  épidé- 
mie. 

Ruffo  de  Laric  (Claude-.Marie,  baron), 
député  du  clergé  aux  Etals  géné- 
raux, élu  le  27  mars  1789  par  le 
bailliage  de  Saint-Flour,  né  àGre- 
nobl6.(Isère)  le  16  novembre  1746, 
mort  à  Saint-Denis  (Seine)  le  1''' 
octobre  1818  ;  lils  de  «  Jean-Fran- 
çois Ruffo  de  Laric,  baron  d'Oze, 
seigneur  de  Saint-Aubin  et  de 
Champerouze,  conseiller  au  parle- 
ment de  Grenoble,  et  de  Louise-Ga- 
brielle-Scolaslique  de  .Mural  de 
Lestang  »  ;  entré  dans  les  ordres, 
il  fut  conseiller  clerc  au  parle- 
ment de  Grenoble,  en  1773  il 
accompagna  à  Rome  le  cardinal 
de  Bernis  comme  conclaviste; 
évêque  de  Saint-Flour  le  29  août 
1779,  il  fut  sacré  le  23  janvier 
suivant.  Il  se  fit  peu  remai'querÀi 
la  Constituante,  membre  et  vice- 
président  du  comité  des  rapports, 
l'ut  délégué  deux  fois  près  le  roi, 
refusa  de  prêter  le  serment  civi- 
que, émigra  en  Italie  et  au  Con- 
cordat, envoya  sa  démission  d'é- 
véque  de  Saint-Flour  ;  peu  après 
il  rentra  en  France,  devint  l'un 
des  chanoines  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  et  fut  un  des  prélats 
chargés  de  l'administration  de 
l'église  Sainte-Geneviève.  Le  13 
juin  1808,  Napoléon  le  créa  baron 
de  l'Empire. 

Ruillé  (Jean -Guillaume  Laplanche, 
comte  de),  élu  le  12  avril  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  pour  la  sénéchaussée 
d'Anjou,  né  à  Angers  (Alaine-et- 
Loire)  le  \"  janvier  1739,  mort 
dans  la  même  ville  le  2  janvier 
1794;  fils  de  «  Hené-Pierre  de  la 
Planche  de  Ruillé  et  de  Jlarie 
Pissonnel  de  Bellefonds  »  ;  officier 
au  régiment  Royal- Infanterie, 
était  en  1788  l'un  des  douze  mem- 
bres de  l'Assemblée  préliminaire 
de  la  noblesse,  chargés  de  la  ré- 
daction des  cahiers.  Partisan  mo- 
déré des  réformes,  il  se  réunit 
40 
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aux  Communes  et  fit  partie  du 
Comité  des  finances,  vota  contre 
la  création  des  assignats  et  l'alié- 
nation des  biens  du  clergé  pour 
le  maintien  d'une  religion  d'Etat 
et  contre  l'abolition  des  litres  no- 
biliaires ;  le  31  mars  1791,  il  fit 
un  discours  contre  l'abandon  de 
l'ancienne  constitution  et,  en  sep- 
tembre suivant,  s'associa  aux  pro- 
testations de  la  minorité;  il  refusa 
d'éinigrer  et  revint  à  Angers.  Le 
13  juin  1793,  élu  président  du  co- 
mité provisoire  de  cette  ville,  à  la 
tète  des  habitants  il  se  porta  à  la 
rencontre  des  Vendéens  et  leur 
présentant  les  clefs  de  la  ville,  il 
obtint  qu'il  n'emmèneraient  pas 
avec  eux  les  otages  dont  ils  pos- 
sédaient les  listes.  A  l'arrivée  des 
généraux  républicains  il  fut  arrêté 
coumie  complice  des  insurgés,  tra- 
duit devant  une  commission  mi- 
litaire le  16  juillet,  à  la  demande 
des  officiers  municipaux  et  des 
habitants,  il  fut  remis  en  liberté 
provisoire.  Aux  premiers  jours  de 
novembre,  il  fut  incarcéré  de  nou- 
veau, ainsi  que  sa  famille,  dans  le 
château  d'Angers  ;  à  l'approche 
de  l'armée  vendéenne,  il  fut 
transféré  à  Doué ,  à  Saumur , 
ramené  à  Angers  après  la  retraite 
des  royalistes,  on  le  traduisit  une 
seconde  fois  devant  une  com- 
mission militaire ,  le  13  nivôse 
an  II,  il  y  fut  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  même  jour. 

RuUy  (Patrice -Gabriel -Bernard  de 
Montessus,  comte  de),  élu  le  5 
avril  1789  député  suppléant  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  de  Chalon-sur- 
Saône,  fut  admis  à  siéger  le  10 
Jiovembre  1789  en  remplacement 
de  Bernard  de  Sassenay,  démis- 
sionnaire. Né  à  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  le  10  août  1761, 
mort  à  Paris  le  25  février  1831  ; 
fils  de  «  Charles -François- Ber- 
nard de  Montessus,  baron  de  RuUy 
et  de  Ferdinande -Agathe -Ange 
de  Vaudrey.  Se  fil  peu  remarciuer 
a  la  Consliluaute,  lui  adi'Sssa  un 
mémoire,  rapportant  les  circons- 


tances dans  lesquelles  son  frère 
trouva  la  mort  dans  une  émeute 
en  Corse,  émigra  en  1791  pour 
aller  servir  dans  l'armée  de  Cou- 
dé, où  il  fit  campagne  contre  la 
France  jusqu'en  1796.  En  1803,  le 
comte  de  Provence  le  nomma  ma- 
réchal de  camp,  grade  qui  lui  fut 
confirmé  après  la  rentrée  des 
Bourbons  le  13  septembre  1814  ; 
le  1"  juillet  1815,  il  était  promu 
lieutenant  général  et  le  17  août 
suivant,  appelé  à  la  Chambre  des 
pairs.  Il  vola  pour  la  mort  du  ma- 
réchal ÎS'ey.  11  avait  été  premier 
gentilhomme  et  aide  de  camp  du 
duc  de  Bourbon. 


Ruphy-Menthon  de  Lormay  (Fran- 
çois-Louis, chevalier),  élu  le  2  mai 
1809,  par  le  Sénat  conservateur, 
député  du  Mont-Blanc  au  Corps 
législatif  où  il  a  siégé  jusqu'en 
1813.  Né  à  Annecy  (Haute-Savoie) 
le  9  septembre  1765,  mort  dans 
cette  ville  le  i"  septembre  1853  ; 
fils  de'«  Spectacle-Jacques  Ruphy, 
avocat  au  Sénat  et  l'un  des  con- 
seillers de  ville,  et  de  demoiselle 
Marie-Antoinette  de  Menthon  de 
Lormay  »  ;  était  maire  de  sa  ville 
natale  depuis  1801  lorsqu'il  fut 
élu  député.  Chevalier  de  l'Empire 
le  3  juillet  1813,  se  rallia  aux 
Bourbons  qui  le  nommèrent  sous- 
préfet  d'Annecy  le  16  juillet  1816, 
fonctions  qu'il  garda  jusqu'au 
moment  de  l'exécution  des  traités 
de  1815. 


Ruty  (Charles -Etienne -François, 
comte),  pair  de  France,  né  à  Be- 
sançon (Doubs)  le  4  novembre 
1774,  mort  à  Paris  le  24  avril 
1825,  fils  de  «  Denis-François  Ruty 
et  de  Marguerite  Guyot  ».  Il  entra 
à  l'école  de  Chàlons,  et  en  sortit 
en  qualité  d'officier  d'artillerie.  Il 
prit  part  avec  ce  grade  aux  cam- 
pagnes de  l'armée  du  Rhin.  Capi- 
taine à  Ilohenlinden,  colonel  après 
Friedland,  il  fut  nommé  général 
de  brigade  eu  Espagne;  En  1808, 
il  inventa  un  nouvel  obusier  de 
campagne,  auquel  l'on  donna  son 
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nom;  baron  de  l'Empire  le  11  aoûl 
1808,  il  fut  fait  comte  le  11  sep- 
tembre 1813  et  élevé  à  la  dignité 
de  grand  ofûcier  de  la  Légion 
d'honneur,  lieutenant  général  à  la 


Restauration  en  1816,  inspecteur 
d'artillerie,  directeur  général  des 
poudres  et  salpêtres  en  1817.  Il 
fut  nommé  pair  de  France  le  5 
mars  1819. 


s 


Sabran  (Louis  -  Hector  -  Honoré  - 
Maxime  de),  député  à  la  Consti- 
tuante de  1789,  né  au  château  de 
Beaudinard  (Bouches-du-Rliône), 
le  4  décembre  1739,  mort  à  Land- 
zuck  (Galicie)  le  22  mars  1811; 
fils  de  «  Joseph-Louis-Mercœur- 
Honoré  de  Sabran,  des  comtes  de 
Forcalquier  et  d'Ariano,  baron  de 
Beaudinard,  seigneur  de  Mont- 
blanc  et  de  Villevielle  et  de  Marie- 
Thérèse  d'Artalan  »  ;  entra  dans 
les  ordres,  était  évêque  duc  de 
Laon,  second  pair  de  France  et 
grand  aumônier  de  la  reine, 
quand  il  fut  élu,  le  22  mars  1789, 
député  du  clergé  aux  Etals  géné- 
raux par  le  bailliage  de  Verman- 
dois. 

Sacy  (Claude-Louis-Michel de),  mem- 
bre de  la  Convention  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ; 
né  à  Fécamp  (Seine-Inférieure)  en 
1746,  mort  à  Paris  le  13  octobre 
1794;  fils  de  «  sieur  Claude-Michel 
de  Sacy  et  de  demoiselle  Claudine- 
Thérèse  Lefebvre  »  ;  était  com- 
mandant du  8"  bataillon  de  la  1'" 
légion  de  la  garde  nationale  de 
Muret. 

Sacy  (Antoine-Isaac-Silveslre,  baron 
de), député  auGorps  législatifpour 
le  départementde  la  Seine  de  1808 
à  1814  et  pair  de  France  ;  né  àPa- 
ris  le  22  septembre  1738,  mort  à 
Paris  le  21  février  1838,  second 
des  trois  fils  de  «  M"  Abraham- 
Jacques  Silvestre  Sacy,  avocat  au 
parlement,  notaire  au  Chùlelet 
de  Paris  et  de  Marie-Marguerite 
Guddé  ».  Il  fut  successivement  con- 
seiller à  la  cour  des  monnaies  en 
1781,  commissaire  à  la  fabrication 
des  monnaies  en  1791,  membre 


associé  de  l'académie  des  inscrip- 
tions en  1785,  titulaire  en  1792, 
résigna  ses  fonctions  pour  se  con- 
sacrer à  l'étude,  et  à  la  création 
de  l'Institut,  fut  appelé  dans  la 
classe  de  langues  et  littératures 
anciennes.  Député  de  la  Seine  au 
Corps  législatif  le  18  février  1808, 
chevalier  de  l'Empire  le  3  mai 
1809  et  baron  le  12  août  1813; 
vota  la  déchéance  de  Napoléon  en 
1814.  La  Restauration  le  nomma 
censeur  royal  et  en  181o  après  les 
Cent-Jours,  recteur  de  r.\cadémie 
de  Paris;  en  1817,  il  entra  au 
conseil  de  l'instruction  publique. 

11  a  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages. 

Saget  (Louis-Marie), député  au  Corps 
législatif  pour  le  déparlement  de 
la  Loire-Inférieure  ;  né  à  Paris  le 

12  décembre  1744,  mort  à  Ronio- 
ranlin  (Loir-et-Cher)  le  27  mars 
1816;  président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Nantes  ;  se 
rallia  au  18  brumaire  ;  élu  dé- 
puté par  le  Sénat  conservateur, 
pour  le  département  de  Loire-In- 
férieure ;  le  4  brumaire  an  I.\, 
secrétaire  de  celte  Assemblée  le 
16  nivôse  de  la  même  année,  il 
en  sortit  en  l'an  XIII  et  avait  été 
nommé,  le  o  germinal  an  XII, 
directeur  des  droits  réunis,  fonc- 
tions qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mort. 

Saget  (Joseph-Léopold),  de'pulé  au 
Corps  législatif  pour  le  déparle- 
ment de  la  Moselle,  de  l'an  X  à 
1807  ;  né  à  Metz  (Moselle)  le  13 
octobre  1748,  mort  à  Metz,  le  8  dé- 
cembre 1814  ;  fils  de  «  Léopold  Sa- 
get, chirurgien  en  chef  de  Ihôpi-' 
tal  militaire  et  de  dame  Régnier»; 
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ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
(le  la  généralité  de  Metz,  perdit 
'  ses  fonctions  en  1790,  les  reprit 
[  quelque  temps  après  et  les  con- 
serva jusqu'au  6  germinal  an  X, 
époque  où  il  fut  élu  député  de  la 
Moselle  ;  directeur  des  salines  et 
inspecteur  dirisionnairc  des  ponts. 

SahuciLouis-Micliel  Antoine, corn  te), 
membre  du  Tribunal  et  député  au 

:  Corps  législatif  de  1809  à  181-2,  né 
à  Mello(Oise),  le9 septembre  1755, 

.    mort  à  Montmagny(Seinc-et-Oise) 

^  le  24  octobre  1813  ;  fit  une  bril- 
laale  carrière  militaire,  colonel 
des  chasseurs  en  1794,  général  de 
brigade  en  1798,  fit  pa{  lie  du  Tri- 

'  bunat  en  l'an  X,  dont  il  devint 
questeur  ;  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  puis  commandeur  de 
l'ordre  en  l'an  XII.  Général  de  di- 
vision après  la  bataille  d'Auster- 
li(z,  comte  de  l'Empire  le  24  juin 
1808,  se  distingua  encore  en  Italie 
et  en  Allemagne  ;  entra  au  Corps 
législatif  après  la  dissolution  du 
Tribunal. 

Saige  (Joseph).  dé[>uté  à  la  Consti- 
tuante de  1789  :  né  à  Bazas  (Gi- 
ronde) en  mars  1735,  mort  dans  la 
même  ville  le  14  juillet  1812  ;  fils 
de  Bernard  Saige  et  de  .\nnc  Lor- 
rain »  ;  était  avocat  au  parlement 
à  Baza-i,  lorsqu'il  fut  élu  député 
du  tiers  aux  Etats  généraux  parla 
sénéchaussée  de  Bazas  ;  maire  de 
Bordeaux  après  la  session,  est  élu 
grand  juré  prés  la  haute  cour  le 
8  septembre  1791;  rallié  au  18  bru- 
maire, devient  conseiller  géné- 
ral de  la  Gironde  (I"  thermidor 
an  XIIIi,  juge  de  paix,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  Bazas  en 
1805. 

Saillour  (Jean-Marie),  député  du  Fi- 
nistère au  Corps  législatif  de 
l'an  XII  à  1810  ;  né  à  Morlaix  (Fi- 
nistère) le  20  novembre  1764, 
mort  à  Brest  le  4  mars  1835,  fils 
«  d'Yves  Saillour  et  de  Marie-Jo- 
sèphe  LeGlinec»  ;  remplit  divers 
emplois  dans  l'administration  des 
douanes,  puis  à  la  préfecture  du 


Finistère,  nommé  sous-préfet  de 
Chàteaulin  le  4"  jour  complémen- 
taire de  l'an  Xllt,  il  fut  élu  par  le 
Sénat  conservateur,  député  du  Fi- 
nistère au  Corps  législatif. 

Saint-Aignan(iNicolas-Auguste-Marie 
Rousseau,  comte  de),  député  de  la 
Loire-Inférieure  de  1820  à  1824  ; 
de  1829  à  1834,  pair  de  France  le 
Il  septembre  1835  ;  né  à  Nantes 
(Loire-Inférieure)  le  8  mars  1770, 
mort  à  Paris  le  21  mai  1858;  fils 
de  «  messire  Jean-Louis  Rousseau 
seigneurdeSaint-Aignan,  la  Forest 
et  autres  lieux  et  de  dame  Marie- 
Louise  de  Pontual  »  ;  il  entra 
comme  aspirant  dans  la  marine 
royale  en  1784,  officier  d'artille- 
rie, fut  aiTélé  comme  suspect  et 
incarcéré  pendant  dix-huit  mois, 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés 
quoique  n'ayant  pas  quitté  la 
France,  rendu  à  la  liberté  après 
la  chute  de  Robespierre.  Nommé 

"  chef  de  bataillon  en  1804,  passa 
la  même  année  chef  d'escadron, 
il  prit  part  à  Eylau  et  à  Friediand 
où  sa  bravoure  lui  valut  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur,  devint 
après  Wagram  écuyer  de  l'Empe- 
reur et  fut  créé  le  31  décembre 
1809  baron  lie  l'Empire,  futnommé 
ensuite  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  de  Saxe,  accompagna 
l'Empereur  jusqu'à  Fontaine- 
bleau, refusa  de  prêter  le  serment 
de  ses  grades  pour  l^ouis  XVIII  et 
fut  destitué  de  tous  ses  grades. 
Le  4  novendjre  182011  se  présenta 
à  la  (léputation  dans  le  1'"''  arron- 
dissement des  Côtes- du -Nord, 
échoua  avec  93  voix  contre  173  et 
fut  élu  le  môme  jour  dans  le  3°  ar- 
rondi?sement  électoral  du  niêmc 
département  (Guingamp)  par  120 
voix  (231  volants,  253  inscrits).  Il 
entra  comme  député  du  grand  col- 
lège de  la  Vendée  le  3 juillet  1830. 
élu  par  125  voix  (219  volanls,  233 
instcris).  Sa  carrière  politique  finit 
en  1818.  .\  la  révolution  dejuillet, 
il  fut  un  des  généraux  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Saint-Amour  (Malhieu-Joseph-Ghis- 
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lain  de),  député  du  département 
du  Pas-de-Calais  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  représentant  à  la 
Chamlire  des  Cent-,Iours  ;  né  à 
Ardres  (Pas-de-Calais)  le  22  mars 
1755,  mort  à  Zutkuerque,  même 
département,  le  i9  juillet  1823; 
fils  du  «  sieur  Mathieu-Joseph-Guil- 
laume de  Saint-Amour;  officier- 
lieutenant  d'une  compagnie  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides  de  celte 
ville  et  de  dame  Marie-Catherine 
Lavoisicr  »  ;  le  12  septeml)re  1781, 
procureur  du  roi  au  bailliage  d'Ar- 
dres,  généralité  d'Amiens;  obtint 
à  dix-sept  ans,  un  brevet  de  sous- 
lieutenant  dans  la  légion  de  Nas- 
sau; il  fut  sous  la  révolution  ma- 
jor général  de  la  garde  nationale, 
du  Pas-de-Calais  et  administra- 
teur de  ce  département,  maire 
d'Ardres,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  au  3''  tour  de  scrutin 
par  290  voix  sur  438  votants;  il 
se  rallia  à  l'Empire  et  devint  con- 
seiller général  de  son  départe- 
ment pendant  vingt-deux  ans;  élu 
à  la  Chambre  des  Ceut-Jours  le 
13  mai  1815  par  44  voix  sur  76 
votants  ;  accepta  de  la  Restaura- 
tion la  place  de  juge  de  paix  à 
Saint-Omer  (1817)  où  il  mourut. 

Saint  Brieuc  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Saint-Domingue  (Colonie  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Saint-Esteven  (Jean -Louis-Xavier 
de),  député  pour  le  bailliage  de 
Labour  (Ustaritz)  à  la  Consti- 
tuante de  1789;  né  à  Saint-Jean- 
de-Luz  (Basses-Pyrénées)  le  14 
septembre  1719  ;  fils  de  «  messire 
Gabriel-Jean-Bapliste  de  Sainl-Es- 
teven,  capitaine  de  cavalerie  au 
régiment  de  Livry  et  de  demoi- 
selle Marie  de  Ilaraneder»;  fut 
curé  de  Cibour,  élu  le  24  avril 
1789  député  du  clergé  aux  Etals 
généraux  par  le  bailliage  de  La- 
bour (IJslarilz),  fut  adjoint  au 
comité  de  règlement,  obtint  un 
congé  en  juilletl790et  ne  reparut 
plus. 


Saint-Flour  (Bailliage  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Saint-Gervais  (Jean-François-Adrien 
Cassagneau  cle),  député  du  dépar- 
tement de  l'Aude  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Limoux  (Aude) 
le  10  janvier  1759,  mort  à  Pierre- 
Buffière  i  Haute- Vienne)  le  28  mars 
1819  ;  fils  de  «  noble  Pierre-Guil- 
laume-Cassagneau  de  Saint-Ger- 
vais, seigneur  de  Brasse  ,  et  de 
dame  Françoise  Pont  »  ;  fut  prési- 
dent de  l'administration  munici- 
pale de  Limoux,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  celle  ville, 
administrateur  du  département  de 
l'Aude,  élu  le  22  germinal  an  V 
député  de  l'Aude,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  par  121  voix,  164  vo- 
tants; rallié  au  18  brumaire  sous- 
préfet  de  Limoux  le  22  germinal 
an  VIII,  fut  suspendu  le  28  août 
1815,  à  la  suite  de  dénonciations. 

Saint-Jean-d'Angely  (Sénéchaussée 
de).  "Circonscription  électorale  de 
1789. 

Saint-Jiist  /Antoine-Louis-Léon  de), 
élu  le  5  septembre  1792,  député  du 
département  de  l'Aisne  à  la  Con- 
vention nationale;  né  à  Decize 
(Nièvre)  le  25  août  1767,  exécuté 
à  Paris  le  28  juillet  1794;  fils  lé- 
gitime «  de  messire  Louis-Jean 
de  Sainl-Just  de  Richebourg,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  capitaine 
de  cavalerie,  ancien  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie,  com- 
pagnie d'ordonnance  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  Berry,  et  de  dame 
Jeanne-Marie  Robinot  ».  Il  fit  de 
brillantes  études  à  Soissons.  qu'il 
terminait  au  moment  de  la  Révo- 
lution ;  elles  le  poussèrent  à  en 
adopter  les  principes  et  les  espé- 
rances. Ses  concitoyens  le  nom- 
mèrent adjudant  major  dans  une 
légion  de  la  garde  nationale.  \  la 
Convention  il  prit  place  à  la  Mon- 
tagne, aux  Cotés  de  Robespierre 
qu'il  admirait  d'ancienne  date,  et, 
dans  toutes  les  occasions,  il  appuya 
les  vues  du  célèbre  démagogue. 
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Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il 
opina  pour  la  mort  et  contre  le 
sursis.  Le  29  septembre  1792,  il 
prononça  un  discours  remarqua- 
ble sur  les  subsistances.  Le  23  jan- 
vier 1793,  il  engagea  ses  collègues 
à  dirigereux-mèmes  les  opérations 
militaires  ou  du  moins  à  s'en  faire 
rendre  compte  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sans  l'entremise  du  con- 
seil exécutif.  Les  Girondins  subi- 
rent ses  attaques  acharnées:  il  fut 
chargé  du  rapport  contre  les  dé- 
putés arrêtés  à  la  suite  des  31  mai 
et  2  juin.  C'est  après  celte  épo(|ue, 
c'est-à-dire  le  11  juillet  1793,  qu'il 
entra  au  Comité  de  Salut  public. 
Il  y  fit  ordonner,  au  mois  d'octo- 
bre suivant,  le  séquestre  des  biens 
des  étrangers  dont  les  pays  étaient 
en  guerre  avec  la  République  et 
leur  arrestation  immédiate.  En 
mission  aux  armées  avec  Le  Bas 
dans  le  département  du  Bas-IUiin, 
il  y  déploya  un  zèle  infatigable  et 
Robespierre  rendit  compte  de  ses 
efforts  à  la  tribune  ;  nombre  de 
documents  conservés  aux  archives 
nationales  sont  eslaïupillés  du  ca- 
chet de  ce  représentant  du  peuple; 
en  e.Kergue  on  y  lit  :  «  Subsistances 
militaires  »  ;  sur  le  champ,  la  guil- 
lotine; au-dessous,  sur  une  plan- 
chette :  «  Guerre  aux  fripons  ».  La 
mission  de  Saint-ilust  et  de  Le  Bas, 
eut  pour  résultat  une  suractivité 
de  la  défense  qui  conlriliua  à  la 
reprise  des  lignes  de  Wissembourg, 
au  déblocus  de  Landau,  à  la  retraite 
des  ennemis  et  à  la  conquête  d'une 
partie  de  leur  territoire.  11  ne  faut 
pas  oublier  cependant  que  tout 
dépandit  linaleuient  de  la  substitu- 
tion du  général  Hoche  à  Pichegru, 
par  les  conventionnels  Baudot  et 
Lacoste  dans  lecommandement  en 
chef  des  opérations  militaires. 

De  retour  à  Paris,  Saint-Just  fut 
nommé  président  de  laConvention 
(ventôse  an  II)  :  il  y  présenta  divers 
rapports  préparés  par  lui  et  par 
Robespierre  pour  satisfaire  les 
convoitises  ambitieuses  de  ce  der- 
nier. Il  le  soutint,  parconsécjuent, 
contre  les  Héberlisle-  et  contre 
les  Dantouistes.  Il  se  chargea  des 


rapports  qui  entraînèrent  l'exter- 
mination des  chefs  de  ces  deux 
partis.  A  la  fin  de  floréal  an  II 
(mai  1794),  chargé  d'une  mission 
dans  le  Nord,  il  y  déploya  toutesses, 
qualités,  enflamma  l'ardeur  des 
soldats  par  son  exemple  et  prit 
ainsi  part  à  la  victoire  de  Fleurus 
remportée  par  Jourdan,  sur  l'ar- 
mée de  Cobourg  (8  messidor  an  II). 
Rappelé  par  Robespierre,  il  accou- 
rut en  toute  hâte  à  Paris;  le  9  ther- 
midor, il  prononça  à  la  Conven- 
tion un  discours  dans  lequel  il 
exaltait  les  principes  et  les  théories 
du  dictateur;  sa  voix  fut  étouffée 
par  les  cris  de  :  «  A  bas  le  tyran!  » 
que  jetèrent  tous  ceux  qui  s'étaient 
coalisés  contre  lui  et  qui  triom- 
phèrent en  mettant  hors  la  loi  : 
Robespierre  l'ainé,  Couthon,  Le 
Bas,  Robe.-^pierre  le  jeune  et  Saint- 
Just.  Celui-ci  monta  sur  l'échafaud 
avec  calme,  le  lendeinai!i  10  ther- 
midor; il  était  âgé  de  27  ans. 

Saint-Mâlo  (Diocèse  de).  Circons- 
cripliou  électorale  de  1789.' 

Saint- Marsan  (Antoine-Marie- Phi- 
lippe .\sinari,  comte  de),  membre 
du  Sénat  conservateur,  né  à  Turin 
(Italie)  le  10  décembre  1761,  mort 
à  Asti,  même  pays,  le  19  juil- 
let 1828.  Il  étudia  à  l'université 
de  Pise,  et  remporta  le  grand 
prix  d'éloquence  latine,  entra  dans 
les  bureaux  des  all'aires  étran- 
gères il  Turin,  et  obtint  un  avan- 
cement rapide;  nommé  ministre 
de  la  guerre  et  de  la  marine  à  Tu- 
rin. En  1809,  après  la  réunion  du 
Piémont  à  la  France  il  fut  nommé 
par  Napoléon,  qui  se  souvenait  de 
lui,  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  ambassadeur  en  1813;  il 
reçut  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  qu'il  quitta  en  1817.  A 
son  retour  en  1821,  il  trouva  le 
Piémont  en  pleine  révolution,  Vic- 
tor-Emmanuel ayant  abdiqué  en 
faveur  de  son  frère  ;  il  donna  sa 
démission. 

Saint-Martin  .);iu|ues-Liiuis),  dé- 
|)ulé   du  département  d'Indre-et- 
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Loire  au  Corps  législatif  de  1813 
à  1815,  né  à  Bilche  (Moselle)  le 
9  février  1749,  mort  à  Tours 
(Indre-et-Loire)  le  9  décembre 
18:28  ;  fils  du  «  sieur  Bernard  de 
Saint-Martin,  écuyer  major  de  la 
ville  de  Bitche,  et  do  dame  Anne 
Décliaux  »  ;  sous-lieutenant  au 
moment  de  la  Bévolution,  fit  les 
campagnes  de  Sambre-et-Meuse 
et  du  Rhin  et  fut  mis  à  la  retraite 
comme  général  de  brigade  à  la 
paix  de  Campo-Formio,  membre 
de  la  Légion  d'honneur  (i25  prai- 
rial an  XII). 

Saint -Martin-Lamotte  (Jean-Fran- 
çois-Félix, comte),  membre  du 
Sénat  conservateur,  né  à  Turin 
(Italiej  le  8  février  176:2,  mort  à 
Turin  le  10  novembre  1812;  fils 
de  «  Joseph -Marie,  comte  de 
Saint-Martin  Lamotte  et  de  Anne 
de  Scaglia  de  Verrue  »  ;  le  23  avril 
1780,  licencié  en  droit  ;  le  o  juin 
1782  agrégé  au  collège  des  doc- 
teurs :  puis  assesseur  du  recteur 
de  l'université  de  Turin,  le  14  mes- 
sidor an  VI,  membre  du  gouver- 
nement provisoire  et  de  la  Con- 
sulta du  Piémont  en  septembre 
1802,  préfet  de  la  Sésia  le  l"  llo- 
réal  an  XII  meuibre  du  Sénat  con- 
servateur ;  le  12  mars  1808,  créé 
comte  de  l'Empire  ;  Je  23  de  la 
même  année,  membre  du  conseil 
des  sceaux  et  titres  ;  se  fit  appré- 
cier dans  ses  qualités  d'adminis- 
trateur, fut  appelé  le  1"  floréal 
an  Xll,  à  siéger  au  Sénat  impérial. 

Saint-Martin-'Valogne  (Charles  Vais- 
siére  dej,  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  de  TAvey- 
ron  député  du  même  déparlement 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  (4  bru- 
maire an  IVj,  né  au  château  de 
Condjret  (Aveyron),  le  9  octobre 
17o(),  mort  à  Milhau  (.\vej-ron)  le 
2u  septembre  1807;  (iisde"((  noble 
Louis  de  Saint-Martin,  capitaine 
au  régiment  de  Vermandois  et  de 
dame  Julie  Bonhomme  m  ;  avocat 
au  parlement  de  Toulouse  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  conseiller 
à  la  cour  des  comptes  de  Mont- 


pellier et  membre  de  l'Académie 
des  sciences  de  Turin,  maire  de 
Milhau  en  1791  ;  député  de  l'Avey- 
ron  à  la  Convention  (6  septembre 
1792j,  le  i"  sur  9,  par  263  voix  sur 
504  votants.  Il  vota  pour  le  pro- 
cès du  roi  pour  l'appel  au  peu- 
ple, pour  la  réclusion  pendant 
la  guerre  et  le  bannissement  à  la 
paix,  et  pour  le  sursis;  secrétaire 
de  la  Convention  le  16  prairial 
an  m,  nommé  en  1797  receveur 
général  des  finances  à  Avignon, 
fonctions  qu'il  garda  jusqu'à  sa 
mort. 

Safnt-Mexent  (Jean-Louis  Malle- 
rel,  marquis  de),  député  par  la 
sénéchaussée  de  la  Basse-.Marche 
à  la  Constituante  de  1789,  né  à 
Saint-Ililaire-le-Chàteau  (Creuse) 
le  o  décembre  1726  ;  fils  de  «  Gas- 
pard-Sylvain de  Malleret,  cheva- 
lier, sieur  de  la  Chassagne,  et  de 
Marie  de  Gain  de  M  ont  aignac»;  était 
maréchal  de  camp  en  retraite 
lorsqu'il  fut  élu,  le  22  mars  1789, 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  la  sénéchaussée  de 
la  Basse-Marche  (fuiéret)  ;  fil  par- 
tie de  la  dépulation  à  Tordre  du 
Tiers  ;  donna  sa  démission  (13  oc- 
tobre 1789),  obtint  un  passeport  et 
émigra  l'année  suivante. 

Saint-Pierre-leMoutier  (  Bailliage 
de).  Circonscriplion  électorale  de 
1789. 

Saint-Pierre  Lespéret  (Henri),  dé- 
puté (lu  département  du  Gers  au 
Corps  législatif  de  l'an  VIII.  né  à 
Plaisance  (Gers)  le  3  août  1761, 
mort  dans  la  même  ville  le  13  jan- 
vier 1847;  fils  de  «  maître  Domi- 
nique Saint-Pierre,  avocat  en 
parlement,  et  de  dame  Jeanne  Du- 
cuing  d;  homme  de  loi  à  Plaisance, 
au  moment  de  la  Révolution, 
administrateur  du  département  du 
Gers  ;  rallié  au  18  brumaire,  il 
fut  élu  parle  Sénat  conservateur, 
le  4  nivôse  an  VIII,  député  du 
Gers  au  Corps  législatif,  dont  il 
fut  secrétaire  le  1"  ventôse  an  X. 
Son  mandat  lui  fut  i-enouvelé  le 
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7  mai  1807  et  fut  vice-président 
le  \i  mars  1810;  il  en  sortit  en 
1811;  chevalier  de  l'Empire  du  13 
février  181 1. 

Saint-Pol-de-Léon  (Diocèse  de).  Cir- 
conscriptiou  électorale  de  1789. 

Saint  Priest  (François-Emmanuel 
Guignard,  comte),  pair  de  France, 
né  à  Grenoble  (Isère)  le  li2  mars 
1735,  mort  à  Lyon  (Rhône)  le 
iCi  février  1821  ;  fils  de  «  Jean-Em- 
manuel Guignard,  vicomte  de 
Saint-Pricst,  [)résidenl  à  mortier 
au  parlement  de  Grenoble,  et  de 
Louise-José[ihine-Sophie  de  Bar- 
rai »  :  il  fut  inscrit  dès  l'âge  de 
quatre  ans  sur  le  registre  de 
l'ordre  de  Malte,  admis  dans  les 
mousquetaires  gris  en  1750,  réin- 
tégré dans  la  maison  du  roi  ;  il  prit 
part  aux  campagnes  d'Allemagne, 
d'Espagne  et  de  Portugal,  gagna 
le  grand  grade  de  colonel,  et 
nommé,  en  1703,  ambassadeur  de 
Lisbonne  à  Constantinople  en  1768. 
Il  vota  pour  la  mort  dans  le  pro- 
cès du  maréchal  Ney.  Il  prit  part 
au.\  travaux  de  la  Chambre  haute 
et  fut  altcint  d'une  surdité  com- 
plète. 

Saint-Prix  (Hector  Soubeyran  de;, 
député  du  déparlement  de  l'Ar- 
dèclie  à  l'Assemblée  législative  de 
1791,  membre  de  la  Convention, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Saint-Peray  (Ardèche)  le 
2  Juillet  l7oG,  mort  dans  sa  pro- 
priété de  la  Cachurade  prèsSaint- 
Peray  le  4  seplembre  1828;  lils 
de  «  monsieur  Claude  Soubeyran 
de  Saint-Prix,  jjaiilif  et  juge  de  la 
comté  de  Crussol,  et  de  dame  Ca- 
therine do  Vincent  de  Marade  »  ; 
du  17  juillet  1790  au  1"  octobre 
1791,  administrateur  du  déparle- 
ment de  l'Ardéche  :  du  22  prairial 
an  VIII  au  9  juin  1811,  juge  à  la 
cour  de  justice  criminelle  :  du 
10  juin  181 1  au  27  mars  I8I6,  juge 
au  tribunal  civil  de  Privas;  banni 
en  18lti  et  rentré  en  1818.  Elu 
député  de  l'Ardéche  à  l'Assemblée 
législative  le  3"  sur  7,  par  189  voix 


sur  340  volants,  le4septembre  1792 
député  de  l'Ardéche,  membre  de 
la  Convention  le  2"  sur  7,  par 
314  voix  sur  386  votants.  Dans  le 
procès  du  roi,  vota  pour  la  mort 
avec  le  sursis  jusqu'à  la  paix. 
Elu  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
l'an  IV,  par  180  voix  sur  218  vo- 
lants. De  retour  en  Franco,  il  ré- 
clama, le  26  octobre  1819,  comme 
ancien  juge,  une  pension  de  re- 
traite qui  ne  lui  fut  pas  accordée. 

Saint  Quentin  Bailliage  de).  Cir- 
coiiscriplion  électorale  de  1786. 

Saint  Simon  (Claude-Anne,  duc  de), 
député  de  la  noblesse  pour  le  bail- 
liage d'Angoulême  à  la  Consti- 
tuante de  1789,  né  au  château  de 
La  Paye  (Charente  Inférieure)  le 
16  mars  1743,  mort  ù  Madrid  (Es- 
pagne) le  3  janvier  1819  ;  fils  de 
<i  Louis-Gabriel  de  Saint-Simon, 
marquis  de  Monlbleru,  capitaine 
au  régiment  de  Sainl-Simon-cava- 
lerie,  et  de  Marguerite-Calherine- 
Jacquetle  Pineau  »  ;  (Il  ses  études 
à  l'école  militaire  de  Strasbourg, 
lieutenant-colonel  en  1770:  il  prit 
part  à  la  guerre  d'Amérique,  à  son 
retour  en  France  devint  en  mai 
1783,  gouverneur  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port;  élu  le  30  mars  1789 
député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  d'An- 
goulême, lieutenant  général  le 
10  oclobi'c  1793,  fut  blessé  à  Irun  ; 
il  prit  part  à  la  campagne  contre 
le  Portugal,  fut  créé  «  grand 
d'Espagne  »  par  Charles  IV  en 
1803;  blessé  àia  lêtedes  régiments 
de  la  garde  à  Madrid  quand  les 
Français  se  présentèrent  devant  la 
ville,  il  essaya  de  la  défendre  ;  fut 
fait  prisonnier  et  condamné  à 
mort.  Sa  peine  fut  comnmée  à  la 
prison  dans  la  citadelle  de  Besan- 
çon. L'arrivée  des  alliés  lui  rendit 
sa  liberté,  et  il  retourna  en  Es- 
pagne. 

Saint-Vallier  (Jean-Denis-René  La- 
croix de  Chevriéres,  comte  de), 
membre  du  Sénat  conservateur 
12    pluviôse    an    XIII,     pair    de 
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France  4  juin  1814,  né  à  Clérieux 
(Drôme)  le  6  octobre  1736,  morlà 
Valence  (Drôme)  le  13  mars  1824, 
fils  de  «  Nicolas  de  Lacroix  de 
Saint-Vallier,  et  de  dame  Loui.<e- 
Gabrielle  de  GroUée  »  ;  suivit 
la  carrière  militaire,  et  parvint  au 
grade  de  maréchal  de  camp  :  mem- 
bre du  conseil  d'administration  du 
Sénat  en  1810,  promu  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  Ùéunion  ;  vota  pour 
la  mort,  dans  le  procès  du  maré- 
chal Ney,  le  4  novembre  1817, 
commandant  de  la  i"  division  mi- 
litaire à  Cliâlons-sur-Marne;  promu 
le  9  mai  1822  gouverneur  du  châ- 
teau de  Meudon. 

Saintes  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Sainte- Aldegonded'Aimeries  (Pierre- 
François-Ballhazar,  comte  de), 
député  de  la  noblesse  par  le  bail- 
liage d'Avesnes  à  la  Constituante 
de  1789,  né_à  Lille  (Nord)  le  6 
décembre  1758,  mort  à  Lille  le 
31  décembre  1838  ;  fils  de  «  mes- 
sire  François- Ballhazar- Joseph 
Ghislain,  comte  de  Sainte-xVlde- 
gonde,  de  Genech,  de  Clety,  de 
Biinnibois,  et  dedameMarie-Âlber- 
tinc-Améiie  Bady  de  Pont  ».  En 
1771,  sous-lieutenant;  1784,  colo- 
nel; 1788,  colonel  de  Royal-Cham- 
pagne; 1791,  aide-de-camp  de  Sa 
Majesté  à  l'armée  de  Bourbon  ; 
1794,  maréchal  de  camp;  1800, 
quille  le  service;  1813,  lieutenant 
géne'ral  des  armées;  gentilhomme 
de  Monsieur.  Elu  par  le  bailliage 
d'Avesnes  en  1789.  Il  émigra  après 
la  session. 

Sainte  Suzanne  (Alexandre-François 
de  Bruneleau,  baron  de),  député 
du  département  du  Doubs  au  Corps 
législatif  de  l'an  Xll  cà  1806;  né  à 
Poivres  (Aube)  le  29  décembre 
1769,  mort  à  Paris  le  9  novembre 
1833  ;  fils  de  «  Louis-Gilles  de  Bru- 
neleau ,  seigneur  de  Sainle-Su- 
zanne,  et  de  darne  Françoise  de  la 
Motte  ))  ;  en  1780,  entra  à  l'école 
de  Brienne,  en  1782  il  passa  à 
celle    de    la   Flèche,    officier  de 


santé  le  1''''  septembre  1791,  chi- 
rurgien de  l''*  classe  le  21  bru- 
maire an  IX,  sous- préfet  de  Saint- 
Ilypolyte-sur-Doubs,  le  27  octobre 
1802,  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur', le  25  prairial  an  Xll,  sorti 
du  Corps  législatif  en  1806,  fut 
nommé  préfet  de  l'Ardèche  le 
16  mars  de  la  même  année. 
L'Empereur  le  créa  baron  le  19 
janvier  1812  et  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Louis-Philippe 
lui  accorda  le  titre  de  conseiller 
d'Etat  honoraire  et  l'admit  à  la 
retraite  comme  préfet  le  10  octo- 
bre 1839. 

Sainte  -  Suzanne  (Gilbert- Joseph- 
Marlin  Bruneteau,  comte  de), 
membre  du  Sénat  conservateur 
{\"  floréal  an  Xll),  pair  de  France, 
né  à  Mûlhé-les-Poivres  (Aube)  le 
7  mars  1730,  mort  à  Paris  le  26 
août  1830  ;  lils  de  «  Louis-Gilles 
Bruneteau  de  Sainte-Suzanne,  sei- 
gneur de  Molhé,  et  de  Françoise 
de  la  Motte  »;  en  1779,  sous-lieu- 
tenant au  régiment  d'infanterie 
d'Anjou,  général  de  brigade  en 
mars  1793,  général  de  division 
le  2  août  1796  ;  grand  officier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
le  25  prairial  an  XII;  créé  comte 
de  l'Empire  le  3  juin  1808;  lors 
du  procès  du  maréchal  Ney, 
refusa  de  siéger  par  le  motif  que 
la  défense  n'avait  pas  été  libre.  • 
On  lit  de  lui  :  le  Siège  de  Danlzig 
en  1807,  [Paris  1818. J  Projets  de 
changements  à  opérer  dans  le 
sy  sic  nie  des  places  fortes  (1819). 

Saladin  (Jean-Baptiste-Michel),  dé- 
puté du  département  de  la  Somme 
à  l'Assemblée  législative  de  1791, 
membre  de  la  Convention,  né  à 
Amiens  (Somme)  le  10  octobre 
1752,  mort  à  Conllans-Charenton 
(Seine;  le  l"  juillet  1812;  fils  de 
«  François-Michel  Saladin,  procu- 
reur, et  de  Marie-Louise-Jeanne 
Milevoie»  ;  était,  lors  delà  Révolu- 
lion,  avocat  au  barreau  d'.\miens, 
juge  au  tribunal  de  district,  e'iu 
député  de  la  Somme  à  l'Assemblée 
législative,  le  2  septembre  1791,  le 
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8"  sur  IG,  par  240  voix  sur  412  vo- 
tanls  proposa  et  obtint  la  suppres- 
sion des  tribunaux  criminels  de 
Paris  ;  le  4  septembre  1 792,  député 
de  la  Convention  le  1"  sur  IS.par- 
o35  voix  sur  572  votants.  Lors  du 
procès  du  roi,  il  se  prononça  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
pour  le  bannissement  à  la  paix;  il 
se  prononça  en  outre  pour  l'appel 
au  peuple  et  le  sursis.  Ayant  pro- 
testé contre  l'arrestation  des  Gi- 
rondins, au  ':!1  mai  fut  mis  en 
accusation  et  partagea  le  sort  des 
73.  Sous  l'Empire,  accepta  une 
charge  d'avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Saladin  (^Charles-.^ntoine,  baron), 
député  du  II'  arrondissement  de 
la  .Meurthe  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  député  de  1824  à  1827,  né 
à  Nancy  (.Meurthe)  le  24  mars 
1761,  mort  dans  sa  ville  natale  le 
22  octobre  1832;  fils  de  «  Charles 
Saladin,  procureur  à  la  cour,  et 
de  demoiselle  Barbe  Thomas  »  ; 
avocat  à  Mancy  au  moment  de  la 
Révolution,  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel de  la  même  ville  (22  prairial 
an  Vni),  secrétaire  général  du 
ministre  de  la  justice  et  de  la 
préfecture  de  police  en  l'an  XI; 
il  quitta  ces  fonctions  en  1804.  à 
la  séparation  des  deux  minis- 
tères; président  de  Chaml)ie(  13  fé- 
vrier 1811),  baron  de  l'Empire 
(23  mars  1813),  procureur  à  Nan- 
cy en  1816,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1823;  (23  février 
1824),  député  électoral  de  la  Meur- 
the par  100  voix  (195  votants, 
2IC  inscrits I. 

Salavy  (Jean-Honoré),  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours  pour 
le  département  des  IJouches-du- 
Hliùne,  né  à  Muntpelher  (Hérault) 
le  2  septembre  1749,  mort  à  Mar- 
seille l'Bouches-du- Rhône;  le  13 
mai  1823  ;  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  et  négociant  à  Mar- 
seille, conseiller  municipal  et  gé- 
néral des  Uouches-du-Rbône  ;  re- 
présentant à  la  Chambre  des 
Cent-Jours   (17    mars   18l3j    par 


11  voix  sur  12  votants;  rentra  dans 
la  vie  privée  après  la  courte  légis- 
lature de  cette  Assemblée. 

Salenave  ("Jean) ,  député  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  député  au 
Corps  législatif  de  l'an  VIII,  né 
le  18  septembre  1759,  mort  à 
Paris  le  16  février  1800;  admi- 
nistrateur à  Rayonne,  député  des 
Basses-Pyrénées  par  174  voix, 
sur  205  voix,  il  ne  se  fit  pas  remar- 
quer et  son  nom  ne  ligure  pas  au 
Moniteur. 

Sales  de  Costebelle  (François),  dé- 
puté pour  la  sénéchaussée  de 
Béziers  à  la  Constituante  de  1789, 
né  au  Cros  (Hérault)  en  février 
1740,  mort  au  Caylar,  même  dé- 
partement, le  23  septembre  1821  ; 
avocat  à  Pégairolles  (Hérault), 
député  du  Tiers  aux  Ktats  géné- 
raux pour  la  sénéchaussée  de  Bé- 
ziers avec  2i9  voix  sur  438  votants 
il  signa  le  serment  du  .Jeu  de 
Paume  et  ne  se  fit  pas  autrement 
remarquer. 

Salgues  (Thomas),  député  du  dépar- 
tement du  Lot  au  Conseil  des 
Cinq  Cents  et  au  Corps  législatif  de 
1810  à  1813,  né  à  Marcillac  (Lot) 
le  2  septembre  1738,  mort  audit 
lieu  en  avril  1814;  fils  de  «sieur 
Jacques  Salgues  et  de  dame  Ca- 
therine de  Méja  »  ;  propriétaire  à 
Marcillac  et  administrateur  de  ce 
district;  élu  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  député  le  22  vendémiaire 
an  IV par  199  voix  sur 249  votants; 
nommé  après  le  18  brumaire  con- 
seiller général  du  Lot,  et  mourut 
au  cours  de  sa  législature. 

Saliceti  (Antoine-Christophe),  dé- 
puté de  la  Corse  a.  la  Constituante 
de  1789,  membre  de  la  Conven- 
tion et  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Saliceto  (Corse)  le  26  août 
1757,  mort  à  Naples  (Italie)  le 
23  décembre  1809;  fils  de  «  Ange- 
Marie  Saliceti,  et  de  Marie-Fran- 
çoise »  ;  avocat,  député  de  la 
paroisse  de  La  Porta,  fit  ses  étu- 
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des  chez  les  Barnabiles  de  BasUa, 
se  fit  recevoir  avocat  à  Pise , 
et,  de  retour  en  Corse,  exerya 
sa  profession  près  du  Conseil 
supérieur  de  l'île.  Ll  adopta  avec 
chaleur  les  idées  révolutionnai- 
res et  fut  élu,  le  3  juin  1789,  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
il  devint  procureur  syndic  de  la 
Corse  en  1791  ;  était  ministre  de 
la  police  générale  àNaplesetbien- 
tôt  il  y  joignit  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'il  conserva 
jusqu'à  l'arrivée  de  Mnrat.  11  mou- 
rut empoisonné  à  Naples  par  le 
chef  de  la  police.  A  la  Conven- 
tion nationale  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI. 

Salle  (Jean-Baptiste),  député  pour 
le  département  de  la  Meurthe  à  la 
Constituante  de  1789;  membre 
de  la  Convention,  né  à  Vézelise 
(Meurthe)  le  25  novembre  1739, 
mort  à  Bordeaux  (Gironde)  le  20 
juin  1794;  fils  de  «  sieur  Jean 
Salle,  marchand  bourgeois  de 
Vézelise,  et  do  demoiselle  Barbe 
Dûment  »  ;  docteur-médecin  à 
Vézelise;  député  électeur  du  bail- 
liage de  Vézelise,  le  7  septembre 
1791,  administrateur  de  la  Meur- 
the le  3  septembre  1792,  élu  mem- 
bre de  la  Convention  pour  le 
même  département  le  1"  sur  8 
avec  410  voix  sur  ol2  votants. 
Loi's  du  procès  de  Louis  XVI, 
il  proposa  et  soutint  le  premier, 
le  système  de  l'appel  au  peuple, 
dans  la  séance  du  27  novem- 
bre. «  Ce  n'est  pas  que  je  crai- 
gne la  responsabilité;  si  j'étais 
juge,  j'ouvrirais  le  code  pénal  et 
je  prononcerais  la  mort.  Je  de- 
mande que  Louis  soit  détenu  jus- 
qu'à la  paix.  »  11  fut  compromis 
avec  les  Girondins,  découvert  et 
arrêté  le  19  juin  1794,  fut  con- 
damné amortie  même  jour;  il 
écrivit  à  sa  femme  une  lettre  lou- 
chante et  monta  à  l'échafaud  le 
lendemain. 

Salle  de  Choux  (Etienne-François- 
Xavier,  baron),  député  par  le  bail- 
liage du  Berry  à  la  Constituante  de 


1789,  né  à  Bourges  (Cher)  le  13 
mars  1734,  mort  au  môme  lieu  le 
29  décembre  1832;  fils  de  «  Jean- 
François  Salle,  bourgeois,  et  de 
Anne-Elisabeth  Brunet  »;  le  12 
janvier  1774,  avocat  du  roi  au 
bailliage  de  Bourges,  il  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume  ;  il  fit 
partie  du  comité  ecclésiastique; 
rentré  dans  ses  foyers,  après  la 
session,  il  n'appartint  pas  à  d'au- 
tres assemblées,  échappa  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  en  1793, 
fut  nommé  le  18  floréal  an  VIll 
président  du  tribunal  de  Bourges, 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le 
2o  prairial  an  XII,  baron  de  l'Em- 
pire le  6  octobre  1810.  En  1812, 
fut  à  la  tête  de  la  dépu talion  en- 
voyée par  le  collège  électoral  du 
Cher  pour  complimenter  l'Empe- 
reur; toutefois  il  s'empressa  de  se 
rallier  au  gouvernement  royal, 
et  continua  sous  la  Restauration 
d'exercer  les  fonctions  de  premier 
président  de  la  cour  jusqu'à  sa 
mort;  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Sallèles  (Jean-Félix),  membre  de  la 
Convention,  représentant  le  dé- 
partement du  Loi,  député  de  ce 
département  au  Conseil  des  An- 
ciens, né  à  Cahors  (Lot)  le  3  no- 
vembre 1735,  mort  au  même  lieu 
le  IC  novembre  1807;  homme  de 
de  loi,  avant  la  Révolution  maire 
de  Caliors  en  1790;  élu,  le  6  sep- 
tembre 1792,  député  du  Lot  à  la 
Convention,  leS'sur  10,  à  la  plura- 
lité des  voix.  II  se  prononça  pour 
la  réclusion  dans  le  procès  du  roi 
et  vota  obscurément  avec  le  parti 
modéré;  il  entra  le  23  vendémiaire 
an  IV,  au  Conseil  des  Anciens, 
comme  député  du  Lot  avec  303 
voix,  sur  382  votants,  et  obtint  sa' 
réélection,  le  23  germinal  an  V,  par 
201  voix  (2ol  votantsi;il  avait 
alors  sept  enfanU.  Sorti  du  Con- 
seil en  l'an  VII,  il  resta  étranger  à 
la  politique. 

Sallengros  (Albert -Boniface- Fran- 
çois), député  du  déparlement  du 
Nord  à  l'Assemblée  législative  de 
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1791,  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  du  Tarn,  né  à 
Maubeuge  (Nord)  le  19  mai  1746, 
mort  en  Belgique  en  1816;  avocat 
au  parlement  de  Flandre,  officier 
municipal  de  Maubeuge  à  la  Ré- 
volution, élu  le  :2  septembre  1791, 
député  à  l'Assemblée  législative 
par  571  voix  sur  824  volants.  Pour 
le  procès  du  roi  il  dit  :  «  Je  suis 
convaincu  de  toutes  les  trahisons 
de  Louis,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  prononcer  la  mort.  »  Secrétaire 
de  la  Convention  le  4  juillet  1793, 
entré  dans  la  vie  privée  après  la 
session,  il  adhéra  au.\  Cenl-Jours 
à  l'Acte  additionnel  et  tomba 
ainsi  sous  le  coup  de  la  loi,  du 
12  janvier  1816,  contre  les  régi- 
cides. 

Salligny  (Xicolaî-Louis),  député  du 
département  de  la  Marne  au  Con- 
seil des  Anciens,  député  au  Corps 
législatif  de  l'an  VIII  <à  l'an  XII; 
né  à  Vitry  le  12  décembre  1736; 
le  14  septembre  1768,  lieutenant 
des  maréchaux  de  France  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Sarlat,  président  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Marne,  élu  le  îLi  ven- 
démiaire an  IV,  député  au  Conseil 
des  Anciens  par  223  voix  sur 
283  votants,  membre  de  la  Com- 
mission administrative  des  inspec- 
teurs, secrétaire  le  17  floréal 
an  XI,  en  sortit  en  l'an  XII  et  ne 
reparut  plus. 

Salm-Dick  (  Joseph-François-Marie- 
Antoine-Huberl-Ignace,  comte  et 
prince  de),  député  de  la  Rocr  au 
Corps  législatif  de  l'an  XII  à  1809, 
né  à  Belbure  Dick  (Allemagne)  le 
4  septembre  1773,  mort  à  Nice 
(Alpes-Maritimes)  le  5  avril  1861  ; 
fils  de  «  François- Jean -Guil- 
laume de  Salm-Dick  et  d'Augusta 
Fruchse-Zeil,  WurEack  et  Fried- 
berg,  conjoints  »;  chef  de  l'une 
des  branches  de  la  maison  de 
Salm  ;  ses  Etats  furent  réunis  à  la 
France  par  le  traité  de  Lunéville 
en  1802  et  il  reçut  en  échange  une 
pension  de  28.000  florins.  Il  fut 
élu  le   2  fructidor  an  XII,  par  le 


Sénat  conservateur,  député  de  la 
Rocr  au  Corps  législatif;  en  sortit 
en  1809.  11  s'occupa  beaucoup 
d'horticulture  et  de  botanique, 
fonda  un  Jardin  des  Plantes, 
appartint  à  plusieurs  sociétés  sa- 
savantes  et  fit  plusieurs  ouvrages. 

Salm-Salm  (  Emmanuel -llenri-Os- 
wald-xNicolas-Léopold,  prince  de), 
député  suppléant  du  bailliage  de 
Nancy  au  x  Etats  généraux  de  1 789  ; 
fils  de  «  Nicolas-Léopold  de  Salm- 
Salm  de  Hochshaten,  comte  de 
Rhingrave,  et  de  Dorolhée-Fran 
çoise  Agnès,  princesse  de  Salm  »; 
maréchal  de  camp,  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  d'infanterie 
de  son  nom. 

Salmon  (Gabriel-René-Louis),  dé- 
puté du  département  de  la  Sarthe 
à  l'Assemblée  législative  de  1791, 
membre  de  la  Convenlion,  député 
de  la  Sarthe  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  député  au  Corps  législatif 
en  l'an  XII  ;  né  à  Mézières  (Sarthe) 
le  21  se[)lembre  1764;  fils  de 
«  maître  Gabriel  Salmon,  notaire 
royal  à  Mézières,  procureur  fiscal 
du  comté  et  grandesse  de  Veriiie- 
le-Frollay,  avocat  au  siège  de 
Conlie,  et  d'EJir^abeth-Anne  De- 
brock  »;  le  8  juin  1783,  notaire 
royal  à  Mézières,  maire  de  celte 
commune  en  1790,  administrateur 
du  département  en  1791  ;  élu  à 
l'Assemblée  législative  de  la 
Sarthe  le  2''  sur  10,  par  282  voix 
sur  469  votants  :  il  opina  avec  la 
majorité  réformatrice;  réélu,  le 
4  septembre  1792,  par  le  même 
département,  membre  de  la  Con- 
vention, le  3*'  sur  10,  à  la  pluralité 
des  voix.  Il  répondit  pour  le  pro- 
cès du  roi.  «Je  vote  pour  la  réclu- 
sion pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix.  »  Favorable 
aux  Girondins  il  fut  impliqué  dans 
leur  complot.  Sous  le  Consulat,  il 
fut  choisi,  le  2  fructidor  an  XII, 
par  le  Sénat  conservateur  pour 
député  de  la  Sarthe. 


Salomon  de  la  Saugerie  (Guillaume 
Anne),    député   pour 
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d'Orléans  à  la  Conslituante  de 
1781)  ;  né  à  Orléans  (Loiret)  en 
1743,  mort  au  même  lieu  le  6  avril 
1795;  avocat  au  parlement  et  au 
siège  préâidial  du  Chàtelel  d'Or- 
léans, docleur-régeut  de  l'univer- 
sité de  la  môme  ville.  Elu  le 
26  mars  1789  député  du  Tiers  aux 
Etals  généraux,  par  le  bailliage  de 
sa  ville  natale  avec  97  voix  sur 
166  votants.  Adjoint  au  conseil  des 
communes,  fut  commissaire  pour 
les  conférences  relatives  à  la' réu- 
nion des  trois  ordres;  prêta  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  fut  chargé 
avec  Camus  et  Emmery  de  re- 
cueillir les  notes  destinées  à  pré- 
senter les  travaux  de  l'Assemblée 
avant  sa  constitution,  fut  nommé 
secrétaire  de  l'Assendjlée  le  10  no- 
vembre, et  comme  tel  chargé  de 
la  rédaction  des  procès-verbaux 
depuis  le  6  mai,  commissaire  ins- 

Eecteur  des  Archives  le  26  septem- 
re  1790.  Il  ne  reparut  plus  sur  la 
scène  politique  après  la  session. 

Salvage  (Jean-Félix-Augustin) ,  dé- 
puté du  Cantal  à  l'Assemblée  lé- 
gislative de  1791,  au  Coi-ps  légis- 
latif de  1807  à  1811  et  représentant 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours  ;  né 
à  Saint-Martin-Valmeroux  (Cantal) 
le  14  juillet  1762,  mort  au  même 
lieu  le  26  novembre  1843  ;  fils  de 
«  sieur  Pierre-Paul  Salvage,  sei- 
gneur de  Dauzets,  et  de  mademoi- 
selle Marianne  Fenouliac,  de 
Prades  »  ;  homme  de  loi  à  Saint- 
Marlin-Valmeroux,  au  moment  de 
la  Révolution  il  en  embrassa  les 
principes,  devint  administrateur 
du  district,  et  fut  élu,  le  30  août 
1791,  député  du  Cantal  à  l'Assem- 
blée législative  le  7"  sur  8,  par 
lo6  voix  sur  308  votants.  Membre 
adjoint  des  lettres  de  cachet.  Sous 
le  Directoire  il  devint  administra- 
teur du  département  du  Cantal, 
puis  président  du  canton  et  fut 
nommé,  le  28  floréal  an  YIII,  sup- 
pléant au  tribunal  civil  de  Mau- 
riac, maire  de  Saint-Martin- Vai- 
meroux,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  juge.  Il  fut  élu  par 
le  Sénat  conservateur  le  l''"'  fé- 


vrier 1807.  En  1830,  il  redevint 
maire  de  Saint-Martin-Valmeroux 
et  remplit  cette  charge  jusqu'à  sa 
mort. 

Samary  (Philippe),  député  pour  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  à  la 
Constituante  de  1789; -né  à  Car- 
cassonne (Aude)  le  5  février  1731, 
mort  audit  lieu  le  8  novembre 
1803;  lilsde  «Jean  Samary,  maître 
d'écriture  »  ;  curé  de  Saint- 
Nazaire  de  Carcassonne.  Elu  le 
25  mars  1789  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  celte  ville;  il  vota  la 
vérification  des  pouvoirs  en  com- 
mun, fit  hommage  à  la  nation 
d'une  somme  de  1.000  livres,  le 
22  septembre  1789,  et  insista,  le 
13  avril  1790,  sur  la  question 
d'une  religion  d'Etal.  11  disparut 
de  la  scène  politique  après  la  ses- 
sion. 

Sanadon(Barthélemy-Jean-Baptisle), 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  des  Basses-Pyrénées  ; 
né  à  Evreux  (Eurej  le  3  février- 
1729,  mort  à  Sainte-Marie-d'Olé- 
ron  (Basses-Pyrénées)  le  9  février 
1796;  se  rallia  aux  idées  de  la 
Révolution,  prêta  le  serment  ci- 
vique et  fut  élu  évéque  constitu- 
tionnel des  Basses-Pyrénées. 

Sancy  (Jean-Baptiste),  député  pour  le 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône 
à  la  Consliluanle  de  1789,  né  à 
Chalon-sur-Saône  (Saôue-et-Loire) 
le  22  décembre  1723,  m(u't  audit 
lieu  le  11  septembre  1797  ;  le  28 
octobre  1734,  châtelain  de  la  châ- 
tellenie  de  Gormolles  et  de  la  pré- 
vôté de  Montaigne,  avocat  à  Cha- 
lon-sur-Saône, en  1789  député  du 
Tiers  aux  Etals  généraux  par  le 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône, 
avec  162  voix  (245  votants).  Siégea 
très  obscurément;  il  donna  sa 
démission  le  31  octobre  1789,  et 
fut  remplacé  par  sou  fils. 

Sancy  (Charles),  député  pour  le  bail- 
liage de  Chalon,  à  la  Constituante 
de  1789,  né  à  Chalon-sur-Saône 
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(Saône-et-Loire)  le  3  juin  17o8, 
mort  au  môme  lieu  le  1")  mars 
1 831  ;  fils  de  «  Jean-Baptisle  Sancy 
et  de  Marie  Bataillard»  ;  avocat  eu 
parlement;  le  i  mars  1783,  lieute- 
nant particulier  au  bailliage, 
chancellerie  et  siège  présidial  de 
Chalon-sur-Saône.  Après  la  ses- 
sion, il  devint  membre  du  direc- 
toire du  département  en  1795, 
maire  de  Chalon  en  1799,  conseil- 
ler général  de  180i  à  1810,  juge 
au  tribunal  civil  en  180G  et  prési- 
dent du  tribunal  en  1818  et  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Sanlavillei  Benoît),députéde  Rhùne- 
et-Loire  à  IWsseniblée  législative 
de  1791  ;  né  à  Beaujeu  (Rhône)  le 
3  décembre  1741.  mort  à  Beaujeu 
le  '20  octobre  1813  :  fils  de  «  Nico- 
las Sanlavillc  et  d'Elisabeth  Moy- 
roud  »  ;  il  disparut  de  la  politique 
après  la  session,  et  ne  fit  rien  de 
remarquable  pendant  le  temps  de 
.sa  législature. 

Sansoni  (Egide-Marie),  député  du 
département  deRlioiie-el-Loire  au 
Corps  législatif  de  1808  à  1813,  né 
àSavone(ltaliej  le  1"  octobre  1737; 
fils  de  Jérùme  Sansoni  et  de  Egide 
l'aula;  administrateur  conununal 
de  Savone,  maire  de  celte  ville, 
président  du  collège  électoral  de 
Savone  lors  de  l'annexion  de  la 
république  ligurienne  à  la  France. 
Son  mandat  au  Corps  législatif 
lui  fut  renouvelé  le  10  août  1810. 
11  siégea  jusqu'au  traité  de  1814. 

Santerre  (Antoine-Joseph),  né  â  Pa- 
ris le  IG  mars  1752,  y  mourut  le 
6  février  1809;  fils  ïi'un  maître 
brasseur  de  Cambrai,  il  avait  reçu 
une  éducation  soignée;  en  1772, 
ses  parents  l'établirent  brasseur 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  il 
se  maria  la  même  année  et  eut  la 
douleur  de  perdi'c  sa  femme  quel- 
(I  ues  mois  après.  Pour  se  consoler, 
il  se  perfectionna  dans  les  con- 
naissances utiles  à  sa  profession, 
rendit  service  à  ses  semblables,  au 
point  que  bien  avant  la  Révolution, 
il  était  surnommé  «  le  Père  du 
faubourg  ».  En  1789,  Santerre  fut 


au  nombre  des  électeurs  choisis 
pour  élire  les  députés  et  le  13 
juillet  de  la  même  année,  il  fut  élu 
à  l'unanimité  chef  de  bataillon;  il 
combattit  vaillamment  à  la  prise 
de  la  Bastille,  aida  par  tous  les 
moyens  à  amener  la  capitulation 
de  la  garnison,  fit  amener  et  soi- 
gner les  prisonniers  chez  lui.  A  la 
tête  de  son  bataillon,  il  suivit  La 
Fayette  à  Versailles,  pendant  les 
journées  d'octobre,  et  assura  la 
garde  d'une  des  entrées  du  châ- 
teau. Au  moment  de  la  disette  du 
terrible  hiver  de  1789-1790,  il  fit 
dès  sacrifices  énormes  pour  soula- 
ger les  habitants  de  son  quartier, 
leur  assurant  la  nourriture  et  le 
chauffage.  Après  les  massacres  du 
Chanip-de-Mars,  il  dut  se  mettre 
quelque  temps  à  l'abri  des  dénon- 
ciation.s  calomnieuses.  Au  20  juin 
1792,  il  était  à  la  tète  du  faubourg 
et  fut  un  des  directeurs  de  cette 
manifestation  populaire  ;  avec  Pé- 
tion,  le  maire  de  Paris,  il  s'efibrça 
de  maintenir  une  certaine  disci- 
pline entre  les  envahisseurs  des 
Tuileries;  le  10  août  suivant  la 
commune  de  Paris,  lui  confia  le 
commandement  en  chef  de  la  Garde 
nationale,  il  ne  prit  pas  part  à  l'at- 
taque du  château,  mais  il  fut  char- 
gé de  conduire  la  famille  royale 
au  Temple  et  de  veiller  à  sa  garde, 
de  concert  avec  les  douze  délégués 
de  la  commune. 

Le  31  août  1792,  il  partit  passer 
en  revue  les  gardes  nationales  de 
■Versailles  et  ne  rentra  à  Paris 
que  le  4  septembre,  c'est  pendant 
son  absence  qu'eurent  lieu  les 
massacres  dans  les  prisons.  Un 
décret  de  la  commune  du  23  oc- 
tobre suivant  lui  confia  les  fonc- 
tions de  maréchal  de  camp,  tout 
en  conservant  son  commandement. 
Il  traita  la  fatnille  royale  et  les  pri- 
sonniers du  Temple  avec  tous  les 
égards  possibles.  Et  il  dut  le  21  jan- 
vier 1793,  conduire  Louis  XVI  sur 
le  lieu  de  l'exécution.  Ce  fut  à  lui 
que  Monsieur  (depuis  Louis  XVIIl), 
notifia  sa  qualité  de  Régent  et 
l'avènement  présumé  au  trône  de 
Louis  XVII. 
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En  1793,  il  fut  placé  à  la  tète 
d'une  division  pour  combattre  les 
Vendéens;  son  corps  de  troupes 
mal  armé,  mal  équipé,  n'ayant  le 
plus  souv.ent  que  des  piques  pour 
atteindre  les  Cil  ouans,su  bit  presque 
toujouis  des  défaites.  Rappelé  à 
Paris,  iljuslifia  sa  conduite,  il  re- 
vint aussitôt  reprendre  son  poste  ; 
quelques  jours  après,  il  était  ar- 
rêté à  Rennes  comme  suspect 
d'orléanisme,  ramené  à  Paris  et 
enfermé  aux  Carmes:  il  en  sor- 
tit après  le  9  thermidor  et  donna 
sa  démission.  En  ]79o,  il  fut  ar- 
rêté de  nouveau  pour  la  même 
cause,  puis  relâché.  Pendant  les 
arrestations  qu'il  eut  à  subir,  sa 
femme  en  profita  pour  retirer  sa  dot 
et  ruiner  ce  qu'elle  put  de  sa  maison 
et  de  son  commei'ce,  il  fut  obligé 
de  vendre  son  fonds  de  commerce 
et  de  fabrication,  dont  il  ne  lui 
resta  qu'une  cinquantaine  de  mille 
francs  pour  vivre  avec  ses  trois 
enfants. 

En  1797  il  avait  obtenu  du  gou- 
vernement d'être  chargé  de  l'achat 
des  chevaux  à  l'étranger.  Il  refit 
sa  fortune  par  d'heureuses  spécu- 
lations, notamment  sur  les  biens 
nationaux.  Sous  le  Consulat,  il  fut 
réintégré  dans  son  grade  de  géné- 
ral avec  traitement  de  réforme. 
Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  fut  en- 
traîné dans  des  affaires  malheu- 
reuses par  le  beau-père  d'un  de 
ses  fils;  il  y  fut  ruiné  complète- 
ment et  décéda  bientôt  après  dans 
sa  cinquante-septième  année. 

Saône  (Département  de  la).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  six  districts  :  Vesoul, 
Gray,  Lure,  Luxeuil,  Jussey  et 
Champlitte. 

Saône-et- Loire  (Département  de). 
(]icé  le  15  janvier  1790,  ce  dépar- 
tement fut  divisé  en  sept  districts  : 
Màcon,  Chalon,  Louhans,  Autun, 
Bourbon-Lancy,  Charolles  et  Se- 
mur-cn-Rrionnais. 

Sapey  (Louis-Charles) ,  député  du 
déparlement  de   l'Isère  au  Corps 


législatif  de  l'an  X  ;  représen- 
tant de  l'Isère  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  député  de  1819  à  1822, 
de  1830  à  1848,  sénateur  du  se- 
cond Empire,  né  à  Lenips  (Isère) 
le  7  mars  1769,  mort  à  Paris  le 
o  mai  1815;  lils  de  «Jean-Baptiste- 
Charles  Sapey  et  de  demoiselle 
Marie  Mingrat  »  ;  directeur  géné- 
ral des  bâtiments  de  correspon- 
dance entre  le  continent  et  l'ile 
de  Corse  ;  la  seconde  Restaura- 
lion  l'avait  rendue  à  la  vie  privée, 
conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes,  celte  carrière  politique 
fut  interrompue  par  la  révolution 
de  1848. 

Sapinaud  de  la  Rairie  (  Charles - 
Henri-Félicité,  de),  député  du  dé- 
partement de  la  Vendée  de  1822 
à  1827  et  pair  de  France,  né  à  la 
Gaubrelière  (Vendée)  le  31  dé- 
cembre 1760,  mort  au  château  de 
Sourdy  (Vendée)  le  10  août  1829, 
fds  de  «  messire  Charles-Daniel 
Sapinaud,  seigneur  des  Noues,  et 
de  dame  Charlotte  Gaboin  »  ;  en- 
tra au  service  militaire  en  1778, 
comme  cadet  gentilhomme  au  ré- 
giment de  Foix,  lieutenant  en 
1789,  nommé  lieutenant  général 
en  1815,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée vendéenne,  commandeur  de 
Saint-Louis,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  mis  à  la  retraite 
comme  lieutenant  général  le  1"^ 
juillet  1820. 

Sarrazin  (Gilbert,  comte  de),  député 
de  la  noblesse  pour  le  bailliage 
de  Vendôme  à  la  Constituante  de 
1789,  né  au  château  de  Bonnefont 
(Puy-de-Dôme)  le  31  octobre  1732. 
mort  à  Vendôme  (Loire-et-Cheri 
le  24  août  1825,  fils  de  «  Claude 
Sarrazin,  chevalier,  seigneur  de 
Bonnefont  et  de  Laubepin,  garde 
du  corps,  et  de  demoiselle  Marie 
de  Servières  de  Couronnet  »  ;, sei- 
gneur du  fief  de  Bromplessé,  pa- 
roisse de  Nouray,  le  17  juin  1770, 
capitaine  du  régiment  de  Noailles- 
dragons  le  19  octobre  1773,  quitta 
sa  compagnie  et  resta  attaché 
à  son   régiment ,    lieutenant  des 


SAT 


SAU 


737 


maréchaux  de  France,  chevalier 
lie  Saint-Louis;  il  èmigra  en  179i2, 
■t  rentra  en  France  sous  le  Con- 
-ulat  et  vécut  dans  la  retraite. 

Sarreguemines  (Bailliage  de).    Cir- 
lonscriplion  électorale  de  1789. 

Sartelon  (.Vntoine-Léger), chevalier), 
députe'  du  département  de  la  Gor- 
rèze  au  Corps  législatif  de  1813  à 
1815,  député  de  1813  à  1818,  né  à 
Tulle  (Gorrèze)  le  10  octobre  1770 
niiirl  à  Chàlons-sur-Marne  (Marne) 
le  2  novembre  18:2,'),  fils  de  «  sieur 
Jean-l'ierre  Sartelon ,  avocat  au 
parlement,  et  de  demoiselle  Ma- 
lianne  Fougeron  »  ;  servit  sous 
l'Empire  en  qualité  de  coiiiuiis- 
-aire-ordonnateur  des  guerres, 
ijinmissaire  en  chef  de  l'armée 
ilu  Rhin,  ordonnateur  en  chef  de 
la  Maison  du  roi,  président  du 
bailliage  électoral  de  Tulle,  ap- 
puya les  iois  sur  la  presse  et  sur 
le  recrutement  et  de  la  série  sor- 
tante de  18i0;  ne  reparut  plus 
sur  la  scène  politique. 

Sarthe  (Département  de  la).  Créé  le 
15  janvier  1790,  ce  dé[jartement 
ut  divisé  en  neuf  districts  :  Le 
.Mans,  Saint-Calais,  Chàleau-du- 
Loir,  La  Flèche,  Sablé,  Sillé-le- 
Cuillaume,  Frenay-le-Comte,  Ma- 
mers  et  la  Ferlé-Bernard. 

Satillieu  (Charles-François-Antoine 
Uu  Faur  de  Saint-Sylvestre,  mar- 
quis de;,  député  pourla  sénéchaus- 
sée d'Annonay  a  la  Constituante 
de  1789  ;  né  à  Satillieu  (Ardèche) 
le  I"  octobre  i7o2,  mort  au  châ- 
teau de  Satillieu  le  i  mai  1814; 
lils  de  ('  L(niis-Claude-Joseph  Du 
Faur.  marcpiis  de  Satillieu,  com- 
mandeur de  Saint-Louis,  lieute- 
nant général,  et  de  Marie-Margue- 
rite-Suzanne  de  la  Rivoire  »;  fut 
capitaine  au  curps  royal  du  génie 
seigneur  de  Meliuin,  Leray,  Revi- 
ran  et  autres  places,  député  de  la 
noblesse  aux  Etats  généraux , 
membre  et  président  du  conseil 
générai  de  l'Ardèche,  sous  le  Con- 
sulat et  bibliothécaire  de  l'école 


centrale  ;  il  a  publié  Notices  des 
Hommes  célèbres  nés  en  Vioarais, 
par  le  citoyen  Du  Faur  Satillieu, 
Annuaire  de  l'Ardèche  an  X. 

Saultier  de  Monthoux  (Joseph-Fran- 
çois-Victor), député  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  au  Corps  lé- 
gislatif de  l'an  X  à  l'an  XV  ;  né  à 
Annecy  (Savoie;  le. 6  janvier  1743, 
mort  dans  la  même  ville  le  12  jan- 
vier 1808  ;  fils  de  (■  noble  Pierre- 
François  de  Saultier  et  de  demoi- 
selle Marie-Françoise  Demoussy  »  ; 
fut  sous- préfet  d'Annecy  le  18 
brumaire,  il  sortit  du  Corps  légis- 
latif en  l'an  XV,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an'xil. 

Saumur  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Saur  (Jean-André,  comte  dej,  dé- 
puté du  Ilhin-et-Moselle  au  Corps 
législatif  de  l'an  IX  à  l'an  XIll  ; 
membre  du  Sénat  conservateur, 
né  à  Fricsbeim  (Allemagne)  le  a 
janvier  1754,  mort  à  Paris  le  14 
avril  1828  ;  conseiller  intime  de 
l'électeur  de  Trêves,  conseiller  de 
préfecture  à  Aix-la-Chapelle;  il 
sortit  de  la  législation  pour  rentrer 
le  30  vendémiaire  an  XIII  au  Sé- 
nat conservateur,  où  il  siégea  jus- 
qu'au traité  de  1814. 

Sauret  (Etienne),  député  du  dépar- 
tement de  l'Allier  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  député  au  Corps  légis- 
latif de  l'an  VIII  à  l'an  XIV  ;  né  à 
Vichy  (Allier)  le  '26  août  17o8, 
mort  à  Paris  le  28  février  1804; 
président  du  tribunal  de  Gannat, 
jurédelahaute  cour  de  Vendôme; 
son  rôle  fut  très  eifacé  et  en  sor- 
tit en  l'an  XV  il  reprit  ses  fonc- 
tions judiciaires. 

Sauret  (Pierre-Franconin,  baron  de 
la  Borie),  député  du  déparlement 
de  l'Allier  au  Corps  législatif  de 
l'an  X;  né  à  Gannat  (Allier)  le 
23  mars  1742,  mort  en  la  même 
ville  le  18  juin  1812  ;  fils  de  «  Fran- 
çois-Franconin  Sauret,  bourgeois, 
47 
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et  de  dame  Pélronille  Sauret  »  ; 
14  septembre  IToC,  soldat  au  ré- 
giment de  Guyenne:  11  mars  1759, 
grenadier;  M  mars  176;i,  sergent  ; 
28  septembre  1771,  congédié  par 
ancienneté  ;  17  octobre  1771,  ser- 
gent au  régiment  de  Cliampagne  ; 
lo  novembre  1779,  porte-drapeau; 
12  janvier  1792  capitaine  de  gre- 
nadiers; en  1793,  chef  de  batail- 
lon et  de  brigade;  an  II,  général 
de  division  ;  fit  les  campagnes  de 
1757,  1758,  1759,  1761,  17G2  (Al- 
lemagne), commandeur  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  XIII. 

Saurine  (Jean-Baptiste-Pierre),  dé- 
puté du  département  des  Landes 
à  la  Constituante  de  1789,  membre 
de  la  Convention,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ;  né  à  Lysns 
(Basses-Pyrénées)  lelO  mars  1733, 
mort  à  Strasbourg  (Bas  Rhin)  le 
8  mai  1813  ;  prêtre  de  la  paroisse 
d'Eysus  le  19  juin  1789,  député 
du  clergé  aux  Etats  généraux  par 
le  Béarn,  évoque  constitutionnel 
des  Landes;  eu  1802,  évéque  de 
Strasbourg,  il  mourut  à  Slras- 
bourgmembre  de  laLégion  d'hon- 
neur. 

Sausset  (Jean-Framjois),  député  du 
déparlement  de  l'Ain  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent -Jours  pour 
l'arrondissement  de  Trévoux  ;  né 
à  Pont-de-Vaux  (Ain)  le  25  no- 
vembre 17otJ  ;  fils  de  «  Jean-Bap- 
tiste Sausset,  notaire  à  Pont-de- 
Vaux,  et  de  dame  Marie-Henriette 
Dupré  »  ;  fut  avocat  à  Màcon  en 
1781-1788,  premier  échevin  de 
celle  ville  ;  juge  au  tribunal  de 
district  de  Pont-de-Vaux,  prési- 
dent de  l'adminislralion  munici- 
pale de  Saint-Trevier,  sous-préfet 
de  Trévoux  (13  nivôse  an  IX),  fut 
destitué  à  la  Restauration  et  reçut 
du  gouvernement  royal  une  pen- 
sion de  1.200  francs  (28  janvier 
1815);  perdit  sa  pension  à  la  se- 
conde Restauration. 

Sautayra   (Pierre-Barthélémy),   dé- 


puté de  la  Drôme  à  l'Assemblée 
législative  de  1791),  membre  de 
la  Convention  (1792).  né  à  Mon- 
lélimar  (Drôme)  le  12  août  1744, 
mort  audit  lieu  le  27  septembre 
1793  ;  fils  de  «  sieur  Pierre  Sau- 
tayra, entrepreneur  des  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Monlélimar. 
et  de  dame  Marie-Anne  Garnier  »  : 
devint  administrateur  du  district 
de  Monlélimar  à  la  Bévolulion  ; 
son  rôle  parlementaire  fut  peu 
important,  il  mourut  en  septembre 
1793. 

Sautereau  de  Belleveau  (Jean),  dé- 
puté du  département  de  la  ?s'ièvre 
à  l'Assemblée  législative  de  1791, 
membre  de  la  Convention,  député 
de  la  Seine-Inférieure  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  né  à  Epiry  (Mèvre) 
le  2  février  1741,  mort  à  Bourges 
(Cher!  le  18  avril  1809;  fils  de 
«  Jean  Sautereau,  notaire  royal,  et 
de  Marie  iMineau  »;  avocat  au  par- 
ment;  1789,  suppléant  à  la  Consti- 
tuante; 1790.  procureur  général 
syndic  au  département  de  la 
Nièvre;  1791,  législateur;  1792, 
conventionnel;  de  l'an  VI  à  l'an 
VIII,  juge  à  la  cour  de  cassation 
et  à  la  cour  d'appel  depuis  sa 
création  ;  homme  de  loi  à  Saint- 
Pierre-le-iloulier  (en  Nivernais) 
lorsque  éclata  la  Révolution.  Elu 
à  l'Assemblée  législative,  fut  réélu 
le  4  septembre  1792  par  le  même 
département;  membre  de  la  Con- 
vention, dans  le  procès  du  roi, 
il  vota  pour  la  mort,  et  le  23  ven- 
démiaire an  IV,  il  entra  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  puis  quitta  cette 
assemblée  en  l'an  VI;  nommé  le 
18  floréal  an  VIII  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Bourges. 

Sauvaire  (Pierre-Dominique-Fran- 
çois-Xavier), député  des  Bouches- 
du-Rhône  au  Corps  législatif  de 
1809  à  1815,  né  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône)  le  13  août  1766. 
mort  à  Paris  le  15  novembre  1813: 
fils  de  «  sieur  Barthélémy  Sau- 
vaire, bourgeois,  et  de  dame  Marie- 
Anne  Toussaint  Fabrone  »  ;  pro- 
priétaire à  Marseille;  fut  élu  par 
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le  Sénat  conservateur  le  '2  mai 
1809.  Il  mourut  au  cours  de  sa 
législature. 

sauzay  (Antoine  de),  député  du  dé~ 
partement  du  Monl-ISlancau  Corps 
iégislalil  de  Tan  X,  né  à  Lyon 
(Rliône)  le  I"  uvi-il  174.'),  mort  à 
Paris  le  :26avril  \Hi\  ;  administra- 
teur du  déparlement  du  Mont- 
Blanc  au  moment  du  18  brumaire; 
rallié  au  général  Bonaparte,  il  de- 
vint préfet  du  .Mont-Blanc  le  il 
ventôse  an  VIII,  et  fut  ensuite  élu 
par  le  Sénat  conservateur  député 
de  ce  département,  d'où  il  sortit 
en  l'an  \V. 

Sauzéas  (Jean-l'ierre;,  député  de  la 
Loire  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
n<i  à  Saint-Etienne  (Loire)  le  2  dé- 
cembre 17')0,  mort  à  Saint-Etienne 
le  18  août  181,');  lils  du  «  sieur 
Claude  Sauzéas,  marchand  bour- 
geois de  ce  lie  ville,  et  de  demoiselle 
Marie-.Vnne  Baudin  «;  négociant 
dans  sa  ville  natale,  au  moment 
de  la  révolution,  membre  du  Di- 
rectoire du  département  de  la 
Loire,  juge  de  paix,  administrateur 
du  département,  il  l'ut  nommé  com- 
missaire près  le  tribunal  de  Sainl- 
'Elienne,  le  19  germinal  an  Vlll, 
sous-préfet  de  cette  ville  le  ii  ger- 
minal suivant. 

Sauzey  (Jean-Marie-Philippe;,  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de 
Villefranche  (Rhône,  ii  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours,  né  à  Lancié 
(Rhône^  le  31  décembre  1784,  mort 
à  Lyon  (Rb(')nei  le  rJ.'i  mai  1868; 
lils  de  «  Jean  Sauzey,  notaire  royal 
à  Lancié,  et  de  Claudine-Jacque- 
line Daigueperse  »  ;  étudia  le  droit 
exerça  à  Lyon  la  profession  d'a- 
vocat, et  appartint  ensuite  à  la 
magistrature,  poursuivit  sa  car- 
rière de  magistrat  jusqu'en  18oo, 
date  de  sa  mise  ii  la  retraite, 
comme  conseiller  à  la  cour  de 
Lyon. 

Savary  (Daniel),  contre-amiral,  né  à 
Salles  (Charente-Inférieure)  le  i" 
février  1743,  mort  au  même  lieu  le 


22  novembre  1808;  habile  marin, 
obtint  par  ses  grandes  capacités 
d'entrer  dans  la  marine  royale  en 
1780;  quoique  étant  roturier,  il 
servit  dans  la  guerre  d'Amérique 
aux  Indes,  est  blessé  à  Sadras  en 
1782;  était  au  combat  de  Gonde- 
lour  l'année  suivante.  Il  revint  en 
France  en  1784,  repartit  pour  une 
seconde  campagne  aux  Indes,  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  1786;  capi- 
taine en  1793  il  réprima  des  trou- 
bles sur  les  cc)tes  de  la  Vendée  et 
à  ce  sujet  reçut  les  félicitations  de 
la  Convention;  commanda  la  divi- 
sion navale  de  l'ile  d'Aix,  à  Tou- 
lon, prit  le  commandement  de 
la  Victoire  ,  se  distingua  au  com- 
bat du  «  Ça  ira  »  en  I79â>  est 
nommé  chef  de  division  l'année 
suivante.  En  1798,  il  conduisit  le 
corps  du  général  Humbert  en 
Irlande  ;  n'ayant  pu  le  débarquer, 
il  revint  à  Rochefort  en  traversant 
l'escadre  du  cominodore  Warren 
qui  lui  avait  barré  le  passage.  Il 
participa  à  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  et  eut  sous  ses  ordres 
une  des  trois  divisions  de  la  Ilot- 
tille  de  Boulogne,  avec  laquelle  en 
1803,  Napoléon  espérait  pouvoir 
débarquer  en  Angleterre  avec  son 
armée. 

Savary  (Louis-Jacques),  député  de 
l'Eure  à  la  Convention  nationale, 
au  conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Corps  législatif;  né  à  Pont-Aude- 
mer  (Eure)  le  o  mars  1755,  mort  à 
Paris  le  8  janvier  1831  ;  (ils  de 
«  Louis-Jacques  Savary,  avocat,  et 
de  Marie  -  Angélique  -  Rose  Fos- 
sard  »;  avocat,  administrateur  de 
l'Eure,  commissaire  national  près 
le  tribunal  criminel  ;  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  cassation;  il 
se  lia  avec  les  Girondins,  protesta 
contre  les  événements  du  31  mai  ; 
et  fut  compris  dans  les  73  dé- 
putés arrêtés  et  incarcérés.  Il 
donna  sa  démission  pour  raison 
de  santé,  mais  il  fut  rappelé  au 
même  conseil  le  25 germinal  an  VII, 
par  les  mômes  électeurs,  et  son 
adhésion  au  coup  d'Etat  de  Bona- 
parte le  fit  entrer,   le  4  nivôse 
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an  Yll,  au  Corps  législatif,  où  il  re- 
présenta le  département  de  l'Eure 
jusqu'en  180^. 

Savary  (Jean-Julien-Michel),  député 
de  Maine-et-Loire  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  aux  Anciens  ;  né  à 
Cholet  (Maine-et-Loire)  le  18  no- 
vembre 17o3,  mort  à  Paris  le  27 
décembre  1839  ;  avocat  au  parle- 
ment de  Paris  en  juillet  1780,  pré- 
cepteur aux  Herbiers  à  l'époque 
de  la  Révolution  ;  juge  et  prési- 
dent du  tribunal  de  Cholet  de  1790 
à  1793  ;  commissaire  civil  à  l'état- 
major  de  Canclaux  et  de  Kiéber. 
11  se  rangea  parmi  les  partisans 
du  Directoire  ;  il  parla  en  faveur 
de  l'admission  de  Barrère  au  con- 
seil, dénonça  les  manœuvres  du 
parti  de  Clichy.  Il  contribua  au  30 
prairial  à  renverser  les  directeurs 
Merlin  et  laHeveilliëre,  et  en  ther- 
midor combattit  les  allégations  de 
Courtois  contre  la  Société  du  ma- 
nège. Il  rentra  dans  la  vie  privée; 
on  a  de  lui  :  Guerre  des  Vendéens 
et  des  Chouans,  par  un  officier 
supérieur  de  l'armée  de  Vendée 
(1824-1825),  6  vol. 

Savary  de  Lancosme  (  Louis  -  Al- 
phonse, marquis), député  du  bail- 
liage de  Touraine  à  la  Consti- 
tuante de  1789;  né  à  Vendeuvres 
(Indre)  le  18  avril  1750;  fils  de 
«  Louis-Jean-Baptiste  Savarj',  mar- 
quis et  seigneur  de  Lancosme, 
capitaine  dans  le  régiment  de 
Bourgogne  (cavalerie),  chevalier 
de  Saint  -  Louis,  et  de  demoiselle 
Louise-Henée  Barjot  de  Roncée  »  ; 
le  17  mai  1787,  capitaine  com- 
mandant du  régiment  de  Quercy- 
cavalerie  ;  le  10  mai  1788,  chef 
d'escadron  au  régiment  de  chas- 
seurs du  Languedoc  ;  chevalier  de 
Saint-Louis  ;  il  siégea  fort  peu,  il 
dut  reprendre  du  service  sous 
l'Empire,  car  il  fut  créé  comte  de 
l'Empire  le  26  avril  1810. 

Savary  de  Rovigo  (Anne-Jean-Marie- 
Ueué,  duc  de  Rovigo),  pair  des 
Gent-Jours;  né  à  Marcquet-Che- 
vrières  (Ardennes)  le  26  avril  1774, 


mort  à  Paris  le  2  juin  1833;  fils  de 
«  Pons  Savary.  ancien  capitaine 
de  cavalerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneurenpartiede  Marcq, 
major  de  la  place  de  Sedan,  et  de 
M""'  Victoire  Loth  Dussaussoy  »  ; 
entra  au  collège  de  Saint-Louis  à 
Metz,  comme  élève  du  roi  (1783), 
en  sortit  en  1 789  comme  volontaire 
au  régiment  de  cavalerie  Royal- 
Normandie,  et  devint  l'année  sui- 
vante sous-lieutenant,  fit  la  cam- 
pagne de  l'armée  du  Rhin  sous 
Custine  en  1792,  et  grâce  à  l'émi- 
gration des  autres  officiers,  il  de- 
vint capitaine  à  19  ans,  fut  aide 
de  camp  de  Desaix  en  Egypte  et 
l'accompagna  à  Marengo;  à  la  mort 
de  Desaix,  Bonaparte  attacha  Sa- 
vary à  sa  personne.  Admis  à  la 
retraite,  il  dut  quitter  la  France  et 
s'établit  à  Rome  avec  sa  famille. 
Le  !'■''  décembre,  Louis-Philippe 
l'appela  au  commandement  supé- 
rieur de  l'Algérie,  mais  l'état  de 
sa  santé  obligea  le  gouvernement 
à  le  rappeler  en  1833. 

Savornin  (Marc-Antoine-Jean-Lou  j.< 
membre  du  département  des 
Basses  -  Alpes  à  la  Convention, 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents  ; 
né  à  Seyne  (Basses-Alpesj  le  24 
mars  1753,  mort  à  Bruxelles  ;  fils 
de  «  maître  Jean-François  Savor- 
nin, notaire,  procureur  et  premier 
consul  do  Seyne,  et  de  demoiselle 
Bénigne- Victoire  Faure));le  20  no- 
vembre 1771,  procureur  postulant 
de  la  ville  de  Seyne.  Il  vota  dans 
leprocèsdu  roi,  pour  la  mort  «avec 
la  proposition  de  Mailhe  ».  Il  tomba 
sous  le  coup  de  la  loi  contre  les 
régicides  le  12  janvier  1816  ;  il 
vivait  dans  la  misère  à  Paris,  avec 
sa  femme  folle  et  trois  enfants  en 
bas  âge.  Le  gouvernement  lui 
ayant  accordé,  pour  partir,  un 
secours  de  600  francs,  il  quitta 
Paris  le  8  février  et  se  dirigea  sui' 
Bruxelles,  après  avoir  adressé  une 
lettre  de  remerciements  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Savoye-Rollin    (Jacques- Forlunat, 
baron),  membre  du  tribunal  et  dé- 
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puté  du  dt-partemenlde  l"I.-ére,  de 
1815  à  1823  ;  né  à  Grenobli;  (Isère) 
le  18  décembre  1754,  mort  à  Paris 
le  1"  août  18'23;  fils  de  «  noble 
Jean- Baptiste -Fortunal  Savoye  , 
ancien  conseiller  au  parlement  du 
Dauphiné,  et  de  dame  Olympe- 
Anne  Bonviier  »;  le  19  octobre 
1780,  avocat  géiiéral  au  parlement 
de  Grenoble.  Il  vécut  à  l'écart  des 
fonctions  publiques,  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire  et  fut  nommé 
sous  le  Directoire  attaciié  au  bureau 
consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures ;  le  10  thermidor  an  XIII  pré- 
fet de  l'Eure,  baron  de  l'Empire  le 
12  avril  1809,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  (1811);  Louis  XVIIl  le 
nomma  présider.t  du  collège  élec- 
toral de  l'Isère.  Le  général  Foy 
prononça  sur  sa  tombe  un  éloquent 
discours. 

SchoicQ  I François-Ignace),  député  du 
B:is-lliiin  au  Corps  législatif  de 
■1808;  né  à  Schlestadt  (HasHhin) 
le  y>  décembre  1747,  mort  en  cette 
ville  le  30  août  1833;  filsde  «  Jean- 
Baptiste  S^haal,  avocat,  et  de  .Ma- 
rie-Barbe Kabler»;  6  mars  1770, 
soldat  au  régiment  de  Nassau;  8 
mai  1770,sous-lieut*'nantau  même 
régiment;  18  mai  1779.  lieutenant 
en  second;  février  1782,  lieutenant 
en  premier;  18  novembre  1787, 
capitaine;  22  octobre  1792,  chef 
de  bataillon  au  93''  régiuient  d'in- 
fanterie; lo  janvier  17!)3,  chef  de 
brigade  de  grenadiers;  3  mai  1793, 
général  de  brigade;  8  brumaire 
an  III,  général  de  division  ;  ne  re- 
parut plu9  sur  la  scène  politique  en 
1812. 

Schadet  i  Louis-Philippe-Winoc),  dé- 
puté du  Nord  au  ('orps  législatif, 
de  l'an  XIV  à  1815:  ne  à  llonds- 
choote  (Nord)  le  2t)  mars  1731  ; 
fils  de  «  sieur  et  messire  Pieri'e- 
Ferdinand  Schadet,  médecin  et 
écheviu  de  celte  ville,  et  de  demoi- 
selle Marie-llosalie  vanBambeke  »  ; 
était,  au  moment  de  la  Itévolulion, 
avocat  au  parlement  de  Flandre, 
magistral  de  la  ville  et  juridiction 
de  Hondschoote,  et  conseiller  pen- 


sionnaire à  vie  ;  maire  de  cette  ville, 
président  de  l'administration  mu- 
nicipale de  Bergues,  el,  après  le 
18  brumaire,  sous-préfet  de  Dun- 
kerque.  II  vota  la  déchéance  de 
l'Empereur  et  quitta  la  vie  poli- 
tique en  1815. 

Schauenburg  (\lexis-Balthazar-IIen- 
ri-.\iitoine  de),  officier  général;  né 
à  Ilellimes  (Moselle)  le  31  juillet 
1748,  mort  à  Strasbourg(Bas-Rhin) 
le  l'"-  septembre  1832;  fils  de 
«  Balthazarde  Schauenburg,  capi- 
taine au  régiment  de  Nassau,  et 
de  Marie-Charlotte  du  Gaillard  de 
Hellimes  »;  le  I"  mai  1764,  sous- 
lieulenantau  régiment  d'infanterie 
d'Alsace:  le  1"  août  1767,  lieute- 
nant; le  25  mars  178!,  capitaine; 
le  23  mars  1785.  major  au  régiment 
d'infanterie  de  Nassau;  le  l"''mars 
1786,  chevalier  de  Saint-Louis;  le 
1'-'' janvier  1791,  lieutenant-colo- 
nel; le  23  septembre  1791,  colo- 
nel ;  le  23 novembre  1791 ,  maréchal 
de  camp  provisoire;  le  7  septembre 
1791,  confirmé;  le  8  mars  1793, 
lieutenant  général;  le3aoiit  1793, 
ccimmandant  en  chef  de  l'armée  de 
la  Moselle  ;  le  3  vendéuiiaire  an  II, 
suspendu  ;  le  13  vendémiaire  an  II, 
arrêté;  le  19  thermidor  an  II,  mis 
en  liberté;  le  19  ventôse  an  III, 
réintégré  dans  son  grade;  le  30 
messidor,  inspecteur  général  de 
l'infanterie  de  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle  ;  le  3  vendémiaire  an  VII, 
chargé  du  commandement  des 
troupes  en  Ilelvétie  ;  le  19  frimaire 
an  XII,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur;  le  25  prairial  an  XII, 
commandeur;  le  23  septembre 
1806,  inspecteur  général  d  infante- 
rie; le  16  décembre  1810,  baron 
de  l'Empire:  le  29  juillet  1814, 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; le  23  août  1814,  comman- 
deur de  l'ordre  de  Saint-Louis  ;  le 
24  décembre  1814,  retraité. 

Scheppers  (Louis-Joseph-Leclercq), 
député  de  Lille  (Nordj,  et  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents;  né  à  Lille  le 
24  décembre  1734,  mort  dans 
cette  ville  le  1"  avril  1795;  fils  de 
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«  Jean-BaptisleJoseph  Scheppers 
et  de  Matie-Joseph  Delobel  w  ;  né- 
gociant, juge  à  la  chambi-e  consu- 
laire de  Lille,  il  s'y  montra  favo- 
rabl(>  aux  idées  républicaines,  fut 
au  nombre  des  députés  exclus  de 
la  représentation  nationale,  à  la 
suite  du  coup  d'Etat  de  brumaire. 
Il  ne  joua  plus  désormais  aucun 
rôle  politique. 

Schérer  (Bartbélemy-Louis- Joseph), 
ministre  de  la  guerre  du  7  thermi- 
dor an  V.  au  3  nivôse  an  VII  ;  né  à 
Délie  (Haut-Rhin)  le  18  décembre 
1747.  mort  à  Chauny  fAisne)  le  19 
août  1804;  fils  de  «NicolasSchérer, 
chirurgien,  et  de  CatherineLanos  »  ; 
a  servi  onze  ans  dans  les  troupes 
impériales  dont  cinq  en  qualité 
d'aide-major  :  o  avril  1780,  capi- 
taine au  régiment  provisoire  d'ar- 
tillerie de  Strasbourg;  20  février 
1785,  capitaine  au  service  de  la 
Hollande;  12  janvier  1792,  capi- 
taine au  82'"  régiment  d'infanterie; 
10  mai  1792,  aide  de  camp  du  gé- 
néral de  brigade;  30  juillet  1793, 
adjudant  général,  chef  de  bataillon: 
19  septembre  1793,  général  de  bri- 
gade; 19  pluviôse  an  II,  général  de 
division;  13  brumaire  an  III,  com- 
mandant en  chef.  Après  avoir 
perdu  la  bataille  de  Magnano,  il 
dut  battre  en  retraite  surleMincio 
puis  sur  l'Adda.  Très  violemment 
attaqué,  il  répondit  à  ses  accusa- 
teurs par  la  publication  d'un 
compte  rendu,  de  sa  gestion  mi- 
nistérielle en  1799.  U  se  retira  à 
Chauny  où  il  mourut. 

Schimmelpenninck  (Roger- Jean, 
comte),  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, né  à  Devonter  (Hollande) 
le  31  octobre  1761,  mort  à  Ams- 
terdam le  15  février  1825  ;  fils  de 
«  Roger-Jean,  comte  de  Schim- 
melpenninck, propriétaire  m  ;  avo- 
cat à  l'université  de  Leyde,  fut 
envoyé  en  mission  auprès  du  Di- 
rectoire français  et  conserva  les 
fonctions  d'ambassadeur  à  Paris, 
ministre  plénipotentiaire  au  con- 
grès d'Amiens  en  1802  ;  il  fut  en- 
suite   appelé    à    l'ambassade    de 


Londres.  Napoléon  le  fit  nommer 
chef  inamovible  du  gouvernement 
hollandais,  avec  le  titre  de  grand 
pensionnaire  en  1805,  comte  de 
l'Empire,  et  grand  trésorier  de 
l'ordre  de  la  Toison  d'or  ;  il  adhéra 
à  la  chute  du  gouvernement  im- 
périal, devint  membre  de  la  pre- 
mière chambre  des  Etats  géné- 
raux. 

Schirmer  (Jean-Louis  baron),  dé- 
puté du  Haut-Rhin  à  l'Assemblée 
législative  de  1791,  né  à  Landser 
(Haut-Rhin)  le  18  septembre  1739, 
mort  à  Colmar  (Haut-Rhin)  le  2o 
décembre  1814;  fils  de  «  Jean 
Théobald  Schirmer  et  de  Elisa- 
beth Heilzin  »  ;  avocat  au  conseil 
souverain  au  moment  de  la  Ré- 
volution, devint  juge  au  tribunal 
de  district  et  membre  de  l'admi- 
nistration départementale,  juge  au 
tribunal  du  département  de  Haut- 
Rhin,  26  vendémiaire  an  I"V  ;  il  se 
rallia  au  18  brumaire,  et  fut 
nommé  président  de  la  cour  d'ap- 
pel dû  Haut-Rhin  le  24  prairial 
an  VIII,  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  25  prairial  an  Xll 
baron  de  l'Empire  et  premier 
président  à  la  cour  impériale  de 
Colmar  le  10  juin  1811.  La  pre- 
mière Restauration  le  confirma 
dans  ses  dernières  fonctions. 

Schirmer  (Dominique),  député  du 
Haut-Rhin  au  Conseil  des  An- 
ciens et  au  Corps  législatif  de 
l'an  VIII  à  l'an  XII,  né  à  Landser 
(Haut-Rhin)  en  1740,  mort  à  Col- 
mar (Bas-Rhin)  le  23  février  1805; 
fils  de  «  Jean-Tlieobald  Scbirmer 
et  de  Elisabeth  Heilzin  »  ;  rallié 
au  18  brumaire,  il  fut  élu  le  4  ni- 
vôse an  VIll,  par  le  Sénat  con- 
servateur, député  du  Haut-Rhin, 
en  sortit  en  l'an  .XII  et  devint,  le 
o  germinal  de  cette  même  année, 
directeur  des  droits  réunis  dans 
le  Haut-Rhin  ;  il  mourut  un  an 
après. 

Schmits  (Louis-Joseph,  baron),  dé- 
puté de  Sarreguemines  (Meurthe) 
à  la  Constituante  de  1789  et  re- 
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présentant  à  la  Cliambre  des  Cent- 
Joufs  pour  l'arrondissement  de 
Château  -  Salins  (  Meurthe  ) ,  né 
dans  cette  ville  le  8  septembre 
IT08,  mort  au  même  lieu  le  18 
juillet  1819,  fils  de  «  Gaspard 
Selimits,  marchand,  et  de  Anne- 
Françoise  Cretaille  ».  Le  :23  sep- 
tembre 1778,  greffier  et  avocat  au 
bailliage  de  (Ihùleau-Salins,  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  ne 
joua  à  l'Assemblée  qu'un  rôle 
effacé;  il  devint  conservateur  des 
eaux  et  forêts  et  conseiller  géné- 
ral de  la  Meurthe. 

Schwent  (Etienne-François-Joseph), 
chevalier  de  Saint-Etienne,  dé- 
puté de  Strasbourg  à  la  Consti- 
tuante de  1789,  né  à  Strasbourg 
(Bas-Ilhin)  le  6  septembre  1748, 
mort  à  Paris  le  i)  juillet  18i0, 
syndic  de  la  noblesse  de  la  Basse- 
.\lsace  ;  subdélêgué  de  l'intendant 
d  Alsace.  Il  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  se  montra  favo- 
rable aux  réformes,  fit  partie  du 
comité  des  finances  et  vota  avec  le 
coté  gauciie,  conseiller  de  préfec- 
ture le  1"'  germinal  an  VIII,  juge 
au  tribunal  de  cassation  le  il 
du  même  mois,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  ia  prairial 
an  .\1I,  fut  créé  chevalier  de  l'Em- 
pire et  remplit  jusqu'à  sa  mort 
ses  fonctions  à  la  cour  de  cassa- 
tion, avec  le  litre  de  conseiller 
depuis  1811. 

Scrive  (.\lbert~François-Joseph),  dé- 
puté du  Nord  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  né  à  Lille  (Nord)  le  4  jan- 
vier 17.')4,  mort  au  même  lieu  le;28 
février  1803;  conservateur  des  hy- 
pothèques à  Lille,  fut  membre  de 
diverses  commissions  et  vit  son 
élection  annulée  au  18  fructidor  ; 
rallié  au  18  brumaire,  il  devint, 
le  18  lloréal  an  V'III,  sous-préfet 
de  Lille. 

Sébastiani  1  Ilorace-François-Bas- 
tien,  comte  de  la  Porta),  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de 
Vervins  (Aisne)  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours,  député  de  la  Corse  de 


I8I0  à  18:>4  et  de  Vervins  (Aisne) 
de  f82t'.  à  1844,  né  à  la  Porta  (Corse) 
le  1")  novembre  1772,  mort  à  Paris 
le  '20  juillet  I80I  ;  fils  de  «  Marie- 
Joseph  Sébastini,  tailleur,  et  de  la 
signora  Maria  Pietra  ».  Il  fut  élevé 
par  un  oncle  et  destiné  à  l'étal 
ecclésiastique  ;  sous  -  lieutenant 
d'infanterie  (août  1789).  suivit  son 
bataillon  en  Corse  en  1793  comme 
lieulenanl.  Il  se  dislinguaàArcole, 
fut  promu  chef  d'escadron  (sep- 
tembre 1797),  puis  chef  de  brigade 
(1799),  se  battit  à  Marengo.  L'Em- 
pereur le  nomma  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  prit 
part  à  la  campagne  de  Russie,  se 
distingua  à  Smolcnsk  et  à  la  .NIos- 
kowa,  se  battit  vaillamment  pen- 
dant les  batailles  de  Saxe  et  de 
Fleurus,  chevalier  de  Saint-Louis; 
fut  promu  maréchal  de  France 
(21  octobre  1840).  Onadelui  :  Etat 
actuel  de  la  Corse,  1821  (sous  le 
pseudonyme  de  P. -S.  Pompéi). 

Sebire  (Gilles-François),  député  du 
déparlement  d'Ille-et-Vilaine  à 
l'Assemblée  législative  de  1791,  né 
àSaint-Màlo  (Ille-et-Vilaine)  le  20 
octobre  17()0,  mort  au  même  lieu 
lel3avrd  1813;  lils  de  «  Gilles 
Sebire  de  Bellenoë  et  de  Jeanne- 
Françoise  Rou  »  ;  cultivateur, 
devint  à  la  Révolution  officier 
municipal  et  administrateur  du 
district  de  Dol  et  fut  élu  député 
d'Ille-et-Vilaine.  Après  la  session. 
il  rentra  dans  l'obscurité;  le  gou- 
vernement consulaire  le  nomma 
conseiller  du  l"  ari-ondissement 
d'Ille-et-Vilaine  en  germinal 
an  IX. 

Seconds  (Jean-Louis),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
de  l'Aveyron  en  1792,  né  à  Rodez 
(Aveyron)  le  23  septembre  1744. 
mort  à  Paris  le  6  septembre  1819: 
fils  de  «  Jean  Seconds,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  particulier  à 
Rodez  »  ;  le  o  juin  1770,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  particulier  à 
Rodez  ;  avocat  au  parlement. 
Dans  le  procès  du  roi  ,  il  vota 
«  pour  la  mort,  et  la  mort  la  plus 
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prompte  de  Louis  »  ;  il  vota  éga- 
lement contre  l'appel  au  peuple 
et  contre  le  sursis  et  ne  joua 
dans  l'Assemblée  qu'un  rôle  très 
effacé  ;  après  la  session ,  il  fut 
quelque  temps  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 

Sedan  (Principauté  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Sédillez  (Malhurin-Louis-Elienne), 
député  de  Seiue-et-Marne  à  l'As- 
semblée législative  de  1791  au 
Conseil  des  Anciens  (an  VI),  mem- 
bre du  Tribunal  (an  VIII),  député 
au  Corps  législatif  de  1811  àl8IS, 
né  à  Nemours  (Seine-et-Marne) 
le  19  décembre  1745,  mort  en 
cette  ville  le  24  septembre  1820  ; 
fils  de  ('  maître  Malhurin  Sédillez, 
avocat  au  parlement  du  bail- 
liage de  Nemours,  y  demeurant, 
et  de  dame  Marie-Louise  Débon- 
naire ))  ;  avocat  à  Nemours,  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîtrise  des 
eaux  et  forets  de  la  même  ville  au 
moment  de  la  Révolution,  puis 
président  du  tribunal  du  district 
de  Nemours,  Après  la  session,  il 
fut  arrêté  comme  royaliste,  resta 
1 1  mois  en  prison,  libéré  le  9  ther- 
midor ,  il  vécut  quelque  temps 
dans  la  retraite,  sorti  du  Tribunat 
en  l'an  XII,  devint  inspecteur  gé- 
néral des  écoles  de  droit,  le  10 
brumaire  an  XIII,  et  devint  à  la 
Restauration  conseiller  ordinaire 
de  l'université  royale. 

Séjanvllle  (Louis,  baron  de),  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de 
Lavaur  (Tarn)  à  la  Chambre  des 
Cenl-Jours,  né  à  Lavaur  (Tarn)  le 
14  octobre  1776,  mort  à  sa  terre 
de  Saint-Pierre  (Tarn)  le  7  août 
1844  ;  lils  de  «  Thomas  Séganville, 
docteur-médecin,  et  de  dame  Mar- 
guerite Devoisins  »  ;  s'engagea  en 
1790,  capitaine  de  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  consulaire, 
lieutenant-colonel  et  aide  de  camp 
de  Bessière,  21  avril  1813;  colonel 
du  2"  hussards,  le  10  décembre 
18?)0;  promu  maréchal  de  camp, 
2  avril   1831,  commandeur  de  la 


Légion  d'honneur,  commandant 
du  département  de  Lot-et-Garonne, 
16  novembre  1832. 

Séguier  (Jean-Anloine-Mathieu,  ba- 
ron de),  pair  de  France  en  1815, 
né  à  Paris  le  21  septembre  1768, 
mort  au  même  lieu  le  3  août  1848; 
fils  d'  «  Antoine-Louis  Seguier, 
Conseiller  au  parlement,  et  de 
Marguerite-Henriette  de  Vassal  »  ; 
reçu  avocat  en  1789,  et  conseiller 
du  roi,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  la  Seine 
en  frimaire  an  IX,  président  de  la 
cour  d'appel  de  Paris;  baron  de 
l'Empire  en  1809  ;  vice-président 
de  la  Chambre  des  pairs  en  1816; 
reçut  en  1834  la  grand-croix  delà 
Légion  d'honneur,  et  se  renferma 
de  plus  en  plus  dans  ses  occupa- 
lions  judiciaires,  et  ajourul  dans 
sa  charge  de  premier  président, 
quelques  mois  après  la  Révolution 
de  février. 

Seguin  (Philippe-Charles-François), 
membre  du  départementdu  Doubs 
à  la  Convention  et  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  en  l'an  IV,  né 
à  Besançon  (Doubs)  le  17  janvier 
1741,  mortà  Vaivre  (Haute-Saône) 
le  23  janvier  1812:  fils  de  «Charles- 
Antoine  Seguin,  jurisconsulte  »  ; 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Be- 
sançon; sacré  à  Paris,  le  27  mars 
1791,  évêque  constitutionnel  du 
Doubs  ;  jugea  Louis  XVI  coupable 
et  vola  la  détention  ;  renonça  à 
ses  fonctions  épiscopales  en  1797, 
pour  le  bien  de  la  paix,  disait-il, 
pour  céder  à  la  nécessité,  parce 
qu'il  ne  pouvait  faire  aucun  bien; 
du  reste,  il  ne  se  rétracta  pas. 

Ségur  (  Joseph-Alexandre-Pierre , 
comte  de),  député  de  Paris  aux 
Etats  généraux-  (1789),  né  à  Paris 
le  14  avril  1756.  mort  à  Bagnères- 
de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  le 
27  juillet  1805  ;  fils  de  «  très  haut 
et  irès-puissant  seigneur  Philippe- 
Henri,  marquis  de  Ségur,  maré- 
chal de  camp,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  lieutenant  général  et  séné- 
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chai  du  pays  et  comte  de  Foix, 
seigneur  de  Ponchal  et  de  Fouque- 
rolles,  et  de  très  haute  et  très 
puissante  dame  Louise-Anne-Ma- 
deleine de  Vermont  »  ;  rentré  dans 
les  armées  du  Hoy,  colonel  des 
régiments  de  Noailles,  de  Lor- 
raine, des  dragons  de  Ségur  ;  fut 
promu  maréchal  de  camp  (19  mars 
lTS8j,  il  quitta  l'armée  ea  1789 
pour  s'occuper  de  littérature,  et 
créa  un  grand  nombre  d'ouvrages, 
parmi  lesquels  :  Réflexions  sur 
l'Armée  et  sur  les  rapports  entre 
elle  et  les  troupes  nationales  de 
1789  ;  le  Fou  par  amour,  drame 
en  vers  de  1791  ;  Ma  Prison  de- 
puis le  23  vendémiaire  jusqu'au 
10  Ihermidor  179'j;  les  Femmes, 
les  mœurs,  leurs  passions,  leurs 
influences  de  1803. 

Ségur  (Louis-Philippe,  .unile  de), 
député  de  l'Isère  au  Corps  législa- 
tif de  l'an  IX  à  1813  ;  membre  du 
Sénat  conservateur  eu  1813,  pair 
de  France  en  1814,  pair  des  Gent- 
Jours,  pair  de  France  en  1819, 
né  à  Paris  le  10  décembre  l7o3, 
mort  dans  la  même  ville  le:27  août 
1830;  fils  de  «  Philippe-llcnry, 
marquis  de  Ségur,  seigneur  de  Pou- 
chaf  et  de  Fimgeuvilles,  baron  de 
Romainville,  et  de  Louise-Anne- 
-Madeleine  de  Vernon  »  ;  en  1769, 
sous-lieutenant  au  régiment.  Mes- 
tre  lie  camp  général,  capitaine  en 
1772  et  colonel  en  second  du  régi- 
ment d'Orléans  en  1770,  colonel 
des  dragons  de  Ségur  en  1783  ;  en 
1791,  il  était  ambassadeur  à  Rome, 
mais  le  Pape  refusa  de  le  recevoir 
et  obtint,  à  son  retour  le  grade 
de  maréchal  de  camp,  grand  offi- 
cier du  palais  de  l'Empereur 
(an  XII),  comte  de  l'Empire  :  1808;  ; 
il  soutiuL  énergiqucment  le.s  droits 
de  Napoléon  lï,  et  oll'ril  de  suivre 
l'Empereur  partout  où  il  irait.  Il 
applaudit  à  lallévolulion  de  1830, 
et  au  retour  du  drapeau  tricolore, 
il  fut  l'un  des  premiers  à  adhérer 
au  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe ;  membre  de  l'Académie  de- 
puis 1803,  et  a  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages  et  il  a  donné 


lui-mèmeuneédition  desesœuvres 
complotes  en  1824. 

Ségur-Cabanac  (Joseph- Marie,  vi- 
comte de),  député  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux  (Gironde) 
à  la  Constituante  de  1789,  né  à 
Paris  le  Xt  février  1744,  mort  le 
27  août  1815  ;  fils  de  «  Joseph  de 
Ségur-Cabanac,  baron  d'Arsac  et 
de  Belfort,  et  maréchal  de  camp 
des  armées  du  roi,  et  de  Jeanne- 
Henriette  Le  Maistre  »  ;  entra  fort 
jeune  dans  les  armées  du  roi  et 
devint  colonel  du  régiment  de 
Champagne  ;  il  était  maréchal  de 
camp  et  chevalier  de  Saint-Louis 
à  la  Révolution.  11  donna  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  Consti- 
tuante, et  fut  remplacé  le  27  août 
1 789. 11  émigra  et  rentra  en  France  à 
l'époque  du  Consulat,  mais  n'exer- 
ça plus  aucune  fonction  publique. 

Seine-et-Marne  (Département  de). 
Créé  le  13  janvier  1790,  ce  dépar- 
tement fut  divisé  en  cinq  districts  : 
Melun,  Meaux,  Provins,  Nemours 
et  Rosoy. 

Seine-et-Oise  (De'partementde).  Créé 
le  15 janvier  1  i90,  ce  département 
fut  divisé  en  neuf  districts  :  Ver- 
sailles, Saint-Germain,  .Mantes, 
Pontoise,  Dourdan,  Montfort  , 
Etampes,  Corbeil  et  Gonesse. 

Seine-Inférieure  (Département  de 
la).  Créé  le  15  janvier  1790,  ce 
département  fut  divisé  en  sept  dis- 
tricts :  Rouen,  Caudebec,  Monli- 
villiers,  Cany,  Dieppe,  Neufchàtel 
et  Gournay. 

Selves  (Jean-Baptiste),  député  du 
Lot  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  né 
à  Montuuban  (  ïarn-et-Garonne) 
le  17  octobre  1700,  mort  à  Paris 
le  10  juillet  1823  ;  le  17  décembre 
1780,  procureur  postulant  en  la 
sénéchaussée,  siège  présidial,  bu- 
reaux des  finances  et  autres  juri- 
dictions à  Mautauban  ;  juge  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  en 
l'an  VIII,  il  passa  peu  après  au 
tribunal  criminel,  et  fut  l'un  des 
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juges  dans  le  procès  de  Moreau  et 
de  Cadoudal.  Atteint  d'une  mo- 
nomanie, il  intenta  une  série  inin- 
terrompue de  procès  et,  en  quel- 
ques années,  il  obtint  soixante- 
douze  jugements  qui  lui  coûtèrent 
plus  de  400.000  francs  ;  un  dernier 
procès  contre  son  secrétaire  ne 
l'ut  jugé  qu'après  sa  mort. 

Selves  (Jean),  représentant  de  l'ar- 
rondissementde  Sarlat  (Dordogne) 
à  la  Chambre  des  CentJours,  né 
à  Sarlat  le  14  janvier  l7o6  ;  fi.ls 
de  «  Antoine  Selves,  avocat  en 
parlement,  et  de  demoiselle  Marie- 
Marguerite  Salmié  »  ;  appartint  à 
la  magistrature,  sous  Napoléon  I'-"', 
procureur  impérial  à  Sarlat.  Son 
rôle  parlementaire  prit  lin  avec 
cette  session. 

Selys  Longchamps  (Michel-Laurent, 
baronde),  député  du  département 
de  rOurlhe  au  Corps  législatif  de 
l'an  X,  né  à  Liège  (Belgique)  le 
10  février  1739,  mort  audit  lieu  le 
T6  avril  1837  ;  tils  de  «  noble  Mi- 
chel-François, baron  de  Selys, 
seigneur  de  Frère,  Vihogné,  Ileuvé 
Wileu,  Pelit-Axhe,  etc.,  et  '  de 
noble  Marie-Thérèse-Louise  Cons- 
tantine,  baronne  de  Bormans  de 
Halsselbroeck  »  ;  maire  de  sa 
ville  natale,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine 
(14  germinal  an  VIII)  ;  fut  élu  par 
le  Sénat  conservateur  du  dépar- 
tement de  rOurUie  au  Corps  lé- 
gislatif; il  en  sortit  en  l'an  XV. 

Semelle  (Jean- Baptiste-Pierre,  ba- 
ron), député  de  la  Moselle  de  18:2:2 
à  1824  et  de  1830  à  1834.  né  à 
iMetz (Moselle)  le  16  juin  1773,  mort 
à  sa  terre  d'Urville  (Moselle)  le 
24  janvier  1839  ;  fils  de  «  M.  Fran- 
çois Semelle,  receveurdesgi'eniers 
à  sel  de  Metz,  et  de  dame  Harbé- 
Oriot  »  ;  s'engagea  dans  les  volon- 
taires de  la  Moselle,  et  devint  ca- 
pitaine-colonel du  :24''  de  ligne  en 
1801,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur(anXII),  baron  del'Em- 
pire  en  4808,  général  de  division 
(1811).  Il  ru  en  partie  la  campagne 


de  Saxe,  Louis  XVIII  le  nomma 
inspecteur  général  d'infanterie 
(1814),  et  chevalier  de  Saint-Louis: 
grand  oflicier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  inspectetir  général  des 
divisions  du  Nord-Est;  réélu,  le  3 
juillet  1834  député  du  6"  collège 
de  la  Moselle  iSarreguemines),  il 
siégea  désormais  dans  la  majorité 
ministérielle,  et  quitta  la  vie  poli- 
tique aux  élections  de  1837. 

Sémonville  (Charles-Louis  Nuguet, 
marquis  de)  ;  membre  du  Sénat 
conservateur  en  1805  et  pair  de 
France  (1815),  né  à  Paris  le  1" 
juillet  1759,  mort  dans  sa  ville 
natale  le  11  avril  1839;  fils  de 
«  Charles  Nuguet  de  Montaran, 
chevalier,  conseiller  aux  conseils 
d'Etat  et  privé,  et  secrétaire  du 
conseil  royal  des  linances,  et  de 
Marguerite  de  Beauduis  »  ;  il  fut 
reçu,  à  dix-neuf  ans,  conseiller  au 
parlement  de  Paris  et  réclama 
dès  1786,  dans  un  discours  très 
remarqué,  la  convocation  des 
Etats  généraux.  Il  se  lia  avec  .Mi- 
rabeau et  fut  son  compagnon  de 
plaisirs  et  dont  il  prépara,  avec 
Talon,  la  défection  en  faveur  de 
la  cour.  A  la  suite  du  18  brumaire, 
Bonaparte  l'appela  au  Conseil 
d'Etat  et  le  nomma  ambassadeur 
à  la  Haye,  membre  de  la  Légion 
d'honneur  (an  XII)  ;  commandeur 
de  l'ordre  (:25  prairial).  Il  tenait 
de  Louis  XVIII  le  titre  de  mar- 
quis, avait  épousé  la  veuve  du 
président    Montholon,    mère    du 


Semur-en-Auxois  (Bailliage  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Sénés  (Jean-Baptiste-Pierre),  député 
du  Var  au  Corps  législatif  en 
l'an  VIII,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  (1815);  né  à 
Toulon  (Var)  le  "21  octobre  1757, 
mort  au  même  lieu  le  4  janvier 
1829  ;  (ils  du  «  sieur  Pierre  Sénés, 
professeur  de  belles-lettres,  et  de 
demoiselle  Thérèse  Bouche  n  ; 
avocat  au  moment  de  la  Révolu- 
tion,  puis  procureur  de  la  Gom 
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mune  ;  sous  le  Directoire  il  devint 
procureur  syndic,  puis  agent  na- 
tional du  district  de  Toulon  et 
après  le  18  brumaire,  sous-préfet 
de  cette  ville  ;  il  siégea  dans  la 
majorité,  et  rentra  dans  la  vie 
privée,  il  la  seconde  Restaura- 
tion. 

Senlis  (Bailliage de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Sentetz  (Blaise-Thérèze),  député  de 
la  sénéchaussée  d'Auch  (Gers),  à 
la  Constituante  en  1 789,  né  à  Auch 
(Gers)  le  1°'  juillet  1733,  mort  à 
Duran,  même  département,  le  l" 
novembre  1840  ;  fils  de  «  Jean- 
Uoniinique  Sentetz  et  de  demoi- 
selle Jeanne  Gramé  »  ;  avocat  en 
1771  ;  procureur  du  roi  de  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial 
dAuchen  1791;  après  la  session,  il 
devint  président  du  tribunal  du 
Gers  et  président  du  cantond'Auch 
(Nord  ;  ;  président  de  la  société 
d'agriculture  du  Gers,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  en  1819 
et  révoqué  en  1830  et  dut  se  con- 
tenter, malgré  ses  pressantes  ré- 
clamations, d'une  pension  de  200 
francs. 

Sens  (Bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Sercey  i Pierre -César-Charles-Guil- 
luume,  marquis  de),  pair  de 
France  en  1832,  né  à  la  Comelle- 
sous-Breuvay  (Saone-et-Loire)  le 
26  avril  I7.')3.  mort  à  Paris  (Seine) 
le  10  août  1836  ;  fils  de  «  M.  Jean- 
Jacques -de  Sercey,  comte  de  Jeu, 
et  de  dame  Marie-Madeleine  Du- 
crest  »  ;  entra  dans  la  marine  à 
l'âge  de  treize  ans,  prit  part  à  des 
expéditions  dans  l'Inde,  et  aux 
voyages  qui  amenèrent  la  décou- 
verte des  terres  austiales  (1772); 
enseigne  e  n  mai  1779,  il  se  distin- 
gua dans  plusieurs  engagements; 
en  1781,  lieutenant  de  vaisseau  et 
regul  la  croix  de  Saint -Louis, 
conlre-amiral  1'"'  janvier  1793; 
après  la  paix  d'Amiens,  il  obtint 
sa  retraite  (I80i),  grand-croix  de 


la  Légion  d'honneur  (1820),  fut 
admis  à, la  retraite  comme  vice- 
amiral  le  28  août  1832. 

Serclot  des  Guyonnières  Olivier- 
Joseph-Uenri-Uené),  député  de  la 
Mayenne  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  né  à  Evron  (Mayenne)  le 
12  mars  1763,  mort  au  même  lieu 
le  23  mars  1833  ;  fils  de  «  Olivier 
Serclot  des  Guyonnières,  et  de 
Jeanne-Françoise  Godard  du  Cou- 
dray  »;  homme  de  loi  à  Evron, 
élu  le  23  germinal  an  V;  il  ne  se 
fit  pas  remarquer,  siégea  parmi 
les  modérés,  et  vit  son  élection 
annulée  au  18  fructidor;  il  ne 
parut  plus  sur  la  scène  politique. 

Serent  (Armand-Sigismond-Félicité- 
Marie,  comte  do),  député  par  le 
bailliage  de  Nivernais  et  Donzios 
à  la  Constituante  en  1789;  né  à 
Paris  en  1762,  mort  au  même  lieu 
le  16  mars  1796  ;  fils  de  «  Armand- 
Louis  de  Serent,  chevalier,  sei- 
gneur, marquis  de  Reidely,  et  de 
Bonne-.Vlarie-Félicité  de  Montmo- 
rency-Luxembourg ))  ,  le  !'''■  fé- 
vrier 1778,  garde  du  corps  du  roi 
compagnie  de  Lujiembourg  ;  le 
24  juin  1780.  capitaine  au  même 
régiment;  le  28  mars  1785,  capi- 
taine de  remplacement  ;  le  22  no- 
vembre, maître  de  camp  de 
deuxième  du  régiment  d'Angoy- 
lême  ;  le  17  mars  1788,  attaché 
comme  colonel;  le  23  avril  1789, 
colonel  commandant.  Il  signa  les 
protestations  de  septembre  et 
disparut  de  la  vie  politique  après 
la  session. 

Sergent  -  Marceau  (  Antoine  -  Fran- 
çois), membre  de  la  Convention  ; 
né  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  le 
9  septembre  1751,  mort  à  Nice 
(Alpes -.Maritimes)  le  24  juillet 
1847  ;  fils  de  «  Antoine  Sergent, 
arquebusier,  et  de  Catherine  Ma- 
deleine Frémy  >>  ;  il  entra  en  1768 
comme  élève  pensionnaire  chez 
Augustin  de  Saint-Aubin,  il  reçut 
pendant  trois  ans  des  leçons  de 
gravure  de  ce  maître.  Il  acquit 
quelque  réputation  et  fournit  plu- 
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sieurs  planches  de  gravure  en 
couleur,  «  portraits  des  grands 
hommes  »,  1 787-1 7S9.  Il  présida 
(1790)  le  district  de  Saint-Jacques 
de  l'Hôpital,  et  fut  élu  secrétaire 
de  la  société  des  Jacobins.  11  vota 
pour  la  mort  de  Louis  XYl.  En 
prairial  an  III,  il  alla  se  fixer  à 
Nice,  reçut  après  1830  une  pen- 
sion de  1.800  francs  du  roi  Louis- 
Philippe,  son  ancien  collègue  aux 
JaeolJins,  et  collabora  à  la  Revue 
rétrospective.  Devenu  aveugle  en 
1847,  il  mourut  quelques  semaines 
après. 

Serravalle  (Pierre-Antoine),  député 
du  département  de  Gènes  (Italie) 
au  Corps  législatif  de  1811  à  1814  ; 
né  à  Gasella  (Italie)  le  13  février 
1753  ;  fils  de  «  Charles-Antoine 
Serravalle  et  de  Catherine  Paré, 
conjoints  »  ;  était  docteur-médecin 
à  Gènes,  quand  il  fut  élu  le  5  mai 
1811,  par  le  Sénat  ccjnservateur, 
député  ;  il  en  sortit  aux  traités  de 
1814. 

Serra  (Jérôme-François-  Lucien), 
député  du  déparlement  de  Gènes 
au  Corps  législatif  de  180C  k  18G8  ; 
né  à  Gênes  (Italie)  le  '2i  juillet 
17()1,  mort  audit  lieu  le  31  mars 
1837 ,  colonel  des  chasseurs  vo- 
lontaires (le  Gènes,  après  la  cam- 
pagne de  1796.  Lorsque  Bonaparte 
eut  imposé  k  Gênes  le  rappel  des 
familles  favorables  k  la  France,  il 
entra  au  petit  conseil  de  la  répu- 
blique de  Gènes,  fut  ministre  plé- 
nipotentiaire k  -Monlebello,  puis 
ministre  près  le  gouvernement 
cisalpin.  Officier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1805  ;  recteur  de 
l'université  de  Gènes  le  M  août 
1808,  il  exerça  ces  fonctions  jus- 
qu'en 1815  et  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Serre  (Pierre-  François  -  Hercule  , 
comte  de),  député  du  Haut-Rhin 
de  1815  k  1824,  et  ministre  ;  né  k 
Pagny-snr-Moselle  (Meurthe)  le 
12  mars  177(3,  mort  k  Castellamare 
(Italie)  le  11  juillet  18i4  ;  fils  de 
«  messire  François-Louis  de  Serre, 


ancien  officier  de  cavalerie  au 
service  de  la  France,  seigneur  du 
fief  Couréol  et  de  dame  Rarbe- 
Marguerite  de  Maudhuy,  dame  de 
Beauharnais  »  :  élève  de  l'école 
d'artillerie  de  Chàlons-sur-Marne, 
il  émigra  et  servit  dans  l'armée 
de  Condé  et  ne  rentra  en  France 
qu'en  1802.  Avocat  au  barreau  de 
Metz,  où  il  se  distingua  :  avocat 
général,  premier  président  de  la 
cour  impériale  de  Hambourg 
('181 1),  il  accompagna  Louis  XVIIl 
k  Gand  pendant  les  Cent-Jours  et 
fut  réintégré  dans  ses  fonctions 
par  le  gouvernement  royal.  Il 
recommanda  aux  magistrats  la 
plus  grande  rigueur  k  l'égard  des 
«  révolutionnaires  »  et  il  donna 
lui-même  l'exemple  lors  des  ma- 
nifestations produites  k  la  mort 
du  jeune  Lallemand,  fusillé  sur  la 
place  du  Caroussel  par  un  garde 
royal.  11  a  laissé  la  réputation 
d'un  véritable  orateur,  malgré 
l'insuffisance  de  ses  moyens  phj-- 
siques. 

Serres  (Jean-Joseph),  membre  du 
département  des  Hautes-Alpes  k 
la  Convention  et  député  au  Con- 
seil des  CintpCents  :  né  k  la  Roehe- 
des-Arnauds  (Hautes-Alpes)  le  13 
décembre  1762,  mort  au  même 
lieu  le  5  août  1831  :  fils  de  «Jacques 
Serres  et  de  Thérèse  Delrose  »  ; 
servit  comme  soldat,  puis  comme 
caporal,  dans  le  qorps  royal  d'in- 
fanterie de  marine  :  capitaine 
(1791-1792)  au  2'=  bataillon  de 
volontaires  desHautes-Alpes.  Dans 
le  procès  du  roi,  il  vota  avec  les 
modérés,  pour  la  peine  de  déten- 
tion pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement k  la  paix  :  et  adhéra 
aux  propositions  des  Girondins 
contre  le  31  mai.  Préfet  provisoire 
des  Hautes-Alpes  ;  appelé  le  20 
janvier  1816  k  la  sous- préfecture 
d'Embrun,  il  remplit  ses  fonctions 
jusqu'au  11  septembre  1830,  date 
k  la(|uelle  il  fut  remplacé.  On  lui 
accorda  une  pension  de  1.190 
francs. 

Serres  (Jean-Jacquesj,  membre  de  la 
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colonie  de  Port-Louis  à  la  Con- 
vention en  1793  et  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  an  IV,  né  à 
Alais  (Gard)  le  II  janvier  Hou, 
mort  iiSainl-Jean-du-Gard;  fils  de 
«  M.  Jacques  Serres,  géomètre,  et 
de  demoiselle  Suzanne  Boisson  »; 
il  s'était  occupé  de  commerce  et 
de  littérature  et  habitait  la  colo- 
nie de  l'Ile  de  France,  quand 
éclata  la  Révolution  ;  juge  de  paix 
de  Port-Louis  (  18  novembre  1792), 
il  s'associa  aux  mesures  prises  par 
les  Jacobins  (1794;,  demandal'éta- 
blissement  d'un  tribunal  de  cassa- 
tion dans  les  colonies,  tut  membre 
desco  mi  tés  et  secrétaire  de  l'Assem- 
blée (179î>).  Partisan  du  coup  d'Etat 
de  Bonaparte,  il  fut  appelé,  le  17 
germinal  an  VIII,  àlasous-préfec- 
lure  d'Alais.  fonctions  qu'il  rem- 
plit jusqu'au  14  juillet  181o;  sa 
pension  de  retraite  comme  sous- 
préfel  ne  fut  liquidée  que  le  126 
juillet  1820  à  oOO  francs. 

Serret  (François-Joseph -Jean-Bap- 
tiste, baron  de),  député  du  dépar- 
lement du  Lys  au  Corps  législa- 
tif, de  1813  à  i8l.'>;  né  à  Bruges 
(Belgique)  le  9  décembre  I7ti7, 
mort  à  Béermen,  même  pays,  le 
o  octobre  1849  ;  tils  de  «  Fran- 
çois-Joseph de  Serret  et  de  dame 
Marie- Jeanne- Françoise  de  Vil- 
laeys  n  ;  propriétaire  à,  Bruges, 
puis  maire  de  celte  ville  sous  l'Em- 
pire, créé  baron  le  P"" janvier  1813; 
fui  élu  le  6  janvier  suivant  par  le 
Sénat  conservateur,  député  du  dé- 
partement de  la  Lys;  il  en  sortit 
l'année   suivante    aux    traités   de 


Sers  (Jean-André,  baron),  pair  de 
France  ;  né  à  Bordeaux  (Giionde) 
le  3  novembre  178G,  mort  à  Paris 
le  10  mars  18(52;  fils  de  «  Jean- 
Pierre  Sers  et  de  dame  Suzanne 
Barthez  »  ;  entra  jOus  le  premier 
Empire  dans  radmini>tration  com- 
me chef  de  division  à  la  préfecture 
de  Mont-Tonnerre,  sous-préfet  de 
Spire  filont-Timnerre;  14  janvier 
1811  ;  sous-préfet  de  Wissemhourg 
le  22  août  1814  ;  de  Saverne,  avril 


1815  ;  Lille,  lOjuin;  Nancy,  2  août 
de  la  môme  année  ;  préfet  du  Haut- 
Rhin  (19  janvier  I8I9);  servit  le 
gouvernement  de  Louis  Philippe 
après  celui  de  la  Restauration.  Elu 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (18 
mai  1843),  fut  rendu  à  la  vie  privée 
parla  révolution  de  1848. 

Sémrier  (Jean -Mathieu -Philibert, 
comte),  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, pair  de  France  ;  né  à  Laon 
(Aisne)  le  8  décembre  1742,  mort 
à  Paris  le  21  décembre  1819;  fils 
de  (1  M.  Mathieu-Guillaume  Séru- 
rier,  officier  de  la  maison  du  roy, 
et  de  dame  Elisabeth  Dange  »  ; 
lieutenant  à  treize  ans  aux  grena- 
diers à  Laon;  fut  blessé  à  War- 
bourt  le  13  juillet  1700,  fut  décoré 
de  Saint-Louis  en  1781,  colonel 
en  1792,  fut  cassé  comme  suspect 
de  royalisme;  l'influence  de  Barat 
lui  fît  rendre  son  grade.  Il  se  dis- 
tingua il  Utello  le  28  lévrier  1793. 
Bonaparte  le  chargea  de  porter  au 
Directoire  les  22  drapeaux  pris  aux 
Autrichiens;  il  mérita  par  sa  pro- 
bité lesurnomde<(  Vierged'Ilalie  »; 
il  fut  le  seul  général  qui  ne  vou- 
lut rien  dérober  pendant  cette 
longue  guerre,  rentra  en  France 
et  commanda  à  Saint- Gloud  le 
18  brumaire.  Bonaparte  le  nomma 
membre  du  Sénat  conservateur  le 
4  nivôse  an  VI II,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  9  vendémiaire 
an  XII,  grand-aigle  le  13  pluviôse 
an  .XII,  comte  de  l'Empire  3  juin 
1808,  nommé  pair  de  France  par 
Louis  XVIII  le  4  juin  1814. 

Servan  (Joseph-Michel-Antoine),  dé- 
puté du  département  des  Bouches- 
du-Rhone  au  Corps  législatif  de 
l'an  XH  à  1807  ;  né  à  Romans 
(Drùme)  le  3  novembre  1737,  mort 
à  Roussel  (Bouches-du-Rhone)  le 
4  novembre  1807  :  fils  de  «messire 
Joseph  Debonascey,  écuyer  sei- 
gneur d'e  Maisonfort,  de  Gerbey 
en  Dauphiné  et  de  dame  .Vnne 
Henry  »  ;  ancien  avocat  général 
au  parlement  de  Grenoble.  En  celte 
qualité,  il  prononça  plusieurs  dis- 
cours de  rentrée,  notamment  en 
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1766,  sur  l'admiiiistration  de  la 
justice  criminelle,  qui  lui  valurent 
les  applaudissements  des  philoso- 
phes et  une  certaine  popularité  ;  il 
l'ut  député  auprès  du  roi  pour  lui 
présenter  des  remontrances;  il  se 
vil  offrir  au  sortir  de  l'audience 
par  M.  de  Choiseul  la  charge  qu'il 
refusa  de  maître  des  requêtes  au 
conseil  royal.  Revenu  à  Grenoble, 
son  discours  sur  les  mœurs  en  1769 
attira  sur  lui  l'attention  publique, 
mais  ce  fut  son  dernier  triomphe; 
élu  député  des  Bouches-du  Rhône 
au  Corps  législatif  le  18  frimaire 
anXIl,  il  mourut  l'année  où  il  allait 
en  sortir. 

Servan  de  Gerbey  (.loseph;,  ministre 
de  la  guerre  du  t)  mai  au  12  juin 
1792  ;  né  à  Romans  (Urôme)  le 
14  février  1741,  mort  à  Paris  le 
20  mai  1808  ;  fils  de  messire  «  Jo- 
seph de  Bonascey,  écuyer,  sei- 
gneur de  la  Maisonfort  de  Gerbey 
en  Dauphiné  et  de  dame  Anne 
Henry  «  ;  oO  mars  1762,  enseigne 
au  régiment  du  Dauphiné  in- 
fanterie; 1763,  sous-lieutcnanl- 
2o  novembre  18CS,  sous-aide  ma- 
jor; Il  avril  1770,  aide-major; 
24  mars  1772,  capitaine  ;  8  avril 
1779,  majordes  gi-enadiers  royaux 
de   l'Ile-de-France;    0    novembi-e 

1791,  chef  de  bataillon  du  régi- 
ment de  Vermandois;  7  mai  1792, 
chef  de  brigade  d'infanterie  ;  8  mai 

1792,  général  de  brigade  ;  2o  sep- 

1792,  général  de  division  ;  1'^'' juin 

1 793,  suspendu  Un  de  ses  derniers 
actes  minislérielsfutd'envoyer  aux 
généraux  l'ordre  de  substituer  la 
Marseillaise  au  'Je  Deuni,  pour 
célébrer  les  victoires  des  armées  ; 
reçu  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  fut  mis  à  la  retraite  en 
1807. 

Serveau  Touchevalier  (François), 
membre  de  la  Convention,  député 
du  département  de  la  Mayenne 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à 
Evron  (Mayenne)  le  6  avril  1749, 
mort  en  celte  ville  le  6  avril  1826  ; 
fds  de  «  René  Serveau  et  de  dame 
Renée  Launay  »  ;  administrateur 


de  son  district,  élu  en  septembre 

1791  député  suppléant  de  la 
Mayenne  à  l'Assemblée  législative  ; 
le  o  septembre  1792,  membre  de 
la  Convention;  il  vota  la  inort  de 
Louis  XVL  Elu  le  21  vendémiaire 
an  IV  député  de  la  Mayenne  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  78  voix  sur 
144  votants  et  devint  étranger  à 
la  vie  politique  ;  il  quitta  le  Con- 
seil en  l'an  YII  ;  il  était  revenu 
à  Evron,  lorsque  aux  Cenl-Jours  il 
signa  l'Acte  additionnel.  Frappé 
de  ce  chef  par  la  hji  du  12  janvier 
1816  contre  les  régicides,  il  partit 
de  Paris  pour  Genève. 

Servière  (Etienne-Jacques),  député 
du  département  de  l'Eure  à  l'As- 
semblée législative  de  1791.  né  à 
Razas  (Gironde)  le  2u  juillet  1760, 
mort  à  Bazas  le  11  janvier  1836  : 
avocat  au  Parlement  ;  le  18  dé- 
cembre 1782  lieutenant  particu- 
lier; assesseur  civil  et  criminel 
de  la  sénéchaussée  siège  prési- 
dial  de  Bazas.  En  septembre  1790, 
juge  au  tribunal  de  district  de.- 
Bazas.  Elu  le  30  août  1791  député 
de  la  Gironde  à  l'Assemblée  légis- 
lative, le  3°  sur  12,  par  278  voix 
sur  578  volanls  ;  il  y  joua  un  rôle 
assez  obscur;  après  la  session,  de- 
vint maire  de  Bazas  en  1793,  le 
12  mai  1811  juge  au  tribunal  de 
première  inslaiice  de  Bazas.  puis 
juge  d'instruction  au  même  tri- 
bunal 1"  mai  1814.  président  du 
tribunal  12  avril  1839. 

Servière  (Laurent),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
de  la  Lozèi'e,  né  à  Pont-de-Mont- 
vert  (Lozère)  en  1739,  mort  à 
Mende  (Lozère)  le  1"  mai  1799; 
fils  de  «  M.  Louis  Servière  pro- 
priétaire foncier,  et  de  dame  Mar- 
guerite Parlier  »  ;  adopta  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  fut  élu 
en  1790.  juge  de  paix  de  Pont-de- 
Montvert  ;    élu    le    o    septembre 

1792  député  de  la  Lozère  à  la 
Convention,  se  prononça  dans  le 
procès  du  roi  «  pour  la  mort  ». 
.Vprès  la  session  fut  nommé  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  prés 
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le  département  de  la  Lozère,  qu'il 
conserva  jusqu'à  sa  mort. 

Serviez  (Emmanuel-Gervais,  Rœrgaz 
de),  député  du  département  des 
Basses-l'yrénées  au  Corps  législa- 
tif de  l'an  X  à  1804,  né  à  Saint- 
Gervais  (Gardj  le  "21  février  IToo, 
mort  à  Paris  le  19  octobre  1804  ; 
(ils  de  «  Pierre  Rujrgaz  de  Serviez 
et  de  Marie  de  Court  »,  capitaine 
dans  les  armées  du  roi  à  l'époque 
de  la  Révolution,  lit  la  campagne 
de  l'armée  des  Pyrénées,  puis  à 
l'armée  du  Rliin  devint  général  de 
brigade  et  quitta  l'armée  à  la  paix 
de  Gampo  -  Forniio.  Préfet  des 
Basses -Pyrénées  le  13  ventôse 
an  IX,  il  fut  ëlu  le  6  germinal 
an  X,  par  le  Sénat  conservateur 
et  député  de  ce  département  au 
Corps  législatif.  11  mourut  avant 
la  iin  de  la  législature,  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  4  fri- 
maire an  XII,  et  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  le 
"lï)  prairial  suivant. 

Servonat  (Joseph-Sébastien),  mem- 
bre de  la  Convention,  député  du 
département  de  l'Isère  au  conseil 
des  Anciens,  né  à  Montseveroux 
(Isère)  le  17  décembre  1747,  mort 
k  Montseveroux  le  8  novembre 
1836;  le  11  juin  1777,  procureur 
postulant  au  bailliage  de  Vienne; 
le  18  août  1784,  notaire  royal  au 
bailliage  de  Vienne,  à  la  résidence 
de  Montseveroux.  11  fut  élu,  le  G 
septembre  1792,  membre  de  la 
Convention  par  le  département  de 
ri.sère,  et  dans  le  procès  du  roi  il 
dit:  (f  Comme  législateur  et  comme 
homme  d'Etat,  je  vote  pour  que 
Louis  soit  reclus  quant  à  présent, 
et  banni  après  la  guerre.  »  Il  vota 
en  outre  pour  l'appel  au  peuple  et 
le  sursis  ;  réélu  le  i'i  vendémiaire 
an  IV  député  de  l'Isère  au  conseil 
des  Anciens  par  :2I7  voix  (300  vo- 
tants); en  même  temps  il  obtenait 
la  majorité  dans  les  départements 
de  la  Marne  et  du  Rhône  ;  devint 
secrétaire  de  l'Assemblée,  parla 
sur  les  messageries  et  quitta  la 
vie  politique  en  l'an  VIL 


Seurrat  'de  la  Boullaye  (Jacques- 
Isaac),  député  pour  le  bailliage 
d'Orléansà  laConstituante  de  1789, 
né  à  Orléans  (Loiret)  le  îi  aoijt 
1728,  mort  dans  la  même  ville  le 
14  février  1803;  fils  de  «  Seurrat 
de  la  Boullaye  »  ;  avocat  au  parle- 
ment. Le  12  novembre  1757,  juge 
magistrat  du  bailliage  et  siège 
présidial  d'Orléans  à  l'époque  de 
la  Révolution;  député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  généraux  par  le 
bailliage  d'Orléans,  alla  en  dépu- 
tationchezle  roi,  vola  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  et  si- 
gna les  protestations  des  12  et  15 
septembre  1791  contre  les  actes 
de  la  Constituante.  Il  vécut  ensuite 
dans  la  retraite,  émigra,  rentra 
en  France  à  l'époque  du  Consulat, 
et  revint  à  Orléans  où  il  mourut. 

Sévenne  (Jean- Raymond),  député 
du  département  de  la  Lozère  à 
l'Assemblée  législative  de  1791, 
né  le  5  avril  1748,  mort  à  Paris 
le  6  janvier  1807  ;  avocat  à  Mar- 
vejols  quand  il  fut  élu  en  sep- 
tembre 1791  député  de  la  Lozère 
à  l'Assemblée  législative  le  4"  sur 
5,  à  la  pluralité  des  voix.  Il  parut 
une  seule  fois  ii  la  tribune,  pour 
faire  décréter  l'arrestation  de 
Charrier.  Nomme  receveur  parti- 
culier sous  le  Directoire,  il  fut  en 
l'an  VII  l'un  des  commissaires  de 
l'emprunt  contre  l'Angleterre. 

Sevestre  de  la  Metterie  fAchille-Jo- 
seph-Marie-François),  membre  de 
la  Convention  pour  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  né  à  Ren- 
nes (Ille-et-Vilaine)  le  18  janvier 
1753,  mort  au  château  de  Liverdy 
(Seine-et-Marne)  le  6  avril  1846  ; 
commis  au  greffe  des  Etals  de 
Bretagne  avant  la  Révolution, 
greflier  au  tribunal  de  Rennes,  se 
montra  des  plus  exaltés,  comme 
chef  du  club  des  Jacobins  de 
Rennes  en  1792  ;  fut  élu  le  5  sep- 
tembi-e  député  d'Ille-et- Vilaine  àla 
Convention  nationale,  le  4'  sur  10, 
il  la  pluralité  des  voix.  Pour  le 
procès  du  roi,  il  vola  pour  la  mort, 
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il  se  prononça  en  outre  pour  l'ap- 
pel et  le  sursis,  se  prononça  con- 
tre Robespierre,  attaqua  les  terro- 
ristes après  thermidor,  entra  le 
15  germinal  an  III  au  comité  de 
sûreté  générale,  dénongaForestier. 
Après  la  session  il  fut  nommé 
messager  d'Etat  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  Le  21  floréal,  il  fut 
l'un  des  sept  ex-conventionnels 
désignés  pour  compléter  le  con- 
seil des  Cinq- Cents.  La  révolu- 
tion de  1830  lui  rouvrit  les  portes 
de  la  France. 

Sevin  (Jean-Chrysostome  de),  re- 
présentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  du  département  du  Lot-et- 
Garonne,  né  à  Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne) le  24  novembre  1756,  mort 
au  même  lieu  le  12  février  1834; 
fils  de  «  monsieur  Armand-Joseph 
de  Sevin,  chevalier,  et  de  dame  Se- 
renne  Bonot  de  Latuque  »;  maire 
de  la  ville  d'Agen,  le  15  mai  1815; 
le  grand  collègedu Lot-et-Garonne 
l'envoya  comme  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours,  par 
;iO  voix  sur  48  votants  ;  sa  car- 
rière politique  prit  lin  avec  la  ses- 
sion. 

Seyssel  (Joseph  -  Victor  -  Thomas , 
comte),  député  du  département 
du  Pô  au  Corps  législatif  de  1813 
à  1815,  né  à  Turin  (Italie)  le  20  dé- 
cembre 1770,  mori,  au  même  lieu 
le  4  décembre  1823;  fils  de  «  Vic- 
tor-Amédée-Joseph  Seyssel  et  de 
ÎS'ehlde  »  ;  maître  des  cérémonies 
de  l'Impératrice  et  comte  de  l'Em- 
pire du  14  février  1810  ;  fut  élu, 
le  G  janvier  1813,  par  le  Sénat 
conservateur  député  du  départe- 
ment du  Pô  au  Corps  légi:~latif. 
Il  en  sortit  en  1814  lors  de  la  sé- 
paration de  l'Italie  et  de  la  France. 

Sèvres  (Département  des  Deux-). 
Créé  le  15  janvier  1790,  ce  dépar- 
tement fut  divisé  en  six  districts  : 
>iiort,  Saint-Maixent,  Parthenay, 
Thouars,  Melle  et  Chàlillon. 

Sézanne  (Bailliage  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 


Sèze  (Paul-Victor,  de),  député  par 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  à  la 
Constituante  de  1789,  né  à  Bor- 
deaux (Gironde)  le  15  décembre 
1 754,  mort  au  même  lieu  le  1"  avril 
1830;  fils  de  «  M"  Jean  de  Sèze,  avo- 
cat il  la  cour  et  de  demoiselle 
Marthe  Dufour  Duvergier  de  Fa- 
vart  n  ;  médecin  à  Bordeaux,  mé- 
decin en  chef  à  l'hôpital  Saint- 
André  (11  avril  1789),  député  du 
Tiers  aux  Elats  généraux  par  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux,  prési- 
dent du  collège  électoral  de  la 
même  ville  et  correspondant  de 
l'Institut,  recteur  à  l'Académie  le 
26  août  1810,  à  la  suppression  de 
cette  Académie  en  1816,  il  garda 
le  litre  de  recteur  honoraire. 

Sèze  (Raymond-Romain,  comte  de), 
pair  de  France,  né  à  Bordeaux 
(Gironde)  le  26  septembre  1748. 
mort  à  Paris  le  2  mai  1828;  fils  de 
«  maître  Jean  de  Sèze,  avocat  à 
la  cour,  et  de,  demoiselle  Marthe 
Dufour  Duvergier  de  Favart  »  ; 
fil  ses  études  chez  les  Jésuites  et 
étudia  le  droit  à  Bordeaux,  où  il 
commença  à  plaider  à  dix-neuf 
ans,  son  discours  pour  la  mar- 
quise d'Angluse,  en  1781,  lui  attira 
les  bonnes  grâces  de  M.  de  Ver- 
gennes  qui  l'appela  à  Paris.  A  la 
suppression  des  parlements  eu 
1790,  il  quitta  le  barreau  et  mon- 
tra peu  d'enthousiasme  pour  la  Ré- 
volution. Sur  lademande  de  Males- 
herbes  il  fut  chargé  par  Louis  XVI 
du  soin  de  sa  défense,  il  accepta 
sans  hésitation  celte  lourde  tâche. 
Après  l'exécution  du  roi  il  se  re- 
lira à  Brévannes.  Vota  pour  la 
mort  dans  le  procès  du  maréchal 
Ney.  On  a  de  lui  :  Défe)ue  du  roi 
Louis  XVI  prononcée  à  la  barre 
de  la  Convention,  1792.  Discours 
de  réception  à  V Académie  fran- 
çaise, 1816.  etc. 

Shée  (Henri  d'Alton ,  comte  de), 
membre  du  Sénat  conservateur 
le  5  février  1810,  pair  de  France 
le  4  juin  1814,  né  à  Landrecies 
(Nord)  le  25  janvier  1739,  mort  à 
Paris  le  3  mars  1820,  fils  de  «  Guil- 
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laume  Shée  et  de  Marie-Thérèse 
Préponier  »  ;  dès  son  jeune  âge  il 
servit  dans  l'infanterie  des  armées 
du  roi  et  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion était  officier  d'élat-major  au 
moment  de  la  campagne  du  Nord, 
il  était  colonel  en  1791,  demanda 
sa  mise  à  la  retraite  pour  raison 
de  santé.  En  1797  Hoche  le  nomma 
président  d'une  commission  inter- 
médiaire établie  à  Bonn  en  1799, 
commissaire  général  du  gouver- 
nement dans  le  département  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  en 
ISOîi.  11  vota  pour  la  mort  dans  le 
procès  du  maréchal  Ney. 

Sibille  (Augustin),  évêque  constitu- 
tionnel, né  à  Troyes  (Aube)  le  1'^'" 
octobre  1724.  mort  à  Troyes  le 
11  février  I79S,  curé  de  Saint- 
Pantaléon  de  cette  ville,  sacré  à 
Paris  le  3  avril  1791  ;  abdiqua  ses 
fonctions,  ou  du  moins  n'entretint 
aucune  liaison  avec  les  constitu- 
tionnels. 

Siblot  (Claude-François  Bruno),  élu 
(ié()uté  dudéparlementdelallaute- 
Saone  à  l'Assemblée  législative  de 
1791,  membre  de  la  Convention, 
né  à  Lure  (Haute-Saône)  le  6  oc- 
tobre 1752.  mort  au  même  lieu  le 
21  octobre  1801  ;  partisan  de  la 
Révolution  :  élu  le  29  août  1792  dé- 
puté de  la  Haute-Saône  à  l'Assem- 
blée législative,  fut  réélu  le  4  sep- 
tembre 1792:  représenlantlemême 
département  à  la  Convention  na- 
tionale. Dans  le  procès  du  roi, 
il  répondit  :  «  La  loi  doit  être 
égale  pour  tous,  je  vote  la  mort.  » 
Il  se  prononça  pour  l'appel  et 
pour  le  sursis.  Son  zèle  thermi- 
dorien lui  permit  plus  tard  d'é- 
chapper il  la  réaction  qui  suivit 
la  chute  de  Robespierre. 

Sibuet  (Georges),  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour  l'ar- 
rondissement deCorbeil,  néà  Bel- 
ley  fAini  le  24  novembre  1767, 
mort  à  Paris  le  14  janvier  1828  ; 
fils  de  «  sieur  Claude-llaximin  Si- 
buet, procureur  au  bailliage,  et  de 


demoiselle  Antoinette  Lavigne  »  ; 
avocat  en  1 789.  j  uge  au  tribunal  de 
cassation  le  l"  ventôse  an  II,  juge 
au  tribunal  de  Rruxelles  an  "VIII, 
élu  le  10  mai  1815  représentant  à 
la  Chambre  des  Cent-Jours  par 
l'arrondissement  de  Corbeil,  avec 
27  voi.x  sur  52  votants,  91  inscrits. 
Après  la  courte  session  de  cette 
législature,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Sieyès  (Emmanuel-Joseph),  né  à 
Fréjus  (Var)  le  3  mai  1748  de 
«  Honoré  Sieyès,  bourgeois,  et  de 
demoiselle  Anne  Angles.  »  Cha- 
noine en  Bretagne  (1775)  ;  vicaire 
général  et  chancelier  de  l'église 
de  Chartres  (1784);  au  mois  de 
janvier  1789,  il  se  signala  à 
rallention  publique  par  des  bro- 
chures politiques  restées  célèbres, 
dont  celle  :  Qu'eal-ce  que  le  Tiers 
Etat?  Elu,  au  mois  de  mai  suivant, 
député  du  tiers  état  de  Paris  aux 
Etats  généraux,  c'esllui  quiéclaira 
la  marche  à  l'Assemblée  natio- 
nale dès  son  début,  et  qui  ridigea 
la  formule  du  serment  du  Jeu  de 
Paume.'Président  de  cette  Assem- 
blée le  10  juin  1790,  membre  du 
directoire  du  département  de  Pa- 
ris en  février  1791,  l'abbé  Sieyès 
refusa  la  candidature  au  poste 
d'évéque  métropolitain  de  Paris. 
11  fut  une  des  forces,  un  des  ins- 
pirateurs et  des  guides  de  l'Assem- 
blée constituante.  Nommé  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  le 
8  septembre  1792,  pour  les  dé- 
partements de  l'Orne,  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Sarthe,  il  opta 
pour  le  dernier.  Il  vota  pour  la 
mort  sans  sursis  ni  appel  dans  le 
procès  du  roi,  et  abjura  la  prê- 
trise en  brumaire  de  l'an  II.  D'ail- 
leurs il  siégea  à  la  Plaine  dans 
la  nouvelle  Assemblée  et  y  eut  un 
rôle  infiniment  moins  considé- 
rable que  dans  la  première  ,•  ayant 
concentré  ici  toute  son  action  sur 
le  point  de  se  ménager  et  de  se 
conserver!  Son  action  fut  fran- 
chement rétrograde  dans  la  der- 
nière période  de  la  grande  Assem- 
blée. Elu,  le  23  vendémiaire  an  IV 
48 


754 


SIE 


SIL 


au   Conseil    des   Cinq-Cents    par 

19  départements,  il  opta  encore 
pour  celui  de  la  Sarthe,  refusa  de 
faire  partie  du  Directoire  exécu- 
tif et- du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  Réélu,  le  23  germinal 
an  VII  à  la  même  Assemblée,  par 
le  département  d'Indre-et-Loire, 
il  se  rapprocha  du  Directoire  et 
le  soutint  au  18  fructidor.  En  juil- 
let 1798,  il  fut  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin.  A  son 
retour,  devant  l'avilissement  du 
pouvoir,  l'anarchie  croissante,  il 
sentit,  comme  tant  d'autres,  la 
nécessité  d'une  dictature  militaire, 
et  songea  à  Joubert,  qui  lui  fut 
enlevé  par  le  désastre  de  Novi.  Il 
sortit  alors  du  Directoire  et  pré- 
para avec  Bonaparte  le  coup  du 
18  brumaire.  Mais  devant  l'ambi- 
tion de  celui-ci,  il  sortit  du  Con- 
sulat. Il  n'en  resta  pas  moins 
responsable  devant  l'Histoire  et 
devant  la  France,  du  choix  dé- 
sastreux qu'il  avait  fait  et  qui 
devint  si  néfaste  pour  notre  pays. 
Bonaparte  le  récompensa  par  de 
l'argent  et  des  honneurs,  lui  don- 
na la  terre  de  Crosne  et  le  fit 
comte  de  l'Empire,  grand  officier 
et  grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 11  n'en  vota  pas  moins  la 
déchéance  de  Napoléon  en  1814, 
lequel  le  fit  encore  pair  des  Cent- 
Jours.  Après  la  seconde  Restaura- 
tion, Sieyès  s'exila  à  Bruxelles  et 
ne  rentra  en  France  qu'après  la 
révolution  de  1830.  11  mourut  à 
Paris,  à  l'âge  de  88  ans,  le  20 
juin  1836. 

Sieyès  (Joseph-Honoré-Léonce),  élu 
le  4  nivôse  an  VIII  député  du  Var 
au  Corps  législatif  et  en  sortit  seu- 
lement à  la  fin  de  la  session  de 
l'an  XIV  ;  né  à  Fréjus  (Var)  le 
25  mai  1751,  mourut  à  Paris  le 

20  juillet  1830;  fils  de  «  Honoré 
Sieyès^  bourgeois,  et  de  demoi- 
selleAnneAnglès,sonépouse.))Fut 
administrateur,  puis  receveur  de 
l'enregistrement  de  son  départe- 
ment pendant  la  Révolution  et  en 
quittant  le  Corps  législatif,  il  prit 
les  fonctionsde  directeur  de  l'enre- 


gistrement de  la  ville  de  Char- 
tres. 

Sieyès  la  Baume  fJoseph-Barthé- 
lemy),  élu  le  27  avril  1789  député 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Draguignan 
(Var).  Né  à  Fréjus  le  0  février  1749, 
il  mourut  à  Paris  le  25  novembre 
1830.  Au  moment  de  la  Révolution 
il  était  avocat  dans  sa  ville  natale, 
parent  de  l'abbé  Sieyès,  il  parta- 
gea ses  opinions  avancées,  comme 
lui,  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  et  vola  constamment  avec 
la  majorité.  A  la  fin  de  la  session, 
il  se  retira  de  la  vie  publique  ;  son 
parent  le  fit  nommer  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  le  11  germinal 
an  VIII,  et  membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  25  prairial  an  XII. 

Sillery  (Charles-Alexis-Pierre  Bru- 
lart  de  Genlis,  comte  de),  élu  le 
27  mars  1789  député  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  par  le  bail- 
liage de  Reims;  fut  secrétaire  de 
cette  Assemblée  le  14  Juin  1791  ; 
nommé  membre  de  la  Convention 
par  le  département  de  la  Somme, 
le  13  septembre  1792.  Né  à  Paris 
le  20  janvier  1737,  y  fut  exécuté 
le  31  octobre  1795.  D'une  ancienne 
famille  de  robe  de  la  Champagne, 
à  quatorze  ans  il  prit  du  service 
dans  la  marine,  parvint  rapide- 
ment aux  grades  de  lieutenant  et 
de  capitaine  de  vaisseau;  se  distin- 
gua en  différentes  occasions,  no- 
tamment à  Pondicliéry.  Blessé  au 
siège  de  cette  ville,  il  fut  fait  pri- 
sonnier; conduit  en  Angleterre,  il 
y  fit  la  connaissance  de  Ducrest 
de  Saint-Aubin,  devint  son  ami  et 
son  gendre.  La  jeune  comtesse  de 
Genlis  fut  admise  au  nombre  des 
dames  d'honneur  de  la  comtesse 
de  Chartres  et  son  mari  devint  à 
ce  moment  capitaine  des  gardes 
de  ce  duc,  dont  il  fut  le  confident. 
Ayant  hérité  de  la  terre  de  Sillery, 
il  échangea  son  litre  de  comte  de 
Cenlis  contre  celui  de  marquis  de 
Sillery,  peu  après  il  était  maréchal 
de  camp.  Il  s'attacha  à  suivre  la 
politique  du  duc  d'Orléans,  Phi- 
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lippe-Egalité,  dont  il  fui  en  quel- 
que sorte  l'agent,  vota  le  bannis- 
sement de  la  famille  royale,  et, 
impliqué  dans  les  aflaires  de  la 
(Jironde,  suspecté  par  ses  attaches 
orléanistes,  il  fut  décrété  d'accu- 
sation le  3  octobre,  condamné  à 
mort  le  30,  et  exécuté  le  lende- 
main avec  vingt  et  un  de  ses  col- 
lègue?. 

Siméon  (Joseph-Jérôme,  comte),  dé- 
puté des  Bouches-du-Rhone  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  membre 
du  Tribunal  le  8  floréal,  représen- 
tant des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Chambre  des  Cenl-Joûrs,  député 
de  1815  à  1816,  pair  de  France, 
né  à  Aix  (Bouches-du-Rhône)  le 30 
septembre  1749,  mort  à  Paris  le 
li)  janvier  1842;  fils  de  «  maître 
Joseph-Sexlius  Siméon,  avocat  en 
parlement,  professeur  en  survi- 
vance dans  la  faculté  de  droit  de 
l'université  d'Aix  et  de  dame  Marie 
Ifressier»  ;  fut  reçu  avocat  à  vingt 
ans,  fui  nommé  professeurde  droit 
.1  l'université  d'Aix  (1778)  et  asses- 
-l'ur  de  Provence  en  1783.  élu  le 
l't  vendémiaire  an  IV  député  des 
l!ouches-du-Rhône  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  par  1G8  voix  sur 
i^O  votants;  il  siégea  parmi  les 
modérés,  s'opposa  au  serment  de 
haine  à  la  royauté:  il  adhéra  au 
relour  des  Bourbons  et  fut  nommé 
par  le  mi  préfet  du  Xor<l  en  1814, 
et  grand  ^officier  de  la  Légion 
d'honneur  (oclobre).  On  a  de  lui  : 
Kloije  de  Henri  I Y  (I7t>9);  Choix 
de  discoum  et  opinions  (1824),  etc. 

Siméon  (Jean-Joseph),  député  du  dé- 
parlement du  Var  au  Corps  légis- 
latif de  l'an  XIV  â  1810:  né  à  Cor- 
rens  (Var)  le  6  mai  1759,  mort  à 
Brignoles  (Var)  le  27  août  1808; 
fils  de  «  sieur  Biaise  Siméon  et  de 
demoiselle  Anne-Claire  Laurent  »; 
le  12  juin  1787,  notaire  royal  à 
(  lorrens,  sénéchaussée  de  Brignoles 
•Ml  Provence  :  fut  élu,  le  2  vendé- 
iiiiaire  an  XIV.  par  le  Sénat  con- 
si'rvateur,  au  Corpslégislalif.  lien 
-orlitcri  1810  et  reprit  ses  fonctions 
ni  triliuoid  de  Briiiiioles. 


Siméon  (Joseph-Balthazar,  vicomte), 
pair  de  France  ;  né  à  Aix  (Rouches- 
du-Rhône)  le  6  janvier  1781,  mort 
à  Dieppe  (Seine-Inférieure)  le  14 
septembre  184G;  fils  de  «  Joseph- 
Gérôme  Siméon  et  de  dame  Made- 
leine Garcin  »  ;  fut  attaché  à  Joseph 
Bonaparte  au  congrès  de  Luné- 
ville,  puis  fut  nommé  secrétaire  à 
Florence,  à  Home  en  1807,  repré- 
senta le  roideWestphalie  à  Berlin, 
kDarmstadt,  à  Francfort,  à  Dresde; 
fut  préfetdu  Var  lel2  juillet  1815, 
maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat,  1821  ;  appelé  aux  fonctions 
de  directeur  général  des  beaux- 
arts,  13  janvier  1828;  Louis-Phi- 
lippe le  nomma  pair  de  France  par 
ordonnance  du  11  septembre  1835. 

Simmer  (François-Martin- Valentin, 
baron),  député  du  département 
du  Puy-de-Dôme  de  1825  à  1834  ; 
de  1837  à  1839;  né  à  Rodernach 
(Moselle)  le  7  août  1770,  mort  à 
Clermont-Ferrand  le  3()  juillet 
1847;  fils  de  «  .Martin  Simmer,  né- 
gociant, et  de  Elisabeth  Schiltz  »  ; 
il  s'engagea  en  1791  dans  le  ba- 
taillon de  la  Moselle,  chef  d'esca- 
dron et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1807  et  fit  la  cam- 
pagne de  Russie,  dans  laquelle  il  fut 
nommé  général  de  lirigade  en  1813 
commandant  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis, 
mis  à  la  retraite  17  mars  1825 
comme  maréchal  de  camp. 

Simon  (Antoine),  membre  de  la  com- 
mune de  Paris  et  gardien  de 
Louis  XVII  au  Temple;  néàTroyes 
(Aube)  le  21  octobre  1730,  exécuté 
à  Paris  le  28  juillet  1794.  Au  mo- 
ment de  la  Révolution  était  établi 
maître  cordonnier  dans  la  rue  des 
Cordeliers,  actuellement  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine  ;  il  vêtait  très 
estimé  et  fut  nommé  successive- 
ment membre  du  district,  puis  du 
club  des  Cordeliers;  excité  par  la 
fréquentation  de  Maral,  Danton, 
Camille  Desmoulins  et  une  foule 
d'autres  membres  de  son  club,  il 
suivit  le  courant  des  idées  révolu- 
tionnaires. A  la  veille  du  10  août. 
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on  l'avait  nommé  membre  de  la 
commune,  et  lors  des  massacres 
de  Septembre,  il  fut  un  des  com- 
missaires nommés  à  charge  de 
faire  des  eiïorts  pour  arrêter  l'ef- 
fusion du  sang;  ils  n'y  purent 
réussir.  Lorsqu'il  fut  question  de 
donner  un  instituteur  au  petit  Ca- 
pet,  il  fut  désigné  par  le  conseil 
général  de  la  Commune  sur  la  re- 
commandation de  Marat  et  de  Ro- 
bespierre. 11  entra  au  Temple  le 
3  juillet  1793,  soit  un  an  après 
l'emprisonnement  de  la  famille 
royale.  Simon  y  resta  six  mois, 
pendant  lequel  temps  il  ne  (it  que 
de  rares  et  courtes  absences,  mais 
il  se  lassa  de  cette  claustration  et 
au  moment  de  la  loi  sur  le  cumul 
des  fonctions,  il  n'hésita  pas  à 
abandonner  ce  poste  de  confiance, 
chèrement  payé,  pour  reprendre 
son  siège  au  conseil  de  la  Com- 
mune, dont  les  fonctions  étaient 
gratui  tes  (  1 9  j an vier  1 794) .  La  Com- 
mune reconnut  son  désintéressc- 
mentet  en  fit  mention  dansun  pro- 
cès-verbal. On  doit  pour  l'honneur 
de  la  vérité,  reconnaître  qu'en  rai- 
sondece  fait,  lejeuneprincefutsé- 
paré  de  Simon,  dix-huit  mois  avant 
sa  mort,  et  était  en  bonne  santé 
au  moment  de  leur  séparation. 

Il  est  à  supposer  que  Simon  re- 
prit la  direction  de  sa  petite  bou- 
tique; on  n'entendit  parler  de  lui 
qu'au  9  thermidor,  où  compromis 
dans  la  révolte  de  la  Commune  en 
faveur  de  Robespierre,  il  fut  mis 
hors  la  loi  avec  uu  grand  nonibre 
de  ses  collègues,  qui  le  lendemain 
portèrent  leur  tête  sur  léchafaud. 

Simon  (Pierre-Maximilien),  député 
par  le  bailliage  de  Caux  à  la  Cons- 
tituante de  1789,  né  à  Mons-Bou- 
bers  (Somme^  le  11  février  1757, 
mortàHays-de-Menorval  (Somme) 
le  4  décembre  1810  ;  laboureur  en 
la  paroisse  de  Clayes,  conseiller 
du  roi  ;  élu  le  23  mars  1789  dé- 
puté du  Tiers  aux  Etats  généraux 
par  le  bailliage  de  Caux;  il  prêta 
le  serment  du  Jeu  de  Paume.  Il 
n'eut  qu'un 'rôle  politique  très 
effacé. 


Simon  (Jacques-Germain),  député  du 
département  de  Seine-et-Marne  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  au  Corps 
législatif,  de  l'an  VIII  à  l'an  XIII, 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Provins,  né  à  Provins  (Seine- 
et-Marne),  le  31  juillet  1753;  fils 
du  «  sieur  Charles-Simon,  mar- 
chand tanneur  et  d'Anne-Charlotte 
Thomassin  »  ;  le  ii  mars  1780, 
notaire  royal  de  la  ville  deProvins, 
président  de  l'administration  du 
district  de  cette  ville,  y  renonça 
en  l'an  III  pour  conserver  son 
étude  de  notaire.  Sorti  du  Corps 
législatif  en  l'an  XIII,  il  fut  nom- 
mé conseiller  général  de  Seine-et- 
Marne  en  4811.  Juge  au  tribunal 
de  Provins,  juge  honoraire  et 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
le  8  mai  1813  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  par  l'ar- 
rondissement de  Provins  avec  35 
voix  (63  votants.  88  inscrits). Cette 
courte  session  mit  fia  à  sa  carrière 
parlementaire. 

Simon  (Mathieu-Louis),  député  du 
département  de  Montenotte  au 
Corps  législatif  de  1808  à  1809, 
né  à  Cagliari  (Italie)  le  21  sep- 
tembre 1764:  fils  «de  Barthélémy 
Simon,  et  de  demoi.selle  Magde- 
leine  Delitala  »  ;  avocat,  substitut 
du  procureur  général  en  Sardai- 
gne  en  4801,  en  1805  procureur 
impérial  à  Savune,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  jirésident  de 
la  cour  criminelle  du  départe- 
ment de  Montenotte  en  1810,  con- 
seiller à  la  cour  de  Gênes,  en 
1811,  11  remplit  les  fonctions  de 
président  à  la  cour  extraordinaire 
de  Parme  du  1"  juillet  1812  j  la 
fin  d'avril  1814. 

Simond  (Philibert),  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
du  Bas-Rhin, né  à  Rumilly(Savoie) 
le  7  septembre  1755.  mort  à  Paris 
le  14  avril  1794  :  fils  de  «  Louis 
Simon  »  ;  fut  ordonné  prêtre  en 
■1779,  après  quelques  mois  de 
vicairiat  au  Petit  Bornand,  il  vint 
à  Paris  faire  ses  études  de  Ihéolo- 
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gie,  lit  une  fugue  en  Hollande  et, 
Je  retour  en  Savoie,  afficha  ses 
oiiinions  rcvolulioniiaires  qui  lui 
valurent  un  ordre  d'arrestation  ; 
il  s'échappa  et  devint  vicaire  épis- 
copal  de  l'évèque  constitutionnel 
de  Strasbourg,  élu  le  8  septem- 
bre 179i  député  du  Bas-Rhin  à  la 
Convention  le  9''  et  dernier,  par 
30i  voix  sur  360  votants  ;  il  vola 
sur  le  roi,  pour  la  condamnation 
sans  appel  au  peuple  :  il  revint  à 
Paris  en  179;^,  se  montra  des  plus 
fougueux,  attaqua  les  Girondins, 
fut  un  des  agents  les  plus  actifs  de 
l'atlenlat  du  31  mai;  le  comité  de 
Salut  [)ublic  le  lit  arrêter  et  en- 
fermer au  Luxembourg;  il  fut  exé- 
cuté avec  il  autres  condamnés. 

Simonnet  (Jean-Laurent),  député  du 
département  de  l'Yonne  au  Con- 
seil des  Anciens,  député  de  l'Yonne 
au  Corps  législatif  de  l'an  VIII  à 
l'an  X,  né  le  Hi  février  1736, 
mort  à  Novers  (Yonne)  le  10  oc- 
tobre 1824"':  le  29  avril  1778,  no- 
taire royal  dans  la  paroisse  de 
Sarry,  généralité  de  Dijon,  juge 
du  district  de  Tonnerre  de  1790 
à  1793.  membre  du  directoire  de 
l'Yonne  (1791-1793);  c<jnnnis- 
saire  du  pouvoir  exécutif  à  loyers 
en  1795  et  1790;  il  sortit  du  Corps 
législatif  l'an  X.  le  gouvernement 
impérial  le  nommajuge  suppléant 
à  Tonnerre  de  1812  à  1816. 

Simonnot (Jean-François),  représen- 
tant du  département  de  Saone-et- 
Loire  à  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
né  à  Chalon-sur-Saône  (Saone-et- 
Loirej  le  10  septembre  1768,  mort 
à  Uemigny  .  Saône-et-Loire)  le  24 
septembre  1841;  fils  de  «  Jacques 
Simonnot,  avocat  à  la  cour  rési- 
dant à  Chalon,  et  de  dame  Marie- 
Madeleine  Salomon  »;  homme  de 
loi  à(;halon-sur-Saôneavantla  Ré- 
volution; de  1793  à  179o,  prési- 
dent de  l'assemblée  électorale  de 
son  déparlement,  sous-préfet  de 
la  ville  de  Chalon  de  1800  à  I8I5. 
Elu  le  18  mai  1813  refjrésentant  à 
la  chambre  des  (lent-Jours  par  le 
collège  et  département  de  Saône- 


et-Loire  avec  73  voix  (163  votants, 
'166insci-its).Iléçhouaaugrandcol- 
lège  le  22  août  18  lo,  avec  48  voix 
(175  votants)  et  quitta  la  vie  parle- 
mentaire pour  rentrer  dans  l'ad- 
niinistration;  devint  souspréletde 
Charolles  de  février  1819  à  1820 
et  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Membre  du  conseil  général 
de  Saône-et-Loire  en  1831,  présida 
celte  assemblée  en  1833). 

Sinety  (André-Louis-Esprit,  comte 
de),  député  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille  à  la  Constituante  de 
1789,  né  à  Marseille  (I3ouches-du- 
Rhône)  le  4  juin  1740,  mort  à 
Marseille  le  29  janvier  1811;  fils 
d«  «  Jean-Baptisle-lgnace-EIzéar 
de  Sinely,  écuyer,  sieur  de  Puy- 
long,  commissaire  général  ordon- 
nateur de  la  marine,  et  de  Vic- 
toire d'Esabins  »  ;  le  8  mai  1755, 
page  du  roi  en  la  grande  écurie  ; 
le  29  août  1758,  lieutenant  ré- 
formé à  la  suite  du  régiment  Dau- 
phin-cavalerie; le  14  mars  1759, 
cornette;  le  19  mai  1761,  capi- 
taine ;  le  l"'  mars  1763,  sous-aide 
major  ;  le  2  mars  1772,  major  du 
régiment  royal  Navarre-cavalerie  ; 
le  2  juin  1777,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Marseille  aux 
Etats  généraux  le  4  avril  1789. 
Président  et  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  de  Marseille. 

Sirugue-Maret( Marc-Antoine,  baron 
de),  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  député  au  Corps  législatif  de 
1808  à  1815,  représentant  de  la 
Côte-d'Or  à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  ;  né  à  Vilteaux  (Côle-d'Or) 
le  17  mai  1754,  mort  à  Rouen 
(Seine-Inférieure)  le  26  avril  1842; 
lils  du  «  sieur  ELienne  Sirugne, 
marchand  et  maître  de  postes  à 
Witleaux,  et  de  demoiselle  Fran- 
çoise Vorle  »  ;  aduiinistraleur  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  élu 
le  9  septembre  1 792,  deuxième  dé- 
puté suppléant  de  ce  département 
à  la  Convention,  par  127  sur  510 
volants;   le   23    décembre   1808, 
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chevalier  de  l'Empire,  puis  baron 
et  représptila  encore  l'arroiidisse- 
ment  de  Troyes  à  la  Chambre  des 
Ceiit-Jours  avec  5o  voix  sur  104 
votants. 

Sissous,  sieur  de  Valmire  (Pierre- 
Louis),  député  de  l'Aube  à  l'As- 
semblée législative  de  1791  ;  né  à 
Troyes  (Aube)  le  2a  août  1741, 
mort  audit  lieu  le  28  février  1819  ; 
le  7  octobre  1771,  avocat  du  roi 
au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Troyes,  juge  au  di^trict  de  sa  ville 
natale,  élu  le  7  septembre  1791, 
député  de  l'Aube  à  l'Assemblée 
lésislalive,  le  G"  sur  9,  par 
25^  voix  sur  3il  votants.  Après  la 
session,  il  devint  commissaire  du 
district  de  Nogent  -  sur -Seine, 
maire  de  Troyes,  de  l'an  III  jus- 
qu'à l'an  VIII  ;  puis  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tri- 
bunal de  Troyes. 

Sivard  de  Beaulieu  (Pierre-Louis- 
Antoine,  baron),  élu  député  de  la 
Manche  au  (Conseil  des  Cinq-Cents 
le  24  germinal  an  IV,  élu  député 
de  1818  à  1820  ()ar  le  grand  col- 
lège électoral  de  son  département; 
né  à  Valognes  (Manche)  le  l'^''  sep- 
tembre 1767,  mort  à  Paris  le  26 
mars  1826  ;  fils  de  «  maître  Char- 
les-Antoine Sivard,  sieur  de  Beau- 
lieu,  conseiller  au  bailliage  de 
Valognes,  et  de  demoiselle  Angé- 
lique-Louise-Marie Héroult  de 
Condrey  ».  A  la  chute  des  Giron- 
dins, il  fut  incarcéré  à  Valognes 
et  ne  dut  sa  liberté  et  la  vie  qu'au 
9  thermidor  ;  le  6  germinal  an 
VIII,  administrateur  des  monnaies, 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
en  l'an  XIII.  Il  vota  contre  les  deux 
lois  d'exception  et  contre  le  nou- 
veau système  électoral. 

Soissons  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Solignac  (Jean-Baptiste,  baron),  re- 
présentant de  l'arrondissement  de 
iMilhau  (Aveyron)  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  né  à  Milhau  (Avey- 
ron) le  1 5  mars  1 773,  morl  à  Mont- 


pellier  (Hérault)  le  10  novembre 
18o0  ;  (ils  de  «  Joseph  Solignac, 
bourgeois,  et  de  dame  Péti-onille 
Maquio  ».  S'engagea  en  1789,  dans 
le  régiment  d'infanterie  de  Ver- 
mandois;  fut  nonmié  capitaine  en 
1791,  chef  de  bataillon  (4  septem- 
bre 1792)  et  adjudant  général  le 
même  mois;  il  se  rallia  à  Bona- 
parte qui  le  prit  sous  ses  ordres  le 
13  vendémiaire  et  le  fil  nommer 
chef  d'état-major  de  la  division  de 
Paris;  chef  d'état-major  de  Mas- 
séna,  qu'il  suivit  à  Rome.  Le  18 
brumaire  ,  il  fut  de  garde  au 
Luxembourg,  le  19  à  Saint-Gloud, 
et,  lorsque  Bonaparte  entra  dans 
la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  le  protégea  contre  les  menaces 
des  députés  ;  sur  son  ordre  ,  il 
entra  dans  la  salle  avec  un  batail- 
lon de  grenadiers  pour  enchâsser 
les  députés  protestataires.  Com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
le  19  frimaire  an  XII,  il  fut  à  l'ar- 
mée du  Portugal,  il  se  conduisit 
vaillammentà  la  prise  d'Kvoraet  à 
la  bataille  de  Vimeiro;  baron  de 
l'Empire  et  général  de  division  en 
1811;  grand  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur  le  20  avril  1831 ,  il 
reçut  de  Casimir  Périer  le  com- 
mandement des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationaux  chargés 
de  rétablir  l'ordre  en  Vendée.  Il 
avait  été  nommé  grand  maréchal 
du  Portugal  en  1833. 

Sollier  (Etienne),  député  de  la  séné- 
chaussée de  Forcalq  nier  (Vaucluse) 
à  la  Cimsti tuante  de  1789,  représen- 
tant à  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
pour  l'arrondissi-ment  d'Api  (Vau- 
cluse) ;  né  à  Saiirnon  (Vaucluse)  le 
4  novembre  1743.  mort  audit  lieu 
le  26  mars  1827  ;  fils  de  «  sieur 
Joseph  Sollier  et  de  demoiselle 
Ursule  Carrière  »  ;  avocat  à  l'é- 
poque de  la^Révolulion,  il  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume.  Rentré 
dans  la  vie  privée,  il  fut  dénoncé 
comme  suspect  et  ne  retrouva  sa 
liberté  qu'après  le  9  thermidor. 
Rallié  à  Bonaparte,  il  devint  Juge, 
puis  président  du  tribunal  d'.\pt: 
en  ISiri,  il  siégea  dans  la  majorité. 
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La  seconde  Restauration  le  des- 
titua de  ses  fonctions  judiciai- 
res. 

Solomiac-Fariniers(François-Pierre), 
député  de  l'Aude  à  l'Assemblée  lé- 
gislative de  1791  ;  membre  de  la 
Convention  en  179^;  né  à  Puy- 
laurens  (Tarn)  le  lo  avril  1747, 
mort  à  Toulouse  le  2  avril  1829  ; 
homme  de  loi  dans  son  pays  natal 
avant  la  Révolution;  àl'Assemblée 
législative,  il  opina  généralement 
avec  la  majorité  réformatrice  ; 
président  du  tribunal  criminel  du 
Tarn  ;  lors  du  procès  du  roi,  il  se 
prononça  «  pour  la  détention  et  le 
banissement  à  la  paix  »  contre 
l'appel  et  pour  le  sursis,  et  donna 
sa  démission  de  député  le  lo  août 
1793;  il  reprit  ses  fonctions  judi- 
ciaires, devint  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Toulouse  (4  prairial 
an  VIII),  jujje  an  tribunal  de  Cas- 
telsarrazin  (8  pi'airinl  suivant),  et 
conseiller  h  la  cour  de  Toulouse 
(30  avril  18!  1).  La  Restauration  le 
confirma  (20  mars  18U))dans  ses 
dernières  fonctions  qu'il  exerça 
jusqu'à  sa  mort. 

Sombreuil  (François-Charles,  Virau 
dej,  ollicier  général,  né  à  Ensi- 
sheim  (Haut-Rhin)  le  21  septem- 
bre 1720,  exécuté  à  Paris  le  17 
juin  1794;  fils  de  «  Nalolis  Virau 
de  Sombreuil,  et  de  Marie-Anne 
Rachin  »;  était  lelBdécembre  1786, 
gouverneur  des  Indes  civiles;  le  20 
décembre  1791,  commandant  gé- 
néral ;etle  Itijuin  1792,  démission- 
naire. Il  était  maréchal  de  camp, 
et  commandait  à  Lille,  lorsqu'il  fut 
appelé  à  Paris  en  1780  pour  rem- 
placer comme  gouverneur  des  In- 
valides M  de  Guibert  ;  arr'èté  sous 
la  prévention  d'avoir,  au  10  août, 
défendu  les  Tuileries,  et  fut  enfer- 
mé à  l'Abliaye  et,  grâce  au  cou- 
rage de  sa  fille,  il  put  échapper  au 
massacre  ;  il  se  relira  dans  un 
obscur  faubourg  de  Paris,,  arrêté 
à  nouveau  en  1794.  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  même 
jour. 


Somis  (Justinien-Victor,  baron),  re- 
présentant des  Rouches-du-Rhône 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours,  né 
il  Marseille  (Bouches-du-Rhône) 
le  21  juillet  1740,  mort  audit  lieu 
le  27  novembre  1836  ;  fils  de 
«  Joseph-Ignace  Somis,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  de  Catherine- 
Rose  Soucherron»;  servit  dans  les 
armées  du  roi  et  obtint  le  grade 
de  capitaine  en  177S,  au  siège  de 
Gibraltar,  puis  la  croix  de  Saint- 
Louis  en  1788  ;  il  fit  partie  de 
l'armée  insurgée  des  Bouches-du- 
Rhône,  puis  se  rendit  à  Toulon 
dans  les  rangs  des  Anglo-Espa- 
gnols, et  ne  quitta  la  place  que 
lorsqu'elle  fut  prise  par  les  répu- 
blicains (frimaire  an  XII)  ;  réinté- 
gré dans  l'armée  française  par 
Bonaparte,  il  fut  fait  colonel  du 
génie,  membre  et  officier  de  la 
Légion  d'honneur  (19  février 
an  XII),  devint  chef  d'état-major 
de  son  arme  à  l'armée  gallo- 
balave,  prit  part  aux  campagnes 
des  ans  XII,  XIII  et  XIV  ;  se  signala 
pendant  le  siège  d'Ulm;  baron  de 
l'Empire  en  1811,  il  se  rallia  à 
Louis  XVIII,  fut  fait  par  le  roi 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  admis,  sur  sa  demande, 
à  la  retraite  le  22  juillet  1814  avec 
le  titre  honorifique  de  lieutenant 
général.  Il  ne  reparut  plus  sur  la 
scène  politique  après  la  session 
des  Cent-Jours. 

Somme  (Département  de  la).  Créé 
le  15  janvier  1790,  ce  départe- 
ment fut  divisé  en  cinq  districts  : 
Amiens,  Abbeville,  Péronne,  Doul- 
lens  et  Montdidier. 

Sommervogel  (François-Xavier),  dé- 
puté du  Haut-Rhin  au  Corps  légis- 
latifde  l'an  XIV  ;  né  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  le  29  aoiU  1749,  mort 
à  Paris  le  .6  mars  1811  ;  fils  de 
«  Jean-Nicolas  Somuiervogel  et  de 
Catherine  Scliuveitzeni  »  ;  prêteur 
royal  de  la  ville  de  Colmar,  subdé- 
légué de  l'intendant  et  inspecteur 
des  forêts  d'Alsace  ;  avant  la  Révo- 
lution, devint  sous  le  Directoire 
inspecteur  général  des  forêts  de  la 
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Roër.  Partisan  du  général  Bona- 
parte, il  fut  nommé  sous-préfet 
d'Altkirch  au  18  brumaire,  puis 
préfetde  IaSarre,le2  floréal  anXI, 
sur  la  recommandation  de  Tal- 
leyrand.  Député  du  Haut-Rhin  au 
Corps  législatif,  il  en  sortit  en  1810 
et  mourut  peu  après. 

Songis  (Nicolas-Marie,  comte),  offi- 
cier général,  né  à  Troyes  (Aube) 
le  23  avril  1761,  mort  à  Paris  le 
27  décembre  1810  ;  fils  de  «  M.  Jo- 
seph Songis,  seigneur  de  Douain, 
et  de  dame  Edmée  Lefebvre,  son 
épouse  »  ;  l'^"'  août  1779,  élève 
d'artillerie  ;  28  fructidor  an  IV, 
chef  de  brigade  ;  2'J  floréal  an  VII, 
général  de  brigade;  16  messidor 
an  VIII,  général  de  division. 

Sonthonnax  (Léger-Félicité),  député 
de  Saint-Domingue  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  22  vendémiaire 
an  IV  :  né  à  Oyounax  (Ain)  le  17 
mars  1763,  mort  à  Fontainebleau 
le  28  juillet  1813;  lils  de  «  sieur 
Jules  Sonthonnax,  et  de  demoi- 
selle Antoinette  Simonnet,  son 
épouse  »;  avocat  au  moment  de 
la  Révolution  fut  en  1791,  avocat 
au  tribunal  de  cassation  le  3  juin 
1792,  le  roi  l'envoya  comme  com- 
missaire à  Saint-Domingue,  ayant 
appris  qu'à  la  suite  de  la  défaite 
des  Girondins,  il  avait  été  décrété 
d'accusation  le  16  juillet  1793,  il 
revint  en  France,  parut  à  la  barre 
de  la  Convention  et  se  disculpa  ; 
sorti  du  Conseil  en  lloréal  an  VII, 
il  se  montra  peu  favorable  au 
18  brumaire;  fut,  en  conséquence, 
envoyé  en  surveillance  dans  la 
Charente-Inférieure,  arrêté,  après 
l'explosion  de  la  machine  infer- 
nale de  la  rue  Saint-Nicaise  et 
remis  en  liberté  quand  il  eut 
prouvé  qu'il  n'avait  pris  aucune 
part  au  complot. 

Sorbier  (Jean-Barlhélcmy,  comte), 
représentant  de  la  Nièvre  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  ;  né  à 
Paris  le  16  novembre  1762,  mort 
il  Saint-Sulpice  (Nièvre)  le  23  juil- 
let 1827  ;  lils  de  «  Messire  Jean 


Barthélemot  de  Sorbiers,  écuyer, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  chi- 
rurgien major  de  la  maison  mili- 
taire du  roi,  et  de  dame  Elisabeth 
Loubradou  de  la  Perrière  »;  élève 
de  l'école  militaire  de  Brienne, 
nommé  en  1783  lieutenant  au 
régiment  de  la  Fère;  en  1795, 
général  de  brigade,  comte  de 
l'Empire  le  6  juin  1808,  colonel 
d'artillerie  de  la  garde  impériale 
en  1810.  Le  gouvernement  royal 
le  nomma  maire  de  la  commune 
de  Saint-Sulpice  (Nièvrei  ;  admis  à 
la  retraite  comme  lieutenant 
général  le  I"  juillet  1818. 

Soret  (Simon),  député  de  Seine-et 
Oise  à  l'Assemblée  législative  de 
1791  et  au  Corps  législatif  de  l'an  X 
à  1810,  né  à  Pontoise  (Seine-et- 
Oisej  le  14  septembre  1748.  mort 
au  même  lieu  le  23  février  1828  ; 
fils  de  «  Philibert-Melon  Soret, 
receveur  des  décimes  du  Vexin 
français  et  administrateur  des  hos- 
pices de  Pontoise  »  ;  avocat  en  Par- 
lement, le  2a  février  1778,  receveur 
particulier  des  décimes  de  l'archi- 
diaconé  de  Pontoise,  premier 
échevin  de  Pontoise  en  1780:  traité 
«  d'aristocrate  et  de  conspirateur  », 
il  avait  été  pendu  en  effigie  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  il  dut  se  dis- 
culper de  s'être  vendu  aux  dis- 
pensateurs de  la  liste  civile,  l'an  IV 
membre  du  bureau  de  paix  du 
jury  d'instruction  jusqu'en  1813. 
Rallié  au  18  brumaire,  il  fut 
nommé,  en  l'an  VllI  et  en  l'an  IX, 
membre  secrétaire  du  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Oise.  Sortit  de 
l'Assemblée  le  23  décembre  1810, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Sotin  de  la  Coindière  (Pierre-Jean- 
Marie),  ministre  de  la  police  à  la 
fin  de  1797,  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  le  11  avril  1764,  mort 
à  LaChevrolière  (Loire-Inférieure) 
le  13  juin  1810;  fils  de  «  Pierre 
Sotin,  sieur  de  la  Coindière,  licen- 
cié es  lois,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne  au  siège  présidial  de 
Nantes,  et  de  dame  Marie-Anne 
Lafiton  »;    avocat  à  Nantes,    au 
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moment  de  la  llùvoliition.  Il  fut 
l'af^'ent  le  plus  actif  du  coup 
d'Ltat  de  fructidor,  annonça  à  Ba- 
rat  que  les  Chouans  préparaient 
une  insurrection  à  Paris  et  fit 
placarder  le  soir  du  ^8,  sur  les 
murs  de  Paris,  l'affiche  suivante  : 
«  Citoyens,  un  grand  nombre  d'é- 
migrés, d'égorgeurs,  de  tyrans,  de 
brigands  de  la  Vendée  ont  atta- 
qué les  postes,  mais  la  vigilance 
du  gouvernement  a  rendu  nuis 
leurs  criminels  efforts.  »  Un  cer- 
tain nombre  de  placards  portaient  : 
devaient  attaquer,  il  accepta  un 
poste  diplomatique  à  Gènes,  fut 
ensuite  nommé  consul  à  New- 
York  et  se  fit  remarquer  dans 
ces  fonctions,  par  sou  zèle  et  son 
entente  des  afl'aires. 

Soubdés  (Jean-Louis),  député  du 
Gers  au  Conseil  des  Anciens  ;  né  à 
Auray  (Moi-bihan)  le  14  octobre 
1749,  mort  à  Condom  (Gers)  le 
il  septembre  1819;  homme  de 
loi  dans  le  Gers  au  moment  de  la 
Révolution,  administrateur  de  ce 
département;  élu  le  i4  germinal 
an  VI  ;  en  l'an  VII  il  fut  élu  secré- 
taire et  membre  delà  commission 
des  rapports.  .\prés  le  18  bru- 
maire il  fut  nommé  juge  au  tri- 
Liunal  de  première  in>tance  de  la 
Seine  (14  germinal  an  Vlil). 

Souberbielle  iJacques),  député  de 
Saône-el- Loire  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  (an  VII)  ;  né  ii  Pontacq 
(Basses-Pyrénées)  en  I7(5l-{,  mort 
a  Paris  le  17  mai  1841  ;  profes- 
seur d'histoire  il  l'école  centrale 
du  département  de  Saône-elLoire, 
professeur  de  littérature  au  bail- 
liage de  .Moulins,  et  grand  préfet 
des  éludes.  Il  ne  se  lit  pas  remar- 
quer au  Conseil  des  Cinq-Cents,  se 
rallia  au  18  liruuiaire  et  devint 
sous-préfet  d'Autun  jusqu'à  la 
Restauration. 

Soubiran  (Jean-Haptislei,  représen- 
tant des  Landes  ;i  la  Chambre  des 
Gent-Jours  ;  né  à  la  Baslide-d'Ar- 
magnac  (^Landes)  le  19  mai  1767, 
mort  au  même  lieu  le   lîi  mars 


1858;  fils  de  sieur  «  Jean-Simon 
Soubiran  et  de  demoiselle  Marie 
Meilhan  »;  avocat  ta  Moiil-de-Mar- 
san.  Il  quitta  la  vie  politique  après 
la  législature  et  se  retira  à  là  Bas- 
tiile-d'Armagnac,  sa  ville  natale, 
où  il  mourut  à  91  ans. 

Soubrany  (Pierre-Amable),  député 
du  Puy-de-Dôme  à  r.\ssemblée  lé- 
gislative de  1791  ;  membre  de  la 
(invention  (179:2)  ;  né  à  Riom 
(Piiy-de  Dôme)  le  lo  septembre 
l7o^,exécutéàParisle  16juiti  1795; 
fils  de  «  Pierre-Amable  Soubrany, 
seigneur  de  Vernièresjécuyer,  pré- 
sident trésorier  de  France  au  bu- 
reau de  la  généralité  de  Riom,  et 
de  Marguerite  du  Boys  de  Ma- 
choUe  »  ;  suivit  lacarrière  militaire 
et  fut  officier  de  Royal-dragons; 
sacrifia  à  la  politique  une  fortune 
considérable,  devint  maire  de 
Riom  ;  il  vota,  lors  du  procès  de 
Louis  XVI,  «  pour  la  mort  »  contre 
l'appel  et  contre  le  sursis.  Il  avoua 
sa  participation  au  mouvement  de 
prairial,  fut  condamné  à  mort  et 
dans  la  Chambre  d'arrêt,  où  se 
faisait  sa  toilette,  il  tenta  de  se 
donner  la  mort  ;  il  se  manqua,  et 
fut  conduit  à  léchafaud.  (Lire 
pour  Soubrany  le  livre  de  M.  Cla- 
retie.  sur  les  derniers  monta- 
gnards). 

Soufflot  (Germain- André) ,  député 
de  l'Yonne  au  Corps  législatif 
(1805-1808;;  néà  Auxerre  (Yonne) 
le  19  juillet  1755,  mort  à  Paris  le 
10  octobre  1808:  fils  de  «M.  Jean- 
André  Soufllot  de  Pâlotte  commis- 
sionnaire en  vins  à  Auxerre,  et  de 
dame  Geneviève-Thérèse  Bailly  »  ; 
il  est  qualifié  dans  l'acte  de  décès 
de  son  oncle  «  le  célèbre  architecte 
de  Sainte-Geneviève  »  ;  bachelier 
en  droit,  intéressé  dans  les 
affaires  du  roy.  En  l'an  VII,  il 
devint  administrateur  de  l'entre- 
prise générale  des  messageries; 
nommé,  le  18  germinal  an  XI, 
conseiller  générai  de  l'Yonne,  par 
le  Premier  Consul. 

Souhait    (Juiien-Josepl];  ,    membre 
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du  dépaiiement  des  Vosges  à  la 
Convention  en  1792,  député  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents;  né  à  Raon- 
l'Etape  (Vosges)  leQ.janvier  '17o9, 
mort  à  Nancy  (Meurthe)  le  17  dé- 
cembre 1842  ;  flls  de  o  Joseph 
Souhait,  greffier  de  la  m^lrise 
particulière  des  eaux  et  forêts  de 
Saint-Dié  et  de  demoiselle  Deri- 
vonne  »  ;  avocat  au  moment  de 
Révolution ,  officier  municipal 
(1790),  maire  de  Saint-Dié  du  15 
novembre  1790  au  4  septembre 
1792.  Il  vota  la  mort  du  roi  et  se 
prononça  en  outre  pour  l'appel 
et  pour  le  sursis.  11  fut  nommé  re- 
ceveur général  des  finances  en 
Hollande;  il  alla  se  fixer  à  Nancy, 
et  par  son  testament  il  légua  une 
somme  importante  pour  senir 
des  rentes  viagères  à  ses  collègues 
survivants  de  la  Convention. 

Soûle  (Pavs  de).  Circonscription  élec- 
torale de  1789. 

Soulès  (Jérôme,  comte),  membre  du 
Sénat  conservateur  (1807),  pair  de 
France  (1814),  né  à  Lectoure  (Gers) 
le  24  août  1760,  mort  à  Paris  le 
3  octobre  1833  ;  fils  de  «  Jean- 
Marie  Soulès,  brigadier  de  la  ma- 
réchaussée, et  de  Jeanne  Bordes  ». 
En  1776  simple  soldat  au  régiment 
de  Ilaiiiaut,  capitaine  en  1790, 
chef  de  bataillon  en  1794,  fit  la 
campagne  d'ilaiie  de  1796  à  1797  ; 
commandant  des  grenadiers  à  pied 
de  la  garde  consulaire,  où  sa  con- 
duite héroïque  à  Marengo  lui 
valut  un  sabre  d'honneur  (7  ther- 
midor an  IX)  ;  quelque  temps 
après,  il  fut  nommé  chef  de  bri- 
gade à  la  garde  des  consuls  ;  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur 
(25  prairial  an  Xll)  ;  admis  à  la 
pension  de  retraite  le  10  février 
1808  ;  créé  comte  de  l'Empire  le 
16  Juin  suivant;  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  pair  de  France  le  4  juin 
1814. 

Soulignac-Saint-Romme  (Jean-Rap- 
tislrj,  député  de  la  Dordogne  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à  Li- 
moges (Haute-Vienne)  le  23  juin 


1762,  mort  à  Sarlat  (Dordogne)  le 
3  août  1838  ;  commissaire  du  Di- 
rectoire près  le  tribunal  de  Sarlat; 
ne  joua  qu'un  rôle  obscur  et  n'ap- 
partint pas  à  d'autres  Assem- 
blées. 

Soult  (Nicolas-Jean  de  Dieu),  duc  de 
Dalmatie  pair  des  Cent-Jours , 
en  1827,  et  en  1830,  né  à  Saint- 
Amand-la-Raslide  (Tarn)  le  29 
mars  1769,  mort  au  château  de 
Souilberg  (Tarn)  le  26  novembre 
1851  ;  fils  de  «  sieur  Jean  Soult, 
notaire,  et  de  demoiselle  Brigitte 
Grenier  »  ;  engagé  le  16  avril  1785 
dans  le  régiment  royal  d'infante- 
rie ;  \"  juillet  1792,  adjudant  ma- 
jor, devint  capitaine  le  20  août 
1793,  chef  d'état-major  de  la  di- 
vision d'avant-garde  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  ;  général  de 
division  4  avril  1799;  il  fut  chargé 
du  commandement  militaire  du 
Piémont  et  eut  l'heureuse  idée  de 
transformer  en  gendarmes,  les 
bandes .  d'insurgés  qui  parcou- 
raient les  vallées  des  Alpes.  Colo- 
nel général  de  la  garde  consulaire 
le  5  mars  1802,  créé  maréchal  de 
l'Empire  le  19  mai  1804,  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  le 
13  pluviôse  an  XllI,  nommé  en 
juin  1814  gouverneur  de  la  l''"  di- 
vision militaire,  grand  cordon  de 
Saint-Liiuis  (23  septembre).  Dans 
sa  dignité  de  maréchal  le  8  juin 
suivant,  il  reçut  une  gratilication 
de  200.000  francs,  puis  le  collier 
de  Saint- Louis  à  l'occasion  du 
sacre  de  Charles  X. 

Soult  (Pierre-Benoit,  baron),  repré- 
sentant de  Castres  (Tarn)  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours;  né  à 
Saint-Amans-la- Bastide  (Tarn)  le 
19  juillet  1770,  mort  à  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées)  le  7  mai  1843; 
iils  de  «  Jean  Soult.  notaire,  et  de 
dame  Marie-Baptiste  Delapion  »  ; 
s'engagea,  en  1788,  dans  le  régi- 
ment de  Touraine,  fit  les  campa- 
gnes de  la  Moselle  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  du  Danube,  et  prit  part  à 
la  défense  de  Gênes:  parvenu  sous 
la  république   au  grade  de  chef 
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d'escadron  (an  VU),  chef  de  bri- 
gade (an  XI)  dans  le  o"  chasseurs 
achevai;  en  l'an  XII,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  général  de 
brigade  (juillet  1807),  général  de 
division  (mars  1813)  et  baron  de 
l'Empire.  Admis  à  la  retraite  par 
le  gouvernement  royal  (16  février 
I8i5)  comme  lieulenanlgénéral,  il 
reçut  à  la  même  époque  le  cordon 
de  grand  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Souque  (François-Joseph),  député 
du  Loiret  au  Corps  législatif  de 
1809  à  1815,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  (I8Io)  ; 
né  à  Paris  le  19  septembre  1767, 
mort  audit  lieu  le  li  septembre 
1820,  Mis  de  «  Jean  Bertrand 
Soui|ue,  maître  es  arts  et  en  chi- 
rurgie, et  de  Anne -Marguerite 
Gaillard.  »  Se  lia  avec  les  Giron- 
dins, notamment  avec  Brissol  avec 
lequel  il  fut  arrêté  à  Moulins  et 
enfermé  à  la  Conciergerie,  secré- 
taire de  légation  en  Hollande  pen- 
dant pendant  trois  ans  ;  (an  VIII, 
Il  floréal)  secrétaire  général  du 
Loiret,  puis  président  d'un  des 
cantons  d'Orléans.  Il  adiiéra  à  la 
déchéance  de  l'Kmpereur.  Il  ren- 
tra dans  la  vie  privée  à  la  seconde 
Restauration.  On  a  de  lui  deux 
comédies  en  prose  :  le  ChevaHer 
de  Carolles  et  Orgueil  et  vanité, 
qui  furent  jouées  avec  succès  à 
rOdéon  et  au  Tliéàtre-Français 
en  1816  et  en  I8I9,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Soustelle  (Jean  -  François-  Mathieu), 
député  de  la  sénéchaussée  de 
Niines  (Gard)  à  la  Constituante  de 
1789.  né  à  Alais  (Gard)  le  20  juil- 
let 1739,  mort  audit  lieu,  le  8  sep- 
tembre 1820:  lils  de  «  sieur  Jean 
Soustelle,  notaire  royal,  licencié 
en  droit  de  la  ville  d'Alais,  et  de 
demoiselle  Marie  Ferrot  »  :  était 
avocat  à  Alnis,  quand  il  fut  élu,  le 
28  mars  1789  ;  il  prit  place  parmi 
•  les  modéeés,  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  et  fut  blessé  à  la 
chute  des  tribunes  de  l'Assemblée, 
le  26  f.ctobre  1 789  ;  en  1 792.  il  pré- 


sida l'Assemblée  électorale  de 
Beauvais  ;  juge  au  tribunal  civil 
du  Gard  an  IV;  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Nîmes  an  VIII,  titre 
qu'il  échangea  contre  celui  de  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de 
Nîmes,  à  la  réorganisation  des 
tribunaux,  le  10  juin  1811.  Il  fut 
mis  à  la  retraite  avec  le  titre  de 
conseiller  honoraire,  le  14  août 
1816. 

Spada  (Joseph-Nicolas-Gaspard-Mel- 
chior-Ballhazar),  membre  du  Sé- 
nat conservateur;  né  à  Bologne 
(Italie)  le  22  octobre  I7b2,  mort 
audit  lieu  le  21  juin  1840;  mem- 
bre du  Sénat  impérial  le  22  fé- 
vrierl811,il  reçutle  titre  decomle, 
la  croix  de  la  Légion  d'iionneur 
et  le  grand  cordon  de  l'ordre  de 
la  Réunion.  En  1814,  il  se  pro- 
nonça contre  Napoléon,  et  rentra 
en  Italie,  où  il  reprit  son  litre  de 
prince  romain. 

Stabenrath  (Jean-Marie- Eléonore- 
Léopcdd.  baron),  général  de  bri- 
gade ;  néàGournay-en-Brift  (Seine- 
Inférieure)  le  13  avril  1770,  mort 
au  château  dcltruque  près  Reims, 
même  département,  le  12  novem- 
bre 1853;  lils  de  «  Emmanuel  de 
Stabenrath  et  de  Catherine  Jeanne 
Le  Dicte  Dullos  »;  12  janvier  1792 
sous-lieutenant  au  1'  régiment  ; 
décembre  1792,  lieutenant  ;  2o 
mai  1793,  capitaine-adjoint  ;  7 
nivôse  an  II,  adjoint  général,  chef 
de  bataillon. 

Stofflet  (Nicolas),  général  vendéen  ; 
né  à  Lunéville  en  1751,  mort  à 
Angers  le  24  février  1796  ;  lils 
d'un  meunier,  servit  pendant 
quinze  ans  dans  le  régiment  du 
Lyonnais,  revint  au  bout  de  ce 
temps  avec  les  galons  de  caporal 
et  entra  au  service  de  son  ancien 
colonel,  le  comte  de  Colbert- 
Maulevrier,  riche  propriétaire  de 
r.Vnjou,  rjui  lui  confia  les  fondions 
de  garde-chasse,  en  reconnaissance 
'de  ce  qu'il  lui  avait  sauvé  la  vie. 
En  1793,  au  mois  de  mars,  les 
paysans  de    Maulevrier,  insurgés 
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contre  la  Convention,  le  reconnu- 
rent pour  chef  ;  il  concourut  à  la 
prise  de  Choiet  (le  14),  et  après  la 
victoire  des  Vendéens  à  Fontenay 
(le  23),  il  fut  chargé  du  comman- 
dement de  (îette  place.  Le  10  juin, 
il  se  distinguait  à  Saumur,  ainsi 
(|ue  dans  l'attaque  des  hauteurs 
de  Monlgaillard  ;  dans  cette  jour- 
née, il  acheva  l'œuvre  de  Lescure, 
par  la  déroule  de  Westermann;  le 
15  juilletsuivant,  on  lui  conférale 
grade  de  major  général  de  l'armée 
royale.  Aux  combats  de  Doué  et  de 
Chàtillon  ainsi  qu'aux  batailles  de 
Choiet  et  de  Beaupréau  (17  et  18 
octobre),  il  eut  un  rôle  important. 
Après  le  passage  de  là  Loire  qui 
suivit  de  près  ces  deux  batailles, 
il  fut  nommé  commandant  du 
haut  l'oilou  et  de  l'Anjou;  quelques 
jours  après,  le  23  octobre,  il  con- 
tribuait à  la  prise  de  Laval  ;  le  14 
novembre  suivant,  à  l'a-^saut  in- 
fructueux de  Grainville,  il  parvint 
à  rétablir  l'ordre  dans  l'armée.  Le 
20,  à  la  bataille  d'Antrain,  croyant 
avoir  affaire  à  un  ennemi  bien 
supérieur  en  nombre,  il  aban- 
donna le  champ  de  bataille,  mais 
un  moment  après,  ayant  ras- 
semblé ses  troupes,  il  les  porta  en 
avant  et  accentua  la  victoire  rem- 
portée par  La  liochejaquelin  et  te 
prince  Talmoiit.  Après  la  déroute 
du. Mans,  inlligée  aux  Vendéens  par 
les  Mayençais,  il  rentra  en  Ven- 
dée avec  les  autres  chefs,  succéda 
à  La  Rocliejaquelin ,  lorsqu'il 
mourut  le  4  mars  1784,  dans  le 
commandement  en  chef;  pres- 
que aussitôt  il  s'empara  de  Choiet, 
perdit  cette  ville  à  la  suite  d'une 
imprudente  sortie,  mais  la  reprit 
bientôt.  Le  11  mars,  il  lança  une 
proclamation  aux  habitants  de 
î'.Vnjou  et  du  naut  Poitou,  les 
informant  qu'ils  devaient,  comme 
soldatsdel'armée  royale  rejoindre 
son  corps  d'armée,  sous  peine  de 
mort.  Alors,  d'accord  avec  Cha- 
relte  et  .Marigny.  ils  firent  à  Jal- 
lais  un  pacte  d'après  lequel  ils 
s'engagèrent  à  ne  pas  tenter  d'o- 
pération séparée.  Marigny,  ayant 
attaqué  seul  à  La  Châtaigneraie, 


passa  en  conseil  de  guerre  et  Stof- 
ilet,  chargé  de  l'exécution  du  ju- 
gement, le  fit  fusiller.  Sous  les 
inspirations  de  l'abbé  Bernier,  qui 
le  poussait  à  se  débarrasser  aussi 
de  Charette,  Stofllet,  n'écoutant 
que  son  ambition,  et  voyant  ce 
général  triompher  à  Saint-Florent, 
rétrograda  avec  ses  troupes  au 
moment  décisif;  à  Challans,  averti 
par  ce  général,  il  ne  se  rendit  pas 
à  sou  appel  et  changea  sa  victoire 
en  déroule.  En  présence  du  des- 
potisme de  Stofllet  et  de  .sa  mau- 
vaise gestion  linancière,  Charette 
fut  réduit,  le  16  février  1793,  à 
signer  un  traité  à  La  Jaunaic  avec 
les  républicains.  Slofflet  voulut 
résister,  mais  abandonné  de  ses 
partisans,  il  fut  réduit,  sous  l'im- 
pulsion de  l'abbé  Bernier,  à  signer 
la  paix  le  2  mai  1795,  avec  les 
commissaires  de  la  Convention  ; 
quelque  temps  après,  à  l'instiga- 
tion du  comte  d'.Vrlois,  le  marquis 
de  Rivière  fut  chargé  d'amener  un 
rappro'ihement  entre  ces  deux 
rivaux,  mais  Stofllet,  qualifié 
maréchal  de  camp,  tandis  qiie 
Charette  recevait  le  grade  de  lieu- 
tenant général  avec  le  cordon 
rouge,  se  rendit  auprès  de  Hoche 
le  12  septembre  1793  et  lui  fit  pro- 
messe de  ne  plus  faire  la  guerre. 
Il  ne  put  tenir  son  serment,  car 
l'année  suivante,  ayant  été  pro- 
mu lieutenant  général  par  le 
comte  d'.Vrtois,  il  chercha  à  sou- 
lever les  paysans,  n'y  réussit 
qu'imparfaitement,  et  demanda 
une  entrevue  à  Hoche  :  celui-ci, 
lassé  de  sa  mauvaise  foi,  le  fit 
arrêter  avec  son  aide  de  camp, 
dans  une  ferme  où  ils  se  tenaient 
cachés.  Conduit  k  Angers,  Stofllet 
fut  traduit  devant  une  commission 
militaire,  condamné  à  mort  et 
fusillé  immédiatement,  suivant  la 
rigueur  des  lois  en  usage  à  ce 
moment. 

Strasbourg  i  Ville  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Subervie  iJacques-Gervais,  baron), 
député  de  1831  à  1848,  et  repré- 
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sentant  du  peuple  en  I8i81849;  né 
àLectoure  (Gers)  le  l"  septembre 
'17"ti,  mort  à  Parenchère  (Gironde) 
le  10  mars  18o(3  ;  fils  de  «  Joseph 
Snbervie  et  de  Blanche  Auriol  »  ; 
partit  comme  volontaire  en  1792, 
lit  campagne  aux  armées  des  ï'y- 
rénées-Orientales  et  d'Italie,  coo- 
péra à  la  prise  de  Malle  et  y  resta 
jusqu'à  l'époque  où  cette  ile  fut 
rendue  aux  Anglais:  chef  d'esca- 
.  dron  en  180H:  promu  colonel  du 
iO*^  chasseurs  achevai  le  :27décein- 
bi-e  1805:  lit  campagne  en  Prusse 
en  1806.  et  en  Espagne  en  1808. 
Nommébaronde  l'Empire  en  1810, 
général  de  brigade  le  6  août  1811, 
se  distinfTua  à  la  bataille  de  Sa- 
gonte  le  io  octobre  suivant,  suivit 
la  grande  armée  en  Russie,  reçut 
deux  éclats  d'obus  à  la  Moskowa 
et  resta  à  Wilna  pour  soigner  ses 
blessures.  En  1813,  montra  une 
brillante  valeur  à  Wetau,  en  Saxe, 
il  Monlereau,  à  Cliani|iaubert,  à 
Urienne  et  sous  les  mues  de  Paris 
où  il  fut  blessé  île  trois  coups  de 
lance  le  3  avril  1814.  Général  de 
division,  il  avait  été  élu  le  28  avril 
1818,  représentant  d'Eure-et-Loir 
il  l'Assemblée  constituante,  le  3" 
sur  7,  par  o8.o6ii  voix  (72.675  vo- 
tants ;  87.00-2  inscrits)  ;  le  même 
jour  représentant  du  Gers,  le  3° 
sur  8,  par  5!). 3112  voix  ;  il  opta 
pour  l'Kure-et-Loiretfut  remplacé 
par  .VI.  Paiiat  :  il  fut  réélu  le  13  mai 
I8W  à  l'Assemblée  législative,  le 
5'  sur  6,  par  21.7fi!(  voix  (63.593 
votants,  84.674  inscrits]  :  il  voUi  le 
plus  souvent  avec  la  minorité 
démocratique  ;  grand-croix  de  la 
Légion  d'hoimeur  le  11  décembre 
1848. 

Suchet  (Gabriel-Catherine,  cheva- 
lier;, représentant  de  Largenlière 
(Ardèche)  à  la  chambre  des  Cent- 
Jours,  né  il  Lyon  (Rhône)  le  6  no- 
vembre 1773. mort  ii  Paris  le  28  fé- 
vrier 1835,  fils  de  «  Jean- Pierre 
Suchet.  négociant,  et  de  dame 
Marie-.Vnne  Jacquier  »;  entra  dans 
l'administration  des  droits  réunis 
à  Paris  sous  le  premier  Empire, 
fut  nommé  membre  de  la  Légion 


d'honneur  (25  prairial  an  XII), 
chevalier  de  l'Empire  (18  septem- 
bre (181 1-1815;  maître  des  requê- 
tes ,  1808  ,  administrateur  des 
tabacs  au  conseil  d'Etat  et  fut 
élu  député  le  11  mai  1815,  sa  car- 
rière politique  prit  fin  avec  la 
courte  session  de  cette  législature. 

Suchet  (Louis-Gabriel,  duc  d'Âlbu- 
féra),  pair  de  France  en  1814, 
pendant  lesCent-Jours  et  en  1819; 
né  à  Lyon  le  2  mars  1772,  mort 
au  château  de  Montredon,  près 
Marseille,  le  3  janvier  1826. 
Frère  du  précédent;  était  des- 
tiné à  suivre  la  profession  de  son 
père,  lorsqu'en  1791,  il  s'enrôla 
dans  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  de  sa  ville  natale  et  y 
servit  comme  sous  -  lieutenant  ; 
deux  ans  après,  il  était  capitaine 
d'une  compagnie  franche  de  l'Ar- 
dèehe.  Au  siège  de  Toulon  il  com- 
mandaitun  balailionde  cedéparte- 
ment.  Puis  en  Italie  .sousles  ordres 
deSchérer,  d'Augereauetde  Mas- 
séna,  il  se  montra  si  vaillamment 
que,  sur  le  champ  de  bataille  de 
Neumarkt,  où  il  fut  blessé  pour 
la  seconde  fois,  il  fut  nommé  chef 
de  la  2'"  brigade  (26  novembre 
1797).  11  passa  ensuite  à  l'armée 
d'Heivétie,  assista  au  traité  conclu 
avec  les  cantons  de  Berne  et  Fri- 
bourg.  Il  fut  ensuite  désigné  comme 
major  général  de  l'armée  d'E- 
gypte, mais  à  ce  moment,  il  dut 
se  rendre  à  Paris  pour  se  disculper 
des  fausses  accusations  portées 
contre  sa  gestion  ;  absout,  il  re- 
joignit l'armée  d'Ilélvétie,  comme 
chef  d'Etat-major,  sous  .Masséna, 
passa  en  Italie  avec  le  même  em- 
ploi sous  Joubert,  fut  k  .Marengo, 
au  passage  du  Mincio,  aux  com- 
bats de  Pozzolo  :  Borghelto  , 
Vérone  et  Montebello,  il  remplit 
ensuite  différentes  missions  et  en 
1805  commanda  la  1'°  division  du 
corps  de  Lannes ,  où  il  contribua 
puissamment  aux  victoires  d'Aus- 
terlilz  et  d'Iéna  ainsi  qu'aux  suc- 
cès de  la  campagne  de  Pologne  ; 
en  1808,  il  prit  part  il  la  guerre 
d'Espagne  à  la  tête  du  5"  corps, 
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où,  le  siège  de  Sarragosse,  Lérida, 
Tarragone,  l'occupation  du  Mont- 
Serrat  lui  valurent  le  bâton  de 
maréchal.  C'est  à  la  suite  de  ses 
succès  à  Oropesa  ,  Murviédo  et 
Valence  qu'il  reçut  le  titre  de  duc 
d'Albuféra.  Quand  l'armée  l'ran- 
çaise  fut  accablée  par  les  revers 
dans  ce  pays,  il  en  sortit  honoré 
et  respecté  de  nos  ennemis  ;  le 
13  novembre  1808  ;  il  épousa 
M""  A.  de  Saint-Joseph,  nièce  de 
la  femme  de  Joseph  Bonaparte. — 
11  a  laissé  en  manuscrit,  Mémoi- 
res sur  les  campagnes  en  Espa- 
gne, publié  à  Paris  de  1829-1834. 

Surcouf  (Robert),  corsaire,  né  à 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  le  12 
décembre  1773,  mort  audit  lieu 
le  8  juillet  1827  ;  fils  de  «  Char- 
les-Joseph-Ange Surcouf,  et  de 
Rose-Julienne  Turchot  de  la 
Chesnais»;  à  quinzeans  s'embar- 
qua comme  volontaire  à  bord  du 
navire  V Aurore  et  fit  la  campagne 
à  la  côte  de  Madagascar  sur  la  Re- 
vanche el  revint  en  France;  engagé 
comme  timonier  à  bord  de  la  llùte 
la  Bienvenue,  après  quelques 
mois  passés  dans  sa  famille,  part 
à  bord  du  Navigateur  comme 
lieutenant;  pendant  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre  son 
nom  fut  la  terreur  du  commerce 
anglais;  en  1798,  commandant 
du  navire  la  Clarisse  armé  en 
course;  la  compagnie  des  Indes 
envoya  des  navires  à  sa  recherche 
et  mit  sa  capture  à  prix;  au  lieu 
de  s'elTrayer,  il  attaqua  corps  à 
corps  le  Kent  vaisseau  de  guerre 
de  la  compagnie ,  et  le  prit  à 
l'abordage  ;  rentré  en  France,  il  se 
maria  (1801);  le  gouvernement 
consulaire  lui  offrit  un  grade  supé- 
rieur dans  la  marine  de  l'Etat, 
mais  il   refusa,    n'accepta  que  la 


Légion  d'honneur,  plus  tard  reprit 
la  ftier  sur  un  navire  construit 
sous  sa  direction  et  appelé  le 
Revenant-,  revenu  à  Saint-Malo, 
il  arma  en  course  huit  navires 
et  par- suite  des  événements  de 
1814  devint  un  des  armateurs  les 
plus  entreprenants.  Au  moment 
de  sa  mort,  il  avait  en  mer  19 
bâtiments  de  long  cours. 

Suzor  (Pierre),  évoque  constitution- 
nel, né  à  Preuilly  (Indre-et-Loir) 
23  février  1733,  mort  au  même 
lieu  le  13  avril  180!  ;  curé  d'E- 
cueilly,  diocèse  de  Tours  (Indre- 
et-Loir)  ;  sacré  à  Paris  le  l"'  avril 
1791,  adhéra  aux  deux  encycli- 
ques et  assista  au  concile  de  1797. 

Symon  (François-Etienne),  député 
de  Dol  (llle-et-Vilaine)  à  la  Cons- 
tituante de  1789,  né  à  Vildé-la- 
Marien  (C(")tes-du-Nord)  le  23  jan- 
vier 1742,  mort  à  Dol  le  20 
décembre  1807  ;  fils  de  «  François- 
Gilles  Sjmon,  et  d'Etiennelle  Bois- 
sier  »  ;  en  1782,  recteur  de  la 
Boursac,  vicaire  à  Saint  Coulomb; 
le  21  avril  1789,  élu  député  du 
clergé  aux  Etats  généraux,  prêta 
serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé;  en  1791.  il  émigra  en 
Angleterre;  en  1803,  est  nommé 
principal  du  collège  de  Dol.  Il 
signa  la  protestalion  contre  le 
décret  de  réunion  du  Comtat  Ve- 
naissin  à  la  France,  et  revint  à  la 
Boursac  après  la  session.  Ayant 
juré  fidélité  à  la  Constitution, 
lors  de  la  promulgation  du  Con- 
cordat, il  fut  rayé  de  la  liste  des 
émigrés,  mais  ne  fut  pas  réintégré 
dans  la  cure  de  Boussac  ;  en 
l'an  XI,  le  gouvernement  le  nom- 
ma principal  du  collège  de  Dol  ; 
il  mourut  à  ce  poste  quatre  ans 
après. 


Taché  (Pierre-Antoine),  né  à  Roma- 
gnat  fPuy-de-Dùme)  le  18  janvier  | 
176G,  de  «  Pierre  Taché,  notaire  ; 
royal  et  de  Jeanne  Cusson  »,  j 
mort  à  Clerinonl-Ferrand  le  10  I 
déceinlire  IMd.  fut  élu  par  Cler-  ; 
mont-Ferrand,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours. 

Tagliamento  (combat  sur  le),  rivière  j 
d'Italie  (Vénitie),  née  dans  les 
Alpes  Juliennes  et  se  jetant  dans 
la  mer  Adriatique  (golfe  de  Ve- 
nise), célèbre  par  deux  batailles  ; 
l'une  gagnée  le  IC  mars  1797  par 
le  général  Honaparte  sur  les  Au- 
trichiens de  l'archiduc  Charles  ; 
l'autre,  gagnée  par  Masséna  le 
12  novembre  1805  encore,  sur  les 
Autrichiens  de  l'archiduc  Charles. 
Le  Tagliamento  a  donné  son  nom 
à  un  département  français  en 
180(5,  chef-lieu  Trévise. 

Tailhand  (Jean-Baptiste),  né  à  Eliom 
le  1:2  novembre  1771,  mort  à 
Riom  le  9  avril  1849;  fils  de  «  M° 
Gilbert  Tailhand,  procureur  à  la 
sénéchaussée  d'Auvergne  »  ;  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  (^ent- 
Jours. 

Tailhardat  de  Perdechat  de  la  Mai- 
sonneuve  (Cimslantin],  né  à  Mon- 
taigut-ies-Combreuilh  le  28  dé- 
cembre 1732,  mort  à  Perdechat 
le  3  décembre  1831  ;  a  été  succes- 
sivement conseiller  à  la  sénéchaus- 
sée et  siège  présidial  de  Riom 
(1779),  procureur  du  roi  à  la  séné- 
chaussée d'Auvergne  (1785),  et 
enhn  député  a  la  Conslitutuante, 
en  1789. 

Taillandier  (Claude-Philippe),  né  au 
lîerthenoux  le  9  juillet  17o7;  fils 


d'un  «  bourgeois  de  la  ville  d'Is- 
soudun  »,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  par  l'arron- 
dissement d'Issoudun  et  député 
de  1822  à  1827. 

Taillefer  (Jean-Guillaume),  né  à 
Domme  (Dordogne)  le  20  janvier 
1763,  mort  à  Cenac  le  13  avril 
1835;  médecin  et  administrateur 
du  district  de  Sarlat  avant  la  Ré- 
volution ;  député  à  l'Assemblée 
législative  du  1791  et  membre  de 
la  Convention,  où  il  vota  la  mort 
du  roi. 

Taillepied  de  Bondy  (Pierre-Marie, 
cumie  dej,  né  à  Paris  le  7  octobre 
1766,  mort  à  Paris  le  11  janvier 
1807  ;  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  député  de  1818  à 
1820  et  pair  de  France. 

Taillevis  de  Perrigny  (Charles-Léon, 
marquis  de),  ne  au  château  de 
Jupeaux  (Indre-et-Loire)  le  15 
juin  1730,  mort  à  Paris  le  31 
décembre  1795,  député  à  la  Cons- 
tituante en  1789,  par  la  colonie 
de  Saint-Domingue. 

i 

Taillevis  de  Perrigny  (Louis-Char- 
k's-Théodutj,  né  a  Torbek  (Saint- 
Domingue)  le  8  octobre  1766, 
mort  à  Paris  le  11  juin  1827.  dé- 
puté au  Corps  législatif  de  Loir- 
et-Cher  de  1813  à  1813. 

Talaru  de  Chalmazel  (  A  nge-François) 
né  le  14  mai  1725,  mort  à  Lon- 
dres le  20  mars  1798.  député  à 
la  Constituante  en  1789,  par  le 
clergé,  élu  par  le  bailliage  de 
Coutances. 

Talaveyra  de  la  Reyna,  ville  d'Espa- 


768 


TAL 


TAL 


gne  (province  de  Tolède),  sur  le 
Tage,  à  l'ouest  de  Tolède,  célèbre 
par  la  victoire  que  les  Anglais  cl 
les  espagnols,  sous  Wellington, 
remportèrent  sur  les  Français  de 
Joseph  Bonaparte  (27  et  28  juillet 
1809). 

Talhouet  (Louis  -  Céleste  -  Frédéric, 
marquis  de),  né  à  Rennes  le  6  oc- 
tobre 1 7(5 1 ,  mort  à  Paris  le  5  mars 
1812,  suppléant  à  la  Convention 
pour  le  déparlement  d'Ille-elVi- 
laine,  maire  de  Hennés,  mais  ne 
siégea  pas. 

Talleyrand-Périgord  (Alexandre-An- 
gélique, duc  de),  né  à  Paris  le  Iti 
octobre  '173G,  mort  au  même  lieu 
le  20  juin  1821  ;  fils  de  «  Daniel- 
Marie-Anne,  marquis  de  Talley- 
rand,elde  Marie-Elisabetb  deClia- 
millard  w  ;  aumônier  du  roi 
Louis  XVI,  puis  grand  vicaire  de 
Verdun,  puis  archevêque  de  Reims 
en  1777,  député  à  l'Assemblée  des 
notables  en  1787,  aux  Etats  géné- 
raux en  1789.  Lutta  contre  les 
innovations,  principalement  con- 
tre la  constitution  civile  du  clergé, 
puis  émigra,  conseiller  particulier 
de  Louis  XVIII  à  Millau,  pair  de 
France  en  1814,  cardinal  et  arche- 
vêque de  Paris  en  1817. 

Talleyrand-Périgord  ( Charles-Mau- 
rice de),  législateur  et  homme 
d'Etat;  fils  de  «  Charles-Daniel, 
comte  de  Talleyrand-Périgord, 
lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  et  d'Alexandrine-Marie-Vic- 
toire  de  Damas  d'Aubigny  »;  né  à 
Paris  le  13  février  1754,  mort  le 
17  mai  1838.  Boiteux  depuis  l'âge 
d'un  an,  ne  pouvant  embrasser 
cette  profession  des  armes  qu'a- 
vaient illustrée  ses  ancêtres,  il  fut 
destiné  à  l'Eglise,  et  c'est  sous  le 
nom  d'abbé  dePérigord  qu'il  entra 
dans  le  monde.  Agent  général  du 
clergé  de  France  en  1780,  évêque 
d'Autuu  en  1788,  membre  de  l'As- 
semblée des  notables,  puis  des 
Etats  généraux.  D'esprit  conciliant 
et  large,  il  fut  l'un  des  premiers 
évêques  qui.  avec  la  majorité  du 


bas  clergé  et  la  minorité  de  la  no- 
blesse, se  joignirent  au  tiers  état. 
Il  devint  dès  lors  un  des  membres 
les  plus  actifs,  souvent  même  les 
plus  libéraux  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. C'est  lui  qui,  en  octobre 
1789,  proposa  de  meltre  les  biens 
du  clergé  à  la  disposition  de  la  na- 
tion; c'est  lui  encore  qui,  le  14 
juillet  1790,  officia  sur  l'autel  de 
la  Patrie,  y  bénit  les  drapeaux  des 
fédérés  de  tous  les  départements. 
Il  se  prononça  pour  la  constitution 
civile  du  clergé,  à  laquelle  il  prêta 
serment,  et  il  sacra  lui-même  les 
évêques  assermentés. 

En  1792,  il  fut  envoyé,  sans  ca- 
ractère officiel,  à  Londres,  pour 
établir  une  alliance  nationale:  les 
résultats  obtenus  furent  négatifs. 
Après  le  10  août,  il  n'en  obtint  pas 
moins,  du  conseil  exécutif,  une 
mission  secrète  en  Angleterre,  et 
ce  fut  k  Londi-es  qu'il  connut  le 
décret  d'accusation  lancé  par  la 
Convention  contre  lui  ;  en  novem- 
bre 1792,  à  la  suite  de  la  décou- 
verte des  papiers  de  l'armoire  de 
fer.  Talleyrand  se  montrait  déjà 
ce  qu'il  devait  être  plus  tard. 

En  1793,  Pill  lui  fait  intimer 
l'ordre  de  quitter  l'Angleterre;  il 
se  réfugie  en  Amérique,  y  refait  sa 
fortune  en  quelques  mois  par  le 
commerce,  et,  en  1796,  il  revient 
à  Paris.  Le  crédit  de  M™  de 
Stai'l  lui  fait  obtenir  du  Directoire 
le  ministère  des  relations  exté- 
rieures. Son  prodigieux  sens  des 
choses  et  des  hommes  lui  fait  aus- 
sitôt sentir  en  Bonaparte  l'homme 
de  la  situation.  11  s'attache  à  ses 
pas,  s'associe  au  coup  d'Etat  du  18 
brumaire,  et  fut  nommé  ministre 
des  relations  extérieures  du  nou- 
veau gouvernement.  Dès  lors,  il 
prit  part  à  toutes  les  grandes  tran- 
sactions diplomatiques  du  Consulat 
et,  pour  prix  des  négociations  du 
Concordat,  qu'il  avait  conduites 
avec  infiniment  d'habileté,  le  pape 
le  releva  de  ses  vœux  religieux. 
Grand  chambellan  en  1804,  prince 
deBéuévent  en  1806.il  devient  un 
fervent  partisan  de  l'alliance  autri- 
chienne, et,  devant  la  politique  de 
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l'Empereur  à  Tiisitt,  il  renonce  au 
ministère.  Il  est  alors  nommé  vice- 
grand  Electeur  avec  oOO. 000  francs 
de  traitement. 

La  guerre  d'Espagne,  (|u'il  a 
pourtant  conseillée,  lui  fait  entre- 
voir la  chute  de  l'Empire;  et  dès 
lors  tout  doucement  il  commence 
à  séparer  sa  fortune  de  celle  de 
l'Empereur  et  à  se  chercher 
de  nouveaux  maîtres.  Dès  1810,  il 
commence  une  sourde  opposition  ; 
il  est  privé  de  sa  charge.  En  1814, 
il  change  entièrement  de  face  et 
inti-igue  ouvertement  en  faveur 
des  Bourbons  ;ilexcite  contre  l'Em- 
pereur les  souverains  étrangers, 
met  en  avant  le  nom  des  Bour- 
bons et  provoque  la  déchéance 
de  la  dynastie  napoléonienne. 
Chef  du  gouvernement  provisoire 
le  1"  avril  1814,  il  est  nommé  par 
Louis  XVllI  ministre  des  alîaires 
étrangères.  Ce  fut  à  ce  titre  qu'il 
alla  représenter  la  France  au  con- 
grès de  Vienne.  Sou  habileté  y  fut 
très  grande;  il  posa  et  fit  recon- 
naître le  principe  de  la  légitimité 
el  signa  avec  r.\ulriche  et  l'Angle- 
terre le  fameux  traité  du  3  janvier 
18 li).  Ministre  de  Louis  XVllI  pour 
la  deuxième  fois  après  les  Cent- 
Jours,  il  fut  obligé  de  se  retirer 
devant  la  répulsion  des  députés  et 
la  haine  de  la  famille  royale.  Il 
fut  nommé  grand  chambellan, 
pair  de  France,  et  s'employa  dès 
lors  à  faire  de  l'opposition  dans 
les  salons  oii  son  esprit  et  ses  bons 
mots  le  faisaient  rechercher. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  il 
accepta  d'être  nommé  ambassa- 
deur à  Londres  et  son  dernier  acte 
diplomatique  fut  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  (1834).  Il  ren- 
tra en  France  en  1833  et  vécut  dès 
lors  dans  la  retiaite.  Tatleyrand 
fut  un  de  nos  |)lus  habiles  diplo- 
mates, et,  comme  le  dit  Mignet, 
une  des  plus  grandes  renommées 
de  la  Uévolulion,  mais  ce  fut  un 
homme  funeste  par  l'exemple  de 
vénalité  et  de  corruption  qu'il  oQ'rit 
en  e.xemple  à  ses  contemporains. 

Tallien  (Jean-Lambert;,  législateur; 
n. 


né  à  Paris  le  23  janvier  1767, mort 
en  cette  ville  le  IGnovembre  1820  ; 
fils  de  «  Lambert  Tallien,  maître 
d'hôtel  du  marquis  de  Bercy,  et  de 
Jeanne  Lambert  »  ;  tour  à  tour 
clerc  de  procureur,  commis  chez 
des  commerçants,  puis  prote  à 
l'imprimerie  du  Moniteur,  il  se 
lança  avec  enthousiasme  dans  la 
Révolution.  Il  y  parait  vers  la  fia 
de  la  Constituante  et  se  fait  con- 
naître comme  un  des  membres  les 
plus  ardents  du  Club  des  Jacobins. 
Depuis  le  10  aoùj,  il  est  secrétaire 
greffier  de  la  commune  de  Paris, 
et  le  département  de  Seine-et-Oise 
l'envoya  siéger  à  la  Convention. 
Montagnard  décidé,  il  se  signala 
par  sa  violence  dans  le  procès  du 
roi,  auquel  il  voulut  même  inter- 
dire le  droit  de  se  choisir  des  con- 
seils. Après  la  mort  de  Louis  XVI, 
il  tourna  son  énergie  contre  les 
Girondins  et  fut  des  plus  ardents 
à  en  poursuivre  la  perte.  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale,  il 
défendit  Marat  et  Rossignol  devant 
l'Assemblée.  .M"°  Cabarrus,  qu'il 
épousa  en  1794,  le  ramena  peu  à 
peu  à  la  modération.  Envoyé  à  Bor- 
deaux pour  y  punir  les  partisans 
du  fédéralisme,  il  en  fut  rappelé 
comme  suspect,  et  il  devint  dès 
lors,  dans  l'Assemblée,  l'un  des 
ennemis  les  plus  actifs  de  Robes- 
pierre. Le  9  thermidor,  il  le  fait 
décréter  d'accusation.  Il  entra  alors 
au  comité  du  Salut  public  et  y  ap- 
puya de  toutes  ses  forces  la  réac- 
tion thermidorienne  ;  il  combattit 
la  loi  du  maximum  et  demanda  la 
suppression  de  tous  les  comités 
révolutionnaires;  commissaire  de 
la  Convention  à  l'armée  de  Hoche, 
en  Bretagne,  il  fit  fusiller  les  roya- 
listes pris  à  Quiberon.  Le  13  ven- 
démiaire, il  fut  un  des  plus  ardents 
défenseursde  la  Convention  contre 
lessections  insurgées  ;  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  prit  part 
au  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  et 
lassé  sans  doute  des  vicissitudes 
de  la  vie  politique,  il  partit  avec 
les  savants  qui  accompagnèrent 
Bonaparte  en  Egypte.  11  fut  nommé 
administrateur  de  l'enregislreraent 
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et  des  domaines  nationaux,  mais 
se  trouva  pris  par  les  Anglais  en 
revenant  en  France  ;  remis  en  li- 
berté, il  obtient  le  poste  de  consul 
à  Alicante,  où  il  s'éteignit  dans 
l'oubli. 

Talma  (François-Joseph),  né  à  Paris 
en  17(33,  mort  dans  cette  ville  en 
1 856  :  le  plus  célèbre  des  tragédiens 
français;  lils  d'un  valet  de  cham- 
bre, il  passa  son  enfance  en  Flandre 
et  en  Angleterre,  où  son  père  ser- 
vait. Ses  dispositions  extraordi- 
naires pour  la  scèiTe,  se  révé- 
lèrent de  bonne  heure;  à  l'âge 
de  neuf  ans,  il  revint  en  France 
pour  étudier.  Ses  maîtres  furent 
Fleury  et  Dugazon.  En  1787,  à 
l'âge  de  vingt-quatre  ans.  il  dé- 
buta à  la  Comédie-Française,  dans 
le  rôle  de  séide  de  Mahomet.  Il 
obtint  de  suite  un  succès  extraor- 
dinaire, les  critiques  du  temps 
lui  prédirent  le  plus  merveilleux 
avenir.  En  deux  ans  il  devint 
sociétaire,  et  ne  fut  pas  seulement 
un  artiste  de  génie,  mais  aussi 
un  érudit  et  un  lettré.  Il  médita 
de  bonne  heure  la  réforme  du 
costume,  déjà  tentée  par  Lekain  et 
M""  Clairon,  et  il  voulut  se  mettre 
en  harmonie  avec  les  temps  et  les 
lieux  où  se  passait  l'action  théâ- 
trale. C'est  là,  la  grande  innova- 
tion apportée  et  léguée  par  Talma  à 
l'art  dramatique;  le  jour  où  il  pa- 
rut dans  Auguste  de  Cinna  revêtu 
de  la  toge  romaine,  reconstituée 
dans  ses  détails  les  plus  sévères, 
il  y  eut  quelque  chose  d'atteint 
dans  les  vieux  préjugés  et  la 
routine  du  théâtre.  Talma  accepta 
avec  enthousiasme  les  idées  de  la 
Révolution.  Plus  lard,  il  devint  le 
comédien  préféré  de  Napoléon,  et 
à  ce  titre  il  parut  à  la  fameuse 
représentation  d'Erfurt,  devant 
«  un  parterre  de  rois  ».  11  nous 
reste  de  lui  un  intéressant  petit 
ouvrage  :  Réflexions  sur  Lekain 
et  l'art  théâtrale,  1825. 

Talmont  (Antoine  -  Philippe  de  la 
Trémoille,  prince  de),  mort  sur 
l'échafaud,   à  Laval,   en  janvier 


1794;  à  l'époque  de  la  Révolution, 
il  fut  un  des  plus  énergiques  dé- 
fenseurs du  trône  ;  aide  de  camp 
du  comte  d'Artois  pendant  l'émi- 
gration, il  rentra  en  France  en 
1793,  pour  organiser  l'insurrec- 
tion vendéenne  ;  arrêté  à  Chàteau- 
Gonlier,  il  fut  transféré  à  Angers, 
dont  il  .s'échappa  pour  aller  re- 
joindre les  Chouans  à  Saumur.  Us 
venaient  de  s'emparer  de  celte 
ville  ;  il  fut  aussitôt  pi'oclamé 
général  de  la  cavalerie  par  les 
paysans  et  fut  admis  au  con- 
seil. .\  l'attaque  de  Nantes,  il  se- 
conda Calhelineau  et  d'Elbée  ; 
son  courage  ne  se  démenlit  pas 
dans  les  combats  de  Ciiàtillon, 
Cholet,  Saint- Florent  et  Laval, 
mais  l'armée  insurrectionnelle 
ayant  subi  quelques  échecs,  les 
paysans  refu.sèrent  d'obéir  à  leurs 
chefs;  le  prince  de  Talmont  dé- 
couragé voulut  s'embarquer  pour 
Jersey  et  de  là  passer  en  Angle- 
terre, sous  le  spécieux  prétexte 
d'aller  pi-esscr  l'envoi  des  renforts 
que  devait  amener  l'amiral  an- 
glais de  Moira  ;  Slofflet  partit  à  sa 
poursuite  et  le  ramena  au  camp; 
mais  il  avait  dès  ce  jour  perdu 
l'estime  de  ses  compagnons  d'ar- 
mée et  il  dut  réparer  l'etTet  de  sa 
fuite  par  son  habile  et  vaillante 
attitude  à  la  prise  de  Dol  et  à  la 
défaite  du  Mans,  le  14  décembre 
1793.  A  la  suite  de  ce  desastre,  fu- 
rieux d'avoir  vu  Fleuriot  de  La 
Fleui'iage  obtenir  le  titre  de  géné- 
ral en  chef  qu'il  ambitionnait,  il 
quitta  brusquement  l'armée,  et 
suivi  d'un  domestique,  erra  à  l'a- 
venture dans  les  environs  de  Lavai 
et  de  Fougères;  reconnu  et  arrêté, 
il  fut  transporté  successivement 
dans  les  prisons  de  Rennes,  "Vitré 
et  Laval,  où,  sur  l'ordre  de  la 
Convention,  il  eut  la  tète  tranchée. 
Elle  fut  exposée  ensuite  au-dessus 
de  la  porte  de  la  ville. 

Talon  (Antoine-Omeri,  né  à  Paris  le 
20  janvier  1760.  mort  à  Grelz 
(Seine-et-Marne)  le  18  août  1811  ; 
fils  de  «  Jean  Talon,  avocat,  pa- 
yeur des  rentes  à  l'Hôtel  de  Ville, 
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et  de  Marie-Charlotte  Rariix  »  ; 
reçu  avocat  à  seize  ani;,  il  devint 
avocat  du  roi  au  Chàteletde  Paris 
eu  1777,  ciinseilier  aux  enquêtes 
en  1781,  et  lieutenant  civil  au  Chà- 
telet  en  1789.  11  accepta  les  prin- 
cipes et  les  tendances  de  la  Révo- 
lution, le  i\  mars  de  la  môme 
année,  le  baillia2;e  de  Chartres  en 
fit  choix  comme  député  suppléant  \ 
aux  Etats  généraux.  Il  fut  admis  < 
il  y  siéger  le  IG  décembre  suivant,  i 
à  la  suite  de  la  démission  de  M.  de 
Montboissier.  Ce  fut  lui  qui, 
comme  lieutenant  civil,  fut 
chargé  d'instruire  le  procès  contre 
les  auteurs  des  journées  des  o  et 
t»  octobre  et  contre  Favras.  Il 
donna  sa  démission  de  lieutenant 
civil  le  30  juin  1790. 

Accusé  par  Camille  Desmcmlins 
et  Dusaulchoy  d'avoir  vendu  la 
justice,  il  obtint  une  rétractation  et 
1  .iOO  livresde  dommages-intérêts  ; 
à  l'Assemblée,  il  vota  constam- 
ment avec  le  côté  droit,  réconcilia 
le  parti  de  la  cour  avec  Mirabeau 
et  con.seilla  au  roi  de  se  réfugier 
parmi  les  troupes  de  l'Est  avec  le 
maréchal  de  Broglie.  Il  fut  empri- 
sonné pendant  un  mois,  et  aussitôt 
qu'il  eut  recouvré  la  liberté,  il  fit 
tous  ses  efforts  pour  sauver  le  roi  ; 
son  nom  ayant  été  constaté  dans 
les  registres  de  l'armoire  de  fer, 
il  dut  songer  à  sa  propre  sûreté; 
caché  pendant  plusieurs  mois,  il 
parvint  néanmoins  à  se  réfugier 
en  Amérique  ;  il  ne  revint  en 
France  que  sous  le  Directoire. 
Sous  le  Consulat,  Bonaparte, 
étonné  du  luxe  qu'il  déployait  fit 
faire  une  enquête,  qui  donna  pour 
résultat  que  Talon  servait  d'in- 
termédiaire entre  les  royalistes  et 
les  princes  :  arrêté  aussitôt,  il  fut 
ex|)édié  auxiles  Sainte-Marguerite 
et  n'en  sortit  qu'en  1807,  ayant 
presque  complètement  perdu  la 
raison. 

Talot  (Michel-Louis),  élu  le  7  sep- 
tembre 1792,  i"  député  suppléant 
de  Maine-et-Loire  à  la  Convention, 
ne  fut  admis  à  siéger  que  le  8  sep- 
tembre 1793;  le  4  brumaire  an  ï\, 


il  fut  désigné  par  ses  collègues 
pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
réélu  le  23  germinal  an  VI  ;  né 
à  Cholet  (Maine-et-Loire)  le  22 
août  '17oo,  mort  dans  la  même 
ville  le  12  juin  1828;  en  1784,  était 
agréé  du  tribunal  de  commerce 
d'Angers;  dès  le  début  delà  Révo- 
lution, il  se  fit  remarquer  par  son 
dévouement  à  ses  intérêts;  fut 
nommé  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  d'Angers,  membre 
du  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire  et  juge  au  tribunal  de  l"'" 
instance;  à  la  Convention,  il 
fut  secrétaire  le  3  nivôse  an  111, 
envoyé  en  mission  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  oii  il  signa  la 
capitulation  de  Luxembourg.  Ren- 
tré à  Paris,  il  fut  renvoyé  en  mis- 
sion dans  le  Pas-de-Calais  et  à  son 
retour  il  prit  la  défense  du  géné- 
ral Menou,,  mis  en  jugement  à  la 
suite  du  13  vendémiaire  et  obtint 
son  acquittement;  après  le  18  fruc- 
tidor, il  devint  membre  de  la 
commission  provisoire  des  inspec- 
teurs; il  contribua,  avec  le  parti 
démocratique,  à  écarter  du  Direc- 
toire ïreilhard,  La  Reveilliére  et 
Merlin;  orateur  assidu  des  Jaco- 
bins, dans  la  séance  du  19  bru- 
maire, il  protesta  contre  la  nomi- 
nation de  Bonaparte,  au  comman- 
dement en  chef  des  troupes  qui 
entouraient  le  Corps  législatif  et 
invita  ses  collègues  à  la  résistance  ; 
arrêté,  incarcéré  à  laConciergerie, 
la  protection  de  Bernadotte  lui 
ouvrit  les  portes  de  sa  prison; 
mais  ayant  continué  ses  hostilités 
contre  le  gouvernement,  il  fut  ins- 
crit sur  la  liste  des  déportés  de 
nivôse;  il  s'échappa,  mais  quelque 
temps  après  fut  arrêté  et  enfermé 
au  Temple  pendant  quatorze  mois. 
A  sa  sortie  et  sur  sa  demande,  il 
reprit  son  grade  d'adjudant  com- 
mandant le  4  frimaire  an  X,  et 
fut  employé  à  l'armée  de  Saint- 
Domingue.  En  1809,  il  servait 
comme  chef  d'état-major  de  la  di- 
vision, qui,  sons  les  ordres  de  Ber- 
nadotte, occupait  l'ile  de  Cadsant. 
Il  fut  réformé  peu  après  et  rentra 
dans  ses  foyers. 
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Taranget  (André-Elienne-Louis),  dé- 
piilé  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Lille  le  2  août  1752,  mort  à 
Douai  le  26  août  1837.  Apparte- 
nait à  l'université  de  Douai  dont 
il  fut  docteur  régent  de  1782  à 
1792,  devint  en  1794  médecin  de 
l'iiôpital  militaire  de  cette  ville  et 
fut  élu  le  23  germinal  an  V,  dé- 
puté du  Nord  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  puis  fut  nommé  le  20  juil- 
let 1809,  professeur  de  littérature 
française  à  la  faculté  des  lettres 
de  Douai. 

Tarayre  (Jean-Joseph),  lieutenant 
général,  né  à  Salles  (Aveyron)  le 
21  mai  1770;  engagé  volontaire  en 
1792,  passa  au  service  de  la  Hol- 
lande quand  Napoléon  eut  érigé 
ce  pays  en  royaume  tributaire  de 
son  Empire;  il  y  fut  colonel  géné- 
ral de  la  garde  royale,  et  l'un  des 
plus  sages  conseillers  du  roi  Louis  ; 
élu  député  en  1818  par  le  dépar- 
tement de  la  Charente,  siégea  jus- 
qu'en 1822  sur  les  bancs  de  l'op- 
position; à  cette  époque  il  aban- 
donna la  vie  politique  et  se  retira 
à  Rodez,  où  il  est  mort  le  27  no- 
vembre 1835.  Il  a  publié  plusieurs 
écrits  politiques,  parmi  lesquels  il 
faut  citer  une  brochure  qui  eut  un 
grand  retentissement  :  De  la  force 
des gouvernetiients,  ou  du  rapport 
qu'elle  doit  avoir  avec  leur  na- 
ture et  leur  constitution. 

Tarbé  (Louis-Hardouin),  homme  po- 
litique, né  à  Sens,  le  11  août  1753, 
de  «  M.  Pierre-Hardouin  Tarbé, 
libraire,  et  de  demoiselle  Colombe- 
Catherine  Pigalle  m;  avocat,  a  été 
directeur  des  contributions  sous 
De  Lessart ,  puis  ministre  des 
finances.  On  lui  doit  l'organisation 
de  la  contribution  foncière;  il 
donna  sa  démission  en  mars  1792, 
et  Clavière  le  remplaça  ;  décrété 
d'accusation  après  le  10  août,  il 
s'enfuit;  après  la  Terreur,  il  ne  put 
rentrer  sur  la  scène  politique,  à 
cause  de  son  royalisme  avéré;  cul- 
tiva simplement  les  lettres  sous  le 
Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire, 
mort  le  7  juillet  1806. 


Tarbé  (Charles),  frère  du  précédent, 
né  à  Sens  le  19  avril  1756,  député 
à  la  Législative  et  aux  Cinq-Cents; 
au  18  fructidorson  nom  parut  sur 
la  liste  des  proscrits,  mais  des  amis 
le  firent  rayer;  sa  carrière  poli- 
tique était  terminée,  il  devint 
commerçant  et  mourut  à  Cadix  le 
14  septembre  1804. 

Tardiveau  (François-Alexandre),  dé- 
puté d'Ille-et-Vilaine  à  la  Législa- 
tive, présidée  par  lui  en  1792; 
réélu  aux  Cinq-Cents  en  179o,  son 
élection  fut  annulée  au  18  fructi- 
dor; il  a  rempli  des  fonctions  judi- 
ciaires sous  le  Consulat;  à  l'As- 
semblée législative,  il  avait  de- 
mandé qu'on  envoyât  des  com- 
missaires visiter  les  frontières  pour 
s'assurer  de  leur  mise  en  état  de 
défense. 

Tardy-la- Carrière  (Jean-Philibert- 
Anloine),  homme  politique,  né  à 
Pont-de-Veyle  (.^in)  le  27  décem- 
bre 1741.  li  représenta  le  départe- 
ment de  l'Ain  successivement  au 
Conseil  des  Cinq  Cents,  puis  au 
Corps  législatif,  mort  à  Lyou  le 
11  août  1813. 

Taponier  (Alexandre-Camille),  géné- 
ral de  division,  né  à  Valence 
(Drôme)  le  2  février  1739,  sergent 
aux  gardes  françaises;  il  devint 
après  le  licenciement  de  ce  corps 
de  troupes  et  son  incorporation 
dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale,  capitaine  major  des 
compagnies  soldées.  Versé  au 
103"  régiment  d'infanterie  en 
1792,  il  est  adjudant  général  le  24 
vendémiaire  an  II,  et  général  de 
division  un  mois  après;  mort  à 
Paris  le  15  avril  1831. 

Tarbes  (Sénéchaussée  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1789. 

Target  (Guy-Jean-Baptiste),  avocat, 
né  à  Paris  le  17  septembre  1733  ; 
se  fit  une  grande  réputation  par 
ses  plaidoiries  et  surtout  par  ses 
consultations.  11  était  conseiller 
au  conseil  souverain  de  Bouillon 
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et  avocat  de  l'université  de  Paris, 
lors(lu'en  1785.  il  fut  élu  k  l'una- 
nimité par  l'Académie  française; 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, il  n'olilint  aucun  succès  à  la 
tribune  politique,  mais  fit  régler 
le  cérémonial  de  la  Fédération  de 
1790,  et  s'occupa  de  la  flonslitu- 
tion  de  1791,  ce  qui  lui  attira  force 
plaisanteries  et  pamphlets  :  on 
riait  des  Couches  de  papa  Target. 
11  refusa  de  défendre  Louis  XVI, 
essaya  de  justifler  ce  refus  dans 
une  brochure  {Observations  sur 
le  procès  de  Louis  .Y  17,  1792, 
in  8°  et  novembre  1796,  in-S");  fut, 
pendant  la  Terreur,  secrétaire  du 
comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion, et,  en  1798,  conseiller  du 
tribunal  de  cassation:  il  est  mort 
à  Molières  fSeineel-Oise)  le  7  sep- 
tembre 1S()(). 

Tarn  i  Département  de).  Créé  le 
l;j  janvier  1790,  ce  déparlement 
fut  divisé  en  cinq  districts  :  Cas- 
tres, Lavaur,  Albi,  (iaillac  et  La- 
caune. 

Taro  (Département  du).  Le  Taro, 
rivière  d'Italie,  prend  sa  source 
au  mont  Penna  et  se  jette  dans  le 
Pô.  Elle  donna  son  nom  sous 
l'Empire  au  département  français 
du  Taro,  chef-lieu  l'arme. 

Tarragone  (Siège  de),  ville  forte 
d  Espagne  (Catalofjne),  bâtie  sur 
un  rocher,  d'un  coté  baignée  par 
le  ruisseau  du  Francoli,  qui  passe 
sous  ses  murs  pour  .«e  rendre  à  la 
mer.  Le  général  Suchet  l'assiégea 
en  juin  1811,  et  ne  put  s'en  em- 
parer que  le  29  du  mois,  après 
plusieurs  assauts  sanglants,  «  les 
plus  furieux,  dit  Thicrs,  qu'on  eût 
jamais  livrés,  du  moins  jusqu'à 
cette  époque  ».  On  aurait  dû  tirer 
un  grand  parti  de  la  prise  de  Tar- 
ragone, mais  tout  n'était  pas  prêt 
pour  accabler  les  E.spagnois  par 
un  vaste  concours  de  forces,  et  ce 
grand  siège  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  nous  ouvrir  le  chemin  de 
Valence. 


Tartanac  (Jean) ,  né  àFiamarans  le 
10  avril  I7S9,  juge  à  Valence,  dé- 
puté du  Gers  à  la  Législative,  con- 
seiller de  cour  sous  l'Empire,  mort 
à  Agen  le  12  janvier  1827.  On  cite 
de  lui  un  rapport  fait  en  1792  sur 
les  moyens  de  secourir  la  classe 
indigente. 

Tartas  (sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Tartas-Conques  (Guillaume),  député 
au  Corps  législatif  de  l'an  XII  à 
1808.  Né  à  Mézin  (Lot-et-Garonne) 
le  3  décembre  1761.  Administra- 
teur du  district  de  Mézin,  adjoint 
au  maire  de  cette  localité  sous  le 
Directoire;  président  de  canton 
après  le  18  brumaire,  il  fut  élu  par 
le  Sénat  conservateur  député  du 
Lot-et-Garonne  au  Corps  législa- 
tif d'Agen.  Il  cessa  de  siéger  en 
1808.  Après  avoir  été  conseiller 
général,  il  occupa  la  sous-préfec- 
ture de  Villeueuve-d'Agen  et  cessa 
tonte  fonction  publique  à  la  Res- 
tauration. 

Tarte  (Jean-IIenri  Joseph),  député 
du  département  de  Sambre-et- 
Meuse  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Corps  législatif.  Il  aban- 
donna la  vie  politique  en  1802  ;  né 
à  Namur  (Belgique)  en  1766. 

Tarteyron  (Isaac),  député  de  la  Gi- 
ronde au  conseil  des  Anciens  et 
au  Corps  législatif  en  l'an  VIII  ; 
néà  Ganges (Hérault)  le  ISoctobre 
1769,  il  s'occupa  principalement 
des  questions  économiques  et  don- 
na sa  démission  le  4  frimaire  an  IX. 

Tartu  (Jean-François),  député  sup- 
pléant de  la  Loire-Inférieure  à  la 
Convention.  Il  fut  tué  glorieuse- 
ment dans  un  combat  naval,  en 
commandant  une  frégate  qui  fut 
ensuite  nommée  la  Tartu. 

Tascher  (Pierre -Jean -Alexandre), 
comte,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur et  pair  de  France  ;  né  à 
Chartres  (Eure-et-Loirj)  le  8  fé- 
vrier 1745,  mort  dans  le  départe- 
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ment  de  l'Orne  le 3 septembre  1822. 
Entré  au  service  assez  jeune  pour 
porter,  à  quinze  ans,  un  étendard 
à  la  bataille  de  Berghem.  il  le 
quitta  quelque  temps  avant  la  Ré- 
volution, avec  le  grade  de  capitaine 
de  cavalerie  et  la  croix  de  Saint- 
Louis.  En  1792,  il  joua  un  rôle 
important  à  Orléans  où  il  demeu- 
rait et  empêcha,  à  main  armée,  le 
massacre  des  prisonniers  de  la 
haute  cour;  membre  du  Sénat  con- 
servateur en  1804,  il  présida,  en 
1806,  le  collège  électoral  du  dé- 
parlement de  Loir-et-Cher.  11  vota 
la  création  d'un  gouvernement 
provisoire  cl  la  déchéance  de 
Napoléon  (!"■  avril  1814);  pair  de 
France  sous  la  Restauration,  il 
vota  constamment  en  faveur  des 
libertés  publiques. 

Tascher  (Louis-Philibert-Alexandre, 
chevalier  de),  né  à  Pouvrai  (Orne) 
le  3  mai  1762,  mort  à  Paris  le 
lo  mai  1823;  dut  à  sa  parente 
l'inipératrice  Joséphine,  d'élre 
chdisi  par  le  Sénat  conservateur 
comme  député  de  la  Sarthe  au 
Corps  législatif  no  août  1810)  ;  se 
relira  de  la  vie  politique  à  la  [Jes- 
tauralion. 

Tassel  (Allain),  né  à  Ploubeige 
(Cûtes-du-Nord)  le  11  juillet  1765, 
il  était  avoué  à  Lannion  (Côles-tlu- 
Nord)  lorsqu'il  fut  élu,  le  18  mai 
18lo,  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours.  Après  la  session  il 
reprit  ses  occupations,  et  mourut 
à  Lannion  le  4  mai  1840. 

Tassin  (Louis-Daniel),  député  sup- 
pléant aux  Etats  généraux,  né  à 
Paris  en  1742,  exécuté  dans  cette 
ville  le  l''''  mai  1794,  il  était  ban- 
quier. 

Tastu  (AbdonLennen),  né  à  Perpi- 
gnan (Pyrénées-Orientales)  en 
17o4  ;  il  était  notaire  dans  sa  ville 
natale  à  l'époquede  la  Révolution, 
pailisan  des  idées  nouvelles,  il 
devint  administrateur  du  départe- 
ment, puis  fut  élu  député  au  Con- 
seil dfs  Cinq-Cents  ;  siégea  parmi  | 


les  modérés,  se  rallia  au  18  bru- 
maire et  fut  nommé  sons-préfet 
du  Blanc  (Indre),  il  avait  quitté 
ces  fonctions  quand  il  mourut 
en  1808. 

Tattegrain  (Louis-Fursy),  né  à  Pé- 
ronne  (Somme)  le  8"  août  1732; 
avocat  et  maire  de  sa  ville  natale 
de  1781  à  1789;  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la 
Somme  de  1790  à  1792  ;  fut  élu, 
le  25  vendémiaire  an  IV',  député 
de  ce  département  au  Conseil  des 
Anciens,  siégea  à  peine  un  mois 
et  mourut  le  5  novembre  1796. 

Taveau(  Louis-Jacques-Narcisse),  dé- 
puté du  Calvados  à  la  Convention, 
né  à  llonlleur,  le  28  octobre  1753, 
de  «  ïaveau  (Jacques),  épicier,  et 
de  Leduc  (Catherine  »,  mort  à 
Vaugirard  (Seine)  le  7  novembre 
1820;  il  vota  la  mortde  Louis  XVI. 
tout  en  se  prononçant  pour  l'appel 
au  peuple...  «  Gardons-le  comme 
otage,  dit-il,  et  suspendons  l'exé- 
cution jusqu'au  moment  où  Ips 
ennemis  tenteraient  une  invasion 
sur  notre  territoire.  »  11  s'éleva,  en 
1794,contrelescommissionsexécu- 
tives,  qui  avaient  une  organisation 
rappelant  les  formes  monarchi- 
ques, défendit  Robert  Lindet  dont 
Goupil  demandait  l'arrestation 
après  les  journées  de  prairial,  et 
refusa  d'être  dépulé  de  Saint-Do- 
mingue aux  Cinq -Cents;  mais 
après  le  18  brumaire,  il  accepta 
les  fonctions  de  messager  d'Etat  du 
Tribunal,  et  il  remplit  les  mêmes 
fonctions  auprès  du  Ciirps  législatif 
jusqu'en  1814.  La  Restauration 
l'exila  comme  régicide,  et  il  obtint 
de  rentrer  en  France  le  1'''  avril 
1818. 

Taverne  (Etienne-Justin),  né  à  Tou- 
louse le  1"  juin  1750,  embrassa 
l'état  ecclésiastique,  se  livra  k  la 
poésie  et  adopta  avec  chaleur  les 
principes  de  la  Révolution,  dont 
il  prolila  pour  rentrer  dans  la  vie 
civile.  11  a  été  député  suppléant 
aux  Etals  généraux.  Pendant  la 
pp'riode  révolutionnaire,  il  a  rem- 
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pli  dilTérenls  emplois,  mais  il  a 
surtout  prêché  les  vertus  républi- 
caines dans  les  temples  dits  de  la 
Raison.  Sous  le  nom  de  «  Madame 
Vétéran  »,  il  a  publié  :  Lettre 
d'une  grand' tante  à  une  petite 
nièce  sur  les  modes  grecques,  ou- 
vrage où  il  défend  avec  esprit  les 
vêtements  légers  que  portaient  les 
femmes  sous  le  Directoire. 

Tavernel  (f^ierre-Toussaint),  juge  et 
législateur,  né  à  Beaucaire  (Gard) 
le  !'■'■  novembre  1756.  mort  à 
Beaucaire  le  31  mars  1800;  était 
juge  à  Beaucaire,  quand  il  fut  élu 
député  du  Gard  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (9  septembre  1791);  réélu 
par  le  même  déparlement  à  la 
(Convention,  il  siégea«  au  Marais  », 
désapprou  va  toutes  les  mesures  net- 
lenient  révolutionnaires,  et,  sous 
prétexte    de    santé,  démissionna. 

Téallier  (Claude- Etienne),  né  à  Tré- 
ziiiux  (Puy-de-Dôme)  le  1"  août 
1759.  bailli  d'Olierguex  (Auvergne) 
en  1785;  membre  du  directoire  du 
Puy-de-Dôme,  il  fut  élu  député  de 
ce  département  à  r.Vssemblée  lé- 
gislative le  8  septembre  1791,  et 
siégea  parmi  les  «  Feuillants  ».  Il 
est  mort  à  Paris  le  17  novembre 
1791. 

Teillard  (Jean  -  François  -  Bona  ven  - 
tmi-  ,  député  il  la  Législative,  né 
il  Murât  (Cantalj  le  iS  avril  1739  ; 
il  était  président  du  tribunal  de 
district  quand  ses  concitoyens  l'en- 
voyèrent siéger  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (30  août  1791);  successi- 
vement adminii^trateur  du  Cantal 
(7  septembre  1792),  vice-président 
du  Directoire  de  ce  département, 
maire  de  .Murât,  il  devint  conseiller 
irénéral  après  le  18  brumaire,  puis 
conseiller  de  préfecture.  Napoléon 
le  récompensa  de  ses  services  en 
le  décorant  de  la  Légion  d'honneur 
et  en  le  nommant  conseiller  à  la 
cour  impériale  de  Riom,  le  17 
avril  1811. 

Teissier  (  Pierre),  ne  à  .Marseille  en 
1747  :  négociant  dans  sa  ville  na- 


tale, il  fut  élu,  le  4  nivôse  an  VIII, 
par  le  Sénat  conservateur,  député 
des  Bouches-du-Rhône  au  Corps 
législatif;  il  siégea  à  peine  quel- 
ques mois  et  mourut  à  Paris  le 
2  mars  1800. 

Tellier  (Constant-Adrien),  né  ;i  Laon 
(Aisne),  Ie23  juin  1755,  d' «Adrien 
Tellier,  maiire  de  poste,  et  de 
Marie-Anne  Tuny  »;  mort  à  Char- 
tres le  17  septembre  1795;  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  il  fut  avo- 
catdu  roi  au  bailliage  présidialde 
Melun,  en  mai  1785;  député  de 
Seine-et-Marne  à  la  Constituante, 
puis  à  la  Convention  ;  il  s'occupa 
spécialement  des  questions  d'or- 
dre judiciaire,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  sans  appel  ni  sursis. 
Envoyé  en  mission  à  Chartres 
(1795),  il  se  tua  d'un  coup  de  pis- 
tolet, parce  qu'il  n'avait  pu  ré- 
primer une  émeute  suscitée  par  la 
cherté  du  pain  et  que,  cédant  à  la 
violence,  il  avait  signé  un  arrêté 
illégal  ta.xant  les  blés. 

Temple  (Prison  du).  On  ne  connaît 
pas  la  date  précise  de  l'établisse- 
ment de  l'ordre  du  Temple  à  Pa- 
ris ;  il  est  pourtant  certain  qu'en 
1147,  cet  ordre  tint,  à  Paris  même, 
un  chapitre  présidé  par  le  pape 
Eugène  III,  et  que  le  roi  y  parut. 
En  1182,  Philippe-Auguste  régla 
un  différend  à  propos  des  bouche- 
ries établies  sur  le  territoire  des 
Templiers.  Il  est  donc  acquis  que 
l'Ordre,  dès  ses  commencements, 
s'installa  brillamment  à  Paris,  et 
que  les  seigneurs,  ainsi  que  les 
rois,  le  favorisèrent.  Ses  proprié- 
tés étaient  immenses;  l'enclos  du 
Temple  comprenait  toutlc  terrain 
qui  s'étend  de  la  rue  du  Temple, 
à  l'ouest,  à  la  rue  actuelle  de 
Berry,  à  l'est,  et  de  la  rue  de  la 
Corderie,  au  midi,  jusqu'auprès 
de  la  rue  Bcranger,  vers  le  nord. 
Cet  enclos  renfermait  une  popu- 
lation de  -4.000  baliitants  envi- 
ron, et  cette  agglomération,  qui 
pourrait  paraître  excessive,  s'ex- 
pliquait par  cette  circonstance  que 
l'endos,  soumis  à   la  juridiction 
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de  l'orilre  ,  jouissait  de  grandes 
immunités,  comme  lieu  d'agile  et 
lieu  franc  pour  l'exercice  des  mé- 
tiers. 

Sous  la  commanderie  de  Jean 
le  Turc,  en  ii\i,  les  chevaliers 
firent  construire  une  forteresse 
dont  la  tour  principale,  appelée  la 
«  grosse  tour  carrée  de  l'hôtel  », 
avait  150  pieds  d'élévation.  Elle 
était  flanquée  de  quatre  tours 
rondes,  ayant  chacune  quatre 
étages,  et  était  située  exactement 
entre  la  grille  du  square  actuel  et 
l'aile  N.-O.  de  la  mairie  du  IIF  ar- 
rondissement. 

Après  l'arrestation  des  Tem- 
pliers, ordonnée  en  1307  par  Phi- 
lippe le  Bel,  et  la  suppression  de 
leur  ordre  prononcée  par  Clé- 
ment V  en  1312.  le  Temple  passa 
aux  mains  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  et  devint  aussi, 
avec  le  temps,  le  séjour  des  grands 
prieurs  de  l'ordre  de  Malte,  qui  le 
possédèrent  jusqu'en  1790,  où  il 
fut  déclaré  propriété  nationale. 

LouisXVIfut enfermé, le  il  août 

1792,  avec  sa  famille,  au  2*  étage 
de  la  grosse  tour  ou  donjon  ;  il 
n'en  sortit  que  le  11  et  le  2f)  dé- 
cembre pour  paraître  à  la  barre 
de  la  Convention,  et  le  21  janvier 

1793,  pour  aller  à  l'échafaud  ;  la 
reine  un  peu  plus  tard. 

Parmi  les  prisonniers  de  la  tour 
du  Temple,  il  faut  encore  cilerTous- 
saint-Louverture,  Pichegru,  Ca- 
doudal,  Moreau. 

L'enclos  du  Temple  fut  vendu  en 
1809.  Trois  ans  plus  tard,  Napo- 
léon I"""  ordonna  la  démolition  de 
la  forteresse  et  fil  élever  sur  l'em- 
placement du  palais  du  grand 
prieur^  c'est-à-dire  sur  la  partie 
ouest  du  square  actuel,  un  édifice 
destiné  à  renfermer  plusieurs  ser- 
vices du  ministère  des  cultes.  La 
Restauration  transforma  cet  édi- 
fice en  couvent  de  l'Adoration  du 
Saint-Sacrement.  Un  peu  plus  tard, 
on  bâtit  sur  la  partie  orientale 
une  halle  pour  la  vente  des  vieux 
habits,  qui  prit  le  nom  de  marché 
du  Temple  ;  ce  marché  fut  rasé 
lui-même  en  1862  et  remplacé  par 


le  marché  actuel,  construit  sur  le 
sol  de  l'église  du  Temple 

En  1854,  la  ville  de  Paris  acheta 
le  couvent,  qui  était  devenu  une 
caserne,  et,  en  1857,  le  fit  abattre 
pour  la  création  du  square  actuel. 

Tende  (Combat  du  col  de).  En  avril 
1794,  Masséna  et  Mocquart  s'em- 
parèrent de  ce  passage  des  Alpes, 
situé  entre  Nice  et  Coni,  mais  ne 
purent  s'y  maintenir.  11  l'ut  enlevé 
de  nouveau,  en  1799,  ainsi  que  le 
col  de  Fenestrelle. 

Tenon  (Jacques-René),  né  à  Scepeaux 
près  Joigny  le  21  février  1724  ;  chi- 
rurgien principal  à  la  Salpélrière 
en  1749,  agrégé  au  collège  et  à 
l'académie  de  chirurgie,  profes- 
seur de  pathologie;  il  entra  à 
l'académie  des  sciences  en  1759. 
Député  à  la  Législative,  il  présida 
le  comité  de  secours,  et,  en  1793, 
se  retira  au  village  de  Massy,  où  il 
vécut  loin  des  affaires  publiques. 
Nommé  a  l'Institut  national  (1 795), 
il  ne  revint  à  Paris  qu'en  l8lo  ;  il 
y  est  mort  le  15  janvier  1816. 

Terme  (Jean-Joseph),  né  à  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne)  le  11  juil- 
let 1739,  cultivateur  et  bourgeois 
de  cette  ville  ;  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  pour  la  sénéchaus- 
sée d'Agen  ;  il  y  prêta  le  serment 
du  Jeu  de  Paume.  Il  rentra  dans 
la  vie  privée  après  la  session,  con- 
seiller général  de  son  déparlement 
en  1812  ;  mort  à  Virazeil  (Lot-et- 
Garonne)  le  19  mai  1813. 

Terni  (Bataille  de).  Les  Français, 
sous  les  ordres  du  général  Le- 
moine,  remportèrent  dans  ce  vil- 
lage de  la  province  de  l'Ombrie 
(Italie)  un  succès  important  sur 
une  colonne  napolitaine  (dé- 
cembre 1798). 

Terracine  (Prise  de),  ville  d'Italie 
(Etats  romains),  la  dernière  sur 
la  route  de  l'ancien  royaume  de 
Naples.  Elle  envoya  deux  notables 
au  roi  de  Naples  pour  s'olTrir  à 
lui,  la    même    année,   le    4   sep- 
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leinbre  1798;  elle  fut  prise  et  [al- 
lée par  une  colonne  française  et 
un  camp  y  fut  étalili. 

Terrai  (Josisph),  né  à  Lacaune 
(^Tarn)  en  17-49.  Il  y  était  homme 
de  loi  au  moment  où  éclata  la 
Révolution  :  ailminislrateurdu  dé- 
parlement du  Tarn,  il  l'ut  élu  pre- 
mier sufipléant  k  la  Convention 
le  7  septembre  1703,  et  admis  à 
siéf;er  le  18  juin  171)3,  à  la  place 
de  Dauberme^nil,  démissionnaire. 
Il  disparut  du  monde  politique 
après  In  -"-^ioi',  (»>  '•<\  perd  sa 
trace. 

Terrasson  (Claude-Marie  chevalier), 
di'pulé  du  Rhône  au  Conseil  légis- 
latif, de  Tan  X  à  lan  XV  ;  né  à 
Lyon  (Rhône)  le  ii  juillet  1746, 
mort  audit  lieu  le  'J  juillet  1812; 
sous-oflicier,  au  moment  de  la 
Révolution  ;  chef  de  brigade  après 
la  bataille  de  Neuvied  ;  membre 
de  la  Légion  d'honneur  le  4  fri- 
maire aiî  Xll;  commandeur  de 
l'ordre,  le  '2Î'>  prairial  suivant, 
chevalier  de  l'Empire  le  id  avril 
1808  ;  prit  sa  retraite  avec  le 
grade  de  colonel. 

Terrier  de  Monciel  (.\nloine-Rene- 
Marie,  niartiuis  de),  ministre  de 
l'intérieur  du  18  juin  au  '21  juil- 
let 171»2,  né  à  Dôle  (.Jura)  le  12 
août  1757,  mort  à  Samsales 
(Suisse)  le  29  août  1831  ;  fils  de 
o  Claude-Franoois  Terrier,  mar- 
quis de  Monciel ,  maréchal  de 
camp,  ministre  plénipotentiaire, 
et  de  Marie-Thérèse-Gabrielle  de 
Raonnet  de  Seillon,  président  du 
département  du  Jura  le  18  juin 
1792  ;  ministre  plénipotentiaire 
près  l'Électeur  de  Mayence.  11 
donna  sa  démission  le  iJO  juillet, 
au  lendemain  de  la  journée  du 
10  août,  et  termina  ainsi  sa  vie 
politique. 

Tessé  I  René-Mans  Froulay,  comte 
dei.  député  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  à  la  Constituante  en  1789; 
né  au  Mans  iSarthei  le  9  octobre 
173<;.  mort  à  Paris  le  21  janvier 


1814:  fils  de  René- .Marie  Juré  de 
Fioulay,  marquis  de  Tessé,  et  de 
Lavardin,  grand  d'Espagne,  colo- 
nel au  régiment  de  la  Reine,  et  de 
Marie-Charlotte  de  Rélhume;  servit 
danslesarméesdu  roi,  fit  laguerre 
de  Sept  ans,  maréchal  de  camp, 
chevalier  de  Saint-Louis,  lieute- 
nant général  au  moment  de  la  Ré- 
volution. Il  donna  sa  démission  le 
o  mai  1790,  éniigra  et  ne  rentra 
en  France  que  sous  le  Consulat. 

Teullé  (FrançoisMarie-Cyprien,  che- 
valier), représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  pour  l'arrondis- 
sement de  Castelsarrazin,  né  à 
Casimont  (Tarn-et-Garonne)  le  13 
septembre  1769,  mort  audit  lieu 
le  30  novembre  1848  ;  fils  de 
«  sieur  Pierre  Teullé  et  de  demoi- 
selle Rose  Aziron  »  ;  s'engagea  à 
la  Révolution  dans  le  4'"  bataillon 
de  la  Haute-Garonne,  obtint  le 
grade  de  capitaine,  se  signala 
au  blocus  de  Bellegardc  et  au 
siège  des  Prosas  ;  aide  de  camp 
du  général  de  La  Rue,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  le  25  prai- 
rial an  Xll, chevalierde  l'Empire  le 
28  mai  1809,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  après  Wagram,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur, 
baron  de  l'Empire,  finit  vice-pré- 
sident du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Castelsarrazin. 

Texier  -  Mortegoute  (  Lé  o  n  ard  -  M  i- 
chel),  né  en  1749;  était  juge  de 
paix  de  Dun-le-Pailleleau  (Creuse) 
lorsqu'il  fut  élu  député  de  la 
Creuse  à  la  Convention.  Il  y  siégea 
parmi  les  modérés  et  vota  pour  la 
détention  du  roi.  Réélu  par  le 
même  déparlement  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il siégeajusqu'à  Tan VI, 
puis  quitta  la  vie  politique  ;  mort  à 
une  date  inconnue. 

Texier-OIivier  (Louis,  baron),  dé- 
puté d'Indre-et-Loire  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  né  à  Reignac 
(Indre-et-Loire)  le  3  avril  1764, 
mort  à  Ortholaras  (Corrèze)  le  23- 
juillet  1849  ;  fils  de  «  Louis-Fran- 
çois Texier-OIivier,    receveur   du 
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comté  de  la  Rivêre  «  ;  avocat  en 
1789,  procui'eur  syndic  de  Reignac 
eu  1791,  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  du  départe- 
ment (an  IV)  ;  préfet  des  Basses- 
Alpes  le  11  ventôse  an  Vlll,  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  le 
iu  prairial  an  XII,  révotiué  à  la 
première  Restauration  en  1814. 

Thabaud  de  Bois  la-Reine(G  u  i  il  au  m  e , 
baron  de  Surinsj,  membre  de  la 
Convention  pour  le  département 
de  rindre,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  aux  Anciens,  et  repré- 
sentant à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours  ;  né  à  Neiivry  (Indre)  le 
"21  novembre  1755,  mort  à  Chà- 
teauroux  (Indre)  le  11  février 
1836  ;  fils  de  «  Louis-François 
Thabaud.  conseiller,  président  al- 
ternatif des  traites  foraines  de  la 
ville  de  Cliàteauroux  »;  prévôt  de 
la  Connétablie  de  Chàteauroux  au 
moment  de  la  Révolution,  admi- 
nistrateur du  district,  puis  du  dé- 
partement, et  le  5  septembre 
179:2,  député  de  l'Indre  ;  nommé 
baron  de  l'Empire  le  18  juin  1809. 

Tharreau  (Pierre- Jean-  François), 
député  des  Deux-Sèvres  au  Conseil 
des  Anciens  ;  né  à  Chî\tillon-sur- 
Sèvre  (Deux-Sèvres)  le  iîO  juin 
1755,  mort  à  Angers  (Maine-et- 
Loire)  le  19  mars  1806;  le  8  mars 
1780,  président  de  l'élection  de 
Cbàtillon-sur-Sëvre,  généralité  de 
Poitiers;  en  1791,  pi'ocureur  syn- 
dic du  district  de  Bressuire,  can- 
didat non  réélu  à  rA>semblée 
législative,  fut  élu,  le  ;2I  vendé- 
miaire an  IV,  député  des  Deux- 
Sèvres;  en  thermidor  an  X,  ad- 
joint au  maire  d'Angers.  Son  rôle 
parlementaire  fut  des  plus  effacés. 

Tharreau  (François-Charles),  député 
au  Corps  législatif  de  1802  h  1808 
pour  le  Maine-et-Loire;  né  à  .May 
(Maine-et-Loire)  le  15  janvier 
1751,  mort  à  Cholet  (.Maine-et- 
Loir)  le  19  mars  1839;  (ils  de 
«  Jean-Malbieu  Tharreau  et 
d'Anne  -  Jeanne  -  Henriette  Ri- 
chard »;  remplit,  avant  la  Révolu- 


tion, des  fonctions  municipales, 
membre  du' Directoire  du  district, 
et  maire  de  Cholet  le  23  prairial 
an  VIII  ;  donna  sa  démission  en 
1826,  et  mourut  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Théroigne  de  Méricourt  (Aane-Jo- 
st'phc  Terwage,  dile).  née  au  vil- 
lage de  Marcourt  (village  situé 
dans  le  Luxembourg,  sur  la  rive 
droite  de  l'Uurlhej  lel3  août  1762, 
morte  à  Paris  le  9  juin  1817  ; 
fille  de  «  Pierre  Terwagne  ou  Thé- 
roigne. cultivateuret  commerçant, 
et  d'Elisabeth  Lahaye  ».  Elevée 
dans  le  couvent  de  l'abbaye  deRo- 
bermont  don  tl'abbesse  était  une  de 
ses  parentes,  elle  revint  au  foyer 
paternel,  à  l'àgede  dix-septans.ne 
put  s'entendre  avec  sa  belle-mcre 
et  s'enfuit  en  Angleterre.  Elle  re- 
vint à  Paris  au  moment  de  la  Ré- 
volution, à  lai|uelle  elle  se  donna 
tout  entière.  Aux  journées  des  5 
et  6  octobre,  elle  accompagna, 
en  costume  d'amazone,  les  femmes 
de  Paris  qui  se  rendaient  à  Ver- 
sailles, et,  à  partir  de  ce  moment, 
elle  jouit  d'une  telle  notoriété,  que 
son  appartementde  laruede  Tour- 
non  devint  un  centre  politique. 
Un  de  ses  plus  brillants  succès  fut 
en  février  1790,  au  club  des  Cor- 
deliers,  lorsqu'elle  proposa  une 
souscription  nationale  pour  élever 
un  palais  à  r.\ssemblée  consti- 
tuante, sur  les  ruines  mêmes  de  la 
Bastille.  Peu  de  temps  après,  in- 
quiétée pour  son  attitude  pendant 
lesjournéesdes  5et6octobre  1789, 
elle  se  réfugia  à  Liège  et  parcou- 
rut les  Pays-Bas;  en  présence  de 
son  énergie,  les  émigrés  cherchè- 
rent à  la  rallier  à  leur  cause  :  re- 
poussés, ils  la  dénoncèrent  aux 
autorités  autrichiennes,  comme 
ayant  voulu  attenter  à  la  vie  de 
Marie-Antoinette.  .\rrétée  immé- 
diatement, elle  fut  emprisonnée 
dans  la  forteresse  de  Kuffstein 
(Tyrol).  Transférée  à  Vienne,  l'em- 
pereur Léopold  voulut  la  voir  et 
la  fit  aussitôt  mettre  en  liberté.  De 
retour  à  Paris,  en  février  1792, 
elle  se  rendit  au  club  des  Jaco- 
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bins,  où  elle  exposa  les  motifs  des 
perséculions  dont  elle  avait  été 
l'objet.  Au  mois  d'avril  suivant, 
avec  Louis  David,  elle  présida  la 
fêle  donnée  aux  Suisses  du  régi- 
ment de  Chàleauvieux  ;  au  20juin, 
elle  marcha  à  la  tête  de  la  foule 
des  faubourgs  qui  envahit  leS-Tui- 
leries  et  elle  assista  également  à 
la  journée  du  10  août;  c'est  là, 
que  rencontrant  le  journaliste  Su- 
leau,  arrêté  au  milieu  d'un  groupe 
de  royalistes,  elle  se  souvint  que 
cet  homme  l'avait  insultée  comme 
la  dernii're  des  proatitué<;s  dans 
les  Aclesdes  ADÔtres,  et  que,  dans 
le  Tocsin  des  l'ots,  il  avait  préci- 
pité la  révolution  de  Liège  ;  saisie 
d'une  fureur  héroïque,  elle  l'em- 
poigna au  collet,  l'apostropha  à 
son  tour,  etTinfortuné  journaliste 
succomba  sous  les  coups  de  sabre 
des  assaillants  du  Château.  Accu- 
sée à  tort  d'avoir  pris  part  aux 
massacres  de  Septembre,  elle  en 
conçut  du  ressentiment,  ce  qui  la 
porta  à  se  rallier  aux  Girondins  ; 
c'est  ainsique,  le  31  mai  1793,  elle 
prit  la  défense  de  Brissot  dans  les 
groupes  qui  environnaient  la  Con- 
vention. Ùnmomentaprès,  comme 
elle  .«e  promenait  sur  la  terrasse 
des  Tuileries,  elle  fut  assaillie  par 
une  bande  de  femmes  révolution- 
naires qui  lui  levèrent  les  jupes 
et  la  fouettèrent  publiquement, 
malgré  ses  cris  ;  lorsqu'on  la  dé- 
livra de  ces  mégères,  la  «  belle 
Liégeoise  »  avait  perdu  la  raison  ! 
On  dut  la  conduire  dans  une  mai- 
son de  santé  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  quelque  temps  après, 
en  1800,  kla  Salpétrière,  et  enfin 
aux  Petites- Mai^o^s,  dont  elle 
sortit  en  IHO",  pour  rentrer  de 
nouveau  à  la  Salpétrière,  où  elle 
ne  retrouva  pas  sa  raison  malgré 
les  soins  affectueux  du  célèbre 
Ksquirol. 

Thébaudières  i  Pierre -André-Fran- 
çois Vian,  chevalier  de),  député  à 
la  Constituante  en  1789,  né  à 
.Nantes  (Loire-Inférieure)  le  17  oc- 
tobre l7ol,  mort  à  Orléans  (Loi- 
ret) le  17  mai  1810;  fils  de  «  sieur 


Jacques  Viau  de  Thébaudières, 
conseiller  secrétaire  du  roi,  mai- 
son couronne  de  France  et  de  ses 
finances,  et  de  dame  Françoise 
Sary  »  ;  chevalier,  conseiller  du 
roi  et  son  ancien  procureur  géné- 
ral au  conseil  supérieur  du  Cap. 
Electeur  du  quartier  de  Port- 
Margot  à  Saint-Domingue,  le  2 
avril  1788.  Député  aux  Étals  gé- 
néraux de  Saint-Domingue  le  3 
thermidor  anX,  vice-président  du 
tiibunal  d'appel  au  Cap,  conseiller 
à  la  cour  d'Orléans  le  8  mars 
1811,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1814. 

Thélu  (Théodore -Albert- Augustin- 
Alexandre),  député  du  Nord  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  né  à  Dun- 
kerque  (Nord)  le  12  février  1760, 
mort  audit  lieu  le  11  août  1837  ; 
négociantdans  sa  ville  natale,  il  lit 
fixer  les  dépenses  du  ministère  de 
la  Police  ;  sorti  du  conseil  en 
l'an  VIII,  il  ne  reparut  plus  sur  la 
scène  politique. 

Thénard-Dumousseaux    (Jean-Bap- 

tistc),  député  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  au  Corps  législatif,  df 
l'an  Vni  à  1803,  représentant  à  la 
Chambre  des  Cinq-Cents  pour  le 
département  de  la  Charente-Infé- 
rieure; néàMontgayon  (Charente- 
Inférieure)  le  24  janvier  1762, 
mort  à  Jonzac  (Charente -Infé- 
rieure) le  12  janvier  1846;  fils  de 
«  maitre  Denis-Jean-François  Thé- 
nai'd-Dumousseaux,  juge  sénéchal 
de  la  baronnie  de  Monllieu,  et  de 
dame  .Marie-Anne  Ilivaux  »  ;  avo- 
cat au  parlement  de  Bordeaux  en 
1783,  membre  du  conseil  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inté- 
rieure (26  juin  1790),  commis- 
saire du  roi  et  au  tribunal  de  ce 
district  en  1793,  juge  de  paix  et 
président  de  Montguyon;  sous- 
préfet  de  Jon/.ac,  23  décembre 
1803,  fut  destitué  le  14  février 
1810,  décoré  de  la  Légiim  d'hon- 
neur le  22  décembre  1837. 

Thévenard  (  Antoine- Jean  -  Marie  , 
comte  (le),  membre  du  Sénat  con- 
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servatfur,  pair  de  France,  né  à 
Saiiil-Malo  (Ille-et-Vilaiiie)  le  7 
décembi-e  1733,  mort  à  Paris  le  9 
février  181S;  fils  du  «  sieur  An- 
toine Thévenard  et  de  demoiselle 
Jeanne  Moisset  »  ;  lieutenant  d'un 
navire  marchand  en  17o4.  En  1769 
capitaine  de  port;  en  1770,  capi- 
taine de  frégate,  capitaine  de 
vaisseau,  et  chevalier  de  Saint- 
Louis  en  1773,  chef  d'escadre  en 
1784,  préfet  de  marine  à  Toulon 
(an  IX),  vice-amiralle'14iuin1792, 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  19  frimaire  an  XII,  et  com- 
mandeur de  Saint-Louis  le  27  dé- 
cembre 18IS. 

ThéMenard-Guérin  (Jean-Baptiste) , 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Saint-Ainant-Montrond  ;  né  à 
Saint-Amand  (Cher)  le  14  novem- 
bre 1766,  mort  audit  lieu  le  9 
février  1822  ;  fils  de  «Jean-Pierre 
Thévenard,  huissier  royal,  et  de  , 
Marguerite  Aubonel  »  ;  procureur 
impérial  à  Saint- Amand- Mon - 
trond,  puis  procureur  du  roi  jus- 
qu'à sa  mort. 

Thévenin  (Antoine),  de'puté  à  l'As- 
semblée législative  de  1791,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  aux  An- 
ciens et  au  Corps  législatif ,  de 
l'an  VIII  a  l'an  XI,  pour  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  né  à 
Echassières  (Allier)  le  7  décembre 
1757,  mort  à  Montaigut  (Puv-de- 
Dôme)  le  3  mars  1842;  fils  de 
«  M.  Etienne-Gabriel  Thevcnin, 
bourgeois  demeurant  en  ce  bourg 
d'Echassières,  et  de  dame  Marie 
Chapus  »  ;  le  11  octobre  178;), 
maire  à  Montaigut-en-Combrailles, 
en  1790  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Montaigut,  membre  du 
directoire  de  département  ;  en 
avril  1812,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Riom,  président  de 
chambre  à  la  mêuie  cour  (1818). 

Thévenotde  Maroise  (Jean-Bapliste) 
député  il  la  Consliluante  en  1789, 
par  le  bailliage  de  Langres  ;  né  à 
Coiffy-le-Bas  (Haute-Marne  le  27 


décembre  1737;  fils  de  «  Maroise, 
procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Coiffy-le-Chàteau,  et  de  Elisa- 
beth Alhalin  »  ;  avocat  en  parle- 
ment, lieutenant  général  de  police 
de  Langres,  député  de  la  noblesse 
aux  Etals  généraux  le  29  mars 
1789  ;  adjoint  au  comitéjudiciaire 
il  parla  sur  le  projet  relatif  aux 
tribunaux  de  paix  et  de  lamille, 
sur  l'admini^lralion  des  biens  des- 
tinés au  service  public,  etc. 

ThiarddeBissyfAuxonne-Théodore- 

Marie,  comte  de),  représentant  des 
Cent-Jours,  député  de  1820  à  1848 
et  représentant  du  peuple  en  1848 
pour  le  dépaitement  de  Saône-et- 
Loire  ;  né  à  Paris  (Seine)  le  3  mai 
1772,  mort  en  cette  ville  le  28 
juin  18n2  ;  fils  de  «  Claude  VHI  de 
Thiard,  chevalier,  comte  de  Bissy, 
baron  d'Anlhume  et  de  Vauvrv, 
seigneur  de  Pierre  Fretterans, 
Dampierre.  La  Chapelle  Saint-Sau- 
veur, Saint-Didier,  Savianges, 
Gharnez-et  Bragny-sur-Saône,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi, 
gouverneur  des  ville  et  château 
d'AiHkOnne,  gouverneur  du  palais 
royal  des  Tuileries  à  Paris,  et  de 
dame  Thérèse  Tessier»  ;  sons-lieu- 
tenant au  régiment  du  roi-infante- 
rie, lieutenant  de  grenadiers,  de 
hussards  et  de  dragons  (1799),  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  cour 
de  Saxe,  maréchal  de  camp,  che- 
valier de  Saint-Louis,  comman- 
deur de  la  Légion  tl'lionneur. 

Thibaiideau  (Antoine-  René- Hya- 
cinthe), député  à  la  Constituante 
en  1789,  et  au  (^orps  législatif  de 
l'an  X  à  l'an  XII,  pour  le  départe- 
ment de  la  Vienne  ;  né  à  Poitiers 
(Vienne)  le  2  novembre  1739,  mort 
au  même  lieu  le  20  février  1813  ; 
fils  de  «  Antoine  Thibaudeau  et  de 
Marie-Anne  Baudouin  »  :  procureur 
syndic  provincial  de  Poitou,  ave- 
cat  à  Poitiers.  Il  publia,  en  1782, 
l'abrégé  de  l'histoire  de  Poitou, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, il  prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume;  président  du  tribunal 
criminel  de  Vienne  Ie4sentnmbre 
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1791,  nemmé  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  le  9  vendémiaire 
an  Xll. 

Thibaudeau (Antoine-Claire,  comte), 
élu  le  5  janvier  179:2  député  de  la 
Vienne  à  la  Convention  nationale; 
fit  partie  de  la  Montagne,  secré- 
taire de  cette  AssemhK'C  en  l'an  II, 
devint  président  l'annc'e  suivante. 
11    fut  aussi    noninié  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  et  plus 
tard  du  Comitéde  Salut  public.  Le 
i\  vendémiaire  an  IV,  il  fut  élu 
député  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
parvis  départements  et  opta  pour 
le  département  de  la  Vienne,  qui 
lui  avait  donné  la   pluralité  des 
voi.x;  il  l'ut  aussitôt  nommé  secré- 
taire du  premier  bureau  et  l'un 
des  inspecteurs  de  la  salle.  Le  ^2 
ventôse  an  IV,   il  était  presitlent 
du  Conseil.  Il  ne  l'ut  pas  réélu  en 
l'an  VI,  choisi  par  Napoléon,  le  2 
juin  1815,  il  entra  comme  pair  de 
France  à  la  Chambre  haute;  peu 
de  jours  après,  le  28.  il  pronon- 
çait une  violente  diatribe  contre 
les  Bourbons,  aussi  s'empressa-t-il 
de  disparaître  la  veille  de  la  ren- 
trée de  Louis  XVIII  en  France;  il 
alla  se  réfugier  à  Lausanne  avec 
son  fils  oii  il  fut  arrêté  sur  l'ordre 
de    l'archiduc    Jean    d'Autriche; 
conduit  à  Bàle,  à  Fribourg  où  il 
subit  un  mois  de  détention,  il  l'ut 
enfin    interné  à   Colmar   comme 
prisonnier  sur  parole,  dans  cette 
ville,    qui   était   occupée    par  les 
Autrichiens.    Exilé    par   l'ordon- 
nance du  24  juillet  1816.  il  passa 
en  Autriche,  se  rendit  à  Vienne  en 
1819,  puis  à  Bruxelles  en  1823  et 
ne  revint  en  France  qu'en  1830; 
en   18o2,  il  fut   un  des  premiers 
membres  du  nouveau  Sénat  impé- 
rial et  y  reçut  la  pla(pie  de  grand 
offii:ier  de  la  Légion  d'honneur. 

Né  il  Poitiers  (Vienne)  le  23  mars 
1763,  mort  à  Paris  le  8  mars  l8o4; 
«  fils  d'Anloine-René-Hyacinthe 
Thibaudeau  et  de  Jeanne-Thérèse 
Voycr  »  ;  le  comte  Thibaudeau, 
élevé  par  des  prêtres,  eut  toujours 
un  caractère  aud)ilieux  d'honneurs 
et  de  fortune.  En  1787  il  était  avo- 


cat au  siège  présidial  de  sa  ville 
natale,  et  son  père  ayant  été  élu 
député  du  Poitou  aux  Etats  géné- 
raux, il  l'accompagna  à  Versailles. 
Après  les  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre, il  revint  fonder  à  Poitiers 
une  société  patriotique  qui  le  ren- 
voya à  Paris  comme  délégué  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville; 
c'est  ainsi  qu'il  prit  part  à  la  fêle 
de  la  Fédération  le  14  juillet  1790, 
à  son  retour,  il  fut  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune 
et  l'année  suivante  (1791)  il  en 
était  le  procureur-syndic.  Député 
à  la  Conventiim  en  1792,  il  vota 
la  mort  du  roi  et  fut  envoyé  en 
mission  à  l'armée  des  Côtes  de  la 
Rochelle,  en  mai  1793.  Il  empêcha 
son  département,  après  le 31  mai, 
de  se  joindre  au  mouvement  fédé- 
raliste.Sous  laTcrreur,il  travailla 
dans  les  comités,  s'occupa  d'ins- 
truction publique,  publia  le  Re- 
cueil des  actions  héroïques  et  cri- 
tiques des  républicains  français, 
et,  après  le  9  thermidor,  V Histoire 
du  terrorisme  dans  la  Vienne. 
Comme  membre  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  il  collabora  à 
la  création  du  Musée  des  arts  au 
Louvre  et  à  l'organisation  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  Prési- 
dent de  la  Convention,  il  montra 
beaucoup  d'énergie  dans  certaines 
circonstances  et  le  13  vendémiaire 
les  sections  et  les  thermidoriens 
ayant  voulu  ajourner  la  Constitu- 
tion, il  lança  à  Tallien,  cette  apos- 
trophe :  «Je  serai  la  barre  de  fer, 
contre  laquelle  viendront  se  bri- 
ser les  complots  des  factieux  »; 
—  au  18  brumaire,  il  s'inclina 
sous  l'autorité  de  Bonaparte,  fut 
nommé  préfet  de  la  Gironde  le  11 
ventôse  an  VIII,  puis  peu  après 
membre  du  conseil  d'Etat  (section 
de  législation).  Dans  cette  fonc- 
tion, en  l'an  X,  chargé  de  présen- 
ter la  situation  de  la  République, 
il  reçutenrécompenseloOOO  francs 
de  gValiticalion  pour  services  ren- 
dus à  l'Etat  pendant  cette  année. 
Il  adhéra  à  l'Empire,  dont  il  fut  che- 
valier le  20  août' 1809,  puis  comte 
le  31  décembre  de  la  même  année. 
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Pendant  son  exil,  a  publié  Mé- 
ynoires  sur  la  Convention  et  le  Di- 
rectoire, et  une  Histoire  de 
Napoléon  en  cinq  volumes;  en 
1843,  un  roman  historique  :  la 
Bohême  et  une  Histoire  abrégée 
de  la  Révolution. 

Thibault  (Anne -Alexandre-Marie), 
député  à  la  Constituante  en  1789 
pour  le  bailliage  de  Nemours,  mem- 
bre de  la  Convention,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le  dé- 
partement du  Cantal,  et  membre 
du  Tribunat  jusqu'en  1802,  où  il 
fit  quelque  opposition  lY  l'Empire; 
né  a  Ervy  (Aube)  le  8  septembre 
1747,  mort  à  l^ai'is  le  26  février 
1813  ;  bachelier  en  théologie  de  la 
faculté  de  Paris,  pi  être-curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Clair  à  Souppes, 
secrétaire  de  l'Assemblée  (12  oc- 
tobre 1789),  évèque  constitution- 
nel du  Cantal,  sacré  à  Paris  le  3 
avril  1791,  démissionnaire  en  1793. 
Dans  le  procès  du  roi,  il  vota  la 
détention  pendant  la  guerre  et 
rexpul>ion  après  la  paix  ;  en 
l'an  111,  il  fut  secrétaire  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

Thibault  de  Ménonville  (François- 
Louis),  député  à  la  Constituante 
en  1789  pour  le  bailliage  de  Mire- 
court  ,  né  au  château  de  Ville 
(Vosges)  le  1"  juillet  1740,  mort  à 
Deneuvre  (Meurthe)  le  5  décembre 
1816;  fils  de  «  messire  François- 
Louis  Tliibaultde  Ménonville,  che- 
valier seigneur  de  Ville,  et  dedame 
Marie-Anne  de  Bazilaire  »;  maré- 
chal de  camp,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  généraux,  adjoint  au  comité 
de  la  marine  ;  officier  municipal, 
puis  conseiller  municipal  de  Mire- 
court  sous  l'Empire. 

ThiboutOt  (Jean-Baptisle-Léon,  mar- 
quis de),  dé])uté  de  la  noblesse  à 
la  Constituante  en  1 789,  par  le  bail- 
liage de  Caen,  né  à  Paris  le  11  avril 
1734,  mort  en  émigration  à  Lon- 
dres le  13aoùt  1800;  fils  de  «  Louis- 
François,  marc^uis  de  Thiboutot, 
chevalier  seigneur  de  Maingueville, 


et  de  Marie-Anne-Rose  de  Montgo- 
merry  «  ;  le  30  novembre  1761, 
ciievâlier  de  Saint-Louis  1761  ;  le 
16  avril  1767,  brigadier;  le  1"  jan- 
vier 1777,  inspecteur  générai  de 
l'artillerie  ;  le  1"  mars  1780,  ma- 
réchal de  camp  ;  le  30  novembre 
1791,  destitué. 

Thiébault  (Pierre),  député  au  Con- 
seil des  Anciens  pour  le  déparle- 
ment de  la  Moselle  ;  né  à  Metz  (Mo- 
selle; le  16  mai  1745,  mort  en  la 
même  ville  le  28  décembre  1806; 
('  fils  de  Nicolas  Thiébault,  procu- 
reur à  la  cour,  et  de  demoiselle 
Barbe  (lonrard  »,  conseiller  éche- 
vin  à  Metz,  nommé  le  27  prairial 
an  VIII,  greffier  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Metz,  et  mourut  dans  ces 
fonctions. 

Thiébault  (François-Martin),  député 
à  la  Constituante  en  1789  par  le 
bailliage  de  Metz,  né  à  Parvy  (Mo- 
selle) en  1749,  mort  à  Elsenleld- 
sur-le-Mein  (Allenfagne)  le  8  avril 
1795  ;  curé  de  Sainte-Croix  de^ 
Metz,  docteur  en  théologie  et  exa- 
minateur synodal  en  celle  ville  ; 
député  électeur  du  bailliage  de 
Melz,  donna  sa  démission  et-émi- 
gra  le  4  novembre  1789. 

Thierriet  (Claude),  né  à  Cernay-en- 
Dormois  (Marne)  le  3  juin  1843 
de  (f  maitie  Richard  Thierriet, 
notaire  et  sergent  royal,  et  de 
dame  Marguerite  Gobreau  »;  il 
exerçait  à  Juniville  (Ardennes)  la 
profession  de  chirurgien,  quand 
ses  concitoyens  lui  confièrent  le 
mandat  de  l_es  représenter  à  la 
Convention  nationale  (o  septem- 
bre 1792).  Il  siégea  parmi  les  mo- 
dérés et  vola  pour  la  détenlion 
perpétuelle  du  roi,  avec  appel  et 
sursis.  Membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  (21  vendémiaire  an  IV), 
son  rôle  politique  fut  aussi  effacé 
dans  cette  Assemblée  qu'il  l'avait 
été  à  la  Convention.  Il  rentra  dans 
la  vie  privée  en  l'an  VI  et  mourut 
à  Taissy  (Marne)  le  25  mars  1821. 

Thierry  (Louis-Léger),  député  de  la 
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Somme  au  Conseil  des  Anciens  et 
au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII  à 
l'an  XIV  ;  né  à  Monsures  (Somme) 
le  ■"janvier  1746,  mort  à  Conty 
le  11  janvier  1813;  «  iils  de  Louis 
Thierry  et  de  Marie  Berry«;  procu- 
reur à  Conty  avant  la  Révolution  ; 
administrateur  de  ce  district,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif 
d'Amiens. 

Thirial  (Jean-l-'ranroisi,  député  à  la 
Constituante  de  1789  pour  le  bail- 
liage de  Chàleau-Tliierry  ;  né  à 
Compiégne  (Oise;  le  :28  mars  1755, 
exécuté  à  Paris  le  4  juin  1794  ; 
curé  de  Saint-Crép^n,  de  Ghàteau- 
Tliierry.  docteur  en  théologie  de 
la  Faculté  de  Paris,  député  du 
clergé  aux  Etals  généraux  le  24 
mars  I7S!). 

Thirion  i Didier!,  meml)re  de  la  (!on- 
vcnliou  pour  la  :2''  circonscription 
de  Bergerac  :  né  à  Thinnville  (Mo- 
selle) le  17  lévrier  1703,  mort  en 
la  même  ville  le  18  janvier  1810  ; 
secrétaire  de  la  Convention,  fut 
envoyé  en  mission  dans  la  Vendée. 
Après  le  coup  d'Etat  de  brumaire, 
il  obtint  la  chaire  de  belles-lettres 
à  l'Ecole  centrale  de  Sambre-et- 
Meuse.  Le  20  juillet  1809,  nommé 
professeur  de  littérature  latine  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Douai.  A 
la  Convention,  il  votapour  la  mort 
dans  le  procès  du  roi  et  défendit 
Marat  le  20  février  1793. 

Thiry  (François- Mansuy,  baron), 
député  de  la  Meurihe  au  Corps  lé- 
gislatif, de  l'an  VIII  à  1815;  né  à 
Nancy  (Meurlhei  le  10  novembre 
1705,  mort  dans  celle  ville,  le  8dé- 
cembre  185't;  «  fils  de  sieur  Jean- 
François  Thiry,  avocat  à  la  cour 
souveraine  et  ez-c<mseils  du  roi  et 
de  demoiselle  Anne  Bailly  »;  avo- 
cat dans  sa  ville  natale  au  moment 
de  la  Hévolution.  Au  retourdel'ile 
d'Elbe,  il  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée ;  créé  baron  de  l'Empire  le 
18avriM8I3. 

Thomas  ■;  Auguslln-Jean-Claude) , 
présentant  des  Cenl-Jours  pour  le 


département  d'Ille-et-Vilaine  ;  né 
à  Paimpol  (Côtes-du-Nord)  le  21 
août  1765,  mort  à  Saint-Malo  (lUe- 
et-Vilaine)  le  30  mars  1801  ;  fds 
«  des  nobles  Jean-Claude-René 
Thomas  des  Essarts,  maître  es 
.  arts,  et  de  Françoise-Jeanne-Gaul- 
lier  »  ;  négociant  et  maire  à 
Saint-Malo.  Il  n'eut  qu'un  rôle 
parlementaire  effacé. 

Thomas  (Jean-Louis),  représentant 
des  Gent-Jours  pour  l'arrondisse- 
ment de  Saint- Dié;  né  à  Nancy 
(Meurthe)  le  4  janvier  1703,  mort 
à  Saint-Dié  (Vosges)  le  27  juin 
1837;  fils  de  «  Pierre-Henry  Tho- 
mas, imprimeur,  et  de  Catherine 
Apte»;  le  14 juin  1786,  procureur 
postulant  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Saint-Dié  ;  il  n'eut 
dans  la  session  qu'un  rôle  secon- 
daire et  ne  fit  partie  d'aucune 
autre  Assemblée. 

Thomas  (Jean-Denis,  chevalier),  dé- 
puté au  Corps  législatif  en  l'an  XII 
pour  le  département  de  Seineln- 
lérieure  ;  né  à  Notre-Dame-de- 
Grâcc  (Eure)  le  9  avril  1750,  mort 
à  Rouen  (Seine-Inférieure)  le  23 
avril  1812;  fils  de  «  Jean-Denis 
Thomas  et  de  Marie-Anne-Angéli- 
que Guérard  »  ;  avocat  au  moment 
de  la  Révolution  ;  juge  au  tribu- 
nal de  district  de  Rouen  en  1790  ; 
commissaire  du  roi  près  le  tiibu- 
nal  criminel,  procureur  syndic  du 
district  de  Rouen  ;  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de 
cette  ville  après  le  18  brumaire  ; 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
procureur  impérial  à  Rouen,  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de 
Rouen  le  21  mars  1811. 

Thomas  (Régnault-Nicolas-Georges), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Corps  législatif  de  l'an  XII  à 
1809,  pour  le  département  de  la 
Marne  ;  né  à  Chàlons-sur-Marne 
fMarne)  le  12  novembre  1746, 
mort  à  Paris  le  26  a.vril  1824.;  fils 
de  «  maître  Georges-Sébastien 
Thomas,  procureur  ës-siège  de 
Chàlons,  et  de  demoiselle  Jeanne 
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Béguin  »  ;  le  14  février  1769,  no- 
taire royal  de  Chàlons  et  tabel- 
lion en  Champagne  ;  lieutenant 
général  au  bailliage  de  la  Comté 
Pairie  de  Châlons,  au  moment  de 
la  Révolution;  en  1790,  juge  au 
tribunal  de  district  de  celte  ville  ; 
juge  au  tribunal  d'appel  de  Paris, 
après  le  18  brumaire  ;  fit  partie 
de  la  commission  du  timbre. 

Thomas  (Martin),  député  à  la  Cons- 
tituante en  1789  pour  la  sénéchaus- 
sée de  Tulle  ;  né  à  Sainl-Léonard 
(Haute-Vienne)  le  16  septembre 
1754,  mort  à  Limoges  ;  docteur 
en  théologie,  curé  de  Meymac  ;  en 
1793,  condamné  à  la  déportation 
pour  refus  de  serment.  Réintégré 
curé  de  Lapleau  près  de  Luberzac 
(Corrize).  Aumônier  de  l'hospice 
de  clLIc  ville.  Il  devint  chanoine 
de  Limoges  le  "IQ  février  1818. 

Thomas  (Jean),  député  à  la  Consti- 
tuante en  1789  pour  le  bailliage  de 
Melun  et  Moret,  né  à  Sens  (Yonne) 
en  février  17:23,  mort  à  Paris  le 
28  mars  1797  ;  curé  de  Mormant- 
en-Brie,  joua  d'abord  un  rôle  très 
effacé  ;  mais,  devenu  suspect,  il 
fut  condamné  à  la  déportation  à 
la  Guyane. 

Thomas  (Jean-Jacques),  né  à  Troyes 
(Aube)  le  "lo  juillet  1748.  Elu 
membre  de  la  Convention  par  le 
département  de  Paris,  il  siégea 
parmi  les  modérés,  et  vota  pour 
la  détention  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  paix,  mais  avec  cette  condition 
que  le  roi  subirait  «  la  mort  au  mo- 
ment où  les  puissances  envahi- 
raient notre  territoire  ».  Il  s'abs- 
tint pour  l'appel  au  peuple  et 
vota  pour  le  sursis.  Il  est  mort  à 
Paris,  pendant  la  session,  le  7 
février  1794. 

Thorel  (Jean-Baptiste),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  la 
Charente-Inférieure  ;  né  à  Paris  le 
17  novembre  1736,  mort  à  Ruffec 
(Charente)  le  16  décembre  1816; 
lils  de  «  Elle  Thorel,  marchand 
tapissier,    et    d'Hélène    Patin   »  : 


homme  de  loi  au  moment  de  la 
Révolution  ;  aussitôt  président  de 
l'administration  centrale  de  la 
Charente  et  juge  à  Cognac,  il  prit 
place  au  Conseil  parmi  les  modé- 
rés, fit  partie  de  différentes  com- 
missions, vit  son  élection  annulée 
le  18  fructidor  ;  rentra  alors  dans 
la  vie  privée. 

Thoret  (Jacques),  député  à  la  Cons- 
tituante en  1789  pour  le  bailliage 
du  Berry  ;  né  à  Vignoux-sous-Ba- 
ranjon  (Cher)  le  30  janvier  1737; 
docteur  en  médecine,  professeur  à 
la  faculté  de  médecine  de  l'uni- 
versité de  Bourges,  député  du 
Tiers  aux  Etals  généraux. 

Thoulouse  (Jean-Joseph),  membre 
de  la  Convention  pour  le  déparle- 
ment de  l'Ardèche  ;  né  à  Chandolas 
(Ardèche)  le  4  mars  1754,  mort 
audit  lieu  le  11  août  1822  ;  fils  de 
«  sieur  Paul  Thoulouse,  notaire 
et  lieutenant  de  juge  de  la  com- 
manderie  de  Jallès,  el  de  demoi- 
selle Thérèse  Bérard,  et  habitant 
du  lieu  de  Chandolas  »  ;  le  16  mai, 
notaire  royal  à  Joyeuse,  avocat 
avoué  dans  l'Ardèche  ;  procureur 
syndic  du  district  de  la  Tanarque 
le  8  seplemiire  1792,  il  fut  élu 
député  suppléant  de  l'Ardèche  à 
la  Convention  le  29  juillet  1793  : 
nommé,  sous  le  Directoire,  vérifi- 
cateur de  la  comptabilité  inter- 
médiaire. 

Thourel  (Jean-François),  député  de 
l'Hérault  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  né  à  Béziers  (Hérault)  le 
9  novembre  1756,  mort  à  Nimes 
(Gard)  le  29  avril  1834  ;  fils  de 
«  M.  Jean  Thourel,  propriétaire 
fermier,  et  de  madame  Marguerite 
Mallie  »  ;  avocat  au  parlement  de 
Toulouse  le  12  avril  1783;  substi- 
tut du  procureur  du  roi  au  siège 
présidial  de  Béziers  en  1784  ;  juge 
suppléant  au  tribunal  du  district 
en  1790  :  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Béziers  an  III  ;  le  8  prairial 
an  VllI,  premier  suppléant  près 
le  tribunal  criminel  de  l'Hérault  : 
procureur  général  à  la  cour  cri- 
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minelle  de  Montpellier  en  1806; 
vice-président  de  la  société  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Mont- 
pellier; directeur  de  celle  société 
la  même  année. 

Thouret  (Michel-Augustin),  membre 
du  Tribunal  en  l'an  X  ;  né  à  Pont- 
l'évêque  ((Calvados)  le  5  septembre 
1749,  mort  à  Meudon  (Seine-et 
Oise)  le  19  juin  1810;  fils  de 
K  Guillaume  Thouret,  trésorier 
des  guerres,  et  de  Marie  Sainl- 
Donnain,  frère  du  précédent  »  ; 
docteur  en  médecine  à  l'université 
de  Caen  ;  membre  de  la  société  de 
médecine  de  Paris  en  1776;  direc- 
teur de  l'école  de  santé  de  la  ville 
de  Paris  le  2  décembre  1794  ;  ad- 
ministrateur des  hospices  et  du 
mont-de-piélé  ;  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial 
an  XII:  conseiller  à  l'université 
en  décembre  1809;  doyen  fie  la 
Faculté  de  médecine. 

Thouret  i'Jacques-Guillaume),  élu  le 
21  avril  1789  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux  par  la  ville  de 
Rouen  (Seine- Inférieure)  ;  né  à 
Pont-l'Evèque  (Calvados)  le  30 
avril  1746,  mort  à  Paris  le  22  avril 
1794:  fils  de  «  Guillaume  Thouret, 
trésorier  des  guerres,  et  de  Marie 
Saint-Donnain  »  ;  avocat  des  plus 
flistingués  du  barreau  de  Rouen, 
il  fut  procureur-syndic  de  l'as- 
semblée provinciale  de  cette  ville 
en  1787  ;  député  et  membre  du 
comité  de  constitution  ii  l'Assem- 
blée nationale.  11  avait  pris  une 
part  active  à  la  rédaction  des 
cahiers  du  Tiers,  divisés  en  9o  ar- 
ticles, et  il  fut  chargé  par  ses  col- 
lègues des  rapports  sur  la  nou- 
velle organisation  administrative 
et  judiciaire  de  la  France  en  dé- 
parlements, municipalités,  etc. 
Partisan  des  réformes,  il  fut  l'un 
des  commissaires  chargés  de  rallier 
la  noblesse  et  le  clergé  aux  com- 
munes; il  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  et  fut  élu  président 
de  l'Assemblée  le  l"  août  en  con- 
currence avec  Sieyes  ;  sa  noinina- 
lion     ayant    provoque    quelques 

II. 


murmures  de  ses  adversaires,  il 
démissionna  deux  jours  après,  et 
revint  à  la  présidence  les  12  no- 
vembre 1789,  10  mai  1790  et  11 
septembre  1791.  Orateur  peu 
brillant,  mais  jouissant  d'une  pa- 
role nette  et  concise,  d'une  manière 
très  claire,  il  exposait  le  sujet  de 
ses  motions  ;  il  appuya  celle  de  la 
vente  des  biens  du  clergé,  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  et 
des  privilèges  ecclésiastiques  ;  il 
démontra  que  les  biens  dont  ils 
étaient  possesseurs  étaient  des 
propriétés  nationales.  Ce  fut 
Thouret,  qui,  élu  président  de 
l'Assemblée  pour  la  quatrième 
fois,  présenta  la  constitution  à 
Louis  XVI,  le  5  septembre  1791  ; 
il  reçut,  le  12,  le  serment  du  roi 
et  déclara  clos  les  travaux  de  la 
Constituante.  Ayant  élé  nommé 
juge  au  tribunal  de  cassation  le 
20  avril  1791,  à  la  fin  de  la  session 
il  reprit  ses  fonctions.  Au  moment 
de  la  Terreur,  il  fut  dénoncé  par 
Couthon,  comme  complice  d'un 
complot  dantoniste,  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  con- 
damné à  mort  et  exécuté  avec 
Malesherbes  et  d'Eprémesnil ,  le 
3  floréal  an  11  (22  avril  1794).  On 
a  de  lui  de  nombreux  ouvrages 
sur  l'époque  de  la  Révolution,  qui 
ont  élé  publiés  de  1787  à  182b. 

Thuin  (Pierre),  évèque  conslitu- . 
tionnel ,  né  à  Montereail-Faut- 
Yoniie  (Seine-et-Marne)  le  28  fé- 
vrier 1731,  mort  à  Meaux  le  29 
janvier  1808  ;  fds  de  «  Pierre 
Thuin,  marchand  k  Monlereau, 
et  de  Marie-Anne  Tissier  »  ;  cha- 
noine, curé  de  Montereau-Faut- 
Yonne,  sacré  à  Paris  le  27  mars 
1791  ;  adhéra  à  la  deuxième  en- 
cyclique ,  assista  au  concile  de 
1797,  et  démissionna  en  1801. 

Thurin  (Jean- François),  représen- 
tant des  Cent-Jours  de  l'arrondis- 
sement de  Briey  (Moselle)  né  dans 
celte  ville  le  23  février  17o2,  mort 
audit  lieu  le  4  janvier  1838,  fils 
de  «  sieur  Sébastien  Thurin  et  de 
demoiselle  Marie-Aune  Le  l'rosse», 
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était  procureur  impérial  à  Briey 
en  '181S  lorsqu'il  fut  élu  député  il 
rentra  dans  la  vie  privée  après  la 
courte  session  de  cette  législature. 

Thuriot  de  la  Rozière  (  Jacques - 
Alexis,  chevalier),  législateur  et 
magistrat;  né  à  Sézanne  (Marne) 
le  î"'   mai   1753,    mort   à    Liège 

'  (Belgique)  le  29  juin  1829  ;  exer- 

çait, avant  la  Uévolution,  la  pro- 
fession d'avocat  à  Reims.  Elec- 
teur de  Paris   en  1789,  il  porta 

•  des   propositions    d'arrangement 

au  gouverneur  de  la  Bastille,  de 

'  la  part  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais 

qui  n'eurent  pas  de  succès.  En 
1790,  lor.s  de  la  formation  des 
nouveaux  tribunaux,  il  fut  nommé 
juge  au  tribunal  de  district  de 
Sézanne.  Le  département  de  la 
Marne  l'envoya  siéger  à  l'Assem- 
blée législative  ;  il  en  fut  un  des 
membres  les  plus  avancés.  C'est 
lui  qui  demanda  que  la  patrie  fût 
proclamée  en  danger  en  1792,  et 
que  les  sections  de  Paris  et  de 
tout  le  royaume  se  tinssent  en 
permanence  ;  avant,  il  avait  fait 
décréter  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  et  leur  vente;  il  atta- 
qua le  ministre  de  la  guerre  Nar- 
bonne  ;  demanda  la  déportation 
des  prêtres  insermentés,  le  licen- 
ciement de  l'état-majorde  la  garde 
nationale  parisienne,  etc.  Au  10 
août,  il  justifia  à  la  tribune  la 
municipalité  insurrectionnelle , 
obtint  le  décret  d'accusation  con- 
tre d'Abancourt,  ministre  de  la 
guerre,  et  des  visites  domicilaires 
dans  Paris,  pour  la  recherche  des 
armes  et  des  complices  de  la  cour. 
Le  11,  il  fît  décréter  que  les  em- 
blèmes de  la  monarchie  et  les 
statues  du  roi  seraient  détruits  ; 
enfin  qu'un  tribunal  spécial  serait 
institué  pour  juger  les  faits  rela- 
tifs à  la  conjuration  de  la  cour 
contre  Paris.  Réélu  par  son  dé- 
partement à  la  Convention,  il  prit 
place  à  la  Montagne ,  demanda 
dès  le  12  septembre  la  mise  en 
accusation  de  Louis  XVI,  et  à 
son  procès,  vota  la  mort  sans 
appel  ni  sursis.  Dénonça  Dumou- 


riez  et  attaqua  énergiquement 
les  Girondins.  En  1793,  il  fut  pré- 
sident de  la  Convention  et  mem- 
bre du  premier  comité  de  Salut 
public,  d'avril  à  septembre  ;  c'est 
à  cause  de  l'inimitié  de  Robes- 
pierre qu'il  en  sortit,  il  se  défendit 
avec  fermeté  et  rappela  ses  ser- 
vices politiques,  entre  autres  sa 
participation  au  mouvement  de 
déchristianisation  ;  mais  Hébert  se 
joignit  à  l'Incorruptible  pour  l'ac- 
cabler et  parvint  à  le  faire  exclure 
des  Jacobins,  où  il  ne  rentra  qu'a- 
près le  9  thermidor.  Il  eut  d'ail- 
leurs une  très  grande  part  à  cette 
journée,  comme  président  de  la 
Convention,  en  empêchant  avec 
opiniâtreté  Maximilien  d'occuper, 
la  tribune.  Comme  Thermidorien 
Thuriot  ne  sacrifia  jamais  à  ses 
rancunes  contre  Robespierre  les 
intérêts  de  la  République.  Il  dé- 
fendit les  membres  de  l'ancien 
comité  de  Salut  public  contre  Lau- 
rent Lecointre.  Compromis  dans 
les  affaires  du  12  germinal  an  III 
et  1'^'' prairial,  il  fut  décrété  d'acr 
cusation  le  lendemain  et  échappa 
par  la  fuite  ;  il  ne  reparut  qu'a- 
prés  l'amnistie  du  4  brumaire 
an  IV  (1793).  Le  Directoire  le 
nomma  cortimissaire  civil  prés  le 
tribunal  de  Reims.  Après  le  18 
brumaire,  il  devint  membre  de 
la  Commission  des  émigrés  et 
juge  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  jusqu'en  1804,  puis  il 
passa  comme  substitut  à  la  cour 
de  Cassation  et  fut  décoré  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  perdit  cette 
situation  au  premier  retour  de 
Louis  XVIfl  et  la  reprit  pendant 
les  Cent-Jours  (1815)  ;  mais  frappé 
par  la  loi  contre  les  régicides, 
il  se  réfugia  en  Belgique  à  Liège, 
où  il  vécut,  comme  avocat  jus- 
qu'en 1829. 

Tilionbois  de  Valleuil  (Thomas- 
François)  ,  'député  d'Eure-et-Loir, 
à  l'Assemblée  législative  en  1791; 
né  à  BrezoUesmème  département, 
le  12  mai  1761  ;  fils  de  «  Cyprien- 
François  Tilionbois  de  Valleuil, 
inspecteur  général,  et  lieutenant 
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des  chasses  du  comte  d'Evreux, 
et  de  Marguerite-Françoise  Has- 
tey  »  ;  avocat  au  parlement  de 
Brézolies,  maire  de  cette  localité, 
juge  de  paix  du  canton;  son  rôle 
politique  fut  trèse/Tacé. 

Tillet  (Guillaume-Louis,  du),  député 
de  la  principauté  d'Orange  à  la 
(lonstituante  (1789),  né  au  château 
de  Moiitrancey  (commune  de  Cha- 
lytre)  (Seine-et-Marne)  le  20  fé- 
vrier 1730,  mort  à  Blunay-les- 
Mesle,  même  département,"  le  22 
décembre  1794  ;  lils  de  «  Charles- 
Claude,  marquis  de  Tillet,  cheva- 
lier seigneur  de  Montrancy,  de 
Bourg-de-Soissy,  de  Challeniaison 
et  autres  lieux,  capitaine  au  régi- 
ment de  troisième  cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  Marie 
Marguerite  de  Cœuret  de  Nesle  »  ; 
fit  ses  humanités  chez  les  Génove'- 
fains  de  Provins,  et  sa  théologie 
chez  les  Oratoriens  du  séminaire 
de  Saint-Magloire  à  Paris;  fut 
pourvu  du  riche  prieuré  de  Tor- 
nac,  grand  vicaire  du  diocèse  de 
Ghâlons,  doyen  de  l'église  collé- 
giale de  Sainte-(3uirial  de  Provins, 
évêqued'Orange(24mai  l774),pre- 
mierévéquenommé  parLouisXVI. 
Il  donna  sa  démission  le  29  octo- 
bre  17  S!  t. 

TillyiJacqucs-Louis-François-Alexis- 
Delaitre,  comte  de),  représentant 
du  grand  collège  du  Calvados  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours  ,  né  à 
Vernon  (Eure)  le  2  février  1759, 
mort  à  Paris  le  10  janvier  1822  ; 
fils  "de  «  Louis-Joseph,  comte  de 
Tilly,  seigneur  de  Prémont,  ma- 
jor et  lieutenant  du  roi  à  Dieppe 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
Marguerite-Antoinette  de  la  Ro- 
chegirard  »;  en  1792,  colonel  de 
dragons,  aidfe  de  camp  de  Dumou- 
riez,  il  fut  investi  par  lui  (1793) 
du  commandemcntde  Gestruyden- 
.berg,  et  défendit  bravement  cette 
place.  Envoyé  comme  général  en 
chef  à  l'armée  des  cotes  de  Cher- 
bourg en  novembre  1793;  gouver- 
neur de  Bruxelles  en  I70(i,  gr^nd 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  le 


11  frimaire  an  XII.  Il  prit  part  aux 
guerres  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Pologne  et  d'Espagne,  chevalier 
de  Saint-Louis,  représentant  du 
collège  électoral  du  Calvados  pen- 
dant les  Cent-Jours  (12 mai  1814). 
Admis  à  la  retraite  comme  géné- 
ral de  division  (4  septembre  1 815) . 

Tirlet  (^Louis,  vicomte),  député  du 
grand  collège  de  la  Marne  de  1827 
à  1837.  Pair  de  France,  né  à  Moi- 
remont  (Marne)  le  14  mars  1771, 
mort  à  Fontaine  même  départe- 
ment le  29  novembre  1841  ;  fils  de 
«  M"'  Charles  Tirlet,  et  de  Jeanne 
Jourdain,  son  épouse  »;  partit 
comme  volontaire  en  1791,  se 
battit  à  Valmy,  entra  à  l'école  de 
Chàlons,  et  fut  élu  par  ses  cama- 
rades, capitaine  aux  canonniers 
de  la  Marne;  colonel  en  1799,  et 
chef  d'état-major  de  l'artillerie  de 
l'armée  d'Orient.  En  1803,  promu 
général  de  brigade  ;  grand  oflicier 
de  la  Légion  d'honneur  le  19  fri- 
maire an  XII,  inspecteur  général 
d'artillerie,  et  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1814. 

Tixedor  (François-Xavier-Hyacinthe- 
Antoine-Valérie),  député  du  Tiers 
à  la  Constituante,  en  1789,  pour 
la  province  de  Roussillon,  né  à 
Prades  (Pyrénées-Oorientales)  le 
16  octobre  1744;  juge  de  la  Vigue- 
rie  de  Conflanset  Gapsir  à  Prades, 
avant  la  Révolution,  à  l'Assem- 
blée nationale,  adjoint  au  doyen 
des  communes,  il  prêta  le  serment 
du  Jeu  de  Paume.  Devint  conseil- 
ler général  le  18  brumaire. 

Tocquot  (Charles- Nicolas),  député 
à  l'Assemblée  législative  (1791) 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  la  Meuse,  né  aux 
Parodies  (Meuse)  le  19  juin  1752, 
mort  audit  lieu  le  7  août  1820; 
était  cultivateur,  devint  juge  de 
paix  dç  Dompcevrin  (1790),  n'eut 
qu'un  rôle  parlementaire   effacé. 

Topsent     (Jean- Baptiste -Nicolas),        , 
membre  de  la  Convention,  député 
au    Conseil   des   Anciens  pour  le 
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département  de  l'Eure;  né  àQuil- 
lebeuf  (Eure)  le  lOjuin '17oo,  mort 
audit  lieu  le  18  août  1816;  capi- 
taine de  navire  dans  la  marine 
marchande  avant  la  Révolution, 
Après  la  session  conventionnelle 
il  passa  au  Conseil  des  Anciens 
et  fut  fait  secrétaire;  il  quitta 
cette  Assemblée  en  l'an  V,  pour 
prendre  le  commandement  de  la 
frégate  la  Comète:  officier  de  la 
Légion  d'honneur  sous  l'Empire, 


Torcy  (Louis-Joseph,  de),  député  de 
la  Marne  au  Conseil  des  Anciens; 
né  à  Vitry-le-François  (Marne)  le 
20  mars  1752.  mort  audit  lieu  le 
27  févirer  1842;  fils  de  «  Joseph 
de  Torcy,  et  de  Catherine  Bar- 
bier »  ;  avocat  à  Vitry-le-Francois 
et  membre  du  Directoire  du  dis- 
trict, juge  suppléant  au  tribunal 
de  cassation  (1790),  sous-préfet  de 
Vitry-le-KranQois  le  9  germinal  an 
VIII  ;  16  juillet  18U,  sous-préfet 
de  Verdun,  quitta  l'administra- 
tion aux  Cent-Jours  et  vécut  dans 
la  retraite. 

Torné  (Pierre-Anasthase),  doctri- 
naire, prieur  de  Bagnères  avant 
la  Révolution,  député  à  l'Assem- 
blée législative  (1791-1792)  pour  le 
département  du  Cher;  né  à  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées)  le  21  janvier 
1727,  mort  audit  lieu  lel2  janvier 
1797  ;  fils  de  «  Bertrand  Torné, 
homme  de  loi,  et  de  Pauline 
Boyella  »;  évèque  constitutionnel 
du  Cher,  sacré  à  Paris  en  1791,  il 
demanda,  le  6  avril  1792,  que 
l'on  prohibât  tout  costume  ecclé- 
siastique et  religieux;  il  fut 
nommé  secrétaire  de  l'Assemblée 
législative  le  3  novembre  1791,  le 
;:i  septembre  1792,  l'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  sections  de 
Paris.  Révolutionnaire  ardent  et 
convaincu,  il  se  démit  de  ses  fonc- 
tions sacerdotales,  le  1"  frimaire, 
an  II,  se  maria  à  69  ans,  puis  di- 
vorça ;  il  se  relira  ensuite  dans 
son  pays  natal  et  mourut  dans 
l'obscurité.  (On  le  trouva  mort 
dans  son  lit.) 


Toudic  (Pierre),  membre  de  la  Con- 
ventiondéputé  au  Conseil  desCinq- 
Cents  pour  le  département  des 
Côtes-du-Nord  ;  né  à  Guingamp 
même  déparlement,  le3  septembre 
l76o,  mort  audit  lieu  le  31  décem- 
bre 1806;  avocatde  sa  ville  natale, 
il  ne  fut  admis  à  siéger  comme 
député  suppléant,  que  le  5  tloréal 
an  III;  il  ne  fit  partie  de  cette 
Assemblée  que  jusqu'en  l'an  VI, 
et  n'y  eut  qu'un  rôle  sans  impor- 
tance.   ■ 

Toul  (Bailliage  de).  Circonscription 
électorale  de  1789. 

Toulon  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Toulongeon  (Emmanuel-François, 
vicomte  de),  frère  du  précédent, 
député  à  la  Constituante  (1789) 
pour  le  bailliage  d'AvaJ  et  de 
Franche-Comté;  au  Corps  législa- 
tif de  l'an  X  à  1815  ;  né  à  Cliam- 
plitle  (Haute-Saône)  le  3  décem- 
bre 1848,  mort  à  Paris  le  23  décem- 
bre 1812;  fils  de  «  Jean-Baptiste 
de  Toulongeon,  et  de  Marie-Fran- 
çoise-Justine de  Clermont  d'Am- 
boise  comtesse  de  Champlitte  »  ; 
colonel  du  régiment  de  cavalerie 
des  chasseurs  de  Franche-Comté. 
Elu  le  16  avril  1789,  par  l'ordre 
de  la  noblesse  au  moment  de  la 
fuite  du  roi,  il  fut  désigné  pour 
commander  en  Franche-Comté,  et 
devint  maréchal  de  camp  le  30  jan- 
vier 1792,  membre  de  l'Institut 
national  en  1796,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  4  frimaire 
an  XII.  On  a  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages, entre  autres  VHistoire  de  , 
France  depii is  lllU  jusqu  au  Con- 
sulat, k  l'Assemblée  con?lituante, 
il  vota  avec  la  minorité  de  la  no- 
blesse, aussi  dans  la  séance  du  12 
avril  1790,  demande-t-il  l'ordre  du 
jour  sur  la  pr.iposition  tendant  à 
déclarer  la  religion  catholique  re- 
ligion dominante.  En  janvier  1791, 
il  se  plaignit  publiquement  de 
l'inscription  de  son  nom  parmi 
eaux  des  membres  du  club  monar- 
chique. Et  après  la  session,    lors- 
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qu'il  reviolàGray  prendre  sa  place 
dans  son  régiment,  il  accepta  avec 
elTusion  les  lettres  de  bourgeoisie 
qui  lui  furent  ollerles,  en  témoi- 
gnage lie  reconnaissance  pour  sa 
conduite  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  électeurs  du  tiers  état. 

Toulongeon  (Ilippolytc-Jean-René, 
niar(iuis  de),  député  à  la  Gousti- 
tuante  de  1789  par  le  bailliage 
d'Amont,  en  Franclie-Comté;  né 
à  Cliamplilto  (Haute-Saône)  le  7 
septembre  1739,  mort  à  Vienne 
lAutricliei  le  '1  octobre  1794;  «  fils 
de  Jean-Baptiste  de  Toulongeon 
et  de  Marie-Françoise-Justine  de 
(Piémont  d'Amboise  (comtesse  de 
ChamplitU;);  servit  dans  les  ar- 
mées du  roi,  fit  la  guerre  de  Sept 
ans.  était  marécbal  de  camp  au 
niomcnl  de  la  Uévolution;  élu  le 
Il  avril  1789  député  de  la  no- 
blesse aux  Etals  généraux,  il  dé- 
fendit les  idées  financières  de  Nec- 
kcr,  se  prononça  en  faveur  de  la 
rééligibilité  des  membres  de  l'As- 
semblée, et  réclama  pour  le  roi  le 
droit  de  grâce.  Nommé  lieutenant 
général  le  30  juin  1791,  il  éniigra 
en  179:2,  lit  à  l'armée  des  princes 
la    cam[)agnc   de  cette   année  et 

.    passa  au  service  de  l'Autriche. 

Toulouse  (Sénéchaussée  de)  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Toulouse-Lautrec  (Pierre -Joseph, 
comte  de),  député  de  la  noblesse 
à  la  Constituante  le  20  mars  1789, 
par  la  sénéchaussée  de  Castres  ; 
né  dans  cette  ville  le  16  septem- 
bre 1728,  mort  à  Hambourg  (Alle- 
magne) le  19  novembre  1794  ;  lils 
de  «  Mari;-.\ntoine.  comte  de  Tou- 
louse-Lautrec S.unt-Genner,  clief 
de  brigade  et  de  Charlotte  de  l'er- 
cin  »  ;  le  11  août  1742,  cornette 
dans  les  carabiniers  :  le  3  janvier 
1770,  brigadier;  le  1"  août  1778, 
(Mnpioyé  il  l'armée  de  Broglie  ;  le 
l'^'mars  1780,  maréchal  de  camp, 
commaniieurde  Saint-Lazare,  prit 
part  il  la  guerrî  de  Sept  ans.  11 
élaiL  au  momentde  la  Révolution, 
m;iri''idi;il   de    eniiip.    et   ithevalier 


de  Saint-Louis;  il  entra  au  service 
de  Catherine  II,  et  se  suicida  peu 
après  à  Hambourg,  par  suite  de 
chagrins  domestiques. 

Tournier  (Jean-Laurent-Germain), 
membre  de  la  Convention,  et  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  département  de  l'Aude; 
né  il  Saint-Papoul  (Aude)  le  \" 
décembre  1750,  mort  audit  lieu 
le  8  février  1807  ;  lils  de  «  Fran- 
çois Tournier,  avocat  au  parle- 
ment, et  ancien  maître  particu- 
lier des  eaux  et  forêts  de  Laura- 
guais,  et  de  Marie  Roques  »  ;  pro- 
priétaire il  Saint-Papoul,  il  vota, 
comme  mesure  de  sûreté  générale, 
pour  la  réclusion  de  Louis  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre, 
et  ])Our  le  bannissement  à  perpé- 
tuité, il  la  paix.  Il  vota  aussi  pour 
l'appel  au  peuple  et  pour  le  sur- 
sis. 11  était  partisan  des  Giron- 
dins et  donna  sa  démission  d'ex- 
convenlionnel,  le  8  nivôse  suivant. 

Tournon(Camille-Gasimir-.Marcellin, 
Simiane,  comte  de),  pair  de 
France  ;  né  à  .\pt  (Vauclu.se)  le  23 
janvier  1778,  mort  à  Génélard 
(Saône-et-Loire)  le  18  juin  1833; 
lils  de  «  François-Alexandre-Xa- 
vier de  Tournon,  baron  de  Banon 
comte  de  Tournon  Simiane,  offi- 
cier aux  gardes  françaises,  et  de 
Marie-.\lix-Aldonge-Philippine-Eu- 
génie-Geneviève  de  Seytres-Cau- 
monl  »  ;  fut  chevalier  de  Malte  (au 
berceau)  ;  intendant  de  la  pro- 
vince de  Bayreuth  et  du  margra- 
viat d'Anspach  :  nommé  le  6  sep- 
tembre 1809  préfetde  Rome,  baron 
de  l'Empire  en  1810,  décoré  de 
la  Légion  d'honneur  avec  dotation, 
(juin  1811).  A  la  seconde  Restau- 
ration, il  fut  nommé  préfet  de  la 
Gironde  (12  juillet  18lo)  ;  la  ville 
de  Bordeaux  a  donne  son  nom  il 
l'une  de  i-es  rues,  en  sftuvenir  de 
son  administration  prudente  et 
éclairée,  maître  des  requêtes  en 
éervi(;eextraordinaireeiil8l8,il  fut 
appelé,  le  9  janvier  1822,  à  la  pré- 
r..'(;lui-edu  Rliône;  l'ut  nommé  con- 
seiller d'état  un  an  après,  le  9  jan- 
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vier  1823,  et  membre  de  la  société 
d'agriculture.  On  a  de  lui  :  Etu- 
des slatàliques  sw  Rome  (1831). 

Tournyol-Duclos  (Phiiippe-Silvain), 
député  à  la  Constituante  en  1789, 
pour  la  sénéchaussée  de  la  Basse- 
Marche;  né  à  Guéret  (Creuse)  le 
20  octoljre  1739,  mort  audit  lieu, 
le  3  octobre  1803;  fils  de  «  Guil- 
laume Tournyol,  sieur  du  Clos, 
premier  président  au  présidial  de 
Guéret,  et  de  Marie-Sylvie  Condest 
de  la  Faye  ».  Receveur  des  fermes 
du  Roy  à  Guéret,  avant  la  Révo- 
lution; député  du  Tiers  aux  Etats 
généraux,  prêta  le  serment  du  Jeu 
de  Paume  ;  il  vota  avec  la  majorité 
et  se  retira  après  la  session. 

Tours  (Bailliage  de).  Circonscriplion 
électorale  de  1789. 

Toustain  de  Viray  (Joseph-Maurice, 
comte),  député  à  la  Constituante 
pour  le  bailliage  de  Mirecourt;  né 
à  Chàteau-de-Buttenémont  (Meur- 
the)  le  22  septembre  1728,  mort 
audit  lieu  le  4  avril  1809;  fils  de 
«  Claude-François,  marquis  de 
Toustain  de  Viray,  baron  de  d'Ul- 
ling,  seigneur  d'Abancourt,  capi- 
taiuede  cavaleriedans  le  régiment 
Dauphin,  et  de  Elisabeth  Colin»  ; 
seigneur  de  Buttenémont,  grand 
bailli  d'épée  de  Darney ,  servit  dans 
les  armées  du  roi,  fit  les  cam- 
pagnes du  règne  de  Louis  XV, 
maréchal  de  camp  en  retraite, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  la  clô- 
ture de  l'.'Vssemblée  constituante 
mit  fin  à  sa  carrière  politique. 

Touzet  (Jean-Baptiste),  représentant 
des  Cent-Jours  pour  l'arrondisse- 
ment de  Semur  ;  né  à  Vilteaux 
(Côte-d'Or)  le  13  octobre  1769, 
mort  à  Semur,  même  départe- 
ment le  4  novembre  1834  ;  fils  de 
«  sieur  Jean-Baptiste  Touzet,  né- 
gociant h  Vitteaux,  et  de  demoi- 
selle Bénigne  Savary  »  ;  maire, de 
Semur,  n'eut  qu'une  part  très 
secondaire  aux  travaux  de  cette 
courte  législature,  et  ne  fit  partie 
d'aucune  autre  Assemblée. 


Tracy  (Antoine-Louis-Claude-Des- 
tutt,  de),  né  à  Paris  le  20  juillet 
1754,  mort  dans  la  même  ville  le 
9  mars  1836;  fit  ses  études  à 
l'université  de  Sti-asbourg,  et,  sur 
le  désir  qu'en  avait  exprimé  son 
père  en  mourant,  il  entra  dans  lés 
mousquetaires  du  roi.  A  vingt- 
deux  ans  il  était  colonel  en  se- 
cond du  régiment  Royal-cavalerie, 
à  vingt-quatre  ans  colonel  du  ré- 
giment de  Penthièvre. 

Malgré  sa  naissance,  ses  allian- 
ces et  sa  position,  qui  lui  comman- 
daient de  ne  pas  déserter  la  cause 
de  l'ancien  régime,  auquel  il  de- 
vait tant,  le  comte  de  Tracy  se 
jeta  avec  tout  l'enthousiasme  de 
la  jeunesse  dans  la  Révolution. 
Député  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux  en  1789,  il  fut  un  des 
plus  ardents  au  serment  du  Jeu 
de  Paume  et  à  la  nuit  du  4  août. 
Lors  de  la  fuite  du  roi,  il  se  si- 
gnala en  dénonçant  à  l'Assemblée 
les  sympathies  de  son  régiment 
pour  le  marquis  de  Pouilli. 

Quand  la  Constituante  eut  ter- 
miné ses  travaux  il  se  retira  à 
Auleuil,  dans  la  compagnie  des 
Cabanis  et  de  M'""  Ilelvétius, 
mais  la  guerre  contre  l'Europe 
féodale  vint  l'arracher  à  sa  re» 
traite.  En  1792,  Nnrbonne  le  nom-, 
ma  maréchal  de  camp,  et  l'en- 
voya rejoindre  Lafayelte  à  l'armée 
du  Centre. 

Ils  échouèrent  dans  leur  tenta- 
tive d'enraj'er  la  marche  de  la 
Révolution.  Pendant  toute  une 
année,  n'ayant  pas  consenti  à 
quitter  la  France,  Deslull  de  Tra- 
cy dut  se  cacher  pour  échapperaux 
ressentiments  des  révolutionnai- 
res, mais  il  fut  arrêté,  cependant 
le  9  thermidor  lui  rendit  la  liberté, 
après  une  assez  longue  détention 
à  l'Abbaye.  Il  avait  la  vie  sauve, 
mais  s:i  carrière  poli  tique  était  finie. 
N'ayant  plus  de  rôle  actif  à  jouer, 
le  comte  de  Tracy  se  livra  alors 
à  l'élude.  Lors  de  la  création  de 
l'Institut,  en  479o,  il  fut  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, devint  sénateur  en  1799, 
membre  de  l'Académie  française 
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en  1808.  Le  2  avril  1814  il  proposa 
la  déchéance  de  Napoléon,  contre 
lequel  avec  les  idéologues,  il  avait 
toujours  protesté.  11  fut  nommé 
pair  de  France  par  Louis  XVIII. 
En  philosophie,  Tracy  s'affirma 
comme  un  disciple  de  Socke,  de 
Condiliac  et  de  llobbes  ;  il  déve- 
loppa et  approfondit  quelques 
points  particuliers  de  la  philoso- 
phie sensualiste,  et  laissaun  grand 
renom  parmi  les  philosophes  de 
cette  école.  Ce  fut,  dit-on,  le  der- 
nier des  idéologues. 

Travot  (Jean-Pierre,  baron),  pair 
desCent-Jours.  né  à  Poligny  (Jura) 
le  6  janvier  1767.  mort  à  Paris  le 
6 janvier  1836;  (ils de  «Jean-Phili- 
bert Travot,  et  de  Catherine  Go- 
defin  ))  ;  sous-officier  en  1 788,  capi- 
taine au  i"  bataillon  du  Jura  en 
1791  ;  9mars  1794,  adjudant  géné- 
ral, an  IV,  général  de  brigade,  com- 
mandant lie  la  Légion  d'honneur 
en  1805,  décoré  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  en  1814:  il  fut  condamné  à 
mort  le  20  mars  1816,  pour  crime 
de  rébellion  et  pour  avoir  engagé 
les  citoyens  à  s'armer  contre  les 
Bourbons;  sa  peine  fut  commuée 
en  vingt  ans  de  détention,  qu'il  fit 
h  llam. 

Tréguier  (Diocèse  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Tréhot  de  Clermont  (  Louis-François) , 
député  il  la  Constituante  pour  la 
sénéchaussée  de  Quimper  ;  né  à 
Pont-Croix  (Finistère)  en  1762, 
mort  au  même  lieu  le  23  août 
1823;  en  1783,  avocat  au  Parle- 
ment ;  en  1 787,  fermier  général  du 
marquis  de  Forcalquier;  sénéchal 
de  Pont-Croi.x  en  1787  ;  le  22  avril 
1789  élu  député  suppléant  du  Tiers 
aux  Etats  généraux  par  la  séné- 
chaussée de  Quimper.  Le  6  no- 
vembre suivant,  est  appelé  à  siéger 
en  remplacement  de  Leguilhon 
de  KerineufT,  démissionnaire.  En 
l'an  111,  membre  du  directoire  du 
district  de  Pont-Croix  ;  l'an  VI, 
membre  du  directoire  du  dépar- 
tement  du    Finistère,    procureur 


impérial  à  Ghâteaulin  sous  l'Em- 
pire. 

Tréhouart  de  Beaulieu  (Bernard- 
Thomas),  membre  de  la  Conven- 
tion pour  le  département  d'Ille-et- 
Vilaiiie  ;  né  à  Saint-Malo  (Ille-et- 
Vilaine)  le  14  janvier  1754;  «  flis 
de  Pierre-Bernard  Tréhouart,  sieur 
de  Beaulieu,  lieutenant  de  frégate 
du  roi,  et  de  demoiselle  Jeanne- 
Françoise  Breville  »  ;  capitaine 
d'un  brûlot;  maire  de  Saint-Malo, 
colonel  de  la  garde  nationale  ;  ad- 
joint au  ministre  de  la  marine  en 
1793;  soutenu  par  Prieur  (de  la 
Marne),  Tréhouart  parvint  sans 
encombre  jusqu'au  terme  de  son 
mandat,  et  disparut  de  la  scène 
politique  après  la  session  conven- 
tionnelle. 

Treil  de  Pardaillan  (Thomas-Fran- 
çois), député  de  Paris  à  l'Assem- 
blée législative  de  1791  ;né  à  Saint- 
Pons  (Hérault)  le  1"  juillet  1754  ; 
«  fils  de  François  Treil  de  Pardail- 
lan, écuyer  du  roi,  et  de  Marie  Ra- 
gon  ».  Ancien  officier  et  chevalier 
de  Saint-Louis,  devint  administra- 
teur du  département  de  Paris;  fit 
partie  du  comité  diplomatique  à 
l'Assemblée  législative  et  proposa 
la  formation  de  compagnies  fran- 
ches ;  donna  lecture  d'un  projet 
contre  les  officiers  déserteurs.  Il 
renonça  à  la  croix  de  Saint-Louis 
après  la  déchéance  du  roi  ;  sa  car- 
rière politique  prit  fin  avec  la  ses- 
sion. 

Treilhard  (Jean-Baptiste,  comte), 
élu,  le  15  mai  1789,  député  du 
Tiers  aux  Etats  généraux,  par  la 
ville  de  Paris  ;  devint  secrétaire, 
puis  président  de  cette  Assemblée, 
le  12  septembre  1792,  élu  député 
à  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  il  en  fut 
président  pendant  une  partie  du 
procès  du  roi  (28  décembre  1792 
au  10  janvier  1793)  :  le  23  vendé- 
miaire an  IV  il  fut  élu  au  Conseil 
des  (Îinq-Cents  par  dix  départe- 
ments et  devint  aussitôt  président 
de  cette  assemblée.    Né   à   Brive 


792 


TRI': 


TW 


(Corrèze)  le  3  janvier  1742,  mort  à 
Paris  le  l'^"'  décembre  1810;  iils  de 
«  Jean  Treilhard,  avocat,  et  de 
Jeanne  Lachèze  »  ;  avocat  lui- 
même  au  parlement  de  Paris  en 
1761,  protégé  par  Turgot  et  aidé 
par  son  talent  il  acquit  une  grande 
réputation;  à  l'ouverture  de  la 
Révolution,  il  fut  un  des  premiers 
élus  de  Paris  ;  membre  du  comité 
ecclésiastique,  il  en  fut  bientôt  le 
rapporteur  et  prit  une  part  impor- 
tante à  toutes  les  décisions  rela- 
tives à  la  réforme  de  l'Eglise  ;  il 
insista  particulièrement  pour  que 
l'on  rendit  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  Voltaire  le  8  mai  1791,  et 
se  fit  remarquer  comme  votant 
toujours  avec  le  parti  patriote.  A 
la  Convention  nationale,  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  fit  partie  un 
instant  du  Comité  de  Salut  public. 
Pendant  la  Terreur,  il  sut  se  main- 
tenir dans  une  prudente  réserve; 
il  ne  reprit  la  parole  qu'après  la 
chute  de  Robespierre,  et  rentra 
au  Comité  de  Salut  public.  A  son 
entrée  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  fit  une  chaude  profession  de  foi 
républicaine;  sorti  du  Conseil  le 
20  mai  1797,  il  fut  successivement 
membre  du  tribunal  de  cassation, 
ambassadeur  ou  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Naples  et  à  Rastadt  et 
enfin  membre  du  Directoire  exé- 
cutif le  15 juin  1798.  Au  bout  d'un 
an,  il  dut  se  démettre  de  cette 
fonction,  obtint  la  présidence  du 
tribunal  d'appel  de  Paris,  vint  au 
Conseil  d'Etat  en  1802,  y  fut 
président  de  section,  et  lorsque 
Bonaparte  abandonna  le  titre  de 
Consul  pour  prendre  celui  d'Em- 
pereur, ce  fut  Treilhard  qui  fut 
chargé  par  ses  collègues  d'en  faire 
lajustification  devant  le  Tribunat  : 
il  le  fit  de  telle  façon  que  Napo- 
léon le  créa  comie,  sénateur, 
ministre  d'Etat  et,  à  sa  mort,  fit 
déposer  ses  restes  près  de  ceu.x  de 
Voltaire. 

Trenqualye  deMaignan  (Jean-Henri- 
François-Cyprien,  comte  de),  dé- 
puté du  Gers  au  Corps  législatif  de 
■1807  à  1815;  né  à  Nogaro  (Gers) 


le  2G  septembre  1760,  mort  à 
Bouillac  (Gironde;  le  l""' -octobre 
1844;  fils  de  «  messire  Jean-Jac- 
ques-Lôuis  de  Trenqualye,  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse, 
et  de  dame  Suzanne  Claverie  »  ; 
avocat  au  parlement,  le  29  août 
1781  ;  conseiller  du  roi  au  parle- 
ment de  Toulouse,  et  commissaire 
aux  requêtes  du  palais  de  ladite 
cour;  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Nogaro,  puis  juge  de 
paix;  sous  l'Empire,  conseiller  à 
la  cour  de  Bordeaux.  Il  adhéra,  en 
1814,  à  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur et  poursuivit  sa  carrière  judi- 
ciaire. 

Trentinian  (Jean-Jacques),  député 
du  Morbihan  au  Corps  législatif 
de  1808  à  1812,  né  à  .Montpellier 
(Hérault)  le  5  mars  1748,  mort  à 
Lorieiit  (Morbihan)  le  27  janvier 
1813;  fils  de  «  sieur  Jacques  Tren- 
tinian et  de  demoiselle  Hélène  An- 
drette  »;  négociant,  officier  mu- 
nicipal et  maire  de  Lorient:  pré- 
sident de  canton  et  commissaire 
du  gouvernement  consulaire,  dé- 
puté du  Corps  législatif,  où  se 
termina  sa  carrière  politique. 

Trévoux  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Tridoulat  (Louis-Gaspard),  né  à 
Albi  (Tarn)  en  1740,  il  futnommé, 
par  ce  département,  troisième 
député  suppléant  à  la  Convention, 
puis  député  au  Conseil  des  Anciens; 
à  la  Convention  il  fut  admis  à 
siéger  le  13  septembre  1793,  a  la 
place  de  Solomiac,  démission- 
naire ,  aussi  bien  qu'au  Conseil 
des  Anciens;  il  ne  joua  qu'un  rôle 
sans  importance  :  il  siégea  cepen- 
dant dans  cette  dernière  Assem- 
blée jusqu'à  Tan  VII,  où  il  quitta 
la  vie  politique  et  devint  substitut 
du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  criminel  du 
Tarn.  Mort  à  Albi  (Tarn)  le  15 
août  1801. 

Trie  -  Pollavoine  (Michel  -  Nicolas , 
comte   de),   député   à    la   Gonsti- 
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Uiaiiti',  en  1789:  no  aux  Andelys 
(Kurei  le  13  avril  17'23,  mort  à 
Paris  le  10  septembre  1794;  fils 
de  «  inessire  Trie  de  PoUavoiiie, 
écuyer,  et  de  demoiselle  Catlierine 
Lemonnier  »;  lieutenant-colonel 
du  régiment  Dauphin-cavalerie, 
chevalier  de  Saint-Louis;  il  quitta 
la  vie  politique  après  la  session. 

Triozon-Barbat  (Claude),  représen- 
tant de  l'arrondissement  d  Issoire 
à  la  Chambre  des  Cenl-Jours.  né  à 
Clermoat-F.rrand  (Puy-de-Dome) 
le  16  décembre  1768,  mort  à  Is- 
soire, même  département,  le  4 
juillet  1827;  lils  de  «  .leanTriozon, 
procureur  en  cour  de  Clermont, 
cl  di,'  Marie  Bompart  »  ;  étudia  le 
droit,  lut  avocat  et  maire  d'Issoire 
et  rentra  dans  la  vie  privée  après 
la  courte  session  de  cette  législa- 
ture; il  ne  fit  partie  d'aucune 
autre  Assemblée. 

Tripier  (Nicolas-Jean-Baptiste),  re- 
présentant du  1"  arrondissement  de 
l'aris  à  la  Chambre  des  Cenl-Jours, 
député  de  la  Seine  de  1822  à  1824 
et  pair  de  France;  né  à  Aulun 
(Saône-et-Loire)  le  30  juillet  1763, 
mort  il  Paris  le  23  avril  1840;  lils 
de  «  maître  Michel  Tripier,  maître 
en  chirurgie  et  de  demoiselle 
Jeanne  de  ITsle  »;  étudia  le  droit 
de  jurisprudence,  fui  procureur 
au  parlement  de  Paris  et  acheta 
une  charge  d'avoué  le  9  thermi- 
dor; subslitul  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  député  du  grand  collège  de 
la  Seine  le  17  mai  1822,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  en  1828. 

Tripoul  (Joseph-César,  chevalier  de 
Reiran),  représentant  des  Cenl- 
Jours,  pour  l'arrondissement  de 
Dragiiignan,  né  à  Puget  (Var)  le 
14  lévrier  1777;  fils  de  «  sieur 
François  Tripier,  viguier,  et  de  de- 
moiselle Catherine  Arnoux  »; 
suivit  la  carrière  militaire  et  par- 
vint au  grade  de  colonel:  retraité 
et  nommé  chevalier  de  l'Empire, 
son  rôle  parlementaire  prit  lin 
avec  la  courte  session  de  cette  lé- 
gislature. 


Trois-Evêchés  Clermontois  (Provin- 
ces des)  Circonscription  électorale 
de  1789. 

Troisœufs  -  Halligon  (Anloine-Am- 
broise),  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cenls  pour  le  département  de 
l'Escaut  ;  né  à  Paris  le  4  avril  1770) 
y  mourut  le  12  avril  1846  ;  fils  de 
«Jean-Baptiste  TroisœuTs  ,  mar- 
chand rubanier,  et  de  Marie-Angé- 
lique Glize  »  ;  avocat  au  moment  de 
la  Révolution,  administrateur  du 
département  de  l'Escaut;  le  gou- 
vernement consulaire  le  nomma 
secrétaire  général  de  préfecture. 

Tronchet  (François- Denis)    avocat, 
législateur  et  magistrat,  né  à  Pa- 
ris, le  23  mars  1726  de  «  Ciiarles 
Troni-hel,  procureur  au  Parlement 
de  Paris,   et  de  Glaire-Françoise- 
Michel  Cretois  »  ;  mort  à  Paris,  le 
10  mars  1806;  fut  reçu  avocat  en 
1745  et  avait  déjà  acquis  un  cer- 
tain renom  comme   jurisconsulte 
lorsque    Maupeou  exila  le  Parle- 
ment en  1 774.  Au  retour  des  anciens 
parlements,   il   revint   à   l'aris   et 
devint  en  janvier  1789  bâtonnier 
de  l'ordre.  Elu,  le  13   mai  de   la" 
même    année,    député    du    Tiers 
aux  Etats  généraux  pour  la  ville 
de  Paris,  il  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  et  applaudit  aux 
premières  réformes,  puis  approuva 
la  nuit  du  4  août.  Comme  mem- 
bre du  comité  féodal  il  fut  rappor- 
teur du  mode  de  rachat  des  droits 
seigneuriaux  déclarés  rachetables 
et  des  conséquences  de  la  .suppres- 
sion de  la  dîme.   Nommé   ensuite 
membre  du   comité  judiciaire,  il 
fil  décréter  l'institution  des  avoués 
et  appuva  la  création  d'un  tribu- 
nal de  cassation.  Comme  membre 
du    comité     de    constitulian ,    il 
souliiit  le  principe  du  vote  absolu, 
le  droit  de  grâce  et  la  dualité  des 
chambres.  Le  30  janvier  1791,  il 
réclame  contre  l'inscription  de  son 
nom  sur  la  liste   du  clun  monar- 
chique cl  fut  nommé  le  29  mars 
1791  président  de  l'Assemblée  et 
après  l'expiration  de  son  mandat 
il  fut  élu,  le  17  octobre  1791  pre- 
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mier  haut  juré  de  la  Seine.  Ayant 
appris  par  Garât,  que  Louis  XVI 
l'avait  choisi  pour  lui  servir  de 
défenseur  devant  la  Convention, 
il  accepta,  tout  en  écrivant  au 
ministre  une  lettre  très  prudente, 
ou  il  expliquait  que  ne  faisant 
qu'accomplir  son  strict  devoir 
d'avocat,  il  entendait  n'encourir 
aucune  responsabilité.  Le  18  jan- 
vier 1793  il  connut  le  vote  de  la 
Convention  et  essaya  de  nier  la 
validité  du  vote  émis,  mais  Mer- 
lin répondit  à  Tronchet  que  la 
Convention  n'était  pas  un  jury, 
mais  un  tribunal  simplement 
chargé  de  l'application  de  la  peine. 
Devenu  suspect  à  son  tour,  après 
le  31  mai,  il  se  relira  de  nouveau 
à  Falaiseau  et  n'en  revînt  qu'après 
la  chute  de  Robespierre.  Elu,  le 
26  vendémiaire  an  IV,  député  de 
Seine-et-Oise  au  Conseil  des  An- 
ciens, il  devint  secrétaire  de  ce 
conseil  le  14  brumaire  suivant, 
puis  président  le  2  frimaire,  son 
mandai  terminé  en  prairial  an  VII 
il  ne  prit  aucune  part  elTeclive  au 
18  brumaire,  mais  il  l'approuva. 
Il  entra  en  nivôse  à  la  commission 
chargée  de  préparer  un  projet  de 
Gode  civil  puis  fut  nommé  le 
il  germinal  an  VIII  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  et  président 
le  l"'  floréal  de  la  même  année. 
Entré  au  Sénat  conservateur  le 
8  ventôse  an  IX,  il  en  fut  élu  pré- 
sident le  13  mars  1802,  fut  nommé 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
le  9  vendémiaire  an  XII  et  com- 
mandeur du  même  ordre  le  25 
prairial  suivant.  Son  nom  fui 
donné  à  une  rue  de  Paris. 

Tronchon  (Nicolas-Charles),  député 
de  l'Oise,  à  l'Assemblée  législative 
en  1791  ;  représentant  le  grand 
collège  de  l'Oise  aux  Cent-Jours, 
et  député  de  1817  à  1827;  né  à 
Marcilly  (Seine-et-Marne)  le  5juin 
1759,mortà  Saint-Souplet  (Marne) 
le  7  novembre  1828  ;  tlls  de 
«  M"  Nicolas  Tronchon,  laboureur, 
et  de  demoiselle  Nicolle  Marest  »  ; 
avocat  au  Parlement  le  25  janvier 
1786,   conseiller   élu  à  l'élection 


deMeaux  ;  cultivateur-propriétaire 
à  Reiz  (Oise)  ;  conseiller  général 
de  son  déparlement,  et  sous  l'Em- 
pire, membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (14  brumaire  an  XIII),  mou- 
rut au  cours  de  la  législature. 

Tronson -  Ducoudray  (Guillaume- 
Alexandre,  député  de  Seine-et- 
Oise  au  Conseil  des  Anciens  ;  né  à 
Reims  (Marne)  le  18  novembre 
1750,  mort  à  Sinnainary  (Guvane) 
le  27  mai  1798  ;  fils  de  «  M'  Nicolas 
Tronson,  capitaine  de  bourgeoisie, 
et  de  madame  Marie-Madeleine 
Sutaine  »  ;  fit  ses  études  au  sémi- 
naire de  Reims.  Avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  il  débuta  dans 
l'affaire  Cazeau  contre  Solan,  et 
gagna  sa  cause.  Il  fut  désigné,  sur 
sa  demande,  le  12  octobre  1793, 
pour  défendre  Marie-Antoiiietle, 
avec  Chauveau-Lagarde  ;  après  la 
plaidoirie  il  fut  arrêté.  Il  fut  re- 
mis en  liberté  après  interrogatoire 
et  quitta  Paris  pour  n'y  rentrer 
qu'après  le  9  thermidor.  Au  con- 
seil des  Anciens,  il  devint  l'un  des 
chefs  du  parti  clichyen.  Le  18  fruc- 
tidor, il  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation et  conduit  avec  quatorze 
autres  déportés  à  Sinnamary,  oùil 
mourut. 

Tronson-Lecomte  (Jacques-Quentin, 
clievalier),  député  de  la  Marne  au 
Corps  législatif,  de  1809  à  1815, 
né  à  Reims  (Marne)  le  4  octobre 
1749,  mort  audit  lieu  le  9  mai 
1836  ;  fils  de  «  M'  Etienne  Tron- 
son et  de  madame  Apolline  Hur- 
rault  »  ;  propriétaire,  maire  de 
Reims,  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  1 4  brumaire  an  XIIL 
Il  avait  été  créé  chevalier  de 
l'Empire  le  26  avril  1810. 

Trottier  (Pierre),  député  du  Cher  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Corps 
législatif,  de  Tan  VIII  à  l'an  XIV, 
né  à  Angers  (.Maine-et-Loire)  le 
11  décembre  1756,  mort  àHourges 
(Cher)  le  29  août  1838;  fils  de 
«  maître  Pierre-François  Trottier, 
notaire  royal  dans  cette  ville, 
et     de     demoiselle    Marie- Anne 
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Drouaiilt  »  ;  le  8  juin  1785,  doc- 
leur  en  droit,  professeur  de  droit 
à  Bourges  ;  avocat  au  présidial 
d'Angers  ;  il  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Principes  des  coutumes 
•  d'Anjou  et  du  Maine.  Officier  mu- 
nicipal et  procureur  de  Bourges 
en  17!)0,  président  du  tribunal  du 
district  en  1793,  procureur  syndic 
du  district  en  l'an  III,  administra- 
teur des  hospices  de  Bourges 
en  l'an  VI. 

Trouille  (Jean-Nicolas),  député  du 
Finistère  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  né  à  Versailles  (Seine-el- 
Oisel  le  1"  avril  I7;>0,  mort  à  Brest 
(Finistère)  le  '.\  août  182o  ;  fils  de 
«  Jean  Trouille,  cordonnier,  et  de 
Marie-Marguerite  Depons  »;  em- 
ployé du  génie  maritime  à  Brest. 
Plus  tard,  membre  et  rapporteur 
de  la  commission  saisie  de  lapro- 
'position  du  Directoire  pour  l'alié- 
nation du  Palais-Royal.  Il  obtint 
à  l'exposition  du  Louvre,  an  VI, 
le  prix  préposé  pour  le  meilleur 
travail  d'architecture;  il  travailla 
à  la  construction  du  port  de  Ro- 
chefort,  à  la  fonderie  de  la  marine 
à  Ruelle,  et  fut  mis  à  la  retraite 
en  18:31. 

Troyes  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 

Truc  (Antoine),  député  du  Var  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  à  Arcs 
(Varj  le  80  juin  I7o6,  mort  dans 
la  même  ville  le  31  août  1840; 
président  du  tribunal  de  Dragui- 
gnan,  refusa  de  se  rallier  au  18 
brumaire,  et  fut  exclu  à  cette  date 
du  Corps  législatif. 

Truguet  (  Laurent  -  Jean- François, 
comte),  amiral,  membre  du  conseil 
d'Etat  et  pair  de  France  :  né  à  Tou- 
lon ("Var)  le  10  janvier  175!2,  mort 
à  Paris  le  26  décembre  18:39;  fils 
de  «  sieur  Jean-François  Truguet, 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
dame  Anne- Dorothée  David  »; 
élève  dans  ,1a  marine  en  176."i, 
promu   enseigne  quand  éclata  la 


guerre  d'Amérique  (1778).  Attaché 
à  l'état-majordu  comte  d'Eslaing, 
chevalier  de  Saint-Louis,  major  de 
vaisseau  en  1789,  capitaine  de  fré- 
gate l'année  suivante,  contre-ami- 
ral, l'''-  juillet  179.3;  commandait 
lors  de  la  prise  de  Nice,  de  Ville- 
franche  et  d'Oneille.  Dénoncé  et 
incarcéré  peu  de  temps  après,  il 
fut  mis  en  liberté  à  la  suite  du  9 
thermidor,  nommé  vice-amiral  en 
l'an  111  et  ministre  de  la  marine  le 
1"  novembre  1795,  jusqu'au  18 
juillet  1797.  Le  20  octobre,  ambas- 
sadeur à  Madrid;  à  son  retour,  il 
tomba  en  disgrâce.  Mais  ayant  ap- 
prouvé, le  18  brumaire,  il  reprit  un 
commandement  nouveau  en  1802. 
Après  bien  des  vicissitudes  poli- 
tiques lors  de  l'institution  de  l'Em- 
pire, pendant  les  Cent-Jours  et  les 
deux  restaurations,  il  finit  par  sa 
rallier  une  dernière  fois  à  la  mo- 
narchie de  Juillet,  qui  le  nomma 
amiral  honoraire  en  1830. 

Trullard  (Narcisse),  officier  du  génie, 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  la  Côte- d'Or  ;  né  à 
Seurre  (Côte-d'Or)  le  29  octobre 
1738,  mort  le  12  décembre  1805; 
fils  de  «  Jean  Trullard,  notaire  et 
de  dame  Bernade  Cointes  »;  à  la 
Convention,  il  prit  place  à  la  Mon- 
tagne et  se  prononça  en  ces 
termes,  lors  du  procès  du  roi  :  «  Je 
vote  pour  la  mort  du  tyran.  » 
Après  la  session,  il  devint  commis- 
saire du  Directoire  et  rentra  dans 
la  vie  privée. 

Tryon  de  Montalembert  (  Louis  - 
François -Bonaven turc  ,  marquis 
dej,  député  de  la  Vienne  au  Corps 
législatif  de  1809  à  1815,  né  à 
Paris  le  18  octobre  1758,  mort  à 
Taverny-Saint-Leu  (Seine-et-Oise) 
17  mars  1846  ;  fils  de  «  haut  et 
puissant  seigneur  René -Claude- 
François  Tryon,  marquis  de  Mon- 
talembert,  seigneur  d'Espanvil- 
liers,  de  Legurat  et  autres  lieux, 
capitaine  au  régiment  d'Archiac- 
cavalerie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Louis  et  de  haute 
et    puissante    dame    Marie-Anne 
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Thibaut  »  ;  élève  de  l'école  mili- 
taire de  la  Flèche,  sous-lieutenant 
au  régiment  de  la  Marche-cava- 
lerie le  27  mars  1775,  chevalier 
de  la  minorité  des  ordres  royaux 
et  militaires  de  Notre-Uame  du 
Monl-Carmel  et  de  Saint-Lazare 
de  Jérusalem,  chef  d'escadron  aux 
Chasseurs  du  Gévaudan,  Chambel- 
lan de  l'Empereur,  chevalier  de 
la  Légion  d'Ijonneur  et  comte  de 
l'Empire  en  4808,  propriétaire  à 
Brux  (Vienne),  à  la  Restauration 
Louis  XVIII  le  fit  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Tuault  de  la  Bouvrie  (Josepli-Gol- 
ven) ,  député  du  Morbihan  à  la 
Constituante  (1789j,  et  au  Corps 
législatif  de  l'an  XIII  à  1815,  né  à 
Ploërmel  (Morbihan)  le  19  mars 
1744,  mort  audit  lieu  le  26  août 
1822  ;  fils  de  «  maître  François- 
Marie  Tuault,  conseiller  du  roi, 
sénéch.il  de  la  ville  et  maré- 
chaussée de  Ploërmel  et  de  dame 
Françoise-Marie-JosèpheCesson»; 
avocat  en  parlement  le  9  avril 
1766,  sénéchal  de  la  sénécliaussée 
royaledePloérmelle  17  avril  1789, 
député  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
rauji  ;  en  1790,  juge  au  tribunal  de 
district  de  Ploërmel  en  1808,  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  membre 
de  plusieurs  sociétés  littéraires;  le 
5  novembre  1814,  olTicier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1816,  con- 
seiller général  du  Morbihan. 

Tulle  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Tupinier  (Jean-Chevalier)  ,  député 
de Rochelort  (Charente-Inférieure) 
au  Conseil  des  Anciens,  au  Corps 
législatif  de  l'an  X  à  1807  et  re- 
présentant des  Cent-Jours,  né  à 
Uchizy  (Saône-et-Loirej  le  lOjuil- 
let  1733,  mort  à  Tournus  (Saône- 
et-Loire;  4  mars  1816  ;  lils  de 
«  sieur  Jean-Antoine  Tupinier  , 
notaire  à  Uchizy.  et  d'Anne-Clau- 
dine Bérardedu  »  ;  homme  de  loi 
et  juge  bailli  de  Tournus,  mem- 
bre du  directoire  du  di'partement 
en  1790,  ju^e  au  tribunal  de  cassa- 
lion  en    1791,   créé  chevalier  de 


l'Empire  en  juin  1810,  présida  le 
conseil  général  de  Saône-et-Loire 
en  1814,  destitué  de  ses  fonc- 
tions à  la  seconde  restauration,  il 
échoua,  à  la  dépulation. 

Turckheim  (Jean),  député  de  Stras- 
bourg à  la  Constituante  1789  ;  né 
à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  le  10  no- 
vembre 1749,  mortà  Altorfî(grand- 
duchéde  Bade)  le  28  janvier  1824  ; 
fils  de  (I  Jean  de  Turckheim,  né- 
gociant, et  de  Marie-Madeleine 
Hemiberg  »  ;  seigneur  de  Kalem- 
bourg-ès-Vosges  ;  membre  de  la 
chambre  des  treize  au  magistrat 
de  Strasbourg;  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  prêle  le  serment  du  Jeu 
de  Paume;  maire  de  Dietrich  en 
1806  ;  ministre  plénipotentiaire 
du  grand-duc  de  liesse  ;  il  devint 
ensuite  historiographe  de  la  mai- 
son de  Hesse-Darmstadt. 

Turenne  (  Henri-  Amédée-Mercure , 
comte  de),  pair  des  Cenl-Jours  et 
pair  de  France  ;  né  à  F'au  (Basses- 
Pyrénées)  le  23  septembre  1776,- 
mort  à  Paris  le  16  mars  1832  ;  fils 
de  «  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur monseigneur  Marie-Joseph 
de  Turenne,  chevalier,  marquis 
d'Aynac,  Monlmurac,  Daignac,  le 
Vignac,  Postleur,  Anguirande, 
Monlredoux,  Saint-Jean  de  Mira- 
bel,  Saint-Félix-Flaignac,  vicomte 
de  Gerles,  baron  de  Folins  et  autres 
lieux,  maître  de  camp  de  cavalerie, 
et  de  haute  et  très  puissante  dame 
Gabrielle- Pauline  de  Baschi  »  ; 
chevalier  de  Malte  (au  berceau), 
sous-lieutenant  au  régiment  du 
roi  ;  à  la  mort  de  son  frère,  officier 
d'ordonnance;  fit,  en  cette  qualité 
avec  le  grade  de  capitaine,  la  cam- 
pagne de  1806  ;  premier  chambel- 
lan et  maître  de  la  garde-robe  en 
1812.  Fait  officier  de  la  Légion 
d'honneur  et  colonel  pendant  la 
campagne  de  Russie,  comte  de 
l'Empire  en  1813;  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  en  1818  ; 
il  se  distingua  aux  batailles  de  Li- 
gny  et  de  Waterloo:  perdit,  à  la 
Re^tauratiûnson  grade  et  ses  litres 
mais  fut  nommé  maréchal  de  camp 
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honoraire  en  48i9  par  considéra- 
tion pour  le  grand  nom  qu'il  por- 
tail. Pair  de  France  en  18;^l. 

Turgan  (  Bernard),  député  des  Landes 
il  ^Assemblée  législative  en  1791, 
au  Conseil  des  Anciens,  et  au 
Corps  législatif  de  l'an  VIII  à  l'an 
XllI  :  né  à  Hrienne  (Gironde)  le 
'l'I  décembre  1757,  mort  à  Pau 
(Basses-Pyrénées)  le  I"  février 
1813;  juge  à  Tartas  (Landes)  et 
devint  ensuite  directeur  des  droits 
réunis  dans  les  Basses  Pyrénées  le 
o  germinal  an  XII. 

Turpin(Charies), député  pourlebail- 
liafie  de  Blois  à  la  Constituante 
de  1789;  né  àMaves('Loir-et-Clier) 
le  8  mars  1747,  mort  à  Blois  le 
^8  août  1817  ;  fi[sdu«sieurCharIes 
Turpin,  notaire  à  Maves,  et  de 
Jeanne  Régnier  »  ;  avocat  au  par- 
lement ;  14  février  1776,  lieute- 
nant criminel  au  bailliage  et  siège 
royal  de  Blois  ;  le  7  juin  1769, 
avocat  du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  du  même  lieu;  prèla  le 
serment  du  Jeu  de  Paume  ;  con- 
seiller municipal  de  Blois,  prési- 
dent du  tribunal  del'*  instance  de 
celle  ville  le  '2\  février  1816. 


Turquet  de  Mayerne  (Pierre-Fran- 
(jois),  député  de  l'Indre  à  l'Assem- 
blée législative  de  1791 ,  né  à 
Chàteauroux  (Indre)  le  12  sep- 
tembre 1743 ,  mort  au  Blanc 
(Indre)  le  5  septembre  1800; 
procureur- syndic  du  district  du 
Blanc  le  14  germinal  an  VIII, 
puis  sous -préfet  du  même  lieu; 
il  mourut  en  fonctions  quelques 
mois  plus  tard. 


Turreau  de  Lignières  (Louis),  né  à 
Evreux  le  18  septembre  1761  de 
«  maistre  Louis  Turreau  de  Li- 
gnières, directeur  ambulant  des 
domaines  du  roi  et  de  dame  Jeanne 
Antoinette  Damfray  ».  .Vdminis- 
trateur  de  l'Y'onne  (1790),  puis 
député  suppléant  à  la  Législative 
1791)  ;  il  tut  envoyé  à  la  Conven- 
tion par  le  département  de  l'Yonne, 
et  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
sans  appel  ni  sursis;  commissaire 
de  la  Convention  en  Vendée,  ses 
violences  amenèrent  son  rappel  à 
Paris,  et  ce  fut,  en  1794,  un  Iher- 
midorien  des  plus  fougueux.  Il 
était  garde-magasin  à  l'armée 
d'Italie  lorsqu'il  mourut  à  Cini  le 
15  décembre  1796. 


u 


Ulry  (Augustin),  député  au  bailliage 
de  Bar-le-Diic  à  la  Constituante  de 
1789  ;  né  le  i20  juin  1740àVézelise 
(Meurthe),mort  à  Nancy  (Meurthe) 
le  12  mai  1813  ;  avocat  au  conseil 
souverain  de  Lorraine  ;  avocat  du 
roi  au  bailliage  de  Bar-le-Duc.  II 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 
La  session  terminée,  il  devint  pré- 
sident du  tribunal,  puis  commis- 
saire près  le  tribunal  correction- 
nel de  Bar-le-Duc. 

Upac  de  Badens  (Gabriel-Marie,  mar- 
quis d'),  député  à  la  Constituante 
de  1789  ;  né  à  Badens  (Aude)  le 
22  octobre  1737,  mort  à  Paris  le 
29  avril  1829  ;  fils  de  «  Gabriel- 
Baptiste  d'Upac,  seigneur  de  Ba- 
dens, major  du  régiment  de  Nor- 
mandie, chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  Catherine  Aldin  ;  sous-lieu- 
tenant d'infanterie  le  16  marsl  755, 
lieutenant  le  20  février  1765,  dé- 
missionnaire la  même  année. 

Urguet  de  Saint- Ouen  (Athanase- 
Marie- Georges),  représentant  de 
l'arrondissement  du  Mans  (Sarthe) 
à  la  Chambre  des  Cent-Jours;  né 
à  Vaudoncourt  (Vosges)  le  14  oc- 
tobre 1780,  mort  à  Paris  le  11  avril 
1823  ;  fils  de  «  Claude  Urguet  de 
Saint-Ouen,  chevalier,  seigneur  de 
Liancourt,  Châtillon,  Grignon- 
court  et  Bousseremcourt,  conseil- 
ler au  grand  conseil,  et  de  Fran- 
çoise-Rosalie de  l'Enfant»;  appar- 
tenait à  la  magistrature  comme 
procureur  impérial.  Il  n'eut  qu'un 
rôle  parlementaire  effacé,  et  n'ap- 
partint pas  àd'autres  Assemblées. 

Urvoy  Saint -Merel  (Pierre-Anne- 
Marie),  député  des  Côtes-du-Nord 
à  l'Assemblée  législative  de  1791  ; 


né  àDinan(Côtes-du-Nord)le20oc- 
tobrel753,  mort  dans  cette  villele 
7  septembre  1803  ;  avocat  au  par- 
lement de  Bretagne  en  1789,  puis 
administra  le  département  des 
Côtes-du-Nord  en  1790.  U  ne  se  fit 
pas  remarquer  à  l'Assemblée,  fit 
partie  de  la  commission  des  assi- 
gnats et  rentradans  la  vie  publique 
comme  administrateur  de  l'hos- 
pice de  Dinan. 

Usquin  (Philippe-François -Didier), 
député  de  Seine-et-Oise  de  1815 
à  1824;  né  à  Pouilly-sur-Loire 
(Nièvre)  le  17  mai  1757,  mort  à  Pa- 
ris le3  févrierl843;fils  de  «  Fran- 
çois-Didier Usquin,  maître  chi- 
rurgien, et  de  Jeanne  Guéneau  »  ; 
avocat  à  la  Révolution,  maire  de 
Saint-Germain-en-Laye  sous  l'Em- 
pire et  baron  de  l'Empire.  Les 
ainis  du  ministère  se  réunissaient 
chez  lui  ;  il  vota  deux  lois  d'excep- 
tion et  pour  le  nouveau  système 
électoral,  et  quitta  la  vie  politique 


Usson  (Louis-Mathieu-Armand,  mar-' 

quis  d'),  député  de  la  sénéchaussée 
de  Pamiers  à  la  Constituante  de 
1789,  né  à  Paris  le  28  décembre 
1740,  mort  dans  cette  ville  le  25 
juillet  1794;  fils  de  «  François- 
Armand  d'Usson.  marquis  de  Bon- 
nac,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 
nement de  Foix,  et  de  Marie-Louise 
Bidé  de  la  Granville  »  ;  en  1789, 
il  était  maréchal  de  camp  et  che- 
valier de  Saint-Louis.  U  refusa  le 
vote  par  tête  et  ne  se  réunit  à 
l'Assemblée  que  sur  l'ordre  du  roi. 
Après  la  session,  il  se  relira  à  Ser- 
van  (Seine-et-Oise)  et  devint  mem- 
bre du  corps  municipal  de  cette 
ville,  puis  commissaire  chargé  des 
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subsistances.  Arrêté  pendant  la 
Terreur,  il  fut  condamné  à  mort 
et  exécute'. 

Usson  de  Bonnac  (Jean-Louis  d'), 
député  de  la  sénéchaussée  d'Agen 
(Lot-et-Garonne)  à  la  Constituante 
de  1789,  né  à  Soleure  (Suisse)  le 
2  février  1734,  mort  à  Paris  le  11 
mars  1821  ;  fils  de  «  Jean-Louis 
d'Usson  de  Bonnac,  commandeur, 
grand-croix    de    Saint-André    de 


Russie  et  de  Françoise-Madeleine 
de  Gontaut-Biron  »;  évêque  d'A- 
gen le  i"''  novembre  1767;  il  fit 
reconstruire  une  partie  du  palais 
épiscopal  en  177a,  c'est  aujour- 
d'hui la  préfecture.  Il  ne  prêta 
pas  le  serment  ecclésiastique,  fut 
remplacé  à  Agen  par  un  évêque 
constitutionnel  et  partit  pour  la 
Suisse  et  la  Bavière.  Rentré  en 
France  avec  les  Bourbons,  il  fut 
premier  aumônier  du  roi  en  1817. 


Vacher  (Jeau-Baptisle-Louis),  député 
.  a  l'Assemblée  législative  de  1791, 
pour  le  déparlement  de  l'Ardëche, 
néàVasseaux  irième  département, 
le  22  mars  1750,  mort  à  Privas, 
même  département,  en  février 
1816;  fils  de  «  Louis  Vacher  et  de 
MagdeleineDefranee  »  ;  il  étudia  le 
droit  civil  et  le  droit  canon  à  Tou- 
louse; avocat  audit  parlement  en 
1772  ;  membredudirecloiredel'Ar- 
dèche,  juge  au  tribunal  de  Voiroii 
(24  frimaire  an  111),  juge  au  tribu- 
nal de  1'"  instance  de  Privas,  pré- 
sident dudit  tribunal  (an  XII),  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Vacher  de  Tournemin'e  (Jean-Bap- 

tiste-Gharles,  baron  de),  député 
au  (lonseil  des  Anciens  et  au  Corps 
législatif  par  le  département  du 
Cantal  du  22  vendémiaire  an  IV  à 
1824,  né  à  Pléaux,  même  dépar- 
tement, le  4  novembre  1753,  mort 
à  Mauriac,  même  département, 
le  20  septembre  1840  ;  (ils  de 
«  M"  Jean-Baptiste  Vacher,  avocat 
au  parlement,  sous-inspecteur  des 
Haras,  subdélégué  de  M.  l'Inten- 
dant et  de  dame  Geneviève  Doulé)>; 
docteur  en  droit  ,  président  du 
directoire  du  département  du  Can- 
tal en  171)1,  secrétaire  du  Conseil 
des  Anciens  an  Yll,  président  de 
l'Académie  de  Clermont,  président 
du  tribunal  de  Mauriac;  il  rentra 
dans  la  vie  privée  au  moment  des 
élections  générales  de  1824. 

Vadier  (Marc-Guillaume-Albert),  dé- 
puté de  la  sénéchaussée  de  Pamiers 
à  la  Constituante  et  député  de  l'A- 
riègo  à  la  Convention,  né  à  Pa- 
miers, même  département,  le  17 
juillet  1736,  mort  à  Bruxelles  (Bel- 
gi(liicj  le  14  décembre   1828:   (ils 


de  «  Guillaume  Vadier  et  de  Phi- 
lippine de  Massol.  11  était  con- 
seiller au  présidial  de  Pamiers, 
juge  au  tribunal  de  Mirepoix  en 
1792,  président  du  Comité  de  Sû- 
reté générale  (1793).  Vadier  vota 
la  mort  du  roi  et  en  1816  il  fut 
frappé  de  la  loi  contre  les  régi- 
cides et  mourut  à  Bruxelles. 

Vaillant  (Jacques -Louis -Nicolas), 
député  pour  la  province  d'Artois  à 
la  Constituante  de  1789,  et  député 
du  Pas-deCalais  au  Conseil  des 
Anciens  ;  né  à  Arra.s  (Pas-de- 
Calai.s)  le  1"''  janvier  1742,  mort 
dans  celte  ville  lell  janvier  1813; 
fils  de  «  Louis-Nicolas  Vaillant, 
greffier  de  la  gouvernance,  et  de 
Jeanne -Marguerite  Willard  »; 
consul  d'Artois  avant  la  Révolu- 
tion, il  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  ;  juge  au  tribunal  de  cas- 
sation du  Pas-deCalais  (1791), 
donna  sa  démission  de  représen- 
tant (an  V)  ;  devint  maire  d'Arras 
sous  l'Empire  fan  XII). 

Vaillant  (llubert-Michel-François), 
député  de  la  Côte-d'Or  au  Corps 
législatif  (an  XI  et  1810),  membre 
de  la  Chambre  des  Cent-Jours  pour 
l'arrondissement  de  Dijon  (1815)  ; 
né  à  Dijon  le  15  juillet  1760,  mort 
dans  cette  ville  le  14  décembre 
1823;  fils  de  «  Hubert  Vaillant, 
procureur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Bourgogne  et  Bresse, 
et  de  Jeanne  Auprestre  »  :  avocat 
au  parlement  de  Dijon  (1782)  ; 
secrétaire  général  du  département 
de  la  Cùle-d'Or,  destitué  de  ses 
fonctions  à  la  seconde  Uestaura- 
tion  otrefjut  une  pen:-ion  de  1 .500 
francs. 


VAL 


VAL 


801 


Vâlady  (Jacques-Godefroy-Charles- 
Sébastien  -  Xavier  -  Jean  -  Joseph  - 
Izarn,  de),  député  de  l'Aveyron  à 
la  Convention  ;  né  à  Banassac 
(Lozère)  le  23  septembre  1766, 
et  fusillé  à  Périgueux  (Dordogne) 
le  odécembre  1793;  fllsde  «  Louis- 
Joseph-(;iiarles-Philippe,  comte  de 
Valady,  et  de  Marie-Anne-Jeanne- 
Brigitle  de  Furquet  ».  11  entra 
comme  officier  dans  les  gardes 
françaises  et  fut  un  de  ceux  qui 
excitèrent  les  troupes  à  refuser  de 
tirer  sur  le  peuple.  Il  fut  aide  de 
camp  de  La  Fayette. 

Valantin  (Jacques),  représentant  à 
la  Chambre  des  GenlJours  par  le 
grand  collège  de  l'Hérault  ;  né  à 
Montpellier  (Hérault)  le  18  avril 
1767  ;  fils  de  «  Louis  Valantin, 
bourgeois,  et  de  demoiselle  Cathe- 
rine Dévie  »  ;  maire  de  Lunel 
(Hérault)  en  1815.  La  courte  ses- 
sion de  cette  législature  mit  fin  à 
sa  carrière  politique. 

Valdruche  (Anne-Joseph-Arnould), 
députe  de  la  Haute-Marne  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Con- 
vention ;  né  le  7  mars  174o  à 
Joinville  (Haute-Marne),  mort  à 
Liège  (Belgique)  le  11  avril  1829; 
fils  de  «  Arnoult  Valdruche,  mé^ 
decin  du  roi  et  de  Marie-Collot  »  ; 
en  1790,  il  était  administrateur 
du  département  de  la  Haute-Marne, 
il  vola  la  mort  de  Louis  XVI,  ne 
joua  à  l'Assemblée  qu'un  rôle 
elfacé  et  disparut  de  la  scène  po- 
litique après  la  session. 

Valée  (Sylvain-Charles),  pair  de 
France  en  183o;  né  à  Brienne 
(Aube)  le  17  décembre  1773,  mort 
à  Paris  le  15  août  1846;  fils  de 
0  Charles  Valée  et  de  Louise  Bon- 
jour »  ;  il  fut  admis  à  l'Ecole  de 
Brienne  à  l'âge  de  huit  ans.  Lieu- 
tenant (l'artillerie  en  1793;  capi- 
taine en  179o  et  1800;  chef  d'es- 
cadron (1802);  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  (1804)  ;  lieute- 
nant-colonel (1804);  colonel  (1807); 
officier  de  la  Légion  d'honneur 
(1807)  ;  général  de  brigade  (1810)  ; 
n. 


baron  de  l'Empire  (1811)  ;  général 
de  division  (1811)  ;  comte  de  l'Em- 
pire (1814)  ;  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (1814)  ;  chevalier  de 
Saint-Louis,  grand-croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (1822)  ;  comiuan- 
deurdeSaint-Louis(1827)  ;  gouver- 
neur de  l'Algérie  en  1837;  maré- 
chal de  France  le  11  novembre  de 
la  même  année.  11  rentra  dans  la 
vie  privée  en  1843  et  fut  inhumé 
aux  Invalides. 

Valence  (Jean-Baptiste-Cyrus-Marie- 
Adélaïde  de  Thimbrune,  comte 
de),  député  aux  Etats  généraux 
par  la  ville  de  Paris  en  1789  ; 
membre  du  Sénat  conservateur 
(an  XllI)  ;  pair  de  France  (1814) 
et  (1815)  à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  pair  de  France  (1819)  ;  né  à 
Agen  (Lot-et-Garonne)  le  ^S  sep- 
tembre 1757,  mort  à  Paris  le  4  fé- 
vrier 1822  ;  fils  de  «  Vincent-Sil- 
vestre  de  Thimbrun,  comte  de 
Valence,  baron  de  Montesquieu 
Roussillon,  et  de  Marie-Louise  de 
Losse,  baronne  de  Saint-Jory  »  ; 
il  entra  à  l'Ecole  d'artillerie  de 
Strasbourg  en  1774  ;  capitaine  au 
régiment  royal-cavalerie  (1778)  ; 
colonel  du  régiment  de  dragons- 
Chartres;  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  Ardennes  (1792)  ;  il  suivit 
Dumouriez  lors  de  sa  défection  et 
rentra  en  France  en  l'an  VII  ;  se- 
crétaire du  Sénat  (1814). 

Valenciennes  (Ville  de).  Circonscrip- 
tion électorale  en  1789. 

Valentin-  Duplantier  (Jean  -  Marie- 
Cécile,  baron),  député  de  l'Ain  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  né  à  Tré- 
voux (Ain)  le  5  août  1758,  mort  à 
Paris  le  6  février  1814  ;  fils  de 
«  Joseph  Valentin,  écuyer,  con- 
seiller au  parlement  des  Dombes, 
et  de  dame  Marguerite  Girard  »  ; 
lieutenant  au  présidial  et  bailliage 
de  Bourg  en  Bresse  ;  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  Bourg  ; 
conseiller  général  de  l'Ain  (an 
VllI)  ;  préfet  des  Laudes  (an  X)  ; 
officier  de  la  Légion  d'honneur 
(1808)  ;  baron  de  l'Empire  (1810)  ; 
51 
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préfet  du  Var  (1810)  ;  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'Etat  le  23 
décembre  1813. 

Valette  (Joseph-Siméon),  député  à 
la  Constituante  en  1789  par  le 
bailliage  de  Touraine  ;  né  à  Tours 
(Indre-et-Loire)  le  13  septembre 
1736,  mort  au  même  lieu  le  2  fé- 
vrier 1809  ;  était  négociant  à 
Tours  lorsqu'il  fut  élu  député  aux 
Etats  généraux,  siégea  silencieu-» 
sèment  et  quitta  la  vie  politique 
après  la  session. 

Vallée  (Jacques-Nicolasj,  membre 
de  la  Convention  pour  le  district 
d'Evreux  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  né  à  Evreux  (Eure)  le 
27  juin  1754,  mort  à  Paris  le  6 
avril  1828,  fils  de  «  Micliel-Elo- 
main  Vallée,  marchand  épicier,  et 
de  Marguerite  Loyseleur  son 
e'pouse  »  ;  était  avocat,  président 
du  district  d'Evreux,  décrété  d'ar- 
restation pour  accusation  d'avoir 
protesté  contre  les  événements  du 
31  mai  ;  se  tint  caché  jusqu'au  9 
thermidor,  puis  se  fit  inscrire  au 
barreau  d'Evreux,  fut  nommé  ad- 
ministrateur des  hospices  et  juge 
suppléant  au  tribunal;  il  fut  des- 
titué de  ses  fonctions  pour  avoir 
signé  V Acte  additionnel SMx  Cent- 
.lours. 

Vallée  (Pierre- Joseph,  chevalier), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cenls 
et  de  1817  à  1824  pour  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  né  à  Saint- 
Mihiel  (Meuse)  le  18  décembre 
1758,  mort  à  Paris  le  3  octobre 
1828;  fils  de  «  Charles  Vallée  et 
deMarie-Aimée  Jannot  »  ;  était  avo- 
cat à  Saint-Mihiel,  puis  commis- 
saire du  roi,  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  criminel  de  la 
Meuse  (1791),  juge  au  tribunal  ci- 
vil même  ville  (  1794)  ;  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  le  2  germinal 
an  VllI,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'Empire 
(2t)  avril  1808). 

Vallet  (Claude-Benjamin),  député  de 
la  Constituante  de  1789  pour  le 


bailliagede  Gien.néàGien  (LoireT) 
le  2  septembre  1754,  mort  même 
ville  le  23  février  1828  ;  était  curé 
de  Saint- Louis-de-Gien,  membre 
du  comité  ecclésiastique  (1790),  re- 
fusa l'évêché  de  Bordeaux,  desser- 
vit jusqu'à  la  fin  de  1795  la  pa- 
roisse de  Gien  ;  arrêté  en  1793, 
resta  six  mois  en  prison;  au  mo- 
ment de  paraître  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  perdit  con- 
naissance ;  un  de  ses  co-détenus 
fut  condamné  et  exécuté  à  sa 
place. 

Vallet  de  Merville  (Stanislas-Michel- 
François),  représentant  de  la 
Chambre  des  Cent-Jours  pour  l'ar- 
rondissement de  Nancy,  né  à 
Metz  (Moselle)  le  I''''  novembre 
1767,  mort  à  Nancy  (Meurthe)  le 
23  août  1833;  fils  de  «  M.  Fran- 
çois Vallet  de  Merville,  écuyer 
conseiller  du  roy,  lieutenant  "des 
maréchaux  de  France  au  départe- 
ment des.  Trois  Evêcliés,  résidant 
à  Metz,  et  de  dame  .'^larie-Mar- 
guerite -Alexandre  »;  avocat  aii 
parlement  (1789),  professeur  de 
rhéturique  au  collège  de  Nancy, 
administrateur  du  département  de 
la  Meurthe,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  (1811). 

Valletaux  (Jean-André),  député  au 
Corps  législatif  de  l'an  X  à  1809 
pour  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  né  à  Chierzac  (Charente- 
Inférieure)  le  10  mars  1755,  mort 
le  23  juin  1811  à  Quintemilla  del 
Valle  (Espagne),  fils  de  «  André 
Valletaux  et  de  Marie  Valletaux  ; 
entra  au  service  comme  simple 
soldat  au  régiment  d'Amiens  le 
4  décembre  1779,  sergent  adju- 
dant, puis  licencié,  ensuite  com- 
mandant du  bataillon  de  la  Cha- 
rente, chef  de  brigade,  général  de 
brigade,  commandant  du  départe- 
ment des  C  Jtes-du-Nord,  jusqu'au 
1"^''  vendémiaire  an  X,  membre  de 
la  Légion  d'honneur  (4  frimaire 
an  Xll)  officier  de  l'ordre,  gouver- 
neur de  Bois-le-Duc. 

Vallette  (Pierre-Louis),  représentant 
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des  Cent-Jours  pour  l'arrondisse- 
ment de  Marvejûls,  né  à  Nasbinals 
(Lozère)  le  1"  juillet  1736,  mort  à 
Banassac  (Lozère)  le  26  novembre 
18i7  ;  fils  de  «  M.  Guillaume  Val- 
lette-Desplas  et  à  dame  Marie-Vic- 
toire Conorton  de  Gambuize  »  ;  ap- 
partint à  la  magistrature,  pro- 
cureur impérial  à  Mende,  fit  par- 
tie d'autres  assemblées. 

Vallier  f  Pierre-François-Augustin), 
député  de  l'Assemblée  législative 
de  1791  pour  le  département  de 
l'Isère,  né  àSaiiit-Marcellin  (Isère), 
le  21  août  176;^,  mort  en  ladite 
ville  le  27  août  1863;  embrassa 
la  cause  de  la  Kcvolution,  mem- 
bre du  Directoire  de  l'Isère  (1790), 
maire  de  Saiiit-Marcellin,  com- 
•missaire  du  Directoire  de  cette 
ville  en  l'an  111,  magistrat  de 
sûreté,  président  du  canton,  con- 
seiller général  de  l'Empire. 

Van  Dedem-Van-Gelder  (  Frédéric - 
Gilbert,  comte),  membre  du  Sénat 
conservateur,  né  au  château  de 
Gelder  (Hollande)  le  17  février 
1743,  mort  à  Utrerht  (Hol- 
lande) le  20  février  1826;  fils  du 
«  baron  Antoine  Van  Dedem,  et 
de  lacomlesse  deRechteren».Prit 
jiart  à  la  conclusion  du  traité  de 
la  Haye,  puis  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  comte  de  l'Empire  (13 
mars  1811),  membre  du  Sénat  de 
1810  à  1814. 

Van  de  Pool  (Jean-Wollers,  comte), 
membre  du  Sénat  conservateur, 
né  à  Amsterdam  (Hollande)  le  2 
juin  1739,  mort  dans  la  même 
ville  le  30  janvier  1826;  fils  de 
«Jacob  Van  de  Pool,  secrétaii-e  de 
la  compagnie  des  Indes,  etdeCor- 
nélia-JacobaWolters  »  ;  reçu  doc- 
teur en  dioit,  il  fut  conseiller  à 
Amsterdam,  échevin,  bourgmestre 
en  ladite  ville,  conseiller  d'Etat, 
comte  de  rEm|)ire  (1811),  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Réunion. 

Van  Doorn-Vender-Boede  (Abraham, 
chevalier;,  dépuli-  au  Corps  légis- 
latif de  1811   il  1814,    pour  le  dé- 


partement des  Bouches-du-Rhône, 
né  à  Essequebo  (Amérique)  le  17 
juin  1760,  mort  à  Flessingue  (Hol- 
lande) le  31  mai  1814;  fut  reçu 
docteur  en  droit  àUtrecht,  puis 
conseiller  d'Etat  à  Flessingue  et 
bourgmestre  jusqu'en  179b,  pré- 
fet de  la  province  de  Zélande  en 
1807,  conseiller  d'Etat  (1810),  che- 
valier de  l'Empire  (1813). 

Van  Hulthem  (Charles-Joseph-Em- 
manuel), député  pour  le  départe- 
ment de  l'Escaut  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  (an  V)  et  membre  du 
Tribunal  (an  X)  ;  né  à  Gand  (Bel- 
gique) le  17  avril  1764,  mort  dans 
cette  ville  le  16  décembre  1832; 
(ils  de  «  Joseph-François  Van- 
Hulthem,  et  d'Isabelle-Rose-Hu- 
berline  Van-der-Beke  »  ;  il  fit  son 
droit  à  l'université  de  Louvain  et 
devint,  en  1789,  membre  du  con- 
seil do  la  ville  de  Gand,  membre 
de  la  Légion  d'honneur  (an  XII), 
recteur  de  l'académie  de  Bruxelles 
(1809),  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  royale  de  Bruxelles  et 
curateur  des  universités  de  Lou- 
vain et  de  Gand.  Sa  bibliothèque 
fut  acquise  par  le  gouvernement 
et  forme  le  fond  de  la  bibliothèque 
municipale  de  Bruxelles. 

Van  Recum  (André-Honesta-Pierre, 
baron),  député  du  déparlement  de 
Rhin-et-Moselle  (an  XIV)  au  Corps 
législatif  jusqu'en  1814,  né  à 
Griinsladt  (Allemagne)  le  6  août 
1763;  fils  de  «  Pierre  Van  Hecum, 
et  de  Suzanne,  conjoints  »;  grand 
bailli  de  Simmern,  conseiller  à  la 
cour  de  justice  de  Mannhein  et 
président  de  la  régence  à  Creutz- 
nach.  Administrateur  du  départe- 
ment de  Rhin-et-Moselle,  sous- 
préfet  de  Simmern,  baron  de 
l'Empire  le  14  août  1813. 

Van  Tuylle  de  Serooskerken  (Jean- 
Diderick,  comte),  député  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhin  au 
Corps  législatif  de  1811  à  1814, 
né  à  Utrecht  (Hollande)  le  6 
août  1 773,  mort  à  Helze( Hollande) 
le  9  juillet  1843  ;  fils  de  «  Remond- 
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Diderick  Tuylle  de  Serooskerken 
et  de  Caroline -Ursuline -Philip- 
pine, comtesse  de  Kandwyck  »  ; 
propriétaire  à  Helze  (Hollande), 
ancien  seigneur  de  cette  localité, 
conseiller  général,  fut  nommé  par 
l'Empereur,  le  19  février  1 8 1 1,  dé- 
puté du  département  des  Bouclies- 
du-Rhin  sur  une  liste  présentée  par 
le  préfet  de  ce  département. 

Van  Wambeke  (  Bernard  -  François  - 
Joseplij,  député  de  l'Escaut  au 
Corps  législatif  de  l'an  XI  à  1807, 
né  à  Aiost  (Belgique)  le  9  août 
1764;  fils  de  «  Jean-François  Van 
Wambeke,  et  de  Jeanne-Isabelle 
Van  der  Gucht  »  ;  homme  de  loi 
à  Gand  (Belgique),  conservateur 
des  hypothèques,  commissaire  du 
gouvernement  du  département  de 
l'Escaut,  puis  conseiller  de  pré- 
fecture. 

Vandamme  (Dominique-JosephRe- 
né,  comte  d'Unebourg),  ofQcier 
général  et  législateur,  né  à  Gassel 
le  5  novembre  1770  de  «  Maurice 
Vandamme,  chirurgien ,  et  de 
Barbe-Françoise  Baert  »,  mort  à 
Cassel  le  1o  juillet  1830,  s'engagea 
le  8  juillet  1788  dans  le  régiment 
colonial  de  la  Martinique,  revint  en 
France  en  1790  avec  le  grade  de 
sergent,  passale  22  juin  1791  dans 
le  régiment  de  Brie.  Chargé  peu 
après  de  l'organisation  des  chas- 
seurs du  Mont-Cassel,  et  fut  en- 
voyé à  l'armée  du  Nord  où  il  se 
signala  particulièrement  devant 
Mons,  se  fit  surtout  remarquer 
par  ses  sentiments  patriotiques. 
Nommé  général  de  brigade  le 
27  septembre  1793,  il  prit  part  à 
la  prise  de  Furnes  et  d'Ypres.  Le 
29  septembre  1793  il  passa  à  l'ar- 
mée du  Rhin  où  il  se  battit  à 
Mereiàheim ,  puis  à  Nieuwed. 
Promu  général  de  division  le  5  fé- 
vrier 1799,  il  fut  chargé  du  com- 
mandement de  l'aile  gauche  de 
l'armée  du  Danube,  passa  ensuite 
sous  les  ordres  de  Brune,  en  Hol- 
lande, et  contribua  à  la  victoire 
de  Berghen ,  alla  en  Italie  et 
se  battit   encore  à   Pozzolo   et  h 


Moyembano.  En  1803,  une  division 
du  camp  de  Boulogne  lui  fut  con- 
fiée, et  devint  grand-olficier  de  la 
Légion  d'honneur,  le  19  frimaire 
an  XII;  il  lit,  dans  le  corps  de 
Soult,  la  campagne  de  180o,  se 
distingua  à  Donawerlh  et  à  Aus- 
lerlitz.  En  Prusse,  il  commanda  le 
9'  corps,  prit  Breslau,  Schwerde- 
nitz,  Gratz,  et  fut  appelé  le  II  no- 
vembre 1807,  au  commandement 
de  la  16"  division,  et,  le  16  août 

1808,  à  celui  du  camp  de  Boulo- 
gne, prit  part  à  la  campagne 
d'Abensberg  et  d'Eckmuhi  et  fut 
créé  comte  d'Unebourg  le  1"  avril 

1809.  11  était  à  la  tête  du  1"  corps 
de  laGrande-Arméeenl813  quand 
il  occupa  la  ligne  de  l'Elbe  et  s'em- 
para de  Hambourg.  Appelé  à 
Dresde,  il  eut  ordre  d'occuper 
Pirna  et  Tœplitz.  Mal  soutenu,  il 
se  trouva  à  Kulm  le  30  août,  en 
face  de  forces  bien  supérieures. 
Après  une  héroïque  défense,  il 
chercha  à  s'échapper  par  les  dé- 
filés de  Péterswald,  mais  le  corps 
prussien  de  Kleist  lui  barra  de 
nouveau  la'route  :  Vandamme  et 
Ilaxo  furent  faits  prisonniers  et 
ne  rentra  plus  en  France  que  le 
1"  septembre  1814.  Au  retour  de 
l'île  d'Elbe,  il  rejoignit  de  suite 
l'empereur,  fut  nommé  pair  de 
France  et  commandant  du  3'^  corps 
d'armée.  Il  contribua  à  la  victoire 
de  Ligny  et  fut  aux  prises  avec 
l'ennemi  à  Wavres  le  jour  de  la 
bataille  de  Waterloo.  H  ramena 
ses  troupes  à  Paris  et  occupa 
Montrouge ,  Vanves  et  Issy. 
Louis  XVIII  le  comprit  dans  l'or- 
donnance de  proscription  du 
24  juillet  1815.  Il  se  retira  aux 
Etals-Unis  et  fut  gracié  le  1"  dé- 
cembre 1819  il  fut  mis  à  la  re- 
traite le  4  mai  1825. 

Vanden  -  Bavière  (  Guillaume -Jo- 
seph), député  suppléant  pour  le 
bailliage  de  Bailleul  (Belgique)  à 
la  Constituante  de  1789,  né  à 
Houdschoole  (Nord;  en  1742,  mort 
à  Bruges  (Belgique)  le  7  mars 
1815;  fils  de  «  Frunçois-Gorneille 
Vanden- Bavière,    échevin,    et  de 
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Calherine-Philippine  de  Coorèn- 
byles  »  ;  curé  de  Terdeghein 
(Nord),  inéligible  comme  étran- 
ger, bien  qu'ayant  des  fiefs  en 
F'rance  ;  il  donna  sa  démission  au 
commencement  de  1790.  11  refusa 
de  prêter  le  serment  ecclésias- 
tique, et  ne  reparut  plus  sur  la 
scène  politique. 

Vanhœnacker  (Louis-Bonaventurc), 
député  du  Nord  à  l'Assemblée 
législative  de  1791,  né  à  Lille 
(Nord)  le  16  janvier  1734,  mort 
dans  (;ette  ville  le  'li  mars  1794; 
maire  de  Lille  en  1791,  fut  mem- 
bre de  comité  de  commerce,  .^prës 
la  session,  il  revint  à  Lille  et  y 
mourut  deux  ans  après. 

Vanneau.  (Suzanne-Gilles),  député 
de  la  sénécliaussée  de  Rennes 
(Uleet-Vilaine)  à  la  Constituante 
de  1789,  né  à  Rennes  (lUc-et-Vi- 
laine)  le  1"''  mars  1747,  mort  dans 
celte  ville  le  23  mai  1803  ;  fils  de 
«  Pierre  Barnabe  Vanneau  et'de 
Jeanne  Loyer  »  ;  secrétaire  de 
î'évéque  de" Rennes.  Il  fut  nommé 
recteur  d'Orgères  en  1778.  Il  re- 
fusa de  prêter  le  serment  ecclé- 
si£»tique.  Obligé  de  quitter  la 
France  en  1792,  il  se  réfugia  en 
Angleterre,  rentra  au  moment  du 
Concordat  et  reprit  sa  cure  de 
Saint-Aubin  à  Rennes  jusqu'à  sa 
mort. 

Vannes  (Sénéchaussée  de).  Circons- 
cription de  1789. 

Var  (Département  du).  Créé  le  lojan- 
vier  1790,  ce  département  fut  di- 
visé en  neuf  districts  :  Toulon, 
Grasse.  Ilyèrcs,  Draguignan,Saint- 
Maximin.Brignoles.  Fréjus,  Saint- 
Paul-les-Vcnce  et  Barjois. 

Varaigne  (Pierre  -Joseph  -  Bernard 
dei,  député  de  la  Haute-Marne  à 
rÀs.semblée  législative  de  1791, 
né  à  Strasbourg  (Bas-Rliin)  en 
1751,  mort  à  Paris  le  i^  août 
1807;  fils  de  «  M.  Joachim  de  Va- 
raigne, écuyer,  ancien  officier 
municipal  à''  Verdun  et  de  Antoi- 


nette Falck,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Langres  en  1791.  Il 
revint  dans  celte  ville  et  ne  repa- 
rut plus  dans  les  Assemblées  par- 
lementaires. 

Vardon  (Louis-Alexandre-Jacques), 
député  du  (lalvados  à  l'Assemblée 
législative  de  1791,  membre  de 
laConvenlion  enl792;néà Falaise 
(Calvados)  le  30  juillet  1731,  mort 
à  Paris  le  30  avril  1809;  fils  de 
«  Jacques  Bernard  Vardon  et  de 
Marie-Catherine -Véronique  Pi- 
nel  »  ;  administrateur  du  départe- 
ment du  Calvados  en  1791  ;  mem- 
bre du  Comité  de  Sûreté  générale  ; 
après  la  session,  il  fut  nommé 
commissaire  à  Saint-Domingue, 
puis  remplit  auprès  du  Conseil 
des  Anciens  les  fonctions  de  mes- 
sager d'Etat. 

Varin  de  la  Bruneliére  (Pierre-Vin- 
cent), député  suppléant  par  la  sé- 
néchaussée de  Rennes  (llle-et-Vi- 
laine)  à  la  Constituante  de  1789, 
né  à  Rennes  (llleet-Vilaine)  le 
13  octobre  17o2,  exécuté  à  Paris 
le  21  avril  1794;  lils  de  «  Paul- 
Antoine  Varin,  avocat  à  la  cour 
et  de  Perrine  Gault  »;  avocat  au 
parlement  de  Rennes  ;  membre 
du  comité  des  rapports,  fit  décré- 
ter d'accusation  le  cardinal  -de  la 
Rochefoucauld,  comme  auteur  de 
libelles  fanatiques;  secrétaire  de 
r.\ssemblée  en  1790,  membre  du 
Directoire  d'IUe -et -Vilaine  et 
membre  de  l'Assemblée  centrale 
de  résistance  àCaen.  Arrêté,  il  fut 
traduit  à  Paris  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  condamné  à 
mort. 

Varin  delà  Guerche  {François-Jean- 
Marie),  dépulé  dllIeel-Vilaine  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  an  VI,  né 
à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  le  27 
mars  1761,  mort  dans  cette  ville 
le  10  décembre  1826;  fils  de. 
«  Paul-Antoine  Varin,  avocat  à  la 
cour,  et  de  Perrine  Gaull  »  ;  maî- 
tre de  forges  à  la  Guerche  (Ilie-et 
Vilaine)  conservateur  des  hypothè- 
ques dans  cette  ville.  Il  fut  pro- 
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posé,  par  le  préfet,  en  germinal 
an  IX,  pour  le  poste  de  conseiller 
général  d'Ille-et-Vilaine,  mais  ne 
fut  pas  nommé  par  le  Premier 
Consul. 

Varlet  (Charles  -  Zachée  -  Joseph), 
membre  suppléant  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  à  la  Con- 
vention en  479:2  et  député  au  Con- 
seil des  Anciens  l'an  IX,  né  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  le  6 
mai  1733,  mort  à  Hesdin  (Pas-de- 
Calais)  le  19  mars  1811;  fils  de 
Charles -François  Varlet  et  de 
Marie-Cécile  Desormes  »;  lieute- 
tenant-colonel  du  génie  et  maire 
d'Hesdin  en  1792.  Avant  de  se 
rendre  à  Paris,  il  convoqua  la 
municipalité  d'Hesdin,  prononça 
un  discours  et  se  démit  de  ses 
fonctions  de  maire;  commissaire 
dans  le  département  du  Nord,  il 
fut  accusé  de  royalisme  ;  ne  prit  la 
parole  au  Conseil  des  Anciens  que 
pour  faire  ratifier  un  traité  passé 
avec  le  dnc  de  Wurtemberg;  sor- 
tit de  l'Assemblée  en  l'an  V,  et  se 
retira  à  Hesdin. 

Vassé  (Alexis-Bruno-Etienne,  mar- 
quis de),  député  de  la  sénécliaus- 
sée  du  Maine  à  la  Constituante  de 
1789,  né  à  Clion  (Indre;  le  20 
avril  1753,  mort  à  Paris,  le  18 
mai  1820;  fils  de  «  Jacques-Ar- 
mand, marquis  de  Vassé,  vidame 
du  Mans,  et  de  Louise-Madi.>leine 
de  Courlavel  »;  il  était  colonel  de 
cavalerie  et  chevalier  de  Snint- 
Louis  en  1789.  11  émigra  en  1791, 
servit  à  l'armée  des  princes,  puis 
fonda  une  leintuterie  de  soie  à 
Minden(Sa.\e)  ;  à  la  Restauration, 
il  fut  promu  maréchal  de  camp, 
le  27  juillet  1814  et  lieutenant 
général  au  mois  de  septembre 
suivant  ;  mais  il  n'exerça  aucun 
commandement  actif  et  ne  joua 
aucun  rôle  politique. 

Vasse  -  Saint  -  Ouen  (Thomas-Jean- 
Nicolas,  chevalier),  député  de 
l'Aisne  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
l'an  V,  né  à  Saint-Valery  (Seine- 
Inférieure)  le  ri  septembre  1737, 


mort  à  Paris  le  26  février  181o; 
fils  de  Thomas  Vasse,  ancien  né- 
gociant et  receveur  de  l'amirauté 
de  Saint-Valery-en-Caux,  et  de 
dame  Anne  -  Françoise  -  Magde- 
leine  de  la  Mare  »  ;  juge  de  paix 
à  Essommes  Tan  V  ;  membre  du 
comité  des  finances.  Dénoncé 
comme  frère  d'émigré,  il  fut  dé- 
fendu le  2  germinal  an  VI,  par 
Boulay  de  la  Meurlhe,  qui  fit  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
affaire:  à  partir  de  cette  époque, 
il  ne  prit  aucune  part  aux  délibé- 
rations du  Conseil.  11  fut  juge  au 
tribunal  de  cassation  (an  VIII), 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
(an  XII),  chevalier  de  l'Empire  le 
3  juin  1808.  Il  conserva  ses  fonc- 
tions de  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  jusqu'à  sa  mort. 

Vasseur  (Louis-Jacques-.\lexandre), 
député  de  la  Somme  à  la  Conven- 
tion ;  fils  de  «  Jacques  Vasseur  et 
de  Marie-Louise  Fortin  »,  né  à 
Hucquelifrrs  le  20  novembre  1742. 

Vassy  (Louis-Marie,  comte  de),  dé- 
puté pour  le  bailliage  de  Caen  (Cal- 
vados) à  la  Cdnslituanle  de  1789: 
né  h  Bourg-Sainl-Léonard  ((^rne) 
le  21  juillet  1749,  mort  à  Caen 
(Calvados)  ;  fils  de  «  Bruno-Em- 
manuel-Marie -Esprit,  chevalier, 
marquisde  Vassy,  et  de  demoiselle 
Suzannc-Françoise-Jean ne  de  Vas- 
sy »  ;  colonel  de  cavalerie  et  mem- 
bre de  rassemblée  provinciale  et  de 
la  commission  intermédiaire  de  la 
généralité  de  Caen  en  1789.  Il  re- 
mit ses  pouvoirs  avec  réserves. 
Emigré  après  la  session,  il  ne  ren- 
traen  Franccqu'aveclcs  Bourbons, 
qui  le  nommèrent  maréchal  de 
camp  le  20  janvier  1815:  mais  il 
n'exerça  aucun  commandement 
actif. 

Vaubois  (Claude- Henry- Belgrand, 
comte  de),  membre  dii  Sénat  con- 
servateur et  pair  de  France  en 
1814:  né  à  Longchamp  (Aube)  le 
1"  octobre  1748,  mort  à  Beauvais 
(Oi-^e)  le  14  juillet  18o9:  fils  de 
((  Henri  Belgrand,  maire  royal  per- 
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péluel  (le  Chatcauvillain,  et  de 
dame  Fébre  »  ;  il  était  capitaine  à 
l'époque  de  la  Révolution,  n'é- 
inigra  pas  et  fut  attaclié  à  l'année 
des  Alpes  en  1793,  promu  général 
de  brigade  la  même  année  et  em- 
ployé au  siège  de  Lyon  ;  il  devint 
général  de  division  et  fit  les  cam- 
pagnes dllalie.  Attaché  à  l'expédi- 
tion d'Egypte,  il  eut  après  le  gou- 
vernementde  l'ilede  Malte. Il  obtint 
la  sénatorerie  de  Poitiers,  devint 
membre  de  la  Légion  d'honneur 
an  XII:  grand  oflicier  de  l'ordre  ; 
comte  de  l'Empire  (  1808)  ;  cheva- 
lier de  Saint-Louis.  Il  se  tint  à 
l'écart  pendant  les  Cent-Jours,  re- 
prit ^a  place  à  la  Chambre  des  pairs 
à  la  seconde  Restauration,  fut 
admis  à  la  retraite  comme  lieute- 
nant général  en  1817  et  siégea  à  la 
(Ihambre  jusqu'à  sa  mort. 

■Vaudreuil  (Louis-Philippe,  de  Ri- 
gaud.  marquis  de),  député  à  la 
Constituante  de  1787  pour  la  séné- 
chaussée (le  (]astelnaudary  ;  né  à 
Rochefort  (Charente-Inférieure)  le 
28  octobre  1724,  mort  à  Paris 
(Seine»  le  14  décembre  1802:  fils 
de  «  messire  Louis-Philippe  de 
Rigaud,  seigneur,  comte  de  Vau- 
dreuil, qui  fut  chef  d'escadre  et 
lieutenant  général,  et  de  dame  Ca- 
therine-Elisabeth Lemoine  de  Se- 
rigny  »  :  combattit  à  bord  de  l'/w- 
ti'épide  comme  enseigne,  lieute- 
nant de  vai-seau  en  17.')4.  fut  blessé 
le  lîl  mai  17;>!t,  chef  d'escadre  en 
1777.  grand  croix  de  Saint-Louis 
et  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
lieutenant  général  14  août  1782, 
inspecteur  général  des  classes,  dé- 
puté le  20  mars  1789;  lit  partie  du 
comité  de  la  marine. 

Vaugeois  (Jean -Fraurois- Gabriel), 
meiidjrc  de  la  Convention  pour  le 
département  de  Paris;  né  à  Tou- 
rouvre  (Orne)  le  15  avril  1753, 
mort  à  Laigle  (Orne)  le  1"  juin 
1839;  fils  de  «  Jean  Vaugeois, 
marchand,  et  de  Madeleine-Fran- 
çoise Milot  »;  entra  dans  les  ordres 
après  s'être  destiné  au  barreau, 
vicaire   du   diocèse   de  Chartres, 


évéquede  Loir-et-Cher,  quitta  en- 
suite la  prêtrise  et  vint  à  Paris  ; 
élu  député,  fut  nommé  accusateur 
militaire  près  l'armée  des  cotes  de 
Brest,  président  du  tribunal  civil 
de  Brest  le  17  messidor  an  VIII, 
conseillera  lacourde  Liège  (181 1), 
enfinchevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Vauquelin  de  la  Rivière  (Baptiste-Ni- 
colas-Louis, chevalier),  député  de 
1827  à  1829  pour  le  i'  arrondisse- 
ment électoral  du  Calvados  (Li- 
sieux  ;  né  à  Saint-André-d'Héber- 
tot  (Calvados)  le  16  mai  1763,  mort 
dans  la  même  ville  le  14  novem- 
bre 1829  ;  fils  de  «  Nicolas  Vauque- 
lin, propriétaire,  de  cette  paroisse, 
et  de  Catherine  Le  Chartier  »  ;  en- 
tra chez  un  apothicaire  de  Rouen, 
étudia  la  chimie,  partit  pour 
Paris,  où  il  fut  reçu  pharmacien, 
puis  au  même  titre  à  l'hôpital  mi- 
litaire de  Melun,  professeur  de  di- 
verses facultés,  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  26  frimaire 
an  XII,  chevalier  de  l'Empire  le 
1"  avril  1809,  membre  de  l'Insti- 
tut; reçut  en  1827,  de  Charles  X,  le 
cordon  de  Saiiit-.Michel  ;  élu  député 
le  17  novembre  1827.  siégea  parmi 
les  indépendants. 

Vauvilliers  (Jean-François),  député 
au  (>onseil  des  Cinq-Cents  pour  le 
départementde  Seine-et-Oise:  né  à 
Paris  (Seine)le24  septembre  1737, 
mort  à  Saint-Pétersbourg  (Russie) 
le  23  juillet  1801;  fils  de  «Jean  Vau- 
villiers, professeur  au  collège  de 
Beauvaiset  de  Angélique  Gobet»  ; 
fit  des  études  de  latin  et  de  grec, 
devint  professeur  de  grec  au  collège 
de  France,  entra  à  l'académie  des 
inscriptions  en  1772.  Président  du 
district  de  Sainte-Geneviève,  dé- 
puté, lieutenant  du  maire  de  Paris, 
il  donna  sadémissionde  professeur 
au  collège  de  France,  directeur 
géne'ral  des  approvisionnements 
en  1795;  proscrit,  se  réfugia  en 
Suisse,  puis  à  Saint-Pétersbourg 
où  Paul  V  le  nomma  membre  à 
l'académie  des  sciences  et  lui  fit 
une  pension. 
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Vauzelles  (Julien-Léonard),  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le 
déparlement  de  la  Haute-Loire  et 
du  Corps  législatif  de  l'an  VIII  à 
l'an  XIII  ;  né  à  Brioude  (Haute- 
Loire)  le  30  août  1557,  mort  à 
Paris  (Seine)  le  16  mars  1831  ; 
était  juge  de  paix  dans  sa  ville 
natale,  lorsqu'il  fut  élu  député, 
puis  directeur  des  droits  réunis 
dans  l'Indre-et-Loire. 

Veau-Delaunay  (Pierre-Louis-Atha- 
nase),  membre  de  la  Convenlion 
d'Indre-et-Loire,  né àTours (Indre- 
et-Loire)  le  28  octobre  1751,  mort 
dite  ville  le  3  janvier  1814  ;  se  des- 
tina au  barreau,  s'inscrivit  au  ta- 
bleau des  avocats  de  sa  ville  natale, 
élu  député  comme  deuxième  sup- 
pléant, siégea  à  la  place  de  Louis 
Potier,  fut  secrétaire,  puis  prési- 
dent du  club  des  Jacobins,  exerça 
la  profession  de  docteur  en  méde- 
cine à  Tours,  fut  membre  d'un 
grand  nombre  de  sociétés. 

Veaux  (Antoine-Joseph,  baron), 
représentant  à  la  Chambre  des 
Cent-Jours  pour  le  grand  collège 
de  la  Côte-d'Or  ;  né  à  Seurre 
(Gôte-d'Or)  le  17  septembre  1764, 
mort  à  Dijon  (Gôte-d'Or)  le  24 
septembre  1817  ;  fils  de  «  maître 
Antoine  Veaux,  notaire  royal  à 
Seurre,  et  de  demoiselle  Françoise 
Berger  ;  débuta  comme  simple  sol- 
dat au  régiment  de  Beauvais-in- 
fanterie,  capitaine  au  l"'  bataillon 
de  la  Côte-d'Or  (27  août  1792), 
chef  de  bataillon  le  7  octobre  1793, 
chef  de  brigade,  général  de  bri- 
gade le  10  mars  l'797  ;  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  ba- 
ron de  l'Empire,  député,  puis  dans 
un  accès  d'aliénation  mentale,  se 
tua  d'un  coup  de  pistolet. 

Veilande  (Michel,  baron),  député  de 
1821  à  1824  pour  l'arrondissement 
des  Ardennes,  né  à  Manre  (Ar- 
dennes)  le  16  octobre  1767,  mort 
<à  Brières  (Ardennes)  le  21  mars 
1845;  fils  de  «  Miciiel  Veilande  et 
de  Marguerite  Reick  »  ;  s'engagea 
au  régiment  de  Berwick  le  13  mai 


1786,  sous-lieutenant,  lieutenant, 
capitaine  adjudant-major,  2b  plu- 
viôse an  IV  ;  fut  attaché  à  l'armée 
d'Angleterre  puis  à  l'armée  d'Ita- 
lie ;  chef  de  bataillon  le  16  fri- 
maire an  VIII,  major  au  18"  dé* 
ligne,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  15  pluviôse  an  XII, 
colonel  au  88"  de  ligne,  baron  de 
l'Empire  le  26  octobre  1808,  géné- 
ral de  brigade  le 28  décembre  1810, 
chevalier  de  Saint-Louis  le  2  sep- 
tembre 1814,  mis  à  la  retraite 
comme  maréchal  de  camp  le  18 
octobre  1813.  Député,  vota  avec 
les  libéraux. 

Venaille - Bodin  (Pierre- Etienne) , 
mcnjbre  de  la  Convention  du  Loir- 
et-Cher  ;  né  à  Romoranlin  (Loir- 
et-Cher)  le  12  septembre  1733, 
mort  à  Blois  (Loir-et-Cher)  le  16 
mars  1828  ;  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  de  district  de  Ro- 
morantin,  élu  député  deuxième 
suppléant,  siégea  en  remplace- 
ment de-  Carra,  vota  pour  la 
mort  de  Louis  XVI,  commissaire 
près  l'administration  centrale  de 
son  département,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  à  Blois,  tomba  sous 
la  loi  contre  les  régicides,  obtint 
un  sursis  indéfini. 

Vénard  (Henri-Etienne),  membre  de 
la  Convention  pour  le  département 
deSeine-et-Oise  ;  né  au  Pecq  (Seine- 
et-Oise  le  16  octobre  1744  ;  fils  de 
Henry  Vénard,  négociant,  et  de 
dame  Louise  Vallée;  était  chau- 
fournier au  Port-de-Marly,  nommé 
haut  juré  de  Seine-et-Oise  (1791), 
fut  élu  député  et  siégea  en  rempla- 
cement de  Gorsas,  décrété  d'arres- 
tation ;  son  rnle  parlementaire  fut 
très  efîacé. 

Vendée  (Département  de  la).  Gréé 
le  13janvierl790:  ce  département 
fut  divisé  en  six  districts  :  Fonte- _ 
nay-le-Comte ,  La  Chàlaignerie . 
Montaigu,  Challans,  les  Sables- 
d'Olonne  et  la  Roche-sur-Yon. 

Vendôme  (Bailliage  de).  Circonscrip- 
tion électorale  de  1789. 
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Venturi  fH  ippoly  le -Louis -Jean - 
Gualberl-Gaî^pard,  comte),  mem- 
bre du  Sénat  conservateur,  né  à 
Florence  (Italie)  le  7  octobre  17o^, 
mort  au  màme  endroit  le  21  oc- 
tobre 1817  ;  chambellan  du  grand- 
duc  Ferdinand  III,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Louis  l"  de 
Bourbon,  membre  du  sénat  de 
Toscane,  comte  de  l'Empire,  siégea 
au  Sénat  français  le  18  mars  1809 
jusqu'en  1814,  redevint  chambel- 
lan du  grand-duc,  s'était  occupé 
activement  d'agriculture. 

Verchére  de  Reffye  (Hugues-Fran- 
çois), député  à  la  (lonstiluante  de 
1789  par  le  bailliage  d'Autun  ;  né 
à-Marcigny  (Saône-el-Loire)  le  12 
avril  1752,  mort  dans  la  même 
ville  le  10  février  1798;  était 
homme  de  loi  dans  sa  ville  natale, 
lorsqu'il  fut  élu  député,  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  com- 
battit le  projet  relatif  à  l'émigra- 
tion, fut  adjoint  au  comité  féodal 
et  secrétaire  de  l'Assemblée  (7  mai 
1791)  et  à  la  fin  de  la  session 
quitta  la  vie  politique. 

Verdet  Louis),  député  à  la  Consti- 
tuante de  1789  pour  le  bailliage  de 
Sarreguemincs;  né  àNancy(Meur- 
the)  le  23  mars  1 744,  mort  à  Sarre- 
guemincs (Moselle)  le  11  mai  1819; 
était  curé  à  Vintranges  (Moselle) 
(piand  il  fut  élu  député,  siégea 
obscurément  dans  la  minorité  et 
aprtis  la  session  ne  reparut  plus 
sur  la  scène  politique. 

Verdier  de  Lacoste  (Henri,  cheva- 
lier), député  au  Corps  législatif  de 
1807  à  1810  pour  le  département 
du  Gard  et  représentant  desCent- 
Jours  pour  l'arrondissement  de 
Nimes;  né  à  Nîmes  (Gard)  le  31 
mars  1767,  mort  .'i  Paris  (Seine) 
le  8  décembre  1819,  fils  de  «  sieur 
Damien,  Verdier  de  Lacoste,  négo- 
ciant, et  de  demoiselle  Elisabeth 
.  Bresson  »  ;  propriétaire  et  négo- 
ciant à  Nimes,  devint  en.  1789  of- 
ficier supérieur  de  la  garde  natio- 
nale, fut  décrété  d'accusation  en 

•  1793  pour  avoir  pris  le  parti  des 


Girondins,  a  échappera  la  mort 
par  la  fuite  ;  rentré  en  France,  a 
été  conseiller  de  préfecture  du 
Gard  en  l'an  VIII,  chef  de  division 
aux  archives  de  la  police  générale, 
élu  député  le  7  mars  1807,  sortit 
en  1810;  chevalier  de  l'Empire  le 
27  septembre  1810,  réélu  député, 
s'opposa  au  gouvernement  de 
l'Empereur,  préfet  de  la  Mayenne, 
y  resta  peu  de  temps. 

Verdolin  (Jacques),  député  à  la  Cons- 
tituante de  1789  par  la  sénéchaus- 
sée de  Draguignan,  membre  de 
la  Conventi(jn  pour  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  né  à  An- 
not  (Basses-.VIpes)  le  29  novem- 
bre 1738;  mort  à  Paris  (Seine)  le 
16  avril  1793,  fils  de  «  Augustin 
Verdolin ,  notaire  royal  de  la 
ville  d'Annot  de  Provence  »  ; 
était  avocat  à  Annot  lors  de  la 
Révolution;  député,  fut  adjoint  au 
doyen  des  communes,  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  fit  par- 
tie du  comité  féodal,  procureur 
général  syndic  des  Basses-Alpes, 
revint  à  la  Convention,  vota  dans 
le  procès  de  Louis  XVI  pour  la 
réclusion  et  le  bannissement. 


Verdun  (Bailliage  de) 
tion  de  1789. 


Circonscrip- 


Vergniaud  (Pierre-Victurnien),  élu 
député  de  la  Gironde  le  31  août 
1791,  à  l'Assemblée  législative; 
en  fut  élu  vice-président  le  16  oc- 
tobre et  le  31  du  même  mois  pré- 
sident. Il  fut  réélu  député  à  la  Con- 
vention par  le  même  département. 
Né  à  Limoges  (Haute-Vienne)  le 
31  mai  1753,  mort  à  Paris  le 
31  octobre  1793;  fils  de  «  sieur 
Pierre  Verniau  (sic)  et  de  Cathe- 
rine Baubiat  ».  Fournisseur  des 
vivres  d'un  régiment  en  garnison 
à  Limoges.  Son  père  confia  son 
éducation  à  un  jésuite,  il  la  com- 
pléta au  collège  du  Plessis  à  Paris 
et  fit  son  droit  à  Bordeaux.  En 
1781,  il  était  avocat  au  parlement' 
de  cette  dernière  ville.  H  salua 
avec  un  grand  enthousiasme  les 
premiers  actes  de  la  Révolution. 
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La  ville.de  Bordeaux  le  nomma 
administrateur  de  la  Gironde.  Le 
28  mars  1791,  directeur  du  jury  du 
tribunal  criminel,  puis  député  du 
département  à  l'Asieinblée  légis- 
lative, il  siégea  sur  les  bancs  de 
l'opposition  A  la  cliule  du  minis- 
tère des  Feuillants,  celui-ci  fut 
remplacé  par  des  Girondins  ;  Ver- 
finiaud  renonça  aloi's  à  son  rôle 
d'opposant  et  ne  le  reprit  que  le 
13  juin  179^,  lors  de  la  de.-tilution 
de  Roland,  de  Clavières  et  de  Ser- 
van,  les  ministres  patriotes.  Le 
18  du  même  mois  il  attaquait  la 
conduite  de  La  Fayette,  qui  avait 
adressé  une  lettre  de  blâme  à  l'As- 
semblée, et  le;20juin  il  s'élança  à 
la  tribune  pour  combattre  la  mo- 
tion de  Dumolard,  qui  demandait 
le  rétablissementdelaloi  martiale. 
Au  même  momentune  lettre  signée 
de  Vergniaud,  de  Gensonné  et  de 
Guadet  informait  secrètement 
Louis  XVI  qu'il  serait  sauvé,  s'il 
consenlait  à  reprendre  pour  mi- 
nistres Roland,  Clavières  et  Ser- 
van;  celte  négociation  ayant 
échoué,  Vergniaud  et  ses  amis, 
torroi  isés  par  la  peur  des  Jacobins, 
modérèrent  jusqu'au  10  août  leur 
langage  et  leurs  actes;  dans  cette 
même  journée,  ils  occupèrent  cha- 
cun successivement,  à  l'.^ssemblée, 
le  fauteuil  de  la  présidence  Cefut 
à  Vergniaud  qu'échut  la  mission 
de  prononcer  la  déchéance  du  roi. 
Le  lendemain,  par  une  lettre  à  la 
Gomuiune  de  Paris,  il  mit  les 
Suisses  sous  la  protection  du  peu- 
ple et  de  la  capitale.  A  la  nouvelle 
de  lu  pri<e  de  Longwy  et  de  Ver- 
dun, il  demanda  que  le  peuple 
travaillât  aux  retranchements  de 
la  capitale.  Les  massacres  des 
prisons  l'afTectèrent  ostensible- 
ment. A  l'ouverture  des  séances 
de  la  Convention,  il  fut  élu  secré- 
taire avec  Brissot,  Guadet  et  Con- 
dorcet.  Il  choisit  son  siège  à  l'op- 
posé du  parti  de  laMontagne  ;  fut 
élu  le  10  octobre  membre  du  co- 
mité de  Constitution  et  ^e  montra 
toujours  l'adversaire  de  Maràt  et 
de  la  commune  de  Paris;  au  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la 


mort  sans  sursis,  et  comme  prési- 
dent il  prononça  la  sentence.  Les 
intrigues  de  Brissot  et  la  trahison 
de  Dumouriezaggravèrent  la  situa- 
lion  des  (iirondins  vis-à-vis  des 
membres  de  laMontagne;  ceux-ci 
se  défendirent  vigoureusement. 
Après  bien  des  efforts  de  Vergniaud 
auprès  de  son  parti  pour  amener 
une  conciliation,  la  commission 
des  Douze,  composée  de  Girondins, 
fut  supprimée  le  31  mai  1793;  le 
2  juin,  on  décréta  l'arrestation  de 
22  députés  de  ce  groupe  ;  Ver- 
gniaud était  du  nombre,  et,  pri- 
sonnier sur  parole,  il  prononça 
ces  mots  prophétiques:  «  La  Ré- 
volution sera  comme  Saturne,  elle 
dévorera  ses  enfants.  »  Traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
il  fut  condamné  à  mort  le  30  oc- 
tobre, monta  à  l'écliafaud  le  len- 
demain, n'ayant  pas  voulu  faire  ' 
usage  du  poison  que  Condorcet  lui 
avait  fait  parvenir.  —  Napo- 
léon V  (cruelle  offense  pour  l'ora- 
teur de  la  Gironde)  fit  placer  sa 
statue  au  sénat  conservateur.  La- 
ville  de  Bordeaux  (et  c'était  jus- 
tice) a  donné  son  nom  à  l'une  de 
ses  rues. 

Vergniaud  iGuillaume-Henri),  dé- 
puté de  Saint-Domingue  au  Con- 
seil des  (^inq-Cenls  et  au  Corps 
léj^'islalif  de  lan  VllI  à  l'an  XI 
pour  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  ,  né  à  Limoges  (Haute- 
Vienne;  en  avril  1704.  mort  en 
ladite  ville  le  13  juin  1844;  avo- 
cat au  parleiiient  de  Bordeaux 
le  \"  juin  1786  ;  avocat  au  con- 
seil supérieur  du  Cap  Français  le 
28  février  1790,  sénéchal  du  Cap 
(1792),  commissaire  du  Directoire 
près  le  tribunal  du  Cap  Fran- 
çais, député,  fui  membre  de  di- 
verses commissions. 

Verguet  (Claude  -  François,  don), 
député  à  la  dinstituante  de  1789, 
du  clergé  pour  la  circonscription 
de  Saint-Pol-de-Léon,  né  à  Cham- 
plitle  (Haute  Saône)  le  28  mars 
1744,  mort  à  .\lontarlol  (Haute- 
Saône)  le  9  mars  1814;  embrasser 
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la  règle  de  Saint-Bernard,  pro- 
nonça ses  vœux  à  l'abbaye  de 
de  Moriinond.  prieur  de  la  Fre- 
nade  en  Sainlonge,  vicaire  géné- 
ral de  l'ordre  de  Clteaux,  député, 
vicaire  épisc^pal  de  révèi]ue  de 
Langres,  administrateur,  puis  pré- 
sident du  district,  sous-préfet  de 
Lure  (an  VIII  . 

Verhuell  de  Sevenaar  (Carel-Henrik, 
eonile  de),  député  au  Corps  légis- 
lalifde  18II  a  1814,  de  l'Issel  su- 
périeur, pair  de  France;  né  à 
boétichen  (Hollande)  le  II  février 
1764,  mort  à  Paris  (Seine)  le  25 
octobre  1843;  fils  de  «  Quiden- 
Maurice  Verhuell,  avocat  fiscal  et 
de  Judilh-KIsabé  Anne,  baronne 
Van  Rouslenoort  »  ;  destiné  à  la 
carrière  militaire,  passa  quatre 
ans  dans  l'infanterie,  entra  dans 
la  marine  en  1779  sur  la  frégate 
l'.Argo,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine  de  frégate,  capitaine  de 
vaisseau,  se  retira  dans  ses  pro- 

f)riétés  après  la  campagne  contre 
es  Anglo-Russes,  reprit  du  service 
en  1803,  contre-amiral,  vice-ami- 
ral (juin  1804),  grand  aigle  de  la  ; 
Légion  d'honneur,  ministre  de  la  | 
marine  en  Hollande,  maréchal  le  i 
i[  décembre  1806,  ambassadeur,  î 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Réu- 
nion, comte  de  Sevenaar  le  29  avril 
1810,  député,  comte  de  l'Empire, 
pair  de  France. 

Vérité  I  Louis-Charles  René),  député 
de  la  Sarthe  à  l'Assc.idjlée  légis- 
lative de  1791,  né  à  la  Ferté-Ber- 
nard  (Sarthe)  en  I7.')3,  mort  dans 
cette  ville  le  lo  mai  1836;  admi- 
nistrateur de  La  Ferlé-Bernard  en 
1791.  membre  du  comité  descon- 
Iributions  publiques  et  du  comité 
de  lexlraordinaire  des  finances  et 
rentra  dans  la  vie  privée  après  la 
session  ;  il  fut  sous-préfet  de  Ma- 
mers  pendant  les  Cent-Jours. 

Vermandois  (Bailliage  de).  Circons- 
cription électorale  de  1789. 

Verne  de  Bachelard  (Antoine-.Marie), 
dejuiti'  de  la  Loire  au  Conseil  des 


Anciens  l'an  VH  et  au  Corps  légis- 
latif l'an  VIII,  né  rà  Hoanne  (Loire) 
le  28  décembre  1753,  mort  dans 
cette  ville  le  23  décembre  1820  ; 
flls  de  «  Pierre-Antoine  Verne, 
avocat  du  roi  au  bailliage,  séné- 
chaussée et  donîaine  et  forêts  de 
Montbrison  »  ;  avocat  au  moment 
de  la  Révolution,  procureur  de  la 
commune  de  Roanne  (1790-1791), 
maire  de  la  ville  en  1792  ;  juge 
au  tribunal  (1793)  ;  arrêté  comme 
suspect  en  octobre  suivant,  il  fut 
mis  en  liberté  après  le  9  thermi- 
dor; maire  de  Roanne,  puis  com- 
missaire du  gouvernement  près 
l'administralion  municipale,  puis 
juge  au  tribunal  civil  de  la  Loire 
à  Montbrison ,  mais  il  refusa  ce 
poste.  En  l'an  XI  il  fut  juge  à  la 
cour  criminelle  de  Lyon,  puis  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  cette 
ville  le  23  octobre  1815. 

Verneilh - Puyraseau  (.loseph,  chr- 
valier  do),  député  de  la  Dordogre 
il  l'Assemblée  législative  de  1791, 
de  1810,  1814,  1813,  représenlant 
;ilaChambredesCent-Jours(18l5), 
député  1817  h  1824,  1827  à  1830; 
né  le  29  juillet  1736,  à  Nexon 
(llaute-Viennej,  mort  à  Limoges, 
même  département,  le  3juin  18.39; 
fils  de  Jean-Baptiste  Deverneilb, 
notaire  royal  à  Nexon,  et  de  de- 
moiselle Françoise  Brun  »  ;  homme 
de  loi  en  1789  ;  maire  de  Thiviers 
(Oordogne)  et  membre  du  conseil 
général  en  1791,  membre  adjoint 
du  comité  des  finances,  se  retira 
à  la  campagne  pendant  la  Terreur, 
président  fie  tribunal  à  Noulrou, 
puis  juge  de  paix  de  Bussiére-Ba- 
del,  haut  juré  delaDordogne  à  la' 
cour  de  Vendôme  (1797)  ;  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  la 
Dordogne  (1 799)  :  préfet  de  la  Cor- 
rèze(anVIII),(!u.\Ionl-Biano(anX) 
et  fut  révoqué  (1804)  ;  au  mois  de 

"  mai  de  celte  année  il  fut  nommé 
directeur  des  droits  réunis  dans  la 
Mayenne,  mais  il  refusa,  devint 
directeur  du  bureau  des  dessèche- 
ments au  ministère  de  l'intérieur. 
Il  obtint  une  pension  de  retraite 
en  1816;  fut  créé  baron  et  cheva- 
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lier  de  la  Légion  d'honneur  par 
la  Restauration. 

Vernerey(Gharles-Baptiste-François) 
dépulé  du  Doubs  à  l'Assemblée 
législative  de  lj91,  membre  de  la 
Convention  (1792)  ;  né  à  Baume- 
les-Dames  (Doubs)  le  4  mars  1759; 
flls  de  «  Pierre-Mathieu  Vernerey 
et  de  Marguerite  Bonsot  m;  homme 
de  loi  avantla  Révolution, membre 
du  directoire  du  Doubs  en  1790.  Il 
vota  pour  la  mort  de  Louis  XVI, 
contre  l'appel  et  contre  le  sursis. 
Il  prit  la  parole  le  22  thermidor 
an  III  en  faveur  de  Fouclié,  accusé 
de  dilapidations. 

Vernet  (Marie-Rose  Boucher),  veuve 
de  Louis-François  Vernet,  sculp- 
teur et  membre  de  la  famille  des 
peintres  de  ce  nom. 

Après  le  décès  de  son  mari,  qui 
mourut  jeune  et  sans  laisser  d'en- 
fant, M™°  Vernet  resta  propriétaire 
d'une  maison  sise  au  n"  15  de  la 
rue  des  Fossoyeurs,  près  Saint- 
Sulpice,  où  Gondorcet  vint  se  ré- 
fugier après  le  mandat  d'amener 
qui  fut  décerné  contre  lui  le  8  juil- 
let 1793.  Cette  rue  changea  de 
nom  en  1807  et  prit  celui  de  rue 
Servandoni  ;  la  maison  elle-même, 
'  depuis  1841,  changea  de  numéro 
et  prit  le  21,  qu'elle  a  encore  au- 
jourd'hui. 

Marie-Rose  Boucher  était  née  à 
Château-Neuf,  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône,  elle  mou- 
rut à  Paris  en  1832,  à  plus  de 
quatre-vingts  ans.  Elle  s'était  re- 
mariée secrètement,  après  la  mort 
de  Vernet,  pour  ne  point  quitter 
son  nom,  avec  un  de  ses  cousins, 
le  sieur  Sarret,  professeur  de  ma- 
thématiques, qui  habitait  sa  mai- 
son ;  elle  faisait  valoir,  k  location 
cet  immeuble  qui  lui  rapportait 
environ  2.500  francs.  Elle  ne  louait 
pas  en  garni  et  ne  tenait  pas  pen-' 
sion. 

•  D'après  M""  ElisaO'Connor,  fille 
unique  de  Condorcet,  qui  la  con- 
nut intimement.  M""  Vernet  «  était 
de  taille  moyenne,  avait  les  traits 
fins  et  réguliers,  sa  physionomie 


était  animée  et  très  mobile.  Elle 
avait  dû  être  très  jolie...  Elle  était 
d'une  imagination  très  vive,  du 
cœur  le  meilleur,  le  plus  noble,  le 
plus  généreux.  Nul  ne  poussait 
plus  loin  l'abnégation  de  soi- 
même...  elle  était  très  tolérante 
pour  autrui,  mais,  ne  croyant  pas 
du  tout  à  la  religion  et  ne  voulant 
jamais  voir  de  prêtre.  » 

Sarret  a  e'crit  d'elle  : 

«  Gondorcet  trouva,  pendant  sa 
proscription  et  par  un  heureux 
hasard,  un  asile  sûr,  je  dirai 
môme  agréable,  chez  une  femme 
alors  presque  ignorée ,  quoique 
bien  distinguée,  sans  contredit, 
par  ses  qualités  morales...  Par  les 
attentions  délicates  et  constam- 
ment soutenues,  les  soins  tendres, 
mais  purs  et  désintéressés  qu'elle 
a  prodigués  à  cette  innocente  vic- 
time du  malheur,  qu'elle  avait 
reçue  sans  la  connaître  autrement 
que  de  nom;  par  son  dévouement 
h  la  conservation  de  ce  précieux 
dépôt;  par  son  courage  à  braver 
les  dangers  évidents  qui  la  mena- 
çaient elle-même  ;  par  son  zèle,  sa 
vigilance  scrupuleuse  à  prévenir 
non  seulement  les  besoins,  mais 
les  désirs  de  son  hôte  ;  par  ses  in- 
quiétuiles  continuelles,  dans  la 
crainte  de  ne  pas  bien  remplir  les 
devoirs  d'une  hospitalité  qui  lui 
était  devenue  sacrée  ;  par  ses  ver- 
tus privées,  surtout  son  humanité, 
sa  bienfaisance  envers  touê  les 
malheureux  sans  distinction  ;  par 
une  noblesse  et  une  délicatesse  de 
sentiments  peu  communes  ;  par 
cette  sensibilité  plus  qu'humaine, 
dont  la  plus  douce  jouissance  est 
dans  le  bonheur  des  autres  et  dont 
tous  les  mouvements  tendent  à  le 
procurer...  Je  puis  dire  qu'elle 
iionore  un  nom  déjà  illustré  par 
un  artiste  célèbre  (le  scupteur 
Vernet)  auquel  elle  était  alliée.   » 

jjme  Q'  Connor  ajoute  :  «  Le  sou- 
venir de  Gondorcet  a  été  pour  elle 
un  culte  jusqu'au  dernier  jour  de 
sa  vie.  Elle  n'en  parlait  jamais 
sans  atlendiissement...  Elle  ne 
voulut  jamais,  à  cette  époque  (de 
juillet  1793  à  avril  1794)  ni  à  au- 
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cune  autre,  rien  accepter  de  Con-  J 
dorcet,  de  sa  veuve,  ni  de  sa  fille,  ' 
sous  quelque  forme  ou  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  »  M""  0'- 
Connor,  la  fille  du  philosophe, 
appelait  M"''  Vernet  maman  et  la 
vit  avec  tendresse  jusqu'àsainort. 
M'"'  Véniel,  de  son  côté,  la  tutoyait 
et  l'appelait  sa  fille.  Elles  s'écri- 
voieiit  souvent  et  familièrement 
(.Mss  de  l'Institut;. 

Si  l'on  veut  bien  observer,  d'au- 
tre part,  que,  pendant  que  cette 
femme  magnanime  avait  chez  elle 
l'illustre  proscrit,  il  était  frappé 
par  les  décrets  d'arrestation,  d'ac- 
cusation et  d'envoi  au  tribunal 
révolutionnaire  des  8  iiV,  juillet 
et  3  octobre  1793),  qui  inlligeaient 
les  mêmes  rigueurs,  comme  com- 
plices, à  ceux  qui  l'auraient  aidé 
dans  sa  contumace  en  lui  donnant 
asile,  on  reconnaîtra  que  le  dire 
de  Sarret,  que  nous  avons  rap- 
porté plus  haut,  est  loin  d'être 
porté  à  l'exagération. 

C'est  sur  la  proposition  des  doc- 
teurs Boyeret  Piriel.  amis  de  Vicq- 
d'.\zyr  et  de  (Cabanis,  eux-mêmes 
intimement  liés  avec  Condorcet.  et 
qui  connaissaient  la  maison  Ver- 
net,  que,  sur  l'assurance  que  celui 
(lu'ils  présenliiient  était  un  parfait 
honnête  homme,  (londorcet  fut  ac- 
cepté rue  des  Fossoyeurs,  et  quand 
il  voulut  en  sortir,  craignant  de 
compromettre  ses  hôtes  et  ceux 
qui  venaient  le  voir,  dont  sa  propre 
femme,  opposant  ses  très  bonnes 
raisons  a  celles  que  M'""  Vernet  lui 
donnait  pour  le  garder,  il  lui  eût 
dit  :  0  Oubliez-vous  donc  que  je  suis 
hor/i  la  loi?»  dans  un  mouvement 
d'admirable  indignation,  elle  ri- 
posta :  «  Mais  vous  n'êtes  pas  hors 
l'humanité,  et  je  dois  continuera 
vous  donner  asile  !  » 

Et  la  o  bonne  maman  Vernet  j>, 
comme  l'appelait  Jean  Debry  et 
(londorcel,  avait  si  bien  arrangé  la 
vie  et  la  demeure  du  proscrit,  (|ue 
celui-iù  nommait  «  son  paradis  », 
la  chamhrelte  qu'il  occupait  rue 
des  Fossoyeurs... 

Il  partageait  sa  journée  entre  le 
travail,  lîi  jfciiMV'  <'f    lu  société  de 


quelques  personnes  avéfc  lesquelles 
il  tenait  conversation  :  M"""  Vernet, 
qu'il  avait  surnommée  sa  seconde  * 
mère,  et  le  second  mari  de  celle- 
ci,  le  professeurSarret,  avec  lequel 
il  s'entretenait  de  sciences;  M™  de 
(londorcel,  qui  venait  une  ou  deux 
fois  par  semaine,  enfin  quelques 
amis  qui  étaient  dans  la  confidence 
mais  ne  devaient  venir  que  rare- 
ment, Cabanis,  Diamyère,  Cardot, 
et,  parmi  les  anciens  serviteurs, 
Thiboullel  Parquet.  Le  philosophe 
travail  lait  toute  la  matinée  ;raprès- 
dîner  était  employé  à  la  lecture 
des  feuilles  publiques,  à  la  conver- 
sation, aux  visites,  jusqu'au  repas 
du  soir.  De  8  à  10  heures,  il  tra- 
vaillait encore  et  ensuite,  avant  de 
se  coucher,  il  causait  femilière- 
ment  avec  ses  hôtes. 

La  défense  nationale  elle  triom- 
phe de  la  république  sur  ses  enne- 
mis le  préoccupaient  constamment. 
Plusieurs  fois  il  fit  passer  secrète- 
ment des  mémoires  anonymes  au 
Comité  de  Salut  public,  pour  assu-  . 
rer  nos  succès  contre  la  coalition. 
C'est  ainsi  qu'il  écrivit  sa  Lettre  de 
Junius  à  William  IHtt,  où  il  con- 
damna si  justement  le  ministère 
anglais.  Outre  son  grand  travail 
sur  l'évolution  de  noire  espèce  et 
son  opuscule  d'arithmétique,  il 
rédigea,  dans  sa  retraite  en  janvier 
1794,  ses  conseils  à  sa  fille,  pleins 
de  sollicitude,  de  prévoyante  ten- 
dresse et  de  haute  moralité  : 
«  ...  Prends  de  bonne  heure  l'ha- 
bitudede  la  bienfaisance,  lui  disait- 
il,  mais  d'une  bienfaisance  éclai- 
rée par  la  rai.-on,  dirigée  par  la 
justice.  Ne  donne  point  pour  te 
délivrer  du  spectacle  de  la  misère 
ou  de  la  douleur...  » 

C'est  pour  l'abstraire  de  la  peine 
et  de  l'inquiétude  que  lui  avaient 
causées  le  supplice  des  Girondins 
(31  octobre  1793)  et  l'enlever  à  l'ir- 
ritation que  lui  causait  l'apolo- 
gie de  sa  conduite  politique,  que 
son  admirable  femme,  aidée  de 
M""  Vernet,  l'amena  à  quitter  ce 
dernier  travail  pour  composer  V Es- 
quisse d'un  tableau  historique  des 
progrès  de  l'esprit  humain,   qui 
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fut  terminée  environ  quinze  jours 
,      avant  sa  mort. 

Cependant,  dès  qu'il  eut  fini  ce 
grand  travail,  le  sentiment  du  dan- 
ger de  sa  situation  et  du  péril 
qu'elle  faisait  courir  à  sa  propre 
femme  et  à  sa  bienfaitrice,  M™<' Ver- 
net,  lui  revint  plus  pesant.  Le  25 
mai's,  an  matin,  jour  où  il  avait 
résolu  de  partir,  il  écrivit  son  tes- 
tament qui  ne  contenait  que  des 
recommandations  relatives  à  sa 
fille  et  l'expression  de  sa  tendresse 
piur  M""  de  Condorcet  et  de  sa 
reconnaissance  pour  M'™  Vernet. 
La  sobriété  et  les  sous-entendus  de 
cette  pièce  sont  navrants  !  Ainsi 
il  conlie  au  dévouement  de  sa  se- 
conde mère,  la  chère  enfant  qui  est 
sur  le  {Toinl  de  devenir  doublement 
orpheline... 

C'est  pour  tout  le  bien  qu'a  fait 
au  grand  citoyen  si  rudement 
frappé  par  le  sort,  celte  femme  gé- 
néreuse, que  nous  avons  regardé 
comme  un  devoir  d'inscrire  ici  son 
nom,  à  côté  des  services  rendus. 
(Voir  outre  lesarticlos  Conrfo?Te< 
et  O'Comior  la  notice  de  Sarret  et 
les  manuscrits  de  l'Institut.) 

Vernhes  (Françjois-Charles),   repré- 
sentant à  la  Chambre  des   Cent- 
.lours  du  grand  collège  de  l'Avey- 
ron.  Député  de  1831  à  1846;  né  à 
Saint-Jeand'Alcapies  (Aveyron)  le  j 
S  novembre  1769,  mort  à  Rodez, 
même    département,    le   22   sep-  I 
tembre    1832;   fils  de   «   Antoine  I 
Vernhes,  et  de  Marie-Jeanne  Cal-  | 
mes  ))  ;   professeur  de   mathéma- 
tiques, de  philosophie  et  de  phy-  1 
sique    au    collège   de    Rodez,    de 
1790  à  1792  commissaire  ordon- 
nateur à  Paris,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  chef  de  division  au  minis- 
tère  de    la  guerre   (1815);    sous- 
intendant  militaire  (1819),  il  vola 
constamment  avec  le  parti  minis- 
tériel, et  rentra  dans  la  vie  privée 
en  1846.  Il  fut  admis  à  la  retraite 
comme  sous-intendant   militaire, 
en  1841. 

'Vernier  (Théodore,  comte  de  Mon- 
torient),  député  du  bailliage  d'Aval 


(Jura)  à  la  Constituante  de  1789  ; 
membre  à  la  Convention  (1792) 
du  Jura,  membre  du  Conseil  des 
Anciens,  membre  du  Sénat  con- 
servateur (an  VIIlj,  pair  de  France 
1814);  né  à  Lons-le-Saulnier 
(Jura)  le  31  mars  1731,  mort  à 
Paris  le  3  février  1818;  fils  de 
«  Jean-Baptiste  Vernier,  et  de 
Jeanne-Claudine  Clerc  »  ;  avocat 
à  Lons-le-Saulnier  avant  la  Révo- 
lution, secrétaire  puis  président 
de  l'Assemblée  constituante,  pré- 
sident du  tribunal  de  Lons-le- 
Saulnier  (1792).  Décrété  d'arres- 
tation, il  se  réfugia  dans  le  canton 
de  Zurich,  et  présida  l'Assemblée 
lors  des  journées  de  prairial  (mai 
1795);  membre  du  Comité  de  Salut 
public,  il  présida  le  Conseil  des 
Anciens.  Le  21  janvier  en  l'an  IV, 
il  se  relira  près  de  Villeneuve- 
Saint-Gcorges  et  s'adouna  au.x 
lettres.  H  mourut  aveugle;  créé 
comte  de  l'Empire  en  1708,  il 
ajouta  à  ce  titre  le  nom  de  Mont- 
Orient,  domaine  qu'il  possédait 
dans  le  Jura. 

Vernimen  de  Winckhoff,  député  au 
Conseil  des  Anciins  pour  le  dé- 
partement du  Nord  ;  né  à  Grave- 
lines  (Nord;  le  21  avril  1741  ;  fils 
de  «  Pierre-Ignace  Vernimen, 
avocat  au  parlement  de  Paris, 
conseiller  pensionnaire  de  Grave- 
lines,  et  de  Anne  Benoîte  de 
Schodt  »  ;  juge  de  district  à 
Bergues  (an  V),  adjoint  au  Comité 
des  finances;  son  élection  fut 
annulée  au  18  fructidor,  maire  de 
Bergues  (an  VIII)  et  commissaire 
près  le  tribunal  civil  de  cette 
ville. 

Vernin  (Pierre-Joseph),  député  de 
la  sénéchaussée  de  Moulins  à  la 
-Constituante  de  1709,  membre  de 
la  Convention  pour  le  département 
de  l'Allier  en  1792,  député  au 
Conseil  des  Anciens  (an  IV),  né  à 
Moulins  (Allier)  1»  3  janvier  1753, 
mort  dans  cette  ville  le  17  juin 
1846;  fils  de  «  maître  Jacques 
Vernin,  assesseur  civil,  lieutenant 
particulier    criminel   de  la  séné- 
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chaussée  et  siège  pre'sidial  de 
Bourbonne,  et  de  dame  Claudine 
Barruel  »  ;  à  la  Révolution,  il 
était  lieutenant  criminel  à  Mou- 
lins; il  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  fil  partie  du  Comité  des 
recherches,  devint  président  du 
tribunal  criminel  de  l'AUierflTOâ), 
président  de  chambre  à  Riom 
(1811).  et  prit  sa  retraite  comme 
président  honoraire  en  1827.  Il 
était  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Verny  (Thomasj,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier  (Hérault) 
à  la  Constituante  de  1789  ;  né 
à  Clermont-Lodèze  (Hérault)  le 
']'■'■  avril  1727,  mort  dans  cette 
ville  le  18  juillet  1808  ;  était  avo- 
cat à  Clermont-Lodèveau  moment 
(le  son  élection  à  la  Constituante; 
il  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
f'aume,  membre  du  comité  de 
vérification;  sa  carrière  politique 
se  termina  avec  la  session. 

Verrion  (Jacqucs-Auxille),  député 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  (an  V) 
pour  le  département  du  Var  ;  né 
a  Cal  las  (Van  le  14  novembre  17o9, 
mort  dans  cette  ville  le  2  août 
1826  ;  fils  de  Jacques  Verrion, 
docteur  en  médecine,  et  de  dame 
Marie-Anne  Finniny  »  ;  était  com- 
missaire des  gueri-cs  quand  il  l'ut 
élu,  il  fut  membre  de  diverses 
i;oinmis>ions  et  son  élection  fut 
annulée  le  18lî-uctidor.  Il  demeu- 
rait à  Paris  et  une  lettre  conser- 
vée au.x  archives  de  la  police, 
donne  un  détail  sur  les  députés 
()ui  habitaient  sa  maison. 

Verthamon  d'Ambloy  (François  Ma- 
rie, chevalier  de;,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux  à  la 
Conslilu.inle  de  1789,  né  à  Bor- 
deaux (Gironde).le  5  février  17S4, 
mort  à  Saint-Gerniain-en-Laye 
(Seiiie-el-Oise)  le  8  août  1830;  fils 
de  «  monsieur  Martial-François  de 
Verthamon  Chaluct  et  de  dame 
Marie  de  Coupas  »  ;  était  colonel 
au  moment  de  son  élection  en 
1789  et  avant  entendu  Chabrand 


accuser  la  droite  d'insolence,  il  le 
traita  dej...  f...  (1791j;  il  fit  cam- 
pagne avec  les  princes  et  ne  ren- 
tra en  France  qu'avec  les  Bour- 
bons qui  le  nommèrent  maréchal 
de  camp  en  1817;  il  ne  fit  aucun 
service  actif  jusqu'à  sa  mort. 

Veytard  (François-Xavier),  député 
de  Paris  à  la  Constituante  de  1789, 
né  à  Gannat  (Allier)  en  1734, 
mort  à  Madrid  (Espagne)  le  23 
mars  1797;  il  était  curé  de  Saint- 
Gervais  depuis  1784,  fut  membre 
de  la  députalion  pour  rétablir  le 
calme  à  Paris  en  1789;  il  donna  sa 
démission  en  voyant  les  progrès 
de  la  Révolution,  et  sur  son  refus 
de  prêter  serment,  il  fut  remplacé 
à  sa  cure  (1791). 

Vezin  (Jean-François),  député  de 
l'Aveyron  (an  VI),  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  membre  du  Tribunal 
(an  VIII),  député  au  Corps  légis- 
latif de  1813  à  1815  et  représen- 
tant des  Cent-Jours,  né  à  Gaillac 
(Tarn)  le  23  août  1761,  mort  à 
Montpellier  (Hérault)  le  17 janvier 
1824;  fils  de  «  Jean-François  Ve- 
zin, bourgeois,  et  de  Rose  Bi-o  »; 
docteur  en  droit  en  1785,  il  devint 
administrateur  du  département  de 
l'Aveyron,  président  du  tribunal 
de  Séyerac  l'an  VI;  il  fit  décréter 
que  le  Conseil  célébrerait  la  fêle 
du  18  fructidor  dans  son  sein,  dé- 
légué des  consuls  dans  le  Rhône, 
la  Loire,  le  Puy-de-Dôme  et  le 
Cantal;  chevalier  de  l'Einpire 
(1810),  conseiller  à  la  cour  de 
Montpellier  (1811). 

Vezu  (Louis),  député  de  l'Ain  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  né  à  Craus 
(Ain)  le  28  novembre  1742,  mort 
à  Meximieux,  même  département, 
en  1801;  fils  de  «  André  Vézu, 
bourgeois  de  Virieu-le-Grand  et 
de  Claudine  Bardet  m;  notaire  à 
Meximieux,  administrateur  du 
département  de  l'Ain;  il  prit  la 
parole,  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comme  rapporteur  de  l'enquête 
sur  la  société  des  compagnons  de 
Jéhu. 
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Vialettes  (Joseph-Pierre,  baron  de 
Montarieu),  député  de  Tarn-et- 
Garonne  au  Corps  législatif  de 
-1811  à  1815  et  de  1816  à  1828,  né 
à  Montauban  (Tarn-et-Garonne) 
le  '2'à  juin  1768,  mort  dans  cette 
ville,  le  3  juillet  1849;  fils  de 
«  Paul-Elie  Vialettes  d'Aignan, 
écuyer,  ancien  officier  au  régiment 
de  Piémont  et  de  dame  Marie 
Serres  de  Prat  »;  président  du 
canton  de  Négrepelisse,  conseiller 

•  municipal  de  Montauban,  il  fut  un 
des  promoteurs  de  la  création  du 
déparlement  de  Tarn-et-Garonne; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(1801)  et  de  l'Empire  en  1808, 
baron  en  1811  ;  en  181S,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de 
Tarn-et-Garonne.  Portai  le  fit 
nommer  préfet  de  l'Ariège,  le  13 
juillet  1819,  et  il  quitta  la  vie  pu- 
blique en  1830. 

Vialis  (Michel-Joseph  de),  député  de 
la  sénéchaussée  de  Toulon  (V^ar), 
à  la  Constituante  de  1789  ;  né  à 
Toulon  (Var)  le  10  janvier  1729  ; 
fils  de  «  Michel  de  Vialis,  ingé- 
nieur, et  de  Geneviève-Rose  de 
Bouraine  m  ;  maréchal  de  camp  et 
chevalier  de  Saint-Louis  en  1789. 
Il  prèla  le  serment  après  la  fuite 
de  Louis  XVI  à  Varennes,  devint 
membre  du  comité  de  la  marine 
et  rentra  dans  la  vie  publique 
après  la  session. 

■Viard  (Loais»René,  baron),  député 
du  bailliagede  Bar-le-Duc(Meuse), 
à  la  Constituante  de  1789;  né  à 
Pont-à-Mousson  (Meurthe)  lel4jan- 
vier  1748,  mort  dans  cette  ville 
en  1833;  fils  de  «  Jean-Baptiste 
Viard,  avocat  à  la  cour  souveraine 
de  Lorraine,  et  de  Marguerite  Hu- 
rault  »  ;  avocat  à  Nancy  en  1766, 
lieutenant  de  police  à  Pont-à- 
Mousson  en  1782.  Il  prèla  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  et  fut 
blessé  par  la  chute  des  tribunes 
dans  la  salle  de  l'archevêché.  Il 
devint  administrateur  de  la  Meur- 
the en  1791,  sous -préfet  de  Chà- 

■  teau-Salins,  procureur  gérant  du 
lycée  de   Nancy  (an  XII).    Il  fut 


£réé  baron  de  l'Empire  en  1813  et 
admis  à  la  retraite  en  1815. 

Vidal  (Bapliste-Jean),  membre  de  la 
Convention  des  Basses-Pyrénées 
en  1792  ;  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  l'an  IV,  et  représen- 
tant d'Orthez  (Basses- Pyrénées)  k 
la  Chambre  des  Cenl-Jours  :  né  à 
Orthez  (Basses-Pyrénées)  le  31  oc- 
tobre 1764;  fils  de  «  Jean  Vidal, 
avocat,  et  de  Jeanne  Jordan  »  ; 
administrateur  el-procureur  syn- 
dic d'Orthez  au  moment  de  son 
élection.  Il  fut  chargé  d'une  mis- 
sion auprès  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. Il  donna  sa  dé- 
mission en  l'an  V,  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  devint,  en  1812, 
substitut  du  procureur  impérial  à 
Orlhez.  Après  la  session  des  Cent- 
Jours,  il  reprit  sa  carrière  judi- 
ciaire et  fut  nommé  juge  d'ins- 
truction en  1818,  puis  procureur 
du  roi  et  président  de  tribunal 
d'Orthez -en  1844.  Il  était  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  en 
1837. 

Vidal  (Pierre-Thomas),  raprésenlant 
de  l'arrondissement  de  Fois  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours;  né  à 
Foix  (Ariège)  le  21  décembre  1773, 
mort  dans  cette  ville  le  28  dé- 
cembre 1843;  fils  de  «  Pierre  Vi- 
dal, docteur  en  médecine,  et  de 
Marie  Pelouse  »  ;  avocat  à  Foix 
au  moment  de  la  Révolution.  11 
rentra  dans  la  vie  publique  après 
la  session. 

Vidal-Contant  (Bernard),  député  de 
l'Aude  au  Corps  législatif  de  1813 
à  1815;  né  à  Carcassonne  (Aude) 
le  30  avril  1756,  mort  dans  celle 
ville  le  18  février  1827  ;  fils  de 
Vital  Vidal,  receveur  des  droits 
casuels  du  roi,  et  de  demoiselle 
Jeanne-Marie  F,aure  ;  propriétaire 
à  Carcassonne  lorsqu'il  fut  éla 
par  le  Sénat  conservateur  en  1813  ; 
il  adhéra,  en  1814,  à  la  déchéance 
de  l'Empire,  et  quitta  la  vie  poli- 
tique à  la  fin  de  la  session. 

Vidalin    Œtienne).    membre    de    la 
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Convention  pour  l'Allier  ;  né  à 
Moulins  (Allier)  le  14  avril  1743, 
mort  à  Corquilleroy  (Loiret)  le 
:23  juillet  1794;  imprimeur,  admi- 
nistrateur du  district  et  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Mou- 
lins en  179i  ;  il  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée du  Nord  et  remplit  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  la  Con- 
vention près  la  [Kipeterie  de  Briges 
(Loiret). 

Vidalot  /Antoine;,  député  du  Lot-et- 
Garonne   en    1791    à   l'Assemblée 
législative;  en  179^,  membre  de 
la  Convention  ;  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  (an  VI)  ;  né  à  Vil- 
leneuve-d'Axen  (Lot-et-Garonne) 
le  9  août   1734,   mort  dans  celte 
ville  le  12  février  1808;  juge  au 
tribunal  de  Valence  (Lot-et-Ga- 
ronne) en  1791  ;  il  vota  pour  la 
mort  de  Louis  XVI,  contre  l'appel 
et  contre  le  sursis  ;  il  fui  secrétaire 
du  Conseil  des  Anciens  ;  il  quitta 
celle  Assemblée  en  l'an  VI  et  ne 
reparut    plus  sur  la   scène    poli- 
tique. 

Viefville  des  Essarts  (Jean-Louis, 
baron  de),  <lépulé  du  bailliage  du 
Vermandois  à  la  Constituante  de 
1789  ;  né  à  Malzi  (Aisne)  le  29  fé- 
vrier 1744,  mort  à  Guise  (Aisne) 
le  \i  décembre  1820;  avocat  et 
subdélégué  à  Guise  au  moment  de 
son  élection  ;  il  prêta  serment  au 
Jeu  de  Paume,  membre  du  comité 
féodal  ;  juge  au  tribunal  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  conseiller  gé- 
néral, baron  de  l'Empire  en  1813 
et  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Vieillard  (Pierre-Jacques),  député 
du  bailliage  de  GoutancPs(Manche) 
il  la  Constituante  de  1789;  né  à 
Saint-Lô  (Manche)  en  17.^6,  mort 
dans  celle  ville  le  13  janvier  IHI.S; 
fils  de  «  Jacques-Michel  Vieillard, 
procureiir  postulant  au  bailliage 
et  vicomte  de  Saint-Lo  »  ;  avocat  en 
1789;  il  prêta  le  serment  du  .leu 
de  Paume,  fut  adjoint  au  comité 
de  judicature  et  secrétaire  de  l'As- 
semblée en  1790;  il  quitta  la  vie 
politique  après  la  session. 
II. 


Vieillart  (René- Louis-Marie,  cheva- 
lier), député  du  bailliage  de  Reims 
(Marne)  ;  né  dans  la  même  ville  le 
17  août  1734,  mort  à  Paris  le  23 
février  1809  ;  fils  de  Jean  Vieillart, 
docteur  agrégé  es  droit,  avocat  au 
Parlement,  et  de  Marie-.\uue-Ni- 
coUe  Blavier  ;    il  fit  son  droit  à 
Paris;  avocat  en  1774,  lieutenant 
au  présidial  de  Reims  en  1782  ;  il 
apaisa  une  émeute  provoquée  par 
la  disette  et  le  pillage  des  farines; 
il    prêta   le   serment    du   Jeu   de 
Paume  et  s'associa  aux  actes  de 
la  majorité  ;  il  défendit  Gobert,  fit 
décréter    d'accusation   Bonne-Sa- 
vardin  et  Maillebois  ;  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  en  l'79l  ;  il  se 
consacra  exclusivement  au  barreau 
après  le  18  fructidor;  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  il  con- 
courut à  la  rédaction   des   codes 
civil  et  crimint-l  ;   inspecteur  gé- 
néral de  l'Université  en  1806,  il 
veilla  il  l'organisation  des  écoles 
de  droit  de  l'Empire  et  fut  créé 
chevalier  de  l'Empire  en  1808. 

Vien  (Joseph-Marie,  comte), membre 
du  Sénat  conservateur  (an  VIII)  ; 
né  à  Montpellier  (Hérault)  le  18 
juin  1716,  mort  à  Paris  le  27  mars 
1809  ;  nis  de  «  Germain  Vien, 
maître  serrurier,  et  de  Catherine 
Siminiou  »  ;  ouvrier  décorateur  de 
faïences,  vint  à  Paris  en  1741  et 
entra  dans  l'alelier  de  Naloire  ;  il 
alla  à  Rome  comme  pensionnaire 
du  roi  et  s'adonna  à  l'étude  des 
maîtres  de  la  Renaissance,  revint 
en  France  en  1750;  il  fut  reçu  • 
agrégé  à  l'Académie  des  arts  en 
1751  ;  directeur  de  l'Académie,  il 
relournaà  Rome  (1775-1781)  ;  rec- 
teur de  l'académie  en_^178l,  pre- 
mier peintre  du  roi  (I  (89),  il  con- 
tinua ses  travaux  pendant  la  Ré- 
volution ;  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  (an  XII)  ;  comte 
de  l'Empire  (1808),  membre  de 
rinslilut  en  1795.  11  est  mhumé 
au  Panthéon. 

•Vienne  (département  de  la).  Créé  le 
13  janvier  1790.  ce  déparlement 
fut  divisé  en  six  districts  :  Poitiers, 
52 
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Cliàlellcraiilt,  Loiidun,  Monlmo- 
rillon,  Lusignan  et  Civray. 

Vienne  (département  de  la  Haute-). 
Créé  le  I S  janvier  1790,  ce  dépar- 
tement fui  divisé  en  six  districts  : 
Limoges,  Le  Dorât,  Bellac,  Saint- 
Junien,  Saint-Yrieix  et  Saint-Léo- 
nard. 

Viennet  (Jacques -Joseph;,  député 
de  l'Hérault  à  l'Assemblée  législa- 
tive de  1791,  membre  de  la  Con- 
vention en  [792,  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  l'an  VI  ;  né  h  Bé- 
ziers  (Hérault)  le  14  avril  1734, 
mort  dans  cette  ville  le  12  août 
1824;  fils  de  «  Jacques  de  Viennet, 
soldat  »  ;  il  fut  gratifié  d'un  cano- 
nicat  à  l'âge  do  18  ans  et  entra 
à  ^0  ans  dans  le  régiment  des 
dragons  du  Languedoc  et  fut  li- 
cencié en  17(>3.  Ofticier  municipal 
de  Béziers  en  1790;  il  contesta 
à  l'Assemblée  le  droit  de  juger 
Louis  XVI  ;  il  vola  pour  la  réclu- 
sion pendant  la  guerre,  pour  l'ap- 
pel et  pour  le  sursis.  Commissaire 
à  la  remonte  des  armées  ;  secré- 
taire du  Conseil  des  Anciens,  il 
siégea  jusqu'en  germinal  an  VI  cl 
quitta  la  vie  politique. 

Viennot  de  Vaublanc  (Vincent-Ma- 
rie), député  de  Seine-et-Marne  à 
l'Assemblée  législative  de  1791  : 
député  au  conseil  des  Cinq-Cents 
l'an  IV  ;  député  du  Calvados  au 
Corps  législalifl'an  IX  à  1803,  et 
de  1820  à  1827  ;  né  à  Fort-Dauphin 
(Saint-Domingucj  le  3  mars  17o6, 
mort  à  Paris  le  21  août  18-'to  ;  fils 
de  «FrançoisViennol  de  Vaublanc, 
seigneur  de  Bousselange,  capi- 
taine dans  les  troupes  détachées 
de  la  marine,  et  de  Catherine  Per- 
reau ))  ;  il  fit  ses  études  à  Paris  et 
entra  à  l'école  militaire  de  la 
Flèche  à  14  ans.  Sous-lieutenant 
au  régiment  de  la  Pare;  chevalier 
de  Saint-Lazare,  il  fut  envoyé  à 
Saint-Domingue  et  devint  capi- 
taine etlieutenant-colonel  breveté. 
Revenu  en  France  (1782),  il  fut 
nommé  lieutenant  des  maréchaux 
et  se  fixa  dans  les  environs  de 
Meiun.  Secrétaire  de  l'Assemblée 


en  1789,  président  de  l'adminis- 
tration départementale  de  Seinc- 
el-Oi^^een1790  ;  président  de  l'As- 
semblée, il  rédigea  un  message 
au  roi  (1791)  pour  de'noneer  les 
rassemblements  d'émigrés  sur  la 
frontière.  Rapporteur  du  comité 
d'instruction  publique,  il  fut  sauvé 
au  10  aoùtpar  un  jeune  officier  de 
génie  qui  fui  plus  lard  le  général 
Bertrand.IUe  cacha  pendant  laTer- 
reur  et  reparut  après  le  9  Ihermi- 
dor;  il  fut  condamné  à  mort  par 
contumace  (an  IV).  Il  fut  condamné 
une  troisième  fois  à  la  déportation 
après  le  coup  d'Elal  du  Directoire 
et  se  réfugia  en  Suisse  et  en  Italie 
et  ne  rentra  qu'après  le  18  bru- 
maire. Questeur  du  Corps  législa- 
tif (1804),  commandant  de  la  Lé- 
gion d'h(jnneur  (an  XII)  ;  pi'cfet 
de  la  Moselle  (an  XIII)  :  chevalier 
de  l'Empire  (  I809i;  baron  (  1809)  ; 
il  rejoignit  la  cour  à  Gand  cl  après 
Waterloo  fut  conseiller  d'Etat  et 
préfet  des  Bouches  -  du  -  Rhône 
(181o)  ;  ministre  de  l'intérieur 
(  181o),  réorganisa  l'Institut  ;  il  rc'- 
signa  son  portefeuille  (  181G)  ;  vice- 
président  de  la  Chambre  depuis 
1821  à  1824.  Il  quitta  la  scène  po- 
litique en  1830. 

Viger  des  Herbiniéres  iLouis-Fian- 
çois-Sébaslicni,  membie  de  la  Con- 
vention du  dcparlenicnt  de  Maine- 
et-Loire  ;  né  aux  Rosiers  (Maine- 
et-Loire)  le  7  juillcl  17.'io,  exécute 
à  Paris  le  30  oclf.brc  1793  :  (il  son 
droit  à  Angers  et  fut  reçu  avocat 
à  21  ans  :  il  acheta  une  charge  de 
substitut  du  procureur  du  roi.  Un 
de  ses  discours  fut  couronné  par 
l'Académie  d'Angers  en  1787,  pro- 
cureur syndic  d'.\ngers  (1790),  il 
donna  sa  démission  1 1792)  et  s'en- 
gagea dans  les  volontaires  de 
Maine-et-Loire  ;  il  prit  parti  pour 
la  (iironde,  fut  membre  de  la  com- 
mission des  Douze.  Décrété  d'ac- 
cusation le  2  juin  1793,  il  fut  com- 
pris dans  le  décret  du  3  octobre 
et  comparut  le  24  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  futcondamné 
à  mort  avec  lesGirondinselmon(a 
le  dernier  sur  l'échafaud. 
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Vigier  (Joseph),  représentant  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
à  Aurillac  (tlanlali  ;  né  à  Lenlat 
(Canla!)  le  [^janvier  I7G7,  mort 
dans  celte  ville  le  l(i  novembre 
I8I-53  :  fils  de  Jean-Biaise  Vigier, 
et  de  Marianne  Delbos»  ;  docteur 
médecin  à  Montpellier  en  1791, 
faisait  partie  des  volontaires  du 
Cantal,  commandant  de  la  place 
de  Perpignan,  commandant  du  dé- 
partementd'Indre-et-Loire  :  maire 
d'Arpajon  en  181  S.  conseiller  de 
rarrondissementd'Aurillac  ;  admis 
à  la  retraite  en  1831  comme  colo- 
nel d'élat-major  en  non-activité  ; 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vigneron  (Claude  -  f5ooavenlure  ) , 
membre  de  la  Convention  de  la 
Haulc-Saônc  en  ]79i,  iléputé  au 
Conseil  des  Anciens  an  IV,  député 
au  Corps  législatif  an  VIII  à  1813; 
représentan  t  des  Cent-Jours(  1815). 
né  à  .Mollans  ilIaule-Saône)  le  :29 
novembre  1750,  mort  ii  Vesoul, 
même  département,  le  10  mai 
183i:  fils  de  Pierre  Vigneron  et 
Marie-Joséphe  Mongey  »  ;  avocat 
au  barreau  de  Vesoul  en  1773, 
officier  municipal  de  celte  ville  en 
1790,  président  de  l'administration 
municipale,  il  vola  pour  la  réclu- 
sion pendant  la  guerre  et  le  ban- 
nissement à  la  paix,  lors  du  pro- 
cès de  liOuis  XVI,  secrétaire  du 
Conseil  des  Anciens  an  VI;  sorti 
du  Conseil,  il  fut  commissaire  du 
gouvernement  prés  l'atlministra- 
tion  centrale  de  la  Haute-Saône: 
il  fut  deux  fois  vice-président  de 
l'Assemblée,  en  1806  et  18M  ;  il 
se  relira  à  Vesoul  et  ne  s'occupa 
plus  que  de  travaux  de  jurispru- 
dence. 

Vignolle  (.Martin,  comte  de),  député 
du  (iard  en  I8"Ji,  né  à  Massil- 
larques  (Card)  le  18  mars  1763, 
mort  à  Paris  le  13  novembre  182i; 
fils  de  «  Jean  de  Vignolle,  ancien 
officier  d'infanleric  et  de  Anne 
Hue  »;  capitaine  au  moment  de 
la  Révolution,  il  fit  la  campagne 
de  Savoie,  adjudant  général  en 
1794,  chef  d'élat-niajor  a  l'année 


d'Italie,  ministre  de  la  guerre  de 
la  République  cisalpine,  chef  d'élat- 
major  de  l'armée  de  Hollande  en 
1803,  général  de  division  (1803); 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon-- 
nenr  (iin  XII),  chevalier  de  l'Em- 
pire (1808),  comte  de  l'Empire 
(lS09),  prit  part  à  la  campagne  de 
1813-1814;  préfet  de  la  Corse 
(1818),  président  du  collège  élec- 
toral d'Alais  (1814). 

Vignon  (Pierre,  chevalier),  député 
de  Paris  à  la  Constituante  de  1789, 
né  à  Neuilly  (Seine)  le  10  no- 
vembre 1736,  mort  à  Paris  le  7  fé- 
vrier 1823;  fils  de  «  Pierre  Vignon 
et  de  Marie-Jeanne  Lesguilliez,  »; 
il  prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  vola  avec  la  majorité; 
il  devint  adjoint  au  maire  du 
10''  arrondissement  de  Paris  en 
l'an  VIII  et  président  du  tribunal 
de  commerce,  chevalier  de  l'Em- 
pire en  1808. 

Vignon  Laversanne  (André-Antoine- 
Alexis),  représentant  des  Cent- 
Jours  de  l'arrondissement  de  Mon- 
télimar  (Drôme)  (1815),  néàSainl- 
Jean-cn-Royans  (Drùme)  le  1 1 
janvier  1759,  mort  à  Monlélimar, 
môme  département,  le  13  dé- 
cembre 1837;  fils  de  «  Benoit  Vi- 
gnon. notaire  et  de  Marie  Vbot  »; 
suivit  la  carrière  militaire  et  quitta 
le  service  comme  lieutenanl-i-olo- 
nel,  sous  l'Empire,  il  était  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  Monlé- 
limar. 

Viguier  (Antoine-Catherine),  repré- 
sentant des  Cent-Jours  par  ^le 
grand  collège  de  l'Aude  (1815); 
né  à  Saint-Etienne  (Loire)  le  27 
avril  1770,  mort  à  Carcassonne 
(Aude)  le  13  mars  1826;  fils  de 
«  Jean-Baptiste  Viguier,  et  de 
Marie  Borrel  »;  avocat  à  Carcas- 
sonne, il  fut  élu  en  1815  comme 
représentant  des  Cent-Jours  ;  sa 
carrière  politique  prit  fin  avec 
la  session. 

Villar  (Noël-Gabriel-Luce  de),  mem- 
bre    de    la     Convention    de    la 
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Mayenne  en  1792;  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  (an  IVj  ; 
député  du  Lot-et-Garonne  au 
Corps  législatif  (an  VllI)  ;  né  à 
Toulouse  (Haule-Garonnej  le  i'S 
décembre  1748,  mort  à  Paris  le 
29  août  1826;  lils  d'un  cliirui;gien 
(le  Toul(juse,  évê(jue  constitution- 
nel de  la  Mayenne. 

Villaret  (Jean-Chrysostôme-André- 
Ignace,  baron  de),  député  de  la 
sénéchaussée  de  Villefranche-de 
Rouergue  à  la  Constituante  de 
1789  ;  né  à  Rodez  (Aveyron)  le  27 
janvier  1739,  mort  à  Paris,  le  9 
mai  1824;  fils  de  «  François  de 
Villaret,  conseiller  au  sénéchal  et 
présidial  de  Bodez,  el  de  Marie- 
Marthe  de  Brenzie  de  Saint-Rémi  »; 
vicaire  général  de  Rodez  (1789), 
proposa  de  réduire  à  24,  les  admi- 
nistrateurs de  département,  mem- 
bre des  comités  des  finances  et 
de  correspondance.  Il  refusa  de 
prêter  le  serment  ecclésiastique. 
Après  le  Concordat,  il  fut  évêque 
de  Casai  et  baron  de  l'Empire  en 
1809. 

Villaret  -  Joyeuse  (Louis-Thomas, 
comte),  député  du  Morbihan  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  (an  V)  ;  né 
•  à  Auch  (Gers)  le  27  mai  17o0,  mort 
à  Venise  (Italie)  le  14  juillet  1812  ; 
fils  de  «  Jean-François  Villaret 
Joyeuse,  écuyer,  inspecteur  des 
domaines  du  roi,  et  de  Marie- 
Thérèse  Courtade  »  ;  il  s'enrôla 
dans  les  gendarmes  du  roi,  qu'il 
quitta  à  la  suite  d'un  duel  et 
entra  en  1766  dans  la  marine  ; 
lieutenant  de  vaisseau  en  1774, 
reçut  de  Suffren  le  commande- 
ment de  la  frégate  la  Naïade. 
Décoré  de  Saint-Louis,  il  apaisa 
les  troubles  de  Saint-Domingue  en 
1791.  Capitaine  de  vaisseau,  il  fut 
contre-amiral  en  1793  et  placé  à 
la  tête  de  la  flotte.  Il  mil  son  pa- 
villon sur  la  Montagne  et  se  ren- 
dit (1790)  il  la  rencontre  d'un 
convoi  de  grains  qui  venait  d'A- 
mérique, mais  ce  fut  l'amiral 
Howe  qui  se  présenta  avec  une 
flotte   supérieure  ;   il  put  dégager 


son  arrière-garde  attaquée  par  les 
Anglais,  mais  un  brouillard  em- 
pêcha les  deux  flottes  de  s'abor- 
der, malgré  les  renforts  qu'elles 
avaient  reçus,  une  fausse  manœu- 
vre permit  à  Howe  de  couper  la 
Ihjtte  française.  La  Montagne  fut 
entourée  el  faillit  être  prise,  pen- 
dant que  le  Vengeur  el  ilm/ié- 
tueux  coulaient  plutôt  que  de  se 
rendre.  Les  Anglais  cessèrent  les 
premiers  le  feu  et  Villaret,  après 
avoir  dispersé  la  flotte  ennemie, 
put  enfin  faire  entrer  à  Brest  le 
convoi  de  grains.  Secrétaire  du 
Conseil  l'an  V,  il  fil  un  rapport  en 
faveur  de  Surcouf.  Il  fut  condamné 
à  la  déportation  au  18  fructidor, 
parvint  à  s'échapper,  el  «••  rendit 
à  l'ile  d'Oléron.  En  l'an  IX,  il  fut 
commandant  des  forces  navales 
dirigées  contre  Saint-Domingue, 
mais  il  y  arriva  trop  tard  pour 
agir.  Capitaine  général  de  la  Mar- 
tinique (an  X),  grand  aigle 
(an  Xlll).  Il  soutint  au  fort  Bam- 
bou à  la  Martinique  un  bombarde- 
ment d'un  mois  (30  janvier-24  fé-' 
vrier  1809)  ;  dépourvu  de  tout 
secours,  il  dut  rendre  l'ile  aux  An- 
glais. L'Empereur,  en  1811,  le 
nomma  gouverneur  général  de  Ve- 
nise où  il  mourut  d'une  hydropi- 
sie.  Il  était  comte  de  l'Empire 
depuis  1808. 

Villars  (Jean-Joseph-Baptiste),  dé- 
puté au  Corps  législatif  de  l'Isère, 
de  1809  à  1815  ;  né  à  Pact  (Isère) 
le  7  août  17ol,  mort  à  Vienne 
(Isère)  le  21  novembre  1812;  fils 
de  «  Antoine  Villars  et  de  Margue- 
rite Girard  »  ;  président  du  tribu- 
nal civil  deVienne'(Isère)  en  1809. 
Il  mourut  pendant  la  législature. 

Villeblanche  (René-Armand  Levas- 
seur  de),  député  pour  la  colonie  de 
Saint-Domingue  à  la  Constituante 
de  1789  ;  néàRochefort  (Charente- 
Inférieure;  le  11  décembre  1749, 
mort  à  Paris  le  26  août  1830  ;  fils 
de  «  Louis-Armand  Le  Vasseur, 
commissaire  de  la  marine,  et  de 
Marie-Françoise  de  La  Ville  »; 
il  s'engagea  dans  la  marine,  de- 
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vint  major  de  vaisseau,  puis  capi- 
taine des  bombardiers  de  Roche- 
forl  et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il 
écrivit  à  l'Assemblée  pour  décla- 
rer (|u'il  croyait  devoir  s'abstenir 
d'assister  aux  séances,  mais  prêta 
néanmoins  le  serment  après  la 
fuite  du  roi.  On  pense  qu'il  émigra 
après  la  session. 

■yillefranche-de-BeaujolIais  (Séné- 
chau.ssée  de:.  Oirci inscription  élec- 
torale de  1789. 

Villemanzy  .laïques-I'ierre-Orillard, 
comte  lie;,  membre  du  Sénat  con- 
servateur en  1809  et  pair  de  France 
en  1814  ;  né  à  Amboise  (Indre-et- 
Loire)  le  o  janvier  1731,  mort  à 
Ver>ailles  (Seine-etUise)  le  3  sep- 
tembre I8;J0  ;  lils  de  «  l'ieri-e  Oril- 
lard  de  Villemanzy  et  d'Emélie- 
Anne-IIonriette  Delaliaye  »  ;  à 
la  Hévolulion  il  fut  commissaire 
ordonnateur  à  l'armée  du  Khiu, 
puis  à  l'armée  d'Italie,  ensuite  ins- 
pecteur aux  revues.  Chef  de  la 
comptabilité  au  ministère  de  la 
guerre  l'an  XII,  il  était  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  et  en 
1810,  comte  de  l'Kmpire.  Le  10 
janvier  18IG,  il  fut  nommé  du 
grand  conseil  d'adininL^tration  des 
Invalides,  puis  de  la  commission 
d'amortissement.  11  vota  pour  la 
mort  du  maréchal  Ney  ;  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur  en 

Villemort  (Marie  Mesmin  du  Bouez, 
martpiis  de),  député  de  la  séné- 
chaussée du  Poitou  à  la  Consti- 
tuante de  1789,  né  h  Villemont 
(Vienne)  le  13  décembre  1743, 
mort  à  Poitiers,  même  déparle- 
ment, le  7  août  1813  ;  fils  de  «  Jo- 
seph du  Bouez  de  Villemont  et  de 
Marie-Ilenriette-Julie  Petit  de  la 
Guerche  »  :  il  fiuitta  la  France  en 
1792,  fut  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  se  fixa  à  Ilagen  (West- 
phalie  prussienne);  sa  femme  de- 
manda au  consul  Lebrun  l'autori- 
sation de  rentrer;  elle  produisit 
un  certilicat  du  maire  de  Villemont 
de  l'an  VIII,  attestant  que  le  mar- 


quis avait  voté  à  la  Constituante 
pour  l'égalité  et  la  liberté,  qu'il 
avait  couru,  en  1792,  les  plus 
grands  risques  d'être  assassiné 
dans  son  domicile  de  Villemont.  Il 
fut  rayé  de  la  liste  des  émigrés 
en  l'an  IX,  et  revint  en  France, 
où  il  se  tint  en  dehors  des  affaires 
publiques. 

Villeneuve-Bargemont(Barthélemy- 
Jose|ih,  comte  de),  député  de  Mar- 
seille à  la  Constituante  de  1789, 
né  à  Bargemont  (Var)  le  6  juin 
1720;  lils  de  «  Joseph  de  Ville- 
neuve, seigneur  de  Bargemont,  et 
de  Elisabeth  de  Flotte  d'Agouth  »; 
chanoine,  comte  de  Saint-Victor 
de  Marseille  en  1789.  Il  approuva 
la  réunion  des  ti'ois  ordres  et  fut 
adjoint  au  comité  de  vérification. 
Il  émigra  après  la  session  et  mou- 
rut à  l'étranger. 

Villeneuve-Bargemont  (^  Jean  -  Paul- 
Alban,  vicomte  de),  député  du  Var 
en  1830  ;  député  du  Nord  de  1840 
à  1848,  né  Saint-Auban,  même 
département,  le  8  août  1784,  mort 
à  Paris  le  8  juin  1830  ;  fils  de 
«  Joseph  de  Villeneuve,  seigneur 
de  Bougermont,  Saint-Auban ,  Cas- 
tillon,  Vaucluse  et  autres  places, 
et  de  noble  Anne-JoséphineSophie 
de  Bieussel  de  Roquefort  »;  secré- 
taire des  bureaux  de  la  sous-pré- 
fecture de  Xérac  (an  XII)  ;  secré- 
taire du  préfet  de  Lot-et-Garonne 
(180())  ;  sous-préfet  de  Zierjckzie 
(Bouchcs-de-l'Escaut)  (1811)  ;  pré- 
fet des  Bouches-de  l'Ebre  (1812)  ; 
préfet  de  Sambre-et-Meuse  (1814)  ; 
préfet  de  Tarn-el-Garonne  (1814); 
préfet  de  la  Charente  (1817),  du 
Nord  (1828)  ;  conseiller  d'Etat 
(1828)  ;  il  refusa  le  serment  au  gou- 
vernement de  Louis-Phili[)pe  et 
fut  mis  à  la  retraite  en  1830,  mem- 
bre de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1843. 

■Villeneuve-  de-Berg  (Sénéchaussée 
de  1.  Circonscri[)tion  électorale 
de  1789. 

Villequier  (Louis-Alexandre-Célcste 
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fl'Aumonl,  duc  de),  député  de 
Boulogne-sur-Mer  à  la  Consti- 
tuante de  1789,  pair  de  France  en 
1814,  né  à  Paris  le  14  août  1736, 
mort  au  château  de  Villequier 
(Côte-d'Or)  le  16  août  1814;  Ris 
de  «  Louis-Marie-Augustin  d'Au- 
mont  de  Rochcbaron,  duc  d'Au- 
mont,  marquis  de  Villequier,  pair 
de  France,  et  de  Vicloiie-Félicilé 
de  Durfort  »  ;  il  fit  la  guei're  de 
Sept  ans  et  de  l'indépendance 
américaine  où  il  y  gagna  le  grade 
de  lieutenant  général,  gouverneur 
du  Boulonnais  en  1789,  lit  partie 
du  comité  des  rapports  et  donna 
sa  démission  en  décembre  1789, 
dénoncé  comme  ayant  facilité  la 
fuite  du  roi,  il  émigra.  dans  les 
Pays-Bas;  rentré  en  France  avec 
les  alliés  en  1814,  il  mourut  deux 
mois  après. 

Villers  (François-Toussaint),  membre 
de  la  Convention  de  la  Loire-infé- 
rieure à  la  Constituante  de  1789, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
l'an  IV,  pour  les  départements  de 
la  Loire-lnféiieure  et  de  la  Ilaute- 
Saùne,  député  pour  la  Loire-Infé- 
rieure l'an  A'III,  au  Corps  légis- 
latif, jusqu'en  1802;  né  à  Rennes 
(Ilie-et-Vilaine)  le  2n  janvier  1749, 
mort  à  Nantes  (Loire-Inférieure) 
le  15  novembre  1807  ;  curé  de 
Sai  11  t-Phiiibert-de -Grand lieu.  Fn 
1790,  administrateur,  puis  prési- 
dent de  la  Loire-Inférieure.  11  vota 
poyr  la  mort  de  Louis  XVI  contre 
l'appel  et  contre  le  sursis.  Secré- 
taire de  l'.Vsseniblée  l'an  III;  di- 
recteur des  douanes  à  Nantes,  et 
membre  de  la  Société  des  sciences 
et  arts  de  cette  ville,  de  1802  à  sa 
mort. 

Villers - Cotterels  (Bailliage).  Cir- 
conscription électorale   de  1789. 

Villetard  (Alexandre-Edme-Pirrre, 
comte),  membre  de  la  Convention 
pour  le  département  de  l'Yonne, 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  les  déparlements  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  la  Haute -Vienne, 
membre   du  Sénat  conservateur, 


né  à  Auxerre  (Yonne)  le  28  mars 
1733,  mort  à  Charenton  (Seine)  le 
2  mars  1824,  fils  de  «  Edme-Pierre 
Villetard,  marchand  commission- 
naire de  viu  à  Auxerre,  et  de  dame 
Marie-.Vnne  Dabanton  »  ;  était  né- 
gociant en  vins  et  membre  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Auxerre, 
quand  il  devint  secrétaire  de  l'As- 
semblée 8  octobre  1793,  sénateur 
4  nivôse  an  VIII  et  comte  de  l'Em- 
pire 26  avril  1808. 

Villette  (Charles-Michel,  marquisdej 
membre  de  la  Convention  pour 
le  département  de  l'Oise,  né  à 
Paris  (Seine)  4  décembre  1736, 
mort  même  ville  le  9  juillet  1793, 
fils  «  de  Pierre-Charles  de  Vil- 
lette. écuyer,  marquis  Du  Plessis- 
Villette,  seigneur  et  patron  du 
Portail  de  Saint-Marlin-Longneau 
de  Sucy-le-Grand  et  de  la  ch.àtel- 
leniedudit  Sucy,  et  de  demoiselle 
Thérèse-Charlotte  Cordierde  Lau- 
nay  »  :  rentra  dans  les  armées  du 
roi,  en  sortit  en  1 763  avec  le  grade 
de  maréchal  général  de  la  cava- 
lerie, rédigea  en  1789  les  cahiers 
du  bailliage  de  Senlis. 

Villiers  (Edme-Antoine),  député  au 
Corps  législatif  de  l'an  XII  à 
18 lo  pour  le  département  de  la 
Cote-d'Or,  né  à  Longchamp  (Côte- 
d'Or)  le  li^'  août  18o8,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  19  novembre  1824  ;  fils 
de  «  sieur  Pierre  Villiers,  mar- 
chand à  Longchamp,  et  de  Mar- 
guerite Proteau  »  ;  était  avocat 
à  Dijon,  devint  administrateur  du 
district  de  ladite  ville,  membre 
du  bureau  de  bienfaisance,  con- 
seiller général  de  la  Cùte-d'Or, 
créé  chevalier  de  l'Empire  11  juil- 
let 1810. 

Villiers  du  Terrage  (Paul-Etienne, 
vicomte),  pair  de  France,  né  à 
Versailles  (Seine-et-Oise)  le  24  jan- 
vier 1774.  mort  à  Tours  (Indre-et- 
Loire)  le  20  décembre  18o8;  fils  de 
«  Marc-Etienue,  de  Villiers  du 
Terrage,  premier  commis  des 
finances  au  contrôle  général,  che- 
valier de  la  Légion  d'hoimeur.  etde 
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Suzaaae-Rose  de  Viilantroyes»; 
entra  comme  employé  au  minis- 
tère de  l'intérieur  (179^1,  servit 
comme  artilleur  dans  la  :2tJ''  demi- 
brigade  (le  179;^  à  1797;  inspec- 
teur divisionnaire  des  substances 
militaires  à  l'armée  des  côtes, 
chef  du  secrétariat  particulier  du 
ministère  de  la  police,  directeur 
général  de  la  police  en  Hollande; 
chevalierde  l'Empire  cil  décembre 
1808);  préfet  de  la  Mayenne,  des 
Pyrénées- Orientales,  du  Doubs, 
maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  lui)  mai  1837.1 

■Villot  de  Fréville  (Pierre),  député 
au  Corps  législatif  de  l'an  XI  à 
]H[i  pour  le  département  de  la 
Seine,  né  à  Livry  iSeine-et-Oise) 
le  il  décembre  174G,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  8  mars  \S3l  ;  fils  de 
«  Michel  Villot  et  de  Louise-Agnès 
Puthome  »;  lieutenant  général 
de  la  lable  de  marbre,  adminis- 
trateur de  l'hospice  de  Charenton, 
payeur  de  la  dette  publique  à 
Paris.  Il  mourut  dans  la  retraite 
à  8.-")  ans. 

Villot  de  Fréville  (Jean-Baptiste- 
.Ma.ximilien.  baron),  membre  du 
Tribunal  et  pair  de  France,  né  à 
l'aris  (Seine)  le  G  mars  1773,  mort 
même  ville  (7  décembre  1847)  ;  lils 
de  «  Pierre  Villot  de  Fréville  et 
de  Klisabclb  -  .Madeleine  Guin- 
gand  »  ;  fut  nommé  diplomate  à 
Florence  an  II,  puis  à  Turin  et  à 
Vieime,  aus.-i  à  .Madrid  an  VI,  fut 
chargé  de  défendre  le  projet  d'ins- 
titution de  la  Légion  d'honneur, 
puis  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur i  frimaire  an  XII,  maître  des 
requêtes  1808,  chevalier  de  l'Kin- 
pireSjuin  I8IJ8,  baron  le  19  dé- 
cembre I8t)9,  préfet  de  Jemmapes 
1 1  juin  1811,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  conseiller  d'Etat  en 
service  ordinaire  iô  août  IH24, 
pair  de  France  1 1  octobre  183:2. 

Villoutreix  de  Paye  (Jean-Baptiste- 
Auguste  i,  député  de  la  Consti- 
tuante de  1789  pour  le  pays    de 


Soûle,  né  au  château  de  Faye 
(Haute-Vienne)  le  3  novembre 
1739,  mort  à  Paris  (Seine)  le  Ai 
mars  1792  ;  fils  de  et  Jean  de  Vil- 
loutreix, écuyer  seigneur  de  Faye 
et  de  la  Rivière,  et  de  dame  Jeanne 
Morel  de  Fromanlal  »,  chanoine 
chancelier  de  l'église  de  Toulouse, 
vicaire  général  de  l'évèché  de  cette 
ville,  évèque  d'Oloron,  élu  député 
par  le  clergé  au.K  Etats  généraux; 
ne  s'est  pas  fait  remarquer  pen- 
dant sa  législature. 

Vimal-Flouvat  (Jean-Joseph),  dé- 
pute à  la  Constituante  de  1789 
pour  la  sénéchaus!-ée  de  Riom,  né 
à  Ambert  (Puy-de-Dôme)  le  2o  oc- 
tobre 1737,  mort  en  ladite  ville 
le  25  mai  1810;  fils  de  «  Bérard 
Vimal  et  de  demoiselle  Gene- 
viève Peschier  »  ;  était  négociant 
et  membre  de  la  municipalité  de 
sa  ville  natale,  vota  obscurément 
dans  la  majorité  ;  maire  d'Amhert, 
3  lloréal  an  VIII. 

Vimar  (Nicolas,  comte),  député  de 
l'Assemblée  législative  de  1791 
au  Conseil  des  Anciens  pour  le 
dépai-tement  de  la  Seine-Infé- 
rieure, mend)re  du  Sénat  conser- 
vateur et  pair  de  France,  né  à 
Mesnières  (Seine-Inférieure)  le  30 
octobre  1744,  mort  ii  Paris  (Seine) 
le  29  décembre  1829;  lils  de  «Jean- 
Nicolas  Vimar  et  de  Marie  Lam- 
bert »  ;  était  homme  de  loi  à 
Rouen,  procureur  de  ladite  com- 
mune (1790i,  organisais  bureaux 
de  bienfaisance,  membre  du  co- 
mité de  bienfaisance  et  du  comité 
central  de  l'instruction  publique, 
secrétaire  du  conseil  (1798),  ob- 
tint la  sénatorerie  de  Nancy  (28 
mai  1804),  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  (2o  prai- 
rial an  XII),  comte  de  l'Empire  (3 
juin  1808),  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  (30  juin  1811). 

Vincens-Planchut  (Jean-César),  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative  de 
1791  pour  ledépartementdu  Gard, 
né  à  Ni  mes  (Gard)  le  16  septembre 
l7oo,   içort  en  ladite  ville   le  19 
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août  1801  ;  fils  de  «  sieurAlexandre 
Vincens,  membre  de  l'académie 
royale  de  cette  ville,  et  de  dame 
Magdeleine  Devillas  »  ;  s'occupa  de 
chimie,  devint  vice-président  du 
district  de  Niines,  membre  du 
comité  des  domaines,  secrétaire 
de  l'Assemblée  (I792j. 

Vincens  Saint-Laurent  (Jacques) , 
représentant  aux  Cent-Jours  pour 
le  département  du  Gard  ;  né  à 
Nîmes  (Gard)  le  9  janvier  1758, 
mort  à  Paris  (Seine)  le  6  mai  18:2o  ; 
fils  de  «  sieur  Alexandre  Vincens, 
membre  de  l'académie  royale  de 
cette  ville,  et  de  dame  Magdeleine 
Devillas  »;  négociant  et  écrivain 
de  mérite,  fut  envoyé  en  Suisse 
dans  une  maison  d'éducation,  re- 
vint dans  sa  famille,  ses  études 
terminées,  entra  en  1778,  comme 
cadet  gentilhomme,  au  régiment 
de  Harrois-infanterie,  lieutenant, 
capitaine  au  2'  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Gard,  commissaire 
des  guerres,  ordonnateur  en  chef 
à  l'armée  des  Alpes,  conseiller  de 
préfecture  du  Gard,  secrétaire 
adjoint  de  l'académie  de  ladite 
ville. 

Vincent  (François  -  Nicolas) ,  agent 
révolutionnaire,  né  à  Paris  en 
1767,  décapité  le  24  mars  1794. 
Son  père  était  concierge  d'une  des 
prisons  de  Paris  et  parvint  à  lui 
faire  donner  quelque  instruction. 
Un  moment  de  la  Révolution,  le 
jeune  homme  était  clerc  chez  un 
procureur.  —  D'une  nature  exal- 
tée, il  embrassa  les  nouvelles  ten- 
dances sociales  avec  chaleur  et  se 
fit  recevoir  au  club  des  Cordeliers 
où  son  langage  et  ses  idées  dépas- 
sèrent bientôt  ceux  des  membres 
les  plus  ardents.  11  fut  du  10  août 
et,  au  mois  d'octobre  1792,  Pacbe, 
qui  occupait  après Servan,  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  le  reçut  dans 
ses  bureaux .  Au  commencement 
de  1793,  Vincent  en  fut  renvoyé 
par  Beurnouville,  qui  avait  suc- 
cédé à  Pache,  mais  Bouchotte  l'y 
rappela,  et  même,  le  nomma 
secrétaire  général.  A  partir  de  ce 


jour  les  Cordeliers  devinrent  les 
maîtres  du  ministère  de  la  guerre, 
sons  la  conduite  de  Vincent,  Ron- 
sin,  Hébert,  Chaumette  et  Cloots. 
La  terreur  que  le  premier  faisait 
régner  dans  ses  bureaux,  pour  les 
héberliserou  les  amener  à  mettre, 
suivant  la  doctrine  de  Marat,  la 
commune  au-dessous  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  à  faire  prévaloir  le 
mouvement  communaliste  indé- 
pendant sur  le  concours  natio- 
nal poursuivi  par  le  Comité  de 
Salut  public  et,  dans  l'espèce,  à 
substituer  les  généraux  improvi- 
sés, les  clubistes  choisis  et  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  ses  subordonnés,  aux  officiers 
de  carrière  imposés  par  le  gouver- 
nement, tous  tenus  pour  traîtres, 
a  priori,  par  les  Cordeliers  :  tels 
Ronsin,  Santerre,  Rossignol,  au 
lieu  de  Kléber,  Marceau,  Haxo, 
Beaupuy,  etc.,  etc..  Ces  menées 
et  cet  exclusivisme,  qui  n'allaient 
à  rien  moins  qu'à  la  ruine  com- 
plète de  fa  République  en  Vendée, 
vinrent  à  la  connaissance  de  quel- 
ques députés  à  la  Convention, 
entre  autres  deFabre  d'Eglantine, 
qui,  sans  préjudice  des  démarches 
autrement  graves  de  Philippeaux, 
dénonça  Vincent  en  même  temps 
que  Ronsin.  llsfurentdécrélésd'ar- 
restalion  et  incarcérés  au  Luxem- 
bourg ;  mais  les  Cordeliers  ne  les 
abandonnèrent  pas  et  obtinrent 
leur  mise  en  liberté,  d'après  l'in- 
tervention de  Danton,  le  2  février 
179i(l4  pluviôse  an  II).  Toutefois 
compromis  dans  les  procès  des 
Ilébertistes,  Vincent  fut,  avec  eux 
condamné  à  mort.  On  dit  qu'en 
entendant  prononcer  la  sentence 
il  fut  pris  de  convulsions,  qui  n'é- 
taient pas  encore  calmées  au  mo- 
ment de  son  exécution,  qui  eut 
lieu  nonobstant. 

Vincent  (Pierre-Charles-Viclor) , 
membre  de  la  Convention  et  dé- 
puté au  Conseil  des  Anciens  pour 
le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ;  né  à  Neufchàtel  (Seine-In- 
férieure) le  29  avril  1749,  mort 
dans  la  même  villele  M  juin  1817; 
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fils  de  «  Charles-Nicolas  Vincent, 
avocat  à  Neufcliàlel,  bailli  de  Dan- 
court,  et  de  Catherine  Doubt  ; 
homme  de  loi,  devint  administra- 
teur de  district  à  Neufcliàlel  (17'JO); 
fit  partiede  plusieurscommissions, 
sortit  du  Conseil  le  l"  prairial 
an  V,  et  ne  fit  pas  partie  d'autres 
Assemblées. 

Vincent  de  Pannette  (Jean-François, 
marquis  dei,  député  à  la  Consti- 
tuante de  178!)  pour  la  sénéchaus- 
sée de  Trévoux  :  né  à  Trévoux 
(Ain)  le  14  mai  1739  ;  fils  de  «  Gas- 
pard Vincent  et  d'Anne  Cheva- 
lier »  ;  ancien  officier  des  armées 
du  roi.  son  rôle  politique  est  très 
effacé  dans  la  minorité  ;  son  nom 
n'est  pas  cité  au  Moniteur. 

Vincent  Molinière  (Charles),  repré- 
sentant aux  CentJours  pour  le 
département  des  Deux-Sèvres  ;  né 
il  Sainte-Néomaye  même  départe- 
ment le  ;•{  novembre  1777,  mort  à 
Poitiers  (Vienne)  le  26  décembre 
1859;  fils  de  «  Uené-Cliarles  Vin- 
cent  et  de   Marie- Anne  («arin»; 
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dans  les  compagnies  franches  des 
Deux-Sèvres,  puis  entra  dans  la 
magistrature  (1807)  comme  ju^e 
suppléant  au  tribunal  de  Niort, 
avocat  général  ii  la  môme  cour, 
premier  avocat  général,  président 
de  chambre  à  l'oiliers  (  18-27 1,  pre- 
mier président  ll849i,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  il  avait  été 
nommé  chevalier  en  1822. 

Vinet  (Pierre-Etienne),  membre  de 
la  Convention,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  le  déparle- 
ment de  la  Charente-Inférieure  ; 
né  à  Sainl-Ciers-du-Taillon  (Cha- 
rente-Inférieure) le  24  septembre 
1747,  mort  à  Sainte-Ramée  même 
département  le  16  décendjre  1826; 
maire  de  Saint-Ciers,  administra- 
teur du  di^trictde  Pons  (1790)  et 
du  département  (1791-1792i  aux 
Cent-Jours  signa  V Arle addition- 
nel, consf^iWnr  de  préfecture  de  la 
Cliarente-Inférieure,  résigna  ses 
fonctions  (août  1812).  Son  rôle 
parlementaire  fut  -x'—v  flTMcô. 


Viochot  (Nicolas),  député  à  la  Cons- 
tituante de  1789  pour  le  bailliage 
de  Troyes  ;  né  à  Selongey  (Côte- 
d'Or)  le  22  octobre  1730,"  mort  à 
Tonnerre  (Yonne)  le  25  septem- 
bre 1825;  était  curé  de  Maligny, 
même  département,  a  été  nonimé 
membre  du  comité  de  vérification, 
a  donné  sa  démission  pour  cause 
de  maladie  et  ne  reparut  plus  sur 
la  scène  politique. 

Violaud  (.lacques-Xavier),  député  au 
Conseil  des  Anciens  pour  le  dé- 
partement du  Doubs  ;  né  a  Pon- 
tarlier  (Doubs)  le  5  novembre 
1753,  mort  à  Besançon  même  dé- 
partement, le  H  septembre  1843  ; 
fils  de  «  sieur  Jean-François  Vio- 
laud de  Pontarlier,  et  de  demoi- 
selle Elisabeth  Pilet  »  ;  était  hom- 
me de  loi,  devint  successivement 
procureur-syndic,  juge  au  Iribu- 
•  naldudislrictdePontarlier(l792), 
commissaire  du  gouvernement, 
président  du  tribunal  criminel  du 
Doubs  (22  pluviôse  an  VI),  se- 
crétaire du  Conseil  (1"  messidor 
an  VII),  juge  au  tribunal  d'appel 
de  Besançon  f28  prairial  an  VIIlj, 
litre  qu'il  éciiangea  contre  celui 
de  conseiller  ii  la  cour  impériale 
de  la  même  ville. 

Vioménil  i  Joseph-Hy acinlhe-Charles 
du  Houx,  marquis  de),  pair  de 
France,  né  à  Ruppes  (Vosges)  le 
22  août  1734,  mort  à  Paris  (Seine) 
le  5  mars  1827  ;  fils  de  «  François- 
Ilvacinthedu  Roux,  chevalier,  ba- 
rtm  de  Viomesnil,  seigneur  de 
Belrupt,  de  Bonille,  de  Ruppes  et 
de  Beaumonl,  commandant  de  ba- 
taillon au  régiment  de  Limourin, 
et  de  Marie-Anne-Anloinelte  de  la 
Vallée  de  Barécourt  »  ;  entra  à 
l'école  des  cadets  de  Lunéville, 
passa  au  régiment  de  Limousm 
en  1747,  fut  aide  de  camp  de  Che- 
vert  brigadier  en  1770.  maréchal 
de  camp  le  4  mars  1780,  lieute- 
nant général  le  1"  janvier  1  i»-t, 
scouverneur  de  la  Martinique  en 
1789,  commanda  le  régiment  de 
Vioménil  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre en  1794,   maréchal  général 
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du  royaume  de  Portugal  en  1801, 
pair  de  France  le  4  juin  1814. 

Viquesnel -  Delaunay  (Jean-Pierre), 
dépulé  de  l'Assemblée  législative 
de  1791  pour  le  déparlement  de 
l'Oise,  né  à  Senlis  (Oise)  le  2 
juillet  1741,  mort  le  :*o  juin  1804; 
était  vice-président  du  district  de 
Senlis,  fut  membre  du  comité 
d'inspection,  puis  du  comité  des 
assignats,  haut  juré  de  Seine-et- 
Marne  le  28  germinal  an  VI, 
administrateur  du  département  de 
l'Oise,  ne  joua  qu'un  rôle  très  se- 
condaire dans  la  majorité. 

■Viguy  (Jean-Nicolas),  membre  delà 
Convention  et  député  de  Seine-et- 
Marne  au  conseil  des  Anciens,  né 
à  Commeroy  (Meuse)  le  28  novem- 
bre 1737,  moit  à  Orléans  (Loiret) 
le  10  septembre  1814  ;  fils  de 
«  Jean  Vicquit  (sic)  et  d'Angé- 
lique Matin  »  ;  était  maire  à  Biie- 
sur-Seine  quand  il  fut  élu  député  ; 
membre  obscur  de  la  Plaine,  fit 
partie  de  plusieurs  commissions, 
sortit  du  conseil  le  1''''  prairial 
an  V. 

Virieu  (François-Henri,  comte  de), 
député  à  la  Constituante  de  1789, 
de  la  noblesse  du  Daupliiné  aux 
Etals  généraux  ;  né  à  Grenoble 
(Isère)  le  13  août  1754,  mort  à 
Lyon  (Rhône)  le  9  octobi-e  1793; 
fils  de  «  Louis- François- René, 
comle  de  Virieu,  et  de  Armande- 
llrsule  de  Bouchet  de  Sonnelas  »  ; 
fit  ses  éludes  au  collège  d'IIar- 
court,  entra  dans  les  mousque- 
taires gris  (21  décembre  1768)  ; 
lieutenant  d'infanterie  (1770): 
capitaine  en  1772;  colonel  en 
second  du  régiment  de  Monsieur 
(1789);  colonel  en  premier  du 
régiment  de  Limousin  le  12  mars 
1786;  trésorier  de  la  contribution 
patriotique,  membre  du  comité 
des  monnaies,  président  de  l'As- 
semblée le  27  avril  1790. 

Viry  (Prançois-Mai'ie-Joseph-Justin, 
baron  de  La  Ferrière,  comle  de), 
membre  du  Sénat  conservateur; 
né  à    Virv  (Ilaute-Savoie)  le  1" 


novembre  1736,  mort  à  Paris 
(Seine)  le  23  octobre  1813  :  (ils  de 
«  François -Joseph  Viry  et  de 
Louise-Marie-Joseph  de  Rochelle 
de  Cohandier  »  :  fut  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  des  Etals 
généraux  des  Provinces-lJnies  en 
1764,  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi,  grand-croix  des  majestés 
Maurice  et  Lazare:  ambassadeur 
en  Espagne  en  1769  ;  membre  du 
Sénat  le  14  pluviôse  an  XII  :  pré- 
fet, chambellan  de  Napoléon, 
comle  de  l'Empire  le  28  avril  1808, 
commandant  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

'Vistorte  (Antoine-Marie  -  Noël  -Ju- 
lien), député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  el  au  Corps  législatif  de 
1809  à  1815  pour  le  département 
des  Côles-du-Nord  :  né  à  la  Roche 
Derrien  (Côtes-du-Nord)  le  25  dé- 
cembre 1758,  mort  à  Guingamp 
(Côles-du-Nord)  le  17  décembre 
1842:  fils  de  «  noble  mailre  Jo- 
seph-Joachim  Vislorte,  notaire  à 
Guingampet  tenant  la  distribulioii 
des  eaux-de-vie  à  la  Roche- Der- 
rien. el  de  demoiselle  Julie  Bruyère 
Ducarpou  »:  avocat,  puis  juge  du 
duché  de  Penlhièvre,  lieutenant 
général  de  police,  administrateur 
des  Côles-du-Nord.  procureursyn- 
dic  du  district  de  (iuingamp.  Elu 
député,  fut  membre  de  plusieurs 
commissions  :  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Guin- 
gamp,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

■Vitet  (Louis),  membre  de  la  Con- 
vention et  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  pour  le  département 
de  Rhône  el-Loire  :  né  h  Lyon 
(Rhône)  le  3  août  1736.  mort  à 
Paris  (Seine)  le  25  mai  1809:  fils 
de  Christophe  Vitcl,  secrétaire  du 
roi  »  ;  fit  ses  études  chez  les  Jé- 
suites, suivit  les  cours  de  médecine 
il  Monipellier.  puis  à  Paris  :  admi- 
nistrateur du  district  de  Lyon, 
maire  de  cette  ville,  haul-juré 
pour  le  département  de  Rliône-el- 
Loire,  secrétaire  du  Conseil  (1" 
pluviôse  an  VIli  :  exclu  du  Corps 
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législatif,  il  se  consacra  aux  tra- 
vaux scienlitiques  ;  membre  de 
l'Académie  de  Lyon,  du  conseil 
général  des  hospices  et  de  la 
société  d'agriculture  de  la  Seine. 

Vitry-le-François  (Bailliage  de).  Cir- 
conscription électorale  de  1189. 

Vivenot  iJean-Louisi,  représentant 
aux  Cenl-Jours  pour  Tarrondisse- 
incnt  de  Gomiiiercy,  né  à  Saint- 
Aubin-sur-Airc  (Meuse)  le  21  sep- 
lendire  17(37,  mort  à  Commercy, 
même  département,  le  -4  septem- 
bre 1H17  ;  lils  de  «  Jeau-Baptisle 
Vivenot  et  de  Marie -Anne  Au- 
bry  »  ;  fit  une  partie  des  cam- 
pagnes de  la  Révolution  el  de 
l'Empire,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  "io  prairial  an  XII, 
major  d'infanterie,  rcti'aité  ;  fut 
élu  député  et  siégea  parmi  les 
partisans  de  l'Empereur,  puis  de- 
manda la  reconnaissance  de  Na- 
poléon II. 

Vogué  f  Cérice  -  François-  Melchior, 
comte  clei,  député  à  la  Constituante 
de  1789  pour  la  sénéchaussée  de 
Villeneuve-dc-Berg,  né  au  châ- 
teau de  Vogué  (Ardèche)  le  1"  dé- 
cembre 1732,  mort  à  Chevigny 
(Cote-d'Or)  le  It)  décembre  1812, 
lils  de  «  messire-François  Eizear, 
marquis  de  Vogué,  et  de  dame 
.Mîigdeleinc  de  'fruchet  »;  entra 
très  jeune  au  régiment  de  Vo;;ué- 
cavalcric,nKiitrcdecampen  \TM), 
blessé  et  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  .M.iinden,  maréchal  de 
camp  en  1780,  gouverneur  de  la 
|)lace  de  Montmédy. 

Voidel  (Jean-(leorges-Charles),  dé- 
puté il  la  Constituante  de  1789  par 
le  bailliaare  de  Sarreguemines,  né 
à  Chàteau-Salins  (Mcurthe)  le 
8  septembre  1738,  mort  à  Arras 
(Pas-dc  Calais  le  2  mars  1812  ;  (ils 
de  «  Jean-Baptiste  Voidel,  procu- 
reur du  roi  au  bailliage  de  Chà- 
teau-Salins, et  de  Marie-Anne 
Abonl  »  ;  était  avocat  à  Morhange; 
élu  député,  préla  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  rapporteur  de  la 
conspiration  de  Lyon  (18  décem- 


bre 1790),  secrétaire  de  l'Assem- 
blée, juge  à  Paris,  membre  du 
Club  des  Jacobins  après  la  session. 

■Voirol  (Théophile,  baron),   pair  de 
France,  né  à  Taranne  (Suisse)   le 
3  septembre  1781,  mort  à  Besan- 
çon (Doubs)  le  15  septembre  1853; 
fils  de  «  sieur  David  Voirol,  justi- 
cier de  Tavanne,  et  de  Marianne 
Ruedolf  »  ;  s'enrôla  dans  les  vo- 
lontaires    du     Mont-Terrible     en 
1797,   sous-lieutenant  en  l'an  X, 
lieutenant  au  G4"  de  ligue  après 
Austerlitz,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  à  Ic'na,  capitaine  après 
Pulsluk,  chef  de  bataillon  au  48'' 
de  ligne,   fait  prisonnier  par   les 
Anglais.  Soull  obtint  son  échange; 
lieutenant-colonel  au  lot!" de  ligne, 
officier  de  la  Légion  d'honneur  h 
Leipzig,  colonel  au  07^  de  ligne, 
commandeur  de  la  Légion  d'iion- 
neur,  général  de  brigade  avant  la 
bataille  de  Paris  quelques  heures 
seulement,  maréchal  de  camp  en 
1823,  pair  de  France  le  1"''  novem- 
bre 1836. 

'Voisins  (François-Amable,  baron), 
évêque  de  Saint-Flour;  né  à  Bru- 
gnerolles  (Aude)  le  23  septembre 
17(55,  mort  à  Paris  (Seine)  le  14 
février  1809. 

Volfius  (Alexandre-Eugène),  député 
à  la  Constituante  de  1789  au  bail- 
liage de  Dijon  ;  né  à  Dijon  (Côle- 
d'Or)  le  19  juin  1744,  mort  en  la- 
dite ville  le  25  juillet  1805;  fils  de 
Jean  François  Volfius,  procureur 
au  parlement  de  Bourgogne,  eldc 
demoiselle  Marie  Pelissonnier  »  ; 
était  avocat  et  jurisconsulte  il  Dijon 
quand  il  fut  élu  député,  prêta  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  fit  par- 
lie  de  plusieurs  comités,  demanda 
le  rappel  des  ambassadeurs  fran- 
çais, commissaire  central  de  son 
département,  il  fut  nommé  con- 
seiller de  préfecture  de  Dijon  le 
24  prairial  an  X. 

Volfius  (Jean-Baptiste),  évoque  cons- 
titutionnel ;  né  à  Dijon  (Côte-d'Or) 
le  7  avril  1734,  mort  en  la  même 
ville  le  22   février  1822  ;  fils    de 
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«  Jean-François  Volfuis,  procureur 
au  parlement  de  Bourgogne,  et  de 
demoiselle  Marie  Pelissonnier  ». 

Volney   (Constantin-François  Chas- 
sebœuf,  comte  de),  élu  député  du 
l^ers  auK  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  d'Anjou,  le  2   mars 
1789;  secrétaire  de  celte  As^sem- 
blée  le  2;^  novembre;  membre  de 
l'Institut  (sciences  morales  et  po- 
litiques) en  brumaire  an  II  ;  quel- 
ques jours  après,  dans  la  classe 
de  langue  et  littérature  française; 
membre  du  Sénat  conservateur  le 
3  nivôse  an  VIII,  il  refusa  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur;  né  à  Craon 
(Mayenne)   le    3   février   '17o7   de 
«  Jacques-René  Chassebreiif,  et  de 
Jeanne  Gigault  »,  mort  h  Paris  le 
26  avril   1820  ;  fut   élevé  par  une 
vieille  servante  sous  le  nom  de  Bois- 
girois,  que  lui  donna  son  père,  ne 
voulant  pas  qu'il  s'appelât  Chas- 
sebœuf  ;  fit  de  brillantes  études  à 
-  Amiens,  qu'il  continua  à  Angers  ; 
émancipé  à  17  ans,  il  vjnt  à  Paris, 
s'occupa  de  médecine,  puis  d'his- 
toire.   Il    fréquentait    en    même 
temps  les  salons  du  baron  d'Hol- 
bach   et    de    M™=    Ilelvétius.   En 
1781,  il  fit  un  héritage  ;  l'année 
suivante,  il  partit  <à  pied  jusqu'à 
Marseille,    pour  aller  visiter  l'E- 
gypte et  la  Syrie  ;  pendant  quel- 
ques mois,    il   séjourna   dans  un 
couvent  du  Liiian  pour  apprendre 
les diflérents  dialectes  de  l'Orient. 
Après  un    séjour  de  quatre    ans 
dans  la  vallée  du  Nil  et  en  Pales- 
tine, il  revint  à  Paris,  publia  en 
1787  son  Voyage  en  Egypte  et  en 
Palestine,    qui,    dit-on,    fut   con- 
sulté par  Bonaparte  ;  l'année  sui- 
vante, il  donnait  ses  Considéra- 
tions sur  la  guerre  des  Turcs  et 
de  la  Russie.  Catherine  II  lui  fit 
don  d'une  médaille  d'or,  pour  le 
récompenser  de  cet  ouvi'age.  A  la 
même  époque,  il  fonda  à  Rennes 
la  Sentinelle,  journal  dévoué  aux 
idées  du  jour,  et  fut  nommé  di- 
recteur  général    de  l'agriculture 
et  du  commerce,    fonctions  qu'il 
n'exerça  que  juscju'à  son  élection 
à  la  Oonstiiuante.  Il  v  vota  avec 


la  majorité,  fit  partie  des  comités 
de  rédaction  et  de  constitution, 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume  ; 
nommé     commissaire    royal     en 
Corse,  il  n'accepta  pas  cette  mis- 
sion. Lor.sque  la  Russie  se  déclara 
contre    la   France,    il   renvoya    à 
Catherine   sa    médaille   d'or.    La 
session  terminée,  il  rentra  dans  fa 
vie  privée,  fit  de  nombreuses  pu- 
blications, et,  peu  de  temps  après, 
se    retira    en    Corse,    s'occupant 
d'agriculture   et  d'acclimatation, 
jusqu'au  moment  des  troubles  qui 
curent  lieu  dans  cette  ile.   Parti- 
san des  Girondins,  il  fut  interné 
pendant  la  Terreur  et  ne  recouvra 
sa  liberté  qu'après  le  9  thermidor. 
Il   fut    nommé    professeur   d'his- 
toire à  l'école  normale   de  Paris 
en  1794,  et  entra  à  l'Institut  au 
moment  de  sa  suppression.  Il  fit 
alors   un    voyage    en    Amérique. 
Lié  avec  Bonaparte,  il  se  rallia  au 
18 brumaire;  le  2o  prairial  an  XII, 
il  fut  nommé  commandeur  de  la 
Légion   d'honneur,   et   comte  de. 
l'Empire  le  26  avril  1808.  Membre 
de  la  minorité  opposante  du  Sé- 
nat,  il    signa,  le   \"  avril  1814, 
l'adresse  du  Sénat,  mais  s'abstint 
le    lendemain   sur  l'acte   de  dé- 
chéance   de    Napoléon.    Pair    de 
France  le  4  juin  1814.   il  ne  prit 
aucune  part  aux   Cent-Jours,    et 
après  Waterloo  continua  à  siéger 
dans    la    Chambre     haute.     Les 
œuvres   de   Volnev    ont   été    pu- 
bliées, de  1820  k  1826,  en  8  vo- 
lumes. Elles  établissent  que  l'au- 
teur était  doué  d'une  forte  intelli- 
gence et  d'une  instruction  originale 
et  profonde  qu'il  a  fructueusement 
appliipioes  à  l'étude  des  questions 
sociales  et  historiques. 

Vosges  (Département  des).  Créé  le 
1o  janvier  1790,  ce  département 
fut  divisé  en  neuf  districts:  Epinal, 
Mirecourt,  Saint-Dié,  Rambervil- 
lers,  Remiremont,  Bruyères,  Dar- 
ney,  Neufchateau  et  La  Marche. 

VouUand  (Jean-Henri),  député  à  la 
Constituante  de  1789  pour  la  séné- 
chaussée dé  Nimf s  et  Boaucaire  et 
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membre  de  la  Convention  pour  le 
département  du  Gard,  né  à  Uzès 
(Gard)  le  11  octobre  ITol,  mort  à 
Paris  (Seine)  le  23  février  1801  ; 
appartenait  à  la  religion  protes- 
tante, fut  avocat  à  Uzès,  élu  dé- 
puté, prêta  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  sei-rétaire  de  l'Assemblée 
(14  février  1791),  membre  du  tri- 
bunal de  cassation  i9  mars  1791), 
ju^e  au  tribunal  d'Uzès,  membre 
du  Comité  de  Sùrelé  générale,  se- 
l'rétaire,  puis  président  de  la  Con- 
ventioa  (16  frimaire  an  II). 

Vouty  de  la  Tour  (Claude-Antoine, 
baron  I,  re|)resentant  des  Cent- 
Jours  pour  le  département  du 
Uliùne,  né  à  Lyon  (Flhône)  le 
8  novembre  17(31,  mort  à  Paris 
/Seine)  le  4  mars  1820;  (ils  de 
('  Dominique  Vouty,  écuyer,  et  de 
Marie  Hiveraulx  »  ;  appartenait  à 
la  magistrature,  accusateur  public 
prés  le  tribunal  criminel  séant  à 
Lyon,  président  du  tribunal  d'ap- 
pel en  1800,  chevalier  de  l'Kmpire 
le  28  octobre  1808,  baron  le 
0  mars  1810,  premier  président  de 
la  Cour  d'appel  en  1811  ;  élu  dé- 
puté, sa  carrière  politique  prit  (in 
avec  la  session  ;  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur. 

Voyer  de Paulmy  d'Argenson  iMarc- 
Uené,  conilc  lej,  représentant  des 
Cent-Jours  pour  l'arrondissement 
de  Fielfort.  député  de  1815  à  1824 
et  de  1828  à  1834  pour  le  dépar- 
lement du  Haut-Rhin;  né  à  Paris 
fScinei  le  19  septembre  1771,  mort 
en  ladite  ville  le  l"'  août  1842; 
(ils  de  «  Marc-Kené  Le  Voyer, 
marquis  d'Argenson,  et  de  Marie- 
Constance  de  .Mailly  »  ;  termina 
ses  études  à  Strasbourg,  entra 
dans  l'armée  comme  aide  de  camp 
du  général  Witigenstein,  puis  tlu 
général  La  Fayette,  président  du 
collège  électoral  de  la  Vienne, 
préfet  des  Deux-Nèthes,  donna  sa 
démission  et  se  retira  dans  ses 
propriétés;  élu  député,  prit  place 
dans  la  minorité,  demanda  la  ren- 
trée en  France  des  proscrits  de 
I8UJ,  passa  ses  dernières  années 
dans  la  retraite. 


Voysin  de  Gartempe  (Jean-Baptiste, 
baron),  député  à  l'Assemblée  lé- 
gislative de  1791  pour  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  de  1813  à  1824 
pour  le  grand  collège  de  la  Mo- 
selle et  le  département  de  la 
Creuse  et  pair  de  France  ;  né  à 
Guéret  (Creuse)  le  29  octobre 
1759,  mort  à  Paris  (Seine)  le  11 
mai  1840  ;  (ils  de  «  maître  Fran- 
çois Voysin,  seigneur  de  Gartempe, 
avocat  au  parlement,  et  de  dame 
Marie-Léimarde  Chartier  »  ;  était 
homme  de  loi,  devint  procureur 
syndic  en  1790  ;  élu  député  le  31 
août  1791  ;  parla  de  l'organisa- 
tion de  la  haute  cour  nationale, 
juge  au  tribunal  de  Limoges  pré- 
sident de  la  cour  impériale  de 
Metz,  chevalier  de  l'Empire  le  16 
juillet  1811,  conseiller  général  de 
la  Creuse,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  pair  de  France  le  11 
septembre  1835. 

Vrigny  (Kené-Vauquelin,  marquis 
de),  député  à  la  Constituante  de 
1789  pour  le  bailliage  d'.\lençon  ; 
né  à  Ù&ea  (Calvados)  le  25  septem- 
bre 1729,  e.xécuté  à  Paris  (Seine) 
le  27  juillet  1794;  fils  de  «  Jean- 
Jacques  Vauquelin  et  de  Louise 
d'Aufannet  »;  ancien  capitaine  de 
cavalerie,  grand  bailli,  député  ;  dé- 
fendit le  parlement  de  Rouen, 
donna  sa  démission  (l'^'mai  1790)  ; 
arrêté  comme  suspect  de  royalisme, 
traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, condamné  à  mort,  fut 
exécuté  le  jour  de  la  chute  de  Ro- 
bespierre. 

Vyau  de  Baudreuille  (  Pie  rre-Gab  riel) , 
député  à  la  Constituante  de  1789, 
pour  le  bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier;  né  à  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier  (Nièvre)  le  25  juin  1745,  mort 
au  même  lieu  le  27  décembre  1819; 
fils  de  «  Jean-dyppolite  Vyau  de 
Baudreuille,  écuyer,  et  de  Louise 
Geneviève  Billard  »  ;  était  lieute- 
nant général  au  bailliage,  lorsqu'il 
fut  élu  député,  prêta  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  :  siégea  dans  la  ma- 
jorité, ne  fit  pas  partie  d'autres 
assemblées. 
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Waelterlé  (Jean-Pierre-Vincenl), dé- 
puté à  l'Assemblée  législative  de 
1791  pour  le  doparlcment  du 
Haut-Rliin,  né  à  lleimsprung 
(Haut-Rhin)  le  -4  avril  1761,  mort 
à  Colmar  (Uaut-Iiiiin)  le  13  octo- 
bre 1831  ;  fils  de  «  Vincent  Wael- 
terlé et  d'Anne-Marie  Waelterlé  »  ; 
était  avocat  à  lleimsprung;  rievint 
membre  du  Directoire  du  llaut- 
Rhin  (17. juillet  1790),  élu  député, 
fut  membre  du  comité  de  l'agri- 
culture, liaut-juré  de  son  départe- 
ment, puis  conseiller  de  préfec- 
ture; ne  joua  qu'un  rôle  parle- 
mentaire très  effacé. 

'Waldner  de  Freunstein  iGodefroy), 
député  au  Corps  législatif  de  1811 
à  '1813  pour  le  département  du 
Jtaut-Rhin,  né  k  Mulhouse  (Haut- 
Rhin)  le  38  février  1737,  mort  en 
ladite  ville  le  4  octobre  1818  ;  fils 
de  «  François-Louis  Waldner  de 
Fi'eunstein  de  Schwelghausen, 
mestre  de  camp  de  cavalerie,  et 
de  Wilhelmine-Auguste-Eléonore- 
Sophie  de  Bergheim  »  ;  était  pro- 
priétaire et  conseiller  général  du 
canton  de  Saultz,  lorsqu'il  fut  élu 
député  ;  adhéra  à  la  déciiéance  de 
l'Empereur,  ne  fit  pas  partie  d'au- 
tres Assemblées. 

■Wandelaincourt  (IIubcrt-Anloine) , 
membre  de  la  Convention  pour  le 
département  de  la  Haute-Marne  et 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
né  à  Rupt-en-Voivre  (Meuse)  le  :28 
avril  1731,  mort  à  Belleville 
(.Meuse)  le  30  décembre  1819;  entra 
dans  les  ordres,  devint  préfet  du 
collège  royal  de  Verdun,  sous-di- 
recteur de  l'Ecole  militaire,  puis 
curé  de  Planrupt,  diocèse  de 
Ghàlons-sur-.Marne,   évéque  cons- 


titutionnel de  la  Haute-Marne  le 
18  mars  1791 ,  député  le  4  septem- 
bre 179:2,  siégea  parmi  les  modé- 
rés, ne  prit  part  à  aucun  débat 
important,  sortit  du  conseil  en 
l'an  VI,  puis  fut  garde-magasin  du 
Timbre,  donna  sa  démission 
d'évêque  au  Concordat,  puis  devint 
curé  de  .^lontbar. 

Warel  (Jean  Baptiste-Etienne  de), 
député  à  la  Constituante  de  1789, 
pour  le  bailliage  de  Villers-Cotte- 
rets.  né  à  Charly  (Aisne i  en  1721, 
mort  à  Beauvais  lOisej  le  6  décem- 
bre 1793;  fils  de  «  Toussaint  de 
Warel,  écuyer,  et  de  Jeanne 
Thuillier  »  ;  entra  <lans  les  ordres; 
curé  de  Alorelles  le  o  juin  1754; 
député,  vota  silencieusement  avec 
la  majorité,  revint  à  sa  cure  après 
la  session,  fut  nommé  officier 
public  de  Morelles  délégué  aux 
mariages,  fut  arrêté  pour  avoir 
refusé  aux  habitants  de  célébrer 
la  messe  de  la  Toussaint,  allait 
être  remis  en  liberté  sur  la  de- 
mande faite  par  la  municipalité 
de  Morelles,  lorsqu'il  fit  une  chute, 
se  brisa  la  jambe  et  mourut  quel- 
ques heures  après. 

Warenghien  de  Flory  i  Louis-Jbseph- 
Marie,  baron),  représentant  à  la 
Chambre  des  Ccnt-Jours  pour  le 
grand  collège  du  Aord,  né  à. 
Douai  (Nord)  le  il  mars  1741, 
mort  au  môme  lieu  le  14  janvier 
18:J4  ;  fils  de  «  Louis-Joseph  Wa- 
renghien, conseiller  secrétaire  du 
roy,  maison  et  couronne  de  France 
en  la  chancellerie  près  la  cour  du 
parlement  de  Flandre,  et  de  dame 
Angélique- Henriet te- Joséphe  Cu- 
relier  »  ;  fit  ses  études  à  Douai,  fut 
reçu    avocat    au     parlement    de 
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Flandre  en  ITGl,  conseiller  au 
même  parlement,  fui  suspendu 
en  1771,  réintégré  dans  son  siège 
en  1774,  procureur  général  syndic 
ilu  déparlement  du  Nord,  commis- 
saire ilu  roi  le  la  février  1792. 
Ces  fonctions  ayant  été  suppri- 
mées le  8  août  1792,  il  fut  adminis- 
trateur des  hospices,  agent  natio- 
nal en  Belgique,  syndic  du  dépar- 
tement du  .Nord,  membre  et 
président  du  conseil  général 
an  VllI,  premier  président  de  la 
cour  d'appel  à  Douai,  chevalier 
de  la  Légion  d'iionneur  (20  mai 
1810),  chevalier  de  l'Kmpire,  ba- 
ron le  13  février  1813,  député,  en- 
lin  membre  de  la  société  d'agri- 
culture du  Nord. 

Wartel  i-lcan-linplisti-i,  député  à  la 
Constiluaiilc  de  1789  pour  le 
bailliage  de  Lille,  né  àLille  (Nord) 
le  30  octobre  172'i,  mort  au  même 
lieu  le  30  décembre  1805  ;  était 
avocat  lorsqu'il  fut  élu  député, 
prêta  le  serment  du  Jeu  de  Paume, 
fut  adjoint  au  doyen  des  commu- 
nes, et  donna  sa  démission  le  12  no- 
vembre 1790. 

Wasseige  Jean-baptiste-Xavier-Jo- 
seph-Uliislain),  député  au  (^orps 
législatif  pour  le  déparlement  de 
Sambre-ct-Meuse,  né  à  Namur 
Belgique)  le  21  mars  17')2,  mort 
en  la  même  ville  le  18  juin  1823; 
llls  de  «  Jean-François  Was.seige, 
avocat,  et  de  Marie-lsabellc-Jo- 
sêphe  Ueftrey  »  ;  avocat  à  Namur, 
puis  agent  de  l'évèque  de  Liège, 
(■onseiller général,  député. 

■Watelier  (Jacques-Renacle),  reprc- 
si-nlant  au  (!ent-Jours  pour  l'ar- 
londissemenl  de  Rethel,  né  â  Was- 
signy  (Aisne)  le  12  octobre  l'oG: 
fils  de  «  mailre  Jean-Baplisle  Wa- 
telier, notaire  royal  et  de  demoi- 
selle Marie-Simonne  Merlin  »: 
avocat  en  1780,  avoué  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Rethel,  admi- 
nistrateur du  district  ('1791),  juge, 
président  du  tribunal  civil  en  1800, 
député,  ne  fit  plus  partie  d'autres 
Assemblées. 


Werbrouck  (Jean-Elienne-Auguslin- 
Josepli,  chevalier),  député  au  Con- 
seil des  Anciens  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Nèlhes,  né  à  An- 
vers (Belgique)  le  23  avril  1750, 
mort  même  ville  le  16  décembre 
1813;  fils  de  «  Jean-François-Ri- 
chard  Werbrouck,  avocat  des 
Etals  de  Flandres,  et  de  dame 
Catherine-Françoise  Grigis  »  ;  né- 
gociant et  maire  d'. envers,  député, 
ne  se  fil  pas  remarquer  au  conseil, 
conseiller  général  de  son  départe- 
ment, chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'Empire 
le  5  août  1809. 

Westermann  (François-Joseph),  gé- 
néral français,  né  à  Molsheim 
(Bas-Rhin)  le  5  septembre  1751, 
mort  à  Paris  le  5  avril  1794  ;  fils 
d'un  chirurgien  de  sa  ville  natale, 
s'engagea  à  l'âge  de  15  ans  dans 
le  régiment  d'Esterhazy,  à  18  ans 
passa  dans  la  petite  gendarmerie 
et  en  sortit  à  22  ans  en  1773  avec 
le  grade  de  sous-officier;  retiré 
dans  son  pays  natal,  il  devint 
grand  bailli  de  la  noblesse  et 
échevin  de  la  ville  de  Strasbourg, 
ces  fonctions  ayant  élé  supprimées 
à  la  Révolution,  il  fut  nommé 
membre  de  la  municipalité  de  Ha- 
guenau,  avec  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, pour  que  les  administra- 
teurs sortants,  rendissent  leurs 
comptes  en  règle  ;  des  dissensions 
s'élevèrent,  il  fut  arrêté  et  incar- 
céré peu  de  temps  à  Strasbourg 
en  novembre  1790  ;  il  donna  sa 
démission  de  membre  du  conseil 
municipal.  Au  mois  de  mai  de 
l'année  1792,  il  vint  à  Paris,  se  lia 
avec  Danlon;  le  10  août,  il  était  à 
la  tête  des  fédérés,  il  y  déploya 
une  grande  bravoure  et  à  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  le  conseil 
exécutif  le  nomma  adjudant  géné- 
ral (14  septembre).  Envoyé  auprès 
de  Dumouricz  dans  l'Argonne,  il 
seconda  ce  général  dans  ses  négo- 
ciations avec  le  duc  de  Brunswick. 
11  avait  élé  nommé  colonel  de  la 
légion  du  Nord  le  27  septembre  et 
c'est  à  la  tête  de  ce  corps  qu'il  fut 
délaché  en  janvier  1793  pour  con- 
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courir  à  l'expédition  de  Hollande 
dans  les  fonctions  d'adjudant  gé- 
néral; il  força  par  son  énergie  les 
places  de  Bréda  et  de  Gertruyden- 
berg,  qui  se  rendirent  au  général 
d'Arçon  ;  mécontent  de  ce  passe- 
droit,  il  s'en  plaignit  à  Duinouriez, 
qui  le  renvoya  à  Turnhout  avec  sa 
légion.  Après  la  défaite  d'Aix-la- 
Chapelle,  il  se  trouva  sous  les  murs 
d'Anvers ,  enveloppé  avec  ses 
troupes  parles  Autrichiens  qui  le 
reconduisirent  à  la  frontière  de 
France.  Aussitôt  arrivé  en  France, 
il  fut  arrêté  (avril  1793j  et  con- 
duit à  Paris;  sur  le  rapport  de 
Lecointe,  membre  de  la  Conven- 
tion, il  fut  mis  en  liberté  et  le  10 
mai,  promu  général  de  brigade; 
chargé  de  l'avant-garde  de  l'armée 
de  Vendée,  le  20  juin,  de  nuit,  il 
surprenait  Parthenay,  puis  après 
Ghàtillon  le  3  juillet  ;  il  fut  pour 
ce  fait  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  comme  ayant  manqué 
de  prévoyance  en  attaquant  un 
ennemi  bien  supérieur  en  forces  ; 
acquitte  par  le  tribunal  militaire 
de  Niort,  il  revint  se  mettre  à  la 
tête  de  l'avant-garde  de  l'armée, 
s'empara  de  Beaupréau,  Laval, 
Granville,Beaugé  et  écrasa  ensuite 
l'armée  vendéenne  au  Mans,  puis 
à  Savenay.  Rappelé  à  Paris,  ses 
attaches  avec  Danton,  le  firent 
proscrire,  le  6  janvier  1794;  on  le 
destitua  le  3  avril  ;  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  il  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  o. 

Westreenen  van  Thermaat  (René- 
Gérôme,  chevalier),  député  au 
Corps  législatif  de  1811  à  1814 
pour  le  département  du  Ziiyder- 
zée,  né  à  Utrecht  (Hollande)  le 
21  octobre  1768,  mort  en  la  même 
ville  le  20  mars  184a  ;  fils  de 
«  Frédérik-Jean  Van  Westreenen 
Sterkenberg,  docteur  en  droit,  et 
de  Gertruyd-Elisabeth  Testard  »: 
conseiller  municipal  d'Ulrecht, 
ambassadeur  de  la  République 
batave  à  la  cour  de  Suède,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  l'Union, 
membre  du  Corps  législatif  du 
royaume  de   Hollande,  chambel- 


lan de  la  reine  Hortense,  député, 
chevalier  de  l'Empire  le  3  juillet 
1813. 

Willems  (Guillaume),  député  au 
Corps  législatif  de  l'an  XII  à  1818 
pour  le  département  de  la  Dyle,  né 
à  Louvain  (Belgique)  le  5  janvier 
1756,  mort  à  Paris  (Seine)  le  22 
septembre  18 13;  fils  detc  Guillaume 
Willems  et  de  Marie  -  Catherine 
Schœpl  )>;  fit  ses  éludes  à  l'univer- 
sité de  Louvain  ;  avocat  à  Bruxelles 
en  1780,  haut  juré  du  département 
de  la  Dyle,  conseiller  général, 
membre  et  président  du  conseil 
municipal  de  Bruxelles,  membre 
du  comité  consultatif  des  hospices, 
môme  ville;  député;  mourut  au 
cours  de  la  session. 

Willey  (Claude-Antoine),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  le 
départementde  la  Haute-Saône,  né 
à  Conflans  (Haute-Saône)  le  10 
mars  1746,  mort  à  Besancon 
(Doubs)"le  7  février  1807;  fut 
avocat  et  bailli  de  la  seigneurie  de 
Saint-Loup  avant  la  Révolution; 
député,  il  fut  signalé  comme  émi- 
gré non  rayé,  mais  prouva  l'erreur; 
sortit  du  conseil  en  l'an  VI  où  son 
rôle  politique  a  été  très  effacé  ;  puis 
sous  le  gouvernement  consulaire, 
conseiller  général  du  Doubs,  mem- 
bre de  la  société  d'agriculture , 
sciences  et  arts  de  Vesoul. 

Willot  (Victor'Amédée,  comte  de), 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  né  à  Saint-Germain- 
en-Laye  (Seine-et-Oise)  le  31  août 
17oo,  mort  à  Choigny,  même  dé- 
partement le  17  octobre  1823; 
fils  de  «  Louis-Simon  Willot  de 
Grandprez  et  d'Elisabeth  Erhard  »; 
suivit  la  carrière  des  armes,  fut 
envoyé  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  colonel,  chef  de  bri- 
gade; ayant  été  battu  par  les 
Espagnols  à  Ardres  (1793),  fut 
suspendu  et  arrêté,  réintégré,  de- 
vint général  de  division  (messi- 
dor an  III),  puis  destitué  pour 
avoir  traité   sans  ordre  avec  les 
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chefs  vendéens.  Député  Cii  ger- 
minal an  V),  secrétaire  du  Conseil, 
questeur;  fut  déporté,  s'échappa 
de  la  Guyane  (juin  1798),  revint 
en  France,  commandeur  de  Saint- 
Lnuis,  comte  le  i  mars  1816. 

Wilmar  (Jean -Georges- Othon-Mar- 
tin-Viclorin-Zenturie),  député  au 
Corps  législatif  de  1811  à  181.^ 
pour  le  département  des  Forest, 
né  à  Prum  (duché  de  Luxembourg) 
le  î>  septembre  1733,  mort  à 
Luxembourg  le  !''  janvier  1831  ; 
fils  de  «Jean-GasparWihnar,  bailli 
des  bailliages  de  Prum,  Scliœn- 
ker  et  Schœnberg,  et  de  Marie- 
Marguerite  »  ;  avoi-at  au  conseil 
souverain  du  Luxembourg,  juge 
au  tribunal  de  ladite  ville,  prési- 
dent du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Forels,  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Bitlbourg, 
député,  nommé  le  4  avril  1813, 
coiis^eiller  directorial  du  mêuie 
déparlement,  gouverneur  civil 
provisoire  du  grand -duché  de 
Luxembourg  (18  octobre  l82o). 

Wimpfen  (Louis  Félix,  baron  de|, 
élu  le  28  mars  1789,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Cacn;  né 
à  Minfeld  (Has-Rliin)  le  5  novembre 
I7U,  mort  à  Baveux  (Calvadosi  le 
i'i  février  18!  4  ;  lils  de  «  Jean- 
George  de  Wimpfen,  chambellan 
du  roi  Stanislas  et  de  Dorothée, 
baronne  de  Fouqiierollcs  »;  entré 
il  onze  ans  au  service  du  duc  des 
Deux-Ponts:  en  1708,  lit  la  cam- 
pagne de  Corse,  comme  capitaine 
au  régiment  de  la  Mark,  devint 
lieutenant-colonel  et  chevalier  de 
Saint-Louis,  comliallit  pour  l'in- 
dépendance américaine,  se  distin- 
gua aux  sièges  de  Mahon  et  de  Gi- 
braltar; nommé  maréchal  decamp 
et  pourvu  d'une  pension  de  mille 
écus,  il  se  relira  dans  une  de  ses 
terres  de  .Normandie.  Aux  Flats 
généraux,  il  se  réunit  au  tiers  état 
avec  la  minorité  de  son  ordre  et 
fit  partie  du  comité  militaire,  dont 
plusieurs  fois  il  fut  le  rapporteur; 
il  vota  toujours  dans  le  sens  de  la 
monarchie   constitutionnelle.    En 


1792,  il  prit  le  commandement  de 
la  place  de  Thionville  et  la  défen- 
dit héroïquement.  Pour  l'en  ré- 
compenser, l'Assemblée  législa- 
tive, décréta  le  20  septembre,  qu'il 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  En 

1793,  on  lui  confia  le  commande- 
ment de  l'armée  des  cotes  de  Cher- 
bourg. Au  mois  dejuinde  la  même 
année,  il  prit  parti  pour  les  Giron- 
dins, qui  s'étaient  réfugiés  dans  le 
Calva(Jos;  ayant  rassemblé  quel- 
t\ues  volontaires  sous  ses  ordres, 
il  leur  décerna  le  titre  d'armée 
départementale ,  et  avec  cette 
poignée  d'hommes,  il  menaya  la 
Montagne  de  marcher  sur  Paris; 
résidument,  il  s'avança  jusqu'à 
Pacy-sur-Eure;  là,  eut  lieu  un  en- 
gagement avec  les  troupes  en- 
voyées de  la  Convention,  ses  par- 
tisans s'enfuirent  dans  toutes  les 
directions.  Wimpfen,  dont  la  tête 
était  mise  à  prix,  ayant  trouvé  un 
asile  à  Bayeux,  y  vécut  ignoré 
jusqu'au  18bruuiaire;  Bonaparte 
lui  confia  les  fonctions  de  maire 
de  cette  ville,  en  même  temps  que 
celles  d'inspecteur  général  des  Ha- 
ras. —  En  1788,  il  avait  publié 
un  Manuel  des  Xépholins  ou  re- 
cueil des  sentences  morales,  qui 
ne  manque  par  d'une  certaine  va- 
leur. 

Wolter  de  Neubourg  (Benoit-Nico- 
las), député  du  bailliage  de  Metz 
(Moselle)  à  la  Constituante  de 
1789,  né  à  Catlenoui  (Moselle)  le 
IG  juillet  1726,  mort  dans  cette 
ville  le  23  février  1804;  fils  de 
«  Jean-François  de  Wolter,  conseil- 
ler au  parlement  de  Metz,  et  de 
Marie-Françoise  Desandrouins  »  ; 
lit  la  guerre  de  Sept  ans,  et  en 
1761,  fut  nommé  lieulenant  dans 
la  compagnie  des  Cent-Suisses  ; 
colonel  en  1766,  maréchal  de, 
camp  en  1784,  quitta  l'armée  et 
se  retira  dans  ses  propriétés  peu 
de  temps  après.  11  se  cacha  pen- 
la  'l'erreur,  et  ne  rentra  dans  sa 
ville  natale  ((ue  sous  le  Consulat. 

Woussen  (Jean-François),  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  en  l'an  IV 
53 
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pour  le  département  du  Nord,  né 
à  Bailleul  (Nord)  le  13  juin  4765, 
mort  à  Douai  (Nord)  le  22  mars 
1823;  fils  de  «  Jean -Baptiste 
Wousson  et  de  Anne-Thérèse  Pa- 
rent »  ;  avocat,  procureur  syndic 
du  district  d'Hazebrouck  en  1790, 


secrétaire  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  l'an  VII,  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Douai  (l'an  VIII),  con- 
seiller à  la  cour  impériale  de 
Douai  (1811),  il  fut  confirmé  dans 
ses  fonctions  par  la  Restauration 
le  26  avril  1816. 


Yger  (Jean- Baptiste),  membre  de  la 
Convention  de  la  Seine-Inférieure 
en  1792  :  né  à  Cany-Barville 
(Seine-Inférieure)  le  7  novembre 
1747,  mort  dans  cette  ville  en 
1812;  avant  la  Révolution  il  était 
avocat,  maire  de  Cany,  puis  juge 
au  tribunal  de  cette  ville.  Lors  du 
procès  de  Louis  XVI,  il  vota  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre  et 
le  bannissement  après,  pour  l'ap- 
pel et  pour  le  sursis. 

Yonne  (Département  de  V).  Créé  le 
l.'i  janvier  1790,  ce  département 
l'ut  divisé  en  sept  districts  : 
Au.xerre ,  Sens  ,  Joigny,  Saint  - 
Fargeau,  Avallon,  Tonnerre  et 
Saint-Florentin. 

Ysabeau  (Claude-Alexandre),  mem- 
bre de  la  Convention,  en  1792, 
pour  le  département  d'Indre-et- 
Loire  :  député  au  Conseil  des  An- 
ciens l'an  IV  :  né  à  Gien  (Loiret) 
le  14  juillet  iltM,  mort  à  Paris  le 
l^0  mars  1831  :  préfet  des  études 
à  l'Ecole  militaire  de  Vend<jme, 
puis  en  1789  au  collège  de  Tours  ; 
officier  municipal  de  cette  ville 
en  1790.  En  1791,  il  devint  curé 
constitutionnel  de  Saint-.Martin 
de  Tours,  puis  grand  vicaire  ;  il 
renonça  à  l'état  ecclésiastique  et 
se  maria.  Il  vota,  lors  du  procès 
de  Louis  XVI  pour  la  mort,  contre 
l'appel  et  contre  le  sursis.  Il  or- 
ganisa avec  les  généraux  Servan 
et  Dugommier  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales :  secrétaire  du 
Conseil  des  Anciens;  inspecteur 
des  bureaux  de  postes  à  Paris  et  en 
l'an  XI  commis  à  la  correspon- 
dance. Il  partit  à  Mons  (Belgiipie) 
le  10  février  1816,  se  retira  à 
Villevorde  (Pays-Basi  et  ne  put 
rentrer  en  France  qu'à  la  Révolu- 
tion de  1830  qui  fit  cesser  son  exil. 

Ysambart   (Jacques-Marie),    député 


l'an  VI  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; 
né  au  Mans  (Sarthe)  le  27  mars 
1750,  mort  dans  cette  ville  le 
13  août  1817  ;  avocat  de  la  séné- 
haussée  du  Mans  à  l'âge  de  vingt- 
sept  ans.  Il  devint  substitut  du 
procureur  de  la  commune  du 
Mans  en  1790,  puis  assesseur  du 
juge  -  suppléant  au  tribunal  de 
district,  juge  au  môme  tribunal 
et  président  du  tribunal  criminel 
de  la  Sarthe  en  1793.  Le  24  ger- 
minal an  VI  il  fut  élu  député  de 
ce  département  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  adliera  au  18  brumaire  et 
fut  nommé  premier  juge  au  tribu- 
nal criminel  de  la  Sarthe  le  9  flo- 
réal an  VllI  ;  enfin  conseiller  à  la 
cour  d'Angers  le  2  avril  ISil. 

Yver-Delabuchelerie  (Jean-Joseph), 
député  de  la  Manche  à  l'Assem- 
blée législative  de  1791  ;  né  à  Ca- 
rentan  (Manche)  le  17  août  1734, 
mort  à  Saint-Lô  (.Manche)  le 
21  mai  1801  ;  fils  de  «  Jean-Bap- 
tiste Vver  de  la  Buchelerie,  lieute- 
nant-assesseur criminel  au  bail- 
liage de  Carentan  »  ;  avocat  avant 
la  Révolution,  il  devint,  en  1790, 
administrateur  de  Carentan.  Le 
24  vendémiaire  de  l'an  IV,  il  fut 
élu  haut  juré  pour  le  département 
de  la  Manche,  et,  en  germinal 
an  VIII,  juge  au  tribunal  d'appel 
du  même  déparlement. 

Yvernault  (Sylvain),  député  au  bail- 
liage du  Berry  à  la  Constituante 
de  1789,  né  à  La  Châtre  (Indre)  le 
28  novembre  1740,  mort  à  Bourges 
(Cher)  le  2  septembre  1806;  il 
était  chanoine  de  Saint-Ursin  de 
Bourges,  quand  il  fut  élu  député, 
il  vota  pour  la  vérification  en 
commun  des  pouvoirs,  fit  partie 
du  Comité  des  recherches,  mais 
ne  prêta  pas  le  serment  ecclésias- 
tique. Il  abandonna  la  politique 
après  la  session. 
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Zaccaléoni  (Frédéric- Marie-Domi- 
nique-Michel), député  du  départe- 
ment de  Rome  (Italie)  au  Corps 
législatif  de  1811  à  1815,  né  à  Pi- 
perno  (I talie)  le :23 septembre  1760; 
fils  de  «  Dominique  Zaccaléoni  et 
de  Magdeleine  Zaccaléoni  »;  lors 
de  l'établissement  de  la  république 
romaine,  il  fui  président  du  Sé- 
nat, consul  et  président  du  Con- 
sulat, président  de  l'Instlitut  des 
sciences  à  Rome;  directeur  des 
domaines,  à  Naples,  sous  le  roi 
Joseph,  puis  sous-préfet  de  Vel- 
letri  (1809);  il  fut  nommé  di- 
rectement par  Napoléon  député, 
d'après  une  liste  présentée  par  le 
préfet. 

Zangiacomi  (Joseph,  baron),  mem- 
bre de  la  Convention  pour  le  dé- 
partement de  la  Meurlhe,  dépu- 
té au  Conseil  des  Cinq-Cents  en 
l'an  IV,  pair  de  France  en  1832  :  né 
à  Nancy  (Meurlhe)  le  litmars  170(5, 
mort  à  Paris  le  12  janvier  I84(); 
fils  de  «  Joseph  Zangiacomi,  mar- 
chand, et  de  Françoise  Vially  »  ; 
avocat  au  parlement  de  Lorraine 
en  178o,  il  était  procureur  syndic 
dans  la  ville  de  Nancy  lorsqu'il 
fut  élu  ;  fil  partie  du  Comité  de 
Salut  public  (1793),  il  vola  dans 
le  procès  de  Louis  XVI  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix,  pour 
l'appel  et  pour  le  sursis;  substitut 
au  tribunal  de  cassation  en  l'an 
VII,  enfin  maître  des  requêtes  en 
1813,  puis  conseiller  d'Etal.  Il  fut 


créé  baron  de  l'Empire  en  1810  et 
grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Zoepfel  (Louis),  député  du  Bas-Rhin 
au  Corps  législatif  de  1808  à  1812; 
né  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  le  1"' 
septembre  174.^,  mort  dans  cette 
ville  le  10  novembre  1822;  fils 
«de  Jean-Nicolas  Zoepfel,  proprié- 
taire, et  de  Anne-Marie  Hirsin- 
ger»  ;  avocat  an  conseil  souverain 
d'Alsace  en  1766,  il  devint  avocat 
plaidant  au  présidial  de  la  no- 
blesse de  la  basse  .\lsace  en  1767, 
et  conseiller  au  grand  sénat  de 
Strasbourg,  en  1772  ;  président  du 
tribunal  de  Strasbourg  en  1807.  Il 
remplit  ses  fonctions  judiciaires 
jusqu'à  sa  mort.  Officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Zuyien-Van  Nyevelt  (Philippe-Jules, 
couite  de),  membre  du  Sénat  con- 
servateur en  1810;  né  à  Rotter- 
dam (Hollande),  le  a  janvier  1743. 
mort  à  Utrecht  (lloilandei  le  20 
février  1826;  fils  de  «  Jac(iues  van 
Zuylen,  et  d'Adélaïde-Jeanne  Tim- 
mers  »  ;  cornette  dans  les  carabi- 
niens  en  1767,  devint  colonel  de 
dragons,  et,  en  1795,  général  ma- 
jor; lieutenant  général  et  gouver- 
neur de  la  Haye  en  1804.  Il  fut 
nommé  maréchal  commandant 
militaire  des  deux  Hollande  par 
Louis  Bonaparte  ;  il  fut  créé  comte 
de  l'Empire  en  1811,  et  confirmé 
dans  tous  ses  titres  et  dignités  par 
le  roi  des  Pays-Bas. 
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de  la  Bletterie,  Ratier,  Richier  de  la  Rochelongchamp,  Riquet,  Ruamps, 
Saint-Simon,  Sainte-Amaranthe,  Savary,  Thenard-Dumousseaux,  Valle- 
taux,  Vaudreuil,  Villeblanche,  Vinet. 


CHER 

Arnaud,  Augier,  Aury,  Barbier,  Baucheton,  Baudoin,  Béguin,  Bengy  de 
Puyvallée,  Bonnault-d'llouet,  Debonnièrcs,  Delaméthérie,  Devaux  (Augus- 
tin), Devaux  (Jacques),  Dubois  (Jean),  Dugenne,  Dumont  de  la  Gharnaye, 
Dumoulin,  Fauvre-Labrunerie,  Fiteau,  Fouquet,  Gorguereau,  Grangier, 
Huguet,  Robin,  Robin  de  la  Ronde,  Salle  de  Choux,  Thoret,  Thévenard- 
Guérin. 

CORRÈZE 

Aubusson  de  la  Feuillade,  Bardon,  Borie,  Brival  (Jacques),  Brival  (Jean), 
Brune,  Cabanis,  Chambon,  Ghassaignac,  Ghavoix,  Gombret  de  Marcillac, 
Goulomv,  Dalton,  Delmas  de  la  Coste,  Delort,  Delort  de  Puymalie,  Des- 
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liriily.<,  Dc-rciiiiudcs,  Duclaiix,  Dupont,  Fenis  de  la  Combe,  Fusier,  Gautier, 
(îiinel  de  Tudeils,  Gouttes,  Lacaze,  Laeombe,  Lafont  de  Beaulieu,  Lanot, 
Lasieyrie  du  Saillant,  Leutilhac-Sedière,  Lidon,  Ludiére,  Maisonneuve  de 
Lacoste,  Malès,  Marbot  (Jean-Antoine),  Marbot  (Jean-Baptiste,  baron), 
Marmontel,  Melon  de  Pradoux  {Martial),  Melon  de  Pradoux  (Jean),  Pénières- 
Delzors,  Plazanet,  Rivet  (Léonard),  Rivet  (baron),  Treilhard. 


CORSE 

Abbatucci  (Jacques),  Abbatucci  (Jean),  Andrei,  Aréna  (Barthélémy), 
Aréna  (Joseph),  Arriglii  (Jean),  Arrighi  (Hyacinthe),  Arrighi  (Jean-Thomas), 
Avogari  de  Genlile,  Bacciochi,  Boerio,  Bonaparte,  Bonavita,  Bozi,  Butla- 
foco,  Campi,  Casablanca  (Louis),  Casablanca  (Joseph),  Casablanca  (Ra- 
phaël),Casalla,  Cattano,  Cervoni,Chiappe,  Cittadella.Constantini,  Falcucci, 
Kesch,  Fiorella,  Kranceschetti  (Ambroise),  Franceschetti  (Jean),  GafTori, 
(ialéazzini,  Gentilli,  Giubega,  Jérôme  Bonaparte,  Joseph  Bonaparte,  Lepidi, 
Louis  Bonaparte  (comte  de  Saint-Leu),  Moltedo,  Napoléon  I'-'',  Ornano 
(Michel),  Ornano  (Philippe),  Pozzo  di  Borgo,  Saliceti,  Sébastiaiii. 

COTE-D  OR 

Arnoult,  Basire,  Bataille  de  Mandelot,  Batault,  Béguin,  Bellemonlre, 
Benoist,  Berlier,  Bernard  de  Sassenay,  Beriranii,  Bienaimé.  Blanchelande, 
Blondeau,  Boillaud,  Bois-dAizy,  Bouchard,  Boucha,  Bouillotte,  Bourlier, 
Brûlé,  Buvée,  Gaillard,  Carnet  (Lazare),  Carnot  (Joseph),  Carnot-Feulins, 
Cazotte,  Champeaux  (Joseph),  Champeaux  (Pierre),  Champion  de  Beaure- 
gard,  Chantrier,  Charbonnel,  Charlet,  Chastenay-Lanty,  Chàtelet-Lomont- 
d'Harancourt,  Cortois  de  Balore,  Cortois  de  Pressigny,  Cortois  de  Quincey, 
Coulmiers,  Courtivron,  Couturier,  Daubenton,  Desprès,  Dufour,  Durande 
(Edouard),  Faure,  Finot  (Antoine-Bernard),  Fiiiot  (Antoine-Bernard),  Fro- 
chot,  Ganlheret,  Carreau,  Gaudemet,  Godard  (Jacques),  Godard-Barive, 
Gros,  Grosbois,  Gueneau  d"Aumont,  Gueiieau  de  Monlbeillard,  Guillemot, 
Guiot  (Antoine),  Guiot  (Florent),  Guyton-Morveau,  Ilernoux,  Heudelct, 
Jacotot,  Jacquinot-Pampelune,  Junot,  Laborde,  Lambert,  Lanneau  de  Ma- 
rey,  Larché,  Le  Bascle  d'Argenteuil,  Lemulier  de  Bressey,  Ligeretde  Beau- 
vais,  Ligerel  de  Chazey,  Maillard-Millet,  Maret,  Marey-Monge,  Marmont 
(duc  de  Raguse  de),  Martin,  Martinecourt,  Merceret,  Meslier-Ponssard, 
Monge,  Morande,  Morisot,  Navier,  Oudot,  Petiet,  Petit  du  Beauverger, 
Prieur-Duvernois,  Rameau  de  la  Cerée,  Sirugue-Maret,  Touzet,  Trullard, 
Vaillant,  Veaux,  Villiers,  Yiochol,  Volfius  (Alexandre),  VoKlus  (Jean). 

COTES-DU  NORD 

Abgrall,  Allain,  Armez,  Bagot,  Barazer,  Baudot,  Baudoin  de  la  Maison- 
Blam-lic,  B'-^lay,  Bienvenue,  Borie,  Boullet,  Cadiou  de  la  Boissière,  Carca- 
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radec,  Coëtlosquel,  Cornic-Dumoulin,  Couppé  de  Kervennou,  Daniel  de 
Kerinou,  Dcnoual  du  Plessix,  DigauHray,  Dohollon,  Fleury,  Gagon  de 
Chenay,  (îaullier,  Gaulier-Lamolte,  Gillet,  Glais  deBizoin.  Gourlay  (Jean), 
Gourlay  (Joseph),  Guillemot-TrefTainguy,  Guino,  Guiot,  Guyomar,  Hello, 
Helo,  lierai,  Hervé,  Hinganl,  Jacob,  Kergariou,  Le  Breton,  Le  Deist  de 
Bolidoux,  Le  Dissez,  Le  Gonidec  de  Kerdaniel,  Le  Gorrec  (Guillaume), 
Le  Gorrec  (Claude),  Lehardy,  Lemée,  Le  Provosl  de  Launay.  Limon, 
Loncle  des  Alleux,  Lucas,  Morand  (Joseph),  Nairod,  Néel  de  La  Vigne, 
Neuville,  Palasme  de  Champeaux,  Pouha<"r,  Poulain  de  Corbion,  Rathier, 
Rivoalland,  Rouxel.Ruello,  Syinon,  Tassel,  Toudic.  Thomas.  Urvoy-Sainl- 
Mérel,  Vistorle. 

CREUSE 

Aubusson  de  Soubrebost,  Ballet,  Bandy  de  la  Chaud,  Bandy  de  Nalèche, 
Bannassat,  Barailon,  Baret-Desehaises,  Bazenerye  (André),  Bazernerye 
(Jean),  Bergier,  Biencourl,  Boi-ry,  Bord,  Bounlon,  Camus,  Cartier,  Chas- 
soux,  Chopy,  Cornudel  des  Chaumettes,  Coutisson- Dumas,  Debourges, 
Delafont  de  Bramant,  Dissandes-Lavilatte,  Dissandes-Moulevade,  Du  Pey- 
roux,  Faure-Bonac,  Forest  de  Masmoury,  Grellet,  Grellet  de  Beauregard, 
Guyés,  Jorrand,  Joulieton,  Laboreys  de  Château-Favier,  Larue,  Lasnier 
des  Barres,  Laumon,  Leyraut,  Massouet,  Meusnier  du  Breuil,  Michelel  de 
Villemonteil,  Saint-Maixent,  Tournyol-Duclos,  Voysin  de  Gartempe. 


DORDOGNE 

Allafort,  Audebert,  Barbary  de  Langlade,  Beaupuy  (Nicolas),  Beaupuy 
(Michel),  BorieCambort,  Boucher,  Bouchier,  Bouquier,  Boyer  (Geoffroy), 
Boyer  (Henry,  comte).  Carrier  Saint-Marc.  Cavailhon,  Chilhaud  de  la 
Rigaudie,  Dalby  de  Fayard,  Danglars,  Danglars-Rassignac,  Daumesnil, 
Delfau  (Guillaume),  Delfau  (Guillaume),  Delpit,  Desmoulins  de  Leybardie, 
Dupeyrat,  Dupont-Chaumont.  Duranthon,  Fabre,  Fournier  de  la  Charmie, 
Fournier-Sarlovcge,  Fumel-de-Monségur,  Galaup,  Ginlrac,  Gonlier  de 
Biran,  Gouzot,  Grand,  Jacoupy,  Labrousse  de  Beauregard,  La  Brousse  de 
Verteillac,  Lacoste,  Lacoiir,  Lafaye  des  Rabiers,  Lamarque.  La  Roque  de 
Mons,  Limoges,  Limousin,  Loys,  Maine  de  Biran,  Malet,  Maleville  (Jacques, 
marquis  de),  Maleville  (Pierre,  marquis  de),  Manières,  Meynard,  Morand 
du  Puch,  Peyssard,  Piis,  Pinet,  Ponlard,  Ponterie-Escaut,  Prevost-Leygo- 
nie,  Prunis,  Rastignac,  Roux-Faziliac,  Roycre,  Selves,  Taillel'er. 


DOUBS 

Blanc,  Blandin  de  Chalain,  Blondeau-Dufays,  Bobilier,  Bouchet,  Brun, 
Burnequez,  Caillet,  Claudet,  Clément,  Clerc,  Clerget,  Combez,  Couchery, 
Crécy,    Cuvier,    Dard,   Demesmay,   Donzelot,  Farine  du  Creux,    Ferrand^ 
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Fenoiix,  Flamanil,  Gaudion,  Girod-Chanlrans,  Girod  de  Vienney,  Jannot, 
Janson,  Jeaniiot-Moncey  (Bon-Adrien),  Jeannot-Moncey  (Claude).  Jouiïroy 
de  GoQsans,  Labbey  de  Pompières.  Lapoule,  Lavie,  Lecoiirbe,  Lùourel  des 
Coraux,  Lemaire,  Le  Michaud  d'Arçon,  Leiiglcntier,  Louvot,  Maire.  Mar- 
chand, .Marsson,  Martin,  Michaud,  Millol,  Momoro,  Monnot,  Morand. 
Muguet  de  Nantiiou.  Pajol,  Quirot,  Roux  de  Hi/.e.  Ituty.  Sésnin,  Vor- 
iierey,  Violand. 

DROME 

Archinard,  -\rgod,  .\thenor,  .\yiné,  Baborier,  Bartol,  Baude,  Bérenger 
i.Marcellini,  Bérenger  (Alphonse),  Berlier,  Berneron,  Bernon  de  Montélé- 
grier,  Bertrand  de  MontforI,  Bignan  de  Coyrol,  Blanoard  (Guy),  Blancard 
(Amable),  Blein,  Boisset,  Bon,  Bondes  Tournelles.  Championnel,  Cliarras, 
C.heynet,  Clément,  Delacour  d'Anibézieux,  Delay  d'Agier,  Didier,  I)igonnet, 
Dochier.  Dode,  Duchesne.  Duperreau,  Ezingeard,  Faujas  de  Saint- Fond, 
Fleury  (.•X.ntoinc).  Fleury  (Jean),  Fonlbonne,  Foiicauld  de  Lardiinalie, 
Gailhard,  (iaillard  (Jean),  Genissieu,  (iérente.  Jacomin,  Jourdan,  JuUien, 
Lagier-Lacondann'ne,  Latier,  Latour-Maubourg,  Lombard-Lachaux,  Lom- 
bard-Lalinip.  Marbos,  Marsanne  de  Fontjulianne,  .Martin,  Martinel  de  Visan, 
Nugues,  Ollivier,  Quiot,  Kigaud  de  l'isie,  Saint-Vallier.  Saulayra,  Servan, 
Servan  de  Gerbey,  Taponier,  Vignoa  Laversanne. 


EURE 

Anquelin  de  Beaulieu,  Bidault,  Blaninont,  Boisdenemetz,  Bonneville 
(Nicolas).  Bonneville  (Nicolas,  i;ointe  de),  Bouillerot  de  Marsanne,  Bou- 
quelon,  Broglie  (Vii-tor),  Broglie  (.Maurice).  Brogiie  de  Revel,  Biischey  des 
Noi's,  Buzot,  Chambellan,  Chambray  (Louis),  Ghambray  (Jacques),  Chres- 
tien  de  Fumechon,  Crétieii,  (>rochon,  Dccretot,  Delabarre  de  Nanteuil, 
Delacroix,  Deschamps,  Deshayes,  Dubusc,  Ducreux,  Dupont,  Durand,  Du 
Roy,  Duval,  Fude  (Pierre),  Eude  (Jean),  Poissard,  Frémanger,  Froudiére, 
Hébert,  Huche,  Hue.  Jan,  Langlois,  Lebrun.  Le  Cerf,  Le  Danois  de  la  Soi- 
siérc,  Lefebvre  de  Chailly,  Legendre,  Lemaréchal,  LerefTait,  Leroy,  Lindet 
(Robert),  Lindet  (Jean),  Pavie.  Sanadon,  Savary,  Topsen,  Tilly,  Thomas, 
Trie-Pollavoine,  Turreau  de  Linières,  Vallée. 


EURE-ET-LOIR 

Amy,  Asselin,  Auvry,  Bellier  du  Chesnay,  Boisguion,  Bonnet,  Boucher, 
Bourgeois,  Boutroiie,  Bouvard,  Bouvet -Jounian.  Brissot  de  Warville,  Bus- 
son,  Châles,  Champigneau,  Chauveau-Lagarde,  Claye  (Remy),  Claye 
(Etienne),  Cochon-Bobusse,  De  Billy,  Desclozeaux,  Dubuisson  de  Blainville, 
Dusaulx,  Giroust,  Godaril,  (îuiard  de  Marigny,  Guillard,  Horeau,  Huet, 
Jojv.  Judcl,  Jumentier  (Claudc-.\drien),  Jumentier  (Etienne),    Laboullaya 
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de  Fessanvilliers,  Laforge,  Latache,  Lefebvre,  Lesage,  Le  Tellier,  Levas- 
sort,  Loiseau,  Lonqueùe,  Maras,  Marceau,  Millet,  Paillard,  Périer,  Petion 
de  Villeneuve,  Rifaut,  Sergent-Marceau,  Tascher,  Tilionbois  de  Valleuil. 


FINISTERE 

Aboville,  Allaiii  de  Launay,  Audrein,  Bérardier,  Bergevin,  Bienvenu, 
Billette  de  Villeroche,  Blad,  Briant,  Carquet,Cavelier,  (Ihiron,  Coetlosquet, 
Gosmao-Kerjulien,  Guny,  Descourbes,  Delecluze,  Denis  de  Trobriaiid,  Der- 
rien,  Duquesne.  Eineriau,  Expilly,  Frogerays,  Gaillard,  (iaultier  de  Kerve- 
guen,  Gilbert,  Grivart,  Guégot,  Guermeur,  Guezno  de  Botsej',  Guilhem, 
Guillier  de  Souancé,  Hamelin,  Hervo,  Huon,  Inizan,  Jourdain,  Kérillis-Cal- 
lock,  La  Marche,  La  Tour  d'Auvergne-Corret,  Lecoz,  Le  Déan,  Legendre, 
Legoazre  de  Kervélégan,  Legogal-Toulgouël(Théodore),  Legogal-Toulgouët 
(Jean),  Le  Golias  de  Rosgrand,  Le  Guen  de  Kerangal,  Le  Guillou  de 
Kérincufl',  Leliir,  Leissègues  de  Rozaven  (Jean),  Leissègues  de  Rozaven 
(Germain),  Leissègues-Légerville,  l^e  Lay  de  Grantugen,  Lemoal,  Le  Pre- 
dour,  Linois,  Lœdon  de  Keromen,  Malassis,  Marec,  Mazurié  de  Pennarech, 
Miorcec  de  Kerdanet,  Moreau,  Moyot,  Poulizac,  Prud'homme  de  Kéraugon, 
Queinee,  Riou  de  Kersalaun,  Roujoux,  Saillour,  Tréhot  de  Clermont. 


GARD 

Albignac,  AzemardeCazevieilie.  Balla,  Bassaget,Bertezenne.  Boissy-d'Aii- 
glas,  Boyer  de  Peyreleau,  Brueys  d'Aigalliers  (Gabriel) ,  Brueys  d'Aigalliers 
(François),  Bruges,  Brugnière,  Castellane  (Jean),  Caslellane  (Jean-Arnaud 
de),  Cavalier,  Chabert  ,  Cazalis  de  Labarèze  ,  Chambon-Latour.  Chazal  , 
Colomb,  Combet,  Dampmartin ,  Darnaud-Valabris ,  Delon,  Donnadieu  , 
Fabre,  Fabre  de  la  Martillière,  Fléchier,  Fornier  d'Albe,  Gensoul,  Gilly, 
(iiraudy,  Guichard  de  la  Linière,  Imbert  de  Saint-Paul,  Jac  ,  Jonquier 
(Julien),  Lascours,  Leyris,  Leyrisd'Esponchez,  Maigre,  Margueritles  (baron 
de),  Ménard,  Meynier  de  Salinelles,  Montcalm-Gozon  (comte  de),  Noaille, 
J'elet,  Pierre  de  Bernis,  Pieyre,  Quatrefages  de  la  Roquette,  Rabaul- 
Dupuis,  Rabaut-Pommier,  Rabaut- Saint -Etienne,  Serres,  Serviez,  Sous- 
telle  ,  Verdier  de  Lacoste,  Yignolle ,  Vincens-Plaucliut ,  Vincens-Saint- 
Laureiit,  Voullaud. 

GARONNE  (HAUTE-) 

Abeille,  Abolin,  Alard,  Avessens  de  Saint-Rome,  Baour-Lorinian.Barbot, 
Barreau,  Barrié,  Bartier  de  Sainl-Hilaire,  Bastide-d'Izarn,  Baville,  Baylac, 
Beccaria  de  Pavie,  Bellegarde ,  Belloc,  Belluguet,  Benabeu ,  Bermond. 
Bertrand  de  Molleville,  Bonne-Carrère,  Borrel,  Bouisserun,  Boyer,  CalTa- 
relli  (Charles),  Cafl'arelli  (Jean),  CalTarelli  (Louis),   Caffarelli  (Marie),  Cal- 
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farelli  du  Falga,  Calés  (Jean-Marie),  Calés  (Jean-Chrysostome),  Cambon, 
Cappelle,  Cassagne  (Pierre),  Cassagne  (Victor),  Cazes,  Cézar,  Chabapettes, 
Chabolon,  Cazalès,  Cazanx  la  Sola,  Compans,  Dario,  Darmagnae,  Dast, 
Debosque,  Delmas,  Dorliac,  Oiibourg,  Dupau,  Diipuy  (Dominique),  Dupuy 
Ijouis),  Escoulùubre,  Espaignol,  Espinasse,  Estadens,  Fumel,  de  Gallias. 
liary,  Girard.  Guyon,  Lacoinbe,  Laromiguière,  Lartigue,  Las  Cases,  Las- 
martres,  Latour,  La  Tour  d'Auvergne-Lauraguais  ,  La  Viguerie,  Lignères, 
l.oubers,  Malaret,  Malrieu,  Marcorelle  ,  Marrast,  Martin  (Roger),  Martin 
tJoseph),  Martin-Bergnac,  MctIc  de  Montgazin,  Monssinat,  Pégot,  Pelet, 
l'elleport,  Pérès  de  Lagesse,  Pérignon,  Perreau,  Picot  de  Lapeyrouse, 
Porte,  Projean,  Puymaurin,  Roger,  Roguet,  Romiguières,  Rouzet,  Taverne, 
Villar. 

GERS 

Bagnéries,  Banel,  Barbeau  du  Barran,  Barbolan,  Barris,  Bourdens,  Bt)us- 
quet,  Cappin,  Carrère-Lagarière,  Cassassolles.  Castex,  Cenac-Monteau, 
Conté,  DefTez,  Delort,  Descamps,  Desmoulin,  Dessolle  (Irénée),  Dessolle 
(Jean),  Druilhet,  Ducastaing,  Ducos,  Dufort,  Espagne,  Faudoas,  Galard  de 
Terràube,  Gauran,  Gèze,  Guiraudez  de  Saint-Mézard,  Innocens  de  Maurens. 
Jaubert  (François,  comte),  Jaubert  (Guillaume),  Julien,  Juncka,  Labordc 
(Charles),  Laborde  (^Jean-Pierre).  Lacoste,  Lagrange,  Lagrange  (Joseph), 
I.aguire,  Lannes,  Lantrac,  Laplaigne,  Laroche-Dubouscat,  Lasalle-Ce'seau, 
Latané,  La  Terrade,  Laubadére,  Lebé,  Loubens,  Luppé,  de  Mariboa  de 
Mnntaut,  Mclignan,  Meyniel,  Monlesquiou-Fézensac  (duc  de),  Moysset, 
Pelauque-Beraut,  Persin,  Pérès,  Pérez  du  Gicf,  Saint-Pierre-Lespéret,  Sen- 
I,.f7    v,.iiLrli'<    'irinli".»    Siilpcrvii'   Tr''tHiii.ilvf>  ili'  M.iigiiaii.  Villiircl-.l.>vp»wc. 


GIRONDE 

Albespy,  Augeard,  lialgucrie,  Baour,  Baste,  Béchade-Casaux,  Bergoeing, 
Bernard,  Bey.ssai".  Boissonnot,  Boudet,  Boyer-Fonfréde,  Brethon,  Brezets, 
Brotliier,  Brun,  Brun  (Pierre;,  Buhan,  Canolle  de  Lescours,  Caries,  Car- 
rouge,  Cholet,  Constant,  Cosson,  Courpon  (Jean  de),  Courpon  (Léonard  de), 
Couzard,  Delage,  Dequeux  de  Saint-Hilaire,  Doazan  (Luc),  Doazan  (Jean), 
Donnissan,  Dubourg,  Ducos,  Dudevant,  Dulbur-Desbartes,  Dumas-Gontier, 
Duplantier,  Duranteau,  Emmerth,  Ezemar  du  Gros,  Faucher,  Fisson-Jou- 
berl,  Fonlemoing,  Fournelz,  Fourniols,  François,  Garat-Mailla,  Garraii. 
Gensonné, Gilbert  des  Aubineaux.Grangeneuve,Hamel,Hardouin  de  (Ihalon, 
Ichon,  Jay  (Jean),  Jay  (Antoine),  Joguet,  Journu-Aubert,  Labrouste, 
Lacaze,  Lacombe.  Ladoucspe-Dufougerais,  Lafargue,  Lafaurie  de  Mont- 
badon,  LalTon  de  Ladébat,  Lagréze,  Laine,  Lavayssière,  Lavenue,  Lavie, 
Le  Berthon,  Legrix-Lasalle,  Le  Quien  de  la  Neut'ville,  Lesnier  (François), 
Lesnier  (Jean),  Lion,  Luze-Lélang,  Lynch,  Malartie,  Mercier  du  Terrefort, 
Mestre,  Moutardier,  Nairac  (Pierre),  Nairac  (Jean),  Nau  de  Belle-Isle,  Par- 
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tarieu-Lafosse,  Perrin,  Poissac,  Puch  de  Montbrelon,  Saige,  Ségur-Caba- 
nac,  Sers,  Servières,  Sèze  (Paul-Victor  de),  Séze  (Raymond-Romain  de), 
ïurgan. 

HÉRAULT 

Aigoin,  Albaret,  Albisson,  Allut,  Bancal  des  Issards,  Bancal  de  Saint- 
Julien,  Barbeyrac  de  Saint-Maurice,  Bassal,  Bausset  de  Roquefort,  Bedos, 
Bénézech,  Bertliézène,  Bisson,  Bonnier-d'Alco,  Broussonnet,  Cabannes  de 
Puymisson,  Cadolle,  Cambacérès  (Jean),  Cambacérès  (Etienne),  Cambacérès 
(Jean-Pierre),  Cambon,  Carlene,  Carrion  de  Nisas,  Castillon,  Causse, 
Cbaptal,  Claparède,  Crassous,  Crousat,  Curée,  Curto,  Daru,  Davillier,  Dor- 
toman,  Uumas,  Duvidal,  Fabrc,  Fabreguettes,  Fontane,  Fournier,  Garnier- 
Deschênes,  Gayon,  Gelly,  Gleises  de  Lablanque,  Granier,  Grenier,  Hostalier 
de  Saint-Jean,  Jessé,  Joly,  Jouvent,  Lajard  (Jean),  Lajard  (Pierre),  Laur, 
Lauzières-Thémines,  Lepère,  Luchaire,  Mainy,  Malafosse,  Malibran,  Martin, 
Martin  de  Campredon,  Mayer,  Mérigeau.x,  Milbau,  Mourgues  (Jacques), 
Mourgues  (Jean),  Nattes,  N'icolaï,  Nougarède,  Pouget,  Reboul,  Rocquo, 
Houch,  llouyer,  Salavy,  Salies  de  Costebelle,  Tabarié,  Tarteyron,  Tbouret, 
Treil  de  Pardaillan,  Trentignan^  Valentin,  Verny,  Vien,  Vicnnet. 

ILLE-ET-VILAINE 

Aubrée,  Aubrée  de  Karnaour,  Aumont,  Baston  de  la  Riboisière,  Baudc 
de  la  Vieuville,  Baudot,  Baymé,  Beaugeard,  Beaulieu,  Beaupoil  de  Saint- 
Aulaire,  Berlin,  Besnard,  Bigot  de  Préameneu  (Félix),  Bigot  de  Préameneu 
(Alexandre;,  Blin  (François),  Blin  (Joseph),  Bodinier  (André),  Bodinier 
(Jean).  Boban,  Boisgelin  de  Cucé,  Bouaissier,  (Champion  de  Cicé  Jcani, 
Champion  de  Cicé  (Jérôme),  Chasseraux ,  Chateaubriand,  Chaumont, 
Coneii  de  Saint-Luc  (Toussaint),  Conen  de  Saint-Luc  (Alhanase),  Corbière, 
Corbigny,  Corbinais,  Gostard,  Coussuerel-Labrousse,  Coupartl,  Courné, 
Croizé  des  Essarts,  Delaporte,  Delaunay,  Du  Pelitbois,  Du  Plessis  d'Ar- 
gentré  (Jean),  Du  Plessis  d'Argentré  (Louis),  Dusers.  Duval.  Duval-Vil- 
lebogard,  Elie,  Estin,  Fabre,  Faisant,  Faverol,  Fournier  de  la  Pomme- 
raye,  Gandon,  Garnier  (Jean),  Garnier  (Jean-Sigismond),Gaudon,  Gaultier, 
Gérard  (René),  Gérard  (Michel),  Gesnouin,  Ginguené ,  Glezen,  Guerin 
d'Étoquigny,  Guérin  de  Waldersbach,  Guillou,  Guynot-Boismenu,  Hardy 
de  la  Largëre,  Houitte  de  la  Chcsnais,  Huard.  Hunault,  Jamin  de  Bermuy, 
Jan  de  la  llanielinaye,  Jan-Dubignon,  Lancelol-Dnbourg,  Lanjuinais, 
Lebrelon  (Roch),  Lebreton  (Joachim),  Le  Chapelier.  Lenierer,  Lemintier, 
Lemoine  de  la  Giraudais,  Leuioine  des  Forges,  Lepoitevin,  Levêque  de  la 
Perrière.  Lodin-Lalaire,  Loysel,  Maeairc  de  Rougemont,  Magon  de  Ville- 
bagne,  Malherbe,  Maiigouril,  Marbeuf,  Maudet,  .Maure!.  Méaulle.  Moreau, 
Obelin  de  Kergal,  Pontallié,  Qucru  de  la  Coste,  Rallier,  Robinet,  Sébire, 
Sevestre  de  la  Metterie,  Surcouf,  Talhouet,  Tardiveau,  Thévenard,  Tré- 
liouart  de  Beaulieu,  Vanneau.  Varin  de  la  Brunelière,  Varin  de  laGuerche, 
Villers. 
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INDRE 

Aucler  des  Colles,  Baucheron,  Bausset,  Bertraml,  Bertrand  de  Greuille, 
IJordesoulle,  Boucher,  Bridai  de  la  Barrière,  Bulaux-Diipoux,  Cliarle- 
magne,  Collet  de  Messine,  Collin-Souvigny,  Crublier  d'Opterro,  Delacoux- 
Marivaull,  Delaville  le  Roulx  (Joseph),  Delaville  le  Roulx  (René),  Duris- 
Dufresne,  Foresl,  Foucher,  Fuussedoire,  Gaigneau  de  Saint-Soin,  Gastebois, 
Guénan,  Guerineau,  Héraudin,  Juhel,  Lecomle,  Legrand,  Legraverand, 
Lejeiinc,  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  Malheron,  Nioche,  Pépin,  Péiigois, 
Porcher-Dupleix,  Poya  de  l'Herbay,  Ralaud,  Rochoux  de  la  Bouige, 
Rougier  de  la  Bergerie,  Savary  de  Lancosme,  Thabaud  de  Bois-la- Reine, 
Turquel  de  Mayerne,  Yassé,  Yvernault. 


INDRE-ET-LOIRE 

Adam-Dcschamps,  Beaumonl  (Marc),  Beaumont  (André),  Belle,  Bodin, 
Bouchel,Bruley,Calmelet, Cartier, Calmelet-Daën, Cartier  Douineau,  Cartier 
Saint-René,  Clialinel,  Ghampigny-Aubin,  Champigny-Clénient,  Chesnon 
liaigneux,  Chesnon  de  Champniorin,  Duboys,  Dupont,  Fontenay  (de), 
Gardien,  Gaullde  Bonneval,  Gaultier,  Godefroy,  Graham,  Guépin,  Guizol, 
llaincque,  Harambure,  Huel-Laval,  Jahan,  Japhet,  La  Noue,  Marchant, 
Marescot,  Menou,  baron  de  Boussay,  Potier,  Ruelle,  Suzor,  Taillevis  de 
Pcrrigny,  Ïexier-Olivier,  Valette,  Yuau-Delaunay,  Yillernanzy. 


ISÈRE 

Agoult,  Agoult  de  Bonneval,  AUard-Duplanlier,  Aimeras,  Alricy,  Amar, 
Argoud,  Arnaud,  Balland,  Barnavo,  Barrai  (Claude;,  Barrai  (André),  Bar- 
rai (LouiS;,  Barrai  de  Montferral,  Barlliellemy  d'Orbannc,  Baudran,  Bcren- 
iicr,  Beyiié,  Bizanet,  Blucons,  Boisverd,  Bonnard,  Bourgeal,  Bourguignon- 
Dumolard,  Bovet,  Bravet,  Brenier  de  Montmorand,  Brou  de  Bally,  Brun 
Jean-Jacques),  Brun  (Jean-Antoine;,  Bruno,  Carlet,  Cliabroud,  Chabroud, 
Chaléon,  Chariot,  Charrel,  Choin  de  .Montchoisy,  Clavel,  Colaud  de  la 
Salcetle,  Corbeau  de  Saint-Albin,  Danlhon,  Debelle  (Jean),  Debelle  (César), 
Dei)elle  (Auguste),  Decrès,  Deplanque,  Dode  de  la  Brunerie,  Dolomieu, 
Donna,  Dubois,  Dubouchau^e,  Duc,  Duchesne,  Duniolard,  Daporl-Lavillelte, 
Du  Roure-Brisson,  Du  Teil,  Falquet-Travail,  Falco/. de  Lablache,  Français, 
Galbert,  Garnier,  Gelas,  Genevois,  Gérard,  Gilot,  Guillioud,  Iliiaire, 
Iinbert,  Jarenle,  Joubert-Lasaletle,  Jubié,  Langon,  La  Tour  rlu  Pin  Gou- 
vernet,  Latour-Maubourg,  Lenoir  de  la  Roche,  Magallon  de  la  Morlière, 
Magaliondes  Mailles,  Mallein,  Marchand,  Maure],  Mercy,  Mermet,  Michoud 
Micout  d'L'mons,  Morand  de  Galles,  Morges  de  Roux,  Moutiier,  Murinais 
II.  lii' 
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(Joseph),  Murinais  (Victor),  Nugue,  Odler,  Laplaine,  Pascal,  Périer  (Jean), 
Périer  (Claude),  Périer  (Augustin),  Périer  (Camille),  Perreton,  Pison  du 
Galland,  Prunelle  de  Lierre,  Iléal,  Rogniat  (Jean-Baptiste),  Rognait 
(Joseph),  Riiffo  de  Laric,  Saint-Priest,  Sapey,  Savoye-Rollin,  Servonat, 
Vallier,  Villars,  Virieu. 

JURA 

Amyon,  Astorg,  Babey,  Béchet,  Bichat,  Bidault,  Bonguyod,  Bouvier, 
Briot,  Broch,  Bruet,  Bryon,  Buchot,  Chaffin,  Chaillet  de  Verges,  Champion 
(Pierre),  Champion  (Marie),  Christin,  Chupiet,  Clerniont,  Croichet,  Dalloz, 
Dauphin,  David,  Delort,  Démeunier,  Deriot,  Devaux,  Fromont,  Gacon 
(Claude),  Gacon  (Charles),  Gautiiier,  Germain,  Girod  de  Vienney,  Grappe, 
Grénot,  Guiiloz,  Guye,  Giiyot,  Janet,  Janoil,  Jarry,  Jobez,  Laurenceot, 
Lecourbe,  Lezay-Marnézia,  Malet,  Masson  d'Eclans,  Merle,  Morivaux,  Per- 
rin,  Pichegru,  Prost,  Rouget  de  Lisle,  Terrier  de  .Monciel,  Travot,  Vernier. 


LANDES 

Argoubet,  BafToigne,  Basquiat  deMugriet,  Batz  (Jean),  Batz  (Bertrand  de), 
Brethous-Laoserre,  Cadroy,  Cardeneau,  Castaignède  (Bertrand),  Castai- 
gnède,  Castets,  Chaumont,  Colas,  Gourallet,  Darcet,  Darracq,  Darricau. 
Darligoeyte,  Desiest,  Dubalen,  Ducos  (Pierre).  Ducos  (Nicolas),  Ducournau; 
Dufau,  Dupoy  de  Guititrd,  Dupral,  Duirieu,  Gnze,  Lacoste,  Lafilte,  Lahary, 
Lamarque  (Pierre),  Lamarque  (Jean),  Lanusse  (Jean),  Lanusse  (Pierre). 
Lanusse  (François),  Laporterie,  Larreyre,  L-isalle  de  Roquefort  de  Sarra- 
ziet,  Lefranc  (Jeaii-Baplisle),  Lefr.inc  (Jacques),  Lonné-Canteau,  Lubet- 
Barbon,  Lucat,  Mauriet  de  Flory,  Papin,  Péinolié  de  Saint-Martin,  Pérez 
d'Artassen,  Poyféré  de  Gère,  Soubiran. 

LOIR-ET-CHER 

Baigneux,  Blondel,  Bodineau,  Boësnier,  Brisson,  Chabault,  Chenu,  Cré- 
nière,  Deronzières,  Deschamps-Coulurier,  Desfray,  Dinocheau,  Druillon, 
Durand,  Duval,  Ferraud-Vaillant.  Freciiie,  Gobert,  Huet  de  Froberville. 
Jousselin,  Leclerc,  Leconte-Roujo.ux,  Lefebvre,  Légier,  Legros,  Lemaître. 
Marchand,  Menjot-Delbenne,  Pardessus,  Sarazin,  Turpin,  Venaille-Bodin. 


LOIRE 

Blanclion,  Boiron,  Bruyas,  Chastellet,  Ciiovel  de  la  Chance,  Colomb. 
Courbon-Desgaux  de  Montviol,  Coiirbon  de  Saint-Genesl,  Delandine,  Dela- 
rochelle,  Desveruay,  Drée,  Duguet,  Dupuy,  Durozier  de  Magneux,  Duvant, 
Flachat,  Forest,  Gagnière,  Gaulne,  Gemiet  des  Périchons,  Gresolles,  Hue 
de  la  Blanche,  Inibert,  Jatnier,  Javogues,  Jovin-Molle,  Lachèze,  Laloue, 
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Levis-Mirepoix  /coiiile  de),  Méaudre.  Michelet  de  Rocliemont,  Michon- 
Dumarai^,  Noailly,  Nompère  de  Cliampagny,  Pointe,  Populle,  Ramel,  Ros- 
taing,  Sauzéas,  Verne  de  Bachelard,  Viguier. 


LOIRE    HAUTE-) 

Apehier,  Arcambal,  Arlis  de  Marcillac,  Bardy,  Barres,  Barthélémy,  Bel- 
mont,  Bertholet,  Besquent,  Boissy  de  Bannes,  Bonel  de  Treiches  (Antoine), 
Bonel  de  Treiches  (Joseph),  Bonne-ChevaTit,  Borel-Vernières,  Borne,  Bou- 
dinhon,  Boudinhon-Valdec,  Bouille,  Branche,  Brigiion,  Chambarlhac  de 
l'Auhespin,  Charbonnel  de  Jiissac,  Chavanon,  Croze,  Daiirier,  Dauthier, 
Delcher  (Joseph),  Delcher  (Etienne),  Demolen  de  la  Vernède,  Dessaignes, 
Dosfant,  Dubourg  de  Vacherolles,  Dugone,  Dupeloux,  Duplay,  Dupuy, 
Duranson,  Enjelvin,  Espinchal.  Fabre,  Fournier,  Gallet,  Grenier  (Jean- 
Baptiste),  Grenier  (Jean),  Hautpoul-Salelte,  Imbert-Dupuy,  Jacopin,  Jamon, 
Jerphanion,  Jourdan,  La  Bastide,  La  Fayette,  Lagrevol,  Lanthenas,  La 
Rochefoucauld,  La  Roche-Negly,  Laurent,  Lemoro  de  Lafaye,  Lemoyne  de 
Vernon,  Liogière  de  Pierre,  Monestier,  Mouton-Duvernet,  Privât,  Rivière, 
Vauzelles. 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Auvynet,  Bachelier,  Bachelot,  Baco  de  la  Chapelle,  Barrin,  Benoiston 
de  la  Serpandais,  Bernard-Diitreil,  Binot,  Bivaud,  Bossis,  Boulay-Paty, 
Bourdonnaye,  Bouteillier,  Cacault,  Cambrone,  Cavoleau,  Chaillon,  Cha- 
rette  de  la  Contrie,  Chevallier,  Chiron  de  Brossay,  Choltard,  Cigongne, 
Clavier,  Cornet,  Corvoisier,  Uefermoii,  Deferinon  des  ChapelHères,  Dela- 
roche,  Demonti,  Deurbroucq,  Douillard,  Duboueix,  Dufeu,  Dufrexou, 
Etienne,  Fouché,  Foucher  de  Gareil,  Francheteau  de  la  Glaustière,  Galbau 
du  Fort,  Gédouin,  Giraud-I)uple>six,  Goyon,  Grelier,  (iuillier  de  la  Brosse, 
Guinebaud  de  Saint-Mesme,  lluetde  Coetlisaa,  Jary,  Joyau,  Kervégan,  La 
Cathelinière,  La  Ferronays,  Lallement  du  Guého,  Lebreton  de  Gaubert, 
Lemasle,  Lepelletier,  Letourneux,  Levéque,  Luueau,  Muisonneuve,  Marie, 
Méchin,  Mellinet,  Mignotde  la  Marliaière,  Millonde  Villuroy,  Minée,  Morin, 
Mosneron  de  Launay,  Musset,  Normand,  Papin,  Pellerin,  Richard  delà 
Vergue,  Itivery,  Saint-Aignan,  Sotiu  de  la  Coindière,  ïhébaudières. 


LOIRET 

Appert,  Babille  du  Prénoy,  Bazin,  Beauvais,  Beauvaisde  Fréau,  Blandin, 
Bordier  iJe  Neuville,  Brillanl,  ChauRon,  Chevreux,  Dalphonse,  Darnault, 
Dartoniie,  Defay-Boulheione,  De  la  GueuUe  de  Coinces,  Delahaye,  Dupor- 
tail,  Foucher,  Frotté,  Gaillard  des  Aulnes,  Gastellier,  Gauville,  Gentil, 
Géris^ay.  Gudin  (Césan,    Gudin  (Pierre),  Gnérin   des  .Marchais,  Guyard, 
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Henry,  Henry  de  Longuève,  Houdouarl,  Ilutleau,  Isambert,  Janson,  Jo- 
hanet,  Labbé,  Le  Blond,  Le  Boys  des  Guays,  Leforl,  Lejeune,  Lepage  de 
Lingerville,  Lequoy,  Manuel,  Meunier,  Paultre  des  Epinettes,  Pelé,  Petit  de 
la  Fosse,  Pointeau-Bazinville,  Polluche,  Roulx,  Salomon  de  la  Saugerie, 
Seurrat  de  la  Boullave,  Vallet,  Ysabeau. 


LOT 


Agar,  Albouys,  Anibert,  Ayroles,  Barrairon,  Baslil,  Baudus-Villeneuve, 
Besse  de  la  Romiguière,  Bessières  (Jean),  Bessières  (Bertrand),  Bessières 
(Henri),  Blaviel,  Boscas-Cazerac,  Boutaric,  Bouygues,  Brugoux  (Antoine), 
Brugoux  (Jean-Baptiste),  Calmon,  Cavaignac  (Jean-Baptiste),  Cavaignac 
(Jacques),  Cledel,  Dellard,  Deloncle,  Dubruel,  Dufour,  Duphénieux,  Durand 
(Antoine),  Durand  (Jean),  Durfort,  Faydel,  Gach,  Gaillard,  Glandin,  Guil- 
hou,  Guiscard  de  Bort,  Imlioff,  Laclièze-Murel,  Lachiéze,  Lagarde,  La- 
vernhe,  Lemosj%  Leymarie,  Linars,  Murât  (prince),  Plas  de  Tanes,  Ramel, 
Ramel  (Henri),  Salgues,  Sallèles. 


LOT-ET-GARONNE 


Barennes,  Becays-Ferrand,  Bergognié,  Bonal,  Bonnefoux,  Bory  Saint- 
Vincent,  Boucherie  de  Mignon,  Bourg  de  Laprade,  Bourran  de  Marsac, 
Boussion,  Brostaret,  Brunot  de  Latuque,  Claverye,  Coutausse,  Daubert, 
Dedieu,  Delar-Campagnol,  Depère,  Descures,  DiilTau,  Duniagon,  Duvignau, 
Escoure  de  Peluzat,  Fournel,  Gerbous  de  la  Grange,  Godailh,  Grenier, 
Grossolles  de  Flamarens,  Guyet-Laprade,  Jallabert,  Labat,  Lace'pède, 
Lacrosse,  Lacuée,  Lafitte-Clavé,  Lafon  de  Blaniac,  Lafont  du  Cujulà, 
Lagrange,  Larroche,  Laujacq,  Lavigne,  Leclerc  d'Oslein,  Lespiault,  Lusi- 
gnan  (marquis  de),  Malateste  de  Beaufort,  Maleprade,  Milhet  de  Belle-Isle, 
Mouysset,  Ninon,  Noguères,  Noubel,  Paganel,  Pouget,  Sévin,  Tarlanac 
Tartas-Conques,  Terme,  Valence,  Vidalot. 


LOZERE 

Albignac  de  Castelnau,  André,  Balez,  Barrot,  Benoit,  Blanquet  du  Chayla, 
Bonnel  de  la  Brageresse,  Borelli,  Bragousse  de  Saint-Sauveur,  Broussous, 
Brun,  Brun  de  Villeret,  Cade  (Jean),  Cade  (Pierre),  Chalbos,  Chaptal, 
Charrier,  Chazot  (Emmanuel)  Chazot  (Jean),  Gombet,  Delmas,  Domergue  de 
Beauregard,  Duroc-Brion,  Girard,  Grégoire  de  Saint-Sauveur,  Guyot,  Jour- 
dan,  Laporte-Bclviala,  Lastic,  Lozeran  de  Fressac,  Monleil,  Nogaret 
(Etienne),  Nogaret  (Pierre),  Servières,  Valady,  Yallettc. 
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MAINE-ET-LOIRE 

Amelot,  Amelot  de  Chaillou,  Andigné  de  la  Blanchaye,  Andigaé  de  Ville- 
guyer,  Beauinoiit  d'Aulichamp,  Béraud,  Bizard  (Maurice),  Bizard  (Maurice), 
Biain,  Bonciiamp,  Boiinaire,  Boniiemère,  Boutemps,  Bouestardde  laTouche, 
BouUet,  Boumard,  Bourdonnaye,  Bourmont,  Brevet  de  Beaujour,  Tricliet- 
Broc,  Caffin,  Garpenlier,  Calhelineau,  Caux,  Chasle,  Clioudieu,  Chouleau, 
Clemenceau  de  la  Lande,  Coullion,  Courandin  de  la  Noue,  Dandenac 
(Marie), Dandenaci  Jacques),  Delaage,  Delaunay (Joseph),  Delaunay  (Pierre), 
Delorine,  Desjardin,  Desinazières,  Druiilon  de  Morvilliers,  Duhoux,  Dupe- 
tit-Tliouars,  l'^siiault,  Fcrriére,  Fouclier,  Foulon,  Gasnier  (Malluirin),  Gau- 
tret,  Guillot,  Ilalbert,  Ilouliéres,  Julcau,  Lamberdière,  Leclerc,  Le  Livec 
de  Lanvoran,  Le  Maignaii,  Lemolheux,  Lépine-Beaulieu,  Loflicial,  Lorier, 
Marc-Curlain  de  Kainlis,  Maupassanl,  Merlet,  Mesnard,  Milscent,  Montes- 
sou,  Papiau  de  la  Verrie,  Pelletier,  Pérard,  Pilustie  de  la  Brardière,  Rabin, 
Rangeard,  Riffault  des  Hêtres,  Ruillé,  Savury,  Talot,  Tliarreau,  Troltier, 
Viger  des  Herbinières. 

MANCHE 

Allix.  Artur  de  La  Villarmois,  Asselin,  Avoyne  de  Cliantereine,  Bar, 
Baron,  Beaudrap  de  Solteville,  Beauvais,  Bécherel,  Berneron,  Besnard- 
Duchéne,  Bisson,  Bilouzet  des  Ligiièrcs,  Boiinemains,  Bonne=œur-Bour- 
ginière.  Bonté,  Boursin,  Brolion  de  la  Ilogue,  Burdelot  (Louis),  Burdelot, 
Cahouet,  Gaillemer,  Carbonnel  de  Canisi,  Dacier,  Dagobert  de  Fon- 
lenille,  Daiicaux,  Darthenay,  Delabarbe,  Delaville,  Descliamps,  Desprez, 
Dubuisson,  Duhamel,  Dumesnil-Desplanques  (Jean),  Dumesnil-Desplanques 
(Charles),  Duval,  Kngerran,  Luvremer,  Frain,  Fréniin-Beauniont,  Frémin- 
Dumesnil,  Frémond,  Giroult,  Graindorge,  Guesdon,  Guilbert,  Hamel, 
Havin,  Ileudeliae,  Hubert,  Hubert-Dumanoir,  James  du  Hamel,  Lalande, 
Lambert,  Laurence-Villedieu,  Laviconilerie  de  Sainl-Sanson,  Lebrun, 
Lebrun  de  Rochemont,  Le  Ca()itaine,  Le  Carpenlier,  LefoUet,  Lehurey, 
Lemaitre,  Le  Marois  (comte),  Le  Marois-Dubusq,  Lenienuet,  Lemenuet  de 
la  Juganniére,  Lemoine-Villeneuvc,  Le  Pcllcy-Dumanoir,  Lepigeon  de 
Boisval,  Lerebourg  de  la  Pigeonnicre,  Le  Rouvillois,  Le  Sacher  de  la 
Palière,  Letellier  de  Hutrel.  Lelourneur,  Loysel  (Pierre),  Loysel  (Gilbert), 
Macé,  Maignen,  Pain,  Perrée-Duhamel,  Pinel,  Pleville  Le  Pcley,  Poisson  de 
Coudreville,  Pouret-Roquerie,  Sivart  de  Beaulieu,  Vieillard,  Yver-Delabu- 
chelerie, 

MARNE 

Abbé,Armonville,Aubry,Ballidarl,  Barbier,  BarbierdeSoligny,Baltelier, 
Baussancourt,  Bêchant,  Becquey,  Bezançon-Perrier,  Higaut,  Blonde),  Bou- 
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lard, Brulley.Brunet, Camus (Edme),  Camus  (Louis),  Charlier.Cochois, Com- 
père, IJampierre,  Delacroix,  Delacroix  de  Constant,  Deliège,  Desbureaux, 
Dessain  de  Chevrières,  Deville,  Dézè,  Diot,  Dommanget,  Dondeau,  Dorisy, 
Drouet  (Jean-Baptiste),  Drouct  (Jean-Baplisle),  Duchastel-Berthelin, 
Dûment,  Fâche,  Faroclion,  Favart-d'Herbigny,  Féry,  Forest,  Frérot  (Dé- 
siré de),  Garnier,  Garnot,  Gaussart,  Gentil,  Gestas,  Gillet-Barba,  Gobillard, 
Ilamel,  Harmand,  Ilemart,  Ilurault.Hurteau,  Jacobé-Trigny,  Jobert-Lucas, 
Jobert-ïernaux,  JoUy-Pilloy,  Josse,  Jouslard,  La  Beste,  Lagoille  de  Loche- 
fontaine,  Lardenoy,  Larêne,  Lefebvre,  Levesque  de  Pouilly,  Manget,  Mar- 
tinet, Mathieu,  Moignon-Salmon,  Morel,  Poinsot,  Ponsardin,  Prieur,  Rous- 
seau, Royer-Collard,  Salleroa ,  Sartelon,  Torcy,  Tirlet,  Thuriot  de  la 
Rozière,  Thomas,  ThierricI,  Tronson-Ducoudray,  Tronsou-Lecomte,  Vieil- 
lart. 

MARNE   (HAUTE) 

Baussancourt,  Berthemy,  Berlhot,  Bosc,  Briolat,  Brochard,  Carbelot, 
Chambon  de  Montaux,  Chaudron-Rousseau  (Guillaume),  Chaudron-Rous- 
seau (Pierre),  Cléirient-Leblanc,  Dalmassy,  Defrance (Jean-Claude),  Defrance 
(Jean-Marc),  Deinongeot,  Denayer,  Deponthou,  Douiinarin,  Duvoisin, 
Ebaudy  de  Rochetaiilée,  Froment,  Gauthier,  Gombert,  Guyardin  (Louis), 
Guyardia  (Simon),  Guyot,  Guyot-Desherbiers,  Guyot-Mennisson,  Ilannaire- 
Viéville,  Ilenryot,  Henrys,  llenrys-Marcilly,  Ihint  de  Goncourl,  Jacobé  de  ■ 
Naurois,  Jaquet,  Laloy  (Jean),  Laloy  (Pierre),  Laraourcux,  Landreau, 
Landrian,  Larcher,  Laval,  Lebœuf,  Le  Brun,  Miremont,  Mougeotle  des 
Vignes,  Paré,  Pellegrin,  Pcrrin,  Poinsot,  Roger,  Salligny,  Thévenot  de 
Maroise. 

MAYENNE 

Allard,  Bailly  de  Fresnais,  Bernier,  Bissy,  Bourdet,  Chappe.  Chatizel  de 
la  Neroiiniére,  Chevalier,  Chevalier-Malibert  (César),  Chevalier-.Malibert 
(Michel),  Corbineau,  Cottereau,  Delalande,  Desmazières,  Destriché,  Dick, 
Dieusie,  Dulertre,  Enjubault,  linjubault  de  la  Roche,  Fanneau-Laliorie 
(Jean),  Faiineau  de  Lahorie  (Victor),  Girard,  Gournay,  Goyet-Dubignon, 
Gougeon,  Grosse  du  Rocher,  Hercé  (Urbain),  Hercé  (Jean),  Jarry  des  Loges, 
Jourdain,  Lair-Laniolte,  Lasnier  de  Vausseiiay,  Leclerc  de  la  Jubertiére, 
Leconilc,  Lciébvre  de  Champuiorin,  Lejeune,  LeinolheuxDaudier,  Lepes- 
cheux,  Lespérut,  Leterne-Saulnier,  Louveau,  Mans  (du),  Paigis,  Provosl  du 
Bourion,  Richard  de  Villiers,  Serclot  des  Guyonniéres,  Servcau-Touche- 
valier,  Yolney, 

MEURTRE 

Ancel,  Anthoinel,  Avrange  d'Hangéranville,  Bailly,  Belford,  Bernard, 
Berlier,    Beurmann,    Bicquilley,    Bonneval,    Bottin,    Bouchon,  Buufllers, 
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Bourcier  de  Moiitureux,  Cuilloux,  Garez,  Ghapuy,  Cliarton,  Cliarvet  de 
Blenod,  Chalrian.Clierinont,  Christophe  (Nicolas),  Christophe  (Jean),  Cler- 
moat-Tonnerre,  Cochois,  Colle,  Colson,  Gonigliano-Clarenthal,  Coster, 
('.rousse,  Cunin,  Dedon- Duclos,  Delorme,  Dieltmann,  Drouin,  Drouot, 
Dujard,  Uuppelin,  Duroc,  Foi^sac  de  Latour,  Franc  d'Anglure,  François  de 
Neufchàteau,  Frimont,  Fririon  (Joseph),  Fririon  (François),  Fririon 
(Joseph -François),  Galland,  Gengoult,  Gérard,  Girardin,  Girardin,  Gof- 
fard,  Gouvion  (Jean),  Gouvion  (Louis),  Gouvion-Saint-Cyr,  Grandjeau, 
Grandjean  -  Bouzainville ,  Grégoire,  Hani,  Haxo,  Helmstatt,  Houillon, 
Hugo,  Hussenot,  Jacob,  Jordy  (Joseph),  Jordy  (Nicolas),  Klein,  La  Chasse, 
Ladoucette,  Lambert,  Lambert  de  Ballyhier,  Leclerc  de  Landreuiont, 
Lemaire,  Lemolt,  Lerivint,  Levasseur,  Lezay-Marnézia,  Ludre  de  Fro- 
lois.  Maillard  de  la  Martiniére,  Maillot.  Mallarmé  (François),  Mal- 
larmé (Claude),  Malrial,  Mangin,  Marin,  Morel,  Mourer,  Mouton,  Ney, 
Novion,  Ordener,  Palissot  de  Montenoy,  Parmenlier,  Pécheur,  Périn  d'Au- 
gny,  Prugnon,  Raigecourt,  Rœdcrer  (Pierrej,  Rœderer  (Antoine),  Rolland, 
Saget,  Saint-Martin,  Saladin,  Salle,  Schauenburg,  Schmits,  Semelle,  Serre, 
Simmer,  Souhait,  Thurin,  Thomas,  Thiry,  Thirion,  Tliiébault  (Pierre), 
Thiébault  (François),  Toustaiii  de  Viray,  Ulrv,  Vallet  de  Merville.  Verdet, 
Viard,  Voidcl,  Woller  de  Neubourg,  Zangiacomi. 


MEUSE 

Alençon,  .Vnthouard,  Aubry,  Barrois,  Barthélémy,  Bazoche  (Claude;, 
Bazoche  (Dominique),  Bellavène,  Bernard,  Bigarré,  Bigault  de  Lignemont, 
Bonnay,  Bousmard  de  Chantraine,  Boyer  de  Rebeval,  Broussier,  Caloire 
de  Moulainville,  Champion,  Chartongiie,  Chenet,  Cheney,  Chonet  de 
Bollemont,  Clément,  Corda,  Dorlodot,  Dubarry,  Dumaire,  Dupré  de  Ballay, 
Exelmans,  Faucheux,  Fauconnet,  Ficatier,  Garnier-Anthoine,  George, 
Gérard,  Gillon  (Jean).  Gillon  (Jac(iues),  Gossin,  Griron,  llanus,  Ilarmand 
(Nicolas),  Harmand  (Jeani,  Ilautoy,  Ilédouville,  Henrion,  Ilenrion  de  Pan- 
sey,  llumbert  (Sébastien,  llumbert  (Nicolas),  Jacquemarl,  Jacqueminot, 
Jamin,  Jodin,  Lambry,  Loison  (François),  Loison  (Jean),  Loison  (Louis, 
comte),  Lolivier  (Louis),  .Malarlic,  Mariiuis,  .Mauclerc,  Mullevaut,  Moreau 
(Jean),  Moy,  OITenstein,  Oudinot  de  Reggio,  Pache,  Paillet,  Pons,  Pouilly, 
Tocquot,  Vallée,  Vigny,  Vivenot,  Wandelaiucourt. 

MORBIHAN 

Allemand,  Bompard,  Boullé,  Bourke,  Bouvet,  Brelivet,  Brué,  Cadoudal, 
Cambry,  Caradec,  Carré,  Chaignart, Corbel  de  Squirio,  Danet,  Coudé,  Delai- 
zire,  Dcsbois,  Dordelin,  Dubrelon,  Fabrc,  Faverot,  Filhol  de  Camas,  Fra- 
boulet,  Gabriel,  Glays,  Gomairc,  Gi.égaii,Guépin,  Guillo  du  Bodan,  Guillois, 
Guyardet,  Uaucourt,  Lau<Jren,  La  Rare,  Leblanc,  Le  Bouhélec,  Lcfebvrier, 
Le  Floch,  Le  Goaësbé  de  Bellée,  Le  Guével,  Le  Guével  de  la  Ville  ès-Joux, 
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Le  Malliaud  de  Kerhamos,  Lequinio  de  Kerblay,  Le  Tulour,  Loaisel,  Lucas 
de  Bourgerel  (Jean),  Lucas  de  Bourgerel  (Joseph),  Margonne,  Michel  de  la 
Morvonnais,  Perret,  Perret  de  Trégadoret,  Ponsard,  Robin  de  Morhéry, 
ïuaull  de  la  Bouverie. 

NIÈVRE 

Ballard,  Blaudain  de  Vallière,  Bonnay,  Bouquerot  de  Voligny,  Bour- 
going,  Brotier,  Chaillou  des  Barres,  Ghambrun,  Champrobert,  Charbonnié, 
Chaumette,  Couroux-Després,  Damas-Crux  (Frani^ois),  Damas-Crux  (Louis), 
Damas-Crux  (Etiennej,  Dameron,  Dacolons-Vauzelle,  Desaux,  Dupin  (Char- 
les), Dupin  (André),  Duverne  de  Presle,  Duvernoy,  Duviquet,  Fauchet, 
Frasey,  Gorneau,  Gounot,  Goyre  de  Laplanche,  Gudin  (Etienne),  Guillerault 
des  Bascoins,  Guiton,  Ueulhard  de  Montigny,  Jourdan,  Le  Blanc,  Lefiot, 
Legendre,  Lespinasse  (don  Abel  de),  Lespinasse  (Augustin),  Lespinasse 
(Louis),  Maraudât  d'OUiveau,  Mathieu,  Parent  de  Chassy,  Rameau,  Robert, 
Saint-Just,  Sanicreau  de  Belleveau,  Sorbier,  Usquin,  Vyau  de  Baudreuille. 


NORD 

Abancourt,  Aoust  (Eusiache  Jean),  Aoust  (Eustache-Charles),  Aoust 
(Eustaclie),  Aupepin,  Baillion,  Barbotin,  Besse,  Blondel  d'Aubers,  B  lileux, 
Bouchette,  Boyaval,  Bracq,  Brayer,  Briez,  Brigode,  Bruneau  de  Beaunelz, 
Cacheux,  Galonné,  Cambray,  Canonne,  Carondelet,  Cattey,  Chombarl, 
Clacys,  Clairmont  d'Esclaibes,  Clarke,  Cochet,  Comère,  Conroux,  Coppens, 
Corbineau,  Couvreux,  Croix,  Guvelier-Brame,  Danel,  Darche,  Dauchy, 
Debcac([uc,  De  Caux  de  Blacquelot,  Declerk,  Delabuisse,  Delcainbre  (Joseph), 
Delesaulx,  Delpierre,  Demasur,  Deschodt,  Désenfans,  Despret  de  la  Mar- 
lière,  Desprez,  Devinck-Thierry,  Digoime  du  Palais,  Dillon,  Doche-Delisle, 
Doliez,  Dorbay,  Drouart,  Druon,  Dubois,  Dubois  du  Rabot,  Dubuisson, 
Dugua,  Duhem,  Duhot,  Duhem,  Dunionceaux,  Dumouriez,  Dupire, 
Duquennc,  Duruttc,  Duuez,  Duvet-Potlier,  Elbhecq,  Einniery,  Esquel- 
becq,  Farez,  Faure  de  Gière,  Fauvel  (Anne)',  Fauvel  (Henry),  Fernig, 
Fievet  Chaumont,  Fiayelle,  Focquedey,  Florin,  Frémicourt-Lély,  Gobrecht, 
Gossuin,  Goris,  Grenet,  Gruson,  Gailleniinot,  Haubersaert  (Alexandre), 
Ilaubersaert  (Henri),  Ilazard,  Henin,  Hennet  (François),  Hennet  (Albert), 
Herwyn,  Herwyn  de  Nevèle,  Hespel  d'ilocron,  Kenny,  Kylspotter,  Lani- 
brecht,  Lamirault  de  Noircourt,  Laurent  de  Villedeuil,  Lauwereyus, 
Lefebvre  (Charles),  Lefebvre-Cayet,  Lejosne,  Lemesre,  Lenglé  de  Schoe- 
beque,  Lepbutre,  Lesage-Senault,  Masclet,  Merlin,  Mortier,  Mortier  de  Tré- 
vise,  Nicodème,  Nolf,  Noyelles,  O'Meara,  Palinaert,  Perdrix,  Pillot,  Pollard, 
Poncin,  Poutrain,  Quesnay  de  Saint-Germain,  Raux,  Rivière,  Roussel, Saint- 
Aldegonde  d'Aimeries,  Sallengros,  Schadet,  Scheppers,  Scrive,  Shée, 
Tarranget,  Thélu,  Vandamne,  Vanden-Bavièrc,  Vauhœnacker,  Vernimen 
de  Winckhoff,  Warenghien  de  Flory,  Warlel,  Wousseu. 
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OISE 

Auger,  Belloy,  Bertrand,  Bordeaux,  B  jrel  de  Bretizel,  Bouchard-Desear- 
naux,  BouInoU,  Briclie,  Bucquel,  Galon,  Choisy,  Cléry  de  Sérans,  Com- 
maire,  Conchy,  Coudé,  Courlils  de  Merlemont,  Cressonnier,  Danserville, 
Dauchy  (Luc),  David  ('Lucien),  Delahanle,  Delamarre,  Demoncliy,  Desma- 
rel,  Dobfcn,  Dubourg  (Jean),  Dubourg  (Marie),  Dubout,  Dufresaoy,  Du 
Plaquet,  Dupuy,  Enghien,  Farcot,  Ferry,  Ferlel,  Francastel,  Genty,  Gibert, 
Hardivillicr,  Isiré,  Leblanc  (Charles-Cbrislophc),  Leblanc  (Charles-Fran- 
çois), Lebrun-Tondu,  Lecaron  de  Mazancourt,  Leclercq  de  Lannoy,  Lefebvre, 
Legrand,  LemaireDarion,  Le  Pelletier  de  Glatigny,  Le  Porquier  de  Vaux, 
Lestuvée,  Lucy,  Maquerel  de  Quémy,  Mathieu-.Mirampal,  Meurinne,  NuUy 
d'IIécourt.  Oudaille,  Passerai  deSilances,  Pliilippeaux,  Pintevillc  deCernon, 
Thirial,  ViquesnelDelaunay. 

ORNE 

Achard  de  Bonvouloir,  Barboltc,  Beaupcrrey,  Belzais  de  Courmenil, 
Bertrand  de  l'Hodiesniére,  Boisjolia,  Bonet,  Boiivoust,  Bourdon,  Bourdon 
de  la  Cronière,  Carpentier,  Castaing,  Cliable  d'Essay,  Chartier-Desrieux, 
Colas  de  Courval,  Colombel  du  Bois-au-Lard,  Coloinbel  de  la  Rousselière, 
Cosnard,  Dejun  juiére:?,  Delaunay,  Dtimtces,  Descorches  de  Sainte-Croix, 
Desgrouas,  Desprcz,  Desvaux,  Duboë,  Dubois,  Duchàtcl,  Duchemin, 
Dufriche- Valazé  (Charles),  Dufriclie-Valazé  (Éléouor),  Duguc  d'Assé, 
Dupont  de  Bigorre,  Dupont  de  Puursat,  Dujiont-Gr.iudjardin,  Ernouf,  Fon- 
lenay,  Fromentin,  Girard  des  Rivières,  Godechai,  Goupil  de  Préfelne 
(Guillaume),  Goupil  de  Préfelne,  Grandin,  Got,  La  Lande,  Lapntaire,  Lau- 
tour-Boisinaheu,  Lautour-Diicliàtel,  Le  Bigot  de  Beauregard,  Leboucher- 
Dulonchamp,  Le  Carpentier  de  Chailloiié,  Leclerc,  Leconte  de  Betz,  Leles- 
sier.  Le  François,  Leroy  do*  Boisaurnarié,  Lesueur,  Maris,  Mars,  Paignard, 
Perrin,  Plel-Bjauprey,  Puisaye,  Tasclur,  Vaugoois. 

PAS  DE-CALAIS 

Asseline,  Bâcler  d'.Vlbe,  Bacon,  Baer-Duholant,  Baret,  Batbedat,  Bécourl, 
Béhin,  Bénard-Lagravc,  Bernes,  Berquier-Neuville,  Billion,  Blaisel  de 
Rieux,  Blanchard  (Claude),  Blanquard  de  Bailleul,  Bodart  de  Buire,  Bol- 
let,  Bosquillon  de  Marigny,  Boubert  (Gaspard),  Boubert  (François),  Bou- 
cher (Louis),  Boulogne  (François),  Brassart,  Branquart,  Breuvart,  Briche, 
Briois  de  Beaumez,  Bucaille,  Butnr,  Caigniez,  Carlicr,  Gavrois,  Cavrois, 
Coffin,  Corne,  Cossart,  Courteville  de  Hodicq,  Crachel,  Darthé,  Dauchel  de 
la  Palme,  Dauchcz,  Daunou,  Delambre,  Delaltre  de  Balzaert,  Delaunay, 
Delegorgue-Delrue,  Desailly,  Delrés,  Densy,  Dubroeucq,  Ducellier,  Dullos, 
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Dufour,  Dupont-Delporte  (baron),  Diuiuesnoy,  Duquesnoy,  Duval,  Eiilart, 
Enoch,  Fouler  de  Relingue,  François,  Francoville,  Garbé,  Garnier  (Eu- 
gène), Godart  (Rocli,  baron),  Gosse  de  Gorre,  Grandsire  du  Blaisel,  Gre- 
nier, Guffroy  (Armand),  Guislain,  Ilarchies,  Ilarié,  Ilaudouart,  Ilerman, 
Jacquemonl,  Laforest,  LarnourcLle,  Laiteux,  Launiond,  Le  Bas,  Le  Bon, 
Lefrancq,  Legressier  de  Beilanoy,  Lenglet,  Leroulx,  Le  Sergeanl  d'Is- 
bcrgues,  Levaillant,  Liborel,  Malet  de  Coupigny,  Miehaud,  Nédoncliel, 
Noizet  de  Saint-Paul,  Obéit,  Parent-Réal,  Payen,  Personne,  Petit,  Porion, 
Poultier,  Poultier  d'Elmotte,  Ricjuier,  Robespierre  (François-Marie-Maxiini- 
lien),  Robespierre  (Auguste  dit  Robespierre  le  Jeune),  Saint-Amour,  Vail- 
lant, Varlet. 

PUY  DE-DOME 

Admirai,  Andrieu,  Artauld  de  Blanval,  Baraute  (Claude) ,  Barante 
(Amable),  Beaudet-Lafariie,  Baurot,  Beaufrancbet  d'Ayat,  Beaulaton,  Ber- 
gier,  Boirot,  Bonarme,  Bonnefoy,  Boutarel,  Bouyon,  Boyer,  Brest,  Bru- 
gière-Laverchère,  Chabrol,  Chabrol  de  Grouzol,  Chabrol  de  Volivic,  Cham- 
furl,  Chapsal,  Chaudezon,  Chautry,  Chauvigny  de  Blot,  Chollel-Beaufort, 
Col,  Coulhoii,  Guel,  Desaix  de  Veygoux,  Desribes  (Austremoiae,  chevalier), 
Deval  de  Guymont  (Jean,  baron  de  Saumade,  chevalier),  Dubouchet, 
Dufraisse,  Dufraisse-Duchey,  Dulaure,  Dulin,  Dumas,  Favard  de  Langlade 
(baron),  Fontanges  (de),  Gaiibert,  Gaultier  de  Biauzat,  Gerle,  Girot  de 
Pouzol,  Ililaire,  Huguet,  Lamy,  Langhac,  LaQueûille  (Claude),  LaQueuille 
(Jean),  Madieu,  Maignet,  Malouet,  Manuay,  Mascon,  Mathias,  Milanges, 
Moueslier,  Moatlosier,  Moulin  (Michel,  Moulin  (Jean),  Pacros,  Pages,  Picol- 
Lacombe,  Prévost,  Rabusson-Lamothe,  Redon,  Romine,  Roys,  Soubrany, 
Taché,  Tailhaud,  Tailhardal  de  Perdechat  de  la  Maisouneuve,  Téallier. 
Triozon-Barbat,  Vimal-Flouvat. 


PYRÉNÉES  (BASSES  ) 

Angosse  (Jean),  Angosse  (Pierre),  Barbanègre,  Basterrcche,  Bergeras, 
Bernadotte,  Cabarrus,  Casamajor  (Pierre),  Casamajor  (Augustin-Bernard), 
Casenave,  Cassaigne  (Jean),  Caupenne  d'Amou,  Claverie  (Joseph),  Conte, 
Courrejolles  Dalbarade,  Darnaudal  (Louis-Jean-IIenri),  Darnaudal  (Pierre), 
DarriuUe  (baron),  Dartigaux,  Dauture  (baron),  Delauuay  {aliùs  Aulay 
de  Launey,  baron),  Dessein,  Dièche,  Dithurbide,  Dumbidau  de  Crouseilles 
(baron),  Ducasse,  Dufresne,  Duhart  (marquis),  Duverger,  Dyzez  (comte 
d'Arène),  Escurot-Laborde  (d),  Eiie,  Elcheverry,  Fagalde,  Faget  de  Baure, 
Fargues,  Garât  (Dominique),  Garât  (Joseph-Dominique),  Gérad,  Guirail, 
Guiroye,  llarispe,  Iriart  d'Etchepare,  Laa,  Labrouche,  Laflitte,  Laussat, 
Leremboure,  Lom,  Lorencez,  Loslalol,  Macaye,  Maluquer,  Mauco,  Meiilau, 
Mourot,  Neveu,  Noguès,  Noussitou,  Péaiartiu,  Saiut-Esteven,  Saurine, 
Souberbielle,  Talleyrand-Périgord,  Turenne,  Vidal. 
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PYRENEES  (HAUTES-i 

barrère,  Bai-ère  de  Vieuzac,  Beaupoil  de  Saint  Aulaire,  Berdoz,  Borde- 
nave,  Caslets,  Casteran,  Chàleanneuf-Raiidon,  Colonies  de  Juillan,  Coiiget, 
Dabadie,  Dareau-L-iubad^re,  Darneuilh,  Dauphulc,  Deinbarrère  (comle), 
FéraucI,  Figarol,  Forgue,  Fornier  de  SaiuL-Lary,  Gerloux,  Guchan,  Labat, 
Lacrampe,  Laporte,  Mailbo,  Maransin,  Ozuii,  Péré,  Pinac,  Torné. 


PYRÉNÉES  ORIENTALES 

Banyulâ  de  Monferré,  bataillé,  Berge,  Birolleau,  Gassaayèâ,  Chanibon, 
Coma  Serra,  Daslro»,  Daudio  (chevalier),  Delcasso,  Deville,  Fabre,  Fal- 
combelle  de  Foute,  (iiairaii,  Guiter,  kos,  Jacoiuet,  Jalabert,  Jauberl,  La 
Boissière,  Marie,  Moiitégut,  Tastu,  Tixedor. 


RHIN  .'HAUT 

Albert,  Aiidlau,  Andiau  de  llombourg,  Bâcher,  Beauiiielin,  Béchaud, 
Belin,  Bentabole,  Berkeiin,  Berdolet,  Berkem,  Berdolet,  Beuret,  Beysser 
Bciyeri  Pierre;.  Boyer,  Boyer  Jeanj,  Bruat,  Buob,  Chaiiibé,  Clavù,  Courtot, 
Cuiiier,  Dubois  (E.),  Edighollen,  Eggerlé,  Février  du  Chàlelet,  Fiesse,  Fri- 
cot, Goliel,  Giiiltard,  llcll,  lloltz,  Ihler  (Jean-Alexandre;,  Ililer  (Luuis- 
Théobaldi,  Landenberg-Wagenbourg,  Laporte,  Lefebvre,  Martin,  Meiigaud, 
Metzger,  Meyer,  Moll,  Mounin,  Morel,  Noblal,  Ordener,  Rapp,  Ilatlisam- 
hauscn,  Ilitter,  Rosé,  Uossée  (Jean-François),  Rossée  (Jean-Pierre),  Rudler 
Scherer,  SL-liiriner  (Jean-Louis),  Schiriner  (Dominique),  Sonibreuil,  Som- 
niefvogel,  Waellerlé,  Waldnerde  Freunsteiu. 

RHONE 

Allard,  Basset  de  Cliàteaubourg,  béraud,  béraud  (André),  béraud  (Paul- 
Emilien  :,  bergasse,  berruyer,  berlraud,  Bissardon,  blanc  (Claude),  boisse 
de  la  Théiiaudiére,  Boissier,  Boscary  de  Romaine,  Bruny,  Buiron-Gaillard, 
Caniinct,  Carra  de  SaintCyr,  Carret,  Cliabert,  Cayre,  Chanorier,  Charrier 
de  la  Ruche,  Chasset,  Chirat  (Jean),  Chirat  (Charles),  Claret  de  Fleurieu 
(comte  de).  Colin,  Corcelelle,  Gouderc,  CuHion  (de),  Cusset,  Damas  de  Ma- 
rillae,  Deconiberousse,  Delessert  (baron),  Delhorine,  Derville-Maléchard 
(chevalier;,  Deschainps,  Drevon,  Drut  (oaronj,  Ducoloinbier,  Ducret,  Dulac, 
Durand  (Etienne),  Durand  (François),  Estourmel,  F'alatieu,  l'oresl,  Four- 
nier,  Francesehi,  Fulchii-on,  Gay  (baron),  Girerd,  Godinot,  Gonyu,  Gras, 
Goudelin,  Goudart,  Gros,  Gueidan,  Huniblol,  Imberl-Coloinès,  Joinard, 
Jordan,  Julliard,  La[)isse,  Lapuype,  Lemontey,  Loras,  Lousmeau-Dupont, 
Maubec  (maniuis  dé),  Mayel,  Mayeuvre  de  Champvieux,  Mercier,  Merlino, 
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Michel,  Millanois,  Mongez,  Monspey  (Louis),  Monspey  (Pierre),  Morellet. 
Moulin,  Nourrisson,  Patrin,  Pressavin,  Primai,  Prud'homme,  Rambaud, 
Rieussec,  Roland  de  la  PJalière,  Rouchon  de  Bellidenles,  Sauzay,  Sauzey, 
Sanlaville,  Suchel  d'Albufdra,  Terrasson,  Vitet,  Vouly  de  la  Tour. 

SAONE    HAUTE) 

Alardel,  Aubert,  Balivel,  Bardenel,  Barthélémy  (Nicolas),  Berlhélemy 
(Etienne),  Billerey  (Jean),  Billerey  (Anatole),  Boisot,  Bolot,  Boyer,  Buchet 
Bureaux  de  Pusy,  Callier,  Carret,  Carteaux,  Cartier,  Chauvier,  Cochard, 
Courtot,  Crestin,  Demandre,  Desgranges,  Dornier,  Dubuisson,  Dumontet 
de  la  Terrade,  Durget,  Ferey  (Claude-François),  Ferey  (Claude-François), 
Ferrand,  Flavigny,  Forestier,  Froissard  (Claude),  FroissarJ  (Jean),  Garnier, 
Girardot,  Gourdan,  Grangeret,  Gruyer,  Guyot,  Hugon,  Humblot,  Iselin  de 
Lanans,  Laborey,  Levert,  Lompré,  Mailly  de  Chateaurenaud,  Marmier, 
Martin  (baron),  Musart,  Perey,  Petitpérin,  Rousselot,  Siblot,  Toulongeon, 
Toulongeon  (Emmanuel),  Verguel,  Vigneron,  Willey. 


(SAONE-ET-LOIRE) 

Bard,  Barjaud,  Beauchamp,  Beaujeu,  Bigonnet,  Bijon,  Blampoix,  Bony, 
Boyelleuu  ,  Brunel-Denon  ,  Bruys-Vaudran  ,  Bruys-Charly  ,  Burignot  de 
Yarenne,  Chamborre,  Changarnier,  Chazaut,  Clémencet,  Cornet,  Daumas, 
Debranges  ,  Debrun  ,  Denis,  Derymou  ,  Desbois,  Duhesme,  Dujardin  , 
Duroussin,  Fontenay,  Fricaud,  Ganay  de  Visigneux,  Garchery,  Gauvilliers, 
Gayet,  Gélin,  Genetet,  Geoffroy  (Jean),  Geoffroy  (Côme),  George,  Grillol, 
Giisard,  Guigot,  Guillemardet,  Guillermin,  Jacob,  James,  Journet,  La 
Baume,  La  Blelonniére  (d'Igo),  Lacliaisc,  Larmagnac,  Lavaivre:  LévisMire- 
poix  (comte  de),  Lochet,  Martin,  Masuyer,  Malhias,  Mayneaud  Bizefranc  de 
Laveaux,  Mayneaud  de  Pancemont  (baron),  Millard,  Monlgilbert,  Oudut. 
Paccard,  Polissard,  Rambuleau,  Roberjot  (Robert),  Rover,  Rubat,  Rully, 
Sancy  (Jean-Baptiste),  Sancy  (Charles),  Sercey,  Simonnot,  Tripier,  Tupinier, 
Verchère  de  Reffye. 

SARTHE 

Abot  (Ambroise),  Bailleul,  Bardou-Boisquelin,  Barré,  Barreau,  Belin  de 
Béru,  Bellier,  Berlereau,  Broc(coiiitp  de),  Buquel,  Chappe,  Chaubry  (René- 
Ferdinand),  Chaubry  de  la  Roche  ,  Chcneau-Desportes,  Chevalier,  Chris- 
tophe, Cornillcau,  Couin  de  Grandchamp,  Coutard  (comte  de),  Dalibourg,. 
Dassier,  Davy  des  Piltières,  Delarue-Ducan,  Dufour,  Esnaull,  Espagne  de 
Venivelles  (marquis  d'),  Frogcr-Plisson ,  Gaulier,  Guérin  (François), 
Guérin  (Louis),  Hardouin,  Hardouin,  lléliand,  lloudbert,  lloudcbert,  Jou- 
bert,  Jouye  des  Roches,  La  (iallissoiuiière,  La  Primaudière,  Ledru  des 
Essarls,  Lehault,  Lemonier,  Le  l'elelier  de  Feumusson,  Lelourneur,  Levas- 
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seur,  Lisré,  Maillé  de  la  Tour-Landry,  ManigaullGaulois,  Marescol-Péri- 
gnat,  Maiiboussin,  Menard  de  la  Groye,  Mortier  du  Parc,  Mural,  Musset, 
l'elisson  de  Gênes,  Quantin,  Rocquain-Devienne,  Rojou,  Rousseau,  Salmon, 
Tcsse',  Vérité,  Ysambart. 

SAVOIE 
Mermoz,  Wichaud,  Saultier  de  Monthoux,  Simond. 


SAVOIE  (HAUTE) 

Albrieux,  Armaml,  Aude,  Balinain,  Baslian  (Joseph),  Bastiaii  (Claude- 
François),  Bavouz,  Beliemin,  Bouvier,  Carelli  de  Bassy,  Ghamoux,  Cliaslel 
(Frani;ois),  Chastel  (Louis,  baron  de),  Chevillard  de  Merlioz,  Cretet  (comte 
de  Cliampinol),  Curial  (Framjois),  Guiial  (Philibert,  comte),  Decouz  (baron), 
Dcssaix,  Doppet,  Dubouloz,  Dufourd,  IJumaz,  Uupas  (comte),  Duport, 
Durandart,  Emery,  Favre,  Fiiiiard,  Forestier  (baron).  Forestier  (Jacques), 
Frarin,  Gavard,  Genin,  Gentil,  Gumery,  llenriud.  Jacquemart,  Jaiiin,  Le 
Borgne  de  Boigne,  Moreau,  Philippe,  Huphy-Menthon  de  Lormay,  Viry. 


SEINE 

Adam  de  Barbazan,  Adet,  Agier,  Aguesseau,  Aiguillon,  Albert,  Alexandre, 
Alleaume,  Aineil,  Aiiieilhon,  Aiiielot  de  Chaillou,  Andello,  Angran  il'AlIe- 
ray,  Anisson-Duperron  (Etienne),  Anisson-Duperroa  (Alexandre),  Anson 
Arjuzon,Arnault,Arnould,Asse!ine,Auberl-Laudoald,Aubry,  Audoin,Auge- 
reau  (Pierre),  Aiigereau  (Jean),  Aulmotit,  Avaray,  Avice,  Builly  (Jean-Syl- 
vainj,  Bailly  (Jean-Baptiste;,  Bar  (Jean-F"rançois),  Baraguey-d'llilliers,  Bar- 
bançon, Barbantane,  Barenlin, Barentin de Montchal,  Barmond,  Bary, Basde- 
laune,  Baudouin,  Baufremont  (Charles),  Baufremont  (Alexandre,  duc  de), 
Bavard,  Fieaufortde  Tliorigny,  Beauharnais,  Bcauvau,  BeauvilliersdcBuzan- 
çais,  Béguinot,  Bénard,  Berruyer,  Bertier  de  Sauvigny,  Bévière,  Bidault, 
Billard,  Biilecocq,  Binot,  Bizy,  Blanchard  de  Changy,  Bochart  de  Saron, 
Boileau,  Boislandry  (François-Louis  Legrand  de),  Boislandry  (Paul-Théo- 
phile Legrand  de;,  Boisserolle-Boisviliiers,  Boivin,  Bonardi  (Raymond-Gas- 
pard, comte  de  Sainl-Sulpice),  Botol,  Boucher  d'Argis,  Boucher-Saint-Sau- 
veur, Boucrel,  Bougainville,  Boulard  (Antoine;,  Boulard  (Henri),  Bourdeau, 
Hourgain,  Bourgeois,  Boursaull-Malherbe,  Boussai'd,  Briche,  Bricogne, 
Brisson,  Bruchel,  Broglie  (Louis-Auguste-Joscph),  Broglie  (Charles  Louis- 
Victor),  Broglie  (V'iclor-Amédée-Marie,  prince  de),  Brousse-Desfaucherets, 
Hrulley,  Brunet,  Bruslé,  BufTaull,  Busche,  Cadet-Gassicourt,  Caila,  Cailleau, 
Caminadc  de  Chàtenet,  Camus  (Armandj,  Gamus-Dumartray,  Canclaux, 
Canouville,  Capon-Chàteau-Thierry,  Cassini  (Jean),  Gassini  (Alexandre, 
vicomte  dei,  Castellttne-Nuvejean,  Gastries,  Caumont-Laforce,  Cliabanncs- 
(iuilon  de  la  Palisse.  Cliabaud  de  Latour,  Chabot  (baron  de),  Cayla  de  la 
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Garde,  Caylus,  Cazc  de  la  Bôve,  Chambors,  Cliaudet,  Chaumont  de  la 
Galaizière,  Cliauvclin,  Chenon  de  Beaumont,  Cliépy,  Chcrin,  Chéron  la 
Bruyère,  Chéry,  Chevalier,  Choiseul  d'Aillecourl,  Choiseul  d'Aillecourt 
(comte  de),  Choiseul  de  Praslin  (Rognaud-César-Louis,  duc  de],  Choiseul 
de  Praslin  (Antoine-César,  duc  de),  Choiseul  de  Praslin  (Charles-Raynaud- 
Laure-Félix,  duc  de),  Cholet,  Clément,  Clément  de  Ris  (comte),  Clermont 
d'Aniboise  (marquis  de),  Clermont-Tonnerre  (duc  de),  Codet,  Coigny, 
Colbert  (baron  de),  Colbert-Chabanais  (baron  de),  Collol  d'Herbois,  Condé 
(prince  de),  Cossé-Brissac  (Hyacinthe,  duc  de),  Cossé-Brissac  (Augustin), 
Courtin,  Cousin,  Couture  (baron),  Cretté  de  Palnel,  Creuzé  de  Lesser 
(baron),  Crillon  (Nolasque-Balbis-Berton,  marquis  de),  Crillon  (François 
de  Balbis  de  Berton,  duc  de),  Crussol  (Emmanuel,  baron  de),  Crussol 
(Alexandre,  bailli  de),  Gullon  d'Arcy,  Cury,  Daigremont,  Damas,  Damas 
d'Anlezy  (comte  de),  Damas  d'Antigny  (Charles  de),  Damas  d'Antigny 
(Joseph,  duc  de),  Dampierre,  (comte  de),  Danican,  Danjou,  Danloup, 
David,  David-Delisle,  Davost,  De  Bourge,  Debry,  Decrest  (Jean,  baron), 
DelaiLe,  Delailre  (Antoine,  baron),  Delamalle,  Delivet  de  Saint-Mars, 
Demars,  Denis,  Desbois  de  Rocliet'orl  (Kléonore-Marie),  Desclozaux,  Des- 
rues, Desvaux  de  Saint-Maurice  (baron),  Devaisnes,  Devilliers  de  la  Berge, 
Devougny  de  Boquestan  (baron),  Devrigny,  Didelot,  Digeon,  Dionis  du 
Séjour,  Doucet(baron),  Doulcetd'Egligny,  Doyen,  Dreux-Brézé,Duchesnede 
Gillevoisin  (baron),  Dufay,  Dumas  de  Polard  (baron),  Dupin,  dit  Dupin  de 
Beaumont,  Dupont  (Jean),  Dupont  de  Nemours,  Duporl  (Adrien),  Duport- 
Dutertre,  Durand  (baron  dllerville).  Durant  de  Mareuil  (comte  de),  Duras. 
Durosnel,  Dutremblay,  Escayrac  de  Lauture,  Espaulart,  Fain,  Faipoult, 
Falaiseau,  Perrière,  Feutrier,  Fiévée,  Flahaut  de  la  Billarderie,  Fiers, 
Forbin  de  Janson,  Fougère,  Fuugeroux  de  Naiuvillers,  Fourcroy,  Frenne- 
let,  Frérou,  Fréteau  de  Saint-Just,  Gallois,  Gambin,  Gandolphe,  Garnier 
(baron),  Gaudin  (duc  de  Gaëte),  Germain  (comte  de  Montforton),  Germain 
d'Orsanville,  Giberl-Desmolières,  Gigaull  de  Crisenoy,  Gilbert  des  Voisins, 
Girardin  (comte  de),  Giraull,  Girey-Dupré,  Godard  d'Accour  de  Plancy 
(baron),  Godefroy  (Charles),  Godefroy  (Jean),  Goffaux,  Contant  de  Biron, 
Gourdon,  Gouy-d'Arcy,  Gralien  (baron),  Grave,  Grigny,  Grouvelle,  Gué- 
heneuc,  Guillaume,  Guillon,  llanicque,  Hanriot,  Harville,  Hassenfralz. 
Hazard,  Ileiin,  Hénin  de  Chérel,  Hérault  de  Séchelles,  Herbouville,  Her- 
sant-Destouches,  Hinsselin,  Houdetot,  Jlugau,  Huguet,  Hulin,  Isnard, 
Jourdain,  Juigué  (Jacques-Louis-Leclerc,  marquis  de),  Juigué  (Léon-Mar- 
guerite-Leclerc,  baron  de),  Juigué  (Antoine-Eléonor-Léon-Leclere,  comte 
de),  Julienne,  Jurgy  de  Lavarenne,  La  Bédoyère,  Laborde  de  Méréville,  La 
Brousse  de  Verteillac,  La  Châtre,  La  Coste-Messelière,  La  Fayette,  Lalaing 
d'Andenarde,  Lally-Tolendal,  Lalouelte,  Lambert,  Lamelh  (^Charles;, 
Lameth  (Alexandre),  Lameth  (Théodore),  Lapierre,  La  Poype  de  Ver- 
trieux,  La  Rochefoucauld  (François),  La  Rochefoucauld  (Alexandre),  La 
Rochefoucauld  d'Enville,  La  Tour  du  Pin-Gouvernet,  La  Tour  du  Pin- 
Montauban,  Launay,  Lauriston,  Lavalette  (Louis),  Lavaletle  (Antoine), 
Lavoisier,  Leblanc  de  Beaulieu,  Le  Brun  (François),  Lebrun-Benoit,  Lebrun 
(Anne-Charles,  duc  de  Plaisance),  Lebrun  (Anne-Charles,  baron  de  Plai- 
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■:ance),  Lebrun  de  la  Houssaye,  Lecaron  df- Fleury,  Leclerc,  Lecousturier 
(vicomte  d'ArmcnonvilIc),  Lefebvre,  Lefebvre-Desnouettes,  Legendre  de 
Luçay.  Legras,  Legros,  Lejeas,  Lejeas-Carpenlier,  Le  Lièvre  de  Lngrange, 
Le  Moine,  Léon,  Lepeietier  de  Saint-Fargeau  (Louis),  Lepelelier  de  Sainl- 
Fargeau  (Ferdinand),  Lepelletier  d'Aunay,  Leroux,  Leroy,  Le  Sacher  de  la 
Palière,  Le  Tonnelier  de  Breleiiil  (comte).  Le  Tonnelier  de  Bretcuil  (Aimé), 
Levaclier  de  la  Terrinière,  Levai,  Le  Veneur  de  Tillières,  Levis  (duc  de), 
Lomenie  de  Brienne,  Louvel  de  Couvray,  Lucas  de  Blaire,  Luzerne  (César- 
Guillaume,  duc  de  la).  Luzerne  (César-IIenri,  comte  de  la),  Luzignan, 
Lyottier,  Machault,  Magon  de  Médine,  Maison  (marquis),  Malartic  de  Fon- 
dât. Maleissye,  .Maleslierbes,  Malide  (de),  Malouel,  Malus  de  Monlarcy, 
Mandai,  ilaréclial,  Mars.  Masson-Saint-Amand,  Mazancourl  du  Fresnoy, 
Mercier  (Louis),  Mercier  (Jacques,  baron),  Merda,  Mersan,  Montboissier- 
Beaufort-Canillac  (Philippe,  comte  de),  Monlboissier-Beaufort-Canillac 
(Ignace,  comte  de),  Monlesquiou-Fézensac  (Anne-Pierre,  marquis  de), 
Montesquiou-Fézensac  (Elisabeth-Pierre,  comte  de),  Montesquiou-Fézensac 
(Henri,  comte  de),  Monlholon  (François),  MonUiolon  (Nicolas),  Monlholon- 
Sémonville,  Montmorency  (duc  de),  Montmorency-Laval,  Montmorency- 
Luxembourg,  Montmorin-S.iinl-Hérem,  Moreau  de  "Vorme,  Moreton-Cha- 
brillanl,  Mouricault,  .Muiion,  Mulot,  Nau,  Nicolaï,  Noailles  (Philippe), 
Noailles  (Louis),  Louis-Philippe d"Orléans,  dit  Philippe-Egalité,  Louis-Phi- 
lippe d'Orléans,  Ormesson  de  Noyseau,  Osselin,  Pacareau,  Palloy,  Panis, 
Papin,  Paporet,  Pasquier,  Péan  de  Saint-Gilles,  Perregaux,  Petit,  Picaull, 
Poinsot,  Prony,  Quatremére  de  Quincy,  Quinette,  RalTron  de  Trouillet, 
Robecq,  Robert,  Robin  de  Coulogne,  Rochechouart,  Rohan-Guémenée, 
Rolland-Chambaudoin,  Rousseau,  Sacy,  Saget,  Sanlcrre,  Séguier,  Ségur 
(Joseph),  Ségur  (Louis-Philippe),  Semonville,  Serenl,  Sillery,  Souque, 
Taiilepied  de  Bondy,  Talleyrand,  Talleyrand-Périgord  (Alexandre),  Tal- 
leyrand-Périgord  (Charles),  Tallien  (Jean),  Talma,  Talon,  Target,  Tassin, 
Thorel,  Thiboutot,  Thiard  de  Bissy,  Tracy,  Troisœufs-llalligon,  Tronchet, 
Usson,  Vauvilliers,  Vernet  (Marie-Rose),  Vignon,  Villequier,  Villette, 
Villot  de  Fréville,  Voyer  de  Paulmy  d'Argenson. 


SEINE-INFERIEURE 

Albitte  (Antoine),  Albille  (Jean),  Alleaume,  Aroux,  Asselin  de  Villequier, 
Avy,  Bâche,  Bachelet  d'Ainville,  Bailleul,  Baslon,  Bazire,  Beauvais,  Beau- 
vallel,  Belligny,  Benard  de  Moussinières,  Bcnière,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  Beuvain-Montillel,  Bignon,  Bigot  de  Sainte-Croix,  Bobée,  Bon- 
gars,  Boullenger,  Bourdon,  Bourgeois,  Brière,  Buuel,  Carel,  Castillon, 
Chapais  de  Marivaux,  Charles,  Chcrlils,  CbrisUnat,  Collombel,  Coslé, 
Courtin,  Cousin  de  GrainviUe,  Dambray  (chevalier),  Defontenay  (Pierre), 
Defonlenay  fAlcxandrej,  Delaistrc  (chevalieij.  De  Lanney,  Delarue,  Des- 
portes (Joseph),  Desporles  (Nicolas,  baron],  Destournelles,  Doublet,  Drouet, 
Dubois,  Ducaslel,  Duruflé,  Duval,  Faure  (Pierre),  Faure  (Louis,  chevalier), 
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Faure  (Guillaume),  Flaust,  Fleury,  Forfait,  Frontiii,  Gamot,  Glier,  Godard 
de  Belbeuf  (René),  Godard  de  Belbeuf  (Louis,  marquis  de),  Grandin,  Gré- 
goire, Grégoire  de  Rumare,  Grossin  de  Bouville,  Guérard  de  la  Quesnerie, 
Guttinguer,  Ilayet,  Ilecquet,  Ilellot,  Héry,  lleurlault  de  la  Merville,  Hochet, 
Jarry,  Kersaint,  Lacorne,  La  Mélherie-Sorhier,  Langlois,  Lasnon,  Lecomte, 
Lecouteulx  de  Canteleu,  Lcdesvé,  Lefebvre,  Lefebvre-Laroche,  Leforl, 
Legendre,  Legrand,  Lejaulne,  Lemarcis,  Lemesie,  Lemoyne,  Lemoyne 
de  Bellcisle,  Leroux  des  Trois-Pierres,  Letailleur,  Levavasseur  (Pierre- 
Léon),  Levavasseur  (Pierre-Jacques),  Levieux,  Lezurier  de  la  Martel,  Lucas, 
Maillard,  Mollien,  Mortemart  (de),  Mourain,  Pardieu,  Pocholles,  RigouU, 
Riouffe,  Sacy,  Stabenrath,  Thouret,  Vasse-Sainl-Ouen,  Vimar,  Vincent, 
Yger. 

SEINE-ET-MARNE 

Arnoul,  Baronat,  Beaurepaire,  Béjot,  Bernard  des  Sablons,  Bernier, 
Berthereau,  Berthier,  Bezout,  Billy,  Boisgérard,  Barbuat  de  Maison-Rouge, 
Bordier,  Chaillot,  Cliappelle,  Cliastellain,  Châtaux,  Cordellier.  Dassy, 
Desescoutes,  Dubois  d'Arneuville,  Dubuat,  Dulaillis,  Ferra  de  Rouville, 
Frager,  Gaillard  de  Graville,  Galand  (de),  Geoffroy,  Godart,  Gouest,  Gri- 
veau,  llanotcau,  Haquin,  llattingais,  Hébert,  Himbert  de  Fligny,  Houdet, 
Jacob,  Jacquinot,  Jaucourt,  Laborde,  La  Marlière,  Lefeuvre,  Légier, 
Lepreux-Poiiicy,  Luyt,  Maresl  (Maria),  Mauduyt,  Maupetit,  Mehée  de  la 
Touche,  Ménager,  Mortemart  (Jean-Baptiste  de),  Mortemart  (Victor),  Naret, 
Opoix,  Paroy,  Quatresolz  de  Mai  elles,  Régnurd,  Rousselel,  Sédillez,  Simon, 
Tillet,  Thuin,  Tronchon. 

SEINE-ET-OISE 

Afforty,  Affry,  Ailly  (d'),  Ango,  Antoine,  Artois,  Avrange  d'Hangeranville, 
Bara,  Barville,  Basset  de  Monlaigu,  Berry,  Berthier  (Alexandre),  Berthier 
(Louis-César),  Berthier  (Victor),  Bois-Rouvraye,  Boisseau,  Boucher  de  la 
Richarderie,  Bourlet,  Brière,  Brière  de  Mondétour,  BufTy,  Carré,  Cha- 
moins.  Champion  de  Villeneuve,  Chaudelier,  Chevalier,  Cléry,  Colas, 
Golard,  Condorcet  (Louise-Sophie)  de  Grouchy,  Cordier,  Courlin,  Danling, 
Davous  (comte),  Davcust,  Dehaies  dit  de  Montigny,  Delacour,  Delahaye  de 
Launay,  Delaporte-Lalanne,  Delavigne,  Démont,  comte.  De  Salle,  Dessau- 
baz,  Dillon,  Dernier,  Ducis,  Dumouchel,  Duval  (baron),  Duverger,  Duvi- 
vier,  Elbée-Lasablonnière,  Favereau,  Feugère,  FiefTé,  Froc  de  la  Boulaye, 
Gaillon,  Gaudin,  Gency,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Germiot,  Gidouin,  Gillet, 
Gourgaud,  Grandjean,  Grouchy,  Guinard,  Hauducœur,  llaussmann, 
Hébert,  lléron-Dagironne,  Hoche,  Hua,  Huchet-Dreux,  Jacob,  Jouy,  Jubé, 
Julien,  Laignelot,  Lambesc-d'Elbeuf,  Laudrin,  La  Rochefoucauld,  Laslier, 
Lebreton,  Leclerc,  Lecoinlre,  Legendre,  Le  Guen,  Le  Tort,  Louis  (XVI)  roi, 
Mabille,  Magallon  de  la  Morlière,  Massieu,  Maulelte  (chevalier  de).  Maris, 
Michel,  Miot  de  Mélito,  Montardier,  Morillon,  Moutier,  Noël,  Pelle,  Périer, 
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Poillouo  de  Saint-Mars,  Prunelé,  Richaud,  Riquet  de  Caraman,  Roger,  Roy, 
Sahuc,  Seret,  Trouille,  Tryon  de  Montalembeit,  Vonard,  Verlhainon 
d'Ainiiliiy,  Villiers  du  Terrage,  Villdt  de  Fréville,  Willot. 

SÈVRES  (DEUX-) 

Agier,  Amillet  (P.),  Andrieux,  Auguis,  Aviau  du  Bois-de-Sanzay,  Aymé 
(Louis),  Aymé  fCiiarles),  BaJjinet,  Bernadin,  Bodin,  Biiault,  Bujault,  Bus- 
seau,  Ciiabol,  Chasteau,  Cliauviii  de  Bois-Savary,Chauvin-IIerscnt,  Cochon 
de  Lapparent,  Cochon-Duvivier,  Dabbaye,  Dillon,  Dubreuil-Chambardel, 
Duciiastel,  Filleau,  Fontane?,  Fournier,  Garan  de  Coulon,  Gigaux,  Guil- 
bault,  Jallet,  Jard-Panvilier,  Jounault,  Lecoinle-Puyraveau,  Main,  Menuau, 
Merveilleux  de  Morlafond,  Minot,  Morand,  Morisset,  Redon  de  Beauprcau, 
Redon  de  Belleville,  Richou,  Robouam,  Tharreau. 

SOMME 

André,  Asselin,  Ballue,  Barbou-Descourières,  Bassville,  Bauduin,  Beau- 
monl  de  Carrière,  Bervillc,  Bonne!,  Boubers-Maziitghcm,  Boudart,  Bourdon, 
Bouleiller,  Bouleville  du  Metz,  Boyeldieu,  Calonne-Davcsnes,  Caumarlin, 
Chassepot  de  Cliaplaine,  Choderlos  de  Laclos,  Clément  do  la  Roncière, 
Coayllet,  Compère,  Coupé,  Debray-Chamont,  De  Haussy  de  Robécourt 
(baron),  Dejean  (comte),  Delainorliérc,  Delattre  (François),  Delaltro 
(Pierre),  Delecloy.  Demeaux,  Dequen,  Dequeux  de  Beauval,  Devérité,  Diot, 
Domon  (baron),  Douciiet,  Du  Bois,  Dufeslel,  Dumont,  Dupuis,  Duval 
(Jean),Duval  (Biaise,  dit  Duval  de  Ilaulmaret),  Duvcl  de  Grandpré,  Estour- 
mel,  FoUeville,  Fournier,  Foy  (François),  Priant,  Gantois,  Gomer,  Gonnel, 
Gorjon  de  Verville,  Gouberl  Goujon,  Ilémery,  Hourier-Eloy,  Lameth, 
Langlois  de  Septenville,  La  Place,  Lemarchant  de  Gomicourt,  Lendormy, 
Lenglier,  Leroux,  Liénart,  Louchel,  Louvel,  Loyeux,  MailIard-RoUin, 
Maillard  Jubainville,  Mailly  d'Aucourt,  Marotte,  Martin-Sainl-Prix,  Massey, 
Masson,  Pincepré  de  Buire,  Poirriez,  Prévôt,  Pucelle,  Quillet,  Rivery, 
Saladin,  Simon,  Taltegrain,  Thierry. 

TARN 

Abrial,  Alba,  Audoy,  Aussenac,  Azais,  Boriès  de  Castelpcrs,  Bourguet 
de  Travanet,  Boyer,  Campmas,  Campmas,  Cardonnel,  Carlenc,  Castagne, 
Castella,  Cavailhès,  Compayré,  Corbières  (baron),  Darmaud,  Dauzat,  Deltel, 
Devoisins,  Espérou,  Fornior-Fénerolles,  Frégeville  de  Grandval  (Jean), 
Frégeville  de  Gau  (marquis  de),  Gausserand  (Jean),  Gausserand  (Louis), 
Gauthier,  Gorsse,  Raiuiond,  Gouzy,  Guibal,  Guy,  Jalras,  Juéry,  Lacombe, 
Lacombe-Saiiit-Michel,  Laurans,  Leroy,  Maruéjouls,  Panât  (Dominique), 
Panai  (Armand;,  Pczons,  Pons,  Puysegur  de  Chastenet  (Louis),  Puységur 
de  Chastenet  (Jean),  Rochegude,  Ségauville,  Solomac,  Soult  (Nicolas), 
Soult  (Pierre),  Terrai,  Tridoulal,  Toulouse-Lautrec,  Vezin. 
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TARN-ET-GARONNE 

Ayral,  Baget,  Bessières,  Boudet  (baron),  Boulant,  Bressolles  de  Siscé, 
Cabarroc,  Castelbert,  Chalon,  Combes- Dounous,  Delbrel,  Desdorides, 
Delotii'S  (baron),  Doumerc  (Daniel),  Doumerc  (Jean-Pierre,  baron),  Ducros, 
Gay,  Gerla,  Gouges,  Hébrard,  Jeanbon-Saint-André,  La  Boissière,  Laclave- 
rie  (Jean-Louis),  Laclaverie  (Thomas),  La  Goste,  Lagentie,  Lamagdelaine, 
Laparre,  Lassabalhie,  La  Valelte-Parisot,  Lefranc  de  Pompignan,  Long, 
Malarlic,  Mazade-Percin,  Monmayou,  Montlausier,  Poncet-Delpech,  Raby 
de  Saint-Médard,  Selves,  Teullé,  Vialettes. 


VAR 

AiUiaud,  Antiboul,  Aubernon  (Philippe),  Aubernon  (Joseph),  Baille  de 
Sainl-Pol,  Bain,  Barquier,  Barras,  Beaujour,  Bertrand  de  Geslin,  Bertrand 
de  Sivray,  Bunnaud,  Biirgnesde  Missiessy,  Charbonnier  (Charles),  Colomb, 
Dauphin,  Delor,  Dubouchet  (baron),  Duveyrier,  Eslève  (baron),  Fabry 
(baron),  Féraud,  Florens,  Gardanne,  Gardiol,  Garnier-Braquet,  Gasliu, 
Gautier-Brignoles,  Gazan  de  la  Peyrière,  Girard,  Giraud,  Granet  (Honoré), 
Granet  (Marc-Antoine),  Guidai,  llernandez,  Isnard,  Jaunie,  Lamer,  Leclerc, 
Leclerc  de  Lassigny  de  Juigné,  Lombard-Taradeavl,  Marquezy,  Meifrund, 
Milet  de  Mureau  (baron  de),  Monneron,  Mougins  de  Roquefort  (Boniface), 
Mougins  de  Roquefort  (Jean),  Muraire,  Muy,  Poitevin,  Portails,  Rafelis  de 
Broves,  Raybaud,  Ricord  (Jean),  Ricord  (Antoine),  Rigouard,  Roubaud, 
Sénés,  Sieyès  (Emmanuel),  Sieyès  (Joseph),  Sieyès  la  Baume,  Siméon,  Tri- 
poul.  Truc,  Truguet,  Verrion,  Vialis,  Villeneuve-Bargemout  (Barthélémy), 
Villencuve-Bargemont  (Jean). 

VAUCLUSE 

Achards  de  la  Baume,  Albert  de  Rioms,  Anselme,  Augier,  Bernard,  Ber- 
nardi,  Berlholio,  Bo,  Bonnet  d'Honnières,  Boulogne,  Bouvier,  Causans, 
Chabran,  Chapuy  (chevalier),  Cheylus,  Colonieu,  Conceyl  (marquis  de), 
Cousin,  Daugier,  Dours,  Dubouquet,  Dugal,  Dumas,  Duvignot,  Etienne, 
Fallot  de  Beaumont,  Fournier  d'Aultanne  (baron),  Gasparin,  Gaud-Rous- 
sillac,  Guérin,  Guilhem-Clermont-Lodève,  Jacquier,  Jean,  Joannis  de  Ver- 
clos,  JuUieti,  Lauze  de  Perret,  L'Espine,  Minvieille,  Monnier,  Nicolaif, 
Poulie,  Rovère,  Rovère  de  Fonvieille,  Sollier,  Tournon. 

VENDÉE 

Alquier,  Ballard,  Beiliard,  Binet  de  Marcognet,  Birotheau  des  Buron- 
dières,  Bonaniy,  Boulanger,  Bouron,  Brisson,  Buor,  Chaigneau,  Chapelain, 
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Chedaneau,  Chevigné  (comte  de),  Ghevigné  de  Bois-Chollet,  Clemenceau, 
Danian,  Fayau,  Garos,  Gaudin  (Jacques),  Gaudia  (Joseph),  Gillaiseau, 
Gi-rard  de  Villars,  Giraud,  Godet  de  la  Riboullerie,  Goupilleau  (Jean), 
Goiipilleau  (Philippe),  Joubert,  Bonnaire,  Jousson,  La  Revellière-Lépeaux, 
La  Kochefoucauld  du  Breuil,  L'spinay,  Loyau,  Loynesde  Luminais,  Majou, 
MajdU  des  Croix,  Maiiiiieau  (Ambroise),  Martineau  (Élienne),  Mercier- 
Vergerie,  Morisson,  Paillou,  Perreau  du  Magné,  Perviaquière,  Pillet,  Sapi- 
naud  de  la  Rairie. 

VIENNE 

Andraull,  Appellevoysin  de  la  Rochedumaine,  Arsac  de  Ternay,  Aubin, 
Auvray,  Avril,  Barbault  de  la  Motte,  Bion,  Boissieu,  Boncenue,  Brault 
(Louis),  Brault  (Charles),  Broue  de  Vareilles,  Brumault  de  Bcaurcgard, 
Bulaud,  Canuel  (Simon-Gabriel),  Canuel  (Simon,  baron  de),  Chevalleau  de 
Boisragon,  Cuntencin,  Creuzé  de  Latouche,  Creuzé-Dul'rosne,  Dolaage, 
Demarcay  (baron),  Dubois,  Dumoustier  de  Frédilly,  Dunioustier-Delafond, 
Durand,  Dulrou  de  Bornicr,  Escars,  Faulcon,  Ferrière  de  Marsay,  Filleau, 
Fourcau  de  Beauregard,  Fradin  (Jacques),  Fradiu  (Charles),  Gilbert,  Guil- 
lory,  Ingrand,  Irland  de  Bazoges,  Joyeux,  La  Châtre,  Lagodrie,  Lainberlye, 
Laurence,  Laurence-Dumail,  Le  Gesve,  Le  François  des  Courtils  de  la  Croye, 
LliL'ritit.'r,  Marsay,  Martineau,  Montant  des  llles  (Pierre  de),  Monlaut  des 
nies  (Charles),  Piorry,  Pressae-Desplanches,  Prcssac-Doré,  Rivaud  de  la 
Raffinière,  Thibaudeau  (Antoine-Qaire) ,  Thibeaudeau  (Antoine-René), 
Villemort,  Vincent-Molinière. 


VIENNE  (HAUTE-) 

Arbonneau,  Aubugeois  de  la  Borde,  Audouin,  Bachellerie,  Badou, 
Bardet  de  Maison-Rouge,  Bedouh,  Beyrand,  Bordas,  Boyer,  Cacatte, 
Dalesme  (baron),  Deperret,  Desbordes,  Ducheyron,  Dumas,  Dupuy,  Duval, 
Duvoisin-Delaserve,  Gay  de  Veriion,  Gay-Lussac,  Gondinet,  Gonneau, 
Gorsa-,  Guineau-Dupré,  Guingan-Jonsignac  de  Saint-Mathieu,  Jevardat- 
Fombelle,  J^jurdan,  Lacroix,  Laipaud,  Le  Borlhe  de  Grandprc,  Le  Gain  de 
Monlagnac,  Lesterpt,  Lcslerpt-Bcauvair*,  Luberrac,  Maublanc  de  Beaupré, 
Monlaiidon,  Monliers  de  Mérinville,  Naurissart  de  Forest,  Rivaud  du 
Vignaud,  Rdulhac,  Soulignac-Sainl-Ronnne,  Tiiomas,  Vergniaud  (Pierre), 
Verguiaud  (GuiUaumej,  Verneith-Puyraseau,  Villoutreix  de  Faye. 


VOSGES 

Alsace- lli'ninLiiHurd,  Andii-,  liallaiid,  licau.lel,  Benoist,  Bexon,  Blaux, 
Bonlaydc  la  Meurlhe,  Braux,  Bre-son  (Jean),  Bresson  (François),  Buquet 
(Charles),  Buquet  (Louis  baron).  Garant,  Chanlaire,  Cherrier,  Civalart  (de), 
Cosler,  Couchey,  David,  Delpierre  (baron),  Dt-lpierre  (Nicolas),  De  Razey, 
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Dieudonné,  Dortaii  (comte  de),  Dubois,  Elivant,  Febvrel,  Foissey,  Gehin 
(Nicolas),  Gehin  (Nicolas-Christophe),  Goilefroy,  Ilaxo  (François),  Ilaxo 
(Nicolas),  Hugo,  Humbert,  Laurent,  Lepaige,  Marant,  Marion,  Slarlin, 
Maudru,  Mengin,  Michel,  Nicolas,  Noël,  Panichot,  Perrin,  Pelilmengin, 
Pougny,  Poullain  de  Granprey,  Pyrot,  Roget-Belloguet,  Rouyer,  Thibault 
de  Menonville,  Urget  de  SaintOuen,  Vioménil. 


YONNE 

Bachelet,  Bernard,  Boilleau,  Boilleau  d'Ausson,  Boisgérard  de  Bar- 
buat  de  Maison-Rouge,  Bonnerot,  Borne  des  Fourneaux,  Boulley,  Bour- 
bolte,  Bourdois,  Bourrienne,  Chaillou,  ChamorindeCappy,  Collet  de  Char- 
moy,  Costel,  Davoul,  Deschamps  (Charles),  Deschamps  (Jean),  Drouas  (de), 
Febvre,  Fernel,  Ferrand  (Nicolas),  Ferrand  (François),  Fénot,  Fourcade, 
Fourier,  Cachet  de  Sainte-Suzanne,  Garnier  (marquis),  Gillet  de  la  Jac- 
quemière  (baron),  Gouret,  Gréau,  Gucnot,  Guichard,  Ilabcrt,  Housset, 
Jeannet,  Jeannel  la  Noue,  Jollivet,  La  Bassée,  Laurcau-Saint-André, 
Leblanc,  Le  Caruyer  de  Beauvais,  Leclerc,  Lecouteulx,  Marie  d'A vigneau, 
Marie  de  la  Forge,  Martineau,  Maujot,  Maure,  Maussion,  Menu  de  Cho- 
morceau,  Meric  de  la  Tournerie,  Mirabeau,  Moncorjjs-Duchenoy,  Morisot- 
Gratte-Pain,  Paradis,  Paultre  de  la  Vernée,  Précy,  Ragon-Desfrins, 
Regnaull  deSaint-Jean-d'Angely,  Robin,  Simonnet,  Soufflot,  Tarbé  (Louis), 
Tarbé  (Charles),  Tenon  (Thomas),  Villetard. 
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